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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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D^iLBT  fixant  le  traitement ,  la  parité  d*office  et  le  cos- 
tume du  personnel  Jodlciatre  daM  les  coionioB  rele- 
vant du  gouvernement  général  de  TAfrique  ocd  len- 
tale  française 
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tioo  et  aux  syndicats  ouvriers,  en  vue  de  leur  partie 
cipation  à  Texpositlon  de  Saint-Louis 

DicRBT  portant  organisation  du  conseil  de  gouverne- 
ment et  des  consdls  d*administration  du  Congo  firan- 
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ans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  (ancien  Ga- 
bon )  
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Déciirr  portant  d^fTectatioD  et  remiso  à  U  colonie  de 
la  NcMKvelle-Colcdouic,  pour  cire  afT'^fl^s  à  la  coToni- 
satioo  libre,  des  tcrraiDs  dits  de  la  Migtion  cl  un  ter- 
nîo  silué  au  Diahol 

DicaBT  portant  créaUoD  d'emplois  dans  ie«  tribunaux 
de  Madagascar 

DécaLT  portaut  sappreasion  des  discours  de  rentrée  dans 
les  coûta  d'appel  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion 

DtcaKT  porittut  suppression  des  discours  de. rentrée 
dans  l«*s  cours  d*appcl  de  la  Guyane  française  et  des 
établissements  français  dans  l'Inde 

DscasT  filant  le  trailement ,  la  pari  le  d'ofBce  et  le  cos- 
tume du  personnel  de  la  justice  dans  la  colonie  de  la 
G6te  française  des  Somalis 

Dicaa-t  portant  création  d'uno  agence  de  la  banque  de 
la  Bcunion  à  Saint-Pierre '.  • . . 

DicaHT  portant  modification  de  limilcs  entre  le  Sénégal 
et  la  Sén^ambie-Niger 

Dbcabt  autorisant  à  Mada^scar  les  administra  leurs  in- 
vestis des  foBctiooa  de  juge  de  paix  à  tenir  des  au- 
diences foraines. 

DîcasT  modifiant  le  décret  du  i""  décembre  1903 ,  qui 
a  réorganiaé  Tasacsaorat  dans  les  élablis&emenls  fran- 
^is  de  rOcéanic 

DicafiT  portant  péualités  contre  les  auteurs  d'incendies 
des  savanes  berbaoécs  dans  le  Congo  français  ....... 
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oa  agricolea  françaises 

DicatT  ouvrant  an  ministre  des  travaui  publics  un 
crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates 
par  les  comptes  définit  Ifs  des  eieraicea  1901  el  190a. . 

DicatT  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  dépirteœeilt  de  la  Urôme,  de  lignes  de  tram- 
ways entre  Valence  et  Cresl,  et  entre  Romans  et 
Booig-de-Péage 

DscBiT  portant  modifications  techniques  des  lignes  de 
traaiways  de  Bordeaux. 

DtfcaiT  portaut  de  douxe  à  sclse  le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  de  Rufisque  (  Sénégal^ .  » 

DécBST  fixant  le  traitement  cl  la  parilé  a  office  des  ma- 
gistral s  et  grefTiers  de  la  cour  d  appel  et  des  tribunaux 
a  la  Nouvefie-Calédonie 

DtfcBST  ouvrant  an  ministre  des  colonies  un  crédit  addi- 
tionnel en  Bogmentalion  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i^oo,  1901  et 
1903 

DécaiT  ouvrant  au  ministre  de  ragricultnre .  sur  Pexer- 
dc^  1904*  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  avances  aux  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  mutnd » 
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D^CKST  reportant  au  budget  du  ministère  de  i*agricni- 
ture ,  pour  Texercice  igoA ,  un  crédit  non  employé  en 
igoS,  pour  avances  aux  caisses  régionales  ae  crédit 
agricole 

Discret  ouvrant  au  ministre  de  l^agricuiture ,  sur  l'exer- 
cice lood,  un  crédit  è  titre  de  fonds  de  otfpcoufs 
versés 'an  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
forêts ,  dunes  et  cours  d*eau 

DécRBT  ouvrant  sa  ministre  de  ragricultnre ,  sur  fexer- 
cice  190Â,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  coticonrs 
versés  au  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
forêts ,  dunes  et  cours  d*eau 

D^CRBT  ouvrant  au  ministre  de  ratricultarc ,  sur  l'exer- 
cice igoA,  un  crédit  à  titre  oc  fonds  de  comcoors 
versés  an  Trésor  pour  amérforation  et  efltretiei»  des 
forêts ,  dunes  et  cours  d*eau 

DàcRBT  ouvrant  au  ministre  de  TagrlcuïlHre ,  sur  Tcxcr- 
cice  100^,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  restauration  et  conservation  des 
terrains  en  montagne 

D^CRBT  ouvrant  au  ministre  de  l'agrîcnltnre ,  sur  fexer- 
cicc  igoi ,  un  crédit  &  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
forêts ,  dnnes  et  cours  d^eau 

DicRKT  ouvrant  au  ministre  de  ragrricuHttre ,  sur  fteer- 
dce  imA  ,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versé» 
au  Tresor  pour  amélioration  et  entretien  des  fbréts , 
dunes  et  cours  d'eau i 

DicRBT  approuvant  une  délibération  du  conseil  général 
de  ia  Réunion ,  relative  h  la  taxe  sur  les  permis  de  sé- 
jour délivrés  aux  étrangers  de  race  asiatique  ou  afH- 
caine 

DicRRT  portant  modification  du  tarif  des  douanes  svrHes 
huiles  de  pétrole ,  à  la  Réunion 

DécRsrr  portant  modTflcalfon  du  tarif  d^  droits  drenre>> 
elstrement  et  de  timbre ,  à  !a  RéuYifon 

Dbcrbt  déclarant  dVitilité  publique  l^étabffssement  d*tan 
chemin  de  ftr  destiné  à  relier  le  carreau  des  mines  de 
Barbery  au  tramway  départ<>mental  de  Caen  a  Pataise 
(Calvados) 

DICRBT  portant  substitution  d'une  société  nou>'e11le!  à  la 
Compagnie  générale  française  des  tranrways,  comme 
rétrocesaionnairc  du  résraa  de  Cambrai  et  de  sa  ban- 
lieue  ' 

DécRBT  approuvant  une  modification  du  nombre  des 
voyages  journaliers  effectués  par  Icà  tramways  élec- 
triques du  Havre  à  MontivilHers 

DécRHT  déclarant  d'titflité  publique  rétablissement  de 
deux  tramways  de  Toulon  aux  Quatre-Chemins  et  de 
la  Valette  h  Hyêres  (Tar) 

McRiT  aoprouvant  la  substitution  de  la  société  d*et- 

Sloitation  des  chemins  die  fer  en  Corréke  i  la  Société 
e  construction  des  Batignolles  pour  TexpUoitatlon  des 
lignes  (f  Uzerdie  à  Tulle ,  de  Scilhac  à  Trdgnac  et  de 
TuBe  à  Ârgentat , 

McRtT  ouvrant  au  ministre  dos  travaux  publics ,  sur 
Texerdce  iao4 ,  un  crédit  k  titre  de  fbnds  de  con- 
cours verses  au  TrAor  pour  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  rÉtat 

DiicRBT  modifiant  le  décret  du  28  avril  1898 ,  qui  a  créé 
nn  tribunal  de  premièn?  instance  a  ChaAdernaffor 

DiicRCT  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  révision  dît  dtes- 
sement  des  propriétés  nnposaMlss  comprises  dans  le 
périmètre  du  «ynllcat  de  la  Durante  à  Pnyvert  dans 
la  forme  prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi  du  16  sep> 
tembre  1807 
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DfiGiBT  oavmat  au  «Iniairo  4es  trcfauK  ^nlbifef,  rar 
roLcniee  i^o),  «o  crédit  •  titre  de  fonds  de  eon- 
cours  venésMi  TréMir,  epplicable  a«K  traveax  d'tgrsu- 
di  iMMitint  de  le  «oeflle  oes  iitiDUitieBlfqbes  au  port 
de  Boulogne-ftur-lfer 

DfiCKBT  eeriMit  tm  niaiilfe  de«  travawc  publics,  sur 
reiewtee  i^oé-,  «a  érédtt  à  litre  de  Conds  de  con- 
covn  «iteii  an  Tiréser,  ei>pillflafele  aerc  ^hmtm ,  ftnaii« 
et  beliaes 

DscaiT  — wiaot  ««  miàkàtt  des  travavs  pabUos,  »ur 
reaenlee  190^,  im  cr6dit  à  4l4re  de  feods  du  co«mxmim 
versés  ao  Tréser,  epfileaWe  e«  Iraiteawirt  d^a  4e- 
specteur  généra  des  petits  et  ehausséps. 

DécaiT  «nvimBt  eninlaistie  de  l'a|frlcutt«re ,  êmr  iVtxetw 
dœ  190e ,  «n  erédtt  à  titre  de  ioodv  de  coocoeM  ver* 
lés  am  Titésor,  pear  sabveolions  à  diverses  iestitalioas 
aiprtcNJieSk  .•..••....•. 

I>s»iT  ovvsaflt  «o  aivistre  defsgriciiltiire ,  ter  i>xer> 
eiœ  1906,  «n  erédlt  à  titK  de  foodi  de  conoenie 
Tersés  ea  Trésor  pour  restaoratioii  et  oooaervalioa  des 
tenaiiMk  em  flawata|fne 

DftcaBT  oavnMt  aa  aaioiBtiedes  travaax  publics,  sue 
reeercloe  190e  «  m  crédit  à  titre  de  foMls  de  cen- 
cous  vers^  a«  Teésor  pour  études  et  iravauK  de 
rheiains  de Areaéetttés  par  TÉtat 

DccaiT  portoet  aatorîsatioa  d*-^tatrflr  twe  f^rue  éleo* 
trique  êMU  le  port  de  Levallois-Porret. ' 

DicatT  lodéinat  lV>fgaiiisBtiOB  du  «onselt  sapériear  des 
colonie» 

DÉcsET  fepoftent  au  Imdget  da  minislère  de  fa^iricid- 
tore ,  paar  l'eseseiee  1904 ,  an  crédit  aon  employé  en 
1903,  pour  eooooragemeuls  à  IModostrie  chevaMie. . 

DicasT  aatfOriMaft  If.  BmHt  à  maialenir  sur  leur  em- 
plamaUBt  actwd  des  caastfuotions  iid  appartenaat  et 
situées  en  boxdure  de  la  gara  de  Limoges-fiénédictios.' 

DÉcasT  appioanant  le  pvQ4«t  présenté  par  la  Oompa* 
gaie  des  «iieniias  ^  fer  de  IXMesi-^Aigérten ,  en  vue  ' 
de  TacquisitioB  de  vii>g4  wi^ns  à  ridcNes 

DâcaaT  anpsaaigaat  les  taavaax  à  eaécuter  et  les  àé" 
peasce  afiiire  par  la  fiompagaie  des  ehemiae  de  fer  4e 
Bdae-Gaalvia  et  ^oloagaaieats  pour  ia  «onstrvelio» 
d'une  aaaeae  pour  réfectoire  et  lavabo  et  trsniforasa- 
tion  da  dortoir  poar  ttécanideas  et  chlwifl»ars  daas 
la  gare  de  OlalrelbnÉiJoe  (ligM  de  So^-AJuras  à  Té- 
besta) 

DLcasT  modMant  la  répai-tMloa  du  «pédl«  additioanel 
oaveK  a«  BBaistet-des  taavaan  publies  par  le  décret 
da  16  mai  i9o3«. -. 

DécUT  déctaraoi  d^atfiilé  pttbMqae  les  travaua  d'amé- 
Uoratifoa  4a  <^enal^4*lKleiar»  eiHve  Temboilcbure  et' 
Baronne. ^  « ; . .  » i . .  ; ...  : 

DicEBT  porlant  oréJatien  4e  avrtaaes  locales  au  prefk  des^ 
cooaaaaes  4e  'AaqaeBériéve   et   4e  Boeet-sur-ToBrai 
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DEcasT  aatariMDt  éfadiii4icadoa  de  la  «onoassiaa  de 
l>  ipleiflartan  des  formes  4e  radoub  du  pevt  de  Oun^' 


OécaïKT  approovaot  le  -prajet  préseulé  par  ia  Coatpagaie 
de  ruviafc-iifétien ,  ea  <v«e  de  i^fBaacementdei  trot- 
toirs dss  iawritra-ilases  «t  des  tyremsles  sur  <la  ^gne 
dnTlétoà»i4i*qi4hfcès.. f 

DicaaT  paitaofc  'laéaliua  >h  -Msaiairta  d^une  ageao»  de'  la 
4e  IPAf ri^e  «odéeatide. 
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DECHET  reportant  au  budget  du  minktère  de  t*agricnl- 
ture ,  pour  fexercice  igod ,  un  crédit  non  employa  en 
190S,  pour  avances  aux  caisses  régionales  de  crédit 
agricole 

Diteavr  ouvrant  au  ministre  de  l^aipriculture ,  sur  Verer- 
cice  1904,  un  crédit  è  titre  de  fond«  de  ooumuia. 
veraés  an  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
forftta ,  dunes  et  cours  d*cau ' 

DECRET  ouvrant  an  ministre  de  Tagriculture ,  sur  l'exer- 
cice 190Â,  nu  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  amélloratloo  et  €ntreti«n  des 
forêts ,  dunes  et  cours  d*eau 

DiicRBT  ouvrant  an  ministre  de  l'attricuitarc,  sur  Tcxer- 
dce  igoA,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
venés  au  Trésor  pour  améfiôration  et  entretien  des 
forêts  )  dunes  et  cours  d*eaa 

DÂCRBT  ouvrant  au  ministre  de  Tagrtctdture ,  sur  rcter- 
cice  190A,  nn  crédit  à  litre  de  f>nd«  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  rertauratlon  et  conservation  des 
terrains  en  montagne 

DiicasT  ouvrant  au  ministre  de  Pagrîcutture ,  sur  Pfcxcr- 
ctce  igoi ,  un  crédit  à  titre  de  fond»  de  cacmconrs 
versés  au  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  dev 
forêts ,  dunes  et  cours  d^f»au 

DécRKT  ouvrant  au  ministre  de  ragrfcultare ,  sur  Pteer- 
dce  looA ,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versé» 
au  IVesor  pour  améliorafion  et  entretien  des  fbrétt, 
dunes  et  cours  d^ean J 

DicRBT  approuvant  une  dâlb^tion  du  conseit  généni 
de  la  R<^union ,  rotative  à  la  taxe  sur  les  permis  de  sé- 
jour délivrés  aux  étrangers  de  raco  ariauque  ou  afri- 
caine  

DicRKT  portant  modification  du  tailf  des  douanes  sortes 
huiles  de  pétrole ,  à  la  Réunion 

DécRsr  portant  modfflcatfnn  du  tarffd^  droits  dTenrc- 
gistrement  et  de  timbre  »  à  la  Réunron 

Dbcrbt  déclarant  d^ifiHté  publique  rétabffssement  d^in 
chemin  de  fbr  destiné  à  r*'lfer  le  carreau  des  mines  de 
Barbery  au  tramvray  départemental  de  Caen  à  PaTaise 
(Calvados) 

DBCRBT  portant  substitution  d*iine  socfété  nouvelfc  à  la 
Compagnie  générale  fininçai^e  des  tramways ,  comme 
rétrocesaionnalre  du  réscan  de  Cambrai  et  de  sa  ban- 
lieue  

DicRVT  approuvant  une  modification  du  nombre  des 
voyeges  Journaliers  eifcctn<^  par  le*  tramways  élec- 
triques du  Hfavre  à  MontivllH^rs 

DilcRBT  décfdrant  d'utilité  publique  rétablissement  de 
deux  tramways  de  Toulon  aux  Qaatre-Chemins  et  de 
la  Vaîette  à  Hyères  (Tar) 

DifcRlT  approuvant  la  substitution  de  la  sodéVé  d*et- 

Sloltatîon  des  chemins  die  fi*r  en  Cotrëtc  i  la  Société 
e  construction  des  Batignolles  pour  Pexplbitatlon  des 
lignes  (f  Uzerdie  à  TuHe ,  de  Scilhac  à  Trclgnac  et  de 
TuBe  à  Argentat 

McRtT  ouvrant  au  ministre  des  travaux  pubflcs ,  sur 
PexerCfbe  ipo4 ,  un  crédit  à  titre  de  fbnds  de  con- 
cours versés  au  Tréior  podr  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  PÉtat 

IhicRBT  modifiant  le  décret  du  28  avril  189S ,  qui  a  créé 
un  tribunal  de  premiéit*  irtstimce  à  ffhaDdernagor 

DécatT  portant  qu^il  sera  procédé  à  la  rerisiofi  da  cas- 
sement des  propriétés'  fmposrabflefs  comprises  dans  le 
périmètre  du  sytiHeat  de  la  Durante  à  Pttyvert  dans 
la  forme  prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807 
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Dscarr  oanvat  au  «fnltlro  4es  travauK  ynlbUet ,  sur 
l'cMTCiee  i^o),  «n  crédit  •  titre  de  fonds  de  eon* 
coon  venét  •«  TréMir,  applicable  aux  tramas  d*agran- 
dluf—inl  de  le  «oetlio  oet  treosaMaeUqacs  au  port 
de  Bottioj^ne-Mirolier 

Dscwrr  ««viwit  tm  odelfliie  des  travMn  publics ,  «ur 
Ittcieiee  »^o4«  «o  eridlt  à  titre  de  Condf  de  euii> 
coon  «ateii  en  TMtor,  eppHnafele  awi  pbiMiea ,  ftsanc 
etbaiîMa 

DscasT  Mvweot  e«  mknhàrt  des  traveai  peMio»,  tur 
resenlee  «90^,  «m  cfédit  à  %l4i«  de  feads  dt;  co«co«m 
vtiiéa  an  Tréaer,  «p|Bllea%ie  e«  traitfwrt  d^a  ia- 
speetenr  génénd  de*  peuta  et  cfaaus^s 

DicBiT  — waat  aa-intoistM  de  VogrUsalibÊire ,  ntf  IVxetw 
dœ  ifoé ,  an  ei^dH  à  tJIre  de  iooda  de  coocoom  ver- 
sés aa  Tsésor,  paar  sabyeDlions  à  diverses  insUtotiona 


DicaBT  oavaaflt  aa  atobtredefagricallare,  sar  IVxar» 
doe  190A,  an  orôdit  à  titre  de  fonda  de  conoaara 
Tcnéa  aa  Tréaor  poor  reataoration  et  oooaervatioa  des 
temio»  ea  fliaataffne 

DscaBT  aavnMt  aa  aaioiatve  des  ira\-avx  publics ,  sa» 
reserdce  190A ,  on  crédit  à  litre  de  fonds  de  oon- 
coars  veraâ  a«  Teésor  pour  éiades  et  iravaaK  de 
chenûna  de  lêr  eaieiatëa  -jpar  Tétât 

DÉcaiT  portoat  aatoriaatfoti  d^établir  une  grme  hto- 
trique  aur  le  port  de  LevalloÛHPorret ' 

DicaiT  lodéiaat  i'dfganlaatloa  da  «onaell  sapériear  des 
oolouies 

DÉcaBT  tepoitanl  aa  budget  da  aakiislère  de  fegricul- 
tare ,  p^ar  feseaeiee  1904 ,  aa  crédit  non  employé  en 
1903,  poor  encooiagemeats  à  iMndoatrie  chevallDe. . 

DacasT  aaiorâaat  If.  Bant  à  maiatcnir  sur  leur  em- 
rilaiwaitni  actuel  des  caaatraotlons  kri  appartenaat  «t 
situées  eu  bordure  de  la  gare  de  Limogea-BéDédiclios. 

DicaBT  appromao*  9e  prmet  présenté  par  la  Compa* 

§nie  des  chualas  ^  fer  de  iX*aest-AlféfleB ,  en  vue 
e  racqnisition  de  >riagt  wi^ns  à  ridelles 

DBcatT  appaaavaoA  les  tMvaaa  à  eaécuter  et  lea  dé-' 
pcanB  a  fiùre  far  la  Cooipagole  des  cfaemins  de  fer4e 
Béa»42aebBa  et  ^otoagaaieats  pour  la  «oDStnKtéoa- 
d^une  aaaeae  pour  rtfactoire  et  lavabo  et  traosfonMi- 
tioB  da  dortoir  poar  «aécaoloiens  et  chàafl»ars  daas 
la  gare  de  OlalrdbataJiie  <lig«e  de  So^-AJuras  à  Té- 
besta}.  • %..••• > • «..*.... 

DLcaaT  modMant  la  répai-tMloa  do  wédM  additioanel 
oavert  WM  asiaislet'des  ttavaaa  pulMkss  par  le  ééeret 
du  16  aai  1903* 

DécaiT  déclannt  d^atHlÉé  pttbMqœ  ks  travaux  d'amé- 
Uorattoa  4a  chenal  ^  i'Aaetar.  entre  remboUchure  et< 
Bayoune. ; .■ 

DÉcaar  parlent  oréatian  4e  «•rlaaes  looales  au  praflt  des) 
coonaanes  de  'Aaqaeséviire  et  de  Bueet-sur^Taraî 
[Baule-GaNMie) ».-.. 

DÉcaar  aatartMnt  f  adyndiGatioa  de  la  eanoeaaiaa  ëe 
TesaWlallao  des  formes  4e  radoub  du  port  de  Dun- 
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dsi 

Bllll< 


•  • •«««  < 


DécMT  approuvant  le  -projet  préeeuté  par  le  Compagaie 
de  rUBKafc-ilgéHen ,  an  <v«e  de  i^llaacamebtdei  trot-i 
toirs  dm  -tiam'itis  ftum  «t  des  TraoBoles  sur  <lt  ^gne 
du  TidlBt  à  »idléfl  <âhfcès 

DicBST  parlant  >ertatton  à  Migreaia  d^ane  agenea  de  la 
4e<Péfri^e«oddeatide ;..... 
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DicKBT  ouvrant  aa  minUtre  de  Tagricultare,  «ar  r«x(*r 
cice  19  4,  un  crédit  à  liire  de  fonds  de  coaoourt. 

vcr.sés  AU  TK-ior,  pour  la  remonte  det  haras 

DÉCRIT  dcdaranl  d'utitilé  publique  lei  traVaui.  d*auié« 

lioration  du  port  de  Ujidjelli  (  Algérie  ) 

Dbcrbt  ouvrant  au  minJBtre  de  1  agricttltan ,  aur  Teacr- 
cice  igoÂt  un  crédit  à  titre  de  fondi  d«  oonoour* 
verséa  au  Trésor  pour  avances  aux  caisses  régionales 

de  crédit  agricole  mutuel 

DicBKT  portant  modification  de  rartide  ift  du  déovei  du 
a3  mai  1896,   sur  Torganisation  de  Tadmlniitration 

centrale  du  ministère  des  colonies 4  • 

DECRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sus 
rexerdoe  igoS ,  un  crédit  à  tibre  de  fonds  de  non-' 
cours  versés  au  Trésor,  applicable  à-diverses  dépenses. 
DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Teiec- 
cice  190A,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Tiésor,  pour  dépenses  de  surveillance»  do 
contrôle  et  de  vérification  des  comptes  des  sociétés  de 

courses 

DÉCRET  portant  refus  d'indemnité  et  de  dédommaj^s- 
ment  au  dcp.-irtemcot  des  Antennes  poor  iHucorpora- 
tiou  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  de  BemiUjr  à 

Raucouri  dans  ie  réseau  d'intérêt  général «  1 

DÉCRET  autorisant  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  em- 
prunter à  la  société  du  Crédit  algérien  une  somme  do 

900,000  francs 

DÉCRET  reportant  au  budget  de  re&ercice  190A  un  crédit 

non  employé  en  190.^ 

DÉCRET  autorisant  M.  GazaafroM  à  établir,  sur  le  côté 
droit  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve ,  une  anoexi* 

à  sa  maison  d'habitation , 

DÉcRbT  portant  modification  au  décret  do  a8  mars  1899 . 
relatif  au  régime  des  terres  domaniales  au  Congo  fran- 
çais  « '. 

DÉCRET  modiQaot  le  tableau  annexé  à  l'article  a  du  dé- 
cret du  10  mai  1903,  portant  réorgaBisation  de  Tii»- 

spection  du  travail  dans  l'indusMe. 

DÉCRET  ouvrant  au  minbtrede  rMricoJtqre^  sur  Texcr'* 
cice  1903,  un  crédit  à  titre  &  fonds  de -concours 
versés  au  Trésor,  applicable  au  personnel  des  sgt'nis 

des  forêts 

DÉCRET  modiûant  les  artiiles  la  et  ib  du  décret  du 
a  a  août  1887,  sur  le  rc-gime  disciplinaire  des  rdégurâ 

collectifs  aux  colooics 

DÉCRET  ouvcant  an  ministre  de  l'agricoltore  un  crt'ûii 
additionnel  en  aiif<inentation  des  restes  à  payer  con* 

statés  par  le  compte  définitif  de  Texerdce  igoi 

DÉCRET  oavvaot  au  ministre  -de  Tagricnlture  un  crédit 
additionnel  vn  augmenta  tiou  des  restes  à  payer  oon> 

statés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1900 

DÉcftBT  ouvrant  au  ministre  de  ragricuitnre  un  crédit 
additionnel  en  augmenlatioa'des  restes  à  payer  001»- 

siatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  »9oa. 

DÉCRIT  ouvrant  an  ministre  de  Tagriculture,  sur  l*ext2r> 
cice  190a,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  restauration  et  conservatioii 

des  terrains  en  mootagoe • 

DÉCRET  portant  aiFectatiod  au  département  de  l'agrical- 
ture  de  portions  de  terrains  domaniaux  provenant  du 
déclassement  des  fortifications  de  la  .piaoe  de  Calais. . 
DÉCRET  autorisant  la  Compagiie  des  chemins  de  1er  de 
Paris- Lyon- Méditerranée  A  p«?fcevoir  des  taxes  locales 
au  profit  de  la  commune  de  SaintJulicn-dc-Mau- 
ricnne 
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mUft  DIS  LOU  BT  DiClKBTt. 


Loi  approoTaal  :  i*  le  règlemcnl  et  les  torifs  arrêtés 
par  la  conférence  té!ég^raphiquc  internationale  de 
Londres,  le  lo juillet  1903 ;  a*  diverses  taxes  luterna- 
tionales -. 

Loi  dëdarant  d*atilité  publique,  i  titre  dUnlérèt  g^- 
néral ,  rétablissement  dn  chi  mla  de  fer  de  Miramat  à 
FEstaqne 

DêciiBT  déclarant  d^itilitd  pnbliqne  les  travaux  h  cx^- 
caler  ponr  rétablissement  d*an  port  avec  quai  vertical 
à  Vermenton  (  Tonne  ) ,  sons  le  canal  da  Nivernais  (em- 
branchement  de  Vermenton } 

DÉCRIT  déclarant  d*ntî1ité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter poor  la  constrncUon  d'un  nouveau  dépôt  de 
lo-^motives  à  la  gare  de  Lnnëville * 

DtcftKT  rendant  applicables  en  Indo-Chine  plusieurs  ar- 
ticles de  la  loi  au  7  avril  1900,  portant  modiRcalion 
ao  Code  dvH 

Loi  approuvant  la  convention  conclue ,  le  16  mars  igoâ , 
pour  rechange  des  mandats -poste  entre  la  France  et 
la  Russie 

DrfcacT  portant  promulgation  de  la  convention  pour 
l'échange  des  mandals-posle ,  conJue,  le  a6  mars 
190& ,  entre  la  France  et  la  Russie 

DscRBT  supprimant  le  petit  séminaire  de  Bclley  (  Ain  ). . 

DâcaiT  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde  du  personne  des  agents  civils  du  commissa- 
riat et  des  comptables  dés  matières  des  colonies 

Loi  modifiant  le  nremier  paragraphe  de  l'arlicle  16  de 
la  loi  dn  1"*  aTril  i8gS ,  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels  

DÉCRET  fixant  an  Si  juillet  looi  les  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  premMre  série  sortante  des  con- 
s«iis  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 

DccasT  portant  suppression  de  la  chambre  consultative 
de»  arts  et  manufactures  ae  Saint-Affrique  (  Aveyron  ) . 

Dbcmct  maintenant  en  vigueur  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  dn  g  avril  1898  pour  Tapplication  60 
Id  UÀ  du  3t  mars  igoi ,  relative  aux  oncouragemeuts 
à  La  culture  du  lin  et  du  chanvre 

Loi  relative  à  la  construction  d*un  hôtel  dc^  postas  et 
d  s  lélégraphes  à  Givet  (  Ardenncs  ) 

DÉCB8T  concédant  un  logement  au  concierge  du  service 
du  recensement  professionnel. 

DÉCRET  interdisant  l'exportation  dt*s  brebis  liors  du  ter- 
ritoire de  l'Algérie 

OscRBT  autorisant  la  chambre  de  conimer.:e  d'Abbeville  à 
contracter  un  emprunt  et  à  percevoir  une  taxe 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Mosta- 
gaoem  a  frire  une  avance  au  gou>vrncment  général 
ft  à  contracter  un  emprunt 

DÈciiKT  nommant  les  membres  de  la  commission  supé- 
rieure des  caisses  d'assurances  en  ca^  de  décès  cl  en 
cas  d'aciidents 

Di  CRET  élendant  à  tons  les  travaux  dn  poinliiro  los  dis- 
positions du  décret  du  18  Juillet  190'^  sur  IVmploi  du 
blanc  de  cernée 

DÉCRET  faisant  remise  à  Tadminisl  ration  des  ejux  et 
forêts  de  rétablissement  du  piscicallure  de  Hesso 
(  Aude  î 

Loi  concernant  Tcxploitation  provisoire  dt^s  services  ma- 
rîtimos  p«*-staux  entre  le  France  et  1j  Côlc  o:ci  lenlnlo 
d'Afrique 
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TITRBS  DSft  LOIS  BT  DSCl 


Loi  portant  onvertare  an  mlnûlce  da  oommeica,  de 
rindiMtrie,  des  postes  et  des  lâégraphes  (a*  sec- 
tioii)  :  A.  D^UD  crédit  extrdordioaire  pour  :  i*  la 
constractioo  d^hdtels  des  postes  et  de«  télégraphe»; 
a*  rétablissement  de  circuits  téléphoniques  interur- 
bains; 3*  i^établisscoi  ;nt  de  noi^v^aui  multiple»  et 
travaux  d^appropriation  oorrespondanls;  h.*  les  fimb 
de  contrôle  de  la  iabricaiion  du  càUe  da  ftrcst  à  Da- 
kar. —  B.  De  crédits  supplémentaires  «t  csUaordi- 
nalres  pour  :  i*  le  paiement  d*ua  nouvel  acompte  re- 
latif à  rétablissement  du  cAble  Brest-Daiar;  s*  U 
création  de  270  emplois  de  dame  employée  des  télé- 
phonas; 3°  Texlension  des  postes  centraux  télépho- 
niques non  pourvus  de  multiples  ;  4"  rinstltution  d*an 
cours  de  recorder  à  Brest  ;  S*  fexploitalion  de  postes 
de  télégraphie  sans  fil. 
diTiî 


IxOi  modilianl  le  régime  douanier  de  la  grosse  horingerie* 
DiichBT  ctabl's^aut  des  péages  au  port  de  Celle* • .  ««.... 
DicRBT  autorisant  le  ministre  de  m.  guerre  «  au  nom  de 
rÉtat ,  à  sccepler  ta  donation  sous  forme  dTabaudon 
gratuit,  oflerte  par  les  propriétaires ,  d*ttn  iecsain.  a 
eux  appartenant  et  sur  lequel  a  été  construit  an  1S02 
le  poste-vigie  du  cap  Milonia  à  Nemours  ^  daos  les  aé- 


»*«««*«*.*f.>« 


pendanoes  de  la  place  de  Tlemoen..  » . 

Dbchet  distrayant  du  régime  (brestier  pour  être  remis 
an  service  des  domaines ,  les  terrains  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  de  Mouley-Ismaél,  commune  oàizte 
de  Saint-Lucien  (  Oran  ] 

Loi  portant  approbati<Hi  d*one  convention  relative  k  la 
construction  de  deux  immeubles,  à  Lyon  f  Rhine) , 
pour  le  service  des  postes ,  télégraphes  et  téléphones 
dans  cette  ville 

DÉCRET  ouvrant  au  mûibtrc  de  raffricultura,  surTexcr- 
cice  1904 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  nonr  avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel 

Loi  portant  reconnaissance  dVtiiité  publique  de  la  So- 
ciété scientifique  d'hygiène  alimentaire  ci  de  Talimen- 
tatioa  rationnelle  de  rhomme  ...  ; 

D^cRBT  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
dommages  qnc  les  moineaux  et  les  rongeurs  peuvent 
faire  conrir  aux  cultures  et  aux  récoltes  en  Aligérie. . 

DicRBT  distrayant  du  régime  forestier  pour  être  remis 
au  service  des  domaines ,  les  terrains  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  de  Toumict ,  groupe  n'  1  du  douar- 
commune  llexaourou,  commune  mixte  du  Télagh 
(Oran) 

Dbcrbt  portant  fixation  de  la  limite  des  communes  de 
Ronfleur  et  de  la  Rivicre-Saint-Sauveur 

DicRBT  ouvrant  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Texer- 
cice  190A,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  dliydrauUque 
et  d*amélioration9  agricoles ,  etc 

DicBBT  relatif  au  transport  à  un  chapitre  spécial  des 
rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures 
à  igo5  et  des  crédits  sur  lesquels  ces  rappels  ont  été 
acquittés  pendant  ledit  exercice  au  titre  du  budget 
colonial 

Dbcrbt  complétant  Tarticle  10  du  décret  du  i4  mars 
igoS  Dortant  réorganisation  du  conseil  si^érieur  du 
travail 

DécRBT  rendant  applicable  en  Algérie  la  loi  du  sg  dé- 
cembre 1900,  relative  aux  conditions  du  travail  des 
femmes 
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Dsciirr  autorisaiil  la  diàmbfe  de  conmierce  de  Cette  à 
cootracter  un  emprunt ,  en  vue  de  la  constradSon 
d\in  réseau  tèlé|moiiique  départemental 

DicasT  portant  MOTificailons  au  décret  du  ai  man  190) , 
rdaUrà  VappJScaticui  en  Algérie  ^it  disposUions  con- 
œnoant  les  condftfons  du  trâvatl  dans  les  marchés  de 
tmTaax  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  des 
communes  ei  des  éUblissements.  de  bienfaisance 

J>tcuT  portant  modSflcatiDns  au  décret  du  11  tdan 
ifoa,  rJatiràrappileBtlon  en  Algérie  des  dlspoiltions 
concernant  les  coodttSons  du  travalf  dans  les  marL'li/''s 
de  travaux  puMcs  ou  de  rournlturcs  passes  au  nom 
du  département 

DsoiiT  partant  modîOcailons  AU  décret  du  ai  mars 
i|oa ,  rtiatif  i  rappttcation  m  Algérie  des  disposi- 
tions concernant  les  coodltions  du  travalt  dans  tes 
marchés  de  t[avaus  puMics  on  de  fournitures  passés 
au  nom  de  1*Ëtat  ou  de  Tk^gùrie 

OicKiT  déclarant  nolle  et  de  nul  eQet  la  délibération 
da  conseil  général  de  la  Btayanne  en  date  du  i3  avril 
1^54 *..... 

DfIcut  rem|)laçaiit  pat  une  disposition  tiouvelle  l*âr- 
tidc  1"  du  décret  ^  ai  novembre  1893,  t«latif  an 
titre  de  m^edn-expert  dcrranl  les  tribunaux 

DÉoixT  conférant  i  une  assemblée  composée  des  trois 
premières  chambres  de  la  cbnr  d^ippei  de  paris  une 
partie  des  attributions  de  l'assemblée  générale 

Decbet  autorisant  la  créatinn ,  dans  le  déparTement  de 
la  Mayenne ,  d'un  dépôt  de  mendicité 

Dtcarr  relatif  à  la  véfincalion  dçs  pdlda  et  mesures. . . 

DftCBET  portant  règlemeût  défiultif  du  budget  de  TAl- 
géne  poicr  iVicrace  laoa 

Dicarr  on^-rant  au  niinutre  de  flntérieur  'et  des  cultes 
un  crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  4 
pajcr  constatés  par  les  comptes  déftuitllk  des  exer- 
dces  1900»  1901  et  19ÔZ.. .' :....'. 

Obckst  modifiant,  en  ce  qui  concerne  la  Ttéuuion,  le 
dtcret  du  aa  septetrfbre  lÉjjo ,  reîatif  aux  frais  de  jus- 
tice crimin<dle,  oorredionn^c  et  de  'simple  police,  à 
la  Martlni<|ue ,  i  la  Guadjploupe  et  i  la  Rétmion 

Dbgrbt  autorisant  la  chambre  de  commerce  d*Alger  à 
faire  une  aT&nce'ara  gouvernement  génér^det  i  con- 
tracter nn  empttio^.  ■ .  « f 

DicaiT  prodaxnanl  77  cessions  de  br^eb  d^ivehKon . . 

])ÉcaET  rdatlf  aux  taxes  de  consommation  I  percevo/frâ 
Madagascar  et  dépotdauqes. 

DécsCT  apptx>uvam  ra  traD^(îtion  passée  >n1l]f«  le  syn- 
<Scat  des  marais  dé  fiourgoin  { isére }  et  u^  particu- 

lier '...:..':.".• '..: 

DiCREt  itmdant  etécutohç  en.  Algérie  la  loi  du  S  julOy*t 
iftoo,  relative  aux  société  d'assurances  mutuelles  agri- 
coles .' 

DÉcaiT 
et  des 

UtR 

à  renseignement  prtmatte 

DteasT  ouvrant  an  ministre  de  fluHructidn  publique 
et  de<  beaux.-aH5,  for  fcterdôe  IQ0II,  un  cr<^âit'à 
litre  de  fonds  de  contours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  universités .* .'.'.  • , . .  ^ '.  - 

Urchst  portant  suppres&Jon  '^nne  chçorge  d^agent  de 
change  à  Troyes ' 


vinaiaos 

eu 
BailatlM» 


9600 


3S87 


/ftid. 


ïbid. 
a$8A 

jhid, 

I 

Ibid. 
Ihid. 

a588 

1S87 

Ibid. 

aBgo 
-aôga 

a585 
«617 
aB^o 


•      a587 


ïbU. 

a  590 


rAcis. 


769 


177 


178 


i79 


\ 


180 

181 

18a 
Ibid. 

193 
i83 

188 

a73    : 
333    I 

ia3   4 
i 

l^kà  * 

a7A   5 


»90  { 


I 
191    J 

ayS   ■ 


—   XII    — 


loit  et  ditréU, 
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TITRU  OU  U>1«  BT  Dé«il«T». 


Dbcret  rc'iulaut  tpplicabJc  aux  Ues  Saint-Pierre  et  Mi- 
qoelon  la  Li  du  i*'  mars  i8gS,  relative  au  Dontisse- 
ment  des  fonds  de  oommeroe 

D^CKBT  portant  modifications  au  décret  do  5  septembre 
1897  ^^^  ^^  pèche  fluviale. 

DiScRBT  dédarànl  nulle  et  de  nul  eflet  la  délibéralion  du 
conseil  d'arroudisscmcnt de  Laval  ( Mayenne),  en  date 
du  8  août  190^ 

Dbgabt  déclarant  nulles  et  de  nol  effet  les  délibérations 
prises  par  le  couseîl  d'arrondissement  de  Saint-Na- 
xaire  (  Loire-Inférieure) ,  en  date  du  8  aoôt  1904 

DtfcRBT  luodiliant  la  solde  de  paiilé  des  Cooclionnaires 
et  agents  des  contiibuliçns  indirectes  aux  colonies. . . 

DéCRBT  portant  modiflca|ion  du  décret  du  27  janvier 
i85&  sur  radminislration  des  successions  vacantes 
d»ns  les  colonies  de  la  li«irtinique ,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion » 

DécABT  portant  application  à  toutes  les  colonies  fran- 
oiiscs  du  décret  du  a  septembre  1904,  portant  modi- 
fication du  décret  du  27  Janvier  j855  sur  Tadminis- 
t  ration  m  es  successions  vacantes  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. . . 

DÉCRET  autorisant  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Lourchcs  (  Mord  ) 

DÉCRET  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  Loire,  à  l'effet  de  nom- 
mer leurs  délégués  en  vue  de  rélecliou  d'un  sénateur. 

DÉcftKT  ouvrant  au  ministre  de  r«gricuUure,  sur  Texer- 
cice  1904,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  avances  aux  caisses  r^ionulcs 
de  crédit  agricole  mutuel .  •  • 

DÉORBT  nommant  un  contrôleur  des  dépenses  engagées 
au  ministère  du  rom^meroe,  de  Tindustrie,  des  ppstes 
et  des  télgraphus 

DÉGRBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Alger  à 
faire  une  avance  au  gouvernement  général  et  à  con- 
tracter un  emprunt » 

DÉCRBT  autorisant  la  chambi-e  de  commerce  de  Bougie  à 
faire  une  avance  au  gouvernement  général  et  à  con- 
tracter un  emprunt 

DÉORBT  autorisant  la  commune  de  SaintoTropet  (  Var^  à 
contracter  un  emprunt  en  vue  des  travaux  d'amélio- 
ration du  port  et  établissant  un  péage  audit  port. . . . 

DÉCRET  convoquant  le  collège  électoral  de  la  première 
cfroonscripliou  de  rarrondissement  de  Privas  (Ar- 
dèche) ,  à  l'effet  d'élire  un  déouté. 

DÉORBT  ouvrant  an  ministre  de  raericalture,  sur  Teier- 
dœ  1904 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  subventions  â  diverses  institu- 
tiooa  agricoles 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  du  corps  de  l'inspection  des  colo- 
QÎt  s 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  Texer- 
cice  19044  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
xfers/s  au  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
forêts ,  dunes  et  cours  d'eau. .  J , 

DÉCRIT  ouvrant  au  ministre  de  ragricullnre,  9ur  rexer- 
oice  190 A,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
fiiréts,  dunes  et  cours  d'eau 

DÉCRBT  rt tirant  de  la  circulation  les  anciens  billets  ce 
la  banque  de  la  Martinique < 
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DiCRiT  rendant  exécutoire  e»  Algériç  les  loi*  «i  décrets 
reUtifs  «n  conlr«t  d'associatioa  et  à  rcaseigoement 
coogréganiste — ... 

DécAST  oaTrant  an  ministre  des  colonies  no  crédit  ad- 
ditionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exerdçcx  1900,  igoi 
et  igoa ». 

DîcuT  autorisant  la  chambre  de  oommcroo  d*ilger  à 
faire  une  avance  au  gouvernement  gén^l  et  à  con- 
tracter un  emprunt. 

DicUT  proclamant  les  brevets  d*invention  et  lescertifi- 
csts  (faddition  délivrés  pendant  le  a*  trimestre  de 
Tannée  ic)o4 

DicaBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  d*  Alger  à 
fidre  une  avance  au  gouvernement  générai  et  à  oon- 
txader  nn  emprunt. 

DicaiT  ouvrant  au  ministre  de  TinstmcUon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Tezerdce  i^oA*  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concoum  veiaés  au  Trésor,  appli- 
cable au  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Many. . 

l^cisT  ouvrant  an  ministre  de  ISnatruction  publique  et 
des  heHU'Urta,  sur  re^kerdce  1904 ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  éocdes  nationales  des  beaux-arts 

DéctST  ouvrant  au  ministre  de  rintérieur  et  des  chiites  un 
crédit  additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer 
eoustatés  par  le  compte  définitU  de  Texercice  i(ioo- . . 

OécaiT  portant  suppression  de  concessions  igratuites  de 
logements  aux  sœum  hospitalières  dans  diffèreots  h^^ 
jpilaux  militaires  de  France»  d'Algérie  et  de  Tunisie. . 

Dkgikt  convoquant  le  coUè|re  (électoral  de  Tarrondisse- 
ment  de  OiAtUlon-sur-Smne  (Cdte-d'Or),  à  l'effet 
d'élire  un  député 

DicuT  convoouant  les  conseib  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  ^rthe  «  à  Teffet  de  nom- 
mer leurs  dél^tiés  en  vue  de  TélecUon  d'un  sénateur. 

DtcaiT  constituant  en  entrepôt  réd  des  douanes  les  lo- 
caux affectés  à  Texposition  internationale  d'animaux 
de  basseoour «• 

DAcacT  portant  ouverture  au  budget  annexe  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  exercice  «904 *  d'un  crédit 
suiylémentaiTe  d^  &a,367  fr.  48  •  destiné  au  payement 
de  d^wnses  snr  fonds  jurovenant  de  donations  et  de 
legs  non  employés  penoant  l'exercice  1903 

DtfcaxT  portant  promulgation  du  protocâe  d'arbitrage 
peur  le  rtelemeot  de  la  rédamatiou  Bezault  et  delà 
centie-ré^mation  du  gouvernement  du  Guatemala , 
signé  à  Guatemala  le  aS  avril  &904 

DécBBT  modifiant  le  décret  colonial  du  1*'  mars  iS4&» 
relatif  aux  arpentieurs  de  ia  liartioioue 

DécasT  homologuant  un  plau  de  délimitation  et  nn 
prooès-verlml  de  bornage  concernant  le  p<»te  optique 
de  Koudiat-Stibe(  Algérie) 

DscaiT  ouvrant  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  ad- 
ditioBael  en  augpoentation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  le  compte  définitif  de  Texerdoe  nfio 

DiaaT  ouvrant  an  nûnistre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
dce  ioo4  *  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor»  pour  enoonraAements  à  rindastrle  chevaline. 

DécasT  constlUiânl  en  pc^gones  exceptionnels  des  par- 
ties de  ta  première  zone  des  serviiiùles  de  l'enceinte 
de  la  plane  <ie  Besançon ,  non  encore  comprises  dana 
les  polygones  exceptionnels  existants.  • 

DécasT  ouvrant  au  bodsct  du  ministère  des  finances , 
pour  Texerdce  1903 ,  deux  nouveaux  chapitres 
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TITUf  Dk»  LOIS  vt  »icaBTft. 


tloBBéi  m  M^MMotetloD  <lcs  Miles  %  ptifit  ^eoÀMâtSS' 
-  par  les  oomptcf  définHîft  d^  excnice»  1900 ,  l'^ôt  et 
190a 

DsCBST  oottiticvMit  en  CtttrcpM  vén  flM  tnviUMss  reit  Ky- 
cftiui  flfflccAés  a  fcipiriHIo'ii  iutettnfftoiinc  'flrayfctAtmft^, 
à  Paris 

UciirT  dlitriraiit  éhi  tégimc  forMtftftr,  pont  être  remit' 
au  scrrftt  ^res  dkWMdtres ,  fos  temdoa  dtocBdatft  ûéè 
lurèto  domanicles  de  D«r«l<Oaed  et    m   B«Bi-Sf- 

g  »»«•! 2::,''  •  • •  •  : 

DBcaBT  pottatft  ]^roiii  uludClMi  tfa  la  oranrciitfi^ii  et  d6 

rarraii^j^eBient  eoodiit  a  Rxnne ,  le  i&  mVL  1994 ,  «ntre 

la  Pranoe  et  ntaUe ,  e»  vue  ^PMrarer  ^es  jgfantfi^Ies  à 

la  penoBiw  dti ttvwflKW » 

D^cHBT  antorisant  la  chambre  de  ocNnmterte  d'Alger  â 
faire  me  atasee  sm  gduverûetBeifl  générai  et  à  eoB- 
traeter  m  enprwA 

Dicnar  «»iiyo({iwBt  fe  coH^  ^Cteeteml  de  li  cfmrttiéme 
cinsonacrtotiOD  deT^MTOAdl^aetuevt  de  Lyon  fUMiie)  ,* 
à  TétRît  d'aire  un  dèptfté ' 

DEcaET  covvo<|uaBt  ^  coHèffe  nectont'  de  'ftrtobiSMK- 
me&t  de  OcNrtffiiees  (Maocfie)  »  &  (VlfKd'éUre  aio'dé- 
pttté , '...., 

DicBET  aiitiiibaiit  le  dêpakteoaent  de  l'Aline  À  iTlApiMer 
ezImaMUnadrenkent. , 

DscasT  aStctant  ati  ser\ice cms Ibaras  |four  être  annexées 
au  dépdt  noetontf  d^êtetons  'dir  TSn ,  Hs  'putccHes  de 
terrain  attenant  à  feniplaceraent  dH  ées  Étitrèes  d» 
BûU 

MctBT  oirrratft  au  ttdnittre  des  finanoes,  ^ur  fexer^' 
dee  1904 ,  un  ciiédtt  additionnel  apffflcalAe  ans  ^ 
grèvenents  et  non-valeors  aor  eouwl>tfB»ns  dlfectcM 
et  ttaes  y  assftnilées 

DÉcarr  confoctnaot  le  ccilM|re  (Hectênral  delta  dnttiême 
di  tiflnatcx  ijjiCitfn  de  l^ttfiDndîsaoïiient  de  Dontfiti'ut 
(Orne),  àlVftt  «"«ire  «n  dfepttte.... 

D^cuftT  ouvrant  an  mitiMre  dé  Vagrictriture ,  snr 
Texerdoe  190^1  un  crédit  à.  titre  de  ftndB  de  con- 
cours versés  "au  "IVésor  pour  8ut>^'enftlon9  à  d?teraes 
inatHvrtions  agricoles 

DictBT  ouvrant  au  mlniatre  de  f aericuitare  »  sur  fezer- 
dce  1904,  un  crédit  il  fH^  w  ftmds  de  conconrs 
versés  au  Trésor  po«r  rèitadirettloa  ^  (HmsémiticMi  de» 
terrains  en  montagne ^ ...'.'.  .'i 

DiiciiftT  ouvrant  au  ministre  de  ^a|^jetiltare ,  mr  Véter- 
cibe  190a ,  un  crédit  fi  'titre  de  in/ofl»  de  concoure 
vanés  au  Trésor  p^ra^  vestauMCon'  et  cooserviAiOn' 
des  terrains  en  montagne  •«....'..' «  •.  •  • 

DiiciuiT  ouvrant  au  talnlstre  d^  1inrtnnît7ob  puMicpae 
et  des  bearcri-artsr,  liur  reitertice  i9C(i,  «n  ë^it  à 
titre  de  foodk  de  éôndôurs  rétëhs  au  tk'ésor,  (appli- 
cable aux  dépenses  de  t'obsen^ohre  de  Bordeatn  en 

l$0l •• • • r 

D^Gurr  rendant  anplfdablc  aux ^otivriers  employa  d^ntf 
les  établissemeots  départomenta^x  et  ooilnmiinaui  le 
décret  du  16  juillet  iSp« . . . , .....'../.. 

DÉonvr  onimnnie  bnte«n  des  douanes  d^idjmud-K^' 
(  Algérie  )  atix  marchandises  a  destination  nu  Maroc. 

Dtfo&BT  autoitlsa^  îa  vilic  de  ^Uvvëlftnes  [fhiïrA  )  h  con 
tracter  un  emjtrmrt:' .....;.  .1 .  ;•:  » .  i . . 

DéOttT  relatif  atti  cadrte'  et  aux  tnlHemenlti  Ûù  ipér 
sonnet  de  la  polioe  d^Alger. .. •'./..,.  j ; . .  !'i 


i .  1 


«B89 


a&87 


IHd, 


2607 


Md. 


i*9» 


>«7 


3o3     1 


19« 


3ia 


993 


^3 


-   3i3 


«  - 


irr  imtoiiiant  U  «huttbi*  de  iiiwi 
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n—-  tuBrfliwit  la  tttn  (te  ÉKoonale ,_ 
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da  coMdl  d'utMdhMMVt  <U  Uni. 
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1904. IMMM 
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Tttoke  da  b  odsa 
■UrttD-de-Ganui  |  Rbto«)  de  la  laMui 

Ef  Hit  réanlaMmt ,  pou  le  coite ,  t  U 
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TITUS  M»  tOIS  BT  BÉCItTS. 


DscnBT  coiMieniaiit  iedép6t  de  dynamite  de  Ift  Société 
des  mises  de  Peyrebraoe,  oommaoe^  de  Montredoé- 
Labessounière  (  Tara  ) 

DÉCRET  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dyn»- 
mite  sur  te  territoire  de  la  commane  d'Alals  (Gard).. 

DéoRST  autorisaot  ntt  dépôt  de  dynamite  sor  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Terrenoore  (  Loire  ). 

DicRET  autorisant  on  dépôt  de  dynamite  sur  le  tern- 
toire  de  ia  oommune  de  Cbâteau double  (  Var  ) 

Dbcrbt  portant  réunion  des  justices  de  pûx  des  cantons 
nord-ouest  et  nord-est  de  Saumur  sous  la  juridiction 
d'un  seol  magbtrat  cantonal 

DÉCRET  arrêtant  la  situation ,  au  3o  avril  igo3 ,  du  fonds 
de  réserve  prëm  par  la  loi  du  19  déœmbre  1900. . . . 

DÉCRET  pourtant  admission  des  colis  postaux  de  valeur 
dédale  et  grevés  de  remboursement,  dans  tes  rda- 
lioos  avec  le  Chili 

DÉCRET  ourrant  au  ministre  de  ra^ricultnre  un  crédit 
additionnel  eu  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  comjple  déOoitif  de  rexerdoe  190a. . 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  Tagrlcutture  un  crédit 
additioaitil  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  de  l'exercio:  tgot ...;.. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rsgriculture  un  crédit 
additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statas par  le  compte  déGnitif  de  Texerdcc  tgoo 

DÉCRET  oavrant  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  ad- 
dilionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1900 ,  1901  et 

,1903" 

DÉCRET  relatif  à  remploi  des  sacres  destinés  à  Tallmen- 

talion  du  bétail 

DÉCRET  relatif  à  la  dénaturation  des  sucres  employés  à 
ralimenUlion  du  bétail 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  la  Charente  à  con^ 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinaireaaent. 

DÉCRET  autorisant  la  peroeption  en  France  de  drmts 
coaipeosaleurs  sur  les  sucres  provenant  des  pays  non 
adhérents  à  la  convention  internationale  de  BruxfdlM. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbi- 
trage condue  à  Paris ,  io  9  juillet  190a ,  entre  la  France 
et  les  royaumes-unis  de  Suède  cl  de  Norvège 

DÉCRET  convoquant  les  consdts  mnnicipaux  des  com- 
munes du  département  des  Pyi'énées-Orientales,  à 
reffet  de  nommer  leurs  déicgnés  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur 

DÉCRET  ouvrant  au  budget  spécial  de  TÂlgérie,  exer- 
dce  1904,  un  crédit  applicable  aux  constructions  sco- 
laires et  à  l'acquisition  et  Taménagement  du  péniten- 
cier militaire  de  Birl^.adem 

DÉCRET  modifiant  la  composition  du  conseil  supérieur 
de  rassislance  publiaue 

DÉCRET  autorisant  ie  département  du  Finistère  à  oon- 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

DÉCRET  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  d'Aimé  ( Savoie) 

DccnET  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Lajoux  (Jura ) 

DÉCRET  autorisant  le  département  de  l'Allier  li  s'imposer 
extraordinaircment  en  190S «. . 

DÉCHET  autorisant  le  département  de  la  Creuse  à  s'im 
ITOser  cxlraorUinairement  en  1906 
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TETBBS  M»  LO»  IT  dAqBBTS. 


DÉouBT  satortent  le  dépirteanat  det  Pyrénéet-Orlen- 
taies  à  réiMter  le  moûtaot  de  Femprant  qa*il  a  été 
habîKt/;  à  eootncter  par  décret  dn  6  juillet  1 90^ 

Dkcbbt  homologoaoi  an  pUu  de  délimitation  et  an 
procèa-verbal  de  hanngt  concernant  la  faalteric  du 
Mon tfioae ,  à  Marseille 

Dbcrbt  tto«mant  M.  Bcrtaaiur,  député*  ministre  de  la 
gucrrc- •• ••• ••«• •• 

DicEET  autorisant  rétablistement  d*an  dépôt  de  dyna- 
mite snv  le  territoire  de  la  commune  de  Toulon  (  Var  ). 

DÉCRET  autorisant  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saf  nt-Eloy  (  Puy-de-Dôme  )....... 

DÉCRET  instituant  un  difriôme  et  une  médaille  d'hon- 
neur poar  les  agents  communaux  des  services  de  l'oc- 
troi  •> 

DÉCRET  fixant  la  taxe  munkipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  fialazé  (  lUe-el-Vilalne). . . 

DÉCRET  Axant  la  taxe  municipale  a  percevoir  sur  les 
chiens  dans  les  communes  d'Aumontaey,  BaaoUles-et- 
Ménil  et  Gironconrt*«nr-Vraine  (  Vosges  ) 

OécBBT  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  le  fimctloonement  des  chambres  d'agriculture 
en  Algérie «^ ..... 

Loi  ouvrant  au  ministre  du  commerce ,  de  rinductrie , 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section 
[Postes  et  ifiégraphes) ,  un  crédit  extraordinaire  de 
3,937,000  francs,  applicable  à  rétablissement  du  câble 
Brcsl  à  Daluw 

DÉCRET  autorisant  à  utiliser  le  dépôt  de  dynamitt'  établi 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Romanèche-Thorins 
(  Saône-et-Loire  ) ,  en  vertu  du  décret  du  a  juin  iSS» 
et  sous  de  nouvelles  conditions •....'*.<..•»... 

DÉCRET  réglant  la  situation ,  au  point  de  vue  des  congés , 
des  agents  en  service  à  Tétranger  ou  dans  le»  colonies 
françaises  et  relevant  directement  de  1  administration 
métropolitaine  des  postes  et  des  télégraphes 

DÉCRET  ouvrant  des  crédits  additionnola  an  budgrt  des 
dépenses  admloistnHves  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  pour  Tannée  igqh 

DÉCRET  convoquant  ie  cuUège  decloral  de  l'arrondisse- 
ment de  Saiot-Pons,  à  l'eflbt  d'élire  un  député. .  ; . . . 

DÉCRET  ouvrant  an  ministre  de  l'intérieur  et  des  caltes 
un  rriHlit.  additionnel  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
19Ô0,  1901  et  1902 

Df'cBET  annexant  à  la  commune  de  Montsoué  la  seciion 
de  Lanneplan ,  distraite  de  la  commune  de  Saint- Se«cr 
(  l.nnles ) 

DÉCRET  ouvrant  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  de«  beaux-arts  un  crédit  en  augmentation  des  rentes 
à  payer  constatés  par  le  compte  définitirde  l'exercice 

1900 - 

DÉCRET  eonvoonant  les  conseils  muniripanx  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine ,  à  Teilet  de  nom- 
mer leurs  délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

DÉCRET  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  l'Aisne,  à  l'eflet  de  nom- 
mer leurs  délégués  en  vue  de  l'éiecUon  d'ua  sénateur. 

DÉCRET  fixant  Irîs  taxes  à  percevoir  sur  les  correspon- 
dinces  échangées  avec  la  république  de  Panama.. .. . 

Df.cret  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 
1904 ,  un  créait  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor  pour  entretien  d'élèves  à  l'école  nationale 
d'horlogerie  de  Cluses 
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DATM 

1  loi»  et  di«i«U. 


Il  Nov.  igqh. 


ai. 


Idtm. 


Idtm. 
Idtm, 

43. 

Idem. 

Idem^ 

ad. 
tdtm. 

Idem. 

16. 


Idem. 


Idem. 


TITfiU  VIS  tAU  -BT  fléOMM. 


Dbgrst  ««vnuat  tm  nioMlre  é»  1* mtintitafe,  ; 
cice  igoii  ui  orédll  à  tiiae  de  HvmUéit  o^nomêf  v«r- 
•és  au  TjcèMnr  ptmr  vnmte»  «•£  crinai  léglOMlcs  dl 
crédit  agricole aMkod^ é....t^«...««. 

Loi  dédamt  d'atUHè  puUiqw-  dca  tnvam  de  jvttaMK 
ration  à  effectuer  daui  le  périmètre  da  l'AUier  wiad 
rieur(L6aèee)»eaesèNiftlOQd0leloidAA«¥iil  idla, 
relative  à  la  restauratloa  et  à  la  contervatioa  des  iev^i 
raina  —  eMmlugnif  . . é ■••• ...••^••. •«««.. 

DécaiT  «ttrilMeel,  aÉr  le  Icg»  Gijfkré,  ttae  mnMWf 
de  ia,oaa  ânma  à  la  cûiit  de»  nchetcliea  soiCBti« 
fiquet .«.» <.»..#».*«.é*.. 

Décan  atlrtbaÉDt,  lur  le  le«B  Gifarà,  «m  aoauM  de 

10,000 fi«ecs  à  M.  Faumm*.*.. «.....*..».... 

(DécRR  antorisaut  le  département  dea  Àrdennes  à  con- 
tracter un  ea^praBt  et  à  ■Iftjiwer eatteodiaftiiemniL. 

McasT  aatodeant  le  départaoRni  de»  àrdean*  à  don^ 
tracter  un  emprunt  et  a  Vliiytnr  estneadinàiteeMet. 

Dbcrbt  déctannt  nuHea  et  de  nnl  eflirt  la»  déUWndieBa 
du  conseil  général  de  la  Lobe-mCMaanir  «a  dite  d« 
11  avril  19^..... * ««.»•.< 4*«4i.. 

DécRKT  portant  que  la  neMii»  da  flainl  flalp iOf  ir 
Lézat  (Haute-Garonne)  prendra  à  Tavenir  le  nom  dd 
Saint-Satpmê^ar^Lize • < «..*<•** 

DÉCRET  portant  que  la  oommumpi  de  rHouJaea»*Pei^ 
toutre  (Cliartnte)  psondBa  à  Ta^nfar  le  aoaadc  QcnJ^ 
Pontenvre.».  .•* •..• • • » 

DicRBT  autorisant  rechange  des  lettres  de  \êàelmt  àé^ 
clarée  avec  k»  eokml6s  l»rlltndl<|aM  du  Iliainraaat 
de  la  fiwbade ^ <.....«-« 

Dbcrbt  oenveouant  les  canteiis  —iwicmant  das  ttm 
munes  du  département  d*giureafcLoir,  à  Teffat  de 
nommer  leurs  délégoéa  en  vee  de  fféiaetiikn  d'à»  séna- 
teur..  0 •• 

Dbcrbt  compiétnut  la  nomenclnturo  de 
par  la  loi  du  a  nawnabse  lêgi  sauf  le 
tants  at  des  fiBinme» 

Drgrbt  convoqaami  le  ceUése  électoral  de  VarsawliMa^ 
ment  de  Sâlnt-Pona,  i  ràiet  dédire  «a  dépnléw. 

de 
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BalUtiMb 


■taMNk 


Loi  portant  ouverture  en  miuiitre  du 
rindoatrie,  des  postes  at  dea  tèttgraphes,  d*a«  crédit 
pour  le  eoxMtrudioD  d'un  liétel  dea  postas  à  Ljeo 
(  Rhône  )>•••.•••.■..«.•.•••#•.••. ••••«••••.•••-4. «• 

DAcrbt  ouvrant  au  mîuiaCte  de  llntérlettr  et  dea  cnilea 
un  crédit  additionnel  en  augmentation  des  reataa  à 
payer  constatés  par  iea  oemptaa  déAnitffi  dea  eier- 
cioes  igoOf  igot  et  190a. ••• •» 

DicRBT  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  rindoa- 
trie,  des  postes  et  des  téiégrapbes  un  crédit  addi- 
tionnelcB  augasentaéion  des  restes  à  pagrer  oonotaftéa 
par  loa  cemptes  déflniWft  dos  eaereicea  1900»  1^1  et 

190* 

Dbcrit  séanisaonk  les  Justioos  et  pai&  det  CMiions  nord 

et  oentw  de  Tours  sons  la  jurkliclion  du  fuge  de  paix 

du  esnéen  centre. 

DBcasT  portant  ràglamcnt  d'adasinàstratien  pulilâque 
pour  VappUeatta»  en  Âlaéiie  de  la  loi  du  aa  iantier 
i85i  sur  l*asBâstanoa  jattdaira,  naedUléê  par  tea  lois 
du  10  JuHiet  190L  et  du  5i  oaara  190} 

Loi  relative  aua  rénoMponsoa  à  dëcenior  à  TooGasIon  de 
TexpositlDn  internationale  de  rutUisatioB  dea  aknols 
et  des  indnsifiea  de  la  lenaentatlon  qui  a  eu  lieu  è 
Vienne  en  1904 «.*,... 
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DécnbT  autorUaiiL  Le  dAyrlarogml  4e  rHérault  a  con- 
tracter un  emtpemil  eft  a  t^^imfiotet  «AtrMxnUnaire-, 
meut ,..,,,, p.  «.» 

Dec  UT  «wfcorkint  le  dé^aftiomeu^  de  U  Seiiie-Joi(ricu(« 
à  coi4nctef  ttAonprunt.  ..^..^..,, 

DiciKT  parUoi  ^uc  la  commiioe  de  Vareuues  (  S€im>etr 
Oise}  prendra  a  Ta  venir  le  nom  de  VajriinnU'Jaixy . . 

Dica&T  porUuatque  U  conuminade  Iftwil-RamberMllert 
[  Vo^^)  preiMlra  à  A^aveair  ie  non  de  Mi'mii^tnr-B£l- ^ 

DicaaT  poiUaA  mm  la  oMwnuve  de  fooAeod]f*lcp^ 
L««vi«i  (  Seine-fl^iae^  pnndA  à  rAveiûr  1«  «oia  à» 
Fontenay-ea-Parisis. .« «..«...^...t.. « 

DécaET  ^flrVAAt  asMiWX  à  VilWiraMcliis^aur-Mer  (  AJlpes- 
MariUinaa)  d*iin  nawyiiwriat  de  p^ttcii  de  ^*  clause ,  à 
partir  d«  i*'44QMxbre  J|fâ4.- .<.».<« - 

pEcrET  autorisant  la  commune  de  Brlarc  (Lviret)  à 
perceivoir,  .4  parUr  dv.  1*'  Jaavkr  190&  et  jusqu'au 
3i  dfioaaÂWe  agiQ.  «n«  tai^  d*ab«lii0e  «nr  Ica  Ani- 
wmajL  aJbaMàkêk  iW^tttcÂrj,^...^..,» ^•,.  .^...w 

DÉCRET  autorisant  la  tranaformation  de  la  Société  ao^, 
nynedea  aiii^i» et foiMiBriasd'ilaia <,«*,.. 

DëcasT  :  1*  supprimant  le  commissariat  de  iPfQlice  csis- 
tant  à  Pori-LÔuia  (M<Qrl)ihAa).;  a*  créiaii  uu  oawaur 
swiat  de  police  à  Lon^wy  (  Memïlb&^et-Moseiie  ) 

DÉca&T  «iRinEaqtanjBÛiualrc  de  r^^iuJture,  aiu  Tcxer- 
clc«  1904»  VA  crédit  à  litre  de  (onda  de  coocours 
venéa  an  Tr^H^  po«r  jPtirtaiua(ioo  M  coosienraAiiaii 
des Aeifaim «»  mftwtayw).^>>^>.>...«^..« , 

PÉcaET  autorisant  k  sieur  Chaill^-Berl  [Joteph-Paak^ 
AmédM)  à  refcrwpfjbfffdc  son  oo«a  pairoftymi^ue^hû 
dfJer(.,,«*..^r  •;<««•< *.|.«p«..»,..,»^.,,.. .,. 

Loi  a«yraal  .«mi  miiilatite  4e  U  ^uerff  ^  sur  Tcteccice 
1904,  un  crédit  swmlftro cataire  de  i,Zqo,ooo  Craocs, 
pcM»r  la  UbriçAtloA  dêa .poudres. de  v^pie. i-.. 

Dbckkt  oiurawlL  «n.  mlAistjce  de  la  Jnaôae  i^n  crcdii  ad- 
ditionnel en  aiigmcntaUo»  de»  railes  à  p«^«r  ^iMia* 
t^  iiar  iaa  nowpUw  drfiftnîUCi  dei  fuesdcos  i^qq  ,  1901 
cl  1902 ,., 

Loi  appranasA  «ne.  «odiâcatioa  au^  coodÂt^oa  de  la 
concession  ou  rétrocession  des  phcmms  de  £ar  d'ittl6rét 
local  de  Toitfiy  à  4w«il]r  «t  d'Iù^^*^  à,  San»  (Xonoe 
et  Sei«i»<^t-ldàra£)»np.f -f^-  ,..4-.^«..4.* •  ..<# 

DscftET  pMiapt;q«e  laxiiaiacHid*a^iU  f^t  (k  ci>tri}cliQO  de 
Dinan  (  C«te»4«t^QiFd>  «ai  i3a«<MHuie  cotim»  é^lissc- 
meataJSaclé  4.  rainyi»»ftnffn>ewt>  iodii  iduoL  des  déte- 
nus des  deux  sexes *., . 

DÉciiikT  silHiAaDjL  AtttdflPWfciiffkei^dH  fa^rdoCalais  une 
smbvaaiMiQ  «ompl^m40it«âre  fpour  U  co^atmctitan 
d*u««  pns«k<^^:^uùjr»  à  fip«i(Qgi»»4ur*Merç ,.,  4 . . .  •  <« 

DÉanET  proclamwait  ^«easiu«s  o^  lureveis  d'iuvoniiau  , 

DÉOiftT  «fti^vaAt  •«  HMfrif tr^  da  .rjuai^f  uciioft  publique 
e(  des  iiaaMXiarla^  «ur  AVx«n;ip(^  A9o4„  u»  crédit  à 
titra  de  i(Ui4»  de  ^oitcaora  ¥er8<^  j^u  Trôsor,  ajRpU- 
csblc  aux  dépenses  du  nouveau  Codaa  i^UatmibCf!»', 
tl({iM«^<'* •/•  «•.«(^••^«.•.••^•î»  ♦*«#»■« «j»  •*.•  •  4»|«*p»'  ••« 

DÉQR&T  fmym^  m  oMoistre  de  IVifi^ruQUçMi.ppii^liqaye 
et  d«s  i)e»ux««rts,  ;s«c  I>EQrcioe  *^qi4».  un  ccôdil  à, 
titre  d«  faodc  de  coiMOïKa,  versés  au  Trésor,  appU- 
cable  aux  dépeiuies  «de  JL'observaloiflr  de  Touloustt .  ^ . . 

DÉGHKT  Bttoytéti^fkt  lit  ^uùldm  laseir  à  acquitter  pwur  ta 
travËOwri;  do  jmh^IÂc  Um^es  (.ji>wyv4«'J)ôme).  ...,.,*,'«. 


ii< 


a%4 

n4d. 

2598 

ibfd. 
/Aid. 
1600 

tloi 
9605 

» 

a|u 

2417 
a|82 

9IS9 

I 

2^95 

* 
> 

2S99 
2600 


a6if> 
at)a4 


3B94 


/»id. 


l>Aaaa. 


576 
578 

7»9 
720 

Ihid. 

784 

816 
ido 

11S6 

l56i 
3a 
•37 

6i5 

'"  I 

1 
I 

784     j 

i 

ia63   _ 

1667  ; 


58o 
616  , 


I 
t 

i 


—  «  — 


»ATM 

dw 
18  Nov.  190A. 


»9- 
Idênu 


TITBBS  sou  LOIS  BT  9BCRXTS. 


jMm. 


3o. 
/«ton. 


tdim. 

1*'  Décembre. 
3. 


Idtm, 


5. 


Idem. 


idem. 


DécaBT  ouvrant  aa  mioiBtre  de  rinstracUon  publiqae 
et  des  beaax-arts,  sar  rcxercice  190A,  ud  erédit  à 
titre  de  Toods  de  cofloonrt  renés  tu  Trésor,  appli- 
cable au  personnel  des  universités 

Di&caiT  ouvrant  au  mSnlslre  de  rinstmction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texerdce  igoà ,  un  cr6d1l  à  titre 
de  foods  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  au 
personnel  des  universités 

D^csBT  homologuant  un  pUn  de  déKmitatlon  et  un 

{»ocès- verbal  de  boruage  concernant  les  servitudes  de 
a  place  de  Cherbourg • . 

DÉGEBT  homologuant  des  plans  de  délimilation  et  un 
pcooès-vtrrbAl  de  bornage  ooneemant  les  polygones 
esœptionnels  de  la  place  de  la  Fère. 

DicBST  ouvrant  au  ministre  de  ragriculture ,  sur  f  exer- 
cice 190A,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Texposition  internationale  des 
alrools  â  Vienne 

DécBST  ouvrant  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  Texer- 
dce  1904,  un  crédit  â  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  amélioration  et  entretien  des 
forêts. 

DÉcBET  relatif  i  Thygiène  et  à  la  sécurité  du  travail  des 
ouvriers  et  employés 

DiicBBT  nommant  le  contrôleur  des  dépenses  engagées 
du  ministère  de  la  Justice 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  de  iHnstmcUon  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texerdce  190A,  un  créiit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  dépenses  de  Técole  nationale  d>rt  décoratif  de 
Nice A 

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  de  l*instftictton  puUIque 
et  des  beaux>arls  un  crédit  additionnei  en  augmenta- 
tion des  nstcs  à  payer  constatés  par  les  coittptes  défi- 
nitifs des  exercices  1900 ,  1901  et  1903 

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  des  finances ,  sur  Texercioe 
190&,  un  crédit  supplémentaire  an  titR  du  budget 
annexe  des  monnaies  et  médailfes 

Dbcbbt  relatif  à  la  liquidation  de  la  Compagnie  du  canal 
du  Midi 

Loi  relative  k  un  écliange  de  terrains  entre  TÉtat  et 
M.  Thurneyssen 

Dbcbbt  portant  approbation  et  publication  de  la  décla- 
ration signée  à  Paris,  le  9  novembre  1904,  entre  la 
France  et  les  royaumes-unis  de  Suéde  et  de  If orvège , 
en  vue  d^assurer  la  communication  rédproqne  des 
sttes  intéressant  rétat  dvtl  des  ressortissants  firançais 
et  suédois 

DéoBBT  ouvrant  an  ministre  de  Tiostruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sor  Texerdoe  190A,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appll" 
cable  aui  écoles  nationales  des  beaux-arts 

Dbgabt  ouvrant  «u  ministre  de  npstruction  publique 
et  des  beaift*'arta  un  crédit  additionnel  en  augmenta- 
tion des  r^es  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
mtlfii  de  Pexerdee  190a 

Dbcbbt  ouvrant  au  ministre  de  rinstructioo  publique 
l'i  des  beaux*arts ,  sur  f  exercice  190Â ,  un  créait  à  titre 
de  fonds  de  concoun  venés  au  Trésor,  applicable  aux 
travaux  dere»tauration  de  i>bbaye  de  Pontevrault . . 

Dbcrbt  nommant  M.  le  contre-amiral  Buaard  {JotejA- 
Atles)  membre  du  comité  conmiltatif  de  lamario'^, 
membre  de  la  commission  supérfedre  de  fétaMHse- 
ment  des  invalides  de  la  marine  en  remplacement  do 
'tf.  le  contre-amiral  Puech ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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DicRBT  ouvrant  au  ministre  de  {instruction  puMique 
et  des  beaux-arts,  sur  retercice  1904,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  vergés  au  Tr/'sor,  appli- 
cable à  racquisition  d*unc  statue  destinée  a  la  ville 
de  Lovai.. « , 

Loi  portant  approbalion  d'une  convention  conceroanl 
Terre-Neuve  cl  TAfrique  occ'dcnlale  et  centrale 

Loi  portant  a|H>robatioii  de  la  convention  conclue,  le 
i3  février  iyo4,fntre  le  gouvrrnea>ent  de  ia  Rt^pu- 
biique  française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Slam 

Dbcut  ouvmot  au  roinistre  de  rin&lruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  IVxerdce  1904,  un  créJil  a 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Tré&or,  ap{ill- 
cdble  au  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marlv.»  • 

DicKST  ouvrant  au  ministre  de  IMnstruclion  publique 
et  des  l>eaux>arls,  sur  l*eicrcioe  1904  «  un  créait  à  titre 
de  tooda  «le  concours  versés  au  Trésor,  appHcable  aui 
écoles  nationales  des  t)eaux-artR 

DâcasT  exemptant  de  la  taxe  d*accroisscniont  ies  biens 
possédés  par  les  Petit*  s  Sœurs  des  pauvres 

Drcrct  exemptant  de  la  taxe  aunuelle  d^accroisspmtnt 
ies  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  Sainle-Martbe,  de 
Périgueux 

DicasT  approuvant  le  nouveau  tarif  de  la  caisse  natio- 
nale d^a^surance  en  cas  d'accidents 

Loi  interdisant  en  France  Tassurance  en  cas  do  décès 
des  eoflMits  de  molus  de  douxe  ans 

L.01  portant  approbation  d^uoe  convention  passée  entre 
te  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des 
ehemins  de  fer  du  sud  de  la  France 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
rexerdce  190Â,  d*uo  crédit  extraordinaire  de 
4,060,900  francs ,  destiné  à  améliorer,  au  cours  de  cet 
exercice  et  sur  certains  points,  Toig^anisation  défen- 
sive   

Dbcret  modifiant  rariicte  100  du  décret  du  30  novembre 
188a ,  concernant  le  placement  des  fonds  de  réserve 
des  services  locaux  des  colonies 

DÉcaxT  approuvant  le  règlement  proposé  le  i3  novembre 
190e  par  le  cardinal-arcbcvéque  de  Rennes,  relative- 
ment aux  oblalions  &  percevoir  dans  le  diocèse. ..... 

DtfcasT  ouvrant  au  minùtre  de  \a  guerre  un  crédit  ad- 
(Utioond  en  augmentation  des  restes  à  payer  const«o- 
té$  par  les  opm^es  définitifs  des  exercices  1900 ,  1  goà 
et  190a 

DicRiT  ouvrant  au  ministre  des  tflTalres  étrangères  un 
crédit  additionnel  en  augmentation  des  re&fc»s  a  payer 
cmslatés  parles  cimiptes  définitifs  des  exercices  1900 
et  ipos 

DÉCRET  approuvant  réchange  d'une  parcelle  d  terrain 
appartenant  à  la  ville  de  Dieppe,  située  aux  alentours 
die  Tancien  abattoir  et  de  I  église  du  I^ollct ,  coiiirc 
one  parceUe  de  terrain  domanial  dépendant  drs  an- 
ciens chantiers  de  conttrucUon  de  la  rive  droite  de 
I^rques  et  une  soulte  de  1,390  francs 

Dbcret  portant  promulgation  dç  la  convention  concer- 
nant Terre-Neuve  et  TÀfrlquo  occidentale  et  centrale, 
oondne  à  Londres,  le  8  avril  190^ ,  entre  la  France (  ( 
le  rofaume-uni  du  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

DwaiT  Gxant  la  taxe  muoicipale  à  percevoir  sur  los 
cbtens  daivs  la  commune  de  Bfuâtz  [  Haulo-Marne). . . 

DÉCRET  fixant  la  taxe  municipale  à  perrcvoir  sur  les 
chiens  dans  ia  commune  de  Saiiil-Sorlin  (Saôno-et- 
Loïrc) 
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DicaiT  ouvrant  au  ministre  de  rintërleur  et  des  cuites 
un  crédit  addUionnd  en  augmentation  des  restes  â 
paye**  ooeslatés  par  les  comptes  définitifs  des  eiercicds 
1900  et  190a 

Dkcrxt  ouvrant  au  budget  annexe  de  la  caisse  dos  inva- 
lides de  la  marine,  sur  Texerdcc  1904,  un  crédit  de 
39.734  fr>  39  provenant  de  retenues  de  4  p.  o;o  sur  les 
primes  à  la  marine  marcliande 

Décret  ouvrant  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  sur  Texercice  190^,  un  crédit  d^e 
5o3,i57  £r.  97  proveuanl  de  retenues  sur  les  primes  à 
la  manne  marchande 

DÉCRET  modifiant  la  composition  du  conseil  de  prad^- 
liommes  de  Bédarleux  (  Hérault) 

DÉcRBT  autorisant  les  sieurs  Montaée  [Joseph'Uarie-Ber- 
iitind)  elUontade  [Bertrand-Paai-AngttSte)  'à  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bertrand 

DÉCRET  ouvrant  au  ministce  de  la  fuerre,  sur  Texer- 
cice  1^4,  un  crédit  à  titre  de  ft>nd5  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  diverses  dépenses 

DÉCRET  relatif  aux  droits  de  timbre  et  d'ênre^strement 
à  percevoir  dans  les  territoires  du  sud  de  VÂlgéric . . . 

Dbchit  relatif  aux  droits  d*enrcgisti«ment  â  percevoir* 
dans  les  territoires  du  sud  de  TAlgèrie. 

Décret  portant  que  la  conimuné  de  Salnt-Mauvieii  (Cal> 
vados)  prendra  â  Favehir  le  nom  de  SahitSfauvieà- 
Bocage ...,.". 

Loi  érigeant  en  municlpattté'  distincte  la  section  de  Va- 
dranges ,  commune  au  Louzac  [  Corrèzc) 

Décret  portant  que  la  commun^  de  Vleut-Rôuen  [  Sid^^- 
lûférieure  )  prendra  à  ravenlt  le  nom  de  Vievu-Bouen- 
stii-'^BresU ,...!, .^ .  j 

DÉCRET  portant  promulgation  de  ta"conventiou  concer- 
nant rechange  des  cous  postaux ,  sans  déclaration  de 
valeur,  entre  la  France  et  le  Honduras ,  signée  à  Tegu- 
dgalpa ,  le  i4  septembre  1903 .< 

DÉCRET  portant  atu^cntatlon  du  nombre  des  membres 
de  la  chambre  <^  commerce  de  Bourg  (  Ain  ) 

Noie  par  laquelle  le  Gouvernement  britannique  fait  pari 
au  (louvernomcnt  de  la  !\époblique  française  de  son 
accession ,  en  ce  qui  ôoncérne  la  colonie  ^s  Iles  bcr- 
mudes  ^â  Tarrangemcnt  international  de  ^Vashington , 
relatif  a  l'échange  d«  lettres  <;l  boîtes  avec  valeur 
déclarée 1 

DÉCRET  porifitat  promulgation  de  li  convention  conclue 
à  Paris,  le  |3.[cvrier  1904»  entre  le  Gouvernement  de 
la  République  françabe  et  le  Ooovemement  db  Sa  Ma- 
jesté le  roi  do  Siam .i 

Décret  aiitorUant  le  département  du  TCord  à  Contracter 
des  emprunts 

Décret  augmentant  le  taux  maximum  dMntérét  d<>  Tcm- 
jATunt  que  la  chambre  de  commerce  de  Bougie  a  été  ' 
autorisée  à  contracter  par  décret  du  3o  mars'  190.I.'. . . 

Loi  portant  abrogation  dé  rarfrcle  29S'(jlu  Code  dvfl . . 

DÉCRET  convoquant  le  collège  électoral  do  11"  arrondis- 
sement de  Paris ,  â  rcflfct  S'élire  un  dcpulft. .....';..'. 

DÉCRET,  portant  au*un'  adjoint  en  ^n^  du  nombre  dèter- 
Eàlné  par  rarticlc  73  de  là  loi  du  ^  avril  lSS4  sera 
nomme  dans  la  section  des  Kouviéres  (  Var  ^ 

DÉcnar  portant  qu*un  adjoint  en  !>U5  di:^  nombrc'déter- 
miné  par  1  article  73  ae  la  lot  du  5  avnril  iSSfd  sei^a 
nomiué  daus  la  section  de  Besté  [Loft-c-li>fé/'|eaxe^.. . 
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DtfcRtr  «pMavMrt  et  déclanuit  «léaatoiKt  pcndAot 
cinq  aa»  à  pwllv  à»  i*'  pmrket  ifo5 ,  hà  tatif  volé  par 
ie  coBKif  Aonlclpai  de  Moiktn>u|pc  (  Seine  )i,  dans  m 
délibénllwi  d»  10  Joia  1904  «  ponr  la  perœptiaa  daiaa 
ladite  ^oanamae  d*aiie  tau  de  balayage 

DicKtT  fi&ani  le  budget  des  dépense*  administcativet  des 
caiiKt  d'aouatluemeot  et  des  dépdti  et  consignationf 
i>oar  FaMiée  1906. ........«.».» 

McaaT  nommant  les  atembres  de  la  oommissioa  d*exa- 
mefi  dei  codiptat  dca  miniatrei  poor  reaefcice  1906  et 
raonée  1904*  ".«....•.... < 

D«ca«T  aMloriaaiit  le  rieur  Horna  {Féthc-Mlimm^Ykior) 
et  la  deaolaetle  Morue  (Loaia^JIfcrceUe)  à  sobitituer 
à  lent  nan  patKnyaftlqae  eelnt  de  Morus 

DécaST  fixant,  à  partir  du  1*' janvier  1905  et  jusqu'au 
3i  dèoeMbre  îndasiTeoient,  le  tarif  de  l^octroi  muai* 
cipal  de  mer  en  Alfférie • ......< 

DicRiT  eichiaat  dn  AénéOee  de  l'entrepôt  indostvlel  les 
ancres  à  employer  à  la  priparaUba  dca  sirops ,  ahoca- 
lata,  eoftHtoBrea  et  a«lres  oériTés,  non  exctnsiTement 
destinées  à  rexportation  à  l'étfangér  oa  dans  let>  colû- 
niet  et  poauenwwi  françaises. . . . .  < 

DécagT  aatorisant  la  chaaAfttfe  de  eaamÉrce  de  Meoit- 
de-lianan  à  c«iilvacter  oo  emprant 

McaiT  anlorisanl  l'été UkseiaeDt  d'vne  fabtflqne  de  d^^- 
naaite  sut  le  territoire  de  la  coonume  de  BiHy*Ber- 
claa  (  PasHie-Calais  ) 

Loi  portant  oavertnre  de  oréAta  epédafox  d'exercices 
cioe  et  d^exerdce»  périmes 

DBcaaT  perlant  modifioatiens  au  règlement  s  or  Torga- 
nisalion  centrale  da  mlnlstèie  des  finances» 

D^aiT  relatif  à  la  frandise  postale  des  lettres  expé- 
diées on  reçues  par  les  militaires  et  marins  faisant 
partie  des  corps  d'année  en  campagne 

Lm  ayant  pour  objet  l'exploitation  da  chemin  de  fisr  ck 
BeniOnaif  à  Ben-Zlreg. 

hn  aatorisant  le  Gouvernement  i  approuver  par  décrets 
la  prorogation  àe  sartaxes  d'oetroi  sur  Talcool 

Vm  aatorisant  la  ville  de  Cbàteaugiron  (  Itle-et'Vdaf ne  ) 
à  rebaosser  le  tanx  dndtoit  proportionnel  des  licences 
municipales. • . .  * 

Loi  déeidiant  qae,  lorsque  les  fttes  légales  tomberont  nn 
dimanche  f  ancnn  payement  ne  sera  exigé  et  a  néon 
jprotét  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes 

Dkbkt  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Tex- 
portatioo * 

DAcaBT  modifiant  les  prix  de  vente  a  nntérieur  du  coton 
aioUqna  pour  dynottiCes. 

DécaET  fisant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées  aox  gon* 
veraemeots  des  œloiiies  et  pays  de  protectorcil. 

Dtfcavr  abeiamnl  la  surtaxe  ajoutée  au  droit  de  consoBi- 
mation  perçu  sur  les  alcools  dans  les  territoires  du 
sud  de  r Algérie 

DécBiar  flamt,  à  partir  du  1**  janvier  tfoB,  la  taxe  sur 
les  sucres  de  toute  origine ,  livrés  à  la  consommation 
dans  les  terrUolras  du  sud  de  l'Algérie. 

DdcER  étendant  aux  agents  communaux  des  octrois  le 
droit  à  l'obtention  de  la  médaille  dlMnneur  instituée 
par  le  décret  du  16  novembre  190$ 

DacBsr  oenvoquant  le  collège  électoni  de  rarrondisse- 
ment  d'Ajaocio  (Corse)  à  Teffet  d'élire  un  député.. . . 

Loi  retaUve  aux  pouvoirs  disciplinaires  des  administra- 
leurs  des  communes  mixtes  ae  l'Algérie. 
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DécRKT  apfirouvant  et  déclarant  «méenloiM,  pendant 
cinq  tms  à  partir  dd  i"  jiovier  1906,  le  tarif  voté  par 
le  conseil  muoldpal  dii  Pré^Salnt-Gcrvais  dans  sa  dé- 
libération dn  17  janvier  190A  pour  la  perception, 
dans  la  partie  agglomérée  de  laiilc  commune ,  d'une 
taxe  de  balara^ 

Dbcrbt  rdattf  a  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  beorrerics  et  froma- 
geries  

Obcbit  antorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cher- 
bourg à  contractnr  un  emprunt 

DÉCRET  autorisant  la  dbamore  de  commerce  de  Ciier- 
bo'jrg  à  contracter  mt  emprunt  et  p  orogeant  la 
dur^  de  perception  des  péages  établis  dans  le  port  de 
celte  ville. 

DBCRBT  fixant  le  caution nemcnt  de  l'agent  comptable  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne 

DécRBT  antorisant  la  prorogation  d*ane  surtaxe  à  l'oc- 
troi d*Âmbotse  (  Indre-et-Loire  ) * 

Dbcrbt  antorisant  la  prorogation  d*une  surtaxe  à  Toc- 
troi  de  Dlnan  (C()tes-dtt-Nord  ) 

DBCRBT  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  Toc- 
trol  de  la  Ciotat  (  Boaches-du-Hhôoc  ) 

DtfcRBT  autorisant  la  prorogation  d'ujie  surtaxe  à  Toc- 
troi  de  Ploçastel-Saint-Gcrmaio  (  Finistère  ] 

DÉCHET  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  i'oo 
troi  de  Piouigucau  (  Finistère  ) 

DBCRBT  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Plour.ané  (  Finistère  ) • 

DÉCRET  antorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l*oc< 
troi  de  Saint- Brîenc  (  <  ôles-du-Nord  ) 

DÉCRET  antorisant  la  prorogation  d'une  surluxe  à  l'oc- 
troi de  SaInt-Pol-de-Léon  TFinislère) 

Discret  autorisant  la  pron^lion  d'une  surtaxe  à  i'oo- 
troi  de  Steenvoorde  (  Nord  ) 

DicRBT  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'oc- 
troi de  Trouvillc  (Calvados) 

Dbgrct  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Vire  (  Calvados  ). 

Décret  autorisant  la  prorogation  dHiue  surtaxe  a  l'oc- 
troi d'Argentan  (Orne) 

DécphT  portant  augmentation  du  nombre  dos  membres 
du  bureau  iiationat  scieulifiquc  et  poroianeul  des 
poids  et  mesures,  et  nommant  un  memi>re  de  ce  bu- 
reau  

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'uloool 
à  l'octroi  de  Lorient  (  Morbihan  ) 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Plooannalec  (  l'^inislère  ) 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'ot'troi  de  Saiuto* Adresse  (Seine-Iuféricure) 

DÉCRET  autorisant  in  prorogation  d'uue  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  (jap  (  llautes-Alpes  ) 

Décret  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  ù  l'oc- 
troi de  Marseille  (  Bouclu^u-Rbôoc  ) 

DiU:rbt  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi dn  Tréhou  { Finistère  ) , , 

DÊcncT  autorisant  la  prorogation  d'une  surtax<'  à  l'oc- 
troi d'Oucisanl  (  (•  iuisièrc  ) 

Degivbt  auturisaut  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  la  Kochr-Maurice  (  Finistère  ) 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d'uni;  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Rennes  (  Ilie-<^t-Vildine  ) , 

DÉCRET  aulorisaut  In  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Salnt-Marcellin  (  Isère  ) 


«M 

ttallatii 


B«o6 


PAOBS, 


975 


aaog 

10(9 

a6ii 

1A80 

AM. 

M81 

s6oi 

8o3 

a6o3 

849 

Ibid, 

85o 

Ikid, 

85i 

Ibid, 

85a 

Ibid. 

853 

Ibid, 

854 

Ibid, 

855 

Ibid, 

856 

Ibid. 

857 

Ibid. 

858 

Ibid, 

860 

Ibid, 

869 

ft6o3 

ioa6 

361a 

k^i^ 

Ibid, 

ii38 

Ibid, 

ibid. 

a6o5 

860 

Ibid. 

861 

Ibid, 

8tfa 

Ibid. 

863 

Ibid, 

864 

Ibid. 

865 

Ibid. 

866 

XXV 


•a 


y7l>éc.iy>&. 


28. 


>9- 


iA 


M 


I 


3o. 


TITftBS  DIS  LOIS  BT  OAcaSTS. 


Dbcrst  autorisaoL  la  {Nroragation  d'uac  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  la  Gorgue  (  Nord  ) 

D^CKET  antoriMiil  la  prorogation  d^unc  surtaxe  ù  Toc- 
InM  de  Mirocourt  (  Vosges  ' 

DicRST  portaot  répartition  des  crédits  provisoires  pour 
les  dépenses  des  ministères  pendant  le  mois  de  jan- 
vier 1905 

Loi  ayant  poiu-  objet  d^approuver  des  modifications  aux 
conditions  de  coocewon  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  des  RioejFs  à  Canfin 

Loi  portant  :  i*  ouverture  sur  Texercice  igoB  des  crédits 
provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1906  et  mon- 
tant à  561,960,20a  francs;  l'autorisation  de  percevoir, 
pendant  le  même  mois,  les  imp6ts  et  revenus  publics. 

Loi  portant  ouverture  an  ministre  des  finances,  sur 
reiercioe  1904,  (ran  crédit  supplémentaire  de  2  iiiil- 
lions  de  froncs  pour  te  service  des  pensions  civiles 
tloidu  9  join  i863) 

Loi  coitcernaol  :  i"  la  régularisation  d'un  décret;  a*  rou- 
vertore  et  l'annulation  de  crédits  sur  Texcrcice  1901 
au  titre  du  budget  général;  3*  l'ouverture  de  crédits  ! 
an  titre  des  budgets  anneies  ;  k"  Touverlure  de  crédits  | 
au   litre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  fé-  j 
vricr  1898 

Loi  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques 
des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhu- 
mations   

DrfcsBT  fixant  la  composition  de  pièces  dVn  six  centième 


de  piastre  destinées  au  protectorat  du  Tonkin 
scaBT  rêvant  le  budget  spécial  de  TÂlgérie  pou 
eioe  1905 « 


pourTexcr- 

DicsBT 'réglant  le  budget  des  territoires  du  sud  de 
l'Algérie  pour  Texcrcioe  igod 

DàcRBT  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  Sojuin  189&, 
relatif  à  la  nomination  des  auditeurs  de  a*  classe  prés 
la  Cour  des  comptes 

Loi  ouvrant  au  ministre  de  riotéricor  et  des  culics 
on  crédit  supplémentaire  de  5o,ooo  fiancs  pour  aide 
aux  victimes  oe  la  catastrophe  de  fiosel  (Savoie)  . . . . 

Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  modifier  rafTectation 
du  reliquat  de  l'emprunt  de  1 894-1896. 

Loi  étatrffasant  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  d'Iloute  (  Alpes-Marilimea) 

IjOI  autorisant  la  perception  des  droits ,  produits  et  re- 
venus applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour 
rexeccke  1905 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  Toctcoi  de  JBajieux  { Calvados  ] 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxa  sur  l'alcool 
è  l'octroi  de  Meadon  (  Seine-etOise  ) 

Loi  aotMÎsant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcodl 
à  l'octroi  de  Lambéseilec  (  Finistère  ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcQoI 
à  roclrol  de  Cosoe  (Nièvre ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  roctroi  de  Bourbourg- Ville  (  Nord  ) 

Lot  antorissQt  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  roctroi  de  Castelsarrasin  (^Tarn-et-Oaronnc) 

DicasT  ouvrant  au  ministre  oe  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  additionnel  en  augmenta- 
tion des  restes  à  psyer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1900 

DiCftBT  réservant  pour  la  reproduction  du  poisson  des 
parties  de  divers  fleuves  et  rivières 
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TITRBS  DBS  lOIS  ET  DÉCUTS. 


hdmAko* 


DécRBT  aatorisant  )e  sieur  DixnmJ  (  fRppoM&-FreMÇ9ii' 
Victor)  i  sttbsUtuer  i  «ou  nom  patr<myim<|ue  ccfol  Ae 
Dufinex 

Loi  portant  onveartare  «a  ministre  de  lln^tnicllon  pu- 
blique et  des  'beaQK-arts ,  première  section  (  tnrtrnc- 
tion  paibHtpie) ,  sur  Texerdee  190& ,  d'un  crédit  «np- 
plémentaire  de  20,000  francs  an  titre  da  chapitre  Ltx&Ti  : 
Èco^ei  normales  prbnmres  cTinrlilateors  tt  ^TimHitt' 
iricês.  —  Personne 

loi  portant  ouverture ,  sur  Texerdee  190A ,  d*crn  crédk 
eitraordlnaire  de  98,000  francs,  «u  tftre  da  cha- 
pitre xn  bis  éa  budçet  du  mSnfhtère  des  celmifes  -: 
AUocaHon  exiraordintarepottr  Vami^ralion  éee  siJUeia' 
de  hrrune  et  la  r^raiion  des  phares  tl  Seant-Pierre  et 
Miqudon 

DicftBT  modifiant  la  répartition  du  créAt  d'Inicrlpifion 
des  pensions  dYfles  pour  190& 

DÉCRET  fixant  le  taux  de  IMntérét  à  servir  aux  dépcsants 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  tielMesse 
pendant  Tannée  190B 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  finances ,  «nr  Texerdce 
1 90& ,  nn  crédit  à  litre  de  fonds  de  eoncoors  vers^^s  au 
Trésor,  applicable  aux  dépenses  du  cadastre 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  h  Vœ-' 
troî  de  Mondiry  (flnîstère) 

DÉCRET  autorisant  ta  prorogation  dhtnc  surtaxe  à  Poc- 
troi  de  Ploudalmézean  (  Finibtèrc  ) • . 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d*unc  surtaxé  à  î'oe- 
troi  de  Reims  (  Marne  ) 

DÉCRET  autoiisani  la  prorogation  d'âne  surtaxe  à  foc- 
troi  de  Sainl-Servan  { Hle-et- Vilaine ) .' 

DÉCRET  autorisant  la  prorogafiou  dSine  surtaxe  à  foe- 
troi  de  Thouon  (  Haute-Savoie  ] 

DÉCRET  autorisant,  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  t\>c- 
troî  de  Saint-Marc  (  Flnrslèrc  î 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  dHine  soitexe  k  fee» 
troi  de  Pont -l'Ablié  (  Piiiirtèrc  ) 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  Toc- 
trol  du  Chambon-Feugerollçs  (  Loire  i 

DÉCRET  aotorisanl  la  prorogation  d'une  surtaxe  À  Toe-' 
Iroi  des  Anddys  (  Eure  ). 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d^nne  surtaxe  à  Toc- 
troi  de  Loc-Maria-Plouxané  (Finistère  ") 

DÉCRET  autorisant  la  pi'orogailon  d'une  surtaxe  h  t*oe>' 
troi  de  Caudebec-lcs-ElbcnT  t  Sdné-Inférieure) 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  foe- 
troi  de  Forcalquicr  f  Basses-Aipes  ) 

DÉCRET  ayitori^ant  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  Voc- 
troi  de  Loperbct  (l'îoistèrcî 

DÉCRET  autorisant  la  prorogation  d^une  surtaxe  i  Toc« 
trol  de  Moutfers  (  Savoie  f 

DÉCRET  autorisant  la  prorogatton  dHine  surtaxe  à  Toe- 
trol  de  Pfoodanid  (rlnistcrc ) 

DÉCRBT  i>ortanl  promulgalJon  du  protoctHe  d'arbitrage 
signé  à  Paris,  le  aS  juin  looî,  entre  la  France  et 
Haïti : 

DÉCRET  nommant  un  membre  de  fa  commission  de  té- 
partition  des  avances  du  l'État  aax  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  mutud ' 

DÉCRET  proclamant  des  brevets  dlnvéntiton  et  des  cer 
tificats  d*addlbVn  délivrés  pendant  le  troisième  Hr! 
mestre  de  Tannée  igol- . , 
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DÉCRBV  cséuit  à  Sttnt-Miditl  {kw»)  un  (wawMMrMii 
de  polk»  à  purtir  an.  i"  j«Bvler  looft 

DécuBT  npprinMMt  le  dorniitmiat  oe  polk*  der  ^  tiame 
existanl  à  flmwm  (  9<iiii0-tt"Oiw)  à  part»  du  i*'  Vi- 
vier igo5 

DécRBT  poclÉal  i%leM€Bt  ^a^toUiirtmtion  p^  l'a»é- 
cntioQ  de  i»  loi  du  7  juiltei  i9oft,.ftUUv«  i  l«  «1^ 
prcsMMk  4t  TeoMiiménieAt  cmm^vkgtaÙÊk^ '.  ^. 

Loi  aatodtMii  U  viUe  de  Pam  a.  dunutB  r^OiiotoUaa 
d^an  fiwdi  d'cnfruei». .•>•.. ^,. r .>..^.. . 

Loi  divimit  en  dcin.  flMiificipatilib.  d«iUa«lfl»  le  UcrMoin 
4e  Connoyeax-Romery  (  Marne) » .^ • . . •  ^ 

Loi  divitaint  «a  de«x  namkifaliUia  diatiaete»  le  tenri- 
loire de fiondy  ( Seine )•.». 

DicRBT  appnuvMki  uBfe  déQi8li>«,dii  comiié  eoaavlUlif 
des  arts  el  nwneMhwMirea»  Bdbklve:  ami  alcool»  uMby- 
liquea.. ...»........,« ^......^....r». .. 

iBécBBT  fizaat  le  prix  de  veote  à  ilotérieur  d*un  iMMi«eli 
exploatf  ée  nin«  chlomlié  da type  0«  «?  » 

DécRET  lisaai  îe  prix  de  vent»  d*«n  noavel  expkwif  de 
mine  ddbralà  dn  f^f^e.  Or  n*  »».  povr 
générale  et  p««r  te*  lt¥wiM»p»>  a«c 
des  colonies  et  pays  de  protectorat. . 

DtfcaET  «Mviaot  aa  mmiMm  Âi  rkistmction  i^U^ne 
et  de»  iMM»HBl«»  suc  T^xeroice  i^h  «a  «fédH  À 
titre  4a  I6ad«  de  oeMMar»  vorséB  au  T«é»or«  a^yii*- 
cable  ant  frais  d'éclairage. électrique  du  Palais-Royal 
et  abords 

DBGRn  oumani m  mioisftiie  de  llnatraetiofi  publique  et 
des  beewMartft,  sur  reaerdce  190^1  ua  cnèdità  titra 
de  foada  de  conoaura  vewés  au  Tvépor,  apattcabAs 
à  la  décoaatiDQ  do  rhôlal  de  la  uésideace  gii>aerale  de 
france  à  Tuni».. .. « .,«...... 

DÉCRET  oowaai  a»  mintaUre  de  rinstiwctioa  pwbli%ne 
et  des  beaux-axtst  aor  Veaerdoe  190^,  wa  «védit  À 
titre  de  loads  de  eon^ooe»  venéa  ««  Trésor,  appli- 
cable  âu»  InavMK  de  iqstMifiaiion.dB  1»  malseo-  d'Oié  ^ 
à  Alcn^oa. »....» «.,...  v.  ^ 

DicBB'B  ooTaant  a«  miolaire  4e  rinatenction-  publique 
et  dea  beeux<«rtas  aiw  L^exerciea  tfE>4«  «o  e«édU  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Tréaav ,  appilr 
cable  ans  dépensas  de.yéeole  «atienaladea  aaU-iiidiHs- 
trieift de  Baobaiou. ......w.......... 

Dbcrbt  aawaai  ao:iaia|st«e  de  Vioalffoctioa  pabiâ^ne 
et  dea  b«aM»-««ta,  sav  l'cicwcîea  i§a4«'aa  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésar»  appll- 
cafale  aw  tvataïaa  deoanaliaaUonexéaaiiéa  pas  la  ser- 
vice des  eaux  de  VetaaÂllea  ei  4e  Aiaaly .  r  > ,  « r  »  « . 

Dbcrbv  oaywMit  an  «ipiatte-de  Hnilniotioa  pubK^aaet 
des  beaos.'-fBrta.  saa  Veaaffàca  ito4.«  un  carédit  à  titre 
de  foada  de  concours  versés  au  f  sésocv  appUeabie  aoR 
déffensas  4e  Vtnseigaeaaaii^  oriianiae  4— 

DicRJiT  OMVfant  aa.  aunlatret  de  rioatnKtian .  pabliqMe 
et  dea  biaaw  anta»  s«r  rcxereioa  h)04«  iwa  a»édit.à 
litre  4a  faad»  4e  canooura  veaiés  au^  Taéser^  a|>plieabla 
aaa  cMynicade  l^anseêffaafaeat.piWMiie  supèmeur^ . 

DÉCRBT  navrant  au  ministre  de  rinstjruction  publique 
et  det-  baaaa  attay  ai»  Peusrqiice  ^HiAy.n»  orédi^  » 
titre  de  fonds  de  conooaas  verset  a« ,  lÉvésor,  appii> 
câbla  aax  ditpawea  da  r«a«eigMnMeaA  pciandra. 
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D^RKT  oairrtnt  au  ministre  de  ragricaiture*  sur  l*eier- 
cîce  1904 1  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  conooiirs 
versés  au  Trésor,  applicable  à  la  remonte  des  haras. . . 

DiécBBT  ouvrant  au  ministre  de  l'instraetlon  publiqae 
et  des  beaux-arts ,  sur  fexercSce  igo4 ,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  conccrars  versés  au  Trésor,  appli- 
cable aui  dépenses  de  l^enseignement  prtmatre  supé- 
rieur  

Dbcrbt  ouvrant  eu  ministre  de  IMnstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  rexerdce  190Ï,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  ap!>)lcable 
aux  dépenses  de  rensei^cmeot  primaire  supérieur. . 

DECRET  fixant  les  taxes  a  percevoir  sur  let  correspon- 
dances échauffées  avec  les  colonies  italiennes  de  1  Ery- 
thrée et  du  E^nadir 

DÉCRET  accordant  la  franchise  postale  à  ia  correspon- 
dance relative  à  TexpositioD  internationale  de  Liège. . 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  ^intérieur,  sur  Texereice 
igoA ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  coocoors  versés  au 
Trésor,  applicable  aux  médailles  données  aux  employés 
municipaux > 

DécRBT  ouvrant  au  ministre  de  Tlnstruction  publique 
et  des  beanx-arts ,  sur  rexerdoe  190A ,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor,  appli- 
cable aux  traitements  du  personnel  de  renseignement 
primaire  élémentaire ^ 

DÉCRET  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  département  de  la  Somme ,  à  Teffet  de  nom- 
mer leiïrs  dâ^ués  en  vue  de  réfection  d*un  séna- 
teur  

Loi  rdative  aux  abattoirs 

Loi  portant  abrogation  des  dispositions  de  rarticlc  i3 
de  ia  loi  du  28  décembre  i8gS,  relatives  à  Tetomp- 
tion  des  droits  de  statistique,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  franchissant,  par  la  voie  de  terre,  la 
frontière  entre  Tempire  chériflen  et  l'Algérie 

Loi  supprimant  Tautorisation  nécessaire  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  pour  ester  en  jostiœ. . . 

DÉCRBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Malo  à  prélever  sur  les  dlspooibintés  des  produits 
perças  au  port  de  cette  ville  une  somme  de  3o,a4o  fr. , 
en  vue  de  l'établissement  des  votes  fi-irrées  sur  les 
quais ,  et  portant  prorogation  de  la  dorée  de  percep- 
tion des  péages 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  du  commerce ,  de  IHndns- 
trie,  des  postes  et  des  tél^aphes,  sur  l'exercice 
1904,  un  crédit  À  titre  de  fonds  de  concours  rersés 
au  Trésor,  pour  l'entretien  d'élèves  à  Técole  nationale 
d'horiogerie  de  Cluses 

DÉCRBT  relatif  au  timbre  et  à  Tenregistrement  desuctes 
et  jugements  de  la  justice  musulmane 

DÉCRST  convoquant  le  collège  âectoral  de  la  première 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ^ 
à  reffet  délire  un  député 

Loi  approuvant  la  convention  passée  entre  l'État  et  la 
ville  de  Valendenoes  au  sujet  de  la  cession  è  cette 
ville  des  terrains  et  bâtiments  de  l'ancienne  cHadelle.. 

Loi  approuvant  une  convention  relative  à  ia  remise  à  la 
ville  de  Sedan  du  champ  de  manœuvres  de  la  gar- 
nison   

DÉCRBT  déclarant  qu'il  y  a  abus  dans  l'ordonnance  de 
l'évéque  de  Nice  du  ao  jollllet  i<)oA 

Loi  rattachsnt  à  la  commune  de  Sommerviller  une  por- 
lion  de  territoire  distraite  do  la  commune  de  Dom- 
basle  (  Meurthe-et-Moselle  ) 
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TITRBS  Dn  LOtê  IT'l»iCH«TS. 


DécmiT  rcndaiit  exécutoire^  en  Algéri&  les  décrets  du 
4  décembre  1889  et  dn  i3  tout  190&,  relatfrs  à  la  vé- 
rification des  pâds  et  xnesares 

I>BGUT  relatif  aux  servitudes  de  là  place  d'Alger 

DécniT  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  lo- 
caux affectés  à  l'exposition  nationale  et  coloniale  de 
VarselUe 

Dbcrbt  ap]^uvant  et  déclarant  exécutoire,  pendant 
cinq  ans  a  partir  du  i*'  janvier  1906 ,  le  tarif  voté  par 
le  oonaeil  muaidpd  de  Vaoves  (  Seine  )  dans  sa  délioé- 
ration  du  30  août  190& ,  pour  la  perception  d*unc  taxe 
de  balayage 

McBiT  ouvrant  au  ministre  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie, des  postes  tt  des  téléirraphet ,  sur  Texercice 
1906 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  ae  concours  versés  au 
TréMT,  applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition  uni- 
verarHe  de  1900 

Décarr  aniorbant  les  sieurs  CAto*  {Jean)  et  Chier  {Jo- 
$qià-Moriu$)  à  snbatituer  &  leur  nom  patron]rmique 
odoi  de  Rtnutmn 

Loi  réglementant  l'attribution  et  fixant  la  quotité  des 
iDdeomités  à  accorder  dans  le  cas  d*abetage  d'animaux 
pour  cause  de  morve  on  de  ftircio 

DéCHBT  autorisant  rechange  de  lettres  de  valeur  déclarée 
avec  la  coionJe  brltannicpie  des  îles  Bermndes 

BécuT  autorisant  réchange  de  lettres  et  de  boites  de 
valeur  déclarée  avec  les  Indes  néerlandaises 

Loi  portant  ouverture  an  ministre  de  la  marine,  sur 
reierdce  190A,  en  addition  aux  crédits  allonés  par  la 
loi  de  finances  da  3o  décembre  1903  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires s'élevant  à  la  somme  totale  de  6,817,863  francs. 

Loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  officiers  mari- 
nierm  des  équipages  de  la  flotte ,  des  armuriers  de  la 
marine  et  des  marins  vétérans 

DécBBT  portant  :  1*  la  Juridiction  dn  commissaire  de  po- 
lice de  Lodève  (  Hérault  )  est  étendue  sur  la  commune 
de  Soubès;  a*  la  Juridiction  du  commissaire  central 
et  drs  commissaires  de  police  de  Boulogne-sur-Mer 
(  Paa-de-Calaia  )  est  étendue  sur  les  communes  de  Wime- 
reux,  Wimille  et  Saiot-Martin-Boulogne  ;  3*  la  juri- 
diction du  commissaire  central  et  du  commissaire 
de  police  de  Rayonne  (  Basses-Pyrénées  )  est  étendue 
sur  les  communes  d'Anglet  et  du  Boucau  ;  6*  la  juri- 
diction du  commissaire  central  et  dn  commissaire  de 
police  dn  Greosot  (  Sadne-et-L.oire  )  est  étendue  sur 
U»  communes  dn  Breail ,  de  Saint-Pirmin ,  de  Salnt- 
Seraio-du-Bois ,  du  canton  dn  Creusot 

DécMT  abrogeant  le  décret  du  ao  mars  187a  qui  a 
étendu  la  juridiction  dn  seul  commissaire  de  police 
existant  afors  an  Creusot  (Saône-et-Loife)  sur  les 
oommmies  du  Bfeull,  de  Saint-Ftrmin  et  de  Saint- 
Semin^a-Bois ,  dn  canton  dn  Oreusot ,  et  sur  la  com- 
mune de  Torcy,  du  canton  de  Montcenis ,  et  le  décret 
dn  19  jvHtet  187a  <iui  a  étendu  la  juridiction  dn 
même  commâasuire  rar  la  commune  de  Montcenis. . . . 

DécMT  portant  modifieation  au  décret  du  6  juin  1897 
s«r  forganfiation  de  radministration  centrale  du  mi- 
nistère dn  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  la 
Haye,  le  6  avril  t9oft,  entre  la  France  et  tes  Pays- 
Bas,  concenMot  rétablissement  de  câbles  sous-marins 
atterrissant  dans  les  Iodes  néerlandaises. 
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TITUS  M*  MM»  BT  oéCW«« 


DicaiT  •o¥BRot  «u  miniitwi  des  «fiairat  éirwigèvw  aa 
onfcdit  en  aagawat^Uon  des  restes  à  p^or  coostaAis. 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  ifoa  et  )9o3*. 

liOi  déclaraut  d'alilHé  pabligne  rétabUascmeiit ,  dw  le 
département  de  TAisne ,  oun  cheaoin  de  fer  d'intérêt 
IocjI,  k  voie  normale»  de  Uarle  à  Monteornei,  avec 
cmbrauchemeol  sur  la  sucrerie  de  Montcornet. ...... 

DicaiT  owrant  an.  miaistrc  de  rinstracUon  {MJaiique 
et  des  beauxHffis  on  crédit  additionnel  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  coiMtatés  par  les  mipples  dè&- 
nilifs  des  exercices  490a  tt  iqo3 

DicRBT  ouvrant  au  ministre  de  IMnstmction  poJbUqve 
et  des  bet«xr«rts  iia  crédit  addilionnel  en  ejo^ausn- 
talion  des  restes  à  payer  opostaiés  par  le  coni^te 
définitif  de  rezercicc  tooa • 

Loi  déciacanl  d'utiliU  puLliaue  rélabUssemeot,  dans  le 
département  de  l'Aisne ,  crun  chemin  de  fer  dHatérél 
local V  à  vaicd'isn  mètre,  de  Soissoos  à  Ûoidij-BreDy^ 

DÉcaST  oo^vooiuttt  le  collège  électoral  de  rarroodlsse- 
ment  de  la  Flèche  (  Sarthe  ) ,  à  Teffrt  d'élire  ««1  dâ|>uté. 

D^cnBT  oonvo(|ttant  le  ooU%e  «iloatecaA  de  la  pceoûère. 
circonscription  de  VacrMUUsscmieiiA  de  Uum  (\iaae), 
à  TelTet  d'élire  an  dcputév..«.«.. 

l>iicRiT  transliécaAt  k  oief-licu  de  laoomonine  d'Andillé 
(Vienne)  au  Iwinea»  des  Bocbesrt'rémarJe»  wi  por- 
tera à  1  avenir  le  nom  de  Rocke-Prémmri^Ànd*Se. 

IttcatT  ouvrant  a«  ministre  de  riiislriicUon  paijUqne 
et  des  bea«ut<arU  on  crédit  additionnel  en  «ugmeote- 
tion  des  restes  à  payer  coi^stalés  pac  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  1901  et  190%. 

DécRBT  «uvraml  au  minisire  de  rinstmction  publiée 
et  des  beaux-arts  un  crédit  additionnel  en  ay^^oienta- 
lion  des  restes  à  payer  coiuialés  par  tes  comptes  défi* 
nitifs  des  ûnesçiuu  igoa  et  t9o3 «.  » 

Dbcrbt  fixant  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en. 
monnaies  françaises .  pour  la  pcffo^tion  du  droit  de 
tin^Mje,  pendant  Tannée  ifoS... 

DécRBT  nommant  un  adjoint  dans  la  section  de  Peïra« 
Ca va  ( Alpes-Maritimes j .»: « ,.^.. 

DÉCRIT  ncKBMiiant  un  a^ioiot  dans  la  section  de  \iUe- 
neuve-Triaf  c  (Seine-«t-Oise.)  »..•......»..*.,. 

D^cRBT  portent  que  te  commoita  de  Cbe vignes  (  Iteulw) 
prendni  à  Ta  venir  teaern  de  CheeigH^T*fir-4'0§ni>H,^ . 

Dbcrbt  ouvrant  au  laimstw  de  Tinstrvction  publique 
et  des  beafts-^urte,  &utr  Teaflroce  i§o4«  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  coucoars  versés  au  Trésor,  sppU- 
caUe  a«x  traitfiwonto  du  personnid  de  TeaseJgfiefj^wUit 
primaire  élémenlaipe ...•«.....•. ........... 

Dbcrbt  onvrant  smi  ministre  de  Tiftstf«ctten  pubUtiiie  et 
des  beawi-arts,  sur  raiercice  igpA,  an.  crodit  à  Utee 
de  fondï  de  conoonra  versés  au  Trésor,  applicable  au» 
tralteanaU  du  pertonari  de  TcascignaaKnt  primaice 
éléoMiiteire-i • .......p,...f, ..,,«. ••«... 

Dbcrbt  ownraat  au  ainislce  de  TinstruGti<m  pubUque  et 
des  beaux-^rts,  sur  TcTbercice  1905*  un  crédit  ;à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  ajppliti'aMrr  à 
la  déooration  de  Thôtel  de  ville  de  Sens. , . . . . 

DbcrBt  itetetif  à  m»«  oontribation  spéciale  à  pfli>Qey«iri» 
en  i^&,  pour  tes  dépenaes  de  fliYenea  obambceset 
bourses  de  commerce ....»,.<•.... 

DécaBT  relatif  à  une  oonlrilMitlon  spéctete  À  perocvoir, 
en  190S,  pour  les  dc^nses  de  diverses  cliMnbres  et 
bonrsas  de coasm^roe. .4 ..««««»»•. «^■^...^.,*,ifi,»,».« ». 


srasaos 

d«s 
BmlUdas. 


afioa 


a6o4 


a6o6 


Ibid. 


a6i9 


IbU. 


a6o9 


JhU, 


>;èu. 


m 


881 


941 


9é2 


1S73 


1376 


1067 


io58 


McWT  ai  .  _ 

tnulcr  ■■  empruBl  et  éittdfannt  d(*  ptegM  *i 


ituttée  Bnuml-Haolnte 
irkiHai  ée  BtmlmmU.  . . 
na  de  U  C«M(dt  |  C1«- 


McUT  porUDl  qoe  h 

CaQv^-ni>.«r 

PdcuT  éUBdwt  b  Mnt«  de*  «oMa  pHtaoi 
didméfimglmiméc  i^dwuneMntà  li 
tdfywde  TlBar. 

Dicnr  ■ÉÉBriMt  ta  chinbn  de  «Dmer 


Dto»T  NÎitiVji  ti  <>li>i«BLJ  im éèrûiob  de  <ié  i 
le  psTeaMBt  dci  nnlei  Tiigfrei  el  peadOBi  deni 


oaBtoUiBUoa  ifiMelB  ■  pereewiir, 


Dicsn  Hlalir  ■  mn  ooDMbBllH  ipérMe  à  prmvotr, 
en  i«ab,  pnar  iw  *éyf—  de  dlienu  <^mbmi  >rl 

DicuT  aalMMat  ta  ikembrc  de  «Binem  de  Nkr  * 
coMnet**  aa  •^nul  paar  Im  dapcnHt  d'IaitaHi- 
IIOD  d'oD  «tiUue  public  iiiHicL  4e  le  lUIe  <l  Initi- 
tuutimftm^mSkrcM 

DicaiT  peMir  a  «te  cntribatioa  ipttU^  m  perrnnùr, 
ea  ifioî,  *•  prvdl  de  ta  *We  et  de  ta  dHobce  d«i 
coMBMeedaMi. 


prtaidcBl  dn  CoHeii  4m  Btolitm . . 


,T  DoawuDt  M.  n«uiui,  député,  miablre  de  ta 


DicMT  «M*dMDt  4a  aiiatatjre  *  l>iDtMev  Ti 


—    XXXI 1    — 


]>*TBS 

éM 

loi*  tt  diwM*. 

aâJanv.  1^6. 
Idem. 

aS. 
26. 

Idvtn, 

27. 

a8. 

Jdton. 

/wTIt* 

3i. 

Idem, 

!•'  Février. 

MaiR. 


Mm. 

a. 

Idem. 
/dent. 
Idem, 
Idem, 
à. 


TITBS8  DBB  LOIt  IT  DiCIBTS. 


DécRBT  sapprimant  le  commÎMacitt  de  peik»  de  h*  classe 
existant  à  Loudaa  { Vienne } 

Dbcrbt  nommaat  M.  BoUand,  scnalear,  membre  du 
comité  supérienr  de  la  caisse  des  offrandes  nationales 
en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,<en  remplaoe* 
ment  de  M*  le  général  Japy,  sénateur,  décédé 

DECRET  nommant  M.  Merlou,  dépoté,  sons-aectélaire 
d^Élat  au  minisière  des  finances 

DicRBT  portant  [Mromalgation  du  compromis  signé  à 
Londres,  le  i3  octobre  1904,  entre  la  Fiance  et  le 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriaade. . . . 

DÉCRET  annulant  un  csêdit  ouvert  -au  ministre  des 
finances ,  à  titre  de  fonds  de  concours  rersés  an  Tré- 
sor, sur  l'enerdoe  1904 ,  et  ouvrant  un  crédit  équiva- 
lent sur  Texerciee  1906 > . . . . 

D^RBT  rectifiant,  en  ce  qui  concerne  le  département  du 
Nord ,  les  tableaux  de  population  Joints  au  décret  du 
3i  décembre  1901 • **.  .i 

Dbcrbt  portant  répartition  des  crédits  prorisoiret  pour 
les  dépenses  des  ministères  pendant  les  mois  de  février 
et  mars  1906 

Loi  portant;  1*  ouverture,  sur  Tcxcrcioe  tqoS,  des  crédita 
provisoires  applicables  aux  mois  de  ftvrier  et  mara 
190S;  a"  autorisation  de  percevoir,  pendant  les  méanes 
mois ,  les  impôts  et  revenus  publics 

DécRET  exemptant  de  la  taxe  annuelle  d*aceioisaeanent 
les  biens  possédés  par  les  sœurs  de  rtestruction  oha- 
)  itable  du  Saînt-Enfant-Jésas < 

DÉCRET  autorisant  le  sieur  Conte  (  PMti^erM3ft«Hea-Aii- 
toine-Jean^Ferdinmnd)  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Boy  de  PuyfonUùme 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris,- 
le  9  mars  1904,  entre  la  France  et  la  Suiaie,  pour 
réglementer  la  pèche  dans  les  eaux  frontières  des  deux 
pays. 

DÉCRET  rilatif  aux  xones  de  servitudes  de  la  place  de 
Lyon 

DÉCRET  autorisant  le  département  des  Landes  à  con- 
tracter un  emprunt «... 

DÉcEET  autorisant  le  ministre  de  la  guerre,  an  ncmi  de 
l'État ,  à  accepter  tes  terrains  oocn^  par  le  fort  Mao- 
Mahon  et  par  le  bordj  d'El-Goléa  et  les  sooes  de  for^ 
tificalions  de  ces  ouvrages  dans  les  dépendances  de  la 
place  de  L.aghouat,  oCTerte  par  diverses  tribus  de  TAi- 
g«rie 

DÉCRET  supprimant  le  commissariat  de  police  de  A*  daase 
existant  à  SurgMcs  (Charente- Inférieure) 

DÉCRET  déclarant  applicable  à  rAlgérie,  sous  réserve  de 
certaines  dispositions,  le  décret  du  m  novembre  1903, 
relatif  à  Torganisation  des  corps  de  sapeurs-pompiera» 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surlaie  sur  Talcool 
à  Toctroi  de  Piouigneau  ( Finistère ). ....-..» 

Loi  aatorlsant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  t'alcool 
à  Toctroi  de  Plogastel-Saint-Germain  (  Finistère}.. , .. 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Plousané  (  Finistère  ) 

Loi  autorisant  la  perceptimi  d^une  aurlaxe  sur  raioooi 
à  l'octroi  de  Saint- Brîeuc  (  Gôles-du-Nord).. . .  ^ 

DÉCRET  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  iea 
chiens  dans  la  commnnc  de  Vanves  (Seine) 

DicRBT  fixant  la  taxe  municipale  à  petcevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  (kmrorilcBHiarMontagne 
(  Hante-Marne  ) « . . 
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TITlkVS  DIS  LOt«  BT  oicilBTS» 


DccKET  portaQl  proaulfiraUon  deia  cooTentlon  tignée  à 

Paris,  \v  9  mars  \^h ,  entre  la  France  ut  la  buisse, 

poar  ré^lemeoter  la  pêche  dans  les  eaax  frontières  des 

I      deux  pays .*.... 

Dec  n  ET  rendant  applicable  à  rAlfrérle  !«•  décret  du 
3  «ivrii  1903,  qni  a  créé  une  médaille  d'honneur  en 
fave«r  dès  a^rcnts  do  la  police  manicipale  et  rurale- . 

DtCRET  Gxant  la  taie  mnoicipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  dlvenes  communes  do  la  Haute-Savoie.. . 

DécsET  autorisant  le  sieor  Fonça  [Eagèno' Auguste  )^  dit 
BlosseiiUe ,  à  tubstituer  à  son  nom  patronymique  celui 
de  BlossevUle 

DÉCRIT  autorisant  le  ministre  de  l^nstructlon  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cottes,  au  nom  de  rKtat,  aac- 
ce|>ter  pour  les  musé«analionaax  une  pendnie  et  un 
coffret  anciens,  légués  pjtr  M**  veuve  Foa 

DÉcB&T  réunissant  les  josticcs  de  pais  dtfs  cantons  est 
et  ouest  de  Vanrcs  sous  la  juridiction  du  juge  de  paix 
du  canton  ouest, 

DBcnBT  ouvrant  au  ministre  de  Hnstraclion  publique, 
des  beaoï-avts  et  dr«  cultes,  sur  Veserdce  1904,  un 
cr«'dil  à  titre  de  fonJs  <lo  conrxïurs  versés  au  Trésor* 
applicable  aux  traitements  du  personnel  de  renseigne- 
ment primaire  ék>mt'nlairc ..<.>..-. 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  linstmctioa  psblique, 
des  beanx-arts  et  dn  cultes ,  sur  Texercice  tqod  r  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  à  Técole  des  langues  orientales  vivantes. . . 

DccKBi  convoquant  le  collège  électoral  de  Tarrondisse- 
mfiit  de  Céret  (Pyron'es-Orieiitak's),  à  l'eflet  d'élire 
un  député. V 

DÉCRET  portant  promulgation  de  l'arrangement  inicr- 
oaiionai  ayant  pour  but  d'assurer  une  protection 
eflicAce  contre  le  trafic  criminel  -connu  sons  le  nom 
de  «traite  des  blanches»,  conclu  a  Paris,  le  18  mai 
içio^,  entre  la  Franoc,  l'Allemagne,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  ritalie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suéde  et  la 
.Norvège  et  la  Suisse ^. 

DÉCRET  transportant  au  ministère  de  Tinstradkion  p«* 
biiqoe.  des  beaux-arts  et  des  cultes  (troisième  sec- 
tion :  Cuites  )  des  crédits  inscrits  au  ministère  de  iin- 
térieur  et  des  ouïtes  (•deuxième  section  :  Galles  ) 

Loi  autorisant  la  perception  dNine  surtaxe  sur  l'alcool  à 
Poctroi  de  Candmi  (  Morbihan  ) 

Loi  autorisant  la  peroeptioa  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  Toctroi  de  Dinan  (  Gôtcs-du-Nord  ) 

DÉCRET  ouvrant  an  minls1i«  de  l'inslructlott  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  190e,  un 
crédit  à  titre  de  fbnda  de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  aux  é<Ufioes  diocésains .- 

DÉCRET  désignant  les  membses  de  la  comanùsion  de 
vérification  des  (Vais  de  service  et  de  négociation  du 
Trésor  pabHc  poar  Téxerdce  1904.  : <v..*. 

Loi  coaœmant  les'esisses  de  pensions  étabKes  pour  les 
anciens  défMiCés  et  les  anciens  'sénateurs ,  leurs  veuves 
et  leur»  orphelins  mineurs -.  •  • 

Décret  fixant,  poér  l'année  1906,  ta  portion  d'intérêts 
à  la  charge  d«  la  Caisse  4cs  dépôts  et  oonsignationa 
dans  le  décompte  de  l'allocation  d'intérêts  attribuée 
au  compte  oodrant  des  sociétés  de  secours  mutuels. . 

Dbcrbt  onmnt  au  badget  annexe  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  «aarine  (exercice  190e}  ta  crédit  de 
77,621  fr.  ët'prownant)  dc>'retenaei  sorles  fMriaaés  à 
In  marine -marchande 
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Discret lOMMWii- an. twdpst  aiMie»«-<Uia««aiMie  da»û%- 
valide*  d»i  la  marine  («lereice  1904)  wii  oiMt  de 
i3,6€S'  fr«  tt  ppiNieMni  d<  niwuÊU  de>  ipnÉif  p«Mr 
Ct'ot  sur  les  primea  à  ta  marine  niatthaode 

DécRETHMivswiLaajiiiiiialrefiU)  l'inbèiieiic  wi  mJMl  ad- 
ailionoi'l  ca  ««g^BoeiilaUoiitdei  raatea  à  payevcooaUHé» 
par  le  ooMipUi  définitif  des  exercice»  i9Q1i>*  i9«a«€t 
i9<^^ , * . .  » . 

DécABT  auUMrMattt  la.c^amWede  commereedBllNm£ ài > 
Taire  uae  avanoe  à.i'Elat  et  àicevtractor  xuiemagnmitlh 

DECRET  relatif  aux  aerritudca  de  la  place  de  Moalan 
ganepi , . . , , 

Décret  jnodHlaat  le  décret  an  16  août  190»,  nUMtaa» 
ddnantilet  d^alloGaUonft  qtuii.pouiveical  è|pe>'iaMiièaa 
par  tout  mwitoa  d'une, coagrégaiJoa». ...» 

Dkrev  modiftant  le  décret  du  16  aoât  i9fi.t  moéit^è 
par  cohii  du  aè  poveuibre  1902  ^  ctimnaftnMit»  «e^ai- 
nistre  dos  cullea  les<attiibiittoaa,c«nlérèe»<ia«jgiiabtw^ 
de  rint<^ri«ur  en  matière  de  congrégationA^- ......«., 

DicRBT  ai^aai  au  dëpaiAenaBl  de.  la  giunve.  tsek 
parceUas  4^  teraaia»  dépendaol  de. la  ffirrt  flnnwniatii 
de  SêialrGermam» 

Loi  diyiaauten.deux  caetnviwa-le'temtalwdatSaini- 

•  I  Julicii>ep»Jarret  (  Loire  ) , «. . . . 

Loi  érigfeaftt  e»  nHmicîpaHté  diitlaûte  la.- sectto»>de 
Chciiaeiiix«  disinke  de  la  oMunuse  de  9u§a!ketâ 
(Haqte*  Vienne) 

Lot  distrayant  la  c^auBMiaede  SaH)i<SyUestpa.dttj  oaéditti 
de  Laurière  pour  la  rattacher  au  canton  d'iAskbeaec 
(  liante- Vienne } , . .  « . 

fiacRET;   instituant  un  comité  iocai  des  hahitatioiM  .à^ 
bon  DMaohé  dans. la  dépaetcmeni.  de.  lai.Haute^Ga- 
ronne. ' ^ <. ... 

DECRET  antoriaaat  rexerok»  public  du  culte  dâq»  réalise 
édifiée  au  Petit-ChcMay  (  Sdae  rt^Oiae  )..... 

DÉCRET  portant  eaudifications-au  budget  aptoiall  de  l'Al- 
gérie pottc  rcxencioB  190&  » ^ «....»«.« 

DÉCRET  oonvoquaut  ilea  ceoMlile  mntidMUiL-  desf40oav< 
munes  du  département  du  Nord  «  à  TenblUlehnanMnei! 
leura  déléguée  en  rue  'do  Téleatiimtd'aii  aémtMMt* . . . 

DÉCREt  convoquant  les.conseUf  mnnicipaitf.  des- com- 
munes «du  dépaetMaent  du  Jfwdo  ài*effet  danoaner 

'  leursi  dtifégués  en  vunide  réleoAion.dNin  sénatenr .  • . , 

DÉCRET)  ottwant  au  niiaîitre  de  itt  gaene  un-ciédii  adr> 
diliopnelcn  augmentation  doresinà  pa]piM«onstatés* 
par  le»  coasptes  défioitiff  de»  exerakes  190 tt^  i9ttaie4 

*  1903  (. .,...».. 

DÉCRET)  d)iifurof»iaAion>peMir  cause  dlntiilté  puhH^me  «n 
vue  deiraoquisKion  de  tcrmins*  dans  la  cemnuinn4e 
SainVPianne«Qnilbi|^nea  (  Fioiatèrc-) ,  penn^niCDnflrac- 
tioD  4^  nouveaux  magasias«àeaplesîlà>i4*'iaflMfiw^ 

DÉCRBT>antoataanl.ie.nunMtre  de  Tlnatmctieii  çitJfàkifmj 
des  baaaxrartei  et  desvCuUea,  au  nom  .dei416tjiU  ài 

'  accepter  pour  les  musées. nailonanx  le$  imnifemà)mrh 
i^eea Mpae..la  piineessev.  Jl><^<der/^e^(in> Wifiehaw  a 
yapolihn,  veuve  do  Mv.  AtÊaiok  ^Bmmâoff^  prfujetdef  1 

'  Sen-l)onnto« ^ 

DÉcRETi  homolegn— fct un .  plan., de  délimlteÉiMi  eti'ua 
proc^a»«aBMui,de  beniagtt>ceUU<  nm,  iartificaëontndd 
la  pUoode» DcdeaM>(  Algérie).. . . . • ^....«.. .« .. 

MfiaBTt  ouurantian  rfnirostredehi'ltttéiiciy  snvil'meaaipe 
190a »  uDiciédii.àtitafi  de  feMU<  de>oaneQar»amié» 
au  Trésor,.  a{»^icahle  am;  dépenaea  ornaai— l^wi  pm 
rattributtan  4|e».aééaiUea.d'konneuaf  è/danep^Moyésik 
dbcttol 
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DiciiT  tutorisant  le  ministre  de  rinstrucUon  publique , 
des  beaax-«rta  et  des  cultes,  au  nom  de  l'KUt,  à 
accepter  pour  les  mnsées  nationaux  le  legs  fait  par 
M.  Gilbert-Adrien  Linden 

DÉCRIT  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  I*indus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  un  crédit  addi- 
tiomiel  en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  déHnitifs  des  exercices  1901 , 
1903  et  1903 

DîcRBT  autorisant  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de 
i*Élat,  à  accepter  le  don  d*nn  titre  de  rentes  3  p.  0/0 
de  trente  firancs,  offert  par  feu  M.  le  lieutenant- 
colonel  de  Masin  an  1*'  régiment  de  cuirassiers 

DicRBT  fixant  la  taxe  municipalo  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Sceaux  (Seine) 

DECRIT  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Mger  à 
faire  une  avance  aa  gouvernement  général  et  à  con- 
tracter un  emprunt 

DécRiT  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
locaux  affectés  à  Texpodiion  internationale  des  pro- 
duits horticoles  et  drs  industries  qui  s'y  ra Hachent, 
qui  doit  avoir  lieu  dans  les  serres  de  la  viite  de  Paris, 
au  Goar»-lB*lleine,  du  ao  au  a8  mai  190S. ........... 

DÉCRIT  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
locaux  affectés  à  Vexposition  internationale  des  pro- 
duits horticoles  et  des  industries  qui  s'y  rattachent , 
qui  doit  avoir  lieu  dans  les  serres  de  la  ville  de  Paris , 
au  Cours-la-Reine ,  du  ^  au  12  novembre  i(>o5. 

DÉCRIT  autorisant  le  sieur  Ouillio  { Dominique-Fcrdinaud- 
Marie),  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui 
de  GttilUol .' 

DÉCRIT  annulant  on  crédit  non  employé  en  190&,  et 
ouvrant  au  ministre  de  ragricuUure ,  sur  Tcxercice 
i(|o6.  un  crédit  pour  avances  aux  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  mutuel 

DÉCRIT  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes du  oeparlemeot  de  Vauduse,  à  Tcffrl  de 
nommer  leurs  délégués  en  vue  de  Télection  d'un  sé- 
nateur  

DÉCRIT  portant  modifications  au  tarif  de  l'octroi  de 
Paris 

DÉCRIT  ouvrant  au  mloistre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
doe  1905,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  avances  aux  caisses  régionales 
de  crédit  agricole  mutuel 

DÉCRIT  portant  fixation  du  droit  d^inscription  à  payer 
jpar  les  courtiers  de  commerce  à  Mootmorilloo 

DicRiT  convoquant  le  collège  électorRl  de  Tarrondisse- 
ment  d'ï^etot  (Scine-lnféricurc),  à  l'effet  d'élire  un 
député 

DÉCRIT  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  Tlndus- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  un  .crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1903  et  1903. . 

Loi  complétant  l'artide  ài  du  Code  rural  (livre  JII, 
section  11  )  et  modifiant  fartide  S  de  la  loi  du  a  août 
18M  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 

Décrit  portant  fixation  des  taxes  d^affranchissemcol  des 
colis  postaux  à  destination  du  Honduras  «  acheminés 
par  la  voie  des  paquebots  français  de  la  ligne  de 
Coloo 

DÉMIT  portant  fixation  des  taxes  d'affraiicbi.sscLuenl 
des  cous  postaux  à  destination  de  la  Uépubliquc  de 
Panama ; 
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OiicRtT  poctaot  extension  du  service  des  colis  posUux 
grevés  'et  nmbounemettt  daiu  les  eelatioas  avec  les 
coieniet  tfançaisefl  du  Sêo^al ,  de  la  Guinée ,  de  la 
Côte  d^voire  et  'du  Dahomey ...,....,. 

DECRIT  coDocraant  l^échdog'é  des  mandats  ïiiégn- 
phiqaes  dïms  les  i^Iatloos  avec  fes  Tildes  ûrien&les 
néerlandlÉises 

DacatT  d^laranf  d*abas  diverses  délU)étatJon&  prîtes 
par  le  conseil  presbytéral  de  Kolbec  en  1900 

DicRBT  relatif  à  là  sitaation  du  pe^iuiel  civil  d*^plol- 
tation  d!^ln  établiisement  de  rartnierlelbué  en  totar 
lité  on  etk  partie  à  i*hidttstrie  |>rivée. 

JObcrbt  concédant  on  logement  à  titre  gâtait  dan«  des 
))âttments  appartenant  â  PÉtai 

DicRBT  portant  qa*nn  adfoint  sera  nommé  dana  la 
section  de  Penvios  [  Mortnhan  ) , 

Dbcrbt  :  I*  rapportant  les  disposItTons  du  décret  du 
17  juTn  1S79  «cndant  la  jnridSdSov  du  commissaire, 
de  police  de  rrouvjllç  (  Calvado»  )  sor  tes  oommones 
de  BeuzevaJ  tl  de  VlIlers-sur-Uer  ;  %'*  étendant  la 
juridiction  du  commissaire  de  poUce,  do  TroovUle 
(Cadvados^  sor  les  coinmoucs  oc  Deau\ïil(i,  Saint- 
Arnoutt ,  Touques  et  nier\  i!lf , 

DECRIT  distrayant  de  la  comumne  de  Staoaéit  (ilger) 
la  section  de  X^j-alda  qui  formera  à  l*av>enir  une  com- 
•mune  de  plein  exercice  dIsJiocte 

DÉCRIT  homologuant  des  plans  de  délimitation  et  des 
pror»"'»- verbaux  de  bornage  concernant  dei  dépen- 
dances de  la  place  de  Tlcmceu 

DÉCRET  homologuant  un  plan  de  détlmiiation  ot  un 
procès- verbal  de  bornage'  concernant  la  redoute  de 
Mavoia ,  à  Tlemcon , , 

Dbcrbt  ouvrant  an  minime  de  U. guerre,  sur  l'exercice 
1906,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  à  i*entretieo  de  boursiers  au 
Prylaaé4f  m!titaii*c  dn  la  Flèche 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surta^^e  sur  falcool 
â  roctroi  de  la  Ciotal  ('Bouchcs-du-Rliône] 

Loi  autorî.<:ant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  Toctrol  de  TrouviUe  (  Calvados  ), 

Loi  autorisant  ta  prorogation  <^ruQe  surtaxe  sur  falcool 
à  l'octjfoi  de  Vire  (  Calvados.) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Talcooi 
à  l'oclroî  de  stecnvoorde  f  Nord  ) 

Loi  asilorisant  la  perception  d'une  surtaxe  sur  Paljoool 
a  l'octroi  de  5aint-PoI-de-Léoo  l Finistère) 

DÉCRtT  modifiant  le  décret  du  6  seplcoibre  1888  en  ce 
qui  concerne  la  compétence  des  préfets  maritimes  et 
les  directeurs  des  établissements  hors  des  porU  en 
matière  d'approbation  de  travaux  ressortissant  au  ser- 
vice det  tra>  aux  hydraulique» 

DÉCRIT  portant  promulgation  de  la  convention  signée 
à  la  Haye,  le  6  avrn  190A,  entre  la  France  et  les 
Pajs-fias^  concernant  i'établittcmcnt  de  câbles  sous- 
marins  atterrissant  dans  les  Indes  néerlandaises 

DÉCRIT  relatirâ  l'application  en  Algérie  des  dispositions 
cortccrnant  rhygiene  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
et  des  mesurés  de  protection  spéciales  â  l'égard  des 
enfknits  et  de;  femmes 

DÉCRIT  reportant  au  budget  de  l'exercice  igoS  un  crédit 
non  employé  en  1904,  applicable  à  la  construction  et 
à  l'aménagement  des  prisonà  cellulaires 

DÉCRIT  ouvrant  au  ministre  de  riustruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Vexercfce  1906,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
appiicabie  à  l'entretien  de  !a  propriété  dite  des  Jardies. 
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D^iBT  cNivrant  «a  miaistr^  de  rinslruction  pobliqae , 

crédit  à  titre  de  foads  itecôAcoars  ^!«Mé»'*ii  tK^mt» 
•ppHublt  MI  «MvMt  :^  êég»si«IM«K  d«  MtfT'Aft 
joalice  -de  IHiWui  ■  * '....»     i 

Dtcnr,  iMifW  è  '  VliipiplkMlon ,  dam'  1^  étiUlMètteDls 
de  FBtet,  d«  lu  te»  «des  i  i  >JiSln  tM-it'Jolttet  •r^nS; 
coaeemnft  fly|^t»M,  A  ia  ««Siurtk^'dear  %rai«IHHii«. . 

McnsT  iiMlHiMM  «ne  «MaflitailOH  dMrçfce  de  itutai-f 

•ur  tp*dr«MHMei-des«OBpMil«»«Hi  sodlftés  IrMM^t^iMV 

et  d»  yeiPÉii— et  «de  'iMlMiKlé'  ffrttuftrfte;  tendaM  à' 

■  radminSoB  è  ooaeovRf  ponr-f'adjodleefliinrdet  9&et\oc$ 

maiHIlMCi pMllin«nftt«ta  PraMeef  la Qjne 

d*adH!l«r'de*tatec9«Mn'  les  iÉtnx:K«-s'd«  f<Nraiifnr. . . 

McMRT  avtoriwDt  le»  siearr  C-oarMs  'C  JWftw^ffewé  fleiw  f- 
/»i«rf«),  CiMiHoii  {WiK;rf>e-*rt>fid^-Afrj-fliwer}  à 
ajo«ter  à  iear  imm*  fiitnMiynifqav  t^lvi-éêdé  MulafMt. 

DÉcHrr  Mi%i«r1fMit'1e'  «ieor  Brùt&niir  { t^ernmt-ihivtftti  ) 
à  ajooier  è  »•«  "Mnb  |wHfowyaulquc  «et«i4  de  Ijftifrc. . . 

DAc  wT'OWVraM  '  wr  miMali  c  -de  fhiMUwKifimi-  p>Mlq<it  » 
des  bemi-wrts  et  des  ctâK» ,  «or  IVicMlee  i^oS ,  '  ott 
crédK-ft  tltw?*d«f^id»  de  eoatetkiw •▼wés  «u  TréMr 
poor  misakMi»  «ciestifiqncs  <etitf»^'ah¥s; 

Loi  ««dMitAt  «t«M(|rilitâ4itfa'le»dttai  d^ecabrei^oS, 
retethre  à  1»  veste  dwbtriels  ^hHHdotm&s  ekevlen 
ouvrtcw  ^  hlduiliiai. •. 

'McRBT-  relaUF  «o  rang  à  attfIbiMr,  dons  les  eéréiiKmiet 
offlelëltet  i  Wk%  «riMiaMMrtetirs  de  ri«e«iptioft'ttM^ 
liae •  k .  %  « .  V 

Loi  a ti iifai M  |ww iigutton ' d'iHM?  wntaM  su^  I%DomI 
àroolroldeSiiiflt«aFcrtliBt1^h?n 

Loi  aiAttrtaitidh  pMMg«itH»  'd'on^-MMaftc  -sué  l*Mecml' 
1    '  à  l'oobtri  de  'MontierB  (  Saroie } 

DscBVr  dési^rnNMH  fé  penloBcicl  cftni)réd«  ^  ranf^f MÉooe' 
des  lifraes  Weetriqiies«t ,  subsfdSaîmnfirt,  de  divssrr 
les  iitwia-  wetliite'  «witataiit  les  rrtaiea,  dMHs  et 
coBlraTeatioiis  relatifs  à  cei  Ug^nes 

DBcaBTttBMMMirt'ttw  Mdjolntdïicrs 'Hweofikedes  seettons 
da  PifewM  de  BhwuaiitT  (  Atpe#-MAffHm4»s  )  w 

DicKrr  «olBrisaM  le-  ûtnr  P^mtu:  {MiM-lems)  et  la 
dcmtAmMt  AsMMur  (  Ymmite^llait*  )  >  &  «Jouter  à  lear' 
nafea  paHroinniiiqve  wkri  de  Saini^Amge 

DécHR-tiAat^'Itt  ^ë&Êk  eti  les  tRa9l«wenll!ii"d«  fei^ 

souâet'dea  miMlsiiats  de  police  de*  cireoaiKRfp-' 

*  lions-  svboriftaines  d«  département  de  in  Seine »  ' 

DiciBr  âtAorlHMit  «in  vittemeof^'evédili  a«  Md||!«t 
'  anneie  de  W  Caisse'  des  invalides-  de  la  marine ,  '  exer-  ' 
ciœ  T§oé '.  •  < 

Loi  avtnrittrt  H  fnfomgWloii'  d%De  mrtaxe  «ur  -nitoDoi 
i  PentraMè  6«p^1CaiiM»>Aipes) 

liOi  aateriaant  ia  proraigatioa  d'âne  sartaae  sor  rrteool' 
à  r^dud'dmtafilelys  (Bore') 

fÂH  aatorisaatlaprorog-ation  d'anp  sarta'Te  sar  Talcool' 
àlVMtoî  d*i<yboto  tlftdre^-Uiire) 

Loi  aalBriiairt  fvpMrogatiott  d'ane  «artamcsar  f%looc4 


à  V^iknkéé  ffeins  f  «arae; 


IiOi  aatarisant  la  prorogation  d'une  suttavesur  Taleeiol 

à  r#ctroi  dêhi  Oof^me  flVbrd') 

fiOi  aatorîMWt  li  pimu^ation  'tfNme  «ortate  waf  I\k#eoo4 

à  rddral  4e^Thanon  (Saate^barroie'; 

Loi  «MHiaatiV'ti  peroR>t%m  d'une  Mrrtaae  sur  Tricool 

i  IWiAiol'denrcalqtfler  rBaMes-JlIpes  ) 

tiOi  «ntanaant  la  perâeption  d'une  snrtoxe  sar  l'idcool 

à  IVxrtroi  de  Verneuil  (Eure ^ v 
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TITRBS  SIS  LOIS  It  DëOMBtS. 


"•"f  I   1^»' 


Loi  aiUorisant  la  peoception  d'une  surtaxe  nr  Talcool 
à  L'octroi  de  Rosendacl  (Nord] • 

Loi  autorîMot  la  perception  d'une  «urtaxe  »ur  Taibool 
à  l^octroi  de  Candebec-lès-Blbeuf  ( Seine-Inférieure).. 

D^caBT  ouvrant  ait  ministre  de  rin«troction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  additionnel  en 
augmentation  des  restes  à  payer  ooasUtiés  par  les 
comptes  déGnitifs  des  exercices  190a  et  190$ 

DÉCRET  fixant  les  taxes  i^ppiicables  »  sur  les  c&blas  fran- 
çais, aux  correspondances  télégrapbi4|ues  acheminées 
par  la  voie  Brest-Dakar • • 

DicasT  portant  fixation  nouvelle  de  la  taxe  d'afirancbis- 
sement  des  colis  postaux  à  destination  4e  ia  Guyane 
britannique ,  acheminés  par  la  voie  de  la  colonie 
néerlandaise  de  Surinam 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  snr  Talcooi 
à  Toctroi  de  la  Roche-Maurice  (  Finistère) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  sortaxe  sox  l'alcool 
à  l'octroi  de  Loc-I^aria-Plouiané  ( Finistère) ..... 

Loi  autorisant  ia  prorogation  d'une  snrtaxe  sor  l'alcool 
à  Tostroi  de  Loperhet  (  Finistère) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  i'alcool 
à  Toctroi  d'Ouessaot  (  Finistère) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'tme  surtaxe  sur  l'alcoi^ 
à  Toctroi  de  Pioudalmëxeau  (Finistère) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  snr  Taloeol 
à  L^octroi  du  Tréhou  (Finistère) • . • 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  TalcooL 
à  roctroi  de  Rennes  ( lUe-et-Vilaine) ,.. ., 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'idoool 
à  l'octroi  du  Chambon-FeogeroUes  (  Loite)'. 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  snr.i'aloool 
à  Toctroi  d'Argentan  (  Orne  ) 

Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  i'àioool 
à  Toclroi  de  Mirecourt  (Vosges) ...> 

Loi  autorisant  la  perception  d'une  surtaxe. sur  l'aleool 
a  l'octroi  de  Plondiry  (  Finistère ) •• 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  à  accepter,  au  nom  de 
l'État ,  le  don  fait  au  Coaservatoire  natiooai  de  mu- 
sique et  de  déclamation  par  M.  Gaiimant  (Felix- 
Alexandre  ),.. : ,.....» 

DÉCRET  déclarant  nulle  et  de  nul  effiBt  ia  délibération 
du  consc^  général  d'iUe-et^Vilaine ,  en  date  du  afi  ae&t 
1 904 V 

Loi  ajoutant  un  paragraphe  à  l'article  io3  du  Gode  de< 
commerce « 

Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  et  de  toutes  les  entreprises 
dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  doree  de 
la  vie  humaine ,....t......,f 

DÉCRET  relatif  au  comité  consultatif  des  assurances  sur 
ia  vie .  * . . .  F ^ 

Loi ,  approuvant  une  convention  portant  cession  par 
l'État  à  la  ville  de  I^iers  d'un  terrain  militaire  ser- 
\ant  de  champ  de  manœuvres,  sis  au  lieudlt  de 
Pastissou  «  à  Beûers 

DÉCRET  autorisant  le  sieur  Martin  [Àuguste^Uwis)  à 
substituer  à  sou  nom  patronymique  câui  de  JSoy 

Loi  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  emprunter 
une  somme  supplémentaire  de  i5  milUona  pour 
rachèvemeut  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la 
côte  orientale. ^.r..,. ........... 
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TITRII  DBS  LOIS  IT  DécUTS. 


Wi«li 


U' 


iifoS. 


sS. 


i&. 


DécBBT  autorisant  le  trésorier  de  rOaioa  centrale  des 
arts  décoratifs,  au  nom  de  cette  société,  à  accepter 
le  legs  univerad  fait  au  profit  de  ladite  société  par 
M.  Peyre 

Loi  aïooiflant  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  Farmée  et  réduisant  à  deux  ans  la  durée  du 
senrice  dans  Tannée  active 

Loi  attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  l^appréciation 
des  difficultés  oui  peuvent  s'âeyer  entre  radministra- 
Uon  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  ses  employés  à 
roccasion  du  contrat  de  travail. .  .* 

Loi  antorisant  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
1*Etat  à  se  charger  de  la  constroctioQ  et  de  l'exploita- 
tion ,  dans  le  département  de  la  Vendée.,  de  la  ligne 
de  tramway  de  Chantonnay  aux  Quatre-Chemlns  de- 
roic : 

DicRET  autorisant  le  ministre  de  rinstruction  publique  ^ 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  an  nom  de  l*£tat,  a 
accepter  pour  TÉcole  nationale  de^  beaux-arts  le  legs 
lait  par  M.   Talrich  [  Jules-Viclor-Jacques  ) 

D^uiT  rdatlf  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir , 
en  190S,  ponr  les  dépenses  de  mverscs  chambres  et 
bomrses  de  commerce 

DicRiT  relatif  à  une  contrihotion  spéciale  à  percevoir, 
en  1905,  ponr  les  dépenses  de  diverses  dûonbres  et 
bovraes  de  commerce 

DicaiT  nommant  le  président  et  un  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres  pour  Texercice  igos  et  Tannée  igo3  .... 

DicBiT  autorisant  le  département  de  TAisne  à  contracter 
an  emprunt  et  à  sMmposer  extraordinairement ...... 

Loi  portant  ouverture  oe  crédits  provisoires ,  applicables 
anx  dépenses  des  sous-sccrétanats  d'Etat  des  finances 
et  des  beaux-arts .'.«,....  ^ 

Loi  dédarant  d'uUlllé  publique,  à  titre  d'intérêt  gé< 
néral,  TétaJblissemcni  d'un  chemin  de  fer  do  Biarritz , 
gare  de  la  N^resM* ,  à  Biarritx-villc 

DlCEBT  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
(  Seine  -  Infcrieore  )  i  prâevcr  une  somme  de 
S5,ooo  francs  sur  les  dîsponibilitéi  du  produit  des 
péages  locaux,  en  vue  des  travaux  de  dragage,  et 
portant  prorogation  de  la  durée  de  perception  des 

i>*«g«» •  •  • 

DtCRiT  nommant  un  mtnnbre  de  la  commission  de 
classement  des  récidivistes  et  désignant  comme  Ton 
des  représentants  du  département  de  Tintérieur  à 
la<JBte  commission  M.  Bnmoi,  inspecteur  géaéral  des 
services  administratifs  du  mini<^tère  de  Tintérieur,  en 

remplacement  de  M.  Pissard,  démissionnaire 

DteaiT  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
trie,  des  postes  ei  des  télégraphe»  an  crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
parles  comptes  définitifs  des  exercices  1901,  1902  et 

190* -, 

D^caiT  autorisant  le  déjpariemcnt  de  la  Corse  à  con- 
tracter un  emprunt  et  aslmposcr  extraordinairement. 

DÊcaiT  autorisant  le  département  de  la  Lozère  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  avant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  i5  avril  1890 , 
qui  régie  Torganisation  judiciaire  dans  les  colonies  de 
U  Martiniqne ,  de  la  Gnadeloupe  et  de  la  Réunion ... 

DicaiT  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrica- 
tion sur  les  alcools  d*industi>ie  pour  Tannéç  1906. . . . 
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TITilSS  BM  ims  HT  OBCaSVS. 


DicAtT  portant  répartition  du  crédit  dHnscription  des 

peiliioiis éiVfNu  p^Ml^  i9o5, • >• 

DicntT   ho«ioi<%mt  tkn  ^n  de  lïéKaiftatf^^  et  ufa 

Srdcès^eribftf  de  iMrnasts  féfstifir  tcàtt  ÉëtvttûàKM  Ée 
k  place  de  Sidi-bet-Afabès 

Loi  avattt  Mnr'ofifét  ^e  rendî«  applicable  aiti  iseAoMèk 
de  U  Uftrttnhitie ,  &e  h  Gtiadetotfbe  et  delà  ftéoiffoù 
la  Id  do  3  avril  iao3 ,  ifiii  modifie  Us  attfd^  S54  et 
335  ^  Code  pénal ,  f artielie  4  46  fa  loi  'éa  t'j  tùJÊ^ 
i885  «i  le6  trades  5  et  7  dik  Code  dlmrtjrtxcttott  drN 
minèlte. >. 

Loi  autorisant  U  perception  4\mè  miHat»  sut  râÏMût' 
à  roétrol  àe1f(o4^wv«f»t  (Bôitdr«»4hi>Rlidne).  : 

Loi  autotIkiMkft  là  ville  d<e  Casirel  (Nonl)  %  tMfSk  %và\ 
taxe  sur  lei  pifenos  «  orgtiet  et  hanttonivlias,  fen  )renv- 
placettettt  d^i  droits  d\x:Ch>i 

Loi  concernant  Tonvertore  d'an  crédH  supplémentaire, 
applicàife  aux  dépenses  de  la  Gfnittifoi^  VNs  id'épicrtés 
pour  re*rt*îcc  I904 

DÉCRSt  ffxattt  la  taxe  moniieipttie  A  pcireeVoH'  iv  feè 
chiens  dans  tes  oomttraaesdti  dëparteniMt  lAi  (%sA.  • 

D^cafcT  %tomolOfr«aïit  tm  plétA  fie  déthnfmièn  «t  util 
prooè^venral  4ë  bornage  relatffs  a«x  set^ïMil^  dte  1« 
place  de  Oolman 

DÉcRcr  ù^âtortsaiit  rechange  de  ti^fi  pftrtièHek  iiMées  A 
détaHi<ir  ût  ta  foi^  domaniale  de  Laliijôlfc ,  ICMktre  ^ 
bois  de  l'Agre ,  sitaé  snr  ta  cammane  de  OMddÉis  et 
appartèua^  à  Jlf.  fUcttrâ  ^Eugène) 

Loi  pdrCaiït  onvèrtate  de  crédin  sor  )^xercf<»  i90A.-  •  > 

BicniT  reiatfr  à  nne  contribution  spéciale  ft  -peteerdtf, 
en  1906,  pon'r  l«8  dépenses  tSe  Averses  changes  et 
bourses  de  commcrtt " 

Loi  fixant  A'i^>i^-de-Praiioe  le  ifège  dé  la  h9ni(IÉe  de  \k 
MardniqptM». 

Loi  modittaot  divers  articles  de  la  loi  du  9  avtffl  t8^ 
sur  les  accld«IAt%  dû  traVaH 

Loi  aiilodsant  rengagement  d'une  'èlbpëtiitb  àt' 
aAa,Soo  firancs  potrr  frais  de  patficipatiQta  de  séfvfitïes 
publie»  à  i'expoHtion  de  Liège 

Dbgbct  aut^isant  le  départéin^iH  des  PWétiées^Meff- 
tale<  à  cotttfader  nti  emprunt  el  I  s^hnpos^  extra- 
ordinAin<inent ; 

DÉcatT  i%lètirA  rèxplottatfon  dn  dllble  !EV«ft-Diftàr. . . 

DicRBT  aiftorisanl  le  aieor  BeUegaèale  [Umis-Mùrte-^ 
Joseph  )  à  snbstftder  à  son  nom  patrobyml^àe  Ctlui 
de  Coïkpit 

Dbcrst  autorisant  ië  sfenir  Meyvr  [ChaHes-âlfieà)  A 
ajouta  A  ton  nom  patronYmî<tae  Moi  de  BoM 

Loi  ouvrant  ^n  ministre  de  l'ftitérlcur  un  erédftnfrk- 
ordinaire  de  '  ioo;6oo  francs  pobr  ^b^reirtliyn  'tfii 
congru*  Tûtei^ational  dt>  h  tubercoloae —     

DécRBT  antoritont  la'  chambre  de  Commerce  d^ran  â 
faire  iiht  avance  an  gouvernement  généftil  et  A  con- 
tracter uU'empîMnt .....* 

McRiT  autorisant  ia  cbambre  de  commerce  d'Alger  A 
faite  une  avbnee  sfu  |^oavemement  gédértA  et  A  eon- 
tractèl"  un  emprunt 

DAcrbt  déternihiaot  les  quonlités  de  sucre  admissibles  A 
la  dédharge  des  obligaUdus  d*adnriisitih  téWpôratte  de 
sucre  btut  pour  les  sirops  à  iiase  de  fruits  et  ïiropk 
de  sucre  acidulés , . 

DAgrbt  ouvrant  au  mltiistre  du  commeifCte,  de  1%i- 
dustrie,  dés  postes  et  des  té%raphe^,  st^r  lltaéMiee 
190A,  tm  ttedit  &  tirre  de  fbnds  de  cotibbuM  Vetééi 
au  Trésor,  applicable  an\  dép^?nscs  de  î*RxpositiOn 
universelle  de  1900 
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Dbc&bt  «pnmnt  «a  ninifUv  4>.n— mitoi»  il»  k'kk-\ 

190S,  uu  dédU  à  tflrt4te  foadsfAs  «mcMutTaïak' 

.  aa  Twhm,  «pfAoiUtf  mr  dépHHM  derUqpowëw 
anifenvilB  4e «md*" «•.....,.«.<» ...•».. 

JlécAKT  porUnt  a&ctatkm  an  dépiurieMMil  d*  !•  i^aeivt 
d^Mie  DMmUe  -éa  toMln  dcpâiduii  de  la  êatèt  do- 
maniyf»  <g  fUn^paaiei .  > .  ; 

Loi  ai^IwiMBt  1«  purogilinn  d^ne  siiHa«e  ma  ftàooéà 
àrooIfttdeManciMeiteacluMhi-aiMiM) 

Ii«i  OAvnat  au  ministre  dei  colonies,  sur  Texercioa 
i9oâ«daa  laériMa  praiiMMbc&  «*«4i'¥a«t  i  la  tûammt  de 
io.oa»laa»ai,  à  litee  da  ••kwnUwa  filanmrH—iiii  a« 
bodgat  local  de  Saint-PiecM  al  If  kjaeio»  panr  aaMUi 
à  la  0oprttliiii  ■nilfcMawi a<n ...« 

DÉCRIT  aavraaA  «a  aisfeia»  de  rôalraclioa  pdUÎfae , 
des  hmm  mlkntà  dea  c»ltea  «ncaédUaddMiaaBaleo 
aogœataltoQ  dn  restes  à  payer  consUiéa  par  âas 
conupiw  drfâniHii  de  ifeaaroiae  1906.... 

Dbcrbt  «naivniaa  auniitre  de  l'ioalnicllpa  poUkiaB, 
des  tewff  aaU  al  das  omMm;  mt  fWMitiii  1906^  «m 
crédit  à  iMwde  fonds  da  eDaeaaas'Wjaia  an  Taésar, 


TITRB» 


^UI  — 


Mit  BT  htcamttk 


appliaaUe  aiu  éaolaa  aataaaaàBs  des  hea«x-aiÉB 
Dbcrbv  airtMisaad  la  aHMistro  de  la  mmrmm  à  i 

ao  nom  de  l'État ,  le  \tgs  fait  par  M.  Lacroix 

Dbcect  paaftaAt  aoacesMMU  de  tegcro^vats  à  «Haa  gmlait 

dans  lt«  bâiimaytaapiiaiAMaBnt  à  l'Etal 

iL«i  reialive  à  la  aûse  à  la  retraite  par  anticipation  d'à* 

certain «oanhae  d*oiilci«M.. „ 

Dbcbbw  aaÉariwiMt  la  sisnt  Hugues  (  dmrUs-fAmit'Fn^ 

de'ric)  à  «joatar  à  son  nom  patronymique  celui  da 


DiciKT    laMriwBt  loi  alev»  GnUiammê-Ltmis-iMien; 

TveS'Mafmtmd;    Yveê^Geon^-'AUx  ci   la    demoiselle 

LncUnue-Alice-MarguerUe  à  prendre  l*avenia  la  uam 

pateonymique  de  Mugnier 

,MàMY  ^^mikm?^^  «m  i^  4e  circoAMWfAÂwa  a^  w» 

procès-verbal  de  bornage,  relatif  aux  fortifications 
de  la  pbce  de  Bougie 

DÉCRBT  ouvrant  an  ministre  de  rinstraction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  tgoB,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  subventions  à  divers  établissements  des  beaux- 
arts  ■ , 

DicaBT  attribuant  an  soos -secrétaire  d'État  au  ministère 
de  rinstraction  publique ,  des  l)eaux-arts  et  des  cultes 
et  au  soos-secrétairp  d'État  au  miubtère  des  finances 
le  droit  de  correspondre  en  franchise 

DicaiT  ouvrant  au  ministre  des  finances  un  crédit 
additionnel  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  190a 
et  igoS 

DécasT  approuvant  la  concession ,  à  M.  Ridoux ,  de  di- 
veries  parcelles  de  lais  de  mer  situées  à  Cura 

Loi  faisant  compter  pour  une  année  de  navigation,  dans 
le  calcul  de  la  pension ,  la  campagne  de  grande  pèche, 
à  Terre-Neuve  ou  en  Islande,  accomplie  par  les 
inacrits  maritimes , 

Loi  portant  abrogation  du  décret  de  la  convention  na- 
tionale, en  date  du  a  octobre  1793,  limitant  au  terme 
d*ane  annëe  les  engagements  pris  par  les  maîtres- 
pécheurs 

Loi  rattadiant  à  la  commune  de  Frouard  une  portion 
de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Bouxières- 
aux-Dames  (  Meurtha-et-MoselIe  ; 


i6i3 

IbU. 
i6ai 


Atl. 


adaa 


a6],9 

1&18 

i6a3 

iS55 

a6ii9 

idio 

aftii 

li^ 

1619 


nu. 

Ibid, 

AUL 

a6i2 

1630 

2620 
262.2 


iSSi 

iS53 
id68 


1669 


»fci8 


1071 
i4ao 


l431 
là2$ 

ïhak 
1429 
iâ3o 


—  XUI  — 


21  AttII  1906. 

1"  Mai. 

5. 


6. 
11. 

U. 

17. 

6  Juin. 

36. 


DîcMT  «atoffisant  te  miBistr»  de  la  aurine  à  aocepler, 
an  nom  de  la  caisse  det  Invalides  de  la  marine ,  le  \ 
legf  fail  par  M.  Rebujat  (  EngèM-Vietor  ) | 

Loi  distrayant  la  commune  de  Ponrlans  dn  canton  de 
Verdun-anr-Ie-Doabs ,  poar  la  rattacher  an  canton  dei 
Pierre  (  Saône«t-Loire) t 

DicRBT  ouvrant  au  minisire  de  l'instruction  publique ,  I 
des  beaux-arts  et  des  cuites ,  sur  resereice  1 90I ,  nn  i 
crédit  à  titre  de  fonds  de  oonooors  versés  an  Trésor,  • 
applicable  aux  frais  d'éclairage  ^ectriqae  du  Palais- > 
RoyaL I 

Obcret  bomoloçnant  un  plan  de  d<^liiiiitation  et  uni 
procès-verbal  de  bornage  relafifs  aux  polygones  excep-  ' 
tionnels  de  la  place  de  Verdun 

DicRBT  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sar  l*e«eneiôe| 
190a,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  eoncoors  versés  i 
au  Trésor,  applicable  au  matériel  des  établissements  • 
de  rarUllerie ; . . . .  .^. } 

DicRBT  autorisant,  entre  l'État  et  la  Société  française i 
des  munitions  de  chasse ,  de  tir  et  de  guerre ,  I 
réchange  d^ane  parcelle  de  terrain  à  détacher  de  la  • 
forêt  domaniale  de  Mcndon ,  commune  de  Sèvres 

D^CRBT  autorisant  le  sieur  JYouvat  { Baymond-Cyprien- 
Lron)  à.  substituer  à  son  nom  patronymique  celai  de 
Laffon r 

Dbcrbt  autorisant  le  slcnr  Marie- Aimét  i  fjouis'Françovt- 
Henri)  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Alingrin 

DtfcRBT  autorisant  le  sieur  Longequeue  (  Fr'li.r-lHerreJnleâ  ) 
à  substituer  à  son  noni  patronymique  celui  de 
Margarita '. 

DicRBT  autorisant  le  sieur  Fiorito  {Al fret!) ^  dit  Fhury, 
et  la  demoiselle  Fioritô  i Marie-Phi\ippine-Antonine)  ,^ 
dite  Flettry,  à  substituer  à  lenr  nom  patronymique) 
celui  de  Fienry ' 
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a693 
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iS56 
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BULLETIN  DES  LOIS 


.  • .     , 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


..«   ...;,     »/     <i        /<*lrt  tt 


N'  2582.- 


.1.    ..     »  ir     •    tKi 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


»  .f-    i  /     <-!'      •'      '.î 


i/a  décret  da  30  oùât  i898»  sur  l'emploi  de  la  Main-d'œuvre  péuiiêu  l      j 


Du  i3  Janvier, ,^9f^?,„ 


r  •  »  »  ■ .  il        .  '      , 


'.|Hm     ,:       •      ■    ,    •»     i  I      .•     l.ir    t      •  .    ! 


ir  i  cxécntio  ri  '  dte  *  lu  jV^i^e  liër  Vràttiàt  'iirtî^s  ; 
re  i8ti^^,régt'niéhiant  1  emploi  ile  là  nuiin- 

lîoe  nônîloniîaîpoa  «''  •''  Ij    .'.      'il' 


LiPkésident  db  la  Rëpdbuque  française,  ;  r  i 

Sorte  i'«pportAl'tu&U5lhé4è4>l;ttlèn^V '''-'""  "'     ^■'^  ^ '■' ••         '  '"' 
To  Tarticle  i8  du  aënatus-cchl^té  do  3  àtaiiSSii;   '      '^'    -      '    '    '  ' 
▼a  k  lot  du  3o  mai  i854  sur 
Vole  décret  du  i3  décembre 
tf*œinre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires;' 

Yole  décret  du  3o  août  1898,  modifiant  les  aiticles  4.  6,  11,  14*  ;ipi 
3)  et  39  da  décret  pr<^cité; 
Ta  le  décret  da,  ao  mars  looi.  m^diQanl  l'article  6.  au  décret  da3o  août 

a«tt.  •'  "  Iffl      M.     Mil..;     ll|>    ju,  ,  /      .;.Mj      ll'J    •,.!      .'l.M/. 

LeCooseil<rttatenteatli/:'"'""'- '■"■'■""  '"•''"'•I    ^'^^  *''"*' '"" 

DAfaÙTB  :  :  j'i -!•'"»>  ix.îî.-     .[  t.-  y. 

Ait.  1".  Les  disposition4'tie^l^aitîèle\ixlii  décret  du  3o  août  1898 
sofll  modîGées  comme  saît: .  i>/    .1  ^ .  '  .  /  jv 

«3*.  .................  ^W4'.:k/i%i>J'«'«  •  i  i.'J.  «rd  4.WJA  «iM^h  i'b  v.j  iii^a(*(i.»*  •  • 

-V  .      ..       ^   ^       i.fî    ♦.,   »n/ji  «ï    .j-«     ♦  ••':   .  ♦  »*  tJ   î  ►    lit   I   ./in.  ..L''l    ^. 

.  ,•!•,'       ).       I    •('  !•    ''''fMrJ  ^'  j       II    -  ''    l'iJU       •  :    ■mil'»     JtiJ',1  M»  J     'rti     !fi 

•4«    *•• t  nrM'^f-^iy^ïnf  »Ti».  ritfl  ••n|  »rr«?rn  ▼-'•rjnK  frf»«i!*i«  •*r.  •  •  •  • 

i5*  Dans  das  <<iMOBrtaiii6«éiittxioe|yikiiiridles'et;»Qiilafflia 
de  calanilés  pablkraesf  fo  main^dVeuvre-  pénale  pOHirA  •étre-^mise 
patoilemeoi  à  !a  rfftt)oAtFôri  défs  bôlom^  d^ret 

itoda  en  conseil  ^'EUtt^**.  ÏW'Î^C^^^^ 

faunoes.»  .  '  <.i.'      '    ' 

Iir  Série,  h 


—  21  — 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  charçe  'Je  réxéciilîon  du  "préseftr 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahliqae  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
colonies,  '  '     •       i''  i  ''!"''    ^    ►     î    ' 

Fait  à  Paris,  le  i3  Janvier  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 
signé  :  Gaston  Dogmergub. 

V  43i6i.  —  DÉCRET  modifiant  le  chapitre  xxviit  du  tableau  annexé  (ta  décret 
da  29  décembre  189S,  parlant  modification  du  Tarif  douanier  de  C  Indo-Chine. 

Da  5  Juin  igoS. 

Le  Président  de  l\  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Tu  la  loi  ^da  n  jaa^er  i^a,  relative 'èi'établvMementdadàrif  général 
des  doQaines;  .     ^  ,      \       .     .     .    >  :,•. 

?u  le  décret  da  39  novembre  i8ip,  portant  application  à  Tindo-Chine 
da  tarif  deâ  douanes  métropotHàin';   '  "        '  " 

Va  le  dt'cret  du  29  décembre  1898,  portaqt  modification  du  tarif  doua- 
nier de  rinJo-Chine;  •  "•'  »  '•   '' '^  ■ 

\u  Tavis  émis  par  la  commissiez  permaaeo^iido.iCQi|Mil  s^il^rîeivri  de 
llndo-Chine,  dans  sa  s^;inçe.dt3^  l4in&itij|o3;    ,  I   .  ,  v    .  .,  ,    •  ' 

X^  r<avi^,du  m^îstredes  finAnci^s.et  4^  ministre  du. çopcmiercef  de^^i^' 
du^trie,  des  .postes  et  des  téWrapl>es;  .  .  * 

Le  Conseil  diktat  entendu,  ..    ,       .,.,..,.».....       .,.,       .        .  , 

Décrète  :  , 

Art.  ï*'.  Le  chapiire  iivin  du  tableau  annexé  ati  décret  susvis^  dju 
39  décembre  1898,  portant  modification  du  tar^f  dQuanie^  djç  17q4<)' 
Chine,  en  ce  qui  concerne  les  produits  importes  dans Jfa  colonie,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  ^  :  1,1. 

.  -•  ...-  .^    .!......:  PH4Pi,TRR.msiiii,....,._,^.,,  ,,:     ■,    ,,; 

OUVRAGES    EN     MBTAtiXU"     >  '  'M-r.  .'-«'Vi   :  •   i.l   l-'i.. 

Monnaies  d'argent Pix^bées.' 

•  Coutellerie  d*origiae  «hinoiae ,  les  10a  kilogrammes aS' 

PUteanx ,  boîtes  à  bétel  ^  pipés  en  cuivre  et  autres  objets  en  ;  . 

métal  d'origine  chinoise  autres  ^ue  les  objets  d*or  et  d'argent, 
*'      de  nickel  et  autres  métaux  précienx; les  100  kilogrammer...  sS       '  ' 

'  '  Ctttcbett  d*.  motttttqfaaiittdl  ft»  MnètCrioifrohiBoito*  iea  lOtt  bila<\    .mi' 

I  ...Çaiçs^  et  bidons  enjcf-blanc^  ayant  servi, ,lii?{llî^f^pirt,de^'  :  ,  .  .     .    ,.    . 
.     nufles  minérales ,  les  i^tV  kilogrammes.'. '.  .'.^..'. . , .  .*    Exempts. 

*''•'Eo^^•Vët  (*aîssèfsenfer-Wânc,  ayant'servi'lttloirémynt  ' .j 

iiiUs  alimentaires EieftiptêS;^  *     >' 


B.  n*3582.  —  3  — 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécotion  du  présent 
décret,  qai  sera  publié  an  Jaarnatoffiûielàe  ia  métropole  et  de  Tlndo- 
Qàae  française  et  inséré  an  Balletin  des  lois  et  au  Ballelin  officiel  c/a 
mmisière  des  colonies. 


Fait  k  Paris,  le  3  Juin  igoS. 


lë  Mimistrt  éâ»  eokmiu, 
Sî^aé  :  Gastou  Doumbrcvs. 


Signé  :  EMILE  LOLBET. 


V  ^5i63.—  DâcBET  modifimt  h  deeret  da  29  décembre  i898,  fixant  le  Tarf 
des  éroiis  de  douanes  à  percevoir  sur  les  produits  exportés  de  l' Indo-Chine, 

Da  3  Juin  i^oS. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sorte  rapport  da  mimstre  des  cdonies; 

?«  la  loi  du  11  janvier  189a,  relative  à  l'étsbiisiement  da  tarif  général 
iles  douanes  ; 

Taie  décret  du  29 novembre  i8ga,  portant  application  &  i*Indo-Cbiné  da 
Urîf  des  dooams  métropolitain;  . 


Va  le  décret  du  29  décemlre  ■898>  fixant  le  tarif  des  droits  de  douane  i 
poeevoir  sur  tes  produits  exportés  de  rindo-Chino; 

Vo  Tavis  émis  par  ia  commiâsion  permanente' du'  conseif  supérieur  de 
llndo-Chîne,  dans  sa  séance  du  i4  mai  1903 ; 

Va  i*avis  du  ministre  des  finances  et  da  ministre  du  commerce ,  de  Fin- 
dostrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


\ 


Décafcrx  : 


f     '»    ». 


i    • 


'         •  •  .  .  .   I 


Aar.  il*.  Le  cbapitrie  wnn  du  tableau  annexé  au  décret  s}isvtaé 
da  ag  déceqUyre  1898.»  fixant  le  tari^ea^  d^ôit^  de  douane  ^  perce- 
voir sar  les  produits  exportés  de  Tindo^hine,  est  modifié  aiiisi  qu!il 

%iiit  : 

'  »        .  j'  »j    -  If,    » 

CHAPITRE  XXVIIL 

OLTRAGES    EN    METAUX. 

Monnaies  d'or,  de  cuivre ,  de  sine,  nd  valorem 3  pVo/o. 

Monnaies  d'argent '...:...;  '  Exemptes. 

Aoiies  prodoits  non  démwnmés»  aà  mtaeem^ 1  p.  0/0. 


2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé,  d^  Texécution  du  pfési^ni 

AIT  Série.  2 


—  4  —  «ri 


Fait  à  Paris,  le  3  Juin  1908. 


r  V.  1 


«J      •         »      ..    1*.         1    <     1*         •   i^  l- 


•■•••^iniVÉMiU''tdl)i#l{''   ' 


»i^ne 


'     •  -  .  ,r' 


'    te  Siinistrt  dèi  colon&t," 

Si|paé  :  GisToif  OoomaGTJE.  •  v  '.   •«.        >«      t\ 


N*  45i63.  —  Dbcbbt  nommant  un  Contrôleur  des  dépenses  engagées 

Da  10  Juillet  i<^. 

Le  PnésiDEirT  db  la  République  française, 

Va  l'article  Ô9  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1890,  prescnvaDt  la 
tenne  dans  chaque  ministère  d'mmtQiimpt»kililéà99t.MjfifHm^fip§^^h'< 

Vois  déerelldtt<!béitittaiktiâ98 <!^^»<Wii»ffBiinmKil^tonB>qsi <l0.1|M<tftj (^mp- 
tabilité;  ^  ^     .n^i   .m. 

Vu  l'article  53  de  la  loi  de  finances  da  3i  tftàrsWj^*;'M(^miMt1'M^cië'7S 
^Oilalos  dto  finaiicea^dbâo  Biaini.»9lo^ainsrtftt*«A>Mét()'  <  ..  :«  1  %i    li   ;/ 

tLe  contrôleur  des  dé^^b^e»  erigagéet  dtanr  chfaiftc<aiin(i»<èW^iegt'nwM«ip 
■  T^W*.^^  ^•  I  • .  r  '   •  «  !     ■  t  '  1 1  '  n  il  «  '   •  •    "  ♦  !  »  r* .«  »    .    •    .  1   •  .  i , ,  ;     .  •  ■    ^m   \  r  i 

Abt.  T'.  m.  Maurice  Bloch,  inspecteur  des  fioai^:e9,  coQjseitler 
d'Élat,  directeur  de  la  comptabilité  au  ministiiire  dt  s  coronîes^  est 
nommé  contrôleur  des  dépenses  engagées  de  ce  déparleiiiçu}^  .^1^ 

2.  Le  miqistre  des  finances  et  le  ministre  des  colonies  sont  char- 
ÉfësV'iîhâctib  en  ée  rnil' Ife^c^ncttofe ''*e  TfeiVfcwtl^  'dii  p/r^sêiilt  d^éret ,     , 
*^uî'^pfa"iVrs<*^  9Û^  MërhàP  mn^^^^  de^  m^ràWAii^ijf^ti 

BmtikbJ^èrdÛ  MhMmUéè'tàUnih:  :''q>^^i"'--i-.  "I  I".?  1.0/ 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  iqo3. 

Signé  :  EMILE  LOOBBT.  1 

LêMnUtrt  dtê  fmantu  ^  .le  Minîstrf  dêt  xoUaUs , 

-  r   „  .,?»né  :  ROOTOIl. Signé  :  Ga^^  PfWnl^iS^  ! 


B.  n"  21582,  -    5  — 


V  4J164.  —  DécasT  approutanl  ww  iélibératiou  dvt  Can'seit  général 
êê  h-Hwamiêê  OmUdwÊi^,  pmriant  vègkm^nt.  ,$ar  Jefi  T^bms  Auh^  foetUf»  colonie. 


•  ,  '  ' 


i>u  16  Juillet  1^3. 


•        ,  Il      f 


■  .     I     ' 
>«■    'il-        f»      »     „  iv 


Lr  Hisimm-M  Là  RépmLTQVK  •mMiiffwiray  ?  -  "  t  r 

SdtIp  rapport  du  miaislre  des  colooie^; 

•  •       'il'"        >j  '  •  ■       '  fit 

Ta  Tarticie  33,.]^i«^r«pho-3«  daianl(H  de  UmaDces  da  4^ avril  i^oo't 

Vb  les  délîb^^ra lions  àm  conseil  ff^néral  de  la;  Noï^v^Jlt'rCaléclonie,  i^n  date 
4es7  déecmbiT  i^^oo  et  %%  avril  i9Qd.,.jrel*UvQ9.à  l^.ti^^acieAtAljlon  çle^  ta- 
kMftdnt  «cette  «oloaie;> 

U  secMfMi  4Jes  PiiiaQceftV  àe  là  fàérm;  ^  ta  'mtirhTÇ  "et  #b»  r«o)diiie«'*4a 
G  meil  d*£l»i  entendue  > 


'       il     I'      .      *      '    I    •  î     ■     J       >,r 

■  4-         »    ••  < 


Affr.  1^.  B^t  approuvée  la<4éMiAiivfciDtt*'Bu&mée  eti  «oirASa^ée  du 
coDsei}^  g<hiértd  de  là  T^èuvél^^CMMtemT^^,  levr  'tlM»'Kkii7  cMcombre 
ijjoe,  nHidifi^e'.itf  iiSioml  v9Q9.'<et'p<titMMl  vèg^eflQeii|ti«iir«Jea'ilai)acs 
^scetle  coipuie.  .'..•'•.;-..,,.   .  .; 

1  L^  minhtrv  des  ocMei^  e«t^«b»tipé'ide>V«iéosiN»R>'d»iipn4ÉiHit 
dÉcici^i|ui  aéra  inséré  a^.^n/^^w  rfejr  lois  çt'zxt  BhtfetHi  f)(ji\ôi(jf'*da 

pole^àe  la  coloDie* 
Faitk  Paris,  le  i«"Jt»fflM'i9fO»".'  "  «"«i''!-  ••  ■•  'v    ••  .     ►    •..,   ., 


Le  Êtimistn  éêê  ùolomiêt ,  *>    r' •    '   r  •   ii 


I   I 


SIpBé  ;  Gàtjon  DouutneuE.  ■  ■;  .     »  .    .    i       j 


J  »    ^      '       '                     •                I    •                •  I         II 

'  •;!'■  '  •  ■     K    t 


•nWi«BbLiB424UÉD(lflilË  .fiT  >i)fiJ>ËN6kà.NCH;&r 


'r     • 


Projet  'de  réglementation  ^ur  us  taoûÇA^ 


»    I 


Le  eoi»keii  ^<éB^rai  de  la  VotiYélIe-CaI^donie/d<^nk^rant  tonî6rmément^rartiçie,33, 
lafinvpbe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  a  arréié  les  disposiliôns  dfont 


f  •■ 


Ait.  1".  La  taie  de  consommation  snr  les  tabacs  manàràrfuréli  de  'foù^e  (^rove- 
SMe,  wÊ^m^têr  m 'tÊMktti^ 'W'némm&^aaléàmà^  reste 

^lMlwAwio^4')  )e<Ule|piim«MjiNiaf4at}  M^s  P  oguMu^cJ^  ûinper,  ^\  priier  et 
frUa  lfcfcMaaB<éyeael>eo.>al|)a(te».;>     ..        .     ,     . 
!«x  francs  (6')  le  kilogramme  pour  les  cpgares  jet  cigarettes:      -   .  .,        .*' 


—  6   - 

2.  Importation.  —  Cette  taxe  sera  perçue  à  l'importatioD,  an  vu  des  liquidations  c 
service  des  douanes ,  en  raison  des  qaantités  qui  seront  mises  à  la  consommation  se 
directement,  soit  à  la  sortie  d*entrep6t. 

Ces  liquidations  et  les  perceptions  y  rehtifes  seront  faitea  dna  les  mènes  coud 
tions  et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  droit  de  douane. 

3.  Avant  d'effectuer  leurs  déclarations,  les  introducteurs  devront  déposer  à 
douane  les  marques  de  fabriqne^es  tabacs  manufacturés  qn*iis  défirent  importer.  C 
marques  de  fabriaue  devront ,  entre  «utfes  renseignements»  porter  dairemeiit  le  no 
et  la  localité  du  rabricant. 

4.  Dans  rintërieur  de  la  colonie,  le  dépôt,  la  circulation  et  la  vente  des  tabacs  i 
briqués  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  boites  et  paqneta  d'origine. 

5.  Fabrication  dans  la  colonie,  —  La  profession  de  fabricant  de  tsbBC  poumi  éti 
exercée  par  tout  in^vldu  solvable  et  pourvu  d'une  caution,  maia  ronverlnre  dea£ 
briques  ne  pourra  avoir  lieu  qne  lorsque  radministrationae^sera  aiiwée  de  Teiéoi 
tioa  des  obligations  matérielles  prévues  au  présent  arrêté. 

Toute  demande  d'autorisatiou  de\ra  faire  connallre  le  lieu  où  findustrie  sei 
exercée  et  être  accompagnée  dn  plan  des  bâtiments  qui  devront  y  être  affectéa. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'après  le  dépôt  des  marques  de  fabriqs 
qui  devront,  entre  autres  indications,  porter  d'une  façon  précise  le  nom  et  In  loci 
lité  du  AJ>ricant. 

0.'  Les  bâtiments  devront  offrir  tonte  garantie  contre  le  v<A  etlalrande.  Ib  eeroii 
construits  solidement  et  diaposés  de  manière  à  ce  qne  la  (surveillance  en;H>tt  facile. 

7.  Toute  fkbriqoe  aura  on  magasin  contign  an  local  dans  lequel  oielpni  étaWei  le 
machines  à  mani|facturer  les  tabacs. 

Ce  magasin  sera  divisé  en  plusieurs  sections  de  façon  qu'il  y  ait  séparation  com 
plète  entre  les  tabaca  en  fentiles,  les  tabacs  tabriqnés  non  libérés  de  l'im^p^t  et  cen 
qui  ont  acquitté  les  droits. 

Toutes  les  ouvertures  de  la  section  renfermant  les  tsbacs  non  libérés  dfimpôt  sen» 
fermées  à  double  clef;  une  de  ces  clefs  sera  déposée  entre  les  mains  du  service. 

» 

8.  Les  opérations  de  cbaque  fabrique  seront  consignées  sur  un  carnet  qdi  sèi 
tenu  par  l'agent  de  l'Administration;  ce  carnet  mentiopnera  : 

Le  nombre  et  le  poids  des  balles  de  tabac  en  feuilles  entrées  en  fabrique; 

La  date  et  ('heure  du  commencement  des  opérations; 

L'heure  de  leur  enlèvement;  f 

Les  quantités  de  tabac  en  feuilles  travaillé  ; 

Le  poids  des  tabacs  manufacturés  obtenus. 

9.  Les  fabricants  sont  soumis  anx  visites  et  exercices  dea  agents  dn  service  de 
douanes  et  contributions  et  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs  Sabriqoes 
magasins  et  tous  autres  bâtiments  seryant  à  l'exploitation  de  l'industrie. 

Lorsque  lesdits  employés  le  jugeront  ntHe,  ila  pourront  «dger  le  peaage  des  tabac 
en  magasin,  tant  en  feuilles  que  manufacturés. 

Les  fabricants  devront  déférer  pai|a  relard  k  la  réquisition  et  fournir  aux  employé 
la  main-d'œuvre  et  les  instruments  nécessaires  pour  leor  vérifieation. 

10.  Après  chaque  opération ,  les  machines  à  découper  seront  entravées  et  les  exiré 
mités  des  entraves  seront  réunies  au  moyen  de  plombs  à  l'empreinte  du  aervia 
chargé  de  la  surveillance. 

Des  cachets  à  la  cire  pourront  également  être  apposés  sur  les  principales  pièce 
de  Toutillage.  '  ' 

11.  Chaque  fabricant  devra  être  pourvu  d*une  licence  dont  le  coût  eat  6xé  àquaiR 
cents  francs  (4oo')  par  an. 

13.  Les  tabacs  manufacturés  dans  la  colonie  acquitteront  les  droits  à  l'aide <de. vi- 
gnot tes  qui  seront  délivrées  aux  fabricants  par  le  service.  , 

13.  Les  vignettes  seront  de  hiodèleet  de^priï  différents  suivhnt'qQVilea  devront 
être  appoaéea  sur  des  tabacs  en  figues  ou  en  tablettes,  snr  des  tabacs  hach^,  à  priser, 
à  mâcher,  on  sur  des  cigares  on  cigarettes. 
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Le»  prenières  coâteronl  huit  c^tiaies  (o'o8) ,  selte  centimes  (o'  i6),  vingt  cen- 
tane^  (V»o)  ou  quarante  centimes  (o'fto),  suivant  le  poids  des  psqnets,  et  les  se- 
cQiiAes  ^oioie  centimes  (o'  i5)  ou  trente  centimes  (o' 3o). 

Ces  v^ettrs  seront  appliquées  sous  les  yeux  du  service  au  fur  et  à  mesure  dé  la 
sortie  4e  Venfr^poî  attenant  à  la  fabrique  et  timbrées  par  le  service  à  la  date  du  jour 
d^  )e«r  application  sur  les  boîtes  ou  paquets. ,    .,  /  .     > 

Le  tnibre  drv>a  sufiSsamment  déboracr  dfi  la  bande  p^ur  porter  à  la  fois.  s()r  le  pa- 
qati  et  «or  la  vignette. 

J4.  Les  tabacs  «  cifiareaei  cigarettes  manafaçturés  dans  la  «oionie  ne  pourvont  sortir 
éa  bbriques,  ni  circuler,  ni  être  déposés  ou  vendus  qu*en  boites  ou  paqnete  f€|rmés^ 
Rfntes  d<  la  marque  déposée  par  le  fabricant  et  suivant  le  poids ,  d'une  on  de  plu- 
MOTS  ffi^neHes. 

QaeH»  que  soient  leurs  formes ,  le#,  boites  ou  paquets  devront  être  disposés  de  teUe 
qo'îls  jKdssent  être  scellés  commodément  au  moyen  de  la  vignette. 


15.  CoRjIfltatùm  des  iafracUons^  ^^  F.es  employés  des  douanes  et  des  contributions, 
\»  gendarmes,  les  agents  de  poUce,  les  {^rdps  champêtres, et,  en  général,  tous  les 
fiBBClioonaires  assermentés,  pourront  constater  les  infractions  en  matière  de  dé- 
I,  de  fabrtration,  de  vente  et  de  circulation  illicites  de  tabacs.  Sur  les  éta- 
péfiitenliaîres ,  les  surveillants  militaires  pourront  eierceiT  ^-^  mêmes 


1€.  Les  infractions  peuvent ,  en  cas  de  nécessité ,  être  constatées  par  un  seul  a£;ent , 
■s  réserves  des  exceptions  d*in validité  légale  qui  peuvent  affaiblir  ce  mode  de 


lanattilé  d*an  procès-verbal,  quel  que  soiti'agent  verbslissitenr,  n'empêchera  pat 
soit  prononcée  si  la  contravention  est  établie  par  Tinstrucliou. 


17.  Du  fêtudiiés.  —  Sous  peine  de  confisca^dn  de  f  ootiliaeé  et  d'une  amende  de 
reoCi  francs  (Soo'),la  détention.. d^ustensiles  de  Mt>ricalton  tels  que  hache- 
.  presse  à  carottes,  etc..  doit  être  déclarée  au  chef  du  service  des  douanes  et 


18.  ToQt  iabricent  qui  n'aura  pas  rempli  Tobligation  de  laire  sa  déclaration  avant 
4e  commencer  ses  operatioos  sera  puni  d'une  amende  de  mille  francs  (i,ooo']  à 
éa  Biflle  francs  (lo.ooo')  et  de  la  cooûscation  des  moyens  de  fabrication. 

19.  Tome  raptare  de  plombs  oo  de  cachets  ap^és  pendant  ri«tervaHe  des  opéfti- 
tes,  et  cfai  ne  pourra  pas  étré  justifiée  régufièrementf'mt  assimilée  à  une^fa- 
biolioa  sens  déclaration  préalable ,  et  sera  passible  des  pénalités  prévues  à  Tar- 
tkk  !& 

90.  Les  iafaeos*  cigares  on  cî^rottés^trouvés  en  drcolation,  sait  à  terre,  soit  en 
ms  dsos  nn  rayon  de  quatre  lieues  de -la  rôle,  ou  dans  les  magasins,  boutiques  et 
Kens  qnelronmies  non  revêtue  de  la  vigocAte  réglementaire,  si  les  tabacs  sont 
MS,  seront  saisis  et  le  détenteur  sera  puni  d'une  amende  de  ceut  francs  (ioo^) 
lâogramme  ou  fraction  dé  kilogramme  de  tabac  trouvé  illicîlement  en  sa  pos- 
éi  de  la  retenue  des  moyens  de  transport  pour  la  garantie  du  payement  de 


Les  mêmes  pénalités  seront  applicables  aux  tabacs  provenant  de  l'extérieur  non  rc- 
létw  d'âne  marque  de  fid>riqoe  déposée  en  douane ,  ou  même  revêtus  de  ces  marques , 
ila  poascaaion  nen  peut  être  justifiée  par  la  prise  en  charge  ou  la  représentation  des 
fadores  et  qjnitlancmi 

li.  Dùpotàûm»  dhtrms»  —  Quelle  que  soit  -la  qnalité  des  apents  ayant  rédigé  les 
ffecès^KTbanx,  b  répartition  du  prodoit  des  amendes  sera  finie  oonformewent  au\ 
en  vigueur  dans  le  service  des  douanes. 


fi.  Ifidépendammeot  de  la  part  de  saisie,  une  prime  de  ceptnre  de  viilgt  finncs. 
(k>')  «ra  ailoiiée  am  saisissants  pour  tout  fraudeur  arrêté  et  poursuivi  réguliè- 


Celte  prime  sera  prélevée  sur  le  rbapilrt^  :  Hemûês  acquiset  an  personnel  paêrprimes 

de 


8 


digé»  et  affirmés  par  uu  seal  t^e^Ki,  m«w«  daqir.ca  «if  ,<ib<iieiÎMaiM  Spi^n  jaatUe^* 
qu^juiqi;Cà.pf»aveiiu,cofMnm-.      .. 


chaqae  coniraveaiion. 

Vi.  flii.cw  d0;iéBiilivB,  ie  f&ulfliv«i«d%»  |»éiiliilé9p«éi«aet  à  rMidé  ^  sbM  ton- 
joiui'«fi^i|iià, 

26.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  relative^  a  la  Wiatfjifyv^ 

•     ¥>«  petarélMri«itt6téàci'déeret4tir8  joriHet  I9<y3'.  '    '•     '" 

Le  Mimittre  de*  cùlmties  , 

Signé:  OàsroA  DôtfKÎhcéK.   * 


«  I      ' 


W  45ifl®.  —  DicÉtBT  portant  -modification  de  la  SàHéde  pcà^U 
de  certains  ayenls  des  ponts  et  chaassees  et  des  minss. 

DoiiigJvUlettgoft. 


I  I' 


I  ".  • 


!     t 


mk  là  loLtJcr  9  juin  i^^  sur  )«9  |yeh§ibns  y^vile«; 

'Vu  l'article  55  de  là  loi  de  finances  dti  :i6  févrîeir  if>oi; 
Vu  le  décret  du  9*  novembre  i853,  portant  règlement  d*admiiiist ration 
publique' pour  reicecatîoD  dri  iiiëiffe  loi;  >  .<     •  ■      • 

Varies  décrets  des  i3  octobre  él  ^4  décentre  l'SSi,  17  août  ig^j'^jii.  dé- 
cembre i8t>7,  27  hovemUre  18G8,  11  janvier  18H4,  i3  février  1890,  3  et 
i7FJMlHi»r.i^4%  adtooM^iiH)  tii^^'tet.^.ifmvâiQhrtt  •  11899 -tturiAèiMmiii^  d«s 
po«tsi«l3  cbaawéw-iet'cte  A  «nises  d«ia(  métropole;; 

Vli'lfes  décrets  ffcs  111  jtdfi  i^9i,  ii3  5<»ptcitlbt6  18^3',  i3  juflfèf  t§H6. 
39  août  1^84»  9  j'*ln  18^,  i4  mira  1H90,  2  i  janvier  et  10  août  1894  6t 
3  .manv  18,491  s itrt les  «st^Hea  4le  fpariié'.dWfioe'  4ii  per:8oiifiel.de9'ipoails  ôt 
cfaau«sé|M»retdd9*iincM9  de  noi'diirerM»  poisessioas  d*ovtre*iii«iF^  •  " 

'Vu  fàrficle  23  du  dëcrc.t  dcr  a  juin  1899,  portant  <trg^anî*a.'î'orf  flu'ï)er- 
sondèl  des  travaux  pubtîcs. des,'  colonies' aiitras  qpe  r.l^o-Chîh^^„|a  îAat-  '. 
tiaîq«^.,,lÂ,GyadeIuuj^-et  Ià,R,€;uqiQii;.  .i     .,    m 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Art.  T'.  La  solde  de  parité  servant  de  base  à  la  fl\aitf6ti"4e's  pefn- 
sieiis>dto<aoaductoisrsd€»  pottitsietefan^sséeset  eofl1nM4iiv9d«sipniiieli 
de'5*'Ctes^,  de^'  comnlrs  dès  p/ïiifcj  ^t  chi asîsées^'éf "ifes  mitres  de  if*' 
et  3*  classes  pouvant  prétendre  à  une  retraite  sur  le  'I*r^sor  pubficv 
efltiBèdîfîée  àinBi>^1l*'suit  :  ''  .        '.  (    < 

Conducteur  ou  roatrôleur  de  a'  classe 3,Sogf. 

Commis  de  3'  clause 1  «f 
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2.  L^-mmÉtn  des  oeteliieii:  efC  t^  mwfêtkfe  A»  fttatice»  sMt  «char- 

^  sera  poMié  ^^m-JmmM  ôJffkipltk'ÎU'Rl^téMïtfuèfitsiiçèm^^ 

m  JMtem  A»  ioit  et  «n  JMêeiin  kjfficM'  iht  mihisVère^éks  'èbl^rti^  '  » 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  igoS. 

Le  Srtmùtre  àes  finances.  Le  Minitlredes  eolomes. 


* 


\*  40166.  —  DÉCHET  créant  un  poste  déjuge  suppléant 
au  tribunal  de  première  instance  de  Diégp-Suar^z, 


•  / 


'    ^51 


Le.  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  h  justice;  ,■.....'. 

Tu  l'article  18  du  sénatns-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  \^%  décrets  dps  38  ^i^^^eioMM^e  li8l^/^' jtfcrf  l8g6,  f3  lëVrtef^dQy, 
16  mai  18,47.  ^^  octobre  1898,  a4  i^QveQfbro  x^i^*  .10  déceavbre  tgoo, 
a4  î<hTier  190a  et  24  mars  igoS,  concernant  rorganisation4^d£^iil8tip|E;  à 


r. 


•  f  • 


2   u 


•i 


f»      •       • 


Ait.  1".  U  est  créé  un  poste  de  juge  suppléant  a«i  ttiïfûû^  de 
pceaaièie  iMtAoee  dft  Dié9o*.Suave84  m  . 

Le  juge  suppléaat  cistiappelé  à<ré/mph(€er  )e  jia^  président  ati^e^it 
ou  €iB|^l«é;,iipeuÉ  égakmieBft  ètoe> chargé  des  fonbtton^idni  minis- 
tère public.  ' 

2.  Le  juge  suppléant  portera  le  même  costume  que  le  j«ge«piésî- 
dent;  toutefois  il  n'aura  à  la  toque  qu'un  galon  d'argent. 

9.  La  soMte 

4ecrel  sofft'fiié'^âidsP 


«l  ia»pà¥lte  d'ôtoce^  dié' Vemplôi'éreé'  ^lar  Je  prés^t 
é^«Kaids?ttu'iîsuitf  '       '     '       "  •    .    ■ .'     •         1 


»âii«^âti6a<  DtffWvcOt. 


1  •  »    ■ 


Jase  sa 


Dt   an    tribunal   de 
inatanoe    de    Di^^ 


I    < 


(   t 


TKAITimilT 

(    1 


iy)ifmi«V<   |{  ■'    (.1    •      ««flneh  i 

çll  aMumllé  l'fiinploi  ci-coatre. 


B,5oo' 


>M 


;  o 


t    •  • 


»\ 


SniMUtut  d*un  trilbunal   de 


,  P.IWTK, 


2,800' 
I 


4.  Sont  ttftf«Bél»â  traies  dispositions  contrftifes  ft'c^fëirdu  présent 
décret.  
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.  5-  Le  ministre  des  colotiie»  et  le  garde  des  sceaux^  joinû^tre  de  la 
justice  9  soot  chaiigés,.  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  rexécatîon 
du  présent  décret,  qui  sçra  publié  aux  Journaux  offideU  de  la  Répu- 
blique française  et  de  Madagascar  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2&  Juillet  igo3.  ; 

Signé:  EMILBLOUBET. 

I 

U  Gard9  du  tcftum,  Mimttn  dt  la  juttie^,  U  Mmulre  d»  ^oUnies  , 

Signé  :  E.  VhiAÀ,  Signé  :  Gaston  Doumkrguv. 


N*  46167.  —  DÉcBEt  portant  crèaiiom  au  tribunal  de  première  instance  de 
Fort-de- France  (Martinique)  d'an  emploi  de  Substitut  du  procureur  de  la 
République  et  de  deux  emplois  de  Juge  suppléant, 

Dq  5o  Juillet  1903. 

j 

(Promalgaé  au  Journal  officiA  da  19  aoàt  1903.} 

Le  Président  de  la  Républuide  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice  ; 

Vu  fordonnance  du  24  septembre  i8a8,  concernant  Torganisatlon  judi- 
ciaire et  1  admiDibtration  de  la  justice  à  la  Martinique  et  à  la  Gtiadeioupe; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  i863,  fixant  les  traitements  et  parités  d*ofiice 
des  magistrats  coloniaux  ; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1890,  concernant  l'organisation  judiciaire  dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique  et  de  la  ftéauion  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1894,  fixant  le  traitement,  la  pantë  d*office  et  iè 
costume  des  juges  suppléants  aux  Antilles  et  à  la  Réunion, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V*.  11  est  créé  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de- 
France  (Martinique)  un  emploi  de  sul»titut  du  procureur  de  la  Ré- 
'  publique  et  deux  emplois  déjuge  suppléant. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
.  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  public!  aux  Journaux  officieU  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie  de  la  Martinique  et  inséré  au  Bulletin  des  bis 
et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Sîgaé  :  E.  VAhhi*  3igné  c  Gânerr  DounniiiGUff. 


B.  II-25S2.  —  Il   — 

I 

T  \5i68.  —  DÉcnET  conférant  aeix  Gradés  de  la  garde  régionale 
de  Madagascar  les  Jonctions  d'Officier  de  police  judiciaire. 

Du  3i  JoiUet  1903. 
(  Pramnlgaé  au  Journal  offidel  du  7  aoùi  19a).  ) 

Ll  PUSIBERT    DE    LA    RÉPimLtQUB   FRANÇAISB, 

Sv  le  rapport  d a  ministre  des  colômes  et  da  garde  des  seeaax ,  tninistre 
debjnsliee; 

Ta  Tarticle  18  du  sénatas-consulte  du  3  mai  i854  ;     . 

Va  le  décret  da  9  joîn  1896,  portant  organisation  du  service  judiciaire  h 
Vadagascar; 

?a  1rs  décrets  des  1 1  décembre  1890  et  3o  jaiilet  1897  sur  les  pouvoirs 
ft  attribations  du  gouverneur  général  de  Madagascar, 

DlCaCTB  : 

Aet.  1*  Les  iiispectears  et  les  gardes  régionaux  de  la  garde  ré- 
^iooale  sont,  h  Madagascar,  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires 
dn  procareoT  de  la  République. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jas&e^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution 
da  présent  décret,  qui  sôra  publié  au  Journaux  officiels  de  la  Répu- 
hlifoe française  et  de  Madagascar  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au 

Bmtin  officiel  du  ministère  des  colonies.  ^ 

•  •         • 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  i9o3« 

signé  :  EMILE  bOUBET. 

Lt  MtÊMMîn  du  cêiamu,  L»  Garde  dnê  tceaax,  Miaiiira  d%  Ujustkfi, 

Sigaé  :  GASTOif  DouMEiMija.  Signé  :  E.  VaIéUL 


V  ^0169.  —  DâcBBT  modifiant  les  articles  i6  eï  ^8  du  décret  da  à  septembre 
1S9I,  relatif  au  îiéghne  disciplinaire  des  établissenimis  de  travaux  Jorcés  aux 
CUuûeu 

Da  3i  Juillet  1903. 

(Proamlgtté  an.  Jôarnat'officiet un  5  août  1903.  ) 
Ll  PaiftlDSltT  Ml  LA  RSPUBLIQUE  PRAMÇMS&, 

Sv  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
et  b  jastîce; 

Ti  le  sénatus-considte  du  3  mai  i854  ; 

Vola  loi  da  3o  mai  i854  sur  Texëcution  do  la  peine  des  travaux  forcés; 

Vu  te  décret  du  h  septembre  1891,  portant  règlement  disciplinaire  de» 
clabliisements  de  travaux  forcés  aux  colonies  ; 


t  1.  • 


_    12  — 
Le  Conseil  d*État  etiiendu, 

DÉCRÈTE  :  ■    '.'         .«'...  '  .    •     .  V      ^ 

Aht.  V\  Les  articles  i6  et '^8  dfi  décret  du  f\  septembre  1891  son 
remplacés  par  les  dispa^Â|tiop6  «uivaojtes  :  .  „     ,    . 

«Art.  16.  Les  condamaés  punis  de  cellule  sont  enfermés  isolément 
ils  couchent  sur  un  lit  4»fQaiDp  et^a^tdoOKM.à  U  b^qt^^^tn^le  j^ 
d44U  J«i.pujUl,^iU  ^sQpt.astreint^  au  travail. d'après  uoe,  tâche  (}éter 
minée. 

«Ils  ne  peuvent  rQcevixir  ^^i^cmnje  yisitç,  ni  écrire,,  si  ce  û^eât  âùi 
autorités  adm'nistraûves  ou  judiciaires  de  là  colonie  oô  ils  sont  i^ 
ternes,  ou  aux  ministres. 

«  Ils  sont,  réunis  dî^as  un  préau,  pendant  une  heure  par  Jotrr,  é 
obliges  de  marcher  à  1^  GL*,  ep  sil&nce,  sous  îà  tôoS'uî)te  dé  sUrveîl 
lants.  Ils  sont  mis  au  pa>n  sec,  un  j  »ur  sur  trois,  ^:an$  prëjodice  Ai 
Tapplicat  on  du  paragraphe  1"  de  1  article  12. 

«  La  cellule  est  inQig'^e  pour  deu^c  mois  au  plus.  » 

«^Ait.-«8«  Les  oDodanuié?  avaiMl  dos  rédAmftti^MQ^ià/^^ifmiiler  ^l 
admise  kées  époifttcq  déteixvaibée»,  èutles  |»r^$(^t^/dçivâ}^t  la  jcom 
mission  qui  les  examine  et  les  transmet;,: a Kep  soi  (afvi^.-itM.^r^^cAem 
ô^  l>duû.MisUatio{i  pénitcjQtiaife,. 

•  l^s  traosporlés  ont  tpnjyurs  le  droit  d'*adressei'îerits  df'mandes  e^ 
rcjclamatioiis^  pax  plis  ferçqés,  soit  aux  s^ùtôritës  âdtpitiistratji^ 
o,ujwL(ii£^  aires  de/la  cploniepù  ils  sout  in  ternes,  soit  au  ministre  dt 
la  justice  ou  des  colonies. 

«  Ces  demandes  et  réclamations  doivent  être  trânsiïiises  inkli^fmcte 
ment  et  sans  letard ,  à  destination ,  pur  les  soin»  d0$  fionctioiin^iiMiSiel 
agents  d^  services  de  ictransporiation.  » 

«^.  Le  garée  >de8  sceaux , 'mimstre  de  la  jurtifiA^  ai  lemiDistre  des 
colonies  suai  ehargés;  chacun  en  ce  qui  lâocaoeri^e,  d/Q  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
loiê  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies, 

F^t  k  Paj^is,  le  3i  4afUet  igjoS.  .    .      ^ 

Le  Ministre  des  colcmits.  Le  Gcu-de  des  sceaax.  Ministre  d&  la^-Jmrtiee , 

Signé  :  Gaston  Dolmbrgue.  Signé  :  E.  Vaulb. 


fif   \  »»  iw 


.V  45170.  —  DÉCRET  relatif  ak  tttftispùfté  mi  chofiUrê  tpéainkéttïMappek^-de 
,  i^çiues  f^a^abies  sup  i^fvafA  antérieures  à  i902,  et  des  Qridtits  sur  l^saads 
ces  rappels  ont  été  acquittés  pendant  ledit  exercice  aà  ttire  Au  ÈaJdàei  bflo- 
niuL  n.    '  - 

Du  3i  Juillet:  1903.  •'        '     .    .      i.      . 


1: 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 


dernorcice  p>ur9nt«^e^  quVa  fin  d'execqç^  le  (^ajo^fert^e^  s^r^  eiîeçlyéi 
un  rhapihre  spéctal.^aa  m^yen  d*an  virecndîitde  opëdib  à  ftoimitUre  à  la. 
sanctu^n  leg^^tiTe  avec  la  l.n  de  règlement  de  1  exercice  expirff; 

fu  rarticle  128  da  décret  da  3i  màliW^.'^ptttMki  vigtoUMilt^géllAral 
sur  la  ccHin»l^mité  ^jM^iique ,; , 

Dé<:BITS  :  ,,     . 

,  «  f      •  •  •  1>  I  >  •   r»  1 


...-' 


Aat.  l*'.  Il  est  uuverl  au  budget  du  département  des  colonies, 
pour  Texercice  1902 ,  un  chapitre  -spécial  destiné  à  recevoir  Timpu- 
tation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
qui  portera  le  n*  l\iii,  prendra  le  titre  de  :  Rappels  de  dépenses 
p^rahiës  sur  revues  àntérietttes  à  Î992,  ' 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  préoé^teht  'jJ^'fer- 
mera ,  par  virements  de  cofitptes^v'^ic  ^  aomikie  de  quatorze  mille  sept 
cent  cinquante-quatre  francs  quatre-vino^t-dix  centimes  (i4,75i'9o), 
montant  des  rappels  de  aold^  et  aùtre^  dépenses  y  assimilées,  provi- 
soirement acquiités  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  Texer- 
cice  1902 ,  dé»igoé  dassllg  téUëao  ^)l««té'au  pré^^nt 'd^ff^t'  èt€ont 
les  résultats  se  répartissent  coaui|§  il. si^t'.i  !..  i.      xi     •  ,•     - 

&»erdce  1898. ..■....':.'. .'jv. .. j::/. ;.?:l:: .: /.^ .':.:..: :/    '^sv^^,^ 

-  1899.. .:■...:.::: ;:iV;.:..\y.;.;...: '^Ji6îj^^i'\ 

1900. l'^Q.éB 

IQOlr 13,771     Jl  , 


<    " 


t^mumtmm»    i 


3.  Les  crédits  ouverts  j  parla  Ï6Î  (lu'Spjôiar^'jLQoi  4il)si  que  les 'dé- 
penses imputées  aux  chai)itre3  suivants  sont  atté;iué<s  dan^  les  m*o- 
portions  ci-apres  :. 


''      «•■-.      •      !#.,      •>,        I         ,'  '.       -î,^;., 


x\XYf 6,6^6^  72  * 

vjŒvm :..:.V;:'...:.;..î.-..l.  '    '5^'ar)' 

wxix l'.».  .*:...:•.  .'.V    *'  f^'^' 

\LI 1 ,376   84 

XLO '  iStf  00 

\LT.- 7  ao 

t£et.; .-,  .'.".'î'. .  i'. .  .".'.*'.  \ . .  ,','1  .'.*•.  .*.'l'.  it  .''.•'.'.'.*'.,'  .> ,'.  A  .*  ■  •'   ''B  '<Ki 

L ;     '  •"    ^'^      ' 

1^^»  •f--«'«  •  •  •-'*  •  ••fîTIi;**  rj»  Ttt*  •>":l'  "r,'f!^ '<*'*''<*  »W^f|«.      |||^^  o*^ 

TOTAL   ibG.\l4 .' 14,754  90 

-    I  l  '         .1         •     .  '  l  I  I      .    •  I       I  '      <       •       i  •    •  '  »  *     •  1  1  .'    -   '  .       ■        h 


—  14  — 

il.  Le'  ministre  des  colonies  et  ie  ministre  "des  finances  «oat 
ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécirtlon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  ap  hulletin  des  lois  et  annexa  an  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1902. 

Fait  à  Paris f  le  3i.  Juillet  .1903^ 

Signé  :  EMILE' LÔCBET. 

Le  Ministn  des  fautnces,  L»  Miniitn  ies  cofonUs, 

Signé  :  Routier.  Signé  :  Gaston  Douhsrgub. 


,  .    » 


M*  45171.  —  DÉCRET  interdisant  Vewportation  des  Vaches  et  des  Gfiuisses 
hors  de  la  colonie  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances,  jasqa'aa  Si  Ae~ 
centre  i9ûâ. 

Dq  19  Septembre  iS03.  < 

(Promulg^ué  au  Journal  ojficitl  du  ao  septembre  iQoS.) 

Le  Président  de  la  République  FEiNÇAisE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Yu  les  articles  6  et  8  du  sénatus- consulte  du  3  mai  i8ô4;  ^ 

Yu  la  loi  du  11  janvier  189a,  relative  à  rétablissement  du  tarif  général 
des  douanes; 

Yu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  ses 
dépendances  ; 

Va  la  loi  du  16  avril  1897,  appliquant  à  Madagascar  le  tarif  général  des 
doiwines; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  i8^5  ei  3o  juillet  1897,  fixiant  les  pou- 
Toirs  du  gouverneur  généra!  de  M  i^agascar  et  dépendances  ; 

Yu  le  décret  du  28  janvier  1896,  rattachant  ïes  élablîssements  de  Diégo- 
Saarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  à  l'administration  de  Madagascar; 

Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  d'administration  de  Madagascar  et,,|i}épen- 
dances; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  du  commerce; 

Us  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Ajrt,  1".  Est  interdite  jusqu'au  3i  décembre  1904  Texportalion 
des  vaches  et  des  génisses  hors  de  la  colonie  de  Madagascar  et  de  ses 
dépendances. 

2.  Tonte  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret  sera 
punie,  indépendamment  de  la  confiscation  des  animant  ayant  fait 
l'objet  du  délit,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende,  de  deux  cents  à  deux  mille  francs  (200  à  2,000'). 


B.  ii*7582.  —  15  — 

3.  Les  délits  seront  cofistatés'par tous ragents  Qvatkt  qualité  ^our 
dmser desprooès*lrdri>aox.        *    >       «.     <        ,    :      >    ^ 

V  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Teiécutibn  dà  prt'sçnt  dç- 
citt,qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  cte  la  Hépahlique  française. ,  au 
BatUtai  des  lois  et  au  Bulletin  çfficiei.du  thinislcre  des  colonies,  et  pà- 
va  lu  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie  de  Madagascar.^ 

fait  à  Paris,  le  ig  Septembre  igoS. 

'       •  Signé  :  ÉMftB  LOOBET. 

U  Hinistre  des  coloniet ,       . 

•  ■   •  •  ■     ••  •      . 

Signé  :  G^STO^  Docubjvgue. 


V  ^5175.  —  Dscn£T  portant  modUlCàtion  ka  décret  daV*^  novembre  iB9§  sar 
h  réglementation  des  congés  et  lé  mode  de  payement  de  la  iùidè  de  congé  des 

fmtàomnairts ,  emphyéi  ti  agents  ein  servies  aoû^  colonies. 

...  '    .     .  .       »  .        . 

-    Dm  11 'Octobre  igod* 

(Promulgué  au  Journal  qjficitl  du  17  décembre  igoS.  ) 


,  '  *  \ 


U  PaiaiOBiiT  DK  Là  RirimuQin&  fiunçai9«  % 

TvW  décret  du  ^3  décembre  i^7«  portant  règiemeht  «ur  ia  solde  et  les 
MCMMiires  de  solde  des  officiers  foncfvonriaires,  employés  on  agents  civiik 
ctnitilAires  des  serviees  Qoloitiattlou'iocatts^    •        -t 

Vo  le  décret  du  i*'  novembre  1809,  modiGantIa  réglemetolatSbii-des  coii> 
ces  accordés  au  personnel  colonial  et  le  mode  de  payement  de  la  solde  de 
rooi^é  des  fonctiomiaires ,  employés  et  agents  rétribués  sur'  lés  bntjgots 
betux  des  colonies  ;  ... 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Wcaèri: 

AIT.  1".  Les  articles  3  à  8  inclus  du  décret  du  i*'  noveinl)rc  1899 
floattbrogés. 

1  Les  dispositions  des  articles  i"  et  2  dudit  décret  ne  s'appliquetft 
pu  aux  congiés  pour  faire  usj^ge  des  eaux  tliero^ies  on  minérales- en 
Fr^ce,  aux  congés  pqur  ^vir  au  commerce,  a  l'industrie  ou  auprès 
d'une  puissance  étrangle r^euCn  aux  congés  sp/ciaux  accordés  aux 
fooctioDoaires  nuétropoUtain^  ftn  expectative  ae  réiotégratiou  ilaos 
leur  administration. 

Ces  congés  sont  accordés  exclusivement  par  ie  nkinisâre  de»  colo- 
lies, dans  les  formes  et  conditions  prévues  au  décret  du  33  déceaibte 

1  Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  provenant  des  colonies 
elrisidaothors  du  département  dans  lequel  se  trouvé  le  port  de  dé- 
haR{uement,  sont  payés,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  en  France, 


'  —  .16  —  :i    il 

«n  Algérie  piucii  Tomiie^  pmr  le8AQitteidUftiiewioet»loiiîfti}d«difc  port, 
àTaiilH  de  titres  de  payement  conCormes y  smiint  teca»»  èd^tiiLdw  AsilK 
modèles  cijmnts,  ^ur  lesquels  ce  lonçtioDDaire  décompte  et  mAodate 
lés  a^focatioDs  de  toute  naiure  acquises  par  les  jotéressésY  ainsi  q.iie 
les  rappels  auxquels  ceux  Cl  peu veoibretendre.  ',        \f 

Toutefois  lus  fivances  de  solde  et  les  iiideipbit(^3  de  cfr^laceme^ 
aHou(^es'aux  ronciionnaîres^  iftnipToy^  ou  agents  au'momeul  dé  ïeur 
départ,  sout  p^yérs  daos  lesxo«KiitioÉii«kD^a9ve»v  aortipar  le^dhef 
du  service, ct))<iw^il  du.p<krt  d'embarquement,  soit  à  titre  tout  excep- 
tionnel, par  les  soins  de  l'administration  centrale,  sur  la  production 
du  livret  des  intéressés  dûment  an  été  à  la  date  du  dernier  pa)7einent 
eflectué  par  l'administration  qui  les  a  tenus  au  courant  de  leur* 
solde. 

k^  Les  titres  de^pâ^emept^^nt  il eç^t  .q^u^çs^ofî  \  ^^rticle  précédent 
et  qui  c0n9partefit.ua  taloj^i  sont  énais  sur  la  cause  du.  trésorier- 
payeur  général  du.  dépasttfmeni.oà  ae  fjnoii>i#  ki^|iM»rtda4éfaaiique- 
meiit.  Le  chef  du  service  colonial  se  conforme,  pour  en  assurer  le 
pay-mt^nt  dans  ie  déi'artementde  itei  réaiilence  du  fonctionnaire  en 
congé,  aux  r^^les  arrêtées  de  concert  par  le  mini^stre  des  finances  et 
celui  des  colonies.  v  • .. 

5.  Ces  titres  de  payement  ^AOt'a)^0i((lié«'fii^4bl«B  Sitli<llr  (StMsieî  du 
tr^^orierpayt^i^^  génésid  du  44i;)4rtçi»(eQ^  où  e;t,situfé  j^  pf>r^(^/dé- 
ba/rqii«'tiH*4iiiv  o'«s^i&euleBA(eni,/9JEMr,e  ie».ili«4iiMâ>de  ae.^OïKipiaipl^  .q^ 
doivent  être  faites  toutes  saiaiesrainiéftai<6ti0^u«iiien«  sut  iescsoUiiiifis 
4(tt«s  «u».fiMM:^oiiaairea..  .  .   .  .    i  .. . 

iii.,.  Eii^cos  4e  pfX)Iangation  de  congés  r^u^Qnlé.qjui  apcord^l^  p^a- 
long'ttion  avise  le  chef  du  service  colonial  int6re>sé.qMi  c(if4t#n)UM»  à 
tenir  lu  fonchonuaire  au  courapt  d^  jailocAtiflO^^  <iui  lui  spnt.duç;^»^ 

7.  Les  fonctionnaires  en  congé  hors  de  France,  de  TAlgérie  et  de 
la  Tunisie  cnntinucnt  à  être  tenus  au  courant  de  leur  soldé  diaprés 
les  règles  actuellement  en  vigueur. 

8.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  partir  dtr  U'^' JanvÎOT 

9.  Lfe  mfHiiWé(ïd  cWoûîés  et  le  tliîiriStVedeis'firianc^'a^ 
chacun   èri  Vie  qui  lé  concerne,  dte  TfeWciiVtoii  dn  pT*é^s\éht  **fefet, 
qui  serj)  pilbHé  $tr  Jpafndi  riffidiel  dé  la  liéfMî^ir^Jitni^ttv^ê.  îiMté 
au  BuUeun-d\gt  tbks  H  au  BuUkin  officiel  dtz  ininèstère  d'&sr  ttflMtPs':     ' 

Fait'à  l^iluvk  sa  .Oiftl)iire'i9od«  .•)r  <!•...  m.    -,i-.       •in*':-,) 


B.  n'  aSSa. 
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i/ 


iMi:'      !  eOLOifi'fis. 


) 


mépUBLIQUË  ni4HÇAI8K. 

ntMVté.  —  iMitté.  >-*  ntâTiain£ 


siocfobra  i^oS. 


TAUili<TiGniL 


sanos  LOCAUX 

•ES  COLONIES. 

ytctmrt 


SKRVICES    LOCAUX   DES   COLOWIBS.      Momlb  W  1. 


l/c  courant. 


«• 


?i'Kll<i  ''/<fWVEi> 


I  ' 

I    i 


I   I 


•ftMtfrM'TOVfniBNT. 


DÔGomptc  concrrnaal  M.  (i) 

MntatioiiB  ée  1«  ptrtife  pi^aaiiie  :  . 

Pavé  à  ^  jasqu'an 


1.  t 


:  I 
j 


1  le         19    .  I 

iœrviet  tmonial ,  \ 


•«•      •     i 


siTAll    DlTDioÉMPfS.  ^ 


IfitVTt 


fTkl.. 


« 

« 

M 

i 

ti 
B 

1»^^ 

» 

K 

»•  î: 

M 

K 

5? 

S 

* 

2? 

•fri 

»• 

S'' 

o 

19 

•« 

w. 

3 

9 

3 

4 

— 



fi 


■«4- 


kpiit 


A^BÊri  le  pfrsent  ^Ut  à  la  somiin*  d»  ^ 

.,,           I        (i)  nom ,  préttom  «t  qualité  de  I»  partir  pr«n«ate. 
■  d  5   ==«^««^^.=^__==_= 


«9 


Pi    t't     I 


on  Moaairar  le  t 

ctmtral  I      Le  iWioflfmyviMHgéiiénl  d^tli^rt^mcot  d 
"■"    '*'  ''     tjvn  à  la  partie  désigfnée  ci-deiwits  la  ^oaune  n^tfN'dl»' 
tHwda  walevrs  aapi8wn>aMve».   , 

'  '   •  ■    -M'        '  '•»'•'•  '  ,  le    ' 


poulie    de  i 


■oa  «eawpte  Tordre  de 

cotrespOD- 

prèient  làkut, 

i        ,  le        19    . 

1/  Trmarur-Pajreur 


»9    • 


/>  C^/il«  Mrp«è«  «ttlbiMa< , 


'•    (■ 


m^^ 


le  .pii0Uoofi9QK  le  TréBorier-paveur  géDéral  da  département  d 

on  Monsieur  le  Caissier-Payenr  central  do  TY^aor  public  de 
Wilrtèll  •**»  btt^*mèr*<iMMa'CMiMptt9  le  |>ré8ent  ordre  de  payement  et 
f  jé*im'attmw4'qe»  entleMdMft  correspondant. 

i     ■  '       ■ 

.f    •  .f?O0»  AGQOIT  : 

Le  sonangné  déclare  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas 
spécifiés  dans  les  lois  et  décrets  prohibitUs  du  cumul. 

K  ,  le  19    . 


Hiiihpvtls 


I  il 


•  .Il 


Le  Tr^iorier^Pterenr  général , 


—   18  — 


fiseesiion  da  dtcrci 

'  du 

2i  octobre  1903. 


|tIlll»Tk.AS. 

i    COLONIKS. 


,  .  «^PUBLlOVr  FRANÇAISE.    -  "     '     ÎJJg 

U»Wf^    —    «CAMT».    — I  fFlATaWlITi.    ,  -^  î* 

91  MwDf 


EIXEBCICE 


TALON  A  DÉTACHER. 


CHAPITRE      .  —  ^TlÇLK 


MODÉLK 


BUDGET  COLONIAL. 


EXERCICE 


MANDAT  DB  PAVEMENT. 


Décompte  concernant  M.  (i) 

demeunuit  à 


•;  T4*t|lUbqs  de  >  p«r((&  |^i;*»|F>l<'  : 
Payé  à  '  ju 


jiuqa*att 


&9 


CHAPlTRl 


l\t   .  —  AR 


TlCLi: 


M.  (1) 
demeurant  à 


des      <      bnitei... 
ftUoce-  <   posr  I»  pê- 
lion»    i      riode  dH 
•cquieet.  ^        «q 

Retcnne  ^  «*vi' 

pour    > 
pentioD  >  luiliUire.* 


Somme  natto  à  payer. 


LeCkef 
du  service  colonial. 


Je  prie  mon  coLlè^uc 
du  département  d 

ou  Monsieur  ie 
Caissit^r- Payeur  central 
(lu  Trésor  public  de 
^  ouloir  bien  payer  pour 
mon  compte  ie  nandat 
de  payement  correspon- 
dant au  présent  talon. 


\ 


,.1«.       19 


Kc  Tresorier-Payenr 
général. 


(i;  Kom  ,  prrnetn  etqiia- 
tllé  de  la  partie  prcnanlr. 


^      .  •*«  ^'  '   \. 


! 

f 

<r  1    oécOMPTB 

OfcTAll. 

£ 

m 

H 

■ 

du  di'comptel 

0 

S 
M 

•  psyer. 

,                        1 

i. 

• 

ï^ 

■^ 

1*                 •        - 

^■^i*» 

gg 

•                                    i 

H 

■ 

0SSBSTATI0II8. 

• 

!fatur« 
des  allocatioD». 

S 

■ 

c 

<    i 
l  1 

• 

i 

1 

1 

1 

1 

3 

4 

5 

6 

t 

««•Eiïtn.  tï 

t 

t 

m 

M 

14! 

Montant   àix   dr- 
compir  p.  100.    . 

• 

ÏOTAt \  •  .  . - 

Deini-selde  nette  du 

.Somme    brute    à 

t 

»o 

1        - 

1 

, 

ordon-| 

nattcer» •.•••••• 

Hkt  à  PÀTsn. . .                              ' 

1 

S^ 

■ 

ARaét^  le  présent  décompte  à  ia  tomme  brulc  de 

A  .le. 

Le  (a) 

.1)  Nom  ,  prénom  et  qu«iité  de  ia  partie  prenante. 
(s)  Le  Chef  du  lorviee  eol^niai  au-«<m  délégué. 


J9 


-T.  T  — 


En  vertu  des  ordomiariees  de  délégtition  délivrées  par  le  Ministre  i 
Colonies ,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  '    1  le  iWsorlt 

Payeur  ^'néral  du  département  d  "p^^*^  ^  ^^  V^ 

désignée  ci-dessus  la  somme  de 

V  ,  le  19    . 

.     .     f    'L«  Chef  du  Sfrvice  colonial , 

Jo>ppia  Monsieov  lc<  Trésorier-Payeur  g^énénl  du  département  d 

oit  Monsio«r  le  (4iis«i«r*Pay«ar  central  du  Trésor  public  > 
v.)iil()ir  hicn  |)ayei'  pour  mon  compte  ic  prés4'nt  mandat  de  payement 
Je  foi  adresse  à  cot  eflet  le  talon  correspondant. 

Pour  ac(?iiit, 

l.e  KouHsiffnë  déclare  ne  se  trouver  dans  aucun  des  c 
spécifies  dans  les  lois  et  déorela  |wittMbmfe  da  caai 

A-  .  »^^        ..  .  »9     • 

Lr  Trrxoricr-l'ayntr  général , 


■  « 


B.  n*  2582.  —  W  — 

riôiTS.  —  DicBET  modifiant,  potir  la  colonie  du  Sénégal  et  ses  dépendance^ , 
fer  Délais  d'ajournement  en  matière  civile  et  commerciale, 

Da  8  Novembre  1903. 

j  _  « 

I  (PraaiilgQé  «a  JemntA  ^fiôM  du  ià  novembre  1903.) 

Il  PbÉSIDBHT  W  la  république  F|&4NÇAI$E, 

fartitide  18  du  aénatas-ccmsalte  da  3  mai  i654; 

H  Ti  le  dëcrel  da  ag  aoàt  i86d  OKHlifiatit,  poar  la  colonie  du  Sénégal  et 
),  les  délais  d^ajoamemeni  en  -matière  civile  et  coDamerciale; 

Sar  le  rapp(»i  da  ministre  des  colonies  et  da  gàtéb  des  sceaux ,  ministre 


I 

!   An.  1*.  L'artide  1"  du  décret  du  29  aoAt  i863  est  modifié  ainsi 
Ifiilnit: 

•JIrt  1".  Les  délais  ordinaires  d'ajoaracment  seront 'réglés,  pour 
k  dknie  du  Sénégal  et  dépendances,  d'après  les  dispositions  sui- 

;    iSr  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire  de' la  colonie, 
illdâaisera  : 

«  r  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  établist^ments  de  la  Gam- 
ilie,  à  Cadif^o,  Bissao,  Rio-Nunez^  Sierra-Leone  ou  lieux  iimi- 
|to|ilie$,  en  Algérie,  sur  le  continent  et  dap^  les  îles  d'£urope»  de 
inimois; 

■a'  Poorceox  qui  doBeureiit  à'Onmd-Bassam,  Dabou^  Assinie, 
Il  GaboD  Y  de  trois  mois  ;  ... 

■S*  (Sans  modification); 

iV  (Sans  modification); 

<5*  {Sans  modiGcation).  ^ 

«Us  délais  ci-dessus  auront  doublés  en  caa  4e  guerre  maritime.  » 

1  Le  ministre  des  oolonier et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  du 
fréieot  décret,  qui  sera  pubjié  aux  Joarnauao  officiels  de  la.  m^trç- 
|rie  et  de  la  colonie  du  Siénégal^  et  inséré  au  Baileiin  des,  loi»  ei  au 
MefiR  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1,9P3« 

Signé  :  ÉMILS  LOLBET. 

t^Gvédm  scmax,  Miuûtre  da  la  jntitct.  Le  Miniat'-e  des  colonies. 

Signé  :  E.  VALté.       '    '         '         '  '    Si^ë  :  GASTOi«r'l>oCMk!WSirE.' 


i*W> 


f" 


N*  ^^174.  —  DécRST  portant  création  d'at\e  Justice  de  paijp 
àcoWufétent^étèiiâfieiLmiHaXrSbdiîrmitié'}:'^^ 

Du  10  Novembre  igoS. 

.,1  «      •  •  I.   :  •    I  /    ''    M»  î 

(  Fromulgaé  «n  JomriuU  officM  du  a6  Doveoàbre  1903.  ) 


IT» 


*•  *  t 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  tfés  kiMhiiA'^àApLtdk^dhà  iceititi^  tiktàa 
delAJustice;  \  ■.:!  •  1,  i.i   -n.-  ...  ,^. ••»::,>     '.         •:     ,      I   : , 

• .  yui4fitic|a.idfdaf(»é«tMlibcK>ii9niA^ii«,3^aifti  «t^; ...    ;^  <'>,     * 
¥ipiv!(i*<décr(tti  deti  i7<intfi  i8gd' et i liijtoàl)  i^fè, ^portant) ti 


1^1  •        I  * 

.'  '      il       II 


DbCRÈTB  : 

ART.  l*'.  Il  est  créé  une  justice  de  paii  à  compétence  étendue 

2.  Le  personnel  de  la  justice  de  paix  de  Baria  est  composé' 9iiiUd 
leB»freivcrtpti(iii6  4«  rarÉitUeA4i*défiret«du>  1740^1  iS^  .  •/ 

LaiHoMe,  èaco^Uiaié  ^t  la  p«.Tiié  d>*oJQB<e  deè>  ma^^i^inalB  «b^^Mli 
seront  Ir'S  mêmes  que  ceux  prévus  pmr  les  autres  justices  d^  féa 
cw?i,pé^M.fe}étea4wJl<*  iai Cupbinc^i.iMç../  .  , . .  ,^ 

3.  Le  ressent  do  la  justice  de  paix  de  Baria  compreiKii'te'pii9i<9Jifi< 
deilUcià  ctt  ki.ft«flr«loirD(da  fi«()p6«int<J«a|ui»..'    .  ,^     •  >    .'  <•  ; 

'4'.  Le  mîplstre  des  éotcjrfies  et'lë  gràrde  des  scieitixVuittrtstr^de*' 
justice,  sotit'cHâTgéà,  éUacdn  é/n  te  qui  lé  éôncefriév  fie  Pfexfettft 
du  présent  décret,  qui  sera  puhlîé  aux  Journaax  officiels  âtà  làr  îilfltf 

aLU  BuUeitn  officiel  du  ministère  des  colonies.       "     •'*.'-    .  '  1 

Fait  à  Paris,  le  lo  Novembre  igoS.  '   "   '   '     "    '  " 

Le  Gardu  des  sceaux.  Ministre  de  lajnsiice,  le  ^ntstfe  dk»  coÛintei, 

"'••  '    âi^é'rK.V«iilJi.^^  >    '     ^       '-'''^  '•''92^e:'^«W'Dbé4KkBMk- 
11*45*75.'  -V  /Wftîit»r  jtefirtf  ?è*  Wcrffe/iÎÉMr  ;  Tu  pttrîlé  étbgit^  et  le^coitâà 
l'Afriqae  occidentale  française,'  •     •  •■    .      ■     >     ' 

Du  10  No^'ttttfc  1^.        '  :     '  ' 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  française. 

VuJl>^^>b^,.^^ttts.'-eonsulte  du  3  mai  i85A^    ' 

Vu  le  décret  du  10  nnvpmhi'P  ^^fA   prtriant  réorganisation  du  service  d 


—  ai  — 

Svk  rapport  <!■  (oMus^  4^^  Go|qDJes<e(  du  g^fii^  «JV  4c^)u>  iwiiii^tre, 
de  kpaic*,  ,..,  ,  ."  .    .  ,     I     '     '  1 


ienilv«  diverics'Jwridietfobii  de  l'AAnqucujtKtdoiUleilituiçàbfe  tant 
ittscotamt^Màl-i  ■  ■         '"  '"  ■  ■-!  m  lu' i   h      .'  i-i  ,  ■  '  ;  •  , ,  > ,-  i 


i^oatftnànl 

^Mlml  du  procarr'-r  efnfnl 

lugT-pr^i  iFi.t    da     IribnnnI    dr 


dr   11    H'pabliqiiï  â    toiukrjr. 


lic«lmial  d«  jo^  «D  tiibanel  ' 

Hmiecti  ïMc  e'.  Cutonoit. 
JF^mint  dr  Jog*  *u  trifaonaldc 


lufp  lappIAant  ■■  trfboMt 
frtmiir'  imUnce  de  KAa^fa 
Un^criUJe  d  Colanoa. 

iagc   «pirié^iJ  VI    bUwnil  d« 
pmal'-n'   inrliocE  de  D>k>r  «I 

Jw'dajM  à  «iMpéUace  Mto- 


Ceankvi-ffFMn '^  dlHM  ): . 


8.000 


I    Iribuniil  de   pre- 


F)éai(i>t   du    tribunal    de 

Juge   de   UibutiÉ-l    de    |ire- 
UiiiTïiqiPsw:.!' j.î-  cI».mJ, 

f;reffl™de  l'om- cftppef. 

'Gi«0<pdu%l|uiiiil.>l»pie- 


"('■• 


de     ,p«nili-ru 


—  22  —  ' 

2.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  k 't^ur  et  ies 
membres  du  parquet  portent  la  toge  et  la  simarre  norre,  la  chausse 
de  licencié  sur  Tépaule  gauche,  la  ceinturfe  moirée  eu  soie  noire, 
large  d'un  d<^cimètre,  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  côté  graùche, 
la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée ,  la  toque  en  velours  noi^. 

Le  président  et  le  procureur  général  ont  autour  de  leur  toque 
deux  galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d*or  eo  bas*  Le  vice-prési- 
dent  de  la  oour  et  Tavoeat  général  en  ont  uo  en  haut  et  deuK  en  ba^. 
Les  conseillers  et  le  substUut  du  procureur  générai  ;eu  oAt.deux.  ^ 
bas.  Ct's  galons  sont  chacun  de  qumze  millimètres  et  placés,  soit  en 
haut,  soit  en  ba$,  à  cinq  millimètres  de  distancé  Tun  de  Tautre. 

3.  Aux  audiences  solennelles  ainsi  qu'aux  cérémonies  publiques, 
les  m<^mbres  de  la  cour  portent  la  toge  et  la  chausse  rouges. 

La  tige  du  président  et  celle  du  procureur  général  sont  bordées- 
sur  le  devant  d'une  fourrure  d  hermine  large  d^uu  décimètre. 

4.  Le  greffier  de  la  cour  porte,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit 
aux  audiences  soleonelles,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le; 
même  costume  que  celui  des  conseillers,  à  Texception  des  galons  dW 
à  la  toque,  qui  sont  remplacés  par  deux  galoas  de  soie  noire. 

5.  Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  ont,  soit  aux 
audii'nces,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  costume  fixé  par 
farticle  2  pour  les  magistrats  de  la  cour,  à  Texceptioo  des  galons  de 
la  toque  qui  sont  en  argents 

Le  nombre  de  ces  galons  est  le  même  : 

Pour  les  juges  présidents  et  les  procureurs  de  la  République  que 
pour  le  président  de  la  cour  et  le  procureur  général; 

Pour  les  lieutenants  déjuge  et  les  juges  suppléants  que  pour  les 
conseillers. 

().  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ont,  soitaut 
audiences,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  mâme  costume 
^ue  les  magistrats.  Seulement,  au  lieu  de  gâtons  d'argent,  ils  portenf; 

autour  de  leur  toque  deux  galons  de  soie  noire. 

■ 

.  7.  Le  juge  de  paix  k  compétence  étendue,  le  suppléant  du  juge 
de  paix  et  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Kayes  portent  respecti- 
vement le  costume  fixé  pour  l«is  juges  présidents,  juges  suppléants 

et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

.'  ♦ 

8»  Les  commis  greffiers  portent  la  robe  fermée  à  grandes  manches , 
en  étamine  noire,  et  la  toque  en  étoffe  d«  laine,  avec  un  galon  de 
laiujB  deia  même  couleur. 

9.  Le  ministre  des  colonies  et  lo  garde  des  sceaux,  miflistre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioii 
d(i  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Joarnativ  ogicielt  do  la  métroï 
|)ulk^  descoiaiôfis^reiçyant  du  gOHyçrnc^ent jgénéral  de  TAfric^ue 


B.  D*  258i.  _  23  — 

occidentale  fran<^ise,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BaUeiia 
oficitl  du  minUtét  e  des  colonies* 

Fait  à  Paris,  îe  lo  Noveiribi^e  igôS. 

Sigaé  :  EMILE  LOUBE T. 

•  i 

Le  Ccrtb  éet  temmx,  Mimistrt  de  la  jmtice.  Le  MinÎMire  det  colênies. 

Signé  :  £.  Yànxà.  Sîgtté  :  GàVtta  Doumbbgok. 


V  4ôiy6.  —  DÉCRET  portant  modification  da  décret  du  31  mai  190^, 
itktifè  rorganisation  de  la  PropHèti  foncière  aax'Ûes  Marquises. 

IHi  3o  NoraiMbre  1903. 
( Promulgué  tu  eu.  du  a^  novembre  igoS.) 

Le  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

fa  FartiJe  18  da  sénatus-consoHe  du  5  mai  i854; 

Ta  le  décret  da  3i  mai  igoa,  portant  organisation  de  la  propriété  fon- 
cière aox  iies  Marquises, 

DÉciirs  t 

Ait.  1".  Est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ie  paragraphe  2  de  l'article  8 
da  décret  susvisé  du  3i  mai  1902  : 

«Cette  commission,  à  laquelle  est  attaché,  à  titre  consultatifseule- 
meot,  on  expert  géomètre  chargé  de  faire  les  opérations  de  délimi- 
tation et  de  levé  de  plans  reconnues  nécessaires,  est  composé  de  : 

•Un  magistrat  de  Tahiti,  désigné  par  le'goiiverneiir  sur  la  propo- 
âdcMi  da  chef  du  service  judiciaire,  président; 

«L^administrateor  des  îles  AAarqdises, 

•  Le  gendarme^  chef  de  brigade  ou  de  poste  dans  la.  circQnucription 
0(1  la  commiastion  opérera,  meiubries.  >   ..  1 

1  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  dû  présent 
décret,  qoî  sera  paUié  aux  Journauœ  tffficiiUée^ia  République  fran- 
çaise et  de»  Etablissements  français  de  TOcéanie,  au  BMetin  deê  lois 
et^a  BuUelin  (^iel  du  ministère  des  colonies* 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  igoâ. 

•  .      .. 

S^é  :  ÉMH^E  LOI  BET. 


'      »         I 


Lm  Minisire  dêt  coUmie* , 

Sâgné  :  Gastou  DooMBlioirE. 


—  ■«4.— 

1 

N"  46177.  —  DâcBBT  remettant  provisoirfmmf  en  ti^uêàrUlt^pdiHi6nir  ii 
décret  du  26  srptembre  1890,  refatives  àJA.rêfiartiiipndei.é4fmt^ei.é»l'Bn 
jeignemtnt  primaire  entre  its  colonies  et  les  communes, 

'  ■  .  • 

Da  s  s  Novembre  1903. 

'    ,  •  .  ...... 

'     {^ttÊOûlg^tFmtJoanuil  officui  da  a8  novcariiBe  'igoB.^  * 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies^  *  . 

Vu  ràrlîcïc^6  qu.sénatus-Qops^I^.dju.â.'mai  i^î;.    .,,     ,  ,  '  / 

Vu  l'ariicie  8  du  sénatus-consultc  du  4  juillet  1866; 

Vu  rarlicle  ^  de  la  loi  âadot«riDbile<.i88S; 

Vu  Tarticle  149  de  la  loi  du  ô  avril  i884; 

Vfi  le  décret  du  a6  septembre  1890,  portant  application  à  la  Martinique 
à  la  Guadeloupe  et  a  la  Reujiiun  de  la  loi  du  3q  octobre  1866  sur  Tensei 
gneraenl  primaire;  *•       '         *  i.».  .^i  :  j     .  ,  /  «        ;   '.    1. 

Vu  le  d  cret  du  23  août  i9Qav4iéltirmûrtintilèr4eBite>deft<lpîriiitfé|impoL' 
taînes  sur  Tenseigneipeiiil  ,prii»a|i^  i^jqUiqfoées  À  ^^M»r|jiliqfie>  iftÇi^de 
lou|je  ei  11  héunion;' 

Vu  l'uvis  du  ministre  de  Tiiistruction  ^publique ;  .   ,  , 

Le  Conseil  d'u^tat  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  dépenses  de  rinsferuotipo,  pn.n^^ine.  )»,ni}t  qM>g^^QÛrei 
pour  les  communes,  et  la  coLjnît*  daa>  les  conditions  déterminées  pai 
railide  149  de  lii  ïcii  du  5'avî-îr  i884  et  l*à<ticiè  «  du'sénatus-coo 
suite  da"4iuilloti86B.  .    .  ' 

i*"  Les  traitements  «t'KiiloGHfî()tiBattiftbiés^aas'iostitiiiBi]và>ot( 
tutrices  par  le  décret  du  26  ^reptombre*- 1)890 v 
'    2'  La  caii^truclfctt  0^  fe'  loe^tîbrt-  et  IVnlîreéiën'des  Maisoi^s  d'école, 
le  logement  des  maîtres  ou  les  indeïiihilé*"reprrëèetttb*Vtyv  * 
^*  ^esrrajsid'éii^irage  des  classas; 

^k*  lUii^nuMuéi^t^des^fens  de  service  «fiaidei  par  Jeigoinierf^ 
«cdnseibprrteit^  -•..  .     ......      .  -.1   '»  "^.  i-  ■  •  s   • 

5"  L acquisition,  TeritrcHteri,'  fe  renoritvelhîîtob^t''dU'  iHdbftier- "s^^ 
laire  et  du  matériel  d'enseignement;  •,..        /    ,      , 
6*  Les  registres  et  imprimés  à  Tusage  des  écoles. 

t    I  I  '  I  '  ' 

Les  traitements  et  alTocatîons  seront  mandatés  et  acquittés  suivant 
le  mode  étab  i  en  matière  de  cotisations  muititfptffes.    '   ' 

Ils  seiont  payés  mensuellement  et  pftf"d^miirtSillMlr, -^rlë^'vu  des 
^tats  dressés  par  les  inspecteurs  jgrjmajres. 


B.  n*  7582.                      —  25  — 
S.  âiotà'ta*idiaiMdelaiiok>tite  :    ^^'^         '        

i*  Le  traftemeirt  du  penonnel'ties  ëcoi'es  aormsUes'on  cours  nbr-  - 

maux:  •  .^   :     •      .     ,     ...■ 

2'  Teatoietien  et„  s'il  y  a^JUeu.^  la  locatiofi^des  ^cples  normales  ou 

cwnDonoaiu;  ,      / ,/  ^  ,;;.,^,^  .';  / '. ■  •.:/...,.;  :.  :  "   . 

cours  et  du  matériel  d*enseigQeineiit;      ..     •  ,      »     t 

i*  L»  firais  d^eotretien  des  élbyes  dans  Jes  écoles  noripalpsoa  cours 

Bormaox;  "  ",,'.''     '  '  ,"'  '  "'  ,""  '..      !     '     "      ' 

5*  Les  traitmeois  du  persquael  de  ra^[i9Joi|Strauoj^  et  d^  riyspec; 

6*  Les  frais  de  tournée  et;  de  dépl^pi^a^  des  .foAçiiop^aif^^  da. 
rtttspection; 

7*  Le!oyeT  etlViïlretîén  dtt'lockî'  ètaû'inolriîier'dferftmgs'i^ïi  sferWce 
de  l-iDstmctron  pofeliqae.     '  "   '   :    -^  <   -'      ";  ;ï 

ft.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
déarrt,  qui  sera  p«U»é  au/ciu^n/  ■offttnd'dif^'RéfiublAiwe'friidfike 
et  inérë  au  SikltHrri  èti  focr;<«itt'^iâiiUe»t>iic^M  dk-nàimut^e'd^^oéib^ 
nût»  aux  JoarMué  ojfkidi^  et  é^bAf/tf  o^et4t  ^eia^Mattitti^M;  ded»: 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Signé  :  EMILE  LOUBET.  ' 

Signé  :  .Oisins  J)QvifE|\Gp.  .  ;,  .     .1,  ../.,:,.. ..       ...,.    . 


'    'éumilegW)ttAlmêidenti<fiunymUfAê'Meàmi&,'i    '^ 

,  Da  4  Décembre  1903.  hm.,'.»  .,•    .      ri-    • 

(^loiftalgiié'âu  Tourna^  officiel  idà  i3  décembir*  i^oâ.  ) 

Uf»tÉsni;KrrBKTX"rtïi^Bt'rQtoïrtA»Kk»if;l-'  ''  '-''  •'    "  •  "'■■''  '' 

Sv le  rapport  du  miaisire  des  colonies;  ^.   ui 

Tu  rarikje  i8  du  si^natns-coiisulte  du  3  mai  1864  ;       .    , 

?u  fe  décret  dû  aS  dércmWt'  îBsd  cbnteràaht  Te  gn'iivërfaeinent  des  Éta- 
hliiseiiieiits  fnuiçaii  de  rOcéanie; 

Taleidéc^fitt^A^hiie.i^i;   .  .,  ,.,     .,    ..,,..    f        ...  i,  »  n     -. 

Va  Uiop.J^jS,lM6ki£i99,u-   •  •  .  ^  •     .-I.    ..'•     '  •  •?    J    .M'-:--!' 

l)«CRCTl  :  ,  ..... 

il  . 

Afff*.  IT;  TMti-^liMgAt)  ât^  ilKl«i0^«i  40av aie, •  qjfii  iflie:  propose 
f éÉiMâr  m  aiWàrka^n  «ir.le\iei^oiffi  ileil.Eteblts«QdiQfit»  tt^^(^iéii- 


rOcéaDie  devra,  dans  les  qnarante-huit  bQil]?«s  q^ii.mvtontiaao  dé- 
barquement dans  la  colonie,  faire  une  déclaration  de,  rcaiijlence  énon- 
çant :  1*  ses  nom  et  prénoms,  c^^ux  de  ses  père  et  mère;  2*  sa  uatio- 
nalité:  3"*  le  lieq  et  la  date  de  sa  naissance;  d*le  lien  de  son  dernier 
domicile;  5*  sa  profession  oâ  ses  moyens  d'ekîsfende;'  6^  le  nom, 
Vkge  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  tnihdors,  lôrs- 
qu'ii  sera  accompagné  pareni*,  y  IHê  et'te  c<)tt¥nrtn*e  wi  le  district 
où  il  désire  fixer  sa  résidence.  ^ 

2.  Cette  déclaration  sera  faite,  à  Papeete,  au  commissaire  de  po- 
lice, et,. dans  le^  districts,  à  Tadministrateur  pu,  à  défaut^  au  chef^ 
de  poste;  dans  (e  casôii  iT  n*y  attr^iit  ni  admiriistratefuK  ni  chef  de 
poste,  la  déclaration  sera  reçue  par  le  président  du  conseil  de  distr/ct 

o\\\  à  défaut ,  par  le  chefde* la  «frcon^cription .  '  ■ 

I .  •   '    \  f  ' 

3.  Il  ser,atçQu  à, cet  effet  un  registre  d'immatriculation  4e#.éfxan- 
gers  dont  la  forme  sera  déterminée  par  un  arrêté  4u  gouycrp^ur,  U^ 
extrait  de  ce  registre  sera  délivré  sans  frais  au  déclarant. 

k.  £n  cas  de  changement  de  domicile,  Tétnanger  fera  yiseir  celi 
extrait  par  Tua  des  fonctionnaires  désignée  k  TiM-tide  2  «dans  l^s  qun 
ranté-huift  Jbeures  de  sqp  ârri^  à  «a  iiou velle  résidence.     ,     • 

5.  Toute  personne  qui  emploiera  sciemment  un  étranger  non 
muni  de  l'extrait  d'immatriculation  sera  punie  des  peines  de  siaiple 
police.   .,  . 

6.  L'étranger  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  imposée  par  le 
présent  décret  dans  le  délai  d' terminé  ou  qui  refusehl  die  produire 
son  extrait  à  la  première  réquisition  sera  passible  d'une  amende  de 
cinquante  à  deux  cents  francs  (5o  à  200'). 

Cflui  qui  aura  fait  s«:ienu0Cint  une  déclai^tion  ,^^e  0u  inexacte 
sera  passible  d'une  amenAe de/cent  àtrcùs  ecottsirwM»  (100 à 3oo'), 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'interdiction  temporaire  ou  indéfinie  du  terri- 
toire de  la  colonie. 

Tout  étranger  auquel  le  territoire  de  la  colonie  aur^  été  interdit  et 
qui  y  serait  rentré,  à  une  époque  quelconque^  si  Tinterdiction  a  été 
définitive,  ou  avant  Texpiration  de  Tinterdictiop.,  s^  Vyxterdiptioq  a 
été  temporaire,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  d^un  à  six 
mois.  .     . 

7.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  au;^.  cap  préyus  pi^r  Je 
présent  décret.  !    •    :      .  .     .i    ,  , 

8.  Il  est  accordé  aux  étrangers  résidant  ad:oelIemetrt  Sans  lëi  Éta- 
blissements français  de  l'Océanie,  et  non  admis  à  demiettevûn  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

•9.'  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Teiécuti^^d  du  prêtent 
d(fepet,  qui' sera  inséré  M  Jonrnûl  cffitrièl  He  luBéfftàti^fÊefranifmè^ 
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an  BaUam  da  loif ,  au  BuUètin  officiel  du  mMstire  des  coloniet  et  ap 
Joamal  ojfieiel  des  ÉtabfisaeiDents  français  de  i*Ooéanie.    . 

Fait  i  Paris,  le  d  Décembre  1903. 

Signé  :  ÉMtLï;  LOUBBT. 
L»  Jf iniflrt  des  colomiês , 
Signé  :  Gastoii  DorMSRGVS. 


ir  45179.  —  DicMBt  portant  dàtaffectation  et  remue  à  U  colonie  de  la  Nou- 
n^Bê-CeUdome ,  poar  être  afffctét  à  Itt  Ceionis^iiion  libre,  des  terriipirtfs  de, 
rdr  Oaen  et  de  terrains  réserves  à  Ut  transporlation  à  la  baie  de  ^ronj, . 

Da  8  Décembre  ]oo3, 
(PraonXyné  aa  Jourfui  officiel  du.  17  flécenibre  1903. }, 

Ls  PassiDBirr  tti  la  Rbpvbliqub  françaish. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Tnrarticle  18  da  sénatas-consalte.du  3  mai  i8ô4;  1. 

Ta  les  déclaratioiis  dagpuvernear  des  Ëlablissements  français  de  TOcéa- 
oie,  en  date  da  ao  janvier  i855,  relatives  à  ia  propriété  des  terres  en 
Nea^dle-Calédonîe  ; 

T«le  décret  da  la  décembre  1874  sur  le  goHvemement  de  la  Noavelle- 
CiMoDÎe; 

Va  le  décret  da  16  août  i884  portant  constitution  da  domaine  péniten- 
tiaire en  NcMiveUe-Galédonie; 

Va  les  procès-verbaux  dé  délimitatioB  des  territoires'  composant  le 
domuoe  pénitentiaire  dans  cette  coloàie; 

Va  le  décret  du  10  avril  1897  sur  le  domaine  de  TÉtat  à  la  Nouvelle- 
Calédooie; 

Va  le  décret  du  6  octobre  1897  désaffectant  certaines  réserves  péniten- 
tiaires poui^  être  attribuées,  an.  service  de  la, (colonisation  à  la  Nouvelle- Calé- 
dooîe; 

Va  la  lettre  du  gouverneur  de  la  !foavelle-Calédonie,  en  date  du  4  mars    » 
1903.  n"  a58,  *  ' 

■   ■    •       "  \  ■ 

DéCBKTB  :  •...'...'..•.•..) 

Art.  l**.  Le  territoire  de  l'île  Ouen,  d'une  superficie  tofale  de  trois 
mâle  sept  cents  hectares  (3,700''),  cesse  d'être  réservé  ponrïe^  be- 
soins de  la  traosportation  et  sera,  par  arrêté  du  gouverneur  de  la 
Néavelle-Calédonie,  en  conieH  privé,  a0ecté  k  -la  colonisation  libre. 

%  La  partie  da  territoire  réservé,  \  la  baie  de  Prony,  au  .service 
de  la  tnasportatîoD ,  d'une  superficie  totale  de  quinze  mille  six  cent 
cinquante-quatre  hectares  huit  ares  (Î5,654'C^) /déterminée  par  le 
plan  aaaexé  mi  pnéeent  décret,  sera  éorénaYanl  ooitipriise  datis  la 


-—  "28  —  .      ■  '1  y* 

>pàftie  ém  donMinetteVËCal^non  attribuée  ^âux  8erviiQft.|>iiMiCs  >6t  re- 
cevra la  mèmt^ték^\i^''Mfa€'ki\ieTwàjfnce4kiaAilfO^  IfUfilNÂohi*  «J'ar- 

3.  Les  terrains  4i^ni^aérés  ci-après  resteront  affectés  au  service  pé- 
nitealiaire,  savoir  : 

Sébert.  Camp  des  eau\  thermales  et  maftsifs  foreiti^^.  ^f  y^  -,v>'.  i»l^!i^oo* 

îlot  Casy ài  3o 

Bonne  Aune * 1  oo 

Ték^raphe  opiiqae 9  8i 

;  4.  \im  terranm  skiiés  à'  la  baiie  >àtX  Ndrd^et  à^p^vtriloisé,  d*(iiQeiCflB- 
tetiatvv:^  totàfiè  d^^^ehtH(ffla!^  hectares  <|aaft^-irmgt.aiitt«i.<(â^^i] , 
sur1esq\icls  if  a  été  i^it  de^  ^tatitatiom  et'ôii  if  y^iir^^dei»  eènètruc- 
tioiis  en  maçon oerie  attachées  au  sol,  seront  mis  en  vente  après  éta- 
bli sscnienl  d'un  cahier  dés  chargées  et  pâtVoie  d'enchères  publiques. 

5.  Le  ministre  defs  colonie  est'cbargfé  de  IVféealion  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  Miséré  au  Balledn  deP''kH$^€ix^n'^tt4$ùif^oficwi  •ém*mitMèm.  des 

colonies.  .,.-    ,{,,..  ,   i   .,..,...   .^    .^  .  _   .     .„  „^. 

Fait  à  Paris,  le  8.D^c6iiilD!<eii^9a9j    ^     -:     .  .    ni     i   >'     i   ;  ..v 


(isD^.  :  Gaston  DoDMSRGUE.  ""         '  ''' 


N*  45i8o.  —  DÉCRET  portant  organisation  léajGbnini  dH  aamérmetimué   ' 
*ek\ésê,  Commlp  d'odmmiitr^iii^h  ^,  ,Omgo4rmÇfm  ^  49pM4amff^ 

m  ' 

9         l*         '   I  "  î  '.      •  •     t  '      ï  '         J  I  '  •  .        i  I  •  I 

•'     '-"•      .    .     ;•     ' P*  W  i;y^W*»f«  ^H-    ..-H    ..l»..,    .1       1    ,.; 

(Promiilgaé  an  Jommal  officUl  da  aà  janvier  igoA.)  '    '  ' 

»     '     .  j  .  •    .    '  .     -,      -,      .|       .   ':•  ^   '.        y  ,    .1.1  ..       .',•,.  , 

'  Le  PRKiDEÎfir  hk  la  ÏIÉPtfBLibufe*  wiAWtAisE,  '   "      "  '     -î 

H. 

du  Congo  français  et  dépen/lances;  ^     '. 

Vu  les  dërrets  des  1 1  octobre  1899  ^^  ^  ^^^  1908,  portint  rëor^^anisation 
du  ctmseil  d'adminislratioa  do  Cons^o  français;  ,  ^;  ^-ti 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  colonies , 

.   :ciiVnai4  .l.*:.sU.!etf  «tiati|iM^t)l«nr-i'ep«e$«AUe^d^>p.Qf^«9M^ 
français  et  dépendances,  up  conseil  de  gouverneDO^nt  dont  le  ^iège 
.-est  à  Brazzaville  et  qi^î  ijst  aînsi  composé  :  ,/     '  '-         ' 

'  ,V.  Le  tnmxH^^îwe,g^^far^\,  préluda fih^.i.rr,  \  mî..p|'.  .....:j  i, 

*  •  KTi  lLeifgpt«ma»goiivcwiean Al  Oafani'OtiiaaÉifepiéaMiUint»:  >>>  >  . 


B.  n'  3582.  _  M   - 

h   y  Le 4tiig^  dki  loonftàiiaaii^e  géiiéoaii àtBflbiguî ^u^son*  «ojplrésen- 

r    i*  LecoMnaoïd&vt  Hti-ten«boins*d»  ïblMul.6ath(ft.vep7ds€MvMit^  ^ 
.    y  Les  nieatëre$'da*€nw9eH  4\i(ki»frisCriit^  ^* 

f   6*  1er  si?crétaÎTe  du  ^^yfisffl  tfadfcdWstt^^iftti^ti'Mo^ff'Cbi^d;  ^ 

L«  dkb  de«  MndceSfCiMilfiMiMUMiiavi  /?'li)99rititBm<19«e|iWfOf)t  Aire 
appdes  au  conseil  de  gouveroemeiiiy  ^>vtfc  vpix.oqi^uUati^^  JQvac||t!V 


s\  faire  représenter  par  un  'dès  ihàjiéiîtëiiil^  qu^*  *fkccôiftV|)?^gTié^4l 
,aège  en  face  du  président       Jo»m  'ti«lin-.  ^' (i  (.l* '»I    r'n'»  •  *•    'i 

2.  LKc«iKe»l)4«i  g(Miimmement  du  Congo  fraD<^i»  et  di^pendances 
%gfA  au  rootns  une  session  par  an.  11  se  réunit  sur  ia  convocation  du 
commissaire  géDerai. 

{  3.  Le  commissaire  général  arrête  eu  conseil  de  gouvernement  les 
bodgeU  du  Congo  frant^ais  él  dépendâiices.  Le  conseil  de  gouverne- 
Bient  iat^ne  en  outre  son  avis  sur  toutes  les  questions  de  colonisa- 


4.  Le  conseil  d*admiDi8ijratiflÉD<éà<Gâbaai  est  ainsi  composé  : 
LéJJeotenant-gouverneur,  président; 

Le  secrétaire  ^n<H^;       '  "  '^•'^'  '"  ■"  ■' ' 

Deux  membres  choisis  parmi  les  fonctionnaires  et  les  magistrats 
iérgnésp^r  le  HeutenaQt^rfMyv^ftleim^iHjq  .H  /^  m<.  :/       .  ..  i  ..! 

Trois  membres  choisis  parjqfïj,Ji<îs,l^t^ifeQ|fi  PPtf|Wc;^.4é5igpç8^^ 

MKeotf»ant-gpuvfrflWPWJ:^ui)fi,ff^4^^^  . ,  ,  , 

Trois  habitants  notables  soutien  outre,  désignée  p^  le  i|C^feqajiptt- 

lomrfrDeur  comme  mecpbfes  siippi^^pts  ^ponr  .rempùcer,  ^n.cas 

i'afafeoce ^  les  trois  habltints  .notables ,  mçmb r  es  titulaires.'     .     ' 

Co  secrétaire  archiviste  est' attaché  au 'conseK.'' '  *  '  '*     "    »    y 

Lp  conseil  d^administ ration  du  Moyen-Cq))gp,e$Jl  fM'yi.^Q^HK^^iJ 

Le  commissaire  générai,  président; 

Le  secrétaire  général;  .    .  '*i   mI 

Le  chef  du  service  judiciaire; 

Le«fiaiiiuivJatil'de^ir#t»p^ç;j   '*  ^'.'•:   n.  <   (•...(  -  .  </ 

(h  neoilire  «ImAiipanM  te  {«««rtioiHiAt^^ilet'i^agistniUi.ai.A^- 
fiéparle  commissairegf^ntrail&r.M  -  tf.,.    .    .1..  «,:»{•.:••  î  -M'  ./i'.  » 

Trois  membres  choisi:»  parmi  les  habitants  potables  désignés  par 
»  CDiDinissa ire  général  pour  une  période  d«f  deux  aunoes;  , 

Trois  habitants  notahles  sont,  en  outre,  dési^'diés  f^à^li*  commis- 
saire ^oéraf  comme''ïsiétA)i^ fsbp^ëéMi  p^^'hmfikéi^Jtn  c^$ 
MMme,i«^4Mi#4abitâM^«|tsl»)»v*méfl4ii%s4i^  '*  if 

Uo  lecrëlaire  archiviste  est  attaché  au  conseil.  •  ><(  '     c     «'-n    •! 


—  dO  — 

5.  Le^conseik  d'administration  du  Gabon  et  du  Moyen-Gongv 
constituent  en  conseils  du  contentieux  administratif  par  Tadjonc^ 
à  défaut  de  magistrats  «  de  fonctionnaires  en.  service  dans .  îa  coM 
et  titulaires  «  autant  que  poasib|ie«  du  diplôme  de  licencié  en  dq 
Dans  ce  cas,  les  conseils  fonctionnent  conformémeat  aux  dispositif 
des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  i88i. 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  antérieurs  4 
traires  k  celles  du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  colonies  est  chaigé  de  Texécution  du  prêt 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  ei 
Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies.        , 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  igoS. 

Le  Minittrê  des  ci^niet , 
Signé  :  Gastoh  Dousuuigob. 


■  I   i 


N*  4^^181.  ~  DâcMSTjLcanl  les  Droits  de  sortie  sur  le^  produits  ejaporiés  cE 
région  du  Congo  français  non  comprise  dans  le  bassin  ùonventionïiel  du  GÀ 
{ancien  Gabon),  •  • 

Bu  3i  Déosnèn  tfbft. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  da  7  Jaavitf  1004.) 

I   »  *  » 

La  Présidlnt  de  la  Repubuo»  wmMMÇitum^ 

Sur  le  rapport  du  minittrê  des  cotoniës  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  Gon^  français,  en  d 
dû  i5  décembre  190a; 

Vu  Tavis  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindastrie;  '      '  ' 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  1892 ,  relative  à  rét(^bllssemeni  du  tarif  géoe 
des  douanes; 

Le  GoumA  d'État  entendu,  ' 

DécRÀTB:  ) 

t..  I- 

Art.  l*'.  Les  marchandises  et  produits  ci-après  dénommés,  < 
portés  de  la  partie  du  Congo-  fratK^ais  nén  comprise  dans  ie  bas 
conventionnel  du  Congo,  sont  soumis  :    >  /       •      .. 

i*  A  un  droit  dé  dix  pour  cent  (lo  p.  o/o)  àd  valorem  :     \ 

Ivoire ,  caoutchouc  ; 

2*  A  un  (iroit  de  cinq  pour  cent  (5  p.  .0/0)04  vahrcm,  :    . 

Arachides,' cafés,  copal  rouge,  oofMd  blanc timile  de  'paloke,  ta 
palmiste,  sésame.  *!!'..     /       ,'.,,-... 


2.  Le  mioi&lr^  de^  colooies  est  chargé  de  rexécution  du  présent  | 

lécret,  qm  aara  publié  au  Journal  officiel  ek  ioaéré  au  Bulletin  des  his  i 

tviBuiUtin  officiel  des  colonies. 

Y  A  à  Paris  ^  le  3i  Décembre  1903. 


U  Mîmistrt  éts  colonies  , 
Sipié  :  Gaston  Doumercue. 


\i 


rfB**i^ai*«*i^baB*^«B 


V  k'n^i.  —  DicBBT  portant  promalgation ,  dans  toutes  lex  colonies  autres  qae 
k  Martiniqae,  ta  Guadeloupe,  la  Hèanion  et  V Indo-Chine ,  de  la  loi  du 
S€tri'.  1897,  modifiant  l'article  17à  du  Code  d^ instruction  criminelle. 

Du  i5  Janvier  igod.  ^ 

■  4 

Li  Président  de  la  Répxtblique  française, 

'■    V«raiiide  18  du  séDatus-consulte  du  3  mai  i854; 

fa  h  loi  du  6  avril  i8q7,  modiGnnt  les  dispositions  de  i'artîcYe  17!  du 
,  codedlBstructîon  criminene;  »  .•  , , 

Ta  le  décret  du  9  novembre  1897,  portant  promuigâtioD  en  Indo-Chme 
^  ImUt  loi  du  6  avril  1897  ; 

fo  k  décret  du  i^i  novembre  1897*  portant  promulgation  de  la  même 
fmkh  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  ; 

Svie  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
ék justice,  ,  ■      ,   . 

DÉdÈTB  : 

Ait.  1*.  Est  promulguée  dans  toute  les  colonies  autres  que  ]a 
faliniqne,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  rindo-Chioe»  oà  elfe  est 
d!}i  applicable ,  la  loi  du  6  avril  1897,  modiikative  de  Tartide  17A 
éa  Gode  d^instructiou  criminelle.  .  , 

i  Le  ministie  des  colonies  et  le  garde  des  sceauiLy  ministre  de  la 

I,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coiicerBef  de  rexéoution 

prisent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 

et  de  chacune  des  cdoufes  hitérès!»ées  et  inséré  au  Bulletin  des, 

letao  Bulletin  officia  du  ministère  de$  colanièt. 

Fstè  Paris,  le  1 5  Janvier  i  ^oh*    " 

3igiié  :  EMILE  LOIBET. 


,  Mimttre  do  la  jutHee,  Le  Miiûâtre  des  colonies, 

Sîgaé  :  E.  Valle.  Signé  :  Gasto?i  Doumebocje. 


>■     É. 


—  32  — 

ri^'ptrl«gftrtle-<lMMMO,vliiMn  de'kàjatfiwrpqrtaiilM^uinit 
i'  Le  aienr  ChaitUy-Bert  [Joieph-PiuU-imidit) ,  'protet'ear  I  VÛaÀe  da 
sctencei  poliliquea,  né  le  i  mar*  ifcH,  à  .Sa^Bl-KltBenBn  (  Yt>|vjji^ .idflgm 
rant  à  Parii,  eit  autorité,  en  ce  qui  le  coacerae perioiuieU. ment ,  à  retru 
cbN  de  ton  aom  patronymfqw  cettii  de  Bert,  afla  de  «'appeler  le^ement 
kiayeuir.Chaillry  ai  tiwiàoCkaHlex-Berl. 

a*  Ledit  impAtiunt  oe  pourra  se  poorvoir  devant  le*  tribonan^  poai 
opérer  inr  lea-reipitrei  de  l'état  civil  le  phanceiuent  rëHiltati't  dn  pr 


1  préKo 


a  jostiBanl  qa'ancane  opposition 
{Parti,  3S  Novembre  Î90i.^ 


Certifié  coarorme  : 

Paris,  le  6' Janvier  190^. 

Le  Gtirde  de*  Smiku^  Afû^tl^tb  h  J,uMî^. 


raBpt>{*ri(  BnoBirti^  uc  Bu  biiIk,  «d(  ca' luuroJtùnt  uo  nnm^ro  im^anant,  nuiiai 
cwJiiu*  ««  la  rwlunuifiaii  Jiil  f»maU*ém»lfùitir—lit  Mia  nin^iM  i«u>BÉ<tfr«  é  rMM 
Bd  DHii^imH*,  Il  ne  p-iurr*  M»  cëudd/'  HlliiKtlaa  ■m  rMaïuaHaat  tial  nr  leaipUnka 
pu  la  cuudllioa  d-<te»nt  iadlqnée,  qa'iaUnt|ii<~  '■  -■-  —  ---"-     --*---.  .^  i 

Le  pcii  d^  mmmin  «dielf  Wèuiit  «t  Hi^  i 


—  3.^  — 


BULLETIN  DES  LOIS 


r-l 


t 


■  « 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAiHÇAïSf;: 


r  2583.' 

I.   ..        .Ml    .  i.^.,«.^.ii.<w..»w    iT.   .w,    -,      ..»■    ^■»;i.ni    iPf     n»!      i.iy    II»     i;»i      *  .■■     lycqg^^p^l 

»     '  ■    '.'    t    '■•   «1'  ■         •  ..  .  .  -•».     r  <u>     .•>  't^  . 

:   .    •      ♦.  ii'i    '»  '•     î 

K*45i84.  —  DÉCRET  approuvant  une  délibération  du  Conseil  génê9;f^iMa.Bfi^m^m^ 

rtimiive  mtii»  dnoîtê  deskUisèùftte^ 

Du  3o  Décembre  lôo^/    '  "         '  '  "...     , 

.  )  .      ■!      I  •'■  I         '►•'•■'  . 

(Pioillulgiié^i»!/o«ii«af  f^cM(4a,A9iAaHicAii904.)-  r  •.   i...  :r  *.  . 

.;     .        '•  '  '  SI.,     •  •      '        •«  .     I     »  ••  •    il-     *    I 


Le  Président  de  la  République  française, 


t.    -     p       I     *   '    .  (>  I  ! 


Il       i-       r      l 


k  rapport  diritikiialte  cks  ««fooie»;  •  i<    •        .'  .' 

Ta  le  décret  dn  a3  mars  igbS  approuvant  sous  réserve'  Ih  dëlibérat^on  im 
conseil  géoéral  de  la  RénnioQ  en  date  du  19  noirembre  1902,  relative  a  jia 
création  d'un  droit  de  statistique  dans  cette  colome;'  ,  '    /     , /  V 

V«  k  déiibénUîon  da  coMsil.^énénil  dtek'Rénmoiiseiidate'dH  4  «oût 
1903,  rektive  à  ce  droit  de  statistique; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la*  aiM>ac  et  dea  cotonMia*  du 
Conseil  d*État  entendue. 


DéCRiTE 


Ait.  l*".  Est  approuvée,  sous  «kl  réserve  énoncée  à  r^rtictasoi^QiEit, 
h  délibérEtton  stisvisëe  ist  eî -annexée  du*conieil  génrériEl  de  la:  Réntiion, 
en  date  du  4  août  igo3,  relative  h^  la  pçjfqep|tioïi  d'un  .droît  (ïç,slali^- 
tique  dans  cette  colonie.  .       .    »,  • 

fL  Ne  sont  pas  âkppfpuvées^  les  disposition^  de.  ÏVticté  6  dle.tâdïte 
délibération  en  tant  que  les  pénalités  applicables  comporteraient 
remprisonnement.  .  i  • 

3.  Le  ministre  des  colonies  «9l  chatgé  de  l'exécution  du  présent 

XirSéru.  -3 


—  34  — 

nistire  des. colonies  et  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole 
et  de  la  colonie  de  la  Réunion.  * 

Faità  Parifi.'lf  8of)écenibre  igo3.  '  » 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 
Le  Ministre  des  colonies , 


DliLH)Efl^7I0H. 

.  •■    ^   ■    —       t 

DROIT  DE   STATISTIQCB. 

Le  conseil  général  de  l'ite  de  la  Réunion  «  délibérant  conformément  aux  dispositions 
d^^farticle  3o  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté,  dans  sa  séance  du 
4  août  1905 ,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Il  sera  perçu,  au  profil  du  budget  iocal,  un  droit  de  statistique  sur  les 
marchandises  et  objets  do  lbiii<  ofettilre  tànt'li  r<^iréèqn*à  lâ  sortie,  quelle  qo*ea  soit 
la  provenance  ou  la  destination.  Ce  droit  eat«.  sauf  les  exceptions  prévues  à  Tartide  a. 
fixe  comme  suit  : 

Quinze  centimes  (o'  i5)  par  colis  sur  les  marchandises  en  futailles,  caisses,  sacs 
oti  autre  emhaflage; 

Quinze  centimes  (o'  i5)  par  télé  snir  h»  aainiaaK  vivants  on  abattus  des  espèces 
chevaline,  bovine,  mulassière,  asine,  caprine,  porcine,  canine,  ovine  et  qainse  cen- 
times (o'  i5)  par  gronpe  de  cinq  tortues. 

Trente  centimes  (o'3o)  par  mille  iriogrammes  (1,000^)  sur  les  marchandises  en 
vrac  on  à  nn  et  trente  centimes  (o'3o}  par  métré  cube  sur  les  bois. 

Le  droit  sur  les  marchandises  en*  iràt  ou  h  ira  no  peut  être  fractionné,  il  est  dA 
intégralement  pour  toute  quantité  au-d-'ssons  de  mille  kilogrammes  (i,oooM,  poor 
toute  fraction  de  poids  au-dessus  de  mille  kilogrammes  (1,000^)  et  pour  toute  uraction 
de  mètre  eu!  e.  ,•/...  .  .  : 

2.  Le  droit  de  statistique  est  perçu  par  gfdopeiie  cetts  k  raisoa  deqqime  oènAiines 
(o^  i5],  ouparmille  Viiograqiqi^ps  (i,qoo^)  à  raison  de  trente  oentîqoes  (o'3o)  sur  les 
objets  e('mi<rchaii(lises  ci-après  énonces  :' 

Bouteilles  et  dames- Jeanne^  vides,  qi^el  que  soit  te  mode  d^embatlage,  par  mille 
kilogrammes  (  1 ,000^  ). 

.Bopgies  et  «faiteddles ,  en-eâisits  iB  >&pgtkîl9gruBaies  (so*'  )  au  |rf«s«  par  groupe  de 
cinq  colif. 

Brai  gras  et  goudron,  par  mille  kilogrammes  (1,000^). 

I^aeào,  par  nnWfe  kllogratoénes  (1,000''). 

Café,  par  mille  kilogrammes  (1,000''). 

Caisses  vides  groupées  en  fardeaux,  an  moyen  d'un  lien,  par  fardeau. 

Céréales  :  blé,  seigle,  orge,*  avoine,  etc.,  graines  et  farines ,  par  mille  kilognumnes 

(1,000^. 

Ciment  et  chaux ,  par  mille  kilogrammes  (1,000^]. 

lÉooTccs  à  iani,ipiur.mille  k41ograuimes(i,eea'')»  - 

Enffrais  de  tories  sortes  et  prj9fltiii9  chimiquei  destinés  à  leur  prépacaUoii.t  pv 

îlLckiiogrammQs  (1,000''). 

Fétale^ei  tapîbca*;.  par  mille  kilogirahimes  (1,000*). 

Fer-blanc  et  io  e,  par  mille  kilogrammes  (1,000^). 

Firopiagjes  en  colis  de  ^ix  kilogrammes  (6^}  au  plus,  par  dizaine  de  colis. 

?ruits'9ecs  ou  lapés,  confits,  par  coïts  de  cinq  kilograounes  (5**)  an  plus,  pardi- 
4Ûnt-de>i:eliA. . 

Gram,  par  mille  kilogrammes  (i,oooM. 

Houille,  par  mill»i  kilogrammes  (1,000^). 
j  Légumes. sec 4,  |«r  mille  kilogrammes  (i,ooo^)« . 

3.         •  ,       . 


m 


B.  n*  2583.  -^  aj>  _ 

MélasMS,  par  mille  kilo^mmes  (1,000^].  .iv.i.     .    -.•  ,    h'i 

Mobiliers  usacés,  par  mille  kilogrammes  (i<ooo^}. 

Ocres,  par  mine  lnlè|>tatAn«i  (f;è6o^^-  ■'  •  •      "       ^'     J"  '      >•   •  •         i     ' 
nilie.parttSile1[ilogn(mme9(i;oi)<y).'      '  *  -  "  '•   •  "^  *     '    •    f  '  ' 

PittiDiis  saléa  oa  Ames  en  p«iienr<èiif!^tlè»  e^miinitcqier?ifté  tfe  htiif  kflogmmtii^e^ 

(fl^^brats,  rao  au  plut,  par  dinine  de  coHs.  ^    .      1  <      .• 

NniMsdetetfe,  par  miliéklto|$rMiÉiti^(if,CM)b^        ->.r-<  ..(>•-       < .  ^< -i    ><  ! 
BédpaflDtatMea,  par  miye^kllogiMitli«lBJr'(i,<io^%--'  '  "  •"*'  >^'  *'       '        '-"  ''-'^^- 
iUi  (gruBs  oa  larmes)  •  par  mille  kilogrammes  (i»ooo^).  '"  *" 

Sacs  né»  «n  nae  y  sÎMpiemepk  Uéirt^mîUé*^àèogtêÊÊBmmi(}i4Dàt>^^4  -x  <  i  •!•  s-mia 
Sao  réunis  en  fardeaux,  soit  dans  4ea  mçs  formés  par  oies  ligatures.  9oit  sous  qn 

icbppes  communes  formant  des  '  bàlfor  jjrolpi^âThétit  ditè^  ['  "pê  '  tàlllef  klld^b/^es 

(1.000^)- 

Savoiis  en  caisses  de  vii^>cin^  kilogrammes  (25^)  au  plus,  par  groupe  de  cinq 


Sels  (marin,  de  saline,  gemme ),_par  mille  ki]<)grammes  (1,000^), 
Son.  par  mUle  kilogrammes  (1,00? )r 

Soif  en  caisses  de  <ux-huit  kilogrammes  (18^)  au  plus,  par  cinq  caisses. 

grammes  (1,000^) 


Soif  goodionné,  par  mille  kilogrammes  (1,000^) 
Sn«e,  par,iiiilto  yiognumne»  <s«oo<i^)/«     \ 
Toorteanx ,  par  mille  Kilogrammes.  (  \  ,qoQ^  \i    , 
Vnaigres  en  dames-jeannes  contenant  douze  litres  (is^)  au  plus,  par  dizaine  de 
raKs. 
Wagons,  par  mifle  kflogrammei  fijoècf^}.  '     •  ' 

3.  Lorsooe  des  obiett  sont,  pour  des  convenances  commerciales  ou  pour  la  pré- 
«rvalloo  ne  la  marchandise,  mm-m^i^f^yi  ^«îsMiMÂflii'<^f^>l9PV4%P^i4^9T4ne 
ÉBe  00  enveloppe  commune  formant  un  emballage  complet ,  la  caisse  extérieure  est 
■le  pasdble  du  droit  de  sUtistique,:è  uolÉe  qaA  aataTagisKrib  dlOéffpMs  lieliliia- 
'    ;  dans  ce  cas»  k  droit  seim.di!i;  pg^  fl^^Km  df9Vlfu>>^09(?^tPÇrhi^ ifwv^P^  Kpj^- 


seat 
an 
tide 


^    ',  «'j.i^    '{ *:    .  ^  •»'■'.  I  n  / 


%.  Sont  seuls  ezeAiptés  du  ditrif  àk'  Statistique 

Les  enrob  de  fbndi  dir YlPésD^.'  ''»    ''••  '>      '  -'    ■  ''•'     "'''    "  ./.   •'"' 

LescoUsde  bagages  qoi  accompagnent  les  voyageurs.      ><  "^  ><n.'-  '•  '•  <^n    - 

Les  objets  de  tonte  nature  f  antres  que  les  marchandises  proprement  dites)  embar- 
qués sur  les  navires  armés  a  la  pèche  et  les  goélettes  locales  ou  débarqméh4â  fes 


Us  provisions  de  bord  et  articles  divers  embarqués  sur  les  navires  de  guerre  fran- 
ça»etéir«^ftrs,pdw  le^eemptepwîèttiMldiiis  oÉjdèrii0l^  1     m/ 

Les  restanU^  pfovifMosde  bôf^iif»  4ébaffqi:^»,4*pfil^  p(fur.|le|fff^tWM»Qi4énA4A«« 

Lfls  épaves. 

Les  cargaisons  mises  k  terre  péî*:*bite  de  nplâbbe  ou  de  •  hàUf^^  iijt  dëstlf^  é 
ètra  réexportées. 
'UleitpittprenMtttdll^-ssfeiS'iMdêlitaterdMtièei'.''  i>'-'  ^  )''  -nu..ui  i  -li   .1' 

Les  cotas  postanx.  -  . ''  .  .  -   ■    /^     -■!.;,;.  ..^.^  •.  r.  ,!m  »'l- 

Les  marchandises  en  retour.    ,    ,.    '  ,  \    i     >     ^i    '  1    >j      •    > 

It  n*est  dû  qo*un  seut  droit  {Mmi*  les  ibàrchanTise^  fèéiporifes  ibnmécliaièrneh^ 
sa  Irambordées  immé<Katemeiit  par  le  bureau  on  dans  le  port  où  elles' éM'étéiOY'i' 


par  le  bureau  on  dans  le  port 
poriées.  11 

Le  droit  est  dû  au  sortir  de  Teotrepôt  j^r.  touttf^rAéxpdrtaiion,  'sauf  p4or  le 
koailles  destinées  au  ravitûllement  des  navires. 

Li  mise  en  dépdl  est  msiaaHée  pour  le  recouvremeat  du  droit  de  stitistique  k 
flme  en  entrepôt, 

5.  La  liquidation  du  droit  de  statistique  esl  faite  Dar.ld  Jbi^efii^^Aui.reçpijl  ladéda- 
nlioB  en  détail  i  l'entrée  comme  à  la  sortie. 
Pour  les  marchandises  ou  colis  donqant  Uêsià  un  transbordement  à  destination  de 


L 


—  36  — 

Pei  teneur,  le  dreîi  8éi«'4^alM  'Conlhnte  iNnir  îét  îiMportatfMM  t/t  le  pemife  floMolé  'ta 
conséquence,  si  ropéraiion  de' tunnsbôMeiiient  s'effhrtoe  per  an  antre  Iraveaa  cfae 
celai  de  pnme  abonl. 

6.  Le  droit  de  statistique  sera  perçu  par  les  cooipta^f  4i^  jnr^sqr  sur  liquidation 
du  service  des  douanes.  11  sera  eii^ble  d'après  las  énoiiciiUion^  desd^llMnatipfia  ou 
lor  Ifii.quMtf ^A  recpn«oea  k te  yia^^U  dÂnAoe  «ynot  la.  lac^M  dif^divi^Ui»- m» < w>a 
les  déclaralions  pour  conformes.  >  :,  .     '  •  - 

Les  lois  et  reniements  de  doaaiM  fn  vigoem'  dans  û.  colonie  ^optApplkabkMS  mo 
droit  de  statistique  en  tout  ce  qui  coyuaBm«.ii  Uqiûdatioa,  li^p^ppeptio^^je  c^nl^- 

Ainsi  délibéré «t  adèpté'pflrie éobscHfèiéral,  dtni «rténee lia  i «oèl; igddi- " 

/  Vu,  j)ouf^éjre.jlu^e^|ïu  "décret  ','. 

Le  Ministre  des  aAoïùes,    •      -       < 
'     '     '    '-     'î  '•  9îgné  :  <ÎASTÔ5  D60MER6C». 


'   '1 


i     ,    ' ,        ' .  ' 


N*4oi85.  —  DÉCRET  relatif  à  la  TaxeàB  eoHsômmatàmfÊm'4m9fmilmemM 

à  la  MafUniqaé. 

Du  1'' Japviec  a^Di,  ;;.:.. 

I      '         I         4  •«  '•  ■<  «  'Mu     »       r  ,1|      ■  1.  ,         .  r  *      .      t  •      <  ;  '1  «   '     *  i  1       ' 

LB  PRBRÎWÈHT'WE'IA  RlSl>tîBEIOUE'P«ATïÇAîSB»  "  '^ 

'Surie'««|»fMMrLdli>intttistfe><le6çokaiiei;  .,.,.,. 

Vo  la  dirfîbéiraHdn  iliî  cotiseiî  général  delà  Ifertihiqné,  efi  da!e  du  4  $ep- 
teitt'bre  à965,.,tendan(à  fixer  ^  cent  vin^l-cinq  francs  par  hectolitre.  d*AlcooI 
pur  la  taxe  de  consofiunatip^  SOT  jies  spirituevix;,  ,    ,    ..  V 

Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  fifliançe»  du  iSjivrll.igua;  j 

La  sectiun  des  Gnances ,  de  la  guerre ,  de  la  aurioe  el  de&  cgioaî^$  du 
Conseil  d*État  entendue ,        ,    .  , 


Il      .         >  ir 


'  ,1  »f  1        ■  r     •!        !    .  "         • 


t 

Art.  1*'.  EstijftpprMivéeia  dédaratÎMi  ftuisvtsée  «I  ciraoiMXiée'ÀH 
eon^t  géfnéml  4e  Ja  Mtf H^inqiKî ,  «ia  <dale  du  i^qn^mbi^  i^S  ;  tefi- 
dant  à  fixer  à  cent  vingt-cinq  francs  (i25')  par  hectolitre  d'aïcoolpur 

2.  Le  ministre  des  colonieswAat<^ilMtigé4a  VeséMkioÊà  d«i  fséstst 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  offieiels  de  la  inétfoj^e^  delà 
çolopie  et  ji^séré  ^\\fiu^lelif^des  his  et  au  BuUetîn  officiel  4(n  minUtire 
des  cojif>niéfs.; , 


.)'-..      •    'iji  :     '      ,•         ■    •  ..    i 


iF«itÀ  fiai*ist5  le^V  Janviet*'  190^. 


>  I 


-.   s  >    t'  M     .  '  r  ....  Si^aé:  ÉWLE  fjOUit£T. 

Le  Minisire  des  colonies. 


•  > 


I 


44*  .'■'>'»»' 
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RELETKMEIfT  DB   LA   TAIS    DB   CONSOMMATION. 

le  cflBseS  génénl  de  la  Martinique ,  délibérant  conformément  aux  dispositions  de 
jitfditt^  |tfra|en4ibv^«'delB  lu  d»  finanoM  du  id-avnl  a9M>,'ft«dapté,.  dans  sa 
)m»  du  î  septenubve  i9#5  >  les  difp«Étian»doBlda  Éanaiir  aiit £ .  ^^ 


I M  Mât  1901  sur  le  rifflttk^  des  spifâjQ^^ij^.i^raiée  î  et i4.vi|^gi-ii«(}  Irfmcs  {^a$') . 
|l>Bilrfti>  d'atoll  pwr»  .^ 

^ Bbli aîM «  vÎBMtoi^^ia>||rMDAft4éiîbéf«iiQo ,  les «omiKM»^      eldéfaaî*. 
Ivd^ÉBHl a— t  MBHdaidéclareff  an tevemaide éaivégià  lM.iqiiàiitiéf<auMÉÉit * 

Ki^aHtMi  Mraat  aosaha  wprf«H »yar vaiai >d^»f aatriiift.  el  (tÊtççfémi  «aiyfnl  le,. 
|i,  da  Boaveao  tarif  ou  de  la  taxe  complémenlaîre  ré9iillBBfcidariap|di0aliaft-  doii 

1  Toale  qnanflCé  qui  ti*atm  iias  étë  dCdÉl^  (toMie«A  1too\  m  9tti,'AépÉ^^imétd** 
^  amende  égale  au  dooMe  des  taxes  exigibles. 

jl.  Sont  maintenaes  toutes  les  dispositions ^eâ  décrets  en  vigueur' iqui  ne  sont  pas^ 

MniRsà  cdies  de  la  présente  délibération. 

SiMf£<ttftet#é  dahf  ti aêthtè'àa  dm^të^wbre "igê».    ><    > 

fîs  pour  être  annexé  an  décret  it  i*  ^janvier  >fcoi,  ',  '         .      ».  •• 

le  Ministre  dei  colonies, 

'  Signé  :  Gasi'on  DotmswKCS. 

I  ^^^^,^^,^^^^^^^,^_  «  •  t     ',  • 

V4Ô186.  — DÉCKBT:  relatif  à  la  Patente  des  fabricants  de  rham 

et  de  lafia  à  la  Martinique» 

Du  1.V  ilanvier  ^^. 

Le  Président  db  la  République  française, 

*5arîe  rapport  dti  ministre  des  colbmes*/  '  ;     .    >    ,  v 

Ta  II  délibération  du  conseil  général  de  la  Martîniqne,'  en  date  du  4  sép- 
are igo3,  relative  à  la  patente  des  f  ibricants  de  rham  et  de  tafia; 
TaParticie  33,  paragraphe '5 /Jcl' là 'ici  Me  ènances  du  i3  avril  1900; 
U section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
jCBOMÎt  d'État  entendue,  ,  •        -      :    i  >    ■        •     !  ... 


I  KaÎTE:  ........... 

I 

II-'       lit    t    ,,"11   i.i    i!»  h""»'    •'-  iii'P...  :•      .,       ■ 

ImA".  Est  a4»praiiiH)e^iaiTdétihëi»lioaiftK|sMi9ée.ei  ci-anMexée.du 
koBseil général  de  la  Martinique,  en  date  dn'^^^àeptonftkFâ  \^i ^  re- 
blT^  à  la  pftteol^  ^»45^bi;if»flt.y4Q;rlwpy  e^i^i^.^jfo,  ,  .  , 

1  La  miAÎHi»  d^É-^coloÉiaft  ^  iOb|^rgé  4è  ieiéf^utium  4u  prés,eiit 
4a«t,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  dftilai^iiétmpoleietrde 
hcolooie,  et  inséré  au  Ballelin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  minis- 
lin  itt  colonies, 

Fah  à  Pariff,  le  1"  Janvier  1904. 

•    '•-•— iv-j'     ">iU*   -I      i»    Llsig1ié'i«éBfU£iLdUB£T. 
UntHOt^AferdiIfliifS,   •  •  '''"!>  ti'«  .MHpiMii'.t  '■/.  ».!  •>;<  !•  -  -  •     .        -  .     1 
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PËLIBKRATION    DU    CONSEIL    GEN^IVAL, 

•      ■!!  VUI  DE  MODIfflBK  tX  vilOKKt  DV>  là  JUfll  1887,  ^dUlLBAtl'  B«  3*  PJkATIBll.  ^1 

SUA  lA  BBOIlfS  Dn  t^ATBimft  À  LA  HARVIIflQVIt  l>   •        ':J 

Le  cbiHei]  ^toérat  delà  Martinique,  dénbéinny'cowfafmémettit'tm' ifertnes  àe  Vm 
ticle  53,  paragraphe  3,  de  la  foi  de  fiinaiïcei  du  i3  tffil  1900; 

Goosiderant  qu'il  s*est  glissé  une  erreur  dHm pression  au  tâbleati  B,  )*  partie,  il 
D«ié«ii  décret  4q  id^a  «887  sur  le  fphiJka^étar^tàtiaïu.éaÊn  la  oolottie,  à  Vmidà 
cFUbrioant  é6  Hmm  et  de  tafia»  «aiaai  «oaça  :  ■•.•..  lia  dnât  sur ift  «qMKsIé  tevl 
des  chaudières  sera  réduit  dès  quatre  cinquièmes  si  la  fabrication  «ttiaat«a  caoyC 
dhin  amanil  aiaaple,  le  droit  senr  tédoil  de  meilié  pour -ica-appanib  ^  lUmÊVwSÊm 
moina  «e  troia  BKHS  par  ati»  ; 

Attendu  que,  dans  i*esprit  du  législateur,  il  ne  peut  être  question  qU»  d^OMO  fi 
d«aioa-4'«o  (pinquièwB  pour  )ea  «ppereila  simploi^  qui  f|My.^iQni^t.pia^  de  Unoia  fnoj 

A  adopté»  dans,  sa  séance  du  4  septembre  1903,  les  dispôsiUoos  dont  la  tepei 
suit  :  '  'I 

Art.  1*'.  Le  droit  sur  la  capacUé  br«te  des  chaudières  sira  rédoit  d^un  niM|iiièM 
si  la  fabrication  se  fait  au  moyen  d'un  appareil  simple.  Le  droit  sera  réduit  de  nioU| 
pour  les  appareils  qui  travaillent  moins  de  t]k>is  môb  par  an. 

3.  Soi^t  abroigéea  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  d^bération. 
Délibéré  et  adopté  dans  la  séance  du  A  septembre  1903. 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  1"  janvier  1904. 

U  Ministre  dit  coloni»i. 
Signé  :  Gaston  Docimbrodx. 


,  I 


N*  45187.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Paijçnie  d^  fi<mmis$m(maires ,  çtmsigrmiim^ 

et  marchands  d»  ioates, classes  à  la  Mariiniqae,  ^       .  • 

Duti"' Janvi^  i9o4< 


f.* 


Le  Paésident  dr  la  République  française  ,  .  •  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies;  ,  ,<l 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  du  4  sep 
tembre  igoS,  relative  &  la  patente  des  coitmiiesloiinairQS'v  côo^giiataircBJ^e 
marchands  de  toutes  classes;  .   ..  *.  1/  •      .    ',  1      ,.{.... 

Vu  r article  33,  paràgrétihe  3',  dè^la  (ôi-Aè  MëAtë^^tS^ttiHI  t^;  ^■ 

La  Section  des  iRn9nces,'Ae  ht  gderite,  de  ^  maÀtib  ot:dés  ccdan2es& 
Conseil  d*État  entenduel,    '       ;  ^  ,       ,?      ,  '  ".   .  .  ; -^    .      ,*'\Tr\ 

Art.  l".  Ë5t  appcouviée  la  délibération  susvisée  et  ci-annexée  du 
conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  du  &  septembre  igoS ,  rela* 
tive  à  la  patente  des  commissionnaires,  cojostgaAteirofi  etmairciiaD^ls 
de  toutes  classes. 
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2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
:,  qui  sera  publié  «m  Joomaajp  o§bfieU^e  la  métropole  et  de 
h  drioDie  et  insérté  an  B^ktin  des  l4H$  et  an  Budletin  officiel  du,  minis- 
iire  des  colonies. 


Fait  à  Paris,ie  i*'  Janvier  igoi- 


'  '  '  '  Signé  :  ÊMÏLÉ  LOCBET. 


■  <   >  <'* 


Im  Mimùtn  du  c«iiNRCf , 
S%llé  :  GaSTOS  DonVKRGGS. 


tl  I  ■    '         ''.II, 


DELIBERATION    DU    CONSBIL   GENERAL   DB   LA    lIAflUrililQtlB 
BBLATIVBIIEIIT  X   LA  CONimiBUTIOM  DES  PATENTES. 

Le  consefl  général  de  k  Martinique ,  délibérant  conformément  anx  dispositions  de 
33,  fÊTêfirêpt»  5»  delà  toi  de  finâdcai  do.i3  aviil  mf»«  K  adopté^  dans  sa 
da  A  êÊfUtahm  igo^ ,  ]e»  dispositions  dpnt'  la  loiif  nr  suit  s 


âiT.  1".  Les  commissionBaJres  et  les  consignati^)'^  de  ttiarchitndîses  autres  que 
laiëavéescoloDialea  recevant  du  dehors  des  consignalions  de  cargaisons  pour  tear 
(UMpIf  on  pour  le  compte  de  tiers ,  ainsi  que  les  marchands  de  toutes  classes  rece- 
iMl  dûwCemeat  des  marchan^éa  derektIrieiA',-  séroot^tentls  de  dédàNr  la  valeur 
lécAeéndileB  iiMfcliaBdîset  au  servaee  de  la  douane,  .. 


r  Ea  cas  ée  contettafiini  mt  Ui>^eQr  réelle  desdités  •asarcbandises',  le'  diflS^ 
soumis  à  deux  eiperts  choisis,  l'un  par  la  douane,  l'autre. par  le  décla*. 


3.  A  défaat  d'entente  entre  les  deui  experts,  la  diuestîon  s€ra  tranchée  en  dernier 
par  •■  tiers  aiMre  noeamé  par  le  préaident  du  tribnnal^de  commerce. 


I.  Les  frais  d'expertise' seront  supportés  par  celle  desifMrties  qtii  ««Ba'aoalevé  mal 
à  propos  la  cootestation. 

S.  Les  fiarmalitéa  qui  précèdent  seront  remplies  à  la  dilig^ence  de  la  douane,  la- 
^peBe  devra  ouvrir  à  oiaque  consignataire,  commissionnaire  et  négociant  impor- 
bÈmr  an  oomple  particuher  présentant  le  relevé  des  marchandises  reçues  avec 
Mfitînn  de  leur  valear  féo^e  ^  da  droit  d'entrée  qpi ,  leur  est  applicable.  Le 
lenise  des  contributions  relèvera  sur  le  compte  ainsi  tenu  pour  chaque  importateur 
^ÊÊmuÊU  devant  aervff  de  base  è  riiaf)^t  pi^epertbanel  teprésentatif  du  droit  de 


&.  La  répartition  du  prélèvement  d*un  huilième  opéré  sur  le  principal  des  patentes 
doÛs  consgoatûres  >  commissionnaires  et  marchands ,  sera  faite  entre  iQutes  les 
de  la  colonie  où  il  existe  des  maisons  principales  de  marchands  de  corn- 
et dfreoasignatiOBr  ou  de  snccnrsales  desdites. na!ft»ns,  an  prorata  de  leur 


7.  Tooles  dispositions  contraires  aux  articles  qui  précèdent  sont  rapportées. 
Dffîbéré  et  adopté  dans  la  séance  du  ^  septembre  igoS. 
Va  poor  être  annexé  an  décret  du  i"  janvier  1904. 

Signet  OA8TO?r  DoOMBaooa. 


—    40    —  .C^r   ■     •..    ..• 

*<:..,.      '  »  ••'    ,1    ■    ^•'    '•*        ''.'.■•  l'^'iurrr    ♦.  !     .1.' 

Du  i"  Janvier  1904. 

Le  Pa^sidknt  w  I^a  République  française, 

Sur  ie  rapport  dû  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général'de  la  Martinjjrae.ea  dfite  do  A^^ 
tembre  1903,  tendant  à  reviser  le  tarif  en  matière  de  timbres  pour  les  efSèl 
de  commerce; 

Va  Tarticld  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  Qnances  du  i3  avril  1900; 

La  section  des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies  di 
Conseil  d'£Ui«iii«ndaev      •    ./i^^        r  .  <,•{•.■ 


t      1 


DÉCRETS  : 


/  •  f  •  f  .''.•,'»'  • 


Aat«  1".  Ëftiapprofovée  la>  délii>ération«u8visée'iQt>ci^a4intiûLéi»idi 

conseil  général  de  la  Martitiitjue,  en  date  dû'  4  se{)terabrè  lôdà^'tetf 

daot  à  raviser ,1e  t^rif  en.  maUère  de  Imbresf  pour  \^,fiSSi^  dé  ^Wk 
meroeé  ••    •  i  . ,  .•   .i  .•  ■• 

2.  Leiaînislre  de»  oolooieft  eftiiiGhargide  re&écatioftdu^^iweal 
décret,  qui  sera  publié  aux  Jvarnmaà}  afjicMp  de  iamétropoto  et<dri^li 
colonie,  et ÎAséré a«i JBiii/£a<i/iii#f i/ei*.«t au Balktm^^ffiaklda^mmUtkn 

des  cûloniet.  '         i     '       ^  ,,.<.-.•  »    i-.n 

Ml 

Fait  à  Paris,  le  i"  Janvier  igoA»  , 

#  '  '    .    Sâ^fHé'téMibC  LOiMT.     >    '^ 

Signé  :  Gaston  Doumbrgde.  "> 

•  \>  ■  ••    ..'-..  .it..  ,  ,   <'•'     "  ii  '  ■         1 

«                >•.                                                    <            •  ,   ,               ■»     ",       .1        .  • ,      ■  '    'r 

■  ..     ■  '       t .  •   ■       .    i',  •  ►  •     1   ,        .     •  1  î  '  "'fc 

DÉUBRRATION    DU   COirSfelC  GI^N^KAli  Bfi   lA   MAKTimOtTfe   '  > 

■     i'  •       •    •  - , .        .         <      .    ■ 

JUU.4TIV6  AU  IMUSfSH  HAUNa»  M  TfM^MM  «0VArX«|t  JMV«TS.Ml.QOAniBIICI^  o 

.  •<<  'ia 

Le  conseil  général  delà  Marliniaue,  délil>érant  conforméoient  tfux  dispositions  àe 

l'article  33.  paragraphe  5,  de  la  loi  de  finances  du  i3  àvrît  i^bd,  a  adopté,  dans' sa 

séance  dn  4  septembre  igoS,  les  dispositions  dont  la  lenetii^  suit  ":  -  ti 

:AiiT*  l''^  A  fMTtàr  du  i*^  jaimer  t^^oé/^  droit  de  timbre tdes  eil^  •lié|>ooâMM 
ou  de  commerce  au-dessus  de  cinq  cents  francs  (5oo')  jusqu'à  miMe  drames  (r^oo^j^l 
sera  gradué  de  cent  francs  (lOoM  en  cent  francs  (looM,  ,sans  fraction.  , 

2.  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  soumises  les  traites  Urées- ,de^  Ja- colonie  soi;  la 
France  sera  acquitté  par  Tapposition  de  timbres  mobiles  proportionnels,  gradues 
comme  suit  :  J    ,.......•.:,,       . 


Pour  les  effets  au-dessus  de  5op  francs  jusqu*à  6oo  francs  ; 
Pour  ceut  atiHlesstis  de  €ocr  francs  jusqu'à  700  francs  ; 
Pour  CQUK  Au*de^su9  de  700  feancs  jusqu'à  Soc  francs  ; 
Pour  ceux  au-dossus  de  800  francs  jusqu'à  900  francs  ; 
Pour  ceux  au-dessus  de  900  fr«nr-<;  juj^pi*»  i^nnn  francs. 
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3i.  11  est  créé  des  timbreft  mobiles  pour  les  eflets  au-dessus  de  : 

taMMpkinadi jw^p'à  1 1 .ooo IhuteA y  '  *  >       '^ 

A  t  jooo  hmacs  fM^Â  19^909  JimmBê^ 

à9jooo  francs  jasqa*à  1 3,ooo  francs  ; 

i5/»D  francs  jusqu'à  i4,ooo  fijVioqB;- ,  .     • 

1 1.000 Irancs ^asqu*à  i5,ooo  francs; 

iS^ooo  francs  jusqu*à  i6,ooo  francs; 

iS^ooofrancs jusqu'à  17,000 frAii(c^f'  <!    i-        i>  >  '      ^ 

17^000  francs  jusqu'à  18,000  francs  :  ,  ^ 

i8/)0o  Gnancs  josqa  a  19,000  francs; 

if^oo»lraBak|ilsqa*è-90|OOS(ir*niii;.' i  •  '    <.    ^    <.     >      •    - 

sojodo  francs  jusqu'à  3o,poo.francs(  1.     ,  , 

3tt,oûo  francs  jusqu*à  io,ooo  francs  ; 

Sogooo  ftvncs  insqu*à  5o,ooo  Tranrs; 

âowM»  Aeaaca  jiisqii  a  écMMM  fitandi. . 

La  quotité  des  droits  fixés  par  les  décrets  en  vigueur  et«[flér6ftts  à 'chaque' citégMié 

n  indnaée  sur  c^  timbres. 

Le  larii  des  efièts  négocial>les  ou  de  commerce  et  des  eflets  non  négQCMM(«;ea'  vi- 

;  |>Qear  dans  k  colonie  étant  double  de  celui  en  vigueur  en  France ,  il  sera  apposé , 

|lnl  wr  les  timbres  proportionnels  ordinaires  que  sur  les  timbres,  mobiles  f^our 

iMte»,  on  eonCre^Monre  indiquant  raagmetalàtR>nr'4(<i'Ay)it'âU' moyen  de  lii  tnen- 

Kips  f4a  ^TOÎI  en  Itifs. 

L  \m  dnâls  de  lîmbrB  înlennééîaifv»  poorrdnt  étrB-acqiiltté«;par  i^apposition  d'un 
ta  fiasieiirs  innJves  mobiles^  t  ap^cMitipa  de  plusiiiuva.  tffnbres  pourra  constater,  f^ 
fMnent  des  droits  pour  tes  effets  d'une  valeur'  supérieure  à  soixante  mille  francs 
(ig^ooo';  pour  lesquds  il  n'existe  pas  de  timbres  spéciaux.   ' 

ft.  im^  «fpii4aMea  c|a  cp  qui  «^^Iwviie  'la^^raae  ^|tta,<«n4itîoiis  «iîemplov  de  x^ 


»,  les  dispositioDS  4es  Articles  j,  5.  6  ^t  7  du  d^rel  di^  \%  décembr/9  i^84;« 
s'a  Tapplication  dès  tîaibi'cs  mo'bilcs  aux  traffei  lirées  de  la  colonie  sur  la, 

.  .2  1 

6.  Les  timlires  mobiles  e^dessus  éW)IU  poivTool  aefvk  au  timiwiige.de»  efT^s  visés 
fÉrfaHide  S  du  décret  du  31  septembre  io64  suivant  les  conditions  d'emploi  déter- 
«■Mi  par  le  même  décret  et  sods  les  méiti^s  pHnes.   '  '  : 

7.  Tnrtm  fa»  dii<rporifioii^  péiiiAës'MitéifiéAfi'ès'sui*  la  mafî^rè  éti  vigneut^âans  la  to- 
t  applicables  à  ces  timbres. 

1  SoBt  soumis  aa  droit  de  timbre  proportio^dleQ  vigueur  dç'div  çeqJtipnes  (oSo) 
ftar  cent  francs  (100')  les  billets,  obligations',  dàégations  et  tous  mandais  non  né- 
ftotUes,  qneliea  que aoieot  d'ailleurs  leur  forme  et  leur  dénomination,  servant  à 
■omnT  une  remise  de  fonds  de  place  à  place.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
(oiis spécifias  ci-dessus  souscrits  à  la  Mai'tiniquc  et  p&yahtes  hors  dc.ia  Martinique 
<l  lénpfoquemcnt. 

La  cas  de  cootravention^le  sonacriptenr,  le  bénéficiaire  ouïe  porteur  sont  passibles 
dacaa  de  l'amende  de  six  .pour  cent  (6  p.  0/0]  édictée  par  rarlicle  9  du  décret  du 
SI  «eptemlire  i864«  Sont  également  applicables,  en  cas  de  contravention,  les  disposi- 
bmpéaaii'S  des  articles  11  et  13  dH'même  éèôrcA. 

La  droite  de  timbré  afférents  aux  écrits  spécifiés  au  présent  artide  pourront  être 
M^idés  à i1ûift»-det  timbraaiiûibHe^«H'tlgi>éur'^nir''fâ  «olonie  «(ulvaant  les  mêmes 
lîj^elaottalmviênMBpeÎMp.  *  •  • 

•.  Le  lervice  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  an  lîinbr^.  fera  déposer  aux 
pdS»  de  la  cour  d'af|Ml  et  dM.trilîiiiBai  4a  pramÀpro  ioalaoeo  des  spécimens  des 
ibire»  proportionnels  ordinaires  et  mqbilM  av^.  Us  eoipreûates  dcfl  conUre-timbfOs. 
hUB»  par  les  textes  en  vigueiu*.  II  sera  dressé ,  sans  frais ,  un  procès-verbal  de  ce 

MMéré  €t  adepffé  «hiw'lK  aéâilfce  ^  4  ^dpKfttnbfe  1 903. 
Pour  cire  annexé  an  décret  du  1*' janvier  100.^. 

'    '    ''*'  ^l^é'î   GÂST05   EIOOMIÎKGUE. 
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IM 

N*  45189.  —  DÉCRET  approuvant  ane  dêlibratiwiéu  CûthseUgéméroldeèa/BtàuM 

relative  à  la  Taxe  sar  les  ùlanéia  à  essenan, 

■  .  '     . . .  •  • 

Ihi  1"  Janvier  190$. 

1 

Le  Président  de  la  République  fiunçaisb. 

Sur  ]e  rapport  da  ministre  des  colonies  ; 

Vu  i*arlic1e  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finaiioea  du  i3  avril  19001  ' 

Vu  la  dëlibératîon  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  3  aol 
1 903 ,  tendant  à  établir  une  taxe  de  dix  francs  sur  les  alambics  h  essenqM 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  edoniesA 
Conseil  d'État  entendue, 

DBQRitTB  : 

Art,  V\  Est  approavée>,.pour  avoir  e£Eat  jusqu'au  3i  dëcembi 
1904 7  sous  la  réserve  énoncée  à  rarticle  suivant,  ta  délibération  s4l 
visée  et  ci*annexée  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  diite  A 
3  août  1903,  tendant  à  établir  une  taxe  de  dix  francs  (10')  par  an  si 
les  alambics  à  essences.  j 

^.  Né  sont  pas  approuvées  les  dispositions  de  f  article  3  de  ladft 
délibération  en  tant  que  les  pénalités  appUcabljSs  coaipQrieiraHd| 
remprisonnement.  -1 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chaîné  de  Texécution  da*pré8e| 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  métropole  et  de  lit  fM 
lonie  et  inséré  au  BM^lin  des  lois,  et  au  Bidletm  officiel  du  mmistèr 
des  colonies.  .1 

Fait  à  Paris,  le  1*  Janvier  190Î. 

Signé  :  EMILE  tOOBBT. 

/.«  Minittre  des  colonies. 
Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 


B^iaÉRATION. 


Le  conseil  cénérai  de  la  Rénnion,  délibérait  conformément  à  rattide  53,  pan 
graphe  3 ,  de  la  loi  de  finances  da  i3  avril  1900,  a  adopté,  dans  sa  eéanee  du  3  tuât 
1903,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Une  redevance  sera  perçue  sur  les  alambics  à  ptrftois  poor  fixais  de  sur 
veiHanoe  an  profit  du  bodget  du  serfice  iocad. 

2.  Le  taux  de  cette  redevance  est  fixé  à  dix  francs  (10')  par  alambic  et  par  al 
payables  d'avance .  à  quelque  époque  que  commence  oa  cesse  i'eaeMÎee  de  ia  pfofcurii 
de  distillateur  de  plantes  à  essences. 

Aucune  autorisation  de  détenir  un  alambic  à  parfums  ne  sera  accordée  sans  Fac 
qnittement  préalable  de  cette  redevance ,  entre  les  mains  du  percepteur,  sur  liquida- 
tion établie  par  le  service  des  contributions  indirectes. 

3.  Tout  distillateur  qui  fera  fonctionner  on  alambic  à  parfums  sans  avoir  acquitté 


u 


B.  n*  1583.  —  A3  — 

,  k  roderuic*  d-dessus,  sera  considéré  comme  détenteur  d*un  alambic 
non  autorisé  et  sera  pourtdivf  tonibrmémeilt  à  !a  législation  en  vigneur 
la  celome  en  «aliére  4e  i^itfitaeaK^ 

'  îdive,  Tantorisatio»  éb  4é|enir  un  ifambie  à  ^4(d««  fourra  étce  re- 


I 


^  ù  MinUtrt  des  colonies , 

Signé  :  Gastoit  DocliERGtn. 


^mm 


»  m  I     itt 


W  i5i<^  —  DicMBT  jkortani  désaffectation  et  remiteÂ  la  s^oimdt  la  Noavelle- 
Cakéomie,  poar  être  affectés  à  la  colonisatiqa  libre  ^  des  Terrains  dids  de  la 
MisnoB  et  an  terrain  sitaé  aa  Diahot, 

I 

Du  s5  JanYier  1904. 
Ll  FbÛIDBBT  de  la   Rél*0BiaQ9B  PAâH^Al», 

5ar  la  proposilîon  da  ministre  des  colonies; 

fu  Tartide  18  da  sénalns-consulté  da  3  niai  i854; 

fa  lès  déclaratîoiis  du  g^u^emeordea  £taUi«9eiiieoto  français  de  l'Ocëa- 
lie,  en  date  da  ao  janvier  i855,  relatives  à  la  propriété  des  len*es  en  Nou- 
idfe-Caiédoate;  » ,   .  «,    1  i 

?■  le  décret  do  la  décembre  i8;4  snr  le  goavemement  de  la  Nonvelie- 
Olédone;  m.  -    ...  .•    •  .    .     î    -     ,.    ■    "      / 

fi  le  décret  du  16  àoftf  i864 ,  potiâot  eomtltiittoii'  éa^ donul'me  {kénften- 
I  taire  de  la  Nouvelle-Caiédofive';  ■  • 

ft    1^  ks  yrocè»»Cfb>oi  de  déUmitatîoiideirfiBrnltirea  cotnpniifial  Je  donmine 
péoHentiaire  de  c^tle  colonie; 
Va  le  décret  du  10  avril  1897  "^^^  ^  domaine  de  l'État  à  la  Nouvelle-Calé- 


*i 


Va  te  décret  da  6  octobre  1897,  dé5affectant  cettaines  réserves  péniien- 
*§ii»fOùr  tire  «tttîbdéèi«i'i«raceld«<lft  ^okmintÎD*  eii.NoùVellfrÊalé* 


Va  le  décret  du  8  décembre  igpS^  désaffectant  hn«  poulie.  d«tetriWiii$  de 
k  kaie  de  Pcoey  et  Tlle  Ouaa  ipoar  éi^e  iieo^is  1  la  coioiy îe  s. .  ; 

Va  b  feltre  du  gcmMfiv»^r,id#t  U  .IXq^ffd^^^Véd^iHe, ei)  dnie  f^^-^  4^- 
«Hobce  J9o3,  a*  i3i7«  ..  ..«  j:  ....?      . 


I    « 


,        1        ,         . 

Ait.  l*'.  Les  téirains  d(b'<b'M9ff^ibh/,â\ih€J  ftUfierficie  de  (fiîatre 
wSkàùqceni  qaaKfe^viii((MM);ékfeetat<éisicîxiqu«mte  nrm'  (  i;^gi^  3o) , 
eeiKot  d*étre  réservés  pour  les  besoins  de  la  transportatiotl  et  seront, 
pr  anété  da  goaveraeflr  de  U  JJ^iç^veile-CaJl^oaie  ea  conseil  privé, 
Adésà  la  «âeiiisa,^ip^.lib]:e. 

1  La  partie  du  territoire  de  Diahot  (déduction  faite  des  oonc^- 
lisBs  pénales  déGi^itives  ou  provisoires  et  du  logement  du  surveil- 
lât Aa  centre),  4*uo^..^Q^s^9^  ^^  mille  pinq  cent  quarante- 
deu  hectares  qoatre-vibgt-ti^ize  ares  quatre-vingt-six  centiares 
{iM>^93^86},  déterminée  par  I9  plan  annexé  aa  présent  décret,. 


attribuée  aux  services  publics  et  i:eïGdY«r«kfia  JKiôiaftAUfect^ 

3.  Le  ministre  des  colow^.est  c^aixé40.,i;i^^u^:ji^ 
décret,  qui  3eraiQ3éré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
ministère  des  aolonieti. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  i%oA^ 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

'  signé:  (jastou  DouMEROtK.  *"   '  *  '  '  • 


.    "i    >       ■.     >•'  k>''       •         .»'     "    .     M 


I  '        1      "!•  -    if  «     •'         Ml 

N*  45191.  —  DÉCRET  portant  création  d'emplois 

dans  ks*  Tr'àmi<immyit\MvMg9Sça»*.  1  /  t^^  i;.'|    :)  ' 

.  Du  00  Janvier  1904»  ., 


Le  Président  de  la  République  française,  ;•>.<'!    i.  '  .•• 

Vu  rarticle  18  du  sënatus-consulte  du  3  mai  1834  ;  .,  ,   .  .j 

M  'T«.J|eAfidé€iir«its,  deft  ja6  4id«0.obm.i8^5,.  ^^j^îfl  iS%^  f^^^k^i^^v'^  x\^ 
concernant  l'organisation  de  la  justice  à  MadÀ§«|ic^)  .^i  •,.1,0/  ij  •...   ,.,.m 

'»^''6nrle'k*à|ifoit  daiBÎiiâ«lre<«ter><x]ioniieitflri!db  ^tik  tk»«9eani«v«liijilst 

de  la  justice,.  ;'ir'î'  ,'o-.  •  iio  '»li  'mh.!.'  v»»-  •  1 

Décrète:  :  ..ikI 

!:••■•»"»'.•"-'•.     -  -,  •  j  •     r«   lu    î  "'ï    ■.   •  !i  .-.  >*  I    M  ..  •  *  »)     i>   jjl)  !'»•>  «Mi«   </î     -7 

<•  Aim,  L^^^Iir«sioréé<uià  poÉtftdentÎAifttaiiaaide  jiigerMifftb^^ 
première  instance  de  Tananarive  et  un  poste  de  juge  suppiéattté 

'fa*ibtt<»ai'd«'ipremiève<iitotândè<dé  l^^nfa^  >      t.  ^  ..:>  {•.     .1     :  t  ' 

Le  lieutenant  âe  jti^e  t^MpM*  tos^Mcticois^àttiA^ 
d'iiistnïetibrt  pat'îfe  €oaeM%l*fr«fcti**ii*CrtMrti«^^  d'enip^ 

chement  du  juge  président,  ii  le  remplace  daii^ëeàf'd{i^l*ses  ftîii 
tions,  sauf  pour  le  jugement  des  affaires  dont  il  a  con^vi  poips 
juge  d'instruction, 

•I  •  '  .l*?  juge,sappléa^t,/ç$jtaRpdé  À.rrfim^açî^r  le  juge»  p^épident^aj^ei 

.  oa  e«^pôchÀ^^  .pwt.ée4êi*>e»t^.^fPbar^^ 

'  '    %'  Il  ^i  ctèê  Mît  éiti^  et  côîwfeifi  gttefRéflr •  ài^e^méfcfté'tftfttft  1*1 
cun  des  tribunaux  de  première  installée -d^'Di<é^<]^6Wtfrèà  %r  4;r'lli 
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Les«pflM)UfffTeffiefH  «^Koat  k  iv>be  et  h  Jtoque  au  atefmifa.oDiip 
avec  uo  galon  de  velours  à  la  toque.  Tls  seront  nommés^ ^faviflia^ 
du  gouverneur  génériiifmAiir  lfl)prDpoMtûm.(Uii'Pip(8if,eoFig^aiaraL 

4.  La  solde  et  la  parité  d'office  des  em^lOi^éréés  j^if  4«f«^k*ésbnt 
décret  sont  filées  ainsi  qu'il  suit  : 


:  .'  I  1H 


praiiicre  insULOce  at  TânaûSi- 


l 


prcalèrie  instatioe  de  Iffljnngé'. 


\\ 


ûs  gfcffien  des  tribunaas  de 
Majanga  çl  de  Diégp^aarez. 


>Am^-"'  •^r.fSïJft^BSr»  •' 


."•j    • 


:  j 

U  j^'^W  11' 
I 

.     :  •   '    ..' 

«  »,     t-r     '>^»' 
9,100 


auxqualt  lont  assimllef 


ii.B*ic|Wfe«i..>      •   :  >  i[i  }( 

?s':i»jd««^  A  iti.  Miv  î 
Greffier  de  justice  de  paix . ,. 


IM  rint'i'iiiÀSÊLiSÊisÊÊiLÊÊàÊsà 


1    l'&iitÀ 
f  ofSce.  . 


..I  .1' 

'•/•tu;   hii 


5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret*  .  >  •  •  "    \  » >»■•      «ii  >ik  *i'  m  ■  ,.»-  »*.<  ,.»..»•.    . 

6.  Le  thinîstrè  des  côldfiies  et  le  garde  des'^^cé^uiil,'  tbiknstre  de  la 
jostioe,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qUt  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journaux  officiels  de  la  Répu- 
blique française  et  de  Madagascar  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 

Eunain  ojidel  itu'mimirëlléà'Wmm:  ^ '''' '*^  -     .^>'   .    / 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1904. 

•'  '  '  '''-''"  ''  '   '"'  Signé  ;  EMILE  LODBET. 


1 


♦il    '   ■  -    ' 


le  Gmrde  de$  tetaux,  Mîithtre  d»  \a  jutiice,  le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  E.  Vaix*.    .^^   ,,.,;,.,.,,  ?jP?f  ;  ÇAfTO!» .pf>D»i.i.^B.  , 


ians 


les  Cours  ^'fippêl  de  la  Martîniqiu,  Àeja  (iHudeloupe  et  de  (a  nçanjoiL 


• -/'t  "*.',     !'»'•''  *'i  ;'**»!  '•ifkI»  -rii    j    '! 


Du  4  Févnér  1904. 

(Promalgaé  au  itmrmal  ojficiei  du  lo  février  1904.  ) 

:   H'J  {/•  •  :•  l 
Le  PB£SU>E!fT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

Va  Tordonnance  royale  du  3o  septembre  18Q7,  concernant  rorg^ttfsÀtib 


—  ^  -.^  •'<  <    1.  .  : 

'4ié'irb^drië'Jodici»)re  lit  llaëinlaidttiâCloW  dé(4fl  }«sHee  i'  la^MMUMqueetU  ta 

Mil*'   1     .•       ;    •  i 

DÉCRET B  : 


a  fc   r 


i  Art.  1*'.  L'attidte  a 43  àé  Tord^m^ce  royale  du  3o  septembœ 
1827  çt  Tartide  Jb^  èe  l'ordonnance  royale  ânni  «eptemlm  i82a> 
ici-dessus  visées^- sonlabrogés.  •  . 

2.  Le  ministre  des  colonies  efTe  garde  des  sceaux,  ministre  de  ^ 
justice,  sont  clifUis^iés',  dh,acuh  tn  ce  'i|ui  le  cpnceme,  tt'è  Texéciitioii 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Joarnaux  officiels  de  la  métré- 
pôle  et  dëicolûpies  de  l'a  Martinicfûe,  de  la  Guadeloupe  et  dè.,là:Ré4- 
nion,  et  inséré  au  Bulénin  des  lois  et  au  Balletin  officid  da  ministèée 
des  colonies.  '  ,;...,.: 

■ 

Fait  à  Parit ,  le  i^  Février. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

t  ;  I  "  ■  '  •  «  n  J    • .  i  •   .  •        •  »    I     .  •    ;     .  I  i  I  ■  I     ;  ^  . .       •  '    •  ■  J  '  '  •  '  '  '       '  f .    .'^       < . 

le  Garde  de«  sceaux,  MinUlre  de  la  juttice.  Le  Ministre  det  cùlomes ,<    , 

fil  'A^  .-»iJ.=?iWf  ^ÇriVALi.*,  o    ..  ,,.v  .»!  )..  ,...Si^d.^G^STq«|)op^BGpB.,, 

N*' 45193.  —  DÉCRET  portttnl  s^f^^p^ip^  des  Discours  de  reniree^.daès  les 
Cours  d'appel  de  la  Guyane  française  et  des  Elahlissemenis  français  dans 

VInde,  l^^•I   »  *-   <i»î  •  «    •;  ,   iUi'  <»  J.    I 

.   , .  •  j         .  ^  Du  4  Février  ioo4. 

(  Promulirai  ba  Journal  officiel  du  10  février  lopA.) 
Le  t^RÉSIDENT  DE  LA  R'ëpUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  coloniet  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice  ; 


diciaire  dans  Us  Établ  ssemuiifs  franç^js  dei*Inde; 
Vu  Tarticle  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  i854 1 

DÉCnÈTB  : 

«r  ;/...'  s  f    ■  !  '  «        .1     ..j  I     '  i 

•r.wfmx' yit^.  L>rtiplq;î394Çii:o^4flW^ivc^  rpyaje  dq,pi4çiÇ)çpil?ïrft^28 
et  Tarlicle  171  de  celle  du  7  février  i842,  ci-dessus  yiftéof ,.  soiat 

2.  Lé  mîfiîsh-e'  des  coîoifléi  et  legârte  dés  sceaux,  ritinhtre  Ôef'la 
•j^^g^fSoht  'chargés,  <5hadirtffen  tt  qui  te  coneero^;  ^  i^«jtèéUtion 


B.  n*  2583.  _  47  _  . 

do  présent  décret,  qui  sera'|)»bKé  kûft'  JàûMâififr  éfflcMi^à:^^R'4né' 
tropoie  et  des  colonies  de  la  Guyane  fi^liçaise  el'déi'fîtablissfèi¥ïfêtVfe 
français  dans  Hnde,  et  inséra  au  Bulletin  déi  hi$  et  MBulleHrè  àffi- 
cM  da  ministère  des  colonies.   '       •••'''  ■•!  -  mt- )i:.j-M,j '»!•  '...;r..,H., -^ 

Fait  a  Pans,  le  4  Février  1904.   ^.,^,.    .      .,.,.;  i  ..;,.,,,.>  .^ 

Signé  :  jÉMILE  LOUBBT. 


*     •      I  '  *'    ', 

i 


S%iié  !  B.  VallA.  -   ''•"'    I  «Igàé'i^'^'kv^Diiij^toetu 

V  ^5194*  —  DéçBJiT  fixant  le  Traitement,  la  parité  dt office  et  le  costume 
dm  personnel  de  la  Justice  dans  la  colonie  de  la  Côte  française  des  Somalis, 

Du  4  Février  igoi.        .,,..-}•    .     ^ 
(PromiIg«6  an  J»<nMif  ojpfiil  da  10  février  1^.  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  c^iomt^  ei  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  k  justice; 

Vararticle  iSdu  sénatus-cop^lip^^û;^  "m  i854; 

Vu  le  décret  eu  date  du  4  février  190^ ,  portant  réorganisation  du  service 
de  la  jasiîce  dans  la  colonie  de  4a  Oôïe  IVatieaise  de»' Somalis , 


Dbceètb  : 


•'.'.r-'   '' "jTj    »  I  .  i   /I    -i.»    r '•':»-'•»  fM    'ï  ' 


Akt 
en  service  aans  la  coioiue  Qe  i^Jupie  ifcMf^ç^^i^ 
oonforménieat  au  t^leau  ci-^rè3,  : 


IJI.    M 


i  1     1'     M' 


:.  l".  LetTîùtemeatet  lapi^jL'iité  (JL'offiççiçlufter^onpel  j^ 

rvice  dans  la  coloaie  4<^  i^JCp^e  tfcMf^c^ji^.dtçs»  3j(^lMdi£{  ^atâxéa 


«  ••  (•  •» 


•  <i> 


h  !'»  ' I    il I      I    'I  / 


>      !      ,'      ' 


i  .  ■  r 


DKSIOiiTIOS 


4M  «Mf  M»  e»l«a^aài. 


J«ge  pféâdent  d*appei. 


Jase 


de  paix  à  compétence  éten- 


enÊÊBt  prèi  le  e6nteff  d'appel. 


TnAITEMK^T 

M 


de  la  mà^l»àiuM  tti4t^|Mlilhlné>  ' 
auxquels  soal  aMimilét  lea  emploia 

••   <               a^UtiraglatrMdit^'    '■'  •  :  i:  ' 

dlc  la  i'.6\fi  franraiae  des  S<UBal>s  ,  , 

k  f»  H|t4d%Uo^  4«.U  |»^aj«fi,4ie  /ntta^•.  . 


8,000' 
6,000 


IJ 


Officas. 


Juge  d'uu  tribunal  de  prc- 
'  itiicrtr  tnstt'itèe  '(  i  **  cidtie  ) . 
Joge  d'un  litl;>^i)al  ,di;  ftts 

mièru  ioslânfe  ('2*  classe  ). 
e#effin*  '  tféh     ikbtiMT    dé 

premier/:     m%imçe,     (  %' 

classé  ). 


Qaotilâ 

def 

traiteiuenta. 


6,000', 

.      ■     . i    «' 

.:  3^00fx, 


,  —  48  —r  •..   ,.  .,; 

.,.  2^  iLe!Jia|(e  .pi:43sideqt  dVipf^  porte  Je,  costpipe^ttfiiiué.  i^wtî.-f^Qiir 
jaeiUjÇW  4^. oo(ur3  d'appel  en  :  France,  ..  ,       .  .  ^.:;.  ; ,  ,.  ..  ...i 

.    Le^ugç.dei  paix  ^  coixipéitence  étendue  porte  oelpi  d9a:jug^9  :de9 
tribunaux  de  première  instance  en  Franpe. 

Le  costume  du  greffier  près  le  conseil  d'appel  est  celui  dç3  greffijers 
de  cours  d'appel  métropolitaines.       v  ^         •  .  •  .    i 

3.  Lé  'ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice^.wnt  changés,  chacun  en  ce  qui  la  coB€erae,.darâsé«»iftioa 
du  préaeott  décret,  qui  S6|a  publié  aux  JoarnoM^,  pfficielti  <ia.la  Répu- 
blique française  et  de  la  colonie  de  la  Côte  française  des  Somalis ,  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BMtlin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  Février  igoA. 

Signé  :  ÉMÏLÉ  LOITBET. 
le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  E.  Vallr.  Signé  :  Gaston  Dodmergub. 


•^^•màtm 


K*  4Ô195.  —  DÉCHET  portant  création  d*ane  Agence  de  Ifi  Banque  de  la  Heanion 


à  Sûint-Piefrir. 


I    •  t 


I>fr  5  Février  tgo«. 

■ 

Le  Président  de  la  République  française,  '     :*  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies;  • 

•ttf  feîai'dtt"i5'aéfceritb^  i'()0^i,  porUnt  jîi'drogàlïdt^  tid  fcrivilègfe  «es 
b^ncfu^eofoiMàtoref  <tes<sMttfNdesditfs  b}n()ueé;      '    '    <   - 

Va  la  délibération  de  l'assemblée  générale  d^^  flctiôtrniifréâ  de  teBûni^tlé^ 

!ë.iâi^2aM9AA/AildÎ6Jla4lUiy^^    Vd03;  ..  ......      ..  ^ ^ 

Va  Tavi^  4^.U.  QQmwisjûon  de  sarveillance  des  banques  coloniales,  enj 
atedu  iQ  octobre  1903  ;.  « 

\  Vu  Tavis  da  i»in'slr<e  des  finances,  en  date  da  a3  octobre  190S; 

r  Va  Tarrèlé  ministériel  du  3o  décembre  igoS,  pris -en  exécution  de  f'ar-i 
t|cie  fr  des  "Statuts  annexés  è  la  loi  du  i3  décembre  igoi;  \ 

\  Le  Conseil  diStat  enlêndu , 

K 

I  Art.  1".  Ùiie  agence,  de.  ia  Banque  do  la  Réunion  est  étaWré  ai 
iaint-Pierre  (Rftinion). 

'  Cet  établissement  fonctioaioera  conformément  aii&  disposiiioas  de< 
Sarrété  ministériel  sirsvisé.  * 

■ 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent! 


B.n"2583.  —  M  — 

îf«*a«  Uarnal  officiel  de  la  ctoloide  et  inséré  ào  Bmllétin  des.  Ui$ 
i  qa^n  Bulletin  officiel  ia  mwklène  des  ûchnias^  . 

à  à  P^,  le  5  Péi^Or  1^: 


I  M  ■  Ôîfné':igMriJiî'tOri6Et.' 

U  JImisin  dtt  cûimûm  ,. 


/  t.    •   . 


V  ^196.  ~  Dic»$T  portant  mtodifiogtiQM  de  UhtiUe  ekire.  k  S9né§ul  . 

«t  la  ^énfSimbiê-Niger^ 

Ou  id  Février  lAo). 
[Prmdttlgvié  cq  TdamAf  ûfftciel  du  il  ini^ri<^  igoà.) 

h proposit?oti  du  mîtristre  dès.ct>loiiies; 

ilef  décrets  des  17  octobre  1899  et  '*'  octobre  190'»,  portant  réorgani- 
B  do  gouvernement  génér.iî  de'VAfHqtie  occidentale  française  ; 

IkkAieret  da  f 5  oetôbfe  1902 ,  orgmns$^  un  cansMi  de  gonvemement 
fAfnpie  occidentale  française  ; 

fanélé  dv  gqnvemefir  géiwal'de.rArriqpe  occidentale  française,  en 
\éi  i5  ms^mhra  i^bA^  reMif  àune^déHinilAtion  de  teiri^oirei  enire  lé 
elU  Sénégan^ie'Nigef; 

Fa k  kUraen  date  du  1 5  japvieri  9P3  i  4u  .gouverneur  général  de  Trinque 

ciieuUle  française  ;     .      .       ^  .     .     .  , 

Le  Conseil  de  gouvernement  de  L* Afrique  occidentale  française  en^ndu, 

An.  l".  Les  limites  entre  la  coIooÂe  du  Sénégal  et  lea  territoÂes 
la  Sénégambie-Niger  sont  modlGées  ainsi  qu'il  est  déterminé  aux 
2  et  3  et  conformément  à  Tarrété  du  gouverneur  général  de 
Ifriqae  occidentale  française  en  date  du  i5  novembre  1903. 

1  Les  pays  de  protectorat  ci-après  désignés  sont  placés  sous  le  ré- 
e  de  Tadministration  directe  et  dépendent  de  la  colonie  du  Se- 

1*  Li  hinfiene  de  Saîût-Lottis',  entre  la  pointe  Nord,  le  marigot  de 

go,  la  marigot  de  Mambatio,  le  marigot  de  Kassack  jusqii^au 

i^io' de  longitude  ouest,  le  méridien  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 

Une  ferrée,  la  voie  ferrée  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  télé- 

biiphique  à  Leybar,  ceUd  ligne }9i()o'c!i  vîHage  de  Mou'it  et  la  mer, 

knibge  etie  poste  de  Monit  restant  à  Textérieur  du  périmètre; 

I  ?'  La  baolieae  de  Rufisqtre  .délffnitée  par  un  polygone  suivant  le 
lirige  de  la  mer  sur  une  loognMr  da  onze  kilomètres  (11^)  envîren 


—  80  — 

et  s'étendant  dans  riotérieur  des  terres  jusqu'à  i|î«  kikaiàl 
environ^  de  manière  à  englober  les'cdnàtractions  de  Im 
d*eau  de  la  ville  et  les  villages  de  Bavgny; 

9*  La  banlieue  de  Dakar  jusqu'à  une  ligne  droite* coAiFenI 
coupant  transversalement  la  presqu'île  du  Gap- Vert  dans  sa 
plus  étroite  ; 

4*  Une  bande  de  terrain  d'un  kilomètre  (i^)  4*étendiia  de 
côté  de  Taxe  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-1 
Tescale  deTivaouane  restant  toutefois  délimitée  telle  qu'il  estdil 
Tarrétédu  7  juin  1902; 

5*  Un  rectangle  de  deux  kilomètres  (a^)  de  base  suivant  le 
fleuve  et  d'un  kilomètre  (i^)  de  profondeur  à  l'intérieur  des  U 
le  poste  militaire  étant  pris  pour  centre  autour  des  escales  de  Rii 
ToU,  Dcigana,  Podor,  Sisildé,  Matam,  Bakel,  sur  le  Sénégal  ;  K; 
et  Fatick  dans  le  Sine-Salounn;  Sedhiou  et  Ziguiochor  sur  la 
mance; 

6*  Un  rectangle  de  doux  kxlamètres  (a^)  ée  base  suivant  le 
de  la  mer  et  d'un  kilomètre  (i^)  de  profondeurvau^u^  des 
Portudal,  Nianing  et  Joal,  le  cenjtre  du  quadrilatère  rçstànt  à 
miner  par  la  commission  instituée  à  l'article  3; 

7*  Les  îlots  sur  lesquels  soj^t  établies  i^s  escalesde  Foiuidiougn 
de  Carabane. 

3.  Les  postes  d'Aéré,  de  N'Diaion  et  de  MértnagheO)  lé  camf 
N'Diago  et  les  autres  territoîres  situés  dans  le  second  arrondissetai 
et  qui  dépendent  actuellement  du  gouvernement  du  Sénégal  foni 
sonnais  partie  des  territoires  de  la  Sénégambie^Nlg^r  et  reièvei 
de  l'administration  de  cette  dernière  possession. 

4.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  prâ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  de  la  Répabliqae  françû 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
te  Minisire  4es  colonies  t 

■    Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 


N*  45197^  —  DécBKT  aatorisanl  à,  Madu^scar  fet  4dniimti'aàeurt 
investis  des  fonctions  de  Juge  de  paix  à  tenir  des  4uiiencfS  foraines.^ 

Da  3  Mars  1904. 
(  Pvémulfaè  •«  Jom-mi  ^mH  da  S  mâH  igoA.) 


Le  PivisiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  mAMÇlISpt, 

Vn  rariicle  18  du  sénatas^consttUe  du  5  mai  i8ô4; 


B.n-a583.        .  --laU— 

la»dèan4idess6<iécQq[iliireië95>et  ojnitt  iS^v^ 
la  rapfMMTt  éa  ministre  des  eéloaies  et  dtl  gartie  des  seeaiix,  ministre 


I      t 


1*.  Les  administrateurs  investis  des  fonctions  .et  jiàJgé  de 
fcmttl4ettir*des  «tdieiHM  IbtaiÉm  daftS'M  feéaittës.  tdê  4eur 
iption. 

de  siei^  soM  oretlipIW^  par,  un  f^acUi^pmiîre  euro- 
dmisî  sur  place. 

« 

Sent  abrogées  locrtes  les  dluposilKails  eoartMirèê  it  «eUéê  du  pré- 
dcciet. 


'te.  ^ 


Le  ministre  des  colonies  et  )e  gar^  des  sceaux ,  ministre  de  la 

i,sont  chaiigés,  chacun  en  ce  quj  ie  concerne,  de  rexécutiôn 

préenl  décret,  qui  sera  publié,  aux  Journaux  àfftcieh  dé  la  Répn- 

(noçaîse  et  de  là  colonie  dé  Madagascar  et  inséré  au  BtLlletin 

MmÊBmIUtinf^ficùl4ttriàittMèrvdnfol0ni0Ê^i. 

àParis,  le  -I  Mars  1964:    ''"  '/     *   '    '    '"      ''"'*;■■ 

Signé:  iMMXpUBBT/  *_ 


«.  •'.  I  I 


Signé  :  ft.-VAUB  Signé:  G-AnoM  D^owsiiODik 


>  .  *     'i  ,  •  ;  /  «  •  •    '    J      V  «  ' 


IT  4519a.  —  DÉCMET  modifiant  le.fétf^t  jd^i  r\d40pmjbi)a  i9f2iy  : 
«  rmrgamiâé  tasiessorat  data  les  ÈiabUssemenU  français  de  VOceanie, 

Du  9  Ifar»  i^olik  "  ^ 

(ProBiilgné  BU  Jonriud  officid  du  i3  mars  1904.  ) 

Li  PusiDKrr  de  la  Rbpubuqub  française  , 

Sar  le  rapport  do  mioisire  des  cQipptef  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
b  h  justice; 

I  Vo  raHîde  18  du  sénatus-cansirile' du  3  mai  i854; 

[Ta  le  décret  da  18  août  1868,  portant  organisation  de  l'administration 
hUjiifticedansles  Établissements  frànci^ii' dé  l^céanie  et  rendant  appli- 
pMe  dans  lesdtts  établissements  le  décret  du  38  novembre  i8$6,  relatif  à 
bjntice  en  Nouvelle^^aléaMiét  *  '  '  ^  ■•"  î  ^  •  •  •■■  '  ^   «  »  ^  ^  ■■  'i--  •    i  •■  ■ 

Va  le  décfet  du  1  "  juillet  1 86ov  'portant  iràsi^aaéaation  kle.  h.  justice  dans 
b  ÉtaMsiemenls  ftmçBAé  4a  ;rObéailieii(enaeaiUe  ta.  décret  du  g  Juillet 
hlfD,  EéocfMiîsaot  l'acMuiatriMWA  de  la  jcisUfie  dansi  le^tf  étab^sse- 


h  9q  fodécnidu  l'^déceuahre  i9o«,«éorgamsa«i  TasseMorai  4an#  Ifs^Éta- 
|iMB»ilt(f4iiqHs  di  1  'Oeéaaàè}  *  • .  -      <  .  .   )  . 


Va  le  décret  du  ligrmâî  1903^,  pot*lantisUpfifok8i6ti<^oMiBeîL 
.Tahiti  e\4»  ACoQntn  et  arg«|Di6aQt'WifA»9i»^il-4«a([}|i)^}fl|tr«tiaffL, 


'  '.1 


DÉCRÈTE  :  I 

■  .<  »     ••31 

Art.  1*.  L'article  10  du  décret  da  1"  décembre  1902  est  reia| 

..pac.te^d^positiop^.fiiivftnU^.;, mi..,.;  ..j...  ..,a  /  ,    ,xà 

4n  «Art  10*  Ia  yst»jajBlBiMikct$l  i§imià f<|g  Up^i www» t#<iiy :i 
posée  :  .VKuUuvjëtti 

peete ,  président;  .-.;:;       .    - 1  «  m  1  •   6 

9'  l>a:Ue^iêMMiif^îv^,hmiiA(cm^if^m 


.<    «(  « 


♦  ■»  • 


•  J»  1 


peete; 

•  3*  De  4e.ux  conseillers  privés  désignés  chaque  année  par  M 

«4**  Pô  deux  membres  élus  anaueUément'd^ns 
^m«U9r^té;4e&.YPU  par.  le  coftseiJ'4l!*dixunifir^Jîî)û.f ,  . 


m  ^eî^.îj 


2.  Par  mesure  eiceptionnelie,  l9s^iAebT.«Kiembr6BdQiBt;âl)6fll, 

mention  au  paragraphe  4  de  Tarticle  10  [iiDuveaqfte^te);du«4 
du  1"  décembre  1902,  seront  élus  poiiri^annëe  igoi  par  la  con 
sion  permanente  phrévue  par  Tarticle  3  du  décret  du  19  mai  1903 

3.  Le  minislre  des  colonies  et  leg«t4e'40B«oeaiix^  minMe^i 
justice^  sont tihaii^9,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  reicëciitk) 
présent  décret,  qui  sera  piihhV  «ht  Jnn^nmi.nn  officiels  de  la  métrc 
et  des  Etablissements  français  de  TOcéanie  et  inséré  au  Balleti 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait- k  Pari^;  to''9  Mars -l'joft.  ^  AM,,^..  1  ^    •  ,.î-.  .    ..'.;..*,•  v 

Le  Gard»  dettctaas,  Uinittn  de  iajffiffittr  u  :/  .>  >hj         Le  MUiittre  det  eoloBie», 

Signé  :  E.  Vallé.  Signé  :  Gaston  Doumbrguk, 


Il  •!  ■ 


■  '•  ■»'     .  '.1  1      • 


N*  45 109.  —  pécRBT  portant  pénalités  contre  les  auteurs  d'incendiei 

'•'    •   Dû  ni  Blâi*«|f»4i^«  î'     -  ni    -' 1  •>    .'.ri 

Le  Président  de  la  Republique  rRAMft^n,,,  »..!•./,../  m •-„ 

^r:.  :StirJetvaip^oKfduiaBiM|Ane46Sicfifa|ii9Sl^(  t-t!  f,  "1  ul.  it.-.  . 
^  '!¥urâi^iétoi$dtf  sAtaeM<i9eiiiitlte^3ilMfe«ôH9i  ^î;'  ...-. 
Ttt  le  dètret  du  6  iii6rs^677;  ii»hd«M^eode  {MiiarinétMpol^ 
cable  aux  colonies  ;  .  -f  1. 1 

lier  au  Congo,  et  Tarticle  35  dfu  décret aëèUieiillèl; dit 9 -septomhm  tâg 


•   B.  n'2583.  ♦  55  — 

¥a  le  éèorat  da  arfanani  i^o^y  pMMâ  flré#i^9iiii«ià1iM>nf<l0>i«b  Ju^tjce  au 

"i        '  !••'.•  T    ••''/■■'..*•»    .       *  «    .  •         .  '  ,  I    ^  •    _  .        • 

n^Hoesketteoie^  aanMAie(lwiimai^éie.fe|i,àrddft«6H'(^  4>#^iace 
oo  d^arbre  à  latex,  à  des  plan  talions  ou  aux  propriéU^jpob^i^fres.QU 


des  doyaamages^.Dtérêts  qui |>ourront. être  réclamés  p^it  les  per- 
sonnes lésées.  '  V  ' 

2.  Les  chefs  de  \illage  pourront  être  punU  d'amendes  x^oll^t^ves, 
el  le  dépbcemeQt  des  villages  ou  groupes  de  villages  placés  sous 
kiir  autorité  pourra  être  ordonné  par  le  jugement  de  condam- 
BatioD. 

3.  Les  dispositions  de  Farticle  463  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables. ^ 

♦  • 

4.  Le  sûmsti:e  des  çolpiiiiss,  e^t  obAi^é  .^  ,re3^<^utix^n  di^  pipésept 
UaMy  q«i»exi^'PllbU4  aiJ^  /inirw.  oJTçiç/.et^  ^^  ejtillétj.\deilo^,  et 
enregisti^  partout  où  besoin  sera.  . .. ,    \i  -,  s.  ,,. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Mars  ^9^4-  ■   '•    '^ 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 
L*  MiMutre  des  colomet. 

Signé  :  GasKW  DOTMt^BK.   .,  .        ■,.,,.,.-     ,,    ^„    ,,,.,,...  ,.J    ^J. 

R*  4Daoo.  —  DÉCXET  modifiaitfJe  décret éà  P'j'aîh  iSPli  ffttTta  Yidtyànùé 

le  service  de  la  Justice  à  Madagascar.  ,  ^ 

Du,  24  Mare  looA. 

Lb  Prssideiit  de  la  Répubuque  française,         '  '  ^ 

Vu  Farticle  i8  dii  sénitu^-consutiô  (lu  "3  m'ai  iSSi;.''  ''*'""-''»' 

Vu  le  décret  du  q  juin  i8û0,  réorganiisanl  ie  serviife  de  îaj'ustice  S  Madi- 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies' fet  du  gardb  des  sceAiii;mhiiSt^e 

Art.  1".  L'article  v^&  datféopetid^edsùs  vi«é  idu  ^VJiiiit.JhS^  «st 
remplacé  par  le  texte  suivant  :       .j  m  .  i.  /    M   •:  r'"  ' 

«Art.  3Jk*  Les.gDeffi«r».  institués  près  les  tribunaux  de  première 
instance  et  près  les  justices  de  paix  à  compéience  éieo^nci  remplis- 
sent en  outre  les  fonctions  de  notaire  daQ$  ^éten4^9«du.ressoI:tde  ces 
mftnes  tribunaux  et  justi< 


'  «Le  gn^ffi«r>de  Itt  ooor  d'âpp^i  exènoB  ks mêmes  fonciioos , dans 
rétendae  du  ressort  du  tribunat  de  première  instance  de  Tânâoari^, 
concurremment  avec  le  greffier  de  ce  tribunal. 

«  Hors  des  ressorts  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  jus- 
tices de  paix  à  eompétence  étendue,  k^^fonctî^na  dé  notairo  ^iont 
exercées  par  des  offidiers  eu  des  foiï^îoniiarre»  désires  par  le'f^^ii- 
vcrneor  général.  • 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  ^sceaux,  ministre  àé  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcehië,  de'  rctécoticln 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Jonrnaàx  àjtciêls  delà  mélcfe- 
pole  et  de  Madagascar  et  inséré  au  BuUetin  des  tot$  et  au  Bâltétin 
officiel  du  ministère  dee  colonies. 

Fait  à  Paris,  lé  i^  Mars  1904.  '  '  '      '    " 

Sirné  :  ÉMlLÊ  tOOBrr.  *     ' 

.  ■    '      .  •       'II"  •       .. ,         •  <  »  •■  ,     j  I 

£.«  Garée  dM  icmux.  Ministre  de  la  justice,  L§  Ministn  des  eoloniu,^ 

Signé  :  E.  Vf  Li4*  :       .    -  ^^'^  '-  Gasto.n  Doi»»rqub« 

.  "^  ^5301!  — '  tiiCRet  reniant  applicable  aax  colonies  la  lêi  in  f^  mars  i90k, 
'    relative  à  la  détention  d'AppareUs  snsteptthlet  d'être  uttlMs  éamlft-JûtHUa' 
tion  des  Monnaies,  •  •         '   *       ;  ■   •  ' .  •  • 

Da  16  Avril AfC^..  ,'•  i 

(Promulgue  «a  Jonmal  officiel  du  i3  avril  1904* ) 

Lb   Pb^SIDENT  DB   la    R^UBLIQUB   FRAirÇAISB^ 

Vu  le  sénatus-coQsalte  du  3  mai  i854; 
Sur  le.  iC^PPpi^  4tt  ministre  des  colonies, 

Décrète  :  • 


♦    ' 


■     1      «  I     « 


Art.  I**.  La  loi  du  29  mars  190^,  relative  à  la  détention  d^apparetif 
susceptibles  d'être  utilisés'  dans  ia^fabrieaiion  des  monnaies,  est 
rendue  applicable  aux  colonies. 

2.  Les  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  des  colonies  et  le  cpm- 
missiMre  général  du  gouvernement  dans  le  Congo  français  désigne- 
ront, par  arrêté  rendu  en  conseil  privé,  les  fonctionnaires  chargés 
4e  délivrer  les  a^fitorisatipos  prévues  pai^  la  loi  jsipsvj.s^e,   ,  ,    .  ,^     ' 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  du  piésest 
décret,  qui  sera  publié  au  Jour/* ^c  officiel  de  la  IUpabUqueJ[rancaise  et 
dans  les  Journaux  officiels  des  colonies  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
ainsi  qu^^u  B^iléttn  officiel  dmnmàtàred^slcolênéii^ .  •  .  ■ 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1904. 

lé  HtMistre  des  tûlônim ,      :■''/'.  r  ;  :    -        < 

Signe  :  Gxfrro^r  DooiiKiiGliR. 


B.  H' 2583.  —  55  — 

)  S"  45ao3,  —  Mqmmt  qui  ouvre  au  Minûtre  des  travaux  public$  un  Crédù 
^  01  aa^uewtation  des  Restes  à  pa^er  constatés  par  les  Comptas  définitifs  des. 
^      exercices  Î90Î  et  1902. 

I  Du  21  Avril'igo4^ 

\  \JL  PabSIDIIT  I>1  U  RBPOBLHyini  FRi0fÇât9B^» 

^  TBTro  TSppOnrt  CRI IDRIIStrO  d69'll'HVSIU  pUjbiKSS^  ■*  ~ 

'  Ta  l'état  ci-annezé,  montant  a  trente  mille  siji  cent  onze  francs  trente 
b»  Mtûaei,  comprenant  douze   créancei  liquidées  à   là  charge  du  budget 


du  ministère  des  travaux  publics,  additionneliement  aux  restes 
à  payer  oonstatés  dans  les  comptes  définitifs  de  chacun  des  exercices 
1901  et  igotk; 

faFaiticle  9  de  la  loi  du  a3  nud  i834  et  Tarticle  ia6,  paragraphe  a,  du 
décret  du  3i  mai  186a (^)  sur  la  comptabilité  publique; 

f  u  Farm  du  ministre  des  fiaanoea; 

Ceaiidérant  qu'aux  tertnes  éb§  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré- 
dlés,  les  créances  comprises  dans  fétat  susTisé  peuvent  être  acquittées , 
ittendn  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par .  les  budgets  des 
enrdcfs  1901  et  190a,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  dont 
rinoulation  a  été  proposée  dans  les  projets  dé  loi  de  règlement  desdits 

DicaiTB: 

Ait.  V,  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
,  tilioo  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du 
^  aifiistère  des  travaux  publics  pour  les  exercices  1901  et  1902,  un 
*  dédit  supplémentaire  de  trente  mille  six  cent  onze  francs  trente 
centimes  f3o,6ii'  3oU  destiné  au  payement  de  douze  nouvelles 
créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément  à 
r    Tétai  €Î-joiat,  et  réparti  ain^si  qu'il  suit  : 

Exercice  1901 i,3o3'26' 

Exercice  190a 29,5o8  o4 

Total  isAL 5o.6i  1  3o    ,, 

2.  Uordonnafieemeiit  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
M  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  Texercice  courant 

3.  B  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Tarticle  1*'  au  moyen  des 
ressources  générales  de  Tei^ercice  190^. 

&.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés^  chacun  ca  ce  qui  le  concerné  «  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Battetin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  i9o4< 

Signé:  EMILE  LOD^ET. 

U  Uùditrt  dêi  jUitumn,  U  MwUtr§  étt  trtmauù  pnbtia, 

Sigaé  :  Rovvikb.  Signé  :  E.  UàMiitovus^ 


' 


"»  XV  lérie,  BulL  io45,  n*  io5a7. 
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ÉTAT  nmmtuttif  des  créances  afnstaUts  «près  la  elStnrc  des  extreteesMOftl 


•'H    ^ 

S  ■ 
5^ 


IXDKUTIOI 
dM 

aktpitrM  et  Mnric«t. 


LIIV 

de  t'orio«9M|* 

eantent 

o« 

damaaé^o  . 

ifaenf. 


!■  n'uiii'i     r^ 


lOMS  IT  PkA>OIIS 

des 


I  im    ■  ■>'■' J'if  iii    ' 


.1 


OllBT 


^ 


I       •  ■ 


%h  Comité  de  contentieux 
et  frai^  judiciaires 
aiiUre»  <|ae.i%ta  re- 
latifs aux  expropria- 
dons  bt  au  T^gté- 
mtni  Abé  tMvaox.  • 

3à  Navigatiou  intérieure. 
Câuaax.  Travaux  or- 
dinaires. (Entretien 
et  grosses  répara- 
tions.) 


Vienne 


•/ 


Gar< 


L. 


j  ' 


jf  •  I 


Lh  receveur  de  ï'co- 
re|(9<C«ttèMi,  tle* 
donaMkd-  «l  du 

limbro,    à  ^  Poi 
tiers. 


M.     lioddc,    enlre- 
pi^oeor. 


mi 


Krafs  avancés  dans  TitistaiH) 
g[tigé«  «Aritrt  rÉtât>  par  M. 
oanlosai^».  vSoiâiie  d'un 

dent  de  trava^. 


Uemboorscmcnt  ds  la  re^oi 

'jbrarantic^  dètVicrcléè  l'joo, 

rente  aux  travaux  d'AMWtii 

1*'  arrondissement  du  caiu 

Hh^ne  à  Geltei 


I  ■ 


I  <    I  >  ' 


!l  .     . 


£XJ5R 


».     .  .   »■  •  .>  . 

ih  Frais  gfén^raux  du  ser- 
vice de  sur\  eilia  nce 
de  la  p^die  sur  les 
canaux  ei  le^' cours 
d*cau  navigables  ca- 
nalisôs. 


'     .     •• , 


3a  .\ 

Id, 
Id, 
Id/' 


Bpflitfs  et  ponts*  Entn»* 
tien  et  réparations 
oHRnaites. 


Idem . 


•», 


Idem. 


34 


Navi|ratton  intérieure, 
niyicres.  Tra>aux  eu*' 
dînaires.  (Entretien 
et  ftvosftes-  tépÊkH" 
tions.  ) 


Marne. . 


KjWOT»  •  •'•  .•»•'• 


Idem. 
Idem. 

0 

Seln^. 


Idétn 


général      de      la 
*  Maime;    ■ 


,  l'^'âBCTlO».  —  »«« 

• .  »     I     •  '     •      ^  ■  I    '  s . .  1  '  I  !      <«..•. 

moin  en    matière   de  déli 


toonier. 

t  ,  r  «  •      I  - 


M.  miliet,  canlon- 
tikv. 

'Ut.    bcanpcrê,  can- 
,   (Onoier.    . 


jpéniiM  4fS  «jWdence.  du  i* 

iobre  ^u  3i  déccnU)rç  i^. 


1«  «otis()irvatét|f  d^ 
l\ypoâl^^|llles  .  4u 
9'  iiuiTau ,  a  Pa- 
ris. .    . 

La  Société  »:énérale 
d'éclbira^e  ^Ics, 
villes  et  com- 
munes. 


Idem. 
Idem. 


'<-> 


• .  >  ' 


i 


terrain  a  l'Etat. 


Entretien  des  feux  routes  insia 

ta  VoccasioA  d^^IVxpositioD, 

1**^  août  au  3i  décembre  ii) 

Évr  les  pUes  du  pont  d'iéiu 

l'aris. 


n'3ô83. 
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«       ,   1i*M,    ~      '     '«tk  •m^f        -,   uni  I   J~ 


>«  i*«      «t 


-•  .     W»     »^  •►         .»iC  rw      «    -  " 


P 


/»«  To^^  d'ut  créciiï  adtfiêiÊnmÊi  «iUM«ftei  ^.p,<^^  4tf,C«l  exereiêUti 


r AVT  «M  OlifclCBt 


F« 


»   ^        > 


p^ 


-QntEfiTlUII. — 


•  I     .    1- 

t  J  • .      T  •  •        I     !• 


•      «      I 


ii«3o 


l.«9ï  96 


i,3o3'a6« 


rriKèf-vMrbkJ  de  conciUttl«iV4l#r«»ô'4fe«tfft|iV;  l«  PrésMeat 

da  Iribunal  civil  d«  Poitiers ,  U  i3i|«ifi»  igm. 
DécUioB  minitlëneiie  du  lio  février  1904. 


Pt>teB«tt  retardé  par  suite  d'anê  instance  devant  le  conseil 
oc  préfecture  du  Gard. 


W        ■•  ■■«»>      «•»!«      >.««ta         -t.-* 


>     !*■<■       iWfcl 


k«  «.  wtmtf'  •  —^«ir 


S 


2    10 


7€'oo 


«97  7» 


I 


/ . 


T«&wlAKnd«  l*' •»•*  19M.«  •     t   \       . 
,  Rapport  de  l'in^anicar  en  cfief  du  6  janvier  190). 


i' 


t  •  /  I  '  (  '     ; ,  1 1  ■ .  • , 


t»  ttfafld*fèm<«nt  da  l^tidemnité  en  âaestion  avait  été  aup- 

primé  par  erreur  depuis  le  1*'  ocloDre  1901. 
Rapport  des  ingénieur*  des  S9  e(  a8  décembre  1903. 


1  » 

Idem. 

1 

"  . .  • 

/  .     l'i     1/  ■ 

■  '. 

.  I»  '*« 

•  < 

,    1 

'■   ''■.  i 

IWrtft. 

•  '  1 

'%     ^  , 

•  1   *  ■  '     V.  r'  : 

f  • 


•/ 


...  • 

État  dé»  sMairéâ  appr«tivê'l«  7  jolltéf  1^  pkr  le  \>YÔ(t\  de 
.  ,  ^.Sfine.  •  "  ",    M  .'  !  -  I   ••''■•• .  ' 

Rapport  4es  ingénieurs  des  91  et  32  jan>ier  1904. 

Didaion  miaiatérlelle  du  i5  janvier  1904. 


<    I 


'♦  •     >  •  » .  •     \ 


»  '      I  ■»  » 


* ,  '    '  n  "  ; .     1 . 


î,". 
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•     m 


ds 


69 


là. 


rd. 


iioieÀTlM 


aka^trea  «t  Mrvl«fM. 


.^  MM 
de  t*oi«oBnÉB> 


ou 
d«  mandato- 


I 


«r4aaal«m. 


'      .  »  *• 


w 


Etadef  et  travaux  de 
cbemint  de  fer  exé- 
cutés par  i*Etat. 


Études  et  travaux  de 
chemin  de  fier  d^Atn- 
Sefra  «  vers  Egli. 


Idem. 


Idem . 


Âriège. 


Orao 


Id£m 


Idem 


Le  couseriratenr  des 
hypothèques  de 
Saint-Girons. 


L'admintstrallon 
des   chcnnins    de 
ter  de  rÉlat. 


L*adminlstration 
des   chemins    de 
{(çr  algériens   de 

rstai. 


Idem. 


EXfl 


a*  6BCTIOH.  —  tu 

Salaires  dus  pour  la  Iranaori 

en   190s,  d^actes  d^aooiii 

faites  par  TÉtat  pour  Tèli 

.  ment  du  chemin  de  fer  de 

Girons  à  Foix. 

Frais  de  réception  aux  nain 
1903,  du  nibtéricl  dcvoi 
tinè  à  la  ton  stnic  lion  des 
du  diemin  de  fer  du  Si 
nais. 

Location  de  maléricsl  et  I 
turcs ,  en  190s ,  pour  la  001 
tion  du  chirmia  de  fer  di 
Oranais ,    cuire    Duvc  jil 

.   Beni-ÛUDÎf. 

liocation  du  matériel  enpl 
l'exploitation    provisoire 
ligne  de  Duveyrier  à  Benî 
pour  la  période   du    18  1 
5i  décembre  190a. 


Total. 


N*  452o3.  —  DécBET  pnriunt  de  douze  à  seize  le  nombre  des  Conmllers 
munîcipatix  de  la  commune  de  Rufisqae  [Sénégal), 

Du  2  Mai  igo4. 
(  Promulgua  au  Journal  pjSicid  du  6  mai  1904»  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  l*article  3  du  décret  du  la  juin  1880  instituaot  la  commune  de  Ra- 
iisque  ($én<^aL);  ensemble  ie  décret  du  10  août  187a  portant  création 
d'institutions  municipales  au  Séneg^al  et  celui  du  a6  juin  i884  rendant  appli- 
cables au  Sénégal  les  articles  11  a  45,  74  à  87  et  1 65  de  la  loi  da  5  avril 
1884, 

DéCRRTE  :  m 


Art.  I*'.  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  de  la  commune  de 
Rufisqae  est  porté  de  douze  à  seize. 


3583. 
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Ét*t  d«s  salaire*  du  Q  janviar  1904. 

Rapport  dei  iofénienn  des  ig  «t  aS  janvior  i^k. 

i         If  P  <|    1.'     !••    Mî     H.    .î'».-:     •.'  ;    ,1       ' 

Rapport  de  M.  ringi*nieur  en  chef  d'Oran  da  }o  -ppv^inlirf 
19DS.  ^ 


i«    '    ., 


•i  :.  '.  '.s- 


ï  -M        ' 

-lliiiidlkr^d<:Si  dlb«iiibre«^9/ ::> 
Rapport  de  M.  l'ingcnioor  en  cher  d'Oran  du  5  décembre 


«   I        I  ■  • 


Lettre  dn  GoaTerneur  ginërel  de  TAlférie  dn  ti  décembre 
Rapport  de  Pinfénieur  m  ehcf  d'Oran  ,  dn  é  février  ig64. 


2.  Le  ministre  des  colonies  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Bépuhliqae française , 
an  BoHetin  des  his  et  au  BuUetm  officiel  da  minitUre  da  eohniês. 

Fait  a  Paris,  le  3  Mai  iQpd- 

^gné  :  EMILE  LOUBET. 

Signé  :  Gaston  Dovmsrgve. 


L  b 


?f  4aao4.  —  DécMMTJuvmii  U  Trmtenymi  et  la  parité,  d'ofiee  def  mugfêtiats 
et  greffiers  de  la  Cour  d'appel  et  det  Tribunaux  à  la  NoaiyeHe-Calédonie, 

Da  1  Mai  v^k, 
(  J^romulgvé  au  JMiraai  iifficul  da  8  mal  1904.) 

Ll  PlisiDIHT  DB   hL  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapiK>r(  (ta  miniétré  dés  colonies  ef  du  gafdé  des  sceam ,  hiînistre 
delà  justice; 


«  * 


—  60  -^ 


.ce* 


*.'. 


-^, 


Vu  le  décret  du  17  janvier  i863,  fixaiit  les  traîfeinÎBfltt  ^èt  T& 
d'office  de  la  marâlratere  coloniale;  "'  - 

Vu  le  décret  du  i5  novembre  1893,  fixMktvJbO  traitefj|)€y|t  0t  Ha^ÔA"^^ 
d'offifift  .dfts  magiatrats  deia  cour  d*appei  fit  di^  trijmnftl  H«  p^ft^niàfa  îpî. 
stance  de  Nouméa  ; 

Vu  le  décret  du  a8  février  188a,  portant  fixation  de  la  solde,  de  la  parité 
d'oflice  et  du  costume  des  juges  d  3  paix  à  la  Nouvelle-Calédonie, 


'-*    •  •!  •* 


DÉCRÈTE  : 


'A 


.1    1  ••   fi  fj  11 


■ 
I 

I 

^ 


Art.  !•'.  Le  traitement  et  la  parité  d^oflSce  desi  magistrats  et  gref^ 
fiers  de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  de  laj  Nouvelle-Calédonie 
sont  fixés  (iotifbrfflémeilt  tct  tableaiT  ci-après  à  Compter  di^^i**  jan- 
vier 1904.  ' 

Le  traitement  d^Europe  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  colonial  » 
conformément  aux^  dispoAitîons  du  décret  du  17  janvier  iB63<4 


« 


i; 

« 
i 


OR8IGKATIOX   DIS  OFFICES. 


i^«   MiaM  ««.  I 


Procureur  général ,  chef  du  ser- 

vlœ  JqdieminBj  > 
S^b^Utul  du  procureur  gt^néral.  • . 

Présidant.  de>U  eosr  é.'açfpéL  * . . .  » 
Conseiller  à  la  cour  d'appel 


Conseiller    auditeur   à,   la    çoap 

d'appel. 
Greffier  de  la  cour  d'appel  el  du 

tribunal  de  première  instance. 
Juge   président  du   tribunal    de 

première  instance. 
Lieutenant  de  juge 


t»»oetii3eiir  de  là  Ré|Î9bl)qu0 

Substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Juge  de  paix 

Greffier  de  la  justice  de  paix 


TnUTRMBTIiT. 


uoÊÊÊÊfÊÊÊÊm 

16,000' 
9iOOO 

■ 

ï  19,000 
9,000 

7,000 
4,000 

9»OQO 
7,000 

9»oôo 
7,000 

6^000  > 

3,000 


'•t    , 


sisravAtiox  DBS  ornais 


de  la  ut(fiB|r*tDre  métrop<illUiae 
laaxqael*  . 

•ont  asMmMs  4es  «npptoi» 


Iaaxqael* 
,mH4s-les  MipiOM 

ponr  lanrir  de  baee  • 
I  U  liquidation,  des  penaiou  d«  retraite. 


-^.^^^mtm 


Offleed. 


Avocat  général  a  Paris. 


Procureur  de  la  République 
'(5*  clas#e]. 

GoiPl>^lcr  da.cpur  d'.ap^*,  » 

Président  de  tribunal  de 
preqaièr»  ,ii^tanQÇ'  (,^* 
classe  y. 

Jiïgc  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  (  3*  classe]. 

Greffier  de  trIbtfMr  >Ae  t»t^" 
mière  ii^sUpGC  ^  i**  qt^tf^p  \  y 

Président  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  (  3*  classe  ). 

Juge  d'instruction  de  tribu- 
nal de  première  instance 
(  3'  dassc  ). 

Prdûureur  mt  JA  R^iibOc^e 
(3'  dassc  1^ 

Suostilut  du  procureur  de 
la  République  (3*  cUase). 

Jug^' de  paix  (  5*  classe  ). . . . 

Greffier  au  tribunal  de  pre- 
O^èçe  Uutanfç(>*  classe). 


Quotité 
-   dcs- 
traitemeata 


i3,aoo' 

•   !  •   ' 

5,ôoo 

,  .  • 

0,000 


3,000 
a,4oo 
5,000 
3,5oo 

5,000 

3,ê00 

3,000 
a,5oo 


2,  ,59pt  abi'Qgée?  toutes  le»  disposition*  co^^traires.  s^u  présent  dé- 


cret. 


.  Ml 


B.  n'  2583.  —  «'  — 

le  mimstie  des  oofoawftét  fef^awdede^^teaiiXf  aiîttîsUe  de  ia^ 
Mrt  chai^és^  chàooii  ea  oe>qui'le  caaoevae^  de  Texéeutioa. 
it  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  mé- 
ct  de  la  Nouvelle-Caîëdoûîe 'et  inséré  au  Bulhtm  ies  Ihis'^i 

lUeim  officiel  du  ministère  des  eolonies\    ""    ^  •        •-       >:  - 

îiParis,îe!i  MarigoA.  •  ■•»!  .:  ••-  i  »>  -  •  -  •:  •  »    ;' 

^  temmx»  Minisirt  it  le  jattiet.  Le  Ministre  des  colonies. 


Iioôl  —  DécMET  qui  ouvre  aa  Ministre  des  colonies  an  Crédit  additionnel 
ea^emîmtion  des  Restes  à  payêp  eoHstaies  par  les  Comptes  définitifs  des 
i9^,  i90i  et  1902. 

Du  a  Mai  igo4. 

'  '  si*»' 

k  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

réUt des  créances  liquidées  à  Is'èb'flrg'e  du  département  des  colonies, 
!iit  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
eniticesigoo,  1901  et,ig^%^.    .  .....  .  ,  :•.     .  ,  .  ...    , 

aq  de  la  loi  du  :)5  mai  i834j     • 
farticle  126  du  décret  di^  ôi  njiai  186a  ^'\  portant  règlement  général 
^cumptabiKfé  pubficmc,''  /      .»     , 

r 

■  '    '.     '        •      "  '      .1.   .'       •'     ',  ••  .         il    r.       .'         ,     '     .     ' 

r.  1*.  11  est  ouvert  au  mîniatM  des'colo*ies,  en  «ugtaeotsttion^ 
à  pagrev  coiistatMj.p«r;ieft  «omptes  dé&iiti£i  d«s  exercices 
^  1901  et  190a  ,-ttn  crédit  addiConoel  de  deux  œnl  ving^aiob  mille/ 
»l  quatre-vingt-treiee  rMtte^'dibc-yiedC  cewlime»  (2a6;0çf3'i«9^,. 
des  créances  dê&f||nëè«  au  tajileàu  ^titi/exé  i{iii(mt  été' 
à  la  chargé  de  ces  eiercices  et  pour  lesîriueHeâ  dcè  états' 
inatirs  seront  adressés  ea-doubte'  expédition  au  minisîère  'des 
,  conformément  à  l'article  12g  du  décret  susmentionné  du 
mai  1862  : 

Exame  1900  • .  » j 1  «573'  45 

1901 .'.•.:l. ;...*..:;..;..'.:. ...'.....'•    7BM9  So*  ' 

1909 .;.'...'*. ;ViVUi.-.-/». IV.. '.■....     1^6,^9^^ 

ê 

1  Le  minislredas  coMm  leatiantaf  isé  aog^cmiànowT;ce».€fcéaiàces^ 

'^U'téria.BolL  io4S,  n*  10537.  >;  ..  i.-.  •./. 


—  62  — 

sur  ié  chapitre  spéoîai  de^exeicîces  dosooYtsrt  aii  budget  de 
dce  ooaraDt ,  en  exéontionde  Vardoie 8  de  la  loi  du  ai  mai  i< 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyea  des  ressourçel^ 
Daires  de  Texercice  courant.  ,.  ,vj 

li.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  fioapcf  s  soptcM 
chacun  en  ce  wi  le  concerne ,  de  Texécution  dû  présent  décreq 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois,  j 

Fait. à  Pi^iS|tie  %  Mai  xQoh.  ....    < 

Sigaé  :  EMILE  LODBET. 

Le  Miiùitre  du  fmancai ,  ht  Mmutn  eu  mIohms  , 

Si^é  :  Routub.  Signé  :  Gâsroa  DommusoB. 


■lirti^ii^i**ÉÉ«|     \ 


N*  45sio6.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  surVi 
cice  1903,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  app^ 
aux  Travaux  d'agrandissement  de  là  soaWe  des' trànsàlfûntîqires  au  po 
Bonlogne-sur-Mer,  •      ..     .  . 

Du  i8M«it  i9q4«  »   *.  t 

« 

#1  j  '        '  II* 

Lb  Président  de  la  RipuBLiQUB  FRANÇâtsM,'  '  *  •  •   <  *  •  ;  ^'*  <    t  i 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3i  mars  igo3,  portant  fixation  da  budget  fi^ 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  igod  et  répartition,  par'cliafi 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  cx^urç^ 

» 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^'^  sur  la  comptabilité  puUi 
reiotif  à  remploi  des  (buds  de. Qoitcoiirsc.'   .    i,.    .       .    |.     . 

Vu  la  dédaratioii  n*  Sti^i  do  reoeveiur  des'fiiunceft  de  Bouki^)iii 
Mer,4x>nstalint  qu'il  a  été  v<arsé  aa  Trésor  public, < le.  a^.déotmhs*  i 
par  la  chambre  d»  .com«»eroe<  de  Boulognei^  à  tiilff^de  fQodftdfS  çoafH 
une  somme  de  douze  loUIe  francs  (ji9,opo').pQari  les  travi^ux  4'agw^ 
ment  de  k  souille  des  transatlaatigu^s  au  port  4e  Boulogi^e;  . 

Vu  lavis  du  ministre  dfs,  financea,  .      ^ 

DicRàTi:  .  --  .    . 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  le  i>a 
ordinaire  de  Texercice  1903  «  deu)Lième  sectipn,  chapitre  lxu  :  A 
Uoratioft  M  eœiension  des  ports  maritimes ,  pour  l'emploi  de  fond 
concours,  un  crédit  additionna  de  dotrze  mille  francs  (12,000'), 
plicabte  aux  travaux  d^agrandissement  et  d'approfondissement  <! 
sofuille  des  traDsatlaiitiqaes  aa  poit^te'  Bq^èagtte^gdi^Mecj    ^  •  1 

<*>  xr  iérie,  Bull.  io45,  n'  io5a  .   '  .      ■    .  .  •        - 


B.  n*  2583.  _  63  _ 

B  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précèdent  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
;,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

Is  nùolstre  des  travaiix  pnMics  et  le  mîttistf^  des  finances  sont 
I,  cbKmn  en  ce  qui  le  concerna,  de  Texécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

àlteîs.le  i8Mai  1904. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 


Lt  Minitirê  du  trmvttux  jmblies. 
Signé  :  E.  Maru^ouls. 


S%llé  :  BOUTIBR. 


y  45:107.  —  DâcnËT  portant  création  à  Monronia  d'ane  Agence 
de  la  Banque  de  V Afrique  occidentale. 

m 

Du  9  Juin  1904. 
(Fromuigvé  ftu  JourmU  vffidd  dte  ii  juin  \^h.) 


flA  PlisIDKirr  DK  LA  MpUBUQUB  rRANÇ aisb  , 

ie rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances, 

k  décret  du  29  joia  1901,  instituant  la  Banque  de  TAfrique  occiden- 
i^uBt  les  statuts  de  cet  établissement;  ensemble  les  décrets  des 
et  4  juin  igO^  portant  modification  des  statuts  ; 

Tans  émis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

coounission  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue. 


1*.  U  est  créé  une  agence  de  la  Banqne  de  TAfrique  occident 
Il llooroYia  (République  de  Libéria). 

Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
Uchicun  en  ce  qui  le  concerne,  de f exécution  du  présent  décret, 
sent  inséré  aa  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  mi- 
des  colonies  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran'-- 


ï  Paris  9  le  9  Juin  190^. 

li  Mimttrt  dêÊ  fauMcet , 
Signé:  RoUTisa. 


digne  :  ÉMIU  iXHTBBT. 

Le  Mimittre  du  coloniu , 
Signé  :  Gaston  Doumbrgob. 


•mm^mm» 


—  64  — 

if  1S308.  —  DicnET  tiTi  Prbsidknt  db  li  République  nuireiiài^' (çb 
'   signé  par  le  pi^sident  du  Conseil,  ministre  de  rmtérieur  et  des  H 

portant:  ■  ■    •  .     -t 

rlAliauteenln  Iw  eouicnuoe»  de  ll»«A^(ir  ^td*  U '&iiiièc«r6«UI' 
teuf  est  ùiis  coaronnsiiwnt  m  ^f»  aiwa^>  )|UVMt  :H00  f^ga^h 
îadiquée  par  les  lellrei  ABC.'.  1        '? 

La  présente  délimitation  anra  lien  sans  préjudice  des  droits  '<l'uità( 
nuires  qui    peuvent  être  respectivemenl  ,aqfaii>.''{fiii  C    "    " 
31  Juillet  190i.) 


,  Ceirtt64  conforme  ; 

Paris,  le  21  ■  Janvier  igoS. 

Ia  Gardf  des  Sceaux,  JKiowtrs  de  ta  Jattii 
E.  VALLÉ. 


Let  ibonaeiaeht)  m  Bulletin  dit  lait  laot  rcfiis ,  Mdt  >u  boran  de  tcdIc  de  rimiril 
UBtloDSle,  87,  rue  Vleille-da^Tciaple ,  Pui>-3'.  Hit  dut  l«  bnmu  de  peule  du  Ufl 
nwali,  MU  efwdjtioai  tBiMnlM  1  .  '   '     IT 

Firtle  prlnclpilc i.'i.  j •JnM*  pww».''''  '     ' 

Partie  lapplémenlaira 6  rranc*  p*r  an. 

liu  deiu  partial. ...........  ..;. ... ..,.,..,',  g  fruxa^M  aa. 

Ub  BboouaneoU  pvlaiit  du  1"  ^orlit. 

OlilRTiTlov  lapOBTtltTi.  —  Lliàprlmcrlc  nallamtè  rectflte  In  'tfr«nn  d'enroli  % 
KMiptasaBl'  nn  oMabv  pu  on  «nlie,  nU  an  fooralittal;  ■DBalaïa)  iiaM{ii>nl.  <■■(* 
cSfldilign  f«  la  rMomalua  âtUJarmaUi  ddju  f 'ijitanrall*  de  la  rtcnMm  iTiM  awn^r*  i  hg 
En  coiu4qn«nce,  U  ne  pourra  être  dODné  HUifaclisn  aiu  rfclamatk»!  qui  ne  remplM 
pai  ta  coiidltlon  d-deuns  Indiquée  qa'aaUnt  que  l«  desUnalalK  aura  rené  le  sw^tV 
la  râleur  det  nomérot  rMaméi.  '       '      ^  - 

Le  prit  d^m  naalro  aciwtt  UAiément  eil  fli^  à  o  fr.  io. 


—  64-— 
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BULLETIN  DES  LOIS 

M  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


I  '   » 


N"  2584. 


v?«naa^aB*i 


RÉPUBUQOE  FRANÇAISE. 


'    '! 


!t  ^5309.  —  DicMsx  4idaraiU  d^iitHUd  ,^hUgas  l'i^jçibUifemm^^  Jans  le 
â^iffiemeRt  de  la  Drame ^  de  lignes  jie  Tramways  entre  Valence  et  Crestj  et 
mtrt  Bcman$  et  Bottr^^t-PAxige, 

Dit  su  Aim!'i904>!  -       ;  •       . 


■  ••    •  I 


I     Le  Présidrnt  as  u.  AcpirsiiQiiE  nAKÇiiw  «• 

Sir  le  nppoK  éssu  odnislm  dss^rawH  pdblks;  '     ' 

Ta,  arec  les  traités  de  t^ontesnoù  et  de  rêtrocessîoD  ,'en  tfate  du  10  août 
i8yi,  el  les  emhiers  dck  rïargefc  y  anoéxés  ;  îe  décret  du  17  août  1S91  ^^^, 
fBi  dfdaré  d*iit2Iité  pt]l>fiqà^  nHab^Metneift,  dans  le  département  de  la; 
Mae,  d*im  réseatt  de  tranmays  h  tratticrcr  mécaniqae  (testînè  an  traits- 
Mt  des  Toyageurs  et  des  marchandises ,  concédé  et  rétrocédé  par  Tedit 
iipulBiioBt  é  «.  Jtiwiliwifj^et  e^iapneMÉiHes  «gué»  de  SaMit^i^flier'au 
\  Gfiiid-Serre,  de  Tain  à  Romans,  de  Valence  à  Chabeuil  et  «de  SfeiMiéliflailr 
l   iOedefit:  .-.  .-<.....,        •       .        .  : 

Tn  le  décfot  àm.  97  éé^mBtuet  ifSgA^^»  ^\  a  j|>|^foiMré  la  s«Bsl«tiilf on/,  à 
M.  UerchgRd,  de  1»  Compagnie  des  chenvipf  de  (er  d^  Ja  Drôme ,  c^mii^e 
ooBcea&kmnaire  et  r^troces$îonnaîre  du  ]:éseau  gui  a  fait  Tobjet  du  décret 
teiÎR;  •'•    •      ,r    7 

1        r  ' 

To,  iTec  la  convention  y  annexée ,  le  décret  du  1 8  avril  1 898  ^^\  qui  a  déclaré 
iViâHé  pablîqile  fétalmsement\  daris'  le  département  de  la  Drôme',  iA*un 
fécond  réseati  ^'  Uramways  à  tradlion  mécamcfne  destiné  au*  transpott  des 
TOTifeors  et  des  marchandises,  c'omprenant  leaiigMM'dA  Qiltillan  à.Patit- 
4chQiurt,  deChabeoii  à  Sainte-Euialie-en-Royans.parBoorg-de-Péage,  et  de 
Snnt'DoDat  à  Tain  ^t  à  Romana,  et  approQvé  û  convention,^^^sséQ,  le 

''  ur  ifina;  BéL  îlH^ .  «*■  'iÙ^^.  '''  xfr  lériê,  BaH.  tb^^ ,  tk*  s^SB^. 

«nriérfe.Bofl.  i53o,nM6io7.  ...    : 
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10  avpîî  1893,  entre  le  préfet  de  k  Brome,  au  nom  dn  département 7 6m 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme  pour  la  concession  de  l^entre 
prise; 

Vu  le  décret  du  20  mai  190^^^^  .qui  a^ii^pepuvj^  la  naodi%#tion  d^  traa 
du  tramway  de  GhAtillon  à  l^ont-^e-Quart  el  laveitaiii  passé,  le  i3  man 
1901 ,  entre  le  préfet  de  la  Drôme,  au  nom  du  dépailement,  et  la  Gompa 
gnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme;  ensemble  ledit  avenant  et  le  cahia 
des  charges  y  annexé;  ,  1  •  r 

Vu  le  décret  du  9  septembre  '1902  ^^î  qui  a  déclaré  d'utilité  pfublique  h 
prolongement  jusqu'aux  abords  de  Pont-en-Royans ,  du  tramway  de  Chabeoi 
à  Sainte-Eulalieen-Royans,  et  approuvé  Tavenant  passé,  le  36  déceoibn 
1901,  entre  le  préfet  de  la  Drôme  eV  laCouTpagnie  des  chemins  de  fer  di 
la  Drôme  ; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement,  dans  le  départemeni 
de  la  Drôme,  de  deux  lignes  de  tramways  ^  traction  tnécaintfav,  dertinéei 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Valence,  Upie  el 
Crest,  et  entre  Romans  et  Bourg-de -Péage; 

Va,  notamment,  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilllé  publique  ouvertes  sur  ces  avant-pra 
jets ,  en  exécution  de  Tarticle  ao  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  lea  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  cquuiiI^iûqas  d* enquête,  ep  dat6 
des  19  avril  1900,  a4jain  eta5  novembre  1901  et  ia  août  190a; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  conlnierce  de. Valence,  en  date  des  1 1  avril 
1900,  ao  juin  et  i5  octobre  1901  et  a  août  190a  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale de  la  Drôme,  en  date  des  a4  août  1899,  ^7  ^^P^  1900,  18  avril,  19 août 
et  9  décembre  1901 ,  9  avril  et  aa  août  190a  et  14  avril  1904  ;    '  - 

Vu  la  convention  passée,  le  |5  avr^tigoi;  enAHpe  le  pnéfët  de  la  Drame, 

agissant  au  nom  du  département,  et  1:^  Compagnie  des  chemins  4^  fer  de 
la  Drôme,  pour  la  rétrocession  des. deux  ligne»  susmentionnées  et  pour 
TuniBcation  des  conditions  finai^cières  des  concessions  et  rétrocessions  des 
roseaux  de  tramways  ,de  ^  Krôiue;  ensemble,  le  ^c^hier  des  chaînes  f 
annexé;  i  »     •. 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  des  p<mta  et  chauasées  (i":ae<^ion),  endak^ 
du  38  juillet  190e  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  a6  août  igcâ\ 

Vu  ia  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  :tô  septembre  190^; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a5  janvier  1904; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d^intérèt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  iS  mai^^'  et 
6  août  1881  <*\  i3  février  1900^*)  ao  mars  188a  ^«î  et  a3  décembre  1885^'^; 

Le  Conseil  d*État  entendfti. 


^*)  XII*  série,  Bull.  2397,  ^*  ^o^^3. 
<*)  xn*  série.  Bail.  s42^,  n*  43715. 
<'>  xu*  série,  Bidl.  6sf ,  n*  10747. 
*)  xii*  série,  BoU.  664 ,  n*  1  isss. 

5. 


^*)  xi^  sifirie,  Bull.  2101 ,  n*  58667. 
(*)  XII*  série,  Bull.  695.  n*  11818. 
(").  XII*  série,  Bitfl-  ^v  n^  &«s64. 
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Abt.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
dépaitement  de  la  Di  ôme,  suivant  les  disposîlions  générales  des  plans 
â-doses  visés,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique, 
dntiiM'es  aa  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre 
^aieoce,  Upie  et  Oest,  et  entre  Romans  et  Boorg-de-Péage. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
wiket  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
desdîts  tramwa)  s  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
strection  et  à  rexploitation<  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit^ 
saitaDt  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o  et  conformément 
nu  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
msrisé  du  ao  mai  igoi,  concernant  le  tramway  de  Chàtillon  à  Pont- 
de-Qoart,  avec  les  modifications  stipulées  dans  la  convention  du 
i5  avril  i9o4« 

3.  Sont  approuvés  : 

i*  La  convention  passée,  le  i5  avril  \9oà%  entre  le  préfet  de  la 
Drtee,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  h  Drôme,  pour  la  rétrocession  des  tramways  mentionnés  à 
rirtide  i"  ci-dessus,  et  pour  Tunification  des  conditions  financières 
desamcessions  et  rétrocessions  des  réseaux  de  tramways  du  départe- 
jBeotde  la  Drôme; 

2*  Le  cahier  dfs  charges  annexé  à  la  convention  mentionnée  au 
pangniphe  premier  ci-dessus,  lequel  remplacera  celui  qui  régit  les 
ignés,  concédées  par  le  déparlement,  de  Romans  à  Tain ,  Dieulefit 
k Montélimar,  de  Chabeuil  à  Sainte- Ëulalieen-Royans  par  Bourg-de- 
Péage  et  de  Saint-Donat  à  Tain  et  à  Romans. 

Le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  20  mai  1901, 
concernant  le  tramway  de  Chàtillon  à  Pont-de-Quart,  remplacera 
cdui  qui  régit  les  ligues,  concédées  par  TÉtat,  du  Grand-Serre  à 
âûot-VaUier  et  de  ChAbeuil  à  Valence, 

L'application  des  cahiers  des  charges  ci^dessus  mentionnés  ne  peut 
ttratefois  avoir  pour  conséquence  de  modifier  les  conditions  d'éta- 
blissement déjà  réalisées  pour  les  lignes  actuellement  en  exploitation. 

La  convention  du  iSavril  1904^  le  cahier  des  charges  y  joint,  ainsi 
^eles  plans  d*ensemble  ci-dessus  visés  resteront  ajsnexésau  présent 
décret 

4.  Ponr  Tapplication  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880  et  13  do  règlement  d'administration  publique  du  30  mars 
itti,  te  maximum  de  la  charge  annaelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
«rest  fixé  k  deux  cent  trente  huit  mille  cinq  cent  huit  francs 
(}38,5o8'}  pour  l'ensemble  des  lignes  qui  font  l'objet  tant  des  décrets 
des  17  aodt  1891,  18  avril  1893,  30  mai  1901  et  9  septembre  1903 
que  dn  présent  décret. 

Iir  Série.  .0 
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Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  sera  réglé  4'4^s 
les  bases  fixées  à  la  conventiop.  précitée  du  i5  avril  uQoJi  pour  le 
maximum  'du  capital  de  pretaier  établissement^  }*iatërèt  à  servir  à 
ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. . 

5.  Il  est  intendftà  la  G)iitpagoiede5clt6liiinrdjef<r  d«  la  DvéoMv 
sous  peine  Ae  déchéaneeV  d'eagc^er  éost  oapîlal ,  4îrecteiii.edt  oo  itiii* 
rectemen^t,  dans  une  opëfatiotiiMtPes^Éje  la  oonstifa^tioooii  TeExplbi- 
talBdQ  des  réseiflix  de  Ipaaiwa^a  qui  faii  sont  «bncédés  «orétroeédbbii 
et  des  linee  mentiouBéet  à  l*artide  i"  ci^deasAs  <  sans  v  tirvonr  été 
préalablement  autorisée  par  déaret4âibévé«q  «ftofteild-Etiit. 

C  Lb  miovatre  de8«4nn^aiiiXMpafabte<è8i'chliLiig>é>4^ 
ptéseat  décret,  qaà'&KmfiméTi'Wi  Bmiktin^ém^hUi 

Paîi  k  Paris,  le  ai  Avril  igoà. 

Sigaé  :  EMILE  LOUBET. 
Ae  JtfmMtr»  «fer  (nMNuut  pêbligê*. 

Signe  :  E.  Makubjouls.  .  •     . 


CONVËîmOK. 


-  rm  1^4,  Ils  iS  awH, 

Entre  les  soassr^nés  : 

M.  F.  Vente,  préfet  de  k  Dr6iïie,  âgis^nt  au  ndhi  tst  >a^r  le  courte' Addlt  MfSik'- 
tement,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  de  la 'DrOme ,  l)n 'IIiIb  dai 
^  avril  igw'êt  i4  avril  19114^ 

l>*iaie  ]Mit; 

¥;t  l&Conipsigtiie  AesdbffMltn  de  far  de  te  DWknc,  dent  1^  ^iègc  sbciti}  tet  «Huéi 
VaienreH  nie  Jea-de-f^aumis ,  H*  4l ,  re^lréseatée  [lar  M.  ^n^^  piissident  du  coct^^îl 
<l'adminislration  de  ladite  com^guic,  agii^saut  ea  vertu  ;d 99  délibi' notions  du  cortseâ 
•d'administration,  en  date  des  18  avril  1902  et  3i  mars  190^,  ^ 

^'4U2tre^art;  ...  ,    .  ^  .  ., 

.  Aétèlaite0t»ôcepléelaidoliiefttlon«i'^MNèiit 

AiiT.  1*'.  Le  départeo3entdelaDrômer^tr»eMë  àlâ  OlMiNi^riié'bbs  eiilgttAhsâe^firdi 
la  IMbud,  -^  oeoii^^  la.oonaeasioR'fa'i&tieaMaidh  à  i/Ktet,  Ae.la.<o«nilnwlio4  el 
de  rei^ploitatiMi»  juscp^au  17  août  196a,  d'un  ré&eau  de.  tramways  à  traction  méca? 
nique  a  voie  d  un  mètre  (  i**)  entre  les  bords. intérieurs  aes  rails  et  destiné  aii  transpcàfj 
4es  voyageurs  et  de*  tnarciiirndlses;  ^ 

Ce  ïésean  com-prend'  1  ... 

I*  ta  Hgtie  de  VaHiftce  à  tîj^re  tî  1  rîrest. 

Cette  liçne  empruntera  celle  en  exploitation  de  Valence  à  Chabeuil,  entre  là  ^gio;^ 
de  Cécile  à  Valence  et  l'arrêt  des  Martins,  où  il  sera  établi  les  voies  d'évitement  el 
4l'  trara^re  nécessairps  atnsi  qu'un  âbti  hver  pft!fte  téféf»hy5h*ftïi*t*.  Mftîs  r^îditntîoi 
^  -«era  faite  au  moyen  «do  ttailis  {AttlAaféd  YttWee  ^att*  v  «AaiaCiisttlt  ;  >  > 

'*9*'  LeratoontètncAit  et  la  gafle  d^i  BMM^de^Péa^'stti-  ta  IdKBMray^ai  Bi^lqilaaSDi 
de  Uiabeuil  À  Santc^ifUdie,  À«}eUo  éb  Mmafw  «  Auri  ^.trayi^w^  (^  6x|i|l>itajtiQa^4< 
Uomans  à  Tain. .       .         •  .  , 

Cette  rétrocession  n'anra  d^efiet  qù^en  vé^iu  du  discret  (léclaratà*  futilité  pnbtî^tu 
restant  à  ltieefv«ftiir  pouf  la  côticeiston  dndîf  ièsc^u  part'lttàt  ati  d^ai^t^tienl  éé  H 
Drônie  et  pour  l'approbation  de  la  présente  convention.  ^  r    <.  . 
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^  Il ^  iâ8o>  éea  déonte  dsk 6 mûI  fcSën,  20  mus  i88i  e<)  id  i6yH«»i9<>o,  !«« 
t— jjw'^  eu  cdhicr<l0s  duvges  ée  i|b  létrocttsaioa  ds'tÊ«nw«y  de  <&hàlàtttik  à  Pm^ 
^i.QMrU  iff(o«vé  par  décrei  du.  so  aiai- 1190»,  et  les  cooditumf  spéciale»  viMAêSiÊ 

Le  cabvr  des  charges  de  la  rétrocession  de  la  ligne  de  Châtiilon  k  Pont-dft^Qqivt 
1^  aMtir,  nmâa  anpfticaMe  aaa  lignée  de  Grand^ire  à  Saint^ltaller  (gam  Pa- 
^}n4^Âcsra«ée)  et  SaôA-Yaiiîer  ipoct)  et  <d»  Gbabetiîl  i>  Vfelcnce  (gave  Parièt 
yiMCéirfWiwa)  efc  Vateatte  (port)  pv^édeaMEneat  vétrocèèàes  par  la  cen^aattei» 
^iMpâi  i%&,  approuvée  par  décntxia  1"^  août  189a,  ^ 

Il  fst  Loatcfois  entendu  que  cette  appUcatunk  se  peitf  avoir  pouT'conséquenQO  dto 
i^fcrr  kftconditiaBa  fL*étaUiaaem60t  cU§à  réaMsée»  paar  laa  Hgn^^  adveHemeat  en 


1 U  réseau  rétrocédé  par  la  yrésen^e  coavQiiti^  'çioprayatieira.  k$  vqï^  puJbiJ4UQ« 

Ii^n«  dtf  Fai«nca  «  Ifpie^«(i#.û'af4« 

Oeon  ée  gtande  communicatlbu  n*  18 ,  rhe^iifti  "^^iiité^t  cotnmun  n*  xg,  che» 
ntîrÎBaide  la  Fietrét  à  Malissar^,  çhëmîit  dk  grande  communication  n*5,  che- 
■tmnafn*)  de  SloitHWg«*r,  chemîii  vîcînat  n*i  de  Montmeyran,  cïiPmin  d*înté- 
lA  nonaan  a*  4i ,  rottte  d^partwnentaî*^  n*  tf,  rottte  nâtîonaïe  n*  gî$. 

Raccordement  de  ta  gare  de  Bourg-de-Péage  à  celle  de  Romans, 
Bwte  dppartemeutale  n*7,  route  nationale  n^^ii  boulevards  deTîî,st  et  d^u  Kocd 


«    '     1 


t  UaHAndwa  ées^  %Baa  ééÊiùÊamém  à  t^artîcl»  »^  nm  eiitièrQaMBt  fttifte  p» 

iBHMëfrbcQmpagnM  vâroeafeHiaHiaiML  

ffcniipuMfra  t— ea  las  étaiea^  tiaaaa»  ■  a»  f •■MifciÉ m  > nétirtiiiu tiu  m»  ea»piit 

aii— *l O à  ireaipifcitilbi liai igtiai>   '     -•  

ijafaii  de  pfcmira  étiOilia^eiiieai  oaBapaendFanfr  ibs  fraia  dfiaoqpfÎMtlMi  ^  tafw 

.  rétablissement  (infrastructure  et  superstructure)   des  lignes  et   de  kmn 

Ibi  amrtmpinninli  ^m\  rfiiptuitaliindii  ma  lî^aas'  andnr'  nttamâ^s 

lennaeinÉaiitaB  wmtifÊfiàM  éilaa  as  tacaaèéMiÉ  00  saitmpMaantv  taal  tar  ié 

tkméth  caiapiiaÎB  4«  la  firâMe  «paer  sorcafaiéBli  «oapacai»  yart»i.y8a  liéd^ 

I  iH^.  hcaaÉtaTKtfQo  éai  hâtimaata^  Ifr.apléviel  êtÊ^tfk  te  BBoMllar  éea  garas  el 

!  aafaas,  roetifiage  des  ateliers  de  réparations  et  le  taaiérieè'yanlaal  à  nattM  a»  sar- 

émék  yengiae  àa  TeaplailtlBMa^  m%  défiai  aai paiagaÉphan^Mpièa  al  <|aàde¥ra 

1  te#aa  type  déÉKanépaa  iei  pÊékA <w> >aa* paaiwwli ui  da  a4iv«éeMioBiiaira  a» 

■r  ravis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  charêés  du  contrôle. 

L'dhtëfdfl  ca  aiaiAiSil  iiiaMm  ast  iaé  i  ^pwlBra  tafaaoaltv^^  aix  Wtaïaa  viii.tes 

îtex  essieui  pour  voyagiMii*^»  ■"*  et  >*  cftaises,  neuf  yakarca  à  daua  «saâenx  paar 

iDtKeande  s*  classe,  deux  fourgons  à  bagages  et  trente-qua^e  wagons  à  mar- 


'\    r 


kt  atiast  défini  d«v>a',  affii»i'C}ue  ttltiâ  porté,  le  cas  éetiéanb,'  aa 
ipMaientaira  dont  il  sera  pitié  etaprè^,'  fiafire^  relent  «n  concédant  satM 
UÉaAéèiafiD^llicaiMasiiun^i  '  *        . 

Qetti  dava  améihia'  uiii»  ééiagiHiQBp  spéciaia'attii^codKtiens  dii  quatritee  paraf- 
P9bad»fMcia  17  du  ealliar  diea  dMrgaa. 
les  frais  d^établissement  ci-dessus  définis  seront  portés  «11  eampte  d'âpre»  lea 
M|aMa  i^tiHui  jajiifiéej  paréaits  at  anteéaedadix  paar  ceHf  (  10  p.  e/o)  peut  tenir 
aa^é» frais  générasBiv  des  ftabdSmadë»;  d»  dIreHiaa,  de  perscmnel,  de  aar^ 
WBR  des  liavaax,  des  firaîa  da  eoaatiuitiMi  detar capitaux  correspondant  à  la  parti- 


é»  la  caaiMt^  rétrecasaâottaaire  «eXe  4|u^ëne  est  déterniShée  d-desseas, 
I caaaéaaa  antagéa  paadant'la  eMstroctioa,  •<ét-  étenttu^lement  étu 


es htktu ém capalaaa  anfagéa  Madant'la  eMstroctioa,  idt  étenttu^lement  déa 
'■afiaaws  de  lecallea  résâtant'  la  ^npietlitian  paHitelle  de»  l%nes'  ett  ae^nfieiis-  de 
%B»|ri  aanriaai  aaaarias  aaiidaat  la  période  dé' coafi^^ 
baataa  cas  at  qpaâatt'Dacrviw,  la  mantinl  dwidépottses  de  pnooderélablllisemeol 
MéabiHaa  at  aiajaaéea  aa  paana  dfiw  adéait  en  conmle  paar  aae  soi&me  sapé- 
■■9  i  dMi  mtnaa  caat  tna>i  tm^ aiffla  INaics  f  a;  i55,aoe*)J,  < y  OMorprie  imiteé 


i  •  1  '1 


CeBtnmam  s*appliqua6ft  «4  ^  caaMvna'la  Kfaa  déil^^deace  A'CTpiè  et  à  C^êsl 
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ftu  tcacé  de  Tavant-projet  actueHèmeiit  adopté  par  le'départemeat  et  en  «e  qm  con- 
cerne le  raccordement  de  Boarg^^le-Péage  à  Romans  an  tracé  bleu  aonmis  à  one  pre- 
mière enqaéte  avec  iet  modificitiom  étodiéet,  mais  non  comprit  :  i*  les  dépeâaei 
d'iostallation  d'un  passage  pour  ntétons  sur  le  pont  à  construire  sor  rieère;  s'  cdfcet 
de  Touvertare  pour  le  passage  du  tramway,  des  boulevards  de  l'Est  et  do  Nord  t 
Romans. 

Dans  le  cas  où  ce  chiffre  maximum  ne  serait  pas  attcmt  après  racquittement  con" 
piet  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes  rétrocédéei 
par  la  présente  convention,  le  compte  de  premier  établissement  sera  majoré  À  tîtn 
de  prime  d'éconoigie  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  nmximnm  et  le  montant  da 
compte  établi  comme  il  est  dit  ci-dessns. 

Dans  ce  cas  et  postérieurement  à  la  clôture  des  comptes  (quatre  ans  après  la  raisi 
en  e\ploîtation) ,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  éftS' 
blissement  pour  les  dépenses  telles  que  création  de  gares  nouvelles,  agrandi ssemeui 
de  gares,  pose  de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage,  acquisition  de  matériel  rba< 
lant ,  qui  seraient  faites  par  le  rétrocession naire  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
et  préalable  du  ministre  des  travatnc  publics. 

Le  total  s'en  ajouterait  an  fur  et  à  mesure  au  capital  de  premier  établissement  pri 
mîtivement  arrêté  pour  le  calcul  de  la  subvention  annuelle  en  vertu  de  l'article  6  ci 
dessous  et  pour  le  calcul  du  remboursement  des  avances  faites  par  l'État  et  le  dépfr- 
tenient  (art.  1 5  de  la  loi  du  ii  juin  i88o)»  mais  saus  que  le  total  général  de  cesdeiu 
comptes  puisse  dépasser  le  mavimum  ci-dessus  fixé. 

5.  Pour  rembourser  la  compagnie  rétrocessionnaire  des  dépenses  admises  a 
compte  conformément  aux  stipulatioDs  del'article  4  ci-dessus,  il  lui  sera  payé  cLaqo 
mois  par  le  département,  au  for  et  k  mesoi'e  de  l'exécution,  des  acomptes  égaux  au; 
sept  dixième»  (7/to^)  dea  dépenses  correspondantes,  lesquelles  aeront  coastalées pa 
des  états  de  situation  approuvés  par  radministration ,  sans  que  la  totalité  de  oe 
acomptes  poisse  dépasser  les  trois  quarts  (5/ifc)  da  maximum  fixé  i  Tarticle  à. 

Le  payement  de  ces  acomptes  devra  être  effectué  dans  le  délai  maiimam  de  don 
mois  après  la  présentation  des  états  de  situation  par  la  compagnie  rétrocession 
naire. 

Lorsqoe  les  lignes  rétrocédées  auront  été  Tobjet  d'ave  réception  définitive  faîte  pa 
les  ingénifiurs  des  pontsetchansséea,ciiargés  dju  contrôla  et  approuvé»  par  le  préfet 
le  département  payer»  au  rétrooesiioiinBire  les  sommes  néc<»aaaires  pour  parfairfl 
s'il  y  a  lieo,  avec  les  acomptes  déjà' payés,  les  trois  quarts  des  dépenses  abdmisc 
en  compte  anx  termes  de  l'artide  à. 

Ce  payement  sera  efifectué  au  plus  tard  trois  mois  après  que  le  rétrocessionnak 
aura  produit  le  compte  de  premier  établissement  prévu  à  l'artide  2  da  décret  é 
30  mars  1882. 

I^  quatrième  quart  des  dépenses  admises  en  compte  conformément  à  l'article 
sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire  k  titre  de  partîdpatioo. 

6.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut ,  impôts  déduits ,  pour  couvrir  les  dépensai 
d'exploitation  ainsi  q«0  l'intérêt  et  l'amortissement  da  capital  de  premier  éiablisac 
ment  fourni  par  la  compagoie,  le  département  ^'engage  à  subvenir  au  payement  4 
cette  insuffisance  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôaae^  tant  k  l'aide  d 
ses  ressçurces  propres  et  des  subventions  des  communes  et  des  particuliers ,  qa' 
l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  tdie  qu'dle  est  déAnie  par  1«  loi  àaii  jnio  1880.1 
le  décret  du  ao  mars  &88  a* 

Poui*  le  calcul  des  insuffisances  d'exploitatioii ,  les  lignes  dénommées  k  l'article  i 
ci-dessus  ne  focmeroBt  qa^ln  ensemble  avec  celles  dédarées  d'utiTité  pubMqoe  ps 
les  décrets  des  17  août  1^1, 18  avril  1893,  ao  mai  1961  et  o  septembre  190a. 

Le  capital  total,  dont  l'intérêt  et  l'amortissement  interviendront  dans  le  caJcaide 
insuffisances  d'exploitation,  sera  établi  en  lyontant  à  la  partidpalion  dn  rétrocei 
sionnaipe  dans  les  dépenses  d'établissement  des  lignes  dénommées  à  l'artida  1*  tcU 
qu'elle  est  défmie  et  déterminée  à  l'article  ^  d-dcssuA^  les  irai»  de  prettiier  établis^ 
ment,  tds  qu'ils  sont  défini»  et  déterminé»  par  le»  comrentioii»  de»  10  aoik  1891 
10  avril  1895,  «3  mars  1901  et  36  décembre  1901»  pour  les  lignes  concédées  01 
rétrocédées  en  vertu  de#  décrets  énumèné»  au  paragraphe  précédent  Ce  capUid  toti 
ne  pourra  en  aucun  ca»  dépasseï'  le  chiffre  maximum  de  .neuf  millions  cinq  ces 
^eiiante-sept  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (9,^7«95e'.).   • 
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DiBs  le  cricol  des  mstifliaanoes  d'^ploitatîon ,  Tintérét  éa  capital  fonrni  par  ia 
Compifnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme  sera  compté  au  taui  de  quatre  soixante- 
dnqpour  cent  (4.65  p.  o/o),  amortissement  compris. 

Poor  le  calru]  des  frais  d'exploitation ,  la  longueur  exploitée  sera  établie  en  ajou- 
tât au  loQ^eors  construites  résultant  du  cUaîna^re  des  lignes  entre  les  axes  des 
bîtsnots  <les  gares  extrêmes  on  des  aiguillages  les  plus  éloignés  lorsqu'il  n'y  aura 
pis  de  Uliments  dont  le  total  ne  pourra  dépasser  cent  quatre-vingt-dix-sept  kilo- 
■ékes  (i97^)«  les  deux  cinquièmes  de  la  longueur  des  troncs  communs  à  plusieurs 
lârofs  knque  Texploitation  sera  faite  pour  chacone  d'elles  par  des  trains  allant  de 
M  ea  boot.  La  loiiguenr  totale  exploitée  airni  comptée  ne  pourra  excéder  an  maKÎ- 
BMim  de  deux  cent  deax  kilomètres  (  sos^).  -         - 

L'espjoiUtion  sera  faite  au\  riaoues  et  périls  de  ^a  compagnie  rétrocessionnaire  ou 
csacasioanaire.  quelles  que  soient  les  recettes.  Mais  pour  le  calcul  des  insuffi- 
sEfT!  ffnplottation ,  les  irais  d'exploitation,  par  kilomètre  et  par  an,  sont  û\és  à 
Mit  aa  moyen  des  formules  suivantes  : 

Lon(|ue  la  recelte  kilométrique  brute  (R)  obtenue  en  divisant  la  recette  brute 
totale,  impôts  déduits,  par  la  longueur  exploitée,  sera  inférieure  à  denx  mille  trois 
«est  lio^  francs  (a,3ao'),  les  frais  forfaitaires  d'exploitation  (F)  seront  égaux  à  R. 

Uni|De  la  recette  (R)  sera  comprise  entre  deux  mille  trois  cent  Tingt  francs 
.%^vf)  et  trois  mille  six  ceoft  qnatre^ogt-hait  fîtsacs  quatre-vingt-huit  centimes 
.;3.^88J.  les  fî-ais  (F)  seront  égaux  à  cinq  cent  quatre-vingts  firancs  (58o'), 
fgfmeDtés  des  trois  quarts  (3/4)  de  la  recette. 

"       3 
F=^58o.+  jR. 

Lonqae  la  recette  (  R  )  sera  supérieure  k  trois  miUe  six  oani  qnot» vin^t-lmit  francs 

rtitp  Tisftt-huit  centimes  (3|688'  88),  les  frais  (F}  seront  égaux  à  mille  quatre  cent 
Enacs[i,4io')  augmentés  des  vingt  et  un  quarantièmes  (21/40**)  delà  recette. 

^=  1,410 +  ^R. 

^     .       •,  • 

Les  frais  d'exploitation  ftinti  caknlés  s<mt  comptés  pour  uS'seiVioe  td  i|a'ii  est 

fiiià  l'artide  4  de  la  convention  du  10  août  1891. 

Le  naximnin  auqnel  est  limitée  la  suJbvention  totale  à  payer  k  la  compagnie  pour 
nkresir  aux  insuffisances  d'exploitation  de  Tensemble  des  lignes  dont  il  s'agit  est 
iic  à  quatre  cent  douze  miUe  neuf  cent  sfnwiUH^  ikanea  vJBgMsiliA  centimes 
;Ui.a66;a5).  .  '      . 

Enna  il  est  entendu  qae  les  subventions  à  payer  à  la  coiD[>agpie  par  le  départe- 
B^it  scFODt ,  dans  tous  les  cas ,  calculées  de  U  même  manière  que  les  subventioiv^ 
à  rÉtat ,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Tartide  36  de  la  loi  du  11  juin 
iSo. 

T.  Les  conventions  des  10  août  1891 ,  10  avril  i8o3,  i3  mars  1901  et  26  décembre 
1901  sont  modifiées  en  ce  qu'elles  ont  de  contrah'ë  à  la  présente  convention. 


Bonans,  et  qui  a  été  approuvé  par  les  décrets  les  17  août  1891  et  18  avril  i8(^ 
iwnpiicé  par  le  cahier  des  charges  ci-anne\é ,  qui  est  conforme  à  celui  de  la  rétro- 
ftaàoa  de  la  ligne  de  Châtil}on  a  Pônt-de-Quart ,  sauf  Tes  modifications  résultant  dtt 
<^sB^nBent  d'origine  de  la  concession. 

11  est  toutefois  entendu  que  Tapplication  ci-dessus  convenue  du  cahier  des  charges 
d;aneié  ne  pent  avoir  poor  conséquence  de  modifier  les  conditions  d'établissement 
^r^disées  poor  les  lignes  désignées  au  présent  article, 

9.  la  présente  convention  sera  nulle  et  non  avenue  si  l'État  n'intervient  pas  peur 
ms  Mnme  égale  so  maidmtnn'  résottimt  de  la  loi  dô  1 1  Juki  1880  él  du  déèrel}  du 
^■■s  1881,  tant  en  ce  <|u>  concerne  le  capital  foomî  on  k  fournir' ptf  la  compas 
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piVBt  qa'ttn^cto  (fui  coftceme  le  captliA  fourni  du  «  fiMinnr  par  le  déj^ileMi— t,  en 
vertu  des  convcuUoa»  «ntérieora»  éaumérées  à  rdrtieic  7  de  ia  prête nte  conventioiL 

Fait  doi^le  à  Valenç^w  le  i5  avril  1904. 

Le  Président  du  conml dtaérnu^Ulration  Îa  Pr^at  de  la  Drame, 

Signé.:  OEnjt. 

SnrenBtré  à  Valenoe,Ae  i6'fyni  191^,  n*  66».  ^-^  BatçiiTui  fraÉc tin^t-eÎMi 
times ,  décimes  compris. — Slçné  :  éCHaaiefan,  -      .     .'     , 


CAHIBR  DBS   CHAB6BS. 


1     «'I    ' 


tlTRE  I*. 


Objet  de  la  eonoetsloii. 

Aat.  !*•  Le  réseaa  de  tramways  q«i  Tait  f  objià  du  préaent  cahier  des  charges  esl 
destiné  an  transport  des  voyageors  et  des  marchandises. 
La  trweckm  antmiiflv  Mr  teoMoSives^ 


I  ' .  ' 


%,  Ce  réseau  cunprêfid  les  lignes  ^suivantes  ': 

1"  De  Romans  (gare  Paris-Lyon-Mediterranée )  à  Tain  (gare  Paris-Lyou-Méditer 
raoée);  .  ^  . 

3*  De  Dieulcfit  à  Montélimar  fgarQ  Paris -Lyon -Médterranée]; 

3*  De  Chabeuil  à  SaioteËulaÙe-en-Royaos,  par  Bourg-de-Péage; 
'    \r  fie  Mett-^Doiialià  ïm  4i.À&enMMfts  {pmk^cam^m  e«lM  SaintOlkMiat  «t  I 
route  départementale  n' 3).         ., i  .i<)'.i  .    r    ,> 

I     '  {    .     I  .    1  I,:,.  .    M^Jk  Jî'ii    . 

:  •  .       .  '•  ■!•■•«:,  •'(,•»•}'■'  • >  ,  , 

H;  Il  eiÉfi^uMMM  lei  V(ÉBs^|MÉliqii«et9«eprès  «déiigfiféM  :  ' 

Ligne  de  Romans  à  Tain.  —  Route  départementale  n*  3. 

Ligne  àt  Dioulefttl  !i^ontâimari  —  Ronle  <fôpiirtetneilit«!é  li*  ^.,  rôulife  dépaitemeD 

tkU  n*  6  el  éY<*niiiGHftm(*nl  ehemtus  if  intérêt  commun  laT  i6  et  27. 


Ligne  dé  fcliabeutt  à  Sainte-EùIalîe-eii-Boyàns.  »—  Routtt  dépsttttnenttte  ii*  6 , 
mîjis  d'intérêt  commun  n"  19,  2  et  49,  route  départementale  n*  7,  chenaiù  dl 
grande  communicatioiD,  n*  â. 

ligne  de  Saiul-t^onat  à  Tai|i  ei  k  Romans^  j^  CHepnms  de  granile  communlcatiox 
n"*  10  et  17  et  d'intérêt  commun  n"  il  et  9.  '  ^  * 


5.  Les  i>ra{ets  ^isxëçntjon  séroiit  présentés  dans  u!n  d^^i.  ^c  ^èti\  saqis  A  ffftrtir  di 

ia  dsite  dtti^cwtaéçlaratifdVtuîtépuWiauc.    .  '    1    /       .,         .  , 


cation. 

i   •■:  ■iLi»Beei'<isle'«»die;<»^>6a>eitt»^'MÉIéiM<w»n!iÉisl.    • 
&•  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d^io 

rllAiletgedr  ées.Nftisseèdes  véhicuioe  ainsi  ^ito  de  leur,  «bai^eaienlr  ne  dépMserft^w 
dMfli.«ièCres.iTmMle  icin«knèlres  (l»*:4o).  et œtte  da,iiaa^nel'f««liuifci  ^^eeniim 
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__  rnSBitê .  fn^'^iR"^'^*  '^fl^^'W  BUtrchqpMs  J«lén«i^  DefbpMBera  pat éeu t  mèUes 
tre^  flnlinèlrQi  (ji*3o);  la  havtMir  da  uatérielrodlaiitaiHdQMOt  daa  Faits,  y  rom^ 
■ristootesaaiUies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante- quinze  centimètres  (3"  70) 
poarltsJooomotircs  et  de  (rois  mètres  soixanMx^uf^zç  centiii)i^tres.(3'*'25}  pour  les 
mtoo  Tdiicides  et  leurs  chargements. 

Dna  kl  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Teatrervoie.  inesuréo  entreles  hofds 
citsâcun  des  rails,  sera  d*un  mètre  quatre- vjugts  c^llmètres  (^"^o)* 

Alt§o«menU  et  courbes.  ~  Pentes  et  ramp^. 

Sw  les  afi^ements  seront  raccordés  entre  eux  ps^  des  courbes  dont  le  rayou  u^ 
^rra  êlre  inféiieur  à  quarante  mètres  (4o").  Toutefois  ce  minimum  pourra  être 
ibt«v'  î  trente  mètres  (30*)  aux  abords  des  g»res  et  des  stations  et  dans  la  traver- 
nVd^viHe'ittdfs  villafres. 

]j,  mfnmiim  4es  déclivités  est  fixé  a  qoarante  mOUmStres  [0*  o4o}  par  mètre. 

Lesd^vilés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au* 
tut  f  ee  fiîre  se  pourra. 

U conct-^uonnaire  aura  la  faculté,  cfaos  de^  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
£iposttioD9  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mai:*  ces 
B^ScatioDs  ne  pourront  être  exécutées  que  moveonanl  l'approbation  préalable  de 
rafitarité  compétezUe  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

Établissement  de  la  voie  ferrée. 

:»iù.  Li  voie  fernV.  sera  établir,  sauf  dans  la  Iraver^t'e des  vîTIps  et  d»'s  villages, 
mrsB  jcfotment  qui  spra  Interdit  mix  voiture*  ordinaire».  Toutffo.s,  te  conrcs- 
ôooifflv  pourra,  avec  le  conseiitennent  formel  et  préalable  de  radmini^tratioii,  éta- 
l£r  U'voie  lUos  la  chaussée  aver  rails  noyé;»  dans  tes  partie»  où  il  y  auiiûl  împossi 
*jHité  sa  i:icoDvéiiient  sérieuv  à  l'établir  sur  accotement. 

UiblÛAcment  de  la  voie  Cerréei  -—  Partioa  acces«U)l6a  aw^  voitures,  ordûiakres. 

6.  Dans  le»  sections  où  le  tnmway  sera  établi  sîir  line  partie  de  la  voie  publique 
secofible  a  la  cîrcDlation  ordinaire,  lea  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sot , 
a»  saillie  m  dépresaion,  suivant  le  proGl  normal  de  la  voie  publique  et  sans  alLo- 
fiiiea  de  ce  profil  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  daus  le  sens  looeitudinat,  i 
gnics  d*aue  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  raijs  seront  compris  dans  un  em- 
peireiD?ot  de  tio^  centimètres  (cT  lo)  d'épaisseur,  qui  régnera  dan?  I*entre-rails , 
et  a  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux 
fii^oâtioas  presrriiea  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  qui  restera 
àitfi  d'établir  à  aea  frais  cet  oiapierceaieui.  ... 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  pablique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
MC  dos  dinenaions  telles  qa'eii  Âehon  de  l'espace  oocuj^  -par  le  matériel  da  tramway 
,îwles  saillies  comprises),  â  reste  une  larg^or  lib^de  ebamséed*aa  moâiH  deux* 
witm  luisante  eentimâtres  (a* 60),  permettant  à  (ma voiture  ordinaâre  de  se  ran^r 
foat  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Gritaclttassée  aora  aceooipa^aéè  d'an  acootemeM'od  d*«i  trottoir  de  soixante- 
(|éBe eealimèlres  (o*  75)  de  lar^or  au  moins,  te  concessionnaire'  eoastruira  en 
Qilre,  mivant  lea  duposition»  qui  loi  seront  indiquée»  avant  la  réeeption  générale 
debiiiielarrée,  dea  gares  pour  les  dépôts  do  matériarmE  d'entretrien  de  ia  voie  pu- 
hipe;  la  pvolbodoor  de  ces  gares,  aftesurée  à  'partir  de  f arête  eitréme  de  faccote 
Beat,  sera  d*ua  mètre  (1*)  au  minimum. 

DaÎBkrvailB  libre  d*aM  mo&as  an  mètre  qnaranCê  «entiBiètres  (i^Ao)  de  largeur 
an  tmné^  d*nitre  part,  aalre  le  malérlet  de  la  voio  ferrée  (tMitea  sailHes  coio- 
inet}  elles  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  ap^*anv^s,  s'ils 
|MMt  CB  mnt  do  ens  pvopnélés. 

La  voie  feirée  aem  étaÙie  do  telle  sario  qne  la  vertiosde  des  parties  les  pln^  saillantes 


àiMtériet  roulant  no  dépasse  pas  raséta  extérieara  de  raocotSMaant  Dans  les  parties 
«hiaîe  na  ëlablia  soit  sur  lo  berd  d'un  lemUai  da  pNia  ds  cinquante  centimètres 
iVk)  ds  ÉMitettr»  soit  le  Joug  d'un  talias  da  déUai  on-  d'un  obstacle'  continu 
d^MBt  la  nÎMoa  doa  marebopîeds,  9  sera  Ménagé  un  espace  libro  d'au  moins 
waBl^qaînla  centimètres  (o'*76)-  de  largaoa  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
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mutériel  roaltntet  U  ciéte  du  Tembiai,  le  pied  dn  déblai  oa  1  obetade  eoatiuu.  Poni 
les  obstacles  isolés  ^  cet  iotenralie  sera  réduit  à  soilante  ceotimètres  (o"  60). 

Établîifeineat  de  la  voie  ferrée.  -^  ParUes  non  accessibles  aux  voHures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  tin  accotement  interdit  aux  voltoreii  ordinaires, 
elle  reposera  sur  ane  coacbe  de  ballast  d'an  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1*80] 
de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*55)  d*épiiisseiir  totale,  qoi  aéra 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l*accotemen1  ràlevé  en  forme  de  trottoir. 

L^  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitunw 
ordinaires  et  des  piétons  préseiitera  tine  largenr  minimum  de  quatre  mètres  quatre- 
\ine:l-dix  rontimèlres  ('i"9o),  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  eu  dehors  de 
Taccotement  occupé  par  la  voie  ferrét^  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
aiïectés  au  dépôt  des  matériaux  d*entretien  de  la  route. 

L*autorité  compétente  pour  5taiuer  sur  les  projets  d^exécntîon  ponrr<i  exiger  que 
remplacement  occnp<^  nar  la  voie  ferrée  soit  limite  du  côté  de  la  chaussée  de  la  voie 
publique  au  moyen  d'un)  bordure  d'au  moins  douze  ceolimctres  (o*  13}  de  salHîe  ea 
pierre  on  en  terre  gazonnée,  d'une  solidité  suffisante.  Elle  pourra  éfifnîemeut  pres- 
crire dan»  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  troia 
centimètres  (o''o3)  par  mètre,  l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des 
bordures  en  pierre.  Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera 
réserve  entre  la  verticale  de  Taréte  de  cettt*  bordure  et  la  partie  la  plus  caillante  du 
matériel  de  la  voie  ferrée;  un  antre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  centimètre» 
(l'Âo)  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises}  et  lea  limites 
des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés ,  slls  passent  en  avant  de  ce» 
propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  veiticale  des  partie..*  les  plus  saînantea 
du  matériel  roulant  ne  dépayse  pas  l'anMe  extéiieurede  l'accoiemenl.  Dans  le»  partie» 
oà  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d^un  remblai  de  plus  de  cinquant^^  centimètrea 
(o*5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblsi  ou  d'uo  obstacle  continii 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d*au  moin» 
soixante-quinze  centimètres  (p"'; 5)  de  largeur  entre  la  partie  la  pUis  saillante  dci 
matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  an  déblai  ou  de  Tobstacie 
continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  iutei*valle  sera  réduil  à  soixante  cçntîiii être» 
{o"6o). 

Les  rails  qui,  à  Textérieur.  seront  au  niveau  de  l'accptemenl  régularisé ,  ne  forme- 
ront sur  Tentre-rails  que  la  saillie  uécess;ure  pour  le  passage  des  boudins  diiê  roaed^ 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée  dans  lés  parties  en  déviation. 

7  bis»  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  des.  routes  et  cfae^ 
mins,  la  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  ooté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixaoate 
centimètres  (o"6o). 

L*épais«enr  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moîùa  treate-ânq  centimètres  (o^dS  )  « 
et  on  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  iargeor  telle 
que  Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre- vingt^dix  centimètres  (o*  90)  mu 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant,  sauf  sur  les 
ouvrages  d^rt,  où  ies  prescinpliotis  du  cahier  des  charges  type  des  cbemins  de  fer 
d'intérêt  local  .scmnt  appliquées. 

Le  concessionnaire  étaMira  le  long  de  k  voie  leiri'e  ka  fosaés  00  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  par  le  service  du  contrôle  pour  faasécbement  de  la  voie  et  pour 
récoulement  4ea.  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  poéfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  le»  propositions  dv. concessionnaire  et  i  avis  des  iogé- 
nirurs  des  ponts  et  chausséf^  chargés  da  contrMe. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétabli*  et  d'assurer  à  ses  frais,  peadavt  ia  dotée 
de  sa  concession ,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  l'autorité  compé»' 
tente,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtes*  suspendds  ou  modifiés  par  aes-tra- 
vaui  I  et  ûù  prévenir  rinfalubrité  pouvant. résultiT  dfs  cliamhres  d'emprunts 
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itnliUin  de  même  les  eommoiûcalloas  pobliqaes  on  partiitplièrei  qne  l'exécation 
et  ta  m«tai  robligeni  à  modifier. 

Le  ctQCPSSHMiiiaîre  n'empldeni  dans  l'exéciftioii  des  ouvrages  que  des  matérktix 
^  home  qmlîté.  U  sera  tenn  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  de  ïstt,  de  manière 
4  «kitair  une  contraction  parAdtement  soli  le. 

tiBs  1»  «foeducs ,  penoeanx ,  ponts  et  viadocs  à  codstnrîre  à  IÉ>  rekiconkre  des 
ii«t  cMfs  d'ean  et  des  ehennus  pofalics  ou  partieuUers  seront  en  maçonnerie  on 
IB  ^,  sêoÎ  les  cas  d'exception:  qui  pourront  être  admis  par  i*administratîott. 

Tiafenet  des  villes  et  Yfllages . 

g.  Dans  ]ts  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  féiries  devront,  à  moins 
/lae tatorisatîoQ  spéciale  du  préfet,  être  étiublies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
ettni»  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  denx  zones  à  Iréserver  pour Tétablis- 
ffgMDt  âe  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  L*artiele.6. 
l^aunimum  des  largeurs  à  réserver  est.  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
t]  Poor  an  trottoir  ou  pour  Remplacement  à  ménaeer  en  vue  .de  Tétafalissemcat 
^trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i*  lo).  Cette Karreur  sera  mesurée  à  partir 
^fimiles  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  on  des  alignements  approuvés ,  s'ils 
p8MD(  en  avant  de  ces  limites  \ 
'  i)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'nn  trot- 

1*  Qatnd  OQ  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 

«iÛpte^(î-6o); 
t*  Qsaad  on  supprime  ce  statiannemest,  trente  éenCimètiies  {oT  5d)* 
Qiaid  f  établissenieiit  du  tra  m  way  sar  de  larges  trottoirs  «  etistaiit  dans  les  tnvwses, 

■Btéiésntorisé,  on  fera  application  de  rartide  7.  ^   ■ 

Exécution  des  travaux. 

I.  Udfeiiet  résoltamt  de  la  démolition  et  du  rétablissement  dés  chaussées  sera 
cHisrtfir  des  fbwruttopes  de  martémqx  nemlii  de  la  mÉnsv* et  de  la  qualité  de  ceux 
fBMBtsn^oyés  dans  iesdttaà  efaaaaaées. 

fbvierétabliaseiDQnt  dea  ehaosaéan  pavéesjiti  moment  delà  poiM  delà  voieferrée; 
ii«nfeaini,en  outre,  la  <f  aniâté de  hovtisses  nécessaiBe  «fin^dTopérer  ce  réHiblis- 
iOHil  nifant  les  rè^es  de  l'a^*  en  évitant  l'emploi  dea  demi^'pavéi» 

La  fieax  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remanié  âs  ou  réfutes  à 
Kof  qui  nsoront  pas  trouvé  leur  empieî  dans  Ut  réfiiction  seront  laissés  à  la  libre 
és^outioD  dn  concessionnaire. 

la  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
tasse  qosiité  et  propres  à  remplir  leur  destination.' 

Voies.  '    • 

R  Les  voies  devront  ^tre  établie»  'd*nnè  manière' 'tfoydo'  et  avec  des  matériaux  de 
teneqiislité. 

Les  rifls  seront  du  type  Vigrnole  en  acier  et  du  poids  de  vingt  et  qn  kilogrammes 
ii'l  an  moiBS  par  mètre. courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chénc  ayant 
a  Dt^ios  on  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1*80)  de  longueur,  douza  centimètres 
(f  13;  d  épaisseur  et  vingt  centimètres  (o*so)  de  largeur.  Les  traverses  seront  dis- 
i«ln  de  (pntre-vingt-dix  centimètres  (o*§o)  au  maximum.  Lçs  rails  seront  iixés  aiix 
tmene»  par  des  tîrefonds  et  reliés  entre  .eux  par  des  éçlisses  en  ,açier  à  quatre  bou- 

ioBL 

Le  coQtre-fail  ne  pourra  être  exigé  que  dans  les  perdes  en  pavage. 

Gares  et  stations. 

U.  Les  trains  ne  s'arrêteront  quaux  gares,  stations,  haïtes  et  arrêts  déterminés 
fivancf.  Llnstallation  des  points  d'arrêt  sera  aussi  simple  que  possible.  Les  stations 
ttl»  haltes  seront  établies  dan^  des  conditions  ai|ssi  économiques  que  possible  et 
oafvmément  aux  tjpes  adoptés  par  le  préfet,  après  avis  des  ingénieurs  des  ponts 
itàaaaiées  chargés  du  contrôle;  Poor  cbacnne  d'elfes,  un  projet  de  détail  des  bàti> 
Bnb  et  des  voies  devra  être  présenté  par  le  concessionnaire  et  approuvé  par  le 
piéfeL 


—  M  — 


.  Im  'iiombM  ret  ë0aqibMmmi-  en  gttifs,  «IMîawet  èMitai  «mat  «rffélKK ^tOTnà 
Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  tontefeii  'Mtoadui^  ^fti  i  fsÉMrit,  iqui 
tem^liUi  ém  staliMs  «a  «dos  hatai  ipomt  le  ^btvmb  ^dfli  w/iyiiiet«d«yroi 
fmuc  ia  gdeqiliiUti^  ia^fai  mrtjft  id»  nuadiaoïliiesv  à  O'aia/ Maictrd^  iCimni^  KU» 
soD ,  Beanmont ,  Clérieux ,  tes  Granges ,  Réoeilelhii&imiaiis  ^Mbafeéiinicr,  Montboaehv 
PKygivM,  ia  BdtJaRiMaariy  HPértoB,  4a  ftégiwbfdB^ayrtwmegf>dM««Mwc ,  Sva» 
pîerw.^Ml,  Uval,  Diaoleûi, •Gàahiaii,,  MobtelieR»  JQtaney,  Bésayes^  CbitaiH^» 
Bourg-de-«Péage ,  •Bittoçan ,  Aioiiasat ,  Maywim ,  i i^fimnoière ,  ia  -Basame^HIartuiL 
Saint -Nazaire,  Saint  -  Thomas ,  Saint -Jean-en-Royans,  Saint -Laurent- en -Royans 
Sainte-Ealalie-en-Boyans ,  Sahit4)onA ,  fIfsffULS-Ottavmmes ,  Clérieux  (  bifarcation  avai 
ia  ligne  de  I\omans  à  T|àn). 

Uoycnt  de  traosbordcoisni.  (  Clausq  pédale  .prescrlte.par  la  cixculaiiae  du  xa  janTier  *&&&.} 

116Û.  Des  moyens  de  tnxuAtkéinLMt  fonriMO^tos^èTOtit  'ftxirnls  'CUtne  l6s  ligne 
de  tramway  et  toa  voies  de  fa  compaifnie  Ptith'\Mm4ltéàiWtmiét  aux  gares  de  Ttin 
RoauBis<et  Montélimar.' 

.    TITRE  il.  , 

SNTRETIBN   ET   EXPLOITAtID:s\ 


Entretien. 


18.  Snr  les  seatiops  awfa^gktfejsée  astiM-iiMMiMmiua  9^iàmm(9tdàmixm  {mctàm 
à4wAs«iiDiré»>datka  la^dMiuitAB^v  fantnMioÉi  ffoÀJmkéiÊL  ckan'da  amii iwiiii— lu 
comprend  l'empierrement  des  enftr»4rBâB  ettdel^atitA*mHo>  lumi  .qae<dM  masd 
cinquante  centimètres  (o^So)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  paiti^s  de  roate  oa  de  cbomia  atteintes  rpar  les  tes  vaux  de  la  vo|e  ferrée» 

13.  Lon^loQ,  po«t  Imumimotiomou  k  répanAlao  de>la  voie  fairrée,  Il  iwm  uém 
saire  de  démolir  des  pai^ties  pavées  ou  empieaéaa  de  4a  mie  poUiciae  'Sitaéesva  de 
horsdes'ionds  «a4a  rateMemant  dndHqités'  dt-d«uas.,'il  devra  ^étre'pomiro  ytstï^  toi 
cÊêmmmre  à  i'eatretiea  dB*«cB  ^liies  ^pendant  aneiaafaée  à  èator  de  ia  viceptitf 
provisoire  des  tmvw»  lée  «irétetiotL;  lil'  en  attim  ^  > mène  i*iir  'tons  -ies  wMnmfft^wm 
Cerfelne. 

HMofaeè  Mlaiinwmi  îles  aeyages. 

14.  Le  nombre  minimaipa  dçs  vo^aget^  Qoi  devroal  être  faits  tous  ies  jours  «  Au 
chaque  sens^  est  ûxéà  deux.  ^      . 

Dans  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire  un  scnice  entre  ^cx  heun 
du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Matériel  nMiiant.  -«  liaMtatlen  de  la  vitesse  et  4ela  l#iigiiefar  4les.ttains. 

15.  Le  matériel  roulant  devra  sat^iaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  ]KRir1i 
'  tmtkirpom  'miUtaiMs. 

Les  vtMhirt^  à  tôyagi^urs  'seront  cfaaiiffl^es  pendadt  H  Éùson  firoMe. 

Les  trains  M  Composeront  de  dix  voitures  au  pins  et  lenr  longuenr -iciUle  ne  A 
•pissera  |>as'soitai4tto  tfïèlres((Jd*). 

'La  yil««e 'des'lràiRs ')^n  nnu^lfe  sém/am  pltts,  de  tingt  Ulomètres  (ib^) 
l'heofe  s*ri  t^St  ÏWt^^age  de  'fireins'  Di*diteéires  ;  iftt  de  vingt-cinq  kilomètres  (  ao*) ,  s'fl  e 
fait  usaffe  de  freins  continus. 

TITRE  m. 

DURl^B   ET  DéCHÉANGE  DE   LA  GONGESSIOK. 


'î>ixrëe  de  la  conceùiOQ, 

'  r 

16.  JLa  durée  de  ia  'Oonoestleii  du  réseau  •mentîaiHiéè  Vartiele  «  da.piiéseÉt  « 
àier  des  ehMges  commeneera  >à  eoukir  de  Ja  dale  dn  décret  d'enloriiitieB ,  êt^ 
prendra  fin  le  17  août  1966. 
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delà 


il.  A  réBpfQ*  fixée  {y>«r  V«(fjv«^¥)D^  àf  Iteo^çasuon  et  p^  1«  «oui  fait  4«  cette 
Étet  M  déipiit«meoi  sen  satv^^^cé  à  toij^  !««  droits  da  coace«fioy^naj^e  «m*  l«- 
faré»  il  ai»  cWp<»4t»P<*i^  e^^il  tMtroffk  i^^n^iigtyjyiept  «j[^JouiHan<3Q^de  to];i5 


UoBtcttuionnure  sera  teaa  4^  loi  i^emettre  m  bqo  ét^  d'entretien  la  voie  ferrée 
ov  l»iilei  les  instaMalîojgtf  ûutes  hu*  ]ç  sqÎ  des  voies  puidiqaes ,  linisî  q|ne  tous  les 
{■■eobles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures , 
cteGflMOls  de  voies,  pli^ues  tournantes^  réservoirs  d'eau,  génies  hydrauliques, 
bÏSmi  Aies,  QjÎDes  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  delà  produc- 
M  et  du  transport  de  rénereie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du 
mnmay,  bureaux  d*attente  et  de  contrôle,  e^.,  établis  dans  des  immeubles  exclusi- 
iMt  aifectés  à  cet  naage. 

Dans  les  cmq  dernières  a^né^  qi|i  précéderont  le  terme  de  la  concession*  le 
4lf«riMDeat  aura  le  ^tt  de  saisir  les  revenus  do  tramway  et  de  les  employer  à< 
Mfy  ea  bon  état  la  voie  feirée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  met- 
lÉtt  pas  a  mesure  de  satislaire  pleinement  et  entièrement  i^  cette  obligation, 

Bd  ce  qui  conoeme  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
èi  ëalifliu,  TotttiBBge  des  ateliers  et  des  garetf ,  le  département  te  réserve  le  droit 
è  In  icpfendre  en  tolalM  on  pour  Idle  partie  ou'il  jugfera  convenable,  à  dire 
^opcrts,  mais  sans  pouvoir  ^  être  contraint.  La  valeur  aes  objets  repris  sera  payée 
a  eoBcassionnaire  dîans  les  su  mois  qui  suivront  respiration  de  la  concession  et  la 
veaiiedo  matériel  au  déptflmeet. 

U  dépsrtemeDt  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre 
hi  BiÉmB,  eonbwtiblai  et  eppgevJSHniiMWininta  d»  tout  ^enre  nir  l'estiiiiatioa  qui 
•  an  faite  à  dire  d'eaperti  ;  et  vèoipraqiiement,  si  le  dépavtement  le  requiert,  le 
«■naineaM  aem  tem  de  eéder  aea  appi-ovÎBiQnnementB  de  la  mime  manière. 
MES,  le  dépeftenenl  ne  j^arra  ém  Migé  de  lepeendra  qae  les  approvisionne- 
mm  atoMaivas  à  rexple&talion  du  tnmway  pendant  sh  mois. 

(m  JuinBÉîiias  <|pi  wéaAdent  ne  sont  i^ïpliDabi^  qu*aa  oaa  où  le  gouveraeiBeiU 
éèêèaà  ^ae  ke  voies  iméei  daiveniétoe  mafaatoaiies  en  tout  aeen  pavtie. 

Remibe  dei  ikmi.  dtm  l*éisi  pcipitiC 

18.  Daas  |#  cas  où  le  dépe^9>ent  déciderait ,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
IbrcbI  élit  supprimées  t^  tèut  on  en  pv^ie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
«wt  remis  dans  fétat  primitir  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  s^ns 
fiii  pQÎMe  prétendre  à  ancnne  indemnité. 

Bâchai  de  la  OQiiceMion. 


1%,  U  ilé|iaHBmea<  «■»  laaiteiiiii  le  dnait  de  laoheler  i^  oeneesaîon. 

fii  la  laeket  a  iiett  Mttil  l'eapiHtfea  des  quinze  piemiires  années  de  l'exploitation , 
B  M  fcra  conformément  an  paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  jnîn  iS8o. 
Te  terme  de  quinze  ans  sera  comptée  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du 
nmxk,  QQ,  au  pins  tard,  è  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  Tarticle  5 
h  prittat  cahier  des  charges ,  sana  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
àai  rachèvement  des  travaux. 

Si  la  itèhat  de  la  eenceasîoa  entière  est  réékuné  par  le  département  après  Texpi- 
ntioB  4es  quinze  premières  «naiéaa  de  ifteaploilatioiii  on  réglera  le  prix  du  rachat 
<i  nknruit  les  produits  nets  annuris  obtenus  par  le  concessionuaire  pendant  les 
seçt  mnées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant 
la  aaomtés  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les 
pdnits  nets  dfes  deux  pins  fjîhifls  «inéai.eft)raa  établira  le  produit  net  moyen  des 
naqintrei  années. 

àfanialt  f^  jaeyan  fonmam  le  n^eatant  d*vu)a  annuité  qui  aemdne  et  payée  au 
pendant  JtéêOWD».  àm  années  sestaot  à  courir  sur  ia  dorée  dîo  U  con^ 


Dans  aucun  cas ,  le  montsnt  de  l^annaité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comptmiaon. 

Le  concessionnaire  recevra»  en  outre,  dans  les  su  mois  qui  suirront  le  rachat,  la 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  I  respiration  de  la  concession,  suivant  k 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  Tarticie  t7,  U  reprise  de  U  totalité  é& 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatotre  dans  tous  les  cas  pour  fe  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  pai 
suite  d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  pn 
la  voie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  sui>stitnée  à  celle  de  (|tii  émane  la  eoa 
cession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  4  flût  la  concession. 

Déchéance. 

SO.  Si  le  concessionnaire  n*a  nas  remis  au  préfe4  tous  Us  projets  définitif  h  ,  on  s*S 
n'a  pas  commencé  les  travaux  oans  les  délais  fixés  par  rarticle  3i,  il  encourr»  la  dé- 
chéance qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  parle  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recoars  au  Conseil  d*État  par  la  voie  coulentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somm«  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  lera  dit  à  Tarticle  58, 
à  titre  de  cautionnement,  deriendra  la  propriété  du  département  et  lui  re^UtEH  ac- 
quise. 

Achèvement  dei  travaux  eo  osa  de  dtehéanee. 

31.  Faute  par  le  concessionnaire  d^avoîr  poursuivi  et  terminé  .les  travaux  dans  les 
délrâ  et  conditions  filés  par  Tartide  5,  fimte  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  di verses 
oUigatbns  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  (f  adminiatration  publique  du  #  «odt 
i88i,  ainsi  que  par  le  présient  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  pcévu  par  Tai-tâcie  lo 
de  la  loi  du  ii  juin  i88o,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  àt  son  caatiopnqaMiût 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  d«  concession,  soit  la-  partie  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  le  déchéance*  ûena  tous  les  casi  il  sera  stataè  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  inise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnemeni  derra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continnatio^i  et  à  l'achèvenient  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire, conformément  à  l'article  4l  du  règlement  d'admiuistrcition  publique  du  6  août 
i88i. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  appticahles 
et  la  déchéance  ne  sendt  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  ooneesaionnairiç  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  Sotcs  majeure  dûment 
constatées. 


TITRE  IV, 

TAXES  ET  QONDITIOKS   BBLATIVES  AU    TBAKSPORT  1>£«  VOYAGSUBS 

ET  DBS  lIARCHANIHAaa. 


Tdrif  dei  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemnîser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
f-iire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  ren 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute 


i      b.  D*  a584.  —  79  — 

§akèi  il  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prii  de  trausport  ci-après  déter- 


TAfilF. 


1*  PAR  TiTB  ET  PAR  JLILOUÈT&X. 

Grttnd9  vUeste.  ^ 

VoHarei  couvertes,  traraies  et  fermées  à  glaces, 
sa  moin»  pendant  rhiver  (i'*  classe) 

Voitares  ooo vertes,  ferniées  à  glaces,  au  moins 
peodaot  rhiver,  et  à  l>anqaottes  remboart<ées 
(  a-  clasee  ) 

Toslefob  le  concessionnaire  fera ,  en  cours  d'exploitation ,  des 
tactf  ^edaai  abaissas  sur  certains  parcours  détemiinés  ou  bien 
rl^ifin  df»  biBets  d'aller  et  retour  avec  réduction  de  25  p.  c/o 
«r  le  «aiif  général. 

âa-desaooa  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  U  ooodition  d*4tre  porta  sur  les  genoux  4es 
personues  qui  tes  accompagnent. 

I,fc,t, }  De  tfoia  à  sept  ans.  Us  payent  deml-plaoe  et  ont 

droit  à  une  place  dlitinete;   lontelois,  dans  un 
■séaae  oomparUakent,  di«at  enfoola  ne  pourront 
oQonper  que  la  plaça  d*ao  vo.va|$i»r* 
iu  (iwaas  de  sept  ans.  Us. payent  place  entière. 

(hiwtruiporlés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sms^  la  perception  puisse  être  infcrieure  à  9o  cenUmes. 

PelUe  vitesse. 

Ml.  iiel0,  tanreaux ,  chevaux ,  mulets  «  bètes  de  trait 

lenictpsRs 

I  listef, ketns,  agneaux ,  chèvres 

loofÊt  les  animaux  cS-dcssus  dénoaimcs  seront ,  sur  la  demande 
daoptdilrars,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
b  pcli  scfoot  doubles. 

s*  PAR   TOIBB  tT  PAI  XJLOMEtai. 

JlareAaJi^sf  transportées  à  grande  vUsssê, 

;  lAiB.  -  MsBOos  frais.  —  Denrées»  ^  Exsédçats  de  bagages  et 
audMadiaes  de  toute  classe  transportés  a  la  vitesse  d»  train» 
le  •«jvfBUB. «... » ; .  • 

i 

Marthaméisei  transpùrtéts  à  pêlittfviUsss, 


fdMM.  —  SpliHoeux.  —  Huiles.  —  ik>is  de  menniscrle,  de  tein- 
OR  et  latres  bois  exotiques*  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
ab.  -  LEufs.  —  Viande  fraiehe.  —  Gibier.  —  Saete.  ~  Cafë.  — 
Dngaa.  —  Êfrioeries.  —  Tissus.  —  ]>enrées  coloniales.  —  Objets 
awsfarturfa.  —  Armes ...•• 

tàBK.  —  Z\H.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
fit.nni,  ch&tiignes  et  antarss  denrées  alfancataires  non  dénom- 
■éo.  — Chaux  et  plâtre.'— .CliadboB  de  bob.  ^  Bois  à  brâler 
ft  é  esrée.  ~  Perches.  —  Clkevions*  -^  Planches.  —  Hadrien.  ^ 
kudecharpoile.  .-  liMhre  en  bloc  «-  Aibitre.  -*^  Bitume.  ^ 
CstMk- trames.  —  Vins.  —  Vioaigtes.  •>-- Bobsonsi  --.  Bières. 
-Unsv  téche.  ^  Coke.  rr>  Fera..T^  Cuivres.  >*  Plomb  et  autre* 
atistz  ouvrés  eu  non.  —  Feoftes. moulées 

^(hne.  —  Kerres  de  tatle  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
■taqoetKi  oiIoeraTs  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
-ll(alieres.^A^es.^  Brique».  —  AijdoWBS,. « 

r duMw~  HouBle.  —  Manie.  —  Gendres.  —  Fumien.  «^  Engrais. 
-  Ames  i  chsox  et  à  lUâtre»  —  Pavés  et  ^nalérlaux  pour  la  con- 
itradiefi  et  la  réparation  des  routes.  —  Miqexyiis  de  fer.  —  Cailloux 
aaklei V 
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Tar\f  tpéàtd  pist  wagon  complet  é£  5  tormes  au  nûnimiun 
•  et  pour  m  pmrcoun  minimum  de  iO  kilomètres. 

^  .'    I'*  et  a*  dasses  (  abttraclion  fWite  des    bl^s, 

i       gruna,  maïs) 

]    y  dasM    (addilion    fiOte    dm  M4a«  gwta», 
'IdarchaDdises  des<        mais,   maii  abstraction  faite  des  aigttcs  et 

des  saMca  réfractaàn*  >. 

V    classe  (addition    (aiU  des  argiles  ei  de» 
I  V       sables  réfractaires } •.«.« ..»..« 


S*  tOITORia  ET   HATialBL  ROULAMT    TKARSPCaTis  À  PBTITS   TITBSSI. 
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péafs. 


Or.  e. 


paix 

trsBS- 

port. 
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Par  pièce  et  par  kilomètre, 

'^agon  cm  chariot  poavant  perler  de  S  à  6  toniies. . , •  « . 

Wagon  oe  chariot  pouvant  povter  piufde  6  tonoet 

Locomotive  pesant  de  la  i  18  tonnes  (ne  traînant  pts  decnami).; 
Locomotive  pesant  plos  de  18  tonnes  (  ne  tniÉaaat  paa  de  aonfiolj.. 

Tender  de  7  à  10  tonnes ••*« » 

"f ender  de  pins  de  10  tonnes., ,.. 

Les  machines  locomotives  seront  coniid&péeaeomme  ne  Ualnanif 
pas  de  convoi  lorsque  ie  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sar  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  tramer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  vragon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide, 
toitures  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fop<i  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  riniérieur , 

'Ifoitures  i  qhatre  roues ,  à  deux  foodi  et  è  deux  banquettes  dans  fln- 

térieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagears ,  los  pthi  d-dessaui 
seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
'  prix ,  voyager  dans  les  volturea  à  «ne  banqoetla,  et  traia  dans  les 
,  voitures  a  deux  banquette»,  omnibus  «  diligéneea,  alcb;  les  wy»* 
'  geurs  excéda]^  ce  a»mbre  payeront  le  prix  des  places  de  At.cLasae. 

Voitures  de  déménagement  à  denx  on  à  quatre  roues,  à  vide 

'des  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  nu  duikKiz 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


4*  SBBVlCB  DBS  POMPES  FCKBSaES  ET  TEACSFOBT  DM  CEBCOB||,S« 
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Grande  viieste. 

due  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermait  u  «u  phulema 

cueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  tH  conditiana  qu*«me 

'  voiture  à  quatre  roues ,  à  deox  fonds  et  a  deux  banqnaltea. i.. . 

-Chaque  cercueil  confié  à  Tadainistratlon  ém  ^eaaln  àê  fer  mtm 

transporté,  par  les  traîna  ordinaires,  dams  un  aowpartiawt 

;  isolé,  au  prix  de <««..... 

'^i  pour  les  -teains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  mi  prie  de. . 
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I;es  prix  détenninéi  ci^essus  ne  compremteiit  pas  fltnpôt  àt  &  f  État. 

U  est  expressément  entenda  qoeies  prix  de  mmsport  ne  auront  éoÈ  an  eMMi^ 
flonnaire  qa*autant  qu'il  efleetuerait  loi-tnème  ces  transpotts  à  ses  frais  et  par  it 
4iropres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  pfix  fixés  poor  V 
Ijéage. 


B.n*i584-  —  M  — 

iMfÊÊCB^éaa  nra  lÎMr  d'apcèi  le  ■iimlpn  da  IdèftÉBèÉrat  vffcmwi»*  Tout  kilo- 
Si k «Hum  p«MMrq«  ttit  inMflÎMie  à  si&  kîUliAtitfs-i4»^).  elto  km  tcmptée 

UtiWaaa  des  dû^anooi  eati^  l«a  diiws^s  sUtjfN)^  «er»  arnêU  f^r  ki  pWM4*lkpili# 
k  pNcif-^'erbal  de  chaînage  dresaè  contradictoirfniApt  |Mur  id  ritfyifi»miMMÎf€L.<il  le 
ggmèà  contrôle.  Ce  chaînage  lera  Dût  «oiyaat  la  .^oie  la  pina  coorte-,  d'axe  en 
oi  fa  UtimenU  dtM  vovageore  des  stationa  extrén^e^.  l«6s  iarua  |M:op€«és  aapiD^ 
«ttlM  seront  toonûa  à  l'hookologation  do  préfet. 

Dmaacnii  cas,  fl  ne  pouira  être  perça  pour  nn^oya^eor  pris  ou  labsé  en  routa 
SI  ni  sopérienr  à  celai  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  cona  pieté  ^ui  sépare  lei  d^ 
4^101  eotie  lesquelles  le  parcours  a  été  effectue. 

U  poÛs  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  [1,000^). 

Ui  frictions  de  poids  ne  seroet  comptées ,  tant  pour  U  grande  que  pour  U  petite 
litene.  ^  pu*  centième  de  (onne  ou  par  dix  1iitog;rammes  j  xo*]. 

iiKi.  loot  poids  compris  entre  téro  et  dix  Vîtogrammes  fo  et  10^]  payera  comme 
éi  Uofnmoies  (10^);  entre  dix  et  vingt  Utogrammes  (10  et  ^o*},  comme  vingt 
kfti|nBniikes(>o^).  etc. 

Toalefois,  pour  les  excédents  de  l>agages  et  de  marchandises  à  mnde  vitesse ,  les 
onpires  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (0  à  frh  2* au-dessus  de 
dMJQs^'i^  £x  kilogrammes  (5  jusqu*^  10^);  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (10^,),, 
jtfihrtioa  de  dix  kilogrammes  (10^). 

Qodle  que  soit  la  (fistanœ  parcourue, le  prix  d*une  expédftion  quelconque,  soft 
agnade.  smt  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  t  quarante  centimes  (6' ho). 

Bagages. 

ti  Tmi  voyageur  dooite  hagage  m  fiiaem(|Mt  pliia  da^tfinie  hibgMiiimies  (So^) 
i^Mitpiyer,  pour  ie  port  da  ce  nagage,  auotin  atoppAéveni  dn  pfix  d»  s*  plaea*- 

QMi  fnnchieie  ne  s*af>pliqia9ra  pas  «ux  «nfMts  ttana^ortéa  graftnilaBaeikt  et  «IIb 
untéàtÊt  à  vingt  kilogi»mflMM  (20^)  pour  les.  eoteta  tnMlsparifa  à  nrtitiàpr&t.  • 


e 


IS.  les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  d'é.sîgttés 
èui(  le  tarif  seront  rangée,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
fcflo  ils  auront  le  plus  d'analogie ,  sans  aue  Jamais ,  sauf  les  exceptions  formuléesi 
Niiitides  16  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
aise  i  mie  taxe  supérieure  ï  celle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci-dessus. 

Les  asâmilatioDs  de  classes  pourront  être  provi^soiremént  réglées  ^ar  te  conces- 
fldaaiire;  dles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  i*admimstration .  <}ui 
■ngoceFa  définitivement. 

Transport  de  masses  hidlvfslbles. 

%»  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
qfikaUeià  toute  maase  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Itéasmoins,  le  conceasionraîre  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
mMn  pasant  de  trois  mille  kilogiuamani  (3,aQo^]  i  ciaq  mille  kilQgfmianes  (5,ooo^) , 
■n  b  droite  de  péage  et  leaprtt  de  tnwpprteeroot  eogmenlifta  d  • 

La  oaneessiomiaire  ne  poam,  étf»  metrêfntà  tmwipQffter  lee  aneaaee  pmeni  pbw 
éçn  arii»  kileyenwnes  i&,ooo^  K 

Sî.  aneohalMit  le  dJapoaitioBL  qm  préeède,  le  concesaîoneeijpe  Uai»sporte  dea  maasef 
iefuieMai  peaent  ptode  cinq  mille  kikyrammee  (S.oooV),. il  devra,  pendent  troîf 
mit  aa  moina,  aoeorder  les  mémea  facilités   à   tons  œux  qui  en  lenieet  le 


Dm  ce  eu,  iea  prix  de  transport  aeroat  fixée  par  i'edmioiatrerienw  anr  le  proposé^ 

BxcejpUo^s.  —  Envois  par  groupes.  ,. 

fi.  Iji|fix4e  tnmtpêrît  dfeWhnméa  eirtafif  ne  aent  point  appiéeeWes  t 
i'ABxdaaiéwetebprti<iMie0<««t-iHienogaBéaenté«QiicéaèMele  tarif  et  <fm 
ae^serûaat  pas  deox  cents  kilogrammes  (  aoo^  )  «aoa^ie  velean  d^uminèlre  cubent «1^)  \ 


^. 
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3*  Aux  maÉÎèKs  infltmmabltt  on  ttqAoaîUe»,  ans  animaux  et  objett  dan^vrea 
pour  lesquels  des  règlements  de  potiee  prescrindent  des  itrécautions  spédaies  ; 

5*  Aux  «BÎmaux  dont  la  irateurdédarée  exeéderaiti  dci^  ttrilte  francs  (5,doo')  ; 

A*  A  i*or  et  À  Tardent,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaiUés ,  an  plaqué  «Te 
im  d*ài^gent»  an  fiiercnre  et  an  platme,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pienres  pré 
ciettses,  otijets  d*art  et  autres  valenrs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  on  excédents  de  bagages  pesant  fsolémed 
quarante  kilogrammes  (do^)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paqtiet 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  Vilogrammes  [ho^]  d'objets  ehvoyés  pa. 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédeâil 
debagaeesqui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  {4o^? 

Le  l>énéfîce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qo 
(Concerne  les  paquets  ou  cotis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  enlrepreneors  de  messa 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaii*es  de  transport ,  à  moins  que  les  au-tidei 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  d-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annaeOe 
ment  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  propositîoi 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  coïis  mentionnés  an  paragraphe  5  d-dessus ,  lei 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cei 
paquets  ou  colis  ne  paisse  payer  un  prix  pins  éle^é  qu'un  artide  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  \ào^), 

AbaissçBuit  des  tarifs. 

id.  Dans  le  ea»  oà  le  oonceasloiitiairs  jugerait  convenAble,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  pareoun  partiels  de  la  vole  de  fer,  d*abaisser,  avec  ou  sans  eottdî* 
tions ,  «n>aes80us  des  fimites  déteraainées  par  le  tarif,  les  taxes  K{n*û  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  powtont  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyaireurs  et  d'un  an  pour  lea  marchandises. 

Toute  modification  de  twîr  proposée  par  le  oo*oassiMttiaiiia  sera  annoncée  on  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologation  do 
préfet  de  la  Drôme,  conformément  aux  dispositions  de  la'  loi  du  ii  juin  i8^. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédîteors 
une  réduction  sur  les  tariis  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'Intérêt  des  services  publics ,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionndlement  sur  le 

péage  et  sur  le  transport, 

(  •  ... 

Délais  d*expédition. 

•  99.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*eflfectuer  constuxMnent  avec  soin ,  etaetitiide  et 
célérité,  et  sans  tour  de  fbyeur,  te  transpoi-t  dés  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
inarchandbes  et  objets  quelconques  qoi  loi  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gàrc  d'où  ils  parlent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  reg^stret  spéciaux,  an  for  età  mesure  de  leur 
réception;  mendon  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  ixes 
suivant  l'ordre  de  lenr  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expédîteuf  le  demande,  pif 
nne  lettre  de  voitore  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  vidiure,  le  concesaioanaire  sera  tenu -de  uii  délivrer  on  récMssé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  ooUs,  le  prix  total  du  Irana^rt  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  efieotoé. 
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DélaU  de  UTTai«o«. 

30. LeitDiiBtax, denrées,  marchandises  et  objets  qndconques  seront  expédia  et 
lirfidagtreeii  gare,  dans  les  dâats  résultant  des  conditions  ci-apiès  eiprimées  : 

i*  La  tAimaax ,  denrées ,  marchandises  et  objets  qaeiconqnes  i  grande  vitesse 
leml  eipédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  tontes 
ckiKidetnespoDdant  avec  ieuf  destination,  pourra  ^Hls  aient  été  présentés  à 
fiyriieaient  trois  heures  avant  ie  départ  de  ce  train. 

fe  leroDt  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  &  la  gare ,  dans  ie  délai  de  deux 
hesRi  ipr^  farrivée  du  même  train. 

i*Us  animanx.  denrées,  marchandises  et  objets  qndconques'  à  petite  vitesse 
■nai  opédiéB  dans  le  jmtr  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Li  Miimnm  de  dnrte  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con* 


Lb  eoBs  seront  mb  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
iikarmiéeen  gare. 

U  tfu  total  résultant  des  trois  para^pbes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
iicsBpsgaie. 

B fana  être  établi  un  tarif  réduit,  "approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
^Mcepteri  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

hff  le  transport  des  marchandises ,  &  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  du 
osMaMnoaira.  on  délai  mo^^en  entre  ceuj  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

ri  cdcrespoodant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
pidiBntttse. 

U  préfet  déiermisera ,  par  des  r^ements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  de 
ioMlaredes  gares  et  stations,  tant  en  hiver  quVn  été,  ainsi  que  les  dispositions 
nlteau  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinéqs  àrapprovisionnement 
èinnUides  villea. 

Unmeit  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
casMé.  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ûxéf 
^  je  jfféftt,  sur  U  proposition  du  concessionnaire. 

«  •       ■  «  ,     •  .  '  • 

fnwt  aaccsMiifet.         .•  , 

,,,'•■. 
M.  La  (laîs  accetsoirea  non,  mentionnés  dans  les  tariCi,  tds  que  ceux  d'enregîs- 
ttoKBt.de  chargement,  de  déchargemei^t  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma* 
|BBf  da  tramway,  seront  fixés  ànnoeUeiEpent  .p«ç  le  pr^et,  snr  la  proposition  du 
aacetiionnaire.  U  en  sera  de  même  des  ixaîf^  de  tFansbord^ment  qui  seront  faits 
ÉBiks gaies  de  raocSordement  ^  la  ligne  concédée  avec  une  ligne. présentait. i^né 
kfotf  de  Taie  dittvente. 

Gaudeiinafe. 

SL  Uesneeasionnaire  sera  lann  de  faire>  soit  par  Ini^Bème,  sost  par  .on  ialttv 

i  ■Mare dont  il  répondra,  le  Ikctage  et  le  camionnage  pour  la  remise  «t  danaidle 
ésdntÎDatsires  de  tontes  les  marchandises  qni  lui  sont  confiées. 
I    Ubctage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
'  fsefeoi.  Mm  plus  i|Be  pMV  lea  -gma.  qai  desaerviraient  soU  nne  population  afglo- 


■Éésds  BOBis  de  «nia  mille  hibitaaiB  (5,ooo^),  soit  na.oentie  de  population  de 
Miiwlfe  Mitants  (5,ooo^)  situé  à  pins  de  énq  kilomèlpea  (5^)  de  la  gare  du 


Ls taifa  i  percewalr  sarani  Axéa.Mtr  le  nréfist,  sur  la  piopositioa  dn  concea- 
■■ait.  Us  seront  afyikabies  à  tnat  le  monaasans  distinction. 

ToBiiiàs  les  eipédilran  et  destinaAaina  materaDt  libraa  de  fiûre  eox-mêmes  et  à 
hai&ib  is  ftctaga  et  la  camionnage  des  marchandisaa.. 

» 

TMftét  particUièn. 

S.  k  noiasd'aneanrtorlsatiDn  ifécislo'  dn  préfist ,  il  test  interdit  an  concessionnaice, 
ciriméawBt  è  fartide  i4  da  la  loi  dn  t5  juiAet  x8dSr  de  iinre  diiactement  on 
nfeateaMot  avec  des  entreprises  éë.  tiansport  de  forya^eota  on'  de  marchandises 
patecn  ou  par  eau ,  sons  quelque  dénominakion  on  fonna  que  ce  puisée  être ,  des 
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arrangemeaU  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  df 
servant  les  mêmes  voies  de  commnsieatSob. 

Le:pi;éiet,  ji^isAaut.en  .vecto  dei:artiçle  â4)idu.Wi^meut4;idiiÙQistniMQP.pub|jfli 
du  6  mikt  1881  »  prescrira  le»  (mesures  à, prendre  nour.aMurer  Ja  plus  complète  .é^ 
eotre  les  divei^es  entreprises  de  timnspqrt  4ans  leurs  n^iports^^vec  le  tramway. 

■ 

.3fc.  ]Le  concessiitanaire  9&»  indemnisé  de  ia  fouwtnîre  et  de,l!eu^oi  de  son  n»atdEJ 

sur  les  embranchements  industriels  desservant  des.Qarriè^ies«rdes,mînesoudeji\ifîn(( 

par  la  pero^tion  ,d'nne  inAftvanceigui  e^i  fiiUie  à  douze  c^n^es  [o^xn]  par  tooi 

pour  le  premier  kilomètre  «t -à, (paire  centimes  (o'oA>^  par  tonf)^  et  par  kâomil 

mètre  (1^). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RBLATIVRS   X   DiVTRS   SERVICES   PUBLICS. 


•  r  r'. 


Fppct^pADaiies  ou  agents  4q  oontrôtç. 

35.  lies  fonctSpnnaires  qu  agents  chargés  de  ^inspection ,  .éa  contre  et  de  la  n 
vdllance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitemeirt  dins  fes  voitures  de  "«o) 
geqrs  et  sur  les  machines. 

M.  Le  concesskmnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  seâ  voîtnns ,  aux  tt^ores  des  à 
pprts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés ,ou  non  d'un  convoyeur.  U 
sacs  seront  dé^sés  daQs  uu  coffre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  auca  droit  à  xme  pU< 
réservée  aussi  près  aue  possible  de  ce  coflRre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Tenti 
prise  une  botte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  d-dessus  aeioal  «payés  par  radministration  des  postes  co 
formément  aux  tarifs  homologués  «  sauf  dans  le.cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  foun 
au  concessionnsôre  une  subvention  par  anmntés.Dans  ce  ca^ ,  les  sacA  &  dépêches 
le  convoyeur  devront  étve^tnoMpoilXs  gratuitement 

Le  concessionnaire  pourra  être  ieaurde  fixer,  d*i^rès  les  coiiveba|»c6s  du  sahioeé 
postas ,  l^heure  d*un  de  ses  départa  dsns  chaque  s^n^. 

Le  montant  des  dépenses' sup|démetrtaiféft  deioMe  natore  t^  ce  sttVfc»  apM 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produk'qu^H  aura  pu  4m  twin) 
lui  sera  payé  par  l'administration  dea  ^MuMia»  91e  l'entreprise  soit  subventionnée  fl 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  lait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  « 
bilns.  Jin  aaa  de'dés»acwd4de  oes  ariritrea,.undi€as ârbitee  aewi  déiigné ^ar  Jeiccww 
de<paétféct«re. 

GoUs  portiÉttX. 

ti  'radmifli^iratioQ  to  jo^e  il  pra^ett  ie.  ooneasaionnaiae  acfa  -tenu  <dB  jpank 
UvraisdM  au  bureau  ée-poke,  «u  peinA.de  ranaonlue  avec  d'antres. coHariars  fiostaai 
•aux  gaies  ou  aux  bowanx  des  services  de  (sorsespondanoes  des  «obesnins  de  fer  éli 
blis  dans  les  localités  qu'il  desservira,  des  colis  postaux  d'an  poids  maiMWniié 
IMia  kilograMies  par  coHs ,  deatiwés  à  ètre^lif  rés  Jhits  4ascomnnne%  sîftuéea  sor  fa 
parcours  soit  à  des  borcaux  de  poslt,  toit  è  éf»  cooMienidla  la  «poste  v  soît  à  di 
entrepreneon  das  tertices  de  «orreapondaBoei  de  «hennis  de^an,  'Sôit  maêm  ao 
destinataires  des  colis  postaaa.  ''  *      :    ■*•      -••>': 

Le  coDcessionoaire  sera  tenu  de  faire  eflectuer  la  livraison  à  domicile,  sur  reça 
des  colis  postaux  qui  lui  seront  rei^  à  d^p^i^rtiftll  <1^  communes  situées  aux  poifll 
extrêmes  de  son  parcours.  Ces  colis  devront  élre  livrés  le  pins  tôt  possible  aux  deitf 
nataivess  et  au  plas  ted  dans  4e  déèai  île  9dng|.nqiMre'bfiUffesi«prà<i^liTMéeu 

To«t  «dis  adreaaé  dans  k  ^tmcét  aggiomérée  di'uas  localité  -devra  être  ^^eaus  M 
deatinataûe  le  jour  même  de  son  morviéid ,  douées  les  Xo^  .^«e  ea  coUs  par^iei^dra  4^1 
4adite  looriité  yivant  4|nalte  heures  dft  aaiff* 
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U luumMJmiiMifeiaaf»  ^énUt,  pômf  dbÊiqùû  «uMb «poèiid  itqiii8^ét*é,^jiii9Yétc0iii- 

|Bt0B«»,  «  te  eolb n'^tt  ^  iitrip  ^idi  au  éoailcile  ^dQ«dÉ•U■■ti^e•  Lonque ,  «n 
(0)jto«R.  le  concessionnaire  remettra  le  40ltt  «a  di>niidèB<i:âii«fOii»  andialiQt. 
|lice  do  droit  de  quinze  centimes  (o'  i5) ,  une  rétribution  spéciale  de  YingUcinq  cen- 

tineslo^s^)* 

Enosie  perte  ou  d'avarie  d*im<gHi*yoimi 'reinis  à  ses  employés,  le  concession- 
tm  «■  responsable  du  montant  réel  de  la  perte  on  de  Tavarie ,  sans  que  toutefois 
Marflé  à  payer  pocr  «eooiis  poÎMtt  dAptMqr  ^inniNW»  (  mV), 

Lbi^'oo  colis  postal  ^vé  d*nn  TBuboimMaeot  «era  à'wiré •  h  Anw Kiie yar ie» marna 
4t  cdacwaonnaîre .  celm-ci  sera  tenu  d*encaisaer  le  montant  du  remboursement  an 
BBBOit  même  de  la  livraison  du  colis  et ,  suivant  les  instructions  de  radministration , 
jemser  It  somme  perçue  soit  à  l'one'Ôes'ÇavBB  «in  à  i*un  des  bureaux  de  poste  éta- 
IIk  du»  les  localités  situées  sor  son  parcours ,  soit  entre  les  mains  du  coamer  postal 
«B  dafMopMiBrtihi  cboBB  d»  fcri^i  ilut<«mi<T«aMi  m  «atti.'tt>aflni  ailoaéiau 

4de  ^ttinae  aaatiiBes  (o^'iS)  yor  'dhiiq»B  veajouaBUt 


U  csDcesaâonnaire  sera  élément  obligé 'AemNuoltie  ans  ayants  dsnt ,  à^oimotte 
et  V  reço,  dans  les  localités  situées  aux  points  extrêmes  de  son  parcours,  les 
nn0  prorenaul  -0*mi  rembcniwement  d'oïl  tM^isposUd ,  q«ii  lui^aeMMt  confiées , 
■l|V ies^afes  oa  bureanx ée  petto  èkéÊH» dans 'ifas*loeiil|téB  sitisées^tir  «oa^a»' 
on.ioit  par  les  courriers  postaux  on  les  conesp^MMlaiili'dechaiBifisdeler^ener* 
«Et ces  iDémes  loadités.  Le  concessionnaire  recevra, une  rétribution  de  vii^t-cinq 
(8tioMs|(/i5]  pour  tout  versement  «nsi  psryéi  domiidle  psr^ses  agents. 

Lit  os  de  perte  de  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement  o<i  en -es»  tle^Vrâ'"- 
cadefioiisanxdeatinataires  sans  queie  montant  du  remboursement  ait  été  e<icai3sé, 
je  «neakinnaipe  sera  responsable  des  somm^  perdues,  on  non  eucaissées. 

lu»  le  cas  où  le  poids  maximum  des  colis  pc^taux  serait  ultérieurement  élev6  d6 
tnû à ôsq kilogrammes  (5  à  3^],  le  coocessionnaire 3erait  tenn d*as$urer 'le  service 
ux  reaiâotts  qui  seraient  déterminées  par  des  entreprises  analogues. 

TITRE  VI. 

I  ■ 

CLAUSES  DIVERSES. 


l^iils  de  contiiMe. 

57.  Ls  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
rjancî.iiiBsla  caisse  do  ti^fayrifer  ^payeur  jgéolfrài  Idn  di^*^^»"*^^  de'la'Drâ>me, 
ék  4e  ponnnûir  ans'limis  'Aé  cmfaVte,  ^serà  takdiée  ITi^fès  le  ehttfre  ^  tin- 
tnaei  [5o')  par  kilomètre  de  voie  concé9ée. 

•  ■  ,  > 

tt  jCauliAiineaBBeiit. 


'jai 

lis  1873,  oa  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles 
à  co  nl«0S4|ai  aenôcQl  nominatives  ou  à  or()jc!e. 

Ctfte  «mme  iomem  lejcântionnement  de  Tentreprise. 

La  quatre  dixièmes  en  seront  rendus  au  concessiomudre  par  cinquièmes  et 
fnfotioBDefiement  à  Tavancement  des  travaux.  Les  derniers  six  dixièmes  ne  seront 
ttabonnés  qn^après  l'expiration  de  la  concession. 

,11         ,     »,    •    ■ 

39.  Le  coQcesnonnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Valence.  Dans  ie  cas  où  il 
le  ftnTBit  pas  fidt,  tonte  notificaiMm  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable 
knqa'cBe  sera  faite  an  secrétariat  génërd  de  la  préfecture  de  la  Drôme. 
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• 

40.  Les eoutestetions  qui k'éUpraniflnt  «Dira  toèoncfwApimtire  «t  r«teinMa»tioB 
aa  fajet  de  l*eiéention  et  de  rinterprétitioii  de»  ciaiu^  dn  préseat  oehier  des  chwr^ei 
seront  jouées  adsninislimtiiwiiieiit  per  le  .conseil  de  préfeetnre  du  dèpttrlament  4 
la  Drôme,  saof  reeoars  ea  Conseil  d*Etat. 

• 

41.  Les  frais  d^enregistreineat  du  préseai  cabier  des  chaif«s  et  da  la  ooavflDtiei 
eî-aBiiexée  serent  supportés  par  le  coneessieiuiaîre. 

ArtioiM  addi^nneU. 

43.  Le  cottcessionnaire  sera  obli^  de  Ibom»,  oCitre  l^acpéditîoa  destinée  av 
srchives  de  k  préfecture,  deax  reprodactions  iiéliogcapbiqpBes,  pour  les  ingénienj^ 
du  contrôle,  des  projets  d'exécution  complets  de  tons  les  ouvmgas -saiis  exception  d^ 
lignes  concédées ,  avec  estimations  détaillées.  .  t . 

43.  La  hauteur  et  le  débouché  des  ponts,  viaducs»  etc^,  seront  détenninés  dan 
chaque  cas  particulier  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  lociJes  et  soi 
le  vu  des  projets  4'exécation  détaillés. 

44.  Tous  les  matériaux  employés  par  le  concessionn^iire  devront  être  exclusiveoieB 
de  provenance  française. 

45.  Avant  toute  exécution  des  travaux ,  le  concessionnaîre  sera  tenu  d'infoirroer,  M 
moins  dix  jours  à  ravance,le  service  du  contrôle,  afin  c|ue  les  ingénieurs  pulsseri 
véri^er  en  temps  opportun ,  c'est-à-dire  avant  implantation  des  ouvrages ,  la  naton 
des  terrains  et  le  mode  de  fondations. 

46.  Le  concessionnaire  devra  donner  connaissance  au  service  du  contrôle  de  ton 
les  marchés  passés  par  lui  en  vue  de  Texécution  des  travaux. 

47.  Le  borna'ge  sera  opéré  partout  oii  les  lignes  seront  en  déviation  aux  frais  di 
concessionnaire. 

Deux  expéditions  certifiées  du  procès-vecbai  de  ce  bornage ,  du  plan  cadastral ,  di 
rétat  descriptif  et  de  Tatlas  à  dresser  aux  frais  du  concessionnaire ,  seront  délivvéi 
par  lui,  Tune  pour  les  archives  de  la  préfecture,  Tautre  pour  les  archives  de  V'mgé 
nieur  en  chef  du  contrôle. 

* 

4B.  Tons  les  transports  en  service  de  la  construction  ou  de  raxploUation  serool 
payés  suivant  des  tariDs  spéciaux,  à  débattre  entre  le  concédant  et  iç  concessionnaifje 
et  à  homologuer  par  radministration. 

Les  transports  effectués  par  Tentrepreneur  ou  à  son  compte  par  la  compagnie 
concessionnaire,  ne  seront  jamais  considérés  comme  transports  en  service  et  seront 
toujours  payés  conformément  aux  -tarifs  coinm'erciaux  homologués  par  fadministra- 
tion. 


.»,  •■ 


Fait  double  à  Valence,  le  i5  avril  199^, 

Le  Préideni  éa  conseil  d'administratiùn           '  Li  PHfH  âè  W^fâiM, 

de  la  compagnie,                    •        '.  Signé  :  F.  Vwms. 

Signé:  Gbhtt.  '        '* 


ij 


Enregistré  à  Valence,  le  16  avril  1904,  n*  663.  -~  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times ,  décimes  compris.  —  Signé  :  d'BaaJt^ore» 
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N*  ^5tio.  —  DÉCBST  pïiriani  modi/kMiions  techniques 
des  lignes  de  Tramways  de  BordMUsn 

Du  ai  Avril  i9o4« 

(Promiilgaë  au  Journal  offlàêl  du  97  avril  (9c4.) 
* 

Id  PeÉSIDKNT  D£  la  RiPUBLIQUK  FRANÇAISE, 

furie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  , 

Ve,avec  les  plans,  conventions  et  cahiers  des  charges  y  annexés,  les  dé- 
cris du  5  octobre  190$  qui  ont  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement , 
A»  b  ville  de  Bordeaux,  de  deux  lignes  de  tramways  de  la  place  Riche- 
liea  ta  boulevard  de  Bègles  et  de  la  place  Gambetta  à  la  place  Saint  Augus- 
tin, rétrocédées  par  la  ville  de  Bordeaux  à  la  Compagnie  françaife  de  tram- 
fiji électriques  et  omnibus  de  Bordeaux; 

Tb  les  projets  présentés,  le  18  juin  1908,  par  ladite  compagnie,  pour 
ifipoder  aux  deux  lignes  de  tramways  susmentionnées  des  modiBcations 
coBsistaBteo  raccordement,  déplacement  ou  suppression  de  voies,  création 
ecîlioogement  de  garages; 

Va  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  lesdits  projets,  en  exécution  de 
Tartidea^de  la  loi  du  11  jimr  1880  et  dans  les  formés  \iélerminées  par  le 
reg!eak»t  d'administration  publique  du  16  ipal  ;98i; 

\Q,iidunment,  les  délibérations  des  oomnissions  d'e^uète,  en  date  du 
39  septembre  igoS  ; 

ïaïm  d«  la  chambfe  de  c€a:Qnier6e  de  Bordeaux,  en  date  du  la  août 

To  les  délibérations  do  conseil  municipal  de  Bordeaux ,  en  date  des 
7JB0et  et  aS  octobre  1903  ; 

To  la  délibération  de  la  commission  départementale  de  la  Gironde,  en 
te  do  i5  octobre  i9o5; 

Tb  favis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  [i**  section  ) ,  en  date 
fciJfcTrier  1904; 

lu  la  loi  du  11  juin  18B0  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tnanfiys; 

Voies  règlements  d'administnition  publique,  en.  date  dea  18  mbi  ^^'  et 
il  1881 1*>  et  iS  février  1900  c«)  ^ 

fo  la  loi  du  35  juin  1895  sur  rétablissement  4eif  cottducteurs  d*énèrgie 

âeeinqoe; 

le  Conseil  d*Étàt  entendu , 
Diani: 

Aw.  l".  Sont  approuvées  les  modification^  aux  lignes  de  tram- 
nvide  la  place  Gambetta  à  la  place  Saint-Augustin  et  de  la  place 
Râdieu  au  boulevard  de  Bègles  k  Bordeaux,  conformément  aux 

^  or  «rie,  Bull.  619 .  n*  10747.  <'>  xn*  série ,  Bull.  3191,  n'  38657. 

^  ur  ièrie,  Bull.  664»  n' 11333. 
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projets  sasvisés  du  18  jnia  igoS,  lesdites  modifications 
raccordcmeDt,  dépUci^izieot  oa  suppression  de  voîe»^    01*^ 
alloDgement  des  gan^fes^ 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l^exéc 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  igo4^ 

Siipaé  :  ËMU^   L.OCB] 

Le  Mirùatre  des  travaux  publics , 
Sî^é  :  E.  Maaubjouls. 


N*  45211.  —  DÉcnsT  forlant  stAititution  d'uM  Société  fioav«tf^  «r  It 
gnie  (jenér  aie  française  des  tramtouy*,  comme  rêtfoçtAsionnaire  4iu  B 

Cambrai  et  de  sa  (HinUeae, 

Da  1 1  Mfti  i^^ai, 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  w«i  ifoà.) 

Sur  le  rapport  da  ntînistre  des  travatipc  pubUcs; 

Vu ,  avec  la  convention  et  le  cahier  .des  charges  y  annexés ,  le  âét 
3  octobre  1903^'^  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  la  1 
CninlirBi  rétabJiseement  d'un  résewa  detrana^ay»  è  traction  meea 
destiné  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  de. Cambrai  et  sa  bai 
et  approuvé  la  coayentioti  passée,  le  1 1  août  190CI ,  entre  Je  maire^l 
brai,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  £r«açaise  de  trvi 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu ,  notamment ,  Tarticle  1 9  de  la  convention  susvîsée,  «ioai  coo^u  : 
le  délai  dune  année  à  partir  de  la  déclaraition jijl. «tilité  pubUgfae,  la 
pagnie  générale  française  de  tramways  pourra  constituer  et  se  sulifl 
comme  rétrocession naire  du  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  de  1 
sente  convention,  une  société  anonyme  dont  la  durée  sera  au  moins 
a  celle  de  la  concession,  et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  rei 
sable  des  char|fes  de  la  présenté  «onvenlion  pendant  toitte  tadums* 
concession.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  éét 
ea  conseil  d'État.»  solvant  le«  diaposiliiNM  de  TarUcle  10  de  la  lai  dn  11 
1880;» 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  Compagnie  générale  fraoçlisf  deii 
ways,  d'une  part,  et  par  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramwaj 
Cambrai,  d'autre  part, 'pour  obtenir  l'autorisation  de  substituer  U  »eci 
à  la  première  comme  rétrocessionnaire  du  réseau  susmentionné; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Can)bcai^  du  7  août  f  goS; 

.    Vu  le  rapport  de^  ingénieurs  du  contrôle ,  en  date  des  2^  sep^mbrs*id 
lobre  xgo3;    .  .  ' 

Vu  la  lettre  du  préfet  du   NorJ,  en  date  du  21  octobre  igoS; 


11) 


iiV  série,  Boll.  2439,  n*  42795. 


ipchift  pain  lëBoi^et  BotMuranfc l^rtîcit  co^ 


r.  A*  «fp^rwnrée  i*  Adbttifculioi»  dft  la  «  GoMpagaie  des 

de  Cambrai  •  à  la  «CompagnitffpéDénlvfnDifiiMiufelnin*' 

létPooanîflBiiaîre  4»  «é«eaifc4o>tVMafWByfl  doMt  rébi- 

dans  la  ville  de  Cambrai  et  sa  banlieue,  a  fait  Tobjetda 

3  ^Mtofera  l^Si-i  ^. . 

9c^  interdît  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Cambrai,  sous 
lie  èéchéance ,  d*en{ager  son  capiVul ,  dîrectemept  ou  indirecte- 
ifans  une  opération  autre  qu^  ut  construction  o«  rexplottatlon 
d€  tramways  mentioDûé  à  farticle  i*'  saps^  avoir  été 
it  antoriaëe  par  décret  déUt)iré  eo  cons<^i(  dlStat- 

4es  trmwmt  "pMk»  est  iûpk^jgé'  dte'i>iée«ti6n  en 
décret,  qui  sera  inséré  au  BulUHh  dn'ftfis:"  " 

L  •  I 

»    ■   Il  I  '  ,  .  ' 

iiPiris,  le  11  Mai  190J.  i  1 

:  Maru^iottls. 


.  ■  v 


'.  .    .'    JH'Î'     '>• 


\n.  —  DÉCJUST  (approuvant  une  Modification  du  nombre  des  voyages 
tàitn  effectués  par  les  Tramways  élecii'i^H"}Êii*'Bavfen  Mûnâcîl- 


Du  11  Mai  1904. 


»7 


)' 


il 


>  /■  I  j 


t      '".    '  » 


.    ;     .  J     •  .\    'A 


MnaarriwaailÉrfiiuiQràWAffçAisvj  ^  '  * 

\\  rapport  du  ministre  des  travaux  pubfîcs  :  ,         .  , 

iliie  décret,  en  date  du  34  février  1897 ^'\  V^  ^  déclaré  d*utiiité  pn- 
]||Ml  tmMé  àfe  «^d9  Ihvw^léMf iMUiA.  <teiie  l«w  dr  tMtnvay, 
ilidioa  électrique.  4eitUiée  «OJtfi^^itffMf^  4it  ivpyagjdfvs  «i  d#$  im^m^' 
entre  le  Havre  et  Montivilliers.eia  approuvé  la  convention  passée  le 
^JBiier  1897,  entra  le  maire  du  Havre  4  ^  nèflfe/deiU'kilki^et  àiGoin- 
iiniiçaise  àes  voies  ferrées  économiques  «  pour  la  rétrocession  de 
«iMMnWe  ocMa^^ôonvention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

file  décret,  en  date  du  12  février  i9oi^*\  jC|ua«pfd»m^'ia  aabitiliitîon 
iiilkxDpagnie  'française  des  voies  ferrées  éconrfBJqiigft  i<ie  4a  Coaspagnie 
Me  de  tramways  électriques,  comme  rétrocessionnaire  de  la  Hgne  de 
ai ays  sosmentionnée  ;  :  -  • 

^"^b propositions  présentées  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  pour 


nriéne.  BulL  1881,  n*  53oà9. 


m 


<*oii5. 


^ 


projets  sasvisés  du  18  jnin  igoS,  lesdites  modifications  consistant^ 
raccordement,  déplaciçiaieot  oa  suppression  de  voies,  créations 
alloDgement  des  gasages^  .    \  \ 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  TexécutioD  i 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bol/efm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  igo4^ 

Sigaé  :  ÉM^E  LOUBET.     ^ 
Le  Ministr*  des  travuMX  publics , 
S%né  :  E.  Marubjodls. 


N*  ^iÔ2iK  —  Dmcrjbt  portant  stAstiUtUat  d'unt  Sùei/étê  fioutw^  à  la  C^niji 
gnie  générale  française  des  tramways,  comme  réUoçtÊMionnaù'e  du  Bêseau  t 
Cambrai  et  de  sa  btmUeM» 

Da  II  Mû  t>90ti 

( Promulgué  aa  Journal  officiel  da  i3  w»$i  ifok.) 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travatipc  pubUcs; 

Vu,  avec  la  conventîoti  et  le  cahier  .des  charges  y  annexés,  le  décret  d 
3  octobre  190a  ^'^  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  cohcédé  à  la  ville  c 
GnmlirBi  t'étidiiifseaisiit  d'un  résewa  de^tranM^ays  k  Iraotioi»  mécaibt^ui 
destiné  au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  de. Cambrai  et  sa  banlmi^ 
et  approuvé  la  conyentvon  passée.»  le  1 1  août  190a ,  entre  Je  maare^^  Gsn 
brai,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  irainçaise.dQ  trwDWi^ 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu ,  notamment ,  l'article  19  de  la  convention  snsvisée,  ainsi  con^u  :  «  On 
le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  déclarajli^n  ^ Atilité  publiqfHQ,  la  Cou 
pagnie  générale  l'rançaise  de  tramwa^^s  pourra  constituer  et  se.  sulistUoc 
comme  rétrocession naire  dn  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  de  la  pn 
sente  convention,  une  société  anonyme  dont  la  durée  sera  au  moins  égal 
à  celle  de  la  concession,  et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  respoi 
sable  des  ichar|fes  éé  la  présenté  «onvenliMi  pandsnt  toitte  la  dures  de  1 
concession.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  psr  an  décret  d^bér 
en  consfûl  d'£tat^  snivuit  les  diapositiiNM  da  rariide  10  de  la  Isi  du  1 1  jsii 
1880 ;« 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  Compagnie générsJe  frsnçéiss  de  train 
ways,  d'une  part,  et  par  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  d 
Cambrai,  d'autre  part/pour  obtenir  l'autorisation  de  substituer  la  secoodi 
à  la  première  comme  rétrocession  naire  du  réseau  susmentionné; 

Vu  la  délibération  du  copseil  mii^nicip^ldç  Gambcai^  |du  7  août  ^90^; 

Vu  le  rapport  dea  ingénieurs  du  contrôle,  ea  date  des  25  septembre*  lô  oc 
lobre  1903  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  ai  octobre  1908; 


11) 


iii*^  série,  BoU.  2429,  n'  42795. 


B.  n*  358i  _  8»  — 


Ml  1*  fiit  «p^nMnrée  1*.  AnfastitutlOi»  dB,  la  «GoMpagaiie  .des 
tnmwiYS  de  Cambrai  •  kla  «CompagDiéfpéDénlvfffaBifftBeid&liiin'- 
Mpt,co«aie  iétroottnîoAiiaire  ikft  «é«eaii4o>tartttf»w«y0  diMt  fébi- 
UBsement,  dans  la  vilte  de  Cambrai  et  sa  banlieue ,  a  fait  Tobjet  4I0 

1  Dest  interdit  ï.  là  Compagnie  des  tramways  de  Cambrai',  sous 
pdoede  déchéance,  d*en{ager  son  capil,al,  directemept  ou  indirecte- 
aent«dans  une  opération  autre  qpf  la  constructloii  ok  rèxplottatlon 
éa  rfaeaa  de  tramways  mentionné  a  farticle  1*'  sans^  avoir ^  été 
pÛabiement  antoriflëe  par  décret  d^liibéré  eo  cons^i(  diStai.. 

\  fae  «lÎBktre  éss  trmwÊit  fKibUe»  est  ^hav^  dé'i^xéeatkm  étt 
présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bvtiytinén^fkîs:  *y' 

Fait  ^  Paris,  le  11  Mai  1904.  < 


J i •      ',   »  •  .  '■        «■'* 


I , 


Si^c  ;BMtt^  LOiiABV. 


tuy'    I  t'>  >i, ."    r   t.  i<  ■'    '«   ,,  ir»>ti.  '  ,■'    .  t  /I.  ;  f«  / 


Si^  :  BiARUÉJOTTU. 


y  i       i       r     ^  t 


#  /  * 


}  r    •     •  <•      >'•'  i   .    n-   I  •   ;  '•  f  •' 


]r  45313.  —  DÉCRET  approuvant  une  Modification  aa  nombre  des  voyages 
jooriw/ien  effectués  par  les  Tramways  electi'i^i^"'^i^*Bûvf&é  9fûntrûil- 
lien. 

Du  11  Mai  1904*  ' 

U PiBSimorr I» lA itérimtiQdB vm^^        ^  :<  <  •   ^m!    -  -^ 

^  k  rapport  du  niinistre  des  travaux  pubfîcs  ; . ,  ^. .,    •  \  .  1 .  „ 

fnk  décret,  en  date  du  24  février  1897^^^  V^  ^  décinré  d*utilité  pu- 
UfoMt  cMMédé  àfe  «^<i9  ltairni41éM4iMMiA,  «teàei^w  tetmmvay, 
i  tnctian  électriqno,  4eptin^  all.lfi^f^Kif^  àm  imf^&^^  ai  d#»  fwiin>' 
gènes  entre  le  Havre  et  Montîvilliers ,  et  a  approuvé  la  convention  passée  le 
3ojaovier  1897,  entre  le  maire  du  HavrQiail^  nèafe/ de' ia^  Villes 'let  laGoin- 
pagnie  Cnnçaise  des  voies  ferrées  économiques,  pour  la  rétrocession  de 
rcDtrepm*  eâftemWe  oeMtt'iôonveation  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vole  décret, en  date  du  12  février  i9oi(*\  jqu  adfppnMMré'ia .mbstiiution 
ik Compagnie 'française  des  voies  ferrées  écon(yoiq;ipj^  r^le.M  Cooipagnie 
bavraise  de  tramways  électriques,  comme  rétrdcessionnaire  de  la  Hgne  de 
tramways  susmentionnée  ;  :~ 

Tq  les  propositions  présentées  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  pour 
"*  nr lérie,  ML  1881 ,  n*  530A9.  m  BTaérita,  AÉtt..ÉWb.  s*  ^s«ô. 


—  96  — 

la  iDodiGcation  da  nombre  des  voyagea  joarxiaHers  .û%é  par  Farticle 
du  cahier  des  charges  annexé  aa  décret  susvisé  du  a4  février  1897  * 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte  sur  ces  propositions,  dans  les  fdroÉ 
déterminées  par  le  règlement  d^administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vu,  notamment,  ia  délibératSon  dû  la  commisiiM[.d*tAqiftéte,  en  dAfibrû 

ag  septembre  et  S  octobre  igo3;  .    •       >. 

Vu  Tavi»  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  da  5i  jciiil 
i903; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munidpatit  ■  dll^  Havre ^  en  datd  d 
27  février  et  a6  août  igod,  et  de  Montivilliers^ei^  dat3  du  16  septemb 
i9o3;  \'      '    ' 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemo 
taie  de  la  Séine-Inférieùre,  en  date  des  19  août  et  14  décembre  1908; 

Vu  les  avenants  au  cahier  des  charges  et  istu  traité  de  rétrocession  aauem 
au  décret  du  2\  février  1S97,  lesdits  avenants  passés  les  a  janvier  et  8  f 
vr)er  1904»  entfe  le  maire  du  Havre,  a«  nom  d^iia  ville,  et  la  Gompagn 
havraise  de  tramways  ^ectriquea; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  con|rôle,  eu  daté  des  aQ  octobjn 
a4  novembre  et  8  décembre  190S;  -  J  .     ' 

Vu  la  lettre. du  préfet  delà  Seine- Inférieure,  en  date  du  a6  février  1904 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chanstféaa  (1'*  aectiOD)  «  en  date  à 
1 5  mars  1904; 

Vu  la  loi  da  1 1  jain  1880  sur  les  chemins  de  fer  d^intérèt  local  et  le 
tramways; 

Vu  les  règlements  d^administration  puUiqpe,  en  date  des  18  maiC^)  c 
6  août  i88i  w  et  i3  février  igoo^*); 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 


DéCRÀTB  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  avenants  au  cahier  dîes  charges  et  aï 
traité  de  rétrocession  annexés  au  décret  susvisé  du  ad  février  1897 
passés  les  2  janvier  et  8  février  igod^  entre  k  ittaire  du  Havre^  an 
nom  de  la  ville ,  et  la  Compagnie  havraise  de  tramways  électriques 

Lesdits  avenants  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des*  travaux. publics  est  chargé  de  l^eséeation  dÉ 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Butlttin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Mai  igoil. 


Sign^  :  EMILE  LOCBET* 


Signé  :  E.  MARtHbouts. 


<*)  MI*  série,  Bull.  629,  n*  10747. 
<''  xa*  série.  Bidl.  fSH^  Tf  tiaat. 


(>) 


XII*  série.  Bail,  a  191 ,  n*  58657. 


B,  n*  3584.  —  91  — 

Tramway  da  Havre  à  MontiviUiêrs. 

CAHIER   DES    CHARGES. 
ATBNAirr. 

Vttûàt  1  \  da  cahier  des  charges  concernant  le  traofiiway  da  Havre  à  MontiviUiêrs , 
4iàié  d^rtî!îlé  pnbliqiie  par  décretdu  34  février  1897  et  œncédé  à  la  ville  da  Havre , 
«litaiifé  et  ieai]iiacé  piir  ka  dbpoaitiaoa  taivantea  : 

Nombre  màdmmm  dat  voyages* 

Ait.  14.  Le  noaihre  minimum  de  voyages  dans  chaqoe  sens,  comprenant  le  par- 
«■filo4itde  la  ligne  entre  aes  points  terminas  de  la  jetée  et  de  MontiviUiêrs,  est 
fiu  à  funuBle-quatre,  correspondant  À  on  ihtervalla  moyen  de  vingt  mlnutea  entre 
dMfKdéptfL 

rihn*  loQle  ramiée,  le  preBÎer  départ  de  chaque  ex^émité  de  la  ligne  aora  lien 
vpin  Uid  à  7  heares,  et  le  dernier  départ  de  chaque  point  terminuar  d*an  train 
lacoannt  tonte  la  ligne,  aura  iiea  au  plus  tôt  à  9  heures  du  soir. 

rtiMJiiit  toute  l*atinée  éiralement ,  le  concessionBaire  devra?  a^aurer  le  service'  de 
r«fR»dttBatiB  partait  également  À  6^  10,  for  m  trafti  quéttant  la  jelée  vingt^nq 
■intes  et  arrivant  à  la  gare  huit  minutes  avant  le  départ  de  Texpress.  Il  y  aura ,  en 
iilie.  toute  Tannée,  un  départ  d*HarOear  vers  le  Hamre,  trente  minâtes  avant  le 
4É{tft  de  Texpreas  du  matin. 

Up^ent  avenant  dressé  par  noua,  maire  de  la  viUe  du  Havre,  conformément 
wdmnlM»s  moiiicipaiea  des  17  février  et  a6  août  i^3. 


UHinc,  le  2  janvier  190!. 

Ta  ^ar  acceptation  :  le  Maire, 

fgar  k  ûomiMffnic  havralae  de  tramways  Signé  :  Marais. 

dectriqvcs,  .  , 

L'AdmiRatratear  délégué, 
Si^é  :  G.  Tabtart.  " 

«  "    '.  « 

EoRgistré  au  Havre  (A.  C),  vol.  496  &ù,  le  9  juin  1904,  f^  27,  c.  5.  —  Reçu  un 
ftac  lingt-cinq  centinies.  —  Signé 'S.Gr^mre. 


TRAITE  DK  AETKOCESSIO.f. 
AYlNAîlT. 

Estrt  les  soussignés  : 

tJ.Mtoxû,  maire  de  la  riile  du  Havre,  agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  des 
Ménikms  municipales  des  27  février  et  96  août  190S , 

O^ona  part; 


Et  h  Compagnie  bavraise  de  tramways  électriques,  rétroœssioonaàre  du  tramway 
à  bue  à  MontivilliefB  en  verta  d'un  décret  du  la  février  ftoot,  ladite  compagnie 


«adtanoé, 
H'ifltre  part; 

ièi  00DHIH&  et  arrêté  ce  jqui  suit  : 


AiiRu  maQUB.  Les  parties  contractantes  déclarent  adhérer,  chacune  en  ce  qui  la 
«Mena,  i  revenant  dn  a  Janvier  1904,  modi6a&t  Varticle  i4  yIu  caiiier  detf  charges 


--  »  — 

rdatif  à  rexploitation  du  tramway  du  Havre  à  Montivilliers,  el  dont  les  Doa\eA 
dispositions  sont  reproduite  CMfd^  : 


«  i»  \ 


Nombre  minimam  des  voyages. 

Art.  ïk.  Le  nombre  minimum  de  voyages  dans  chaque  sens,  comprenant  le  pa 
cours  total  de  la  ligne  entre  ses  pointa.  Inuiiuiia  de  ia  jetée  et  de  Monlivilliers,  est  & 
à  quarante-quatre,  correspondant  à  nn  intervalle  moyen  de  vingt  minutes  enfe 
elUKfEM  dépaaib  j>  • 

Pandant  Ifeint»  yaimée v ^  prmàÊr.  diâpatt  àei  dunna:  eiûKémàé  et  U  ëpie  -  aavai lii 
au  plus  lard  à  7  heures,  et  le  dUmiep  détiart.  dft  cttafiie^iil; .ItnrniâauBh  dimii  te 
parcourant  toute  la  ligne ,  aura  lieu  an  plus  t5t  à  9  htures  du  soir. 

Pendant  toute  i*année  égiAaaMnt*  le  mmomdofmmm  devra  asiorer  le  aervioe  1 
Texpress  du  matin  partant  eënéralement  à  6^  10,  par  nn  train  quittant  la  jetée  vinc 
chkq  nnmites  «t  arrfvant  k  Ih  gare*  hdR'  mlimifies  aviMff  !ë  (fi^Mif  49  fc-<|iiejfc  U 
aura,  en  online,  tonte  famiëe,  nn  d^rtrt  d*HkHlttfr  verr  le  Htore,  timil^  mfinÉ 
avant  fc  départ  dcrrexpresidn  matin. 

Falr  tt  sîirné  ea  giadi uyki  tsntmfliÊhe ^mi  IteiK,  le  ao  jimôbit  afod,  à  Wmtim,  ! 

L»afca9fio«v^:  Le  Mâm'9^ 

Pa«0la)GaaB^agaleha«BBl«e<4bi<tiaHiDva|p  •  .  .sipué*;  Mmmsh 

élactnqaa»', 

A*JAiiiwi'itpatoMr  déMpm^, 

Signé  :  G.  TABTAav. 

Enregistré  au  Havre  (iL./6.)t>  vol*  àg$  àif>«  i«<  9>iuMb  jfoè,  ibiie  «7*  oaia  5».—-  Ba^ 
un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Grégoire, 


N*  i5'>.i3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travatut'pttèiks j,  sur  Vexet 
I     cice  190 A ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  an  Trésor^ pour  etudi 
et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  17  Mis  190^ 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  minlrtn  étfÈ  frnvauirpiri^lves; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  dëc^pjtt^r»  1908, portant  fixation  du  budgel 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  i* exercice  1904  et  répartition ,  pai 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  puMics  pour  mil 

-€ieri!te;  .        -' 

Vu  farticie  49  de  ladite  k>i ,  d'après  lequel  les  travaux  à  efxëcutét*  pendM 
Tannée  1904  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  tiarKélat,  k 
Taidedea  avMioaa  ef».eéê  ooni^ii^nif av «ttept  à  ta^éiipoaîlâawi  éAlMaor, 
cqrfi»yui^ml»rawtogfwitions  itftiftéès.pir  te  loi^da  :ÈOmmmxàw^jMà^ 
ne  pMirtMrt  «reéder,  ^mtt  f  eotiyeadw  It  OMilériel  tooiant  ni  lea  ééptmm 
rëraftant  de  la  loi  du  i4  jtnti  f  ^,  letnattontm  4ê  ifogjttnle'- JtpT-  aiflttui 
de  francs; 

Vu  les  décrets  n"  9,  4i,  49  et  69  des  :ia  janvier  ^*^  18  eX  a  ^février  et 
35  mars  1904  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  1904 ,  pour  Tempioi  des  fonds  de  con^nérufH'Vèk'sêsr  par  iéfS*«tMnlpagnles, 


"  '        *  •        \       -t'  '•    '         ».  •        •  A   •    •• 


^  an?  «érîayftalL  a^A<N  a^  4^7%. 


B.  û*  258i  — 

gfêS^te  créent  addîtîomtfk  mobteat  à4nli»aiiUmA<énv£.44n^4<>i«Mi^ 
^Ûue  mille  francs;  .,  ., 

Va  Tirticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  cqmptabâité  pvbUqjOe, 
nbtif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

fB  lef  rèséfi&Mës  n*  ^^^'  eX  3i$«^3>  4vf  Më#viéiir  «éMMf  déto  fkiaAces 
iidlftrtaDenl  dei»Séiife,  coagftrtit  (|!rfiiîa,été^«vwé.aw  S»èsor|Hblie, 
ls3i  mars  et  1"  avril  igo4,  pav  le^conpi%p0^flideÉ«èiHiia»'def  ibr  dbBfiÂ 
«t  d'OriésDs,  une  somme  totale  d'un  million,  trois  cent  mille  francs 
,hhjixxf-r  ^0,000')  pour  le  payement  dfe»  àépétiàieê^iiBSitexftkïï  aut  (rsfvkux 
eéoakés  par  FÉtat  sdr  h»  lignes  qui  ont  été  concédées  k  ces  compagnies 
CD  verta  des  conventions  aai^xées  aux  lois  précitées  du.ao  novembre  i883  ; 

Tu  les  documenta  administratifs  desquels  il  résulte  qqe  ladite  somme 
iua  mfflïoa  trois  cent  mille  francs ,  doit^jre  répartie  entre  fes  chapitres 
Id-iprès  da  budget  de  Texercice  1904,  de  la  manière  suivante  : 

i      Cair.  X.  MéM»  des  àffems  -tedÉfoUdrâ  étfaMMûniBS } . .  ii9>\oo^ 
u.  frais  géoéraoAdtt  «srVM«.âWv|iMil»>eicliaMéa»««.        iGo.aoo 


a'  SECTION.   —   AlfBiniB»  B^ÏTRAORDINAIRES. 

CuF.  LWiii  bis.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 

par  rÉtftl  flor  h%  S»a4a  avapf  4a  jyaf  iea  gob»- 
pagnies  de  diemins  da  fer  ea  ezécatioa  des 
conveirHf  (tpfgaMaéasyar  tolêbid»  sono* 


damme  ei-#dBSO»; i,5<9&,6oo 

Va  il  vis  du  ministre  des  finances ,  » 

Déatti:  » 

AuJ*.  n  eât  ouvert  au^nixustre  des-  iira,vattx  public^.,  sux  le  bùd- 
|Bt  oïdinaire  de  teiaicic^  i^fit!^^  four  reQ^ptoi  i&  Condti  de'4o«ftQwr$ 
«nés  par  ks  canfâguiitR  de»  cbsotiofl  d».  far  du  Midi  et  d'Odéattift , 
•  oéciilîoB  des  oot^enfîoM  de  iMS^  aii  erédM  «éditi«it»e}  d^vn 
«Bion.trois  cent  miHe  fftne»  fi,3dD;?ooo').  ^^ 

le  crédit  est  réparti  de  la  maDièit^'êtl4Và«M  etffi«  to  th^Êffi^re»  ti- 
ipits désignés,  savoir  : 


I        '  .  .     •     ,  ■    f 

fes  dèto  agents  temporaires  et  auxiliaires ' .  'iâo«boo' 

géaérmY  db  sè(VN*é  dés  poiit^'et  ëhatnides:  1 .  "'*  i9c»,Vmo'  ^' ' 


1"  SECTION.   —   DÉPENSES   ORDINAIRES. 

Cur.  t.  SaUSfei 
M.  IVals  ^ 

•  '       •  .      -  —      ''  \\      . 

V  SSOnQN.  rn  0if>ip(9BS  9X7|^/^Q|U>affkUfS.  .  ; 

Cttp.  UMm  lu.  étudia  «A  .tf««amx  fde  «cbêm^ 

par^^Èl^t  sur  lQa,fpa4»fxai^c4sp9irhes  , 

pagiyes  de  cnemÎQs  de  fer  eu  exécution  ifes  '    .  ' 

^oAHmtfdDé^/p^i^MiVéespèfriesIdbdtiiocie*  N 

vembre  i885 1 ,0004000  ; 


\rièrie,BaH.  loâS,  n*  io5i7. 


"  .: 


•'' 


—  »  — 

2.  U  sera  ponrva  k  la  dépense  autorioée  par  Tarticle  précéda 
au  moyen  des  sommes  encaissées  parie  Trésor,  an  compte  :  Fonds  i 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  à 
cànventions  de  i883, 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soi 
chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  préseï 
décret,  qui  sera  i&séré  au  BoUeiin  des  lois.    < 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  igoi. 

^^  :  EMILE  LOOBfiT. 

Le  Ministre  det  finança.  Le  Ministre  des  travunsB  pub&cs , 

Sijp[ié  :  RoovnR.  Signé  :  E.  Maruéjouls. 


N"*  /45ai4.  —  DÉcnËT  ^ai  oenre  «n  Mimsire  des  tpmfaax  pablics,  sur  Vexe 
ciee  Î90â ,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  >de  ooRcoars  versés  a»  Trésor,  appl 
cable  à  l'entretien  des  Pkanes,  Fanemx  et  Balises,  . 

« 

Dti  iS  Mti  if^od. 
Le  PRESmENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE,  ' 

Sur  te  rapport  du  miniilre  des  travaux  puUios; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  g< 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  i*exercic9  1904  et  répartition,  pi 
cbapftre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  led 
exercice;  .  -' 

Vu  l*article  5^  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  pubiiqw 
relatif  À  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n*3o55i  du  trésorier  général  de  l*Algérie,  constatai 
<jn'il  a  été  versé  au  Trésor  publSc,  le' 5  février!  904,  par  le  goavemema 
général  de  TAlgérie,  à  titre  de  fonds'  die  concours ,  une  somme  de  f  rente-^f 
mille  francs,  pour  ie  payement  d*nne  partie  des  dépenses  à  faire  pari 
ser>icé  centrai  des  phares  et  baUses,  à  Paris  ^  p09r  i*eotreliea,  en  1904,  d 
Téclairage  et  du  balisage  des  côtes  de  TÂlgéne; .  .      ,  1 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DéCRBTB  : 

■ 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  budge 
ordiniure  de  Texercice  190^1  première  section,  chapitre  xxxvn 
Phares,  fanaux  et  balises  —  Entretien  et  grosses  réparations,  pou 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trente-si: 
mille  francs  (36,ooo'),  applicable  au  payement  d'une  partie  des  dé 
penses  à  faire  par  le  service  central  des  phares  et  balises,  à  Paris 

f>our  f entretien,  en  igodi  de  Téclakage  et  du  balisage  des  côtes  d< 
^Algérie. 
2.  n  aéra  pourvu  k  la  dépense  autoriaée  par  Tarticle  précédent  ai 


<*>  XI'  série.  Bail.  io45,  n«  loSa?. 


B.  n*  2584.  _  g§  _ 

iBwyen  des  ressoiirces  spéciales  versées  au  Trésor^  à  titre  de  foods 
[je  oQDconrs,  pour  Tentreprise  lôeutioané^  a}^dit  article.  • 

3.  Le  ministre  des  travaux  p^bfics  et  ié  miuist'té  des  fibances  sont 
charge,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  .      x 

nità  Paris,  le  iS  Mai  iQokr 

Signé  :  ÉBflLB  LOUBET. 

UMiaittre  du  finances.  Le  Minisire  des  travauat  publicf . 

Signé  :  Bocviea.  Sigoé';  £^  M^pigÉJOULS.  ' 

i  '  "    ' ■  

■  * 

V  45a  1 5.  —  DictiET  forthtd  mùdification  au  ditM  dti'SS'mars  1899, 
t      TtlatiJ  aa  régime  des  Terres  domaniales  au  Congo  français. 

Du  19  Jaio  1904. 
(Promuigaéaa  Jommal  ùficUl  dn  a3  juin  i90A>) 

Ls  PUSIDBIIT   OB  JU    RiiPtrBLlQnB  FRANC  AISB, 

Sorle  npport  dn  ministre  des  colonies; 

TiVartîde  18  du  sénatus-consulte  dp  3  mai  i85i; 

ïak  décret  du  39  décembre  igoS,  portant  réorganisation  des  posses- 
wnu  dD  Congo  français  et  dépendances  ;  *. 

Foled^ret  du  28  mars  1899,  rdatif  aax  régimes  des  terres  domaniales 
db  Coago  français ,  .     , 

Oécain: 

>  Ait.  V,  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5  du  décret  susvisé 
è)  38  mais  189g  est  modifié  comme  suit  :^ 

«L'octroi  de  concession  de  jouissance  temporaire  d'une  terre  do- 
MBiale  est  donné  : 

>  «r  Pour  toute  superficie  de  deux  cents  à  dix  mille  hectares  (200  k 
MMX)o^)  par  le  ooBunissaire  général  en  conseil  de  fouveruement; 

o'  Pour  tonte  concession  nVxcédant  pas  deux  cents  hectarer 
200^)  par  le  commissaire  général  au  Moyen-Ck>ogo,  ou  par  le  lieute- 
ttmt-fDuverneor  a«i  Gabon,  après  avis  des  conseils  d'^administration 
le  ces  deux  colonies.  » 

1  Le  ministre  des  oodonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
dml,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  an  Ballêtin  officiel  da  mi- 
vimies  colonies,  et  publié  au  Jour  fiai  officiel  de  la  République  fran- 
et  au  Journal  cffieiel  de  la  oolonie. 

ë 

Piitk  Paris,  le  19  Juin  1994* 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET. 
Lt  Jf ÎMftrc  des  tt^^nitt , 

%ié  ;  GisiOW  DowWMWfcr  -- 


—  ••  — 

s*  tSaiâ.  —  I>icBST  DB  PnrfsiDïHT  d«  l'k  R^PCstiQUÉ  Prançaisb  {contre 
ligné  par  lo  présntentihi  Ctnnett,  nrinfttra  (le  rinUriear  et  des  ciAee 
qà  décluFp  w^aet  do  miloffet  lit,dil4iàè«iU<^><|ad«te  da  l3  arri 
1904,  par  laquelle  le  cQDMil  général  de  )^  Mayenne  a  lUcliJrè  proleate 
contre  renlèvcmeut  deserafafêmes  relîgîeuxdes  locaiu  judiciaires.  (Paru 
12Aoâtl90i.) 


N*  45317.  —  Dbcakt  du  PsiiinBin'  ns  l*  R^pdbliqdb  fiunçaiss  [contn 
signe  par  le  président  du  Conseil,  ministre  db  l'intérienr  et  des  collei 
qui  déclara  node  et  d«  tnd  effet  In  délibération  dn  conseil  d'arroadisM 
ment  de  Uival  (Mayenne),  eff  date  du  fl-aoùt  igo4.  relati»e  i  l'enlève 
ment  des  emblèmes  reiigieiu  des  préloires  et  à  l'application  de  la  loi  sn 
les  ctwgFfJsatjons.  {XABtj/ad^-de^mzvic,  2  Septsmlre  iM)4.) 


PBiis,  4e  33  ''  Jaavfer'igo!». 

Le  Gai-dt  iei  Sixnnx,)tmiilre,it  la  Jtutice, 
B.  VALLÉ.'      ■■'    ' 


'LMibonnïmeati'au  SùlUlniUi  làii  Mot  TCCiu.'ioll'ia  bara«a'  dé  veotc  ie  nnprimol 

'   .(    *MU*nriiio|pd»....^.T..i-..-:-f.-v -.•  6a»BCff«i.»ai    . 

Farti«VpM>ô(Dt*Ji«- ^  Rues  pu- *n. 

'l'Ital^U^àltlM. .'.... .'  »friM*»Mru. 

La  abOQOeBiaiti  ptrient  da  I"  juirler.  ''  ' 

ra(^«auil,M  naAn>  M*  .<w  a^Kk  mit,  M>  <■  «n*  laot  tw  iiiwli  1  i  ww^w*-  ■mmA-H 

canliUonaïuIar/cianalùn  ifiil  hr^iiit  dani  rimlereaBt  Jf  ta  rJaptioti  d'an  nim^  d  l'oiM 
Bft>nu>Wn<".  «  nelmifti  ttra  damé  «(UkOmi  MlÉMu^tlMitr*!  neni^illnlaal 
pM  la  oondILlon  d^deuDi  indiqaée  qa'iiflaat4«>,l*Uii#>M«tMWu«TCnih  ^aiNitHl'<l«» 
Tâlmr  de»  aum^roi  réclama. 

Lf  prii  d'an  noméro  «cheW  Iwlément  al  tli*  à  d  fr)4o.   '"  '   '"     "        '■'        "  ' 
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JV  45a  18.  —  Decrbt  déclarant  dC utilité  publique  Véfa^itfefaijeiU  ^  . 
itétMX  Tramways  de  Toulon  aux  Quatre-Ckemins  et  delà  Valette  à  Hyères  {Var). 

(  Promulgue  au  Jonr$i^  ^Pbicl  4«49  -i^ai  o^oàl- . 


Il  PRésfDKinr  DE  Ul  BiPUJELUQVB   PiUJIÇAiaB,  .  ' 

Sur  1«  rftpfort  ^'mmislm  ûeê  «ràvâttx  jpablieÉ;  - 

?u  les  aTairt-pfra$«hr  préseMès  lè^Bt  tH*tifefe  1697,  5  «membre  rgoî^ 
te  Si  octobre  .190J,  poty  l)étft|>)if laqi^ty  ^if^,  M  dé^aaiomstU  du  fTae,  de 
deux  lî^oes  detramw^^i  traction  mcciimfue,  des  tintées  au  tsaaspori  des 
Toya^ears  e\  des  marchaii(3ises[êntre  Toulon  et  le  lîeu  dftîes  X^nalre-Chemïns 
!  route  D^onaSeTT  98J,'.par  ïa'GarA^,  et  efat^e  la  Valette  e?ttiyeres;     ' 

Va,  notanmenl,  les  plans  id*enft^mbl«  de  sd(î  les  lignes;' 

Tu  les  pièces  des  enquêtes  d'atîUté  pi;ih)ii]tte  puvçries  aux  ces  avaut-pro- 
jeSs,  en  exécnlîon  de  îarificle  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
«tmnnte f«r  te  1  i^nfi— ■iit4éaiiiAii>lraticn  pvblîqlie «hi  j6 ^nai  i)S8i  ; 

?v,  notamment,. l«idéiK>éMilWM  dos  'JCiamftisaîans  d'enquéfe,  «a  dme 
des  31  février  1901  et  18  février  1902; 

Tu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulon  et  du  Var,  en  date  du 
7  lévrier  ïgoi  el^n  6  -féviSèr  190a  ; 

Yv  les  délibérations  du  conseil  général  dùTâ'r,  en  dato.  dés  iS  octobre 
1300,  7  novembre  1901,  9  avril  190a  et  22  avril  1)50^,  et  fe  dëîiWration  de 
la  commission  départementale,  en -date -du  5  mars  1904; 

Yn l'adhésion  directe  k  inexécution  des  travaux  délivrée,  le  28  avril  190a, 
pvie  ifimctaw  4ki  ^gMm  A  Toulon ,  en  vertm  dke  i'ariiele>  a  A  do  idéoret  du 
16 août  i853;  •     '        * 

Xir  Séri0.  7 


--  «6  .— 

"  ¥tt  il  cqnveaiton  ^warte,  te  *rsr  wniïitji&Sr,  eHBPete  titéfeiiiu  Vw,  m 

du  département,  et  MM.  Pf^ aller  frères,  pour  ia  rétrocession  des  deux  lig^nes 

de  tramway  susmentionnées,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  pout^  et.x^uM4es,  en  date  du  6  octobre 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  11  novembre  1908; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways^  '  /     '    •  \    ^   '    '    l    '    \     /    '       ' 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  aes  18  xnai^\ 
6  août  1881 18  et  i3  février  1900 W; 

Vu  la  loi  du  a5  juin  1896,  coacaroaQt ^'établissement  des  conducteurs 
d'énergie  électrique;  •  .<   <. 

Le  Conseil  d'État  entendu  » 

DÉCRÈTE  :  -.- 

Art.  1*'.  £st  déclaré  (Inutilité  publique  rétablissement,  dans  ie  dé- 
partement du  Var,  Mdvaâit  ies  dispoHtioDfl  générales  des  plans  ci- 
dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique,  des- 
tinées au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Toulon 
et  le  lieu  dit  les  Quatre-Chemins  (route  nationale  n*  98)  et  entre  la 
Valette  et  Hyères. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  e^propriatioas  nécessaires  pour  Texécution 
desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans» 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret; 

2.  Le  département  du  Var  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  dont  !i  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  lâSo  et  cooafoirjaQémeot  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessu4  vi$é,. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  il  aVrii  1904,  entre  le 
préfet  du  Var,  au  nom  du  âép^urtement,  et  MM,  Waller  frères,  pour 
la  rétrocession  des  tramways  susmentionnés,  conformément  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans  d'en- 
semble ci  dessus  visés ,  resteront  annexés  au  présent  décret 

4*  Le  ministre  des  travaux  publics  estchaigé  dé  rexéeatîou'da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1904.  ' 


Lt  Mmuln  dts  travaux  jmblics. 
Signé  :  S.  Mar W0UL8. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


(')  an*  séfiè,  Bnlli  629,  n*  10747.  >    ^'^  ttV  êéne^  BaH*  91.91, 9fi.  38«$7.. 

*)  xn*  série,  BiiH.  66Î,  n*  iiata. 


B.  a*  2585.  =^W  — 

fiotFO  lef  soosiigxvéf .: 

JÊ.  Bonnemtj  préfet  da  déparlement  du  Var,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dudil  département,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871,  relative  aux  conseils  géné- 
Tioi,  de  iâ  loi  du  11  juin  1880  sur  •  les  chemins  de  fer  d'iniénét  ioeal  et  ies  tram- 
nni,  et  des  délibérations  du  conseil  iréoërai  des  o  avril  i^gda.  et  99  «vril  igo$,  et 
àeii iâibératioa  de  la  commission  départemental  désigirae  à  cet  eOet,  da  Smart 

D'ane  part: 

Et  MW.  WaUer  frères ,  agissant  tant  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  qu*au  nom 
é  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  qu'ils  devront  se  siiiittituer  aui  termes  de 
rirtidc  5  d- après  , 

D'antre  part; 
S  a  él^  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  déparlement  du^Vardemaède  à  l'état  la  concession  dé  deui^  lignes  de 
tnmway.  atiant  : 

1*  L*ime  de  la  Valette  à  Hyères  j 

s*  L'autre  de  Toulon  à  la  Garde  et  aux  Quatre-Chcmins. 

Il  sVogap  à  rétrocéder  à  MM.  Wtàlm  frèm,  fOi  aaoepteni,  l'établissement  et  I  e\- 
pfeitition  de  ces  deux  lignes. 

CHte  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approuvant 
b  ffé^rate  convention ,  est  faite  aux  copdUi^ii»  suivantes  : 

i  Bni.  WalUr  frères  déclarent  accepter  cette  rétrocession  sans  subvention  ni  ga- 
rnie et  s*engagent  à  construire  et  à  exploîh^r  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  les 
^oe»  qui  en  font  l'objet. 
UiHrocession  est  consentie  conformément  au\  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 

lâSeeido  décret  du  6  août  1881,  modifié  par  celui  du  i3  février  1900,  aux  con- 
drfMos  «tipulées d^ns  le  cahier  des  charges  ci-joint  et  dans  le,  présent  traité,  condi- 
éôm^  auxquelles  MM.  Waller  frères  déclarent  expressément  souscrire. 

MSI.  WoÛer  frères  seront  en  conséquence  assujettis  envers  le  département  du  Var 
à  tooles  tes  obligations  imposées  à  celui-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  mémo 
^1b  seront  subrogés  aux  avantages  en  résultant  pour  le  département. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  annexé  au  décret  du  6  août  1 88 1 , 
■odifié  par  celui  du  i5  février  1900,  sauf  en  ce  qui  copc^neies  modifications  pré- 
fOM  inx  articles  6,  iff,  20,  95,  26,  34,  37,  38  et  39. 

'  » 

3.  MM.  WaJUer  seront  civilement  responsables  de  tous  les  accidents  qui  pourront 
réralter  de  Texécution  des  travaux  et  garantiront  le  département  de  toute  réclam  a - 
iisQ  da  ce  chef.-  ...  1. 

Us  ne  seront,  daqs  aucon  cas,  admis  i  invoquer  une  mauvaise  disposition  résuU 
Uni  de  l'établissement. de  la  ligne  1  pour  se  libérer  de  leur  responsabilité  tant  envers 
les  administratioiis.  pttbliqQes  qu'envers  les  partiwiliers^  < 

t  Avant  la  signature  de  Tacte  de  rétrocession ,  MM.  SF aller  frères  déposeront  I  là 
Clisse  des  dépots  et  consignations  une  somm/^  de, trente  raille  francs  (3o,ooo')  en 
nméraireou  en  rente  sur  TEtat,  calculée  conformément  au  décret  du  5i  janvier 
1973,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au' pro^  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  vileors  qni  seraient  nominatives  (m  à  ordre.       > 

Celte  somme  formera -le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  La  société  que  MM.-  ff^cXUp  frères 
énrant  se  substituer  d'après  l'article  ^suivant,  .par  cinquième  et  proportionnellement 
ifaruicement  des  travaux. 

Le  dernier  dnquième  ne  sera  rembouraié  qii*apr^  .l'expiration  de  la  concession. 

^  MM.  ffaUer  frères  s'engagent  à  se  substituer,  pourTexécution  du  présent  traité  , 
an*  on  délai  d'un  an  à  pârtfr  âe  la  déclaration  diitSfîté  publique ,  une  société  ano- 
Kpi»  dant  le  capitid  sera  cohstftuê  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  18  de 
kkâ  da  11  juin  i88o.  La  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  déiibér^^ 
a  Gooseil  d*Btat  suivant  les  dbpositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

iir  séiê,  8 


-r    là»  ^ 

M.  JFaUer  firères  demeareront  solidairement  responsables  avec  ladite  société  de 
tous  les  engagements  résultant  du  présent  traité  de  rétrocessiéw  fPWidlMrt  me  êarée 
de  dix  ana  a  partir  de  roavertore  à  rex|^itati4)p  des  lignes  faisant  robj,el  de 
ctBWttitiaB. 


«4.3111.  ITtflbr  fiièwv  Mm  (|w  !■  M«ikè  fui  Iwv  WBtmMàb^mk^àmntÊi 
éitctiRda  éomiôift  à  SBaginnMA.  Ibn»  l»eut  «èiii  ae  ftanÉMl  j^  Me« 
noÊàtkatmik  •■  sif^ficalMB  à  en»  mimÈtém  ikrm-  ivUte  ftofVqaMIr 
secrétariat  de  la  préfecture  de  Draguignan* 

Fait  donble  à  Draguignan,  le  la  avril  190^. 


Signé  :  Wallie  pababs.  v        U  Préfet  Ai  Tat, 

Sigaé  l  BOBHBSOY. 

.  ;■   .  f       . 

EnregiUré  à  Draguignan,  le  is  avril  1904,  folio  53,  caie  3.—  Reçu  ao   franc 


I. 
» 


JC* 


Trti»  p^ 

TRACi   ET  eOH9Tt«rcXIQK. 


Ûti^  4c  la  MBCfpiaib.  ... 

Art.  ir.  Le  rëseaa  âê  tramway  ifd  Oàt  Ttit^dt  da  frâMnît  ci^w  fa  cfta^gea 
est  destiné  au  transnarid»  voragjBpry  et  des  marcUan  lises. 
La  tractioa  aura  Efea  par  Félectncité  avec  fit*  aârien.à  troUey  ou  a  atcFiet, 


3.  Ce  réseau  comprendra  les  iigaear  saivimtes  at  enaprantea.  fos  «oiea,  j^liCtyiaà. 
ci-après  désignées  : 


foc  r'  f  db  fil  VtdtUg  à  f^lrcj»  .     . . 

Part  de  l'entrée  de  la  traverse  de  la  Valette  «  où  elle  se  raccordera  if  Isfligiâe'^ 
Tbdloiiàili  Valeae  da<  réaeaw  de  tiaïaaaya  «■  eaptoHaffera'ée  Tèâlaci  M'tsàiaae, 
soft  I»  naalg  n<i«iMaAei  a"  97;  da  paiat!  ("Iiô  jaaaa^i»  PenbmecheaKirt  éc  la  vottt^ 
nationale  n'  98,  puis  cette  denxièf^va'irtè  jvscps^  revIrèetAé  dèla^fraverse  d'H!|^ér«' 
(  point  uu^  833  If  ...  . 

Z'r^e  R^  T  de  TofUlorr  à  Ar  Garde  et  emr  Q^tn-Chminr, 

Étabfie  eaiftweaiant  oar  la  cHeaÛQ  da  gtende  aamnaiaiifitipa  a*  nig^  entre  aoBa 
oriçine  dans  le  faubourg  de  Saint- JeaiHhiA'ar  sarlainiala  anéiaaaia  wt  ^  ^  saac 
croisement  avec  la  route  natioBaki.a'  98k,  oÀcHafflcr  amanieaa  à  la  Ji^BaaT  b  éa  la. 
f  aictia  «b  Bytaes»  I 

hébds  d*«tèealion.  ' 


<•  •   f 


Jt,  &«r  projet»  è^Gwêeatàoù  seronrfréseitté»  dhaa  ti^-Mai^dte'tfct^i»^  i  partie- Ae 
la  date  du  dec]»t  fléd«sattfd*atji^Jté  publique  :  •/    . 

Les  travfLQx.  dievront  Âkré  commanoéa  daaa  nm  ^ti  de^  aisL  naiîa  ^,f«f;tiK  deClji 
m^me  date*.  lia  serpulpouivaivu  ettobînés  di^  ^ele  isi^».(nM^faUfVe7t4ir.f  iilcvylai- 
ta£iQa> paisse,  avoir:  lleAL  diia» ,k  délais j^najuxaun  (jl,*}in^anpV.^P?^^' ^'^:V>ii"ii'n^i 

^-  .?»  ■ .         I. 


B,  n'  î585.  —  IM  — 

Laigesr  4fe  la  ToiB.  —  Gdbuil  du  matérid  roulant. 


L|n  lotRi  véfticales  et  leiin  diargements.  '  .>      * 


à  vi]^,  uièti*»  (ao^)» 
des  dédivM»  esl  fixd  à  fwqpanta  i^UiîiDètrM.  ^y"  o5«y  fiii?:Aètii. 


«MM*  nni 


^telvHctMU'^^  l»Uaw«raN  wm  <&tijbli  wy  nw^  |— lift  4e  to  wi  imhlluw 
PBMjybikcipralAikM  oïdiDfin»  ui  voie»  de  fiwMnNit  ygiAw  «»  ww^tn  Avk  wi, 
l^aBiiiiéyMrio^,  MÛMuat  k  profil  minnaL  4e. b  ««le» |MM<|Qe,  el  •Mi»iité- 
Asiecifrafii.sokdaas  la  seos  tawisvcmei,  Mitdinf  k  tens.  tiiiigiln#nri^ à 
m»  ÙM  iniorisatioD  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seroni  eavpffia  (knt'iiiipeiiiefD 
[d^  ttDtimètres  (o*  20)  d'épaissear,  qui  ràrnera  dans  rentre-rails,  et  à  cin- 
oatimèlres  (o"  5o)  «a  mois»  de  dkqtie  efté ,  eônformément  aux  cÛspoftLtions 
i|B  IfticéCHt  «w  U^nropoailHin.dii  cniMHwiiwwiir»t  m/à  jn^iurmcïar^ 
à fa& frsia  ce  psvege^  Toyomk,  le  pré£i4  p«in«.  flBbceptkQnelIemtnt  et  à 

ifraottire  aittoriser  k  G9nceaai«np«4fB  ^  «cM^aaer  k  ptnefe  par  un  enpkfro* 

;  ittis  cerliioes  parties  du  réseau» 

ckoiikfttiée  M  eaafi«v4e  d«k  leia  paUlffoe  ewwt 4!iLilktim^ «wuwnréo  ou 
me  des  dimensions  telles,  qu*en  dehors  de  Tea^pace  occu|»^  nar  k  nwtdml  de 
1}  [Vonies  sa31îes  comprit»  }^  *^^  vme  laiipeur  tibre  oe  ckwsée  d.*en 
ibèai  mètres  soixante  centimètres  (t*  60 }«  permettant  à  une  voiture  or()inaiie 
la  nater  pour  kûser  passer  te  maténèl  du  tramivay  tvee  le  j^eit  nécmwire* 
[OMa  dwaiée  a«ca  aceooHpegDée  d'ua  accotement  ou  d'iin>  trottoir,  d^un  mètre 
■  odsièlres  (  1*  10)  <  au  moins.  Le  concessionnaire  construirai  en  outre ,  suivant 
biftëfisas  ^ l«t  njeiit  iiKift(aées  arantlft  réeeption  général  de  la  voie  lerrée , 
p|ffnpoQr  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publiqne  ;  la  piT>fohdemr 
poBfira,  nesorjel'pwtir'de  flaféle  eattitee  èe  rtetoêeeaette,  sera  Oim  mètre 
^padeceDlMMAns  (i*fe>aa  minbkmm. 

CtiBler\aUe  Ubre  d*aa  noms  xnt  mMr^  <{«Éninte  centîinMres  fi"  |o^  ée^  largeur 
niéMrré^d'aatrepart,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saiiÛes  comprises) 
ibEuiesdes  propriétés  rivercfties  on  de»  afignements  approuvés»  s'ils  passent 
HaHliiseaiRopiiélék 

iUwkkideiqtt<taMk4^Aelkawkqiie.kierticakdbspaglkeiaaphw  lii 
àniérid  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  ektdrioam  <klWcl[>laneal«  Daw  ieeftfftkB 
éhaii  wiéiaUîe  iQil.Mr  kJboi4  ^wmMmMk  de  pk*  4a  dnfiiaBte  cattÎBièlres 
^Mèt  kale«r«  acôi  k  Im  «^^  k^us.  de  4ébki  on-  4*»  i^slada  oMriîmi 
jy—t  fe  nnaM  d«a  aMsehapiftd»,  i  nfieft  méoaQ^t  «tt  aapace  ikae  d^an  Maias 
■■iiilâiim  oaiÉÛMiètraa  O^"  «^^  4»  kirgruKlfioke  k  part»  k  pk»  Msikate  du 
«iiiiMtaatalkfNiU4a«iilkki«k^4»4éUfl».0D  rak9tjttkeandwa.iPaor 
■iMciiaQlés,  cet  intervalk  sera  réduit  à  soixante  ceaMnèdrea-t  oT  60). 
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Établissement  de  ia  voie  ferrée.  -"^  Partie»  non  accessibles  aux  voitures  onUnaârt 

7.  Si  la  Yoie  ferrée  est  établie  sar  un  accotement  interdit  anx  Yoitares  ordiii 
elle  ref^Mera  sur  mieeoaeke  de  bafiÉftt.de;deaz  mètres  «hMjnante  centimèCreÉ  f 


de  larçenr  et  d*au  moins  trente  cenûrcètres  (o'*5o)  d^épaisseor  totale  i<fv]i  eerai 
de  niveau  avec  ia  stufaoe  de  racooïeoieût  relevé  en  forme  de  trottoir. 

ta  partie  de  U  veie  publique  tfoï  festert  réservée  à  la  drcnUtion  des  rectum 
naires  et  des  piétons  présentera  oTne  Utrçeor  minimum  de  cinq  mètre»  (  3*)« 
largeur  minimtim  étant  mesurée  en  dehors  de  raccetement  occnpé  p*r  lÉ 
ferrée  et  en  dehors  des  jBmjrfiibènieAts  qui  'serent  affectés  an  dépôt  des  flEiafi 
d'entretien  de  la  route. 


en  pierre,  d'nn»so1idilé(aiiffiiaD<B.£ilepo«Mtift^leaheDlpc^^  les  p 

de  rouies  ctu  dé  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o*<i« 

mètm,  l'établisBèment  d*tiir  éemi^caniteati  pai^  fe'1eiifi:'8és  boulâtes  oa  pîisrf 

intervalle 'librs  de  trente  centimètres  (o^'So]  an  ^lnoiiiS'«era^^éservé  entre  II 

ticale  <ii>ifiréte  de  <eette  bordure  et  la  p«f^  la  plus  sdUàiifte  du  matéHel  de  it 

ferrééi  to 'autre  intervalle  libre  dW  mètre  quarante  ceAtinkètreê  (x*4o)  subi 

entré  iè  matériel  roulant  (  tontes  saillies  comprises]  et  les  tttnites  des   proft 

ÂfevQiiies  ou  dés  all^egcnests  appfouvéâr,  s*i^  pas^fent  di  avaht  dé  ces  prtypnéfe 

%  -Ta  voie  ferrée  siMra  établie  de  toHe  sorle  que  la  vei^'caie  des  parties  les  plus 

llntes  du  matiâriel  voulant  ne  dépasse  pftSi'arête  extérieure  ^e  Taccotemeikt.  Dfl 

parties  où  la  voie  sera  établie  «oit  fur^  le  'bttrâ*â*un  tem%fa1  de  phts  de  einqtumli 

timètres  (o*  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  coi 

dépassant  le  nivean  des  marehépied»,  il  seia  ménagé  ito  espace  libre  d'aa  i 

soixante-quinze  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  an 

tériel  roulant  et  la  ihxto  extérictare  du  reniblai,  du  déftial  ou  de  rebatacle  con 

Peur  les  obstades  isolés»  eet  Intervalle  sera  i^uîf  à  soixante eentîmètres  (o*6id 

Les  ndls  qui ,  è  Teïtérienr.  seront  au 'niveau  de  tVecetement  répodarisé,  ne  Xétm 

iur  reatre-nuls^e  la  saUlie  néceissKlre  pour  le.  passage  des  boudins  dea  row 

matériel  de  la  voie  ferrée. 

♦  ■. 

Iravecses  des  viUea  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses dev  vlRes  et  des  vfllages;  les  voies  (erréM  devront,  "à  \ 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  raih  noyés  dans  In  clic 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  tes  deux  tones  à  réserver  pour  réb 
sèment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'aptes  les  eoies  suivantes  t 

a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  remplacement  à  ménager  en  vue  de  rétablisse! 
d*un  trottoir,  un  mëtre  dix  centimètres  (1"  10].  Cette  largeur  sera  mesurée  à  f 
des  limites  des  propriétés  riveraines,  bâties  ou  non,  ou  des  alignements. approt 
s'ils  passent  en  avant  de  ées  limites; 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saBlante]  etleboru  d*un  trot 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitoces  onUnains,  deux  métrés  soii 
centimètres  (a**  60); 

1*  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  oentûoètres  (o*  3o). 

Quand  TétabUssement  du  tramway  sur  de  larges  trofetoirs  etifttant  dans  iofr. 
vecses  anra  été  autoriaé,  on  fera  application  de  rartide  7. 

Exécution  des  tr^ivaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  ehausaées' 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de' la  tiature  et  de  la  quaiiié  de  \ 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétabliaaement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  ia  voie  feA 
U  sera  fourni,  en  outre,  la  dtiantité  de  boutasses  ftécessaire  afin  d*opérer  ce  létal 
sèment  suivant  les  règles  de  rait ,  en  évitant  l'emploi  des  demipavée. 

Les  vieux  matériaux  provenant  "des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refain 
neuf  qui  n*auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  < 
position  du  concessionnaire.    ' 
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fbi  fart,  boô  et  aatres  éiéments  consHtntifs  des  yoies  ferrées  devront  être  de  bonne 

ré  it  propres  à  remplir  leur  destination. 
.    '  '         •    :•    . 

j  VqIcp.  ,    .  .         ^ 

i  19k  Uivoiei  dentmt  être  établies  d'ane  manière  solide  et  avec*  des  matériaia  de 


1"  La  nk  feront  en  acmr  et  du  pofd^  de  tren^  iifegfâinmes  (So^)  an  moins  par 
ilifrecamiit;  ils  seront  posés  sur  nint  ôouehede  sable  d^TÎngt  centhnëtres  (o*  ^lo) 

fBCFw  ^'épaisseur. 
Otres  et  itailoM. 

^  li.  Le  Bode  d*eipIoîtation  comporte  des  arrêts  fixes. 
1«  aoiihre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  imites  seront  arrêtés  lors  de 
— oèsino  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  pensent  «  qu'il  sera 
des  stations  et  des  halles  pour  le  seriiicedes  vo^seniv  et  des  gare»,  pgur  la 
et  la  livraison  des  marcbandiâcs ,  vivant  les  moicaligns  ci* après  : 

Sur  la  ligne  de  la  Valette  à  Uyèrea  : 

kTtidte,  Coodon  ,  les  Quatre- Chemins,  la  Cran,  les  Palmiers  et  Hyères. 
tiÊrk  ligne  de  TonbMvà  la  Garde  et  asx  QuaCre-Chemlns; 
^t^ean-dn-Var,  la  Pelasse,  la  Gonpiane,  la  Garde  et  les Qnatre^Cbemins: 

TITRE  n. 

BMTRBTIEK  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

I»  Il  5ar  les  sections  on  la  voie  feirée  est  acceiaible  aux  \oitures  ordinairea  (sac* 
èivb  lavés  dana  la  cbauasée)  •  Tcsatretien  qni  eat  à  la  cbaree  du  conœsaion- 
coaipreBd  le  pavage  ou  rempierrement  des  entre^aili  et  de  Tcntre-vc^  »  aiaai 
des  jaaei  de  anqnanle  cenUmètref  (o*5o)  qui  aenrent  d^aocotementa  extérieurs 


des  parties  de  route  on  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

S.  lonque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
tée  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  debors 
Mce  on  de  Taccotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
i  Fentretien  de  ces  parties  pendant  Une  année  à  dater  de  la  réception  prô- 
ne des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souter- 

Nombre  minimum  des  voyages. 

L  U.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  laits  tous  les  jours ,  dans 
ka^  sens,  sur  cbaque  ligne  du  réseau ,  est  fixé  à  vingt  et  un ,  y  compris  les  trains 
l^iBm  et  de  mût. 

[        Vilérid  roaUnt.  —  Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

r  M.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 

pUÊftrtê  nSilaîres» 

f.  In  liaiaa  sa  compoaeiont  da  trois  vmtnrei  an  plus  et  laor  longaenr  totaiO'  ne 

êfiÊÊtn  99S  trente-an  mtoea  (3«*  ^ 

»  Li  filMa  daa  trains  en  marehe  aani,  an  plot ,  da  vingt  kilométrée  (ao^)  à  Vbanre. 


TITRE  m. 

DUlix  BT  OéC^éANGB  DA  hk  GOMG«8»ION. 

Dorée  de  la  oonceiA>n. 

16.  La  iatéù  de  la  concamiaQ  dn  lëaaan  mentionné  à  i'artida  a  du  présent 
aiUiv dts  «kaiges  rawanaara  à  comrvp  da  la  data  du  déeret  d'autorisation,  al  elle 
fnaèa  fin  naqnawla  ana  apaèi  catia  data. 


—  t(M  — 


t 

17.  Â  Tépoone  izée  pour  razpiration  de  U  concesuon,  ot  par  le  seul  ftit  de  t 
expintioD,  TÉUt  ien  «abrogé  t  tout  let  droits  du  conceifioniiaire  snr   la 
bme^  «i  «et  dépeipdawtai^  at  il  aatsava  JBMn^iatmpant  an  jeajjaaaea  ém  tmu 
prodmts. 

LiMaoeiiioaaavaier«tea»^lnii«iB»ttia  oa  Jboa  étal  4*enirakMB  la  veii  fa 
aiaa  tootc»  lea  initaPationi  fcitas  jur  I^mI  dai  mat  palilîyiat ,  masi  ^oe  tooi 
inimeiililes  et  objets  Immobilîen  <iai  en  dépendent,  tels  «me  les  bamlw«t  cMea 
changements  de  Yoies,  çlaqnes  tfmnwtfp ,  aésarvoirs  a*eaa,  gmes  liydraiAf 
machines  fixes,  usines  et  installations  de  tonte  nature  établies  en  me  delà  prodoc 
et  du  transport  de  Ténergie  tfectriqneou  anfftdestMe  KTètpfrltation  dln  HtÊom 
bofeaux  d^attentb  et  de  oontrftle*,  etc.,  étaUis  dsns  des  îxmmnblcs  exdttsKeÉ 
aOectds  à  cet  usage. 

Basa  las  daq  é&taSktû$  wùaém  miî  préeéèBnmt  le  tenae  et  la  eonceeaiott,  f 
aura  le  droit  de  «diir  les  tavemi  an  tnmWf  e^  A»  les  taapVyf&r  I  rétaMfr  ea 
état  la  Yoie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  I»  oantenioiaiairo  na  «a  lafail  pai 
mesiva  ds  >1îrfbita  pWaamcïat  6t  4titîèn0Miit  à  oatto  ohIcaliAa* 

En  ce  «mi  concerna  laa  objatanabSiieai,  Hek  oaeila'niatmiènMiaaft^lto  mtàiÊtâ 
statiatta,  iVwiilii^  ida<  ilpiiwrs  eideafair^vfEÂatsaiéfana  ladr«il4aibaii«ff«ei 
en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d^experts,  mais  : 
pouYoir  y  être  contraint.  La  Yaleur  <us  oli^ts  repris  sera  payée  au  concesaioiu 
dans  les  six  mois  qui  suivront  rexpnratiou  de  la  concession  et  la  remise  du  inal^ 
à  rÉtat. 

UÉtat  sera  tenn,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  a 
rianx,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  I*estimaticni  qal 
sera  faite  à  dire  d'experts ^  et,  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert ,  le  concessiem 
aan  lano  éê  cédai  aet  appaoaâdoaaameiMi  dé  ta  toêaae  manière.  TeoteMa ,  ttm 
panm  ém  dbligd  de  aepraadiv  cpe  lai  approHrfwwBtaettts  •afcassairea  à  I%i| 
tadan  da  taainarax  pendant  lîa  mais^ 

Ua  dfapinhitt—  mai  ntdeèdant  «e  aoiit  apfUsdàii  quApa  ttm  au  le  igawfuami 
déciderait  que  les  voies  terrées  doivent  être  artaintennes  an  tout  ou  en  parti*.  ijBij 

'  Sesniiedes  lleax  dans  f éttt  priailllfl  '     "^   '  '' 

LS.  Dans  le  cas  oiâi  t*riut  dédtlerait^  au  (Sonfralre .  <me  les  voies  ferrées 
supprimées  en  tout  ou  en  partie ,.  «es  voies  seront  amevées  et  Mas  lieux  serool  n 
dans  l'état  primitif  ^Ibs  soins  et  aux  frais  du  eonoesdonnaire.  sans  <|ati  ^ 
prétendre  à  aucune  mdamnité. 

fiackst  de  la  coaceaii^D. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  Si  le  rachat  a  lien* 
ftSKpiration  des  quinie  premières  années  de  Tex^oitatian ,  D  se  fêta  cotiforméa 
au  paragrap%tt  o  de  IwSde  it  de  la  loi  du  ii  juin  1880.  "Ce  terme  de  qninxa 
sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du  réseau  entier,  otr, 
plus  tard ,  à  partir  de  la  fia  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  d«  présent  aahier 
charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  aui-aient  eu  lieu  dans  Pachèvement 


Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Étal  apida  1* 
fidnaa  fnaiièvaa  aenéait  de  Texplaiiatias^'Oa  idglan  la*  prit  da*  aaèfaat 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  œsicessiimnaiii^  pendhnl  lei  aapl 
ftèai  qui  anrant  paèaéâé  cette  oh  ht  tachât  aéra  toffaotaé,  an  y  «éoaipraBttitf 
annuités  uni  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  proè 
nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  aes  c 
antres  années. 

Ce  produit  net  meyoa  lémara  le  nsontaol  d\|ie  anntdlé^  Mra  due  et  peyée 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  e 
eesaion. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  fannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  d 
'nMra  de»  sept  anaéaapnses  pont' terme  «la  compannoai.*  '       ■ 
•  La  coaaeanontiaim  leeanntân  tattrai,  dans  ka  sit  nais  q«fe*iad\««Qa  li  NMfait, 
'imboursements  auxquels  il  aurait  droite  IfeapbatiaB ^de  la  cdnaasskii,  iuiiafll 


t 


t 
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«II»  di|iiyme  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
étant  ici  obligatoire  dans  tons  les  cas  pour  TEtat. 

ne  poorra  iHvnac  ancane  réclamation  dans  ie  cas  où,  par  suite 
daia  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
las  Doovdfe  autorité  serait  substituée  à  celle  de  (|ui  émane  la  concession, 
cura  les  mêmes  droits  que  celle  qai  a  fait  la  concession. 


I  ^  SibooDfiBssionnaîre  a*a  pas  ramis  ai|  prébt  tous  les  pitif«U  fléfinitifo,^o  éil 
k|0ioanaacé  les  travanx  dans  les  délais  fixés  par  Vsarâcle  i^}\  encourra  la  dé- 
IfaM,  qd.  après  mise  en  demenn.  anra  j^mcée  par  la  mnistre  des  travaux 
yfe,Mifnconn  a«  CosMÛd'Atal  par  la  ^e  ounKaliiinaa 
[^Hs  ce» éeu  cas ,  la  aomme  <qui  anm  été  déDoaée ,  à  titra  de  camtmneHMnit , 
Loàn  Is  propriété  deTitat  «t  i«i  restera  iK«fmse« 

Acki(àwsaiea&  das  ^rii.^Tf  ti%,  cas  da  dioManca* 

U.  nnte  pir  le  conœsmmnaîre  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  daM  bs 
et  cmidîtnns  fixée  w  l^Mrticfe  3,  faitfe  ««ssi  pw  lai^a^air  nmpli  las  div«MS 
'bs  qui  hiî  sont  miposées  par  le  règlement  dManaÉrtniion  puMiom  4n 
]j88i  ûasi  ^e  parfe  présent  Cilder  des  (Aarges,  eft  dans  le  cas  prévu  {«r 


10  de  b  toi  da  11  juin  1880,  Q  encourra  soît  la  perte  psHielle  de  son  cati- 
it.  dsns  les  rnnéwwpi  gui  seraieni  j^vues  par  Vacste  de  concessiion ,  soit 
kjislp totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  touslcacae.  il  iora 
Jaiépir  k  mînisIrB  ^ea  trawr  paUica»  aprèa  .misa  en  dameurn,  aaqf  reoDors 
|i  GaHâd^tat  par  In  voie  contentieusel  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  caution- 
«OBOt  ^m  être  recaartîtné  dans  le  mots  de  la  décision  nânisIéricAe. 
'  Il  os  ^déchéance,  il  sera  poqrvu  tant  à  la  cootinnatlon  et  à  Fachèv^mant  des 
^Mufit  Pexécutioa  des  autres  engagements  contractés  par  le  conoeasioonainD , 
i^fasbert  à  Tartida  é*  àm  aCg^iMBnr  4:wl»ihii>rrsiâm  p*Wfm  4a  ê  aaèt  iWi. 

Cas  «de  'joace  la^lenri  > 

\fL  Ln  dispositions  des  deox  articles  oui  précédait  ae  aéraient  pas  applicables, 
ih  dédiéaBoa  ne  sermi^na  tpcoMme,  omis  i*  cas  oà  le  «aaœsiMNMiim  a*«anil. 
ses  obUgations  par  suite  de  circonstances  de  force 


TITRE  IV. 


Um  IT  OOHDITIONS  BBLATIVB8  AU  TRANSPOET.  J)i»  VOYéfiWIUI 

BT  DBS  MAItCUIM^lIDlfiB^ 


Tarif  dies  4toits  I  alerceroir.' 

*  ft  Fttnr  bdanniser  le  eooeassioQnaîre -dn  travaux  et  dépem^-nuHI  a*en|fag0^ 
'Hre  pir  le  présent  cabaer  dtos  élmfcn  H'  foas  la  condition  expresse  qu'il  en  ram- 

aBscteaieat  toutes  les  oli^tSons,  il  est  autorisé  à  pescevmrt  pendant  toute  la 
de  11  eoocession,  tes  droUa  dôiféage  et  las  >prii  da  tcanspofl  d^iNpnès  délar- 


T4RIP. 
I"  ria  tAts  it  pas  ULonèfaa^ 


*as 


Voftores  cowertês, 
Aifv(cla«eiiakfoe) 


i  litres ,  né  moins  pen- 
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%•  ^. 

fr.    tu 

Sf.   •. 

0  o3«7 

0  01V-. 

0  o55 
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«ri 


lofante.  .**.» 


Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d*âre  porté*  sur  les  gvnoni 
des  personnes  qui  I<*s  accompagnent.. 
De  trois  à  sept  ans,  ibjpajent  deml-çUce  et  ont 
droli  à  une  place  distincte';,  loulefois",  dans  un 
même  oompârtiaient  «  denx  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  royagpeur. 
àu-dessttaaÎB oipt ans ,  fia pay«at  i^ce ^entière.- 
Militairea  et  marins.  -*-  Les  mil|lali»s  let  lis  marins  en  unironneae-> 
l'ont  transportés  à  moitié  prix.  ïouldCbis,  cette  disiiositioni  ' ne 
devra  en  aucun  cas  faire  descendre  le  prix  à  percevoir  au-dessous 
de  o'  lo. 
Trains  ouvriers.  —  Il  si>ra'  êtabR  chaque  jour,'  excepté  lés'^nialidiifts 
el  les  Jours  fériés,  deux  ti^ns  ouvriers  dans  chaque  sens  à  demi- 
"tortf.        *  • 

Sbê^job  de  nuit.  •^  H  sera  établi  cliaque  jour  un  train  deniifl  dans 

ciiac^ne  soiia  sans  augnuBoftoitioft  de  prix. 
L«*jLioraire  drs  trains  ouvriers  et  de  nuit  sera  fixé  par  Tautorité  com- 
pétente sur  les  propositions  du  concesaionpaire. 
l.e  tarif  Itilomôtrique  par  voy^âgcur  sera  abaissé  au  fur  et  à  uiesurc- 
rtr»  l'accroissement  clés  recettes  l)rutcs  amiaHIcs  dfti  réseau  fnUer 
ainsi  quil  suit  : 

A  o'  06  pour  one  noette*  brute  kilométriqueiamvkilelte  ûif  16,001 
à  ao,ooo  (rancs. 

A  o''  oàh  poi^r  une  rjecette  brute  kilométrique  annuelle  do  ^«ooi 
à  aSjOoo  francs.   .  .        .     ,    . 

A  o'  oà  pour  une  recette  brute  lviIoaietri(}uc  annuelle  <3b  i5,oQi 
à  35,000  fhincs. 

A  o'  o3i  pour  nne  ,reeett<  bivte  Uloméfrlque  «nnoelle  de  3^,ooi 
francs  et  au-dessus. 

Chiens  transportés  dans  let  trains  de  voyagour»*!. •■.  »m.  •  » 

(  Sans  qae  la  perception  puisse  être  Inférieure  à  o'  3o*.  ) 


fr. 


nux. 

port. 


flr.  «. 


IKa 


puisse 


t.; 


) 
•if 


♦  . 


LMa  animaux  ^i««lnts ,  âilty«B  t^uë  les  chiens, -ne  «ertmt ' piîlil  ti^Aàs^ 
fportés  doua  le»  IvoâMs*)  •''>''  y     ' 


a*  PAR   TOHHE  ET   PAR   K.fLOuftTRl. 

Marchandises  transportées  à  gre^dc  vipes^. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  traLu 
de  voyagenrsi...  ;...;  A. l.  î...  :..........:  i. .;..  T.... ^''.^.. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse.  ' 

\—  classe  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  asufs.  —  Viande  frBich««,<'^:jfiiJWer.  —  ^tocvei*  -^^id*é.  — 
Drogues.  —  Épicerica.  — .  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
iaanufaGturép«T-Aaii^tU-v».>'.p »%K.f....«;,no<H**»**NK><^ 

a'  classe  :  Blés.  —  (oralos.  —  Farines.  —  Légumes  farineux,  rr 

hi'z,    maïs,'  ch&taignes    et  autres    denrées  alimentaires    non 

-^ dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bols.  -^  Boisa 

brftfer  âit'és'ttoffdê.  «^  Peécbes.  ^  Chevrons. —  flanches.'  -^  Ifd- 

driers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbres  en  bloc.  —  AlbAtrc.  — 

—  ^tffTT  —  f^»**««  — i  ■*"«»«  —  Vins.  — Vinaigres.  —  Boissons. 
.  —  Bières.  — .Levure  sèche.  — Coke.  —  Fers.  —  Cuivre. —  Plomb 
!  et  aatKCl  métaux^^uivrés  on  non.  —  Fontes  moulées.  ...•••:•'.  l . . 

3^  classe  :  Pierres  de  taille  ei  produits  de  carrières.  —  -IliBcrais 
.  anins  que  les  mii^etais  de  fer.—  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
'  —  Meulières.  —  Argïfes.  —  Briques.  —  Ardataoi :.'... 

A*  crasse  :  Houille."—  ^ame.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre^  à  ehat&  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matésiMM  pour*  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Mif^erai».  d«  fw*  ^- 

t  GWlIoux  et  sa)]^lis..<, ^4 
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ot  «ipresaéineat  eatendu  que  les  prix  de  truMpert  ae  senmt  dut  «ii><onQM<- 
iPR^^taot  qo'il  eflecimepût  lui-intoe  cei  «cwMfKNrU  à  Mt  firma  ei  per  ses 
—  a»)«i;  iUm  U  cm  cottUtôre.  Û  n'aura  drôM  ^'m&.prix:  ûië»  poar  ie 


p. 


c 


^IpotftÎQa  aufa  liea  d'après  le  apmbr»  de  kil^miètqes.penco^rus.  Toot  kilo* 
^  ^isai  setm  payé  ccxiime  s'il  avait  été  parcoara  en  entier, 
k  éviMce  paroonrve  est  inléiievna  à  aût  luWmètres  {A^) ,.  elia  sera  comptée 
iUkilooiètres(6^).  ,   ,   .        . 

nMeia  àt%  distances  entre  les  diverses  station»  Aerftiarrété  par  le  préfet  dapréa 
»ifrbtl  de  chaînage  dressé  contnidNnoireoaettt  par  le  poocesaiouwiire  et  îa 
et  coalrôle.  Ga  cbaSnage  sera  fa4  suivant  la  voie  la  pius  courte,  d'axe  en  axe 
Il  des  voyagenrs  des  stations  extrêmes^  Ues  tarifs  .propes^  d'après  cette 
«rost  soumis  k  l'homologatîon  du  miuistre  des  travaux  publics.    . 
«CDD  cas  il  ne  ponnn  Ave^paron  pofnr  un  voyageur  pria  ou  laissé  en  voate 
lapèieor  à  cetoi  qui  a  été  prevn  poor  ia  distance  eamplèta  ^i  sépare  les 
^jlittaseaireleaqtteUesIe  parcours  a  été  efleetué.  f 

|iids  de  la  tonne  est  de  mille  kilograaanies.  {i,j9QO^U> .         -,.    ' 
fnrtknsde  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  ia  petite 
,  que  par  centième  de  tonae  ath  par^dii'àibjtiammes  (lo^  ). 
,  iQiit  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  (o  et  lo^)  payera  comme 
itt»  (  10^)  ;  entre  dix  et  tfaigt  UlogitiiMiàMS  (lO  et  to^) ,  comme  vingt  lôlo- 
{io'),elc. 
,  paor  les  excédents  de  iMgages  et  de  mcrcliandises  k  grande  vitesse , 
lieront  établis  !  i*  de  séro  à  cinq  kilogrammes  fo  à  5^);  a* au-dessus 
ioMi'i  dix  kilogrammes  (5  à  t(/h  annieM^  de  dh  kilogrammes  (lo*), 
liniBdiTisîfalededix  ki!ogrimmes(io^).  ' 

FiiM^i  ^  «il  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  qneicônqtie ,  soit  en 
,  Mit  en  petite  vitesse,  ne  pofiiTa  être  înfl^eur  a  quarante  centimes  (o''4o). 

Bagages. 

TmI  iiiyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  dix  kiiommmes  (  lo^). 
Il  piyer,  pour  le  port  de  te  bagage,  ancon  supplément  du  prix  de  sa  place. 
ftiscki«e  ne  s  appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement ,  et  elle 
à  cinq  kilo^nnnmea  (5^)  poar  lea  enfknl^  transportés  à  moitié  prix.    • 

Aasfanilfttlon  des  datses  de  marchandifes. 

La loimaux ,  denrées,  marchandises,  eflbta  et  antres  eMeia  non  déatenésdana 
annt  rangés»  poor  lea  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
à  le  pfais  d*analogîe ,  sana  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles 

^lydaprès,  ancmaaaafrhaiidiis  neo  dénommée  pansa  être ioaaaisa à  nne taxe 
là cstta  de  la  pramÉèraelaBi» do laitf  cMassns. 

tismiatiens  de  classes  poBftaaaélffgprgilaaiiwawntfédéaS' pariées 
ém  mont  laiinAlialmiant  nflUiCoa  ca  aoanriaea  à  fadministratlon,  qnî  pro- 


^  BxoepUdai.  ^  Envols  par  groape»» 

illMfmdetniisportdétannKiés  an. tarif  ne  sont  point  appUcables  ; 

'i*  In  énaées  et  objets  qui  nfr-sentpaa  nomaiéMCin- énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
I  fbetWRl  pu  deax  eeott  kitlgrattimes  (^oo^)  sons  le  vohime  d'un  mètre  cnbe 

1*  in  natièrei  inflammables  on  explôsibles,  aux  anîmaux  i^t  objets  dangereux! 
HT b^Kb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

1*  lit  animsiix  dont  la  valeur  déclarée. exQédei*ait  cinq  mille  frann  (5,ooo'); 

J' ifsr  et  k  rargent,  soit  en  lingots  «  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 
li'u|tal,  au  mercnre  et  à(^  platine ^  ainsi  qu^aux  bijoux,  dentelles .  pierres  pré- 
pm,  bbjets  d*tri  et  antres  vsdenrs  -, . 


I 


—  10*  — 


One  même  penonne  à  une  même  penoone.  Il  en  tm  de  même  poor  te  exi 


(4o^).  '    '■= 

■Le  W&dilM  es  la  ^fMMlttiNi  ^âMnoée  diM  lé  fMrâgn^è  fréeideMI, 
concerne  les  paouets  on  colis,  ne  peut  être  invoqoé  par  les  entMpiMlewtii 
|ifi»  et  (to  ii>a^tt  «1  «tfiret  fiIMMiêkî^ 
iia«H««yiii«am«tt  fféfliiia  «n  «n  «eo!  tttflh. 

OaM  ltt«iiiq  nm  d'êèaïug  spédûife,  Ifss  |Mi  detituspart  M-oiil  «nMés 

iMiMtti  p«rls  pmm.nàxttpmctU  ^miâKi\^m  pmtlk  p«Bie  vIbim,  mtki 

dn  concessionnaire. 

■b  oe<jttt  cotieetnBtepgyMts  cw  c<fts'ialMa<»Bttls  atuyiiagyaphs  S  <3L 
prix  ée  tr^n^^ort  40ff«ni<lM  mlMitAi  ite  iéRè  vMBËièi^  qi:(>tti  aacott  cas 
paquets  on  col^  ne  puisse  pay«r  «m  pfte  pl«9  éiVfé  ^^fim  aMkAe  ée  — 
pesant  plus  de  qnannte  kilef^MAMiAS  (1^). 


kari/b  modiâês  «e  MumaaMiir  lieu  ^'nvac  riboncA^yati 
publics,  conformément  aux  disposiUons  de  la  loi  du  i 


•8.  Dans  la  «as  oà  la  «OBoetsiaonaiva  JQ^snii  cpnwenaUa,  «ait  poor  le  ift 
total ,  soit  pour  les  parcours  parties  de  U  voie  de  fer,  d'abaisser ,  -airec  -wê.  aM 
ditîoni.  aDNiassofts  4iit  llifriltt  rtrttrraiindas  sar  la  tarif  iAbs  taaai  ua^il  aa&  •• 
à  paMevoir,  les  «axas  abt«ssées  aa  pouaront  are  rdkevées  qa^uprèi  na  délai  é 
mais  «a  oMMas^aw  ki  ^(qy>0>uni  9t  d'na  an  |>our  Jea  .mandbaadisas. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  fttftoaswqnaaii»  saiw  immBofa  vu 
d^avanoe  par  dat  affictoi; 

Im  pesôeplMM  des  lari/Bi  modiâês  «e 
ministre  des  travaux 
i88o. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  (aven 

Tant  «raîté  fvtfbulitt  fiî  «Hmii-fwuraflbt  d'acoanta*  àtan  •*  pkmaoaa  aipéri 
une  rédactian  «BT les  tarih  ■ppriiniéa  éew  uwe  fa<ialla<Hait  iatondil. 

Toutefois»  «itia  dkpewlîaatm^st ipasia^plieabia  am.iftiités  qui  pottnaHMnl 
venir  catraJa'flaaviHM— li'eiiaflMrwiii— firedaas  ViaÊiiwêt  desaemiaaa  |^ 
ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concesaionoair 
indigents.  .,    ^ 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  U  réduction  portera  proportionnellement  i 
pei^o  w  iSvt  la  SaMHpavt«' 

tf .  Le  t-anoiwiaaarfr»4ara  4ani  d;flfibclM«r*cd 

et  célérité,  et  sans  tour  de  faweap»  lèttiaBiJOtiéBa  >oyagiiMwb<fctifcu<<'d 
atHawan  lOt  la^îKs  qpMiaattqsas  iqiM  tas  aesvMB  aoQiiaa*  •  <ii 

Las  «olia«iMilMni  M  ^j/kê  ifMloaDqiias  «bMatiiwcnUv  AAa  faaa 
et  à  k  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur «I  à 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  aipaai  «oe  «otea  de&Haatinip  t  ^s  expéditions  a 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expéditlna  de  imàidkmààBm  san>cMislatta^  id  iVip<i|iliMi  ië 
ana  kltoa  de  voilora  dent  na'Hisaaplaiw  npstaaa  ^aiw  meins  dm  «oof 
raalre  aux  mains  de  raxpéditeor.  Daos  le  caa-ai»  j'aïf  éiljWw  wa.demai 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lai  délivrer  on   récé{ 
^ncera  la  nature  et  le  jpoids  du  coUs,  le  prix Jk>t^  du  traa^rl  at  le 
lequel  ce  transport  devra  être  eWectué. 


30.  les  animaux,  denrées,  mardiandis&s  et  ufa|ists  quelconques  seront 
rés  de  ^«re  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  cénditicms  d-af  ' 
1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quc^lconques  i 
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I  eipéàiéê  par  le  ^remior  train  «Le  voj^geun  contenant  def  noilones  .de  toutes 
0t  ceriCBpunAtnl  arec  leur,  èealînalion ,  pourvu  qu%  aient  ët&  présentés 


it  troâi  hbeim»»moA  ]#i^di^P«ct<4e  «e  tiMu 


^  Lai  aniiaawL,  àavtém^  mwarhêmJfmfM  H  «avbjeti  ywin»twn  à  ,|ietila  «Meat^je- 

lÉflipédiéatev  VJMV  4BÎ  miopaealniàalajwnwe.  ^ 

le  taTJmwMi  de  àjàn,  au  .U^tft  eivaiaé  j^leipréte,  awr  la  prapiaitiBW.  du  ton- 


Les  oolb  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leor  arrivée  en  gare. 
Le  délai  total  résultant  des  trois  ptraçrapties  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 


n  pourra  tire  établi  un  tanf  réduit,  approuvé  par  lé  ministre  des  travaux  |)ublics , 
pour  toat  eipéditeur  qui  acceptera  des  oSais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  là  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  dtes  marc^anoises',  I  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
■■areasiii—iBB^jm délai  a»ejWp.>apflreipmd«teMAdAetde  k  |ie^  Le 

Ç'x  f^THnynndaiit  11  perdéjai  jOba. «a  pm  jwilkeniieaipiaa  ealre  caa» de k.gMiila «t 
la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouverture  et  de 
fametme  des  gares  et  stations,  tm^^eti  Mver  qvi^en  été,  ainsi  que  les  dispositioris 
niatives  aux  denrées  apportées  imr  les  traîna  de  nuit  et  destinées  à  Tanorovisionne* 

laarcMadefvméa.       • 

la  marfftAndiBe  deirea  lîàsâer  d^one  ligne'  sur  une  autre  sans  solution  de 
\,  les  défaâs-delhnSaon  tn  d'expé(Mon  au  point  de  jonction  seront  fijiés  jpar 
le  préfet ,  sur  la  proposition  dn  cottcesslonnalre.  • 

SL  Ijci  SA  acgqgoÎBai  naji irufitffirwnéi d— a  k»  t9af&«.4flli  .qao.eBAx  4*atirqcRa- 
timant,  de  cbargemenL  jy»4fichyLijrémiiPt:>aitde.pagaiiiMiflio  dii.toa#ys^a«ata- 
jiaa  du  iranawja);  aennt  £i {s Mnumoikmeal  par  ie  préfet,  aw  la  ipimPftïrtimi  4a  -oon- 
ceaàonnaire.  n  en  sera  de  BB^âjtna  /iqa./rais  de  AmabardcBvmtavÎMCtnt  Mta.datts 
de  AoppfdimMlila  ia4yne^c<y|eédée#MM:  une  hgm>fmwit^md.mmàug^vLr 


i^ieML  4W  mm,  wKt  pariefr'BMMae ,  'sou  par  tbbl  wenne- 
diaire  doei  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  reflÉfiseacu'dofflitSIed)» 
deattnetaires  de  tontes  les  marcliandiaes  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  sdhnénl  i^dittl  obligatoires  en  dehors  dn  rayon  de 
foctroi,  non  |dns  qœ  poor  tes  garas  qni  desserviraient  soit  une  population  ag|^o- 

Is  iBcllayir  eintre  de  population  de  trois  mUle 


de  moins  de  trois  mille 
habitants,  sitaé  i  phoa  de  cinq  kflomètrai  Xâ^)  de  la  gare  dû  tramway. 

Lea  tarils  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Os  seront  applicables  à  ton^ia.jwnilr  JW  distinction.  Toutefois,  les  expédi- 
teurs et  deatinefalres  resteront  libres  de  faire  em-mémes  et  à  lenrs  frais  le  facti^ge  et 
ia  «■■MHHK'Mbv4BaaflHlaitiHak>  ' 


:  »  •  »  ■••IWIIès  parflwJtefs. 


33.  A  moins  d^nne  autorisation  spéciale  dn  préfet ,  il  est  interdit  au  coneession- 
^  conformément  à  Tarticle  i4  oe  la  loi  du  i5  juillet  i843 ,  de  fi^Ba  dimcteatent 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de.  voyageurs  ou  de  marchan- 
disas  par  terre  ou  par  ean,  sons  cpelque  dénomination  on  forme  tqua  ee  puisse 
être ,  qea  arrangements  fui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  ies  ootre- 
pfiKs  dtasuiauE  les  mêmes  riiié&  .de  commumcation.  ^ 

liepiflbt,  a^iMrt  en  verte'  fte1*arl9de  5^  du  règlemeoft  d^aimmîstrafjon  pidfligue 
de  %  eoéit  i89i ,  ptese^lià  les  tnesuies  \  prendre  pour  assurer  la  plus  com|ilète  ^- 
Hlé  entre  les  averses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


EmbranclieinéQtt  Ib^diutrtcls.  —  Tarif  à  j^crccvoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  conceitionnaire  sera  indeomisé'dê  \^  hiûrmW!^  ef  de  l^eiîvoi  de  son  matt- 
riei  rar  les  embranckemeitts  industriel  deiiervant  des  cftTrIères»  des  mines  on  des 
usines,  par  ia  perception  d*ane  redevance  qni  est  ihdê  à  docze  centimes  (o'  19}  j>ar 
tonne  pour  le  {nretnier  kilomètre  et  à  (ftintre  «centimes  (o'od  )  par  tonne  et  par  kBometre 
en  sus  du  premier,  torsque  la  ionguébr  de  rembranc;hemènt  'elcédera  tfn  ItpHo- 
i»ètre(i^),  étant  entendu  que  !a  ti^cf!i»n  «m'-Tt^mbrancheroent  sefàf^epar  IHndiis- 

triel.  '  •• 

1 .     .  ..   t  i-.-i 

.     TmvE  V.  .,  ,.     •,     ,;,:  ... 

STIPULATIONS   RELATIVES  k  BIYERS   SERVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  4a  contrôle 


f 


3§.  Lea  fonètioimaires  ou  agents  chivgés  de  f  <ttBp(K^ti ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
VeiUaneede  la  voie  ferrëe  seront  tnnspmiésgratimetn^f  dans  lès  vbitures  de' voya- 
geurs. 


>|     •  •     '     r     •  I      .  4     .       .  •>      'Il     »f 

^vioe  des.poatea*- 


56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voilures,  aux  heures  des 
départs  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  oonvojreur. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  collre  fermant  .à  def.  Le  convoyefir  aun  droit  s  ao6 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  cofire* 

L*administration  des  postes  aura,  en  outre»  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Vea- 
treprise  une  boîte  am  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  êiUfmt  payé»  par  radoiinistimtion  des  postes ,  ccm- 
formément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engi(gé  à 
ftMimif  au  concMsionnaire  une  subvention  p^r  ànittiitês.  Dans  ce  cas ,  les  /mes  de  dé- 
pêches et  le  oonvoyeur  devront  èfire  transportée  gratuitement. 

Le  4^oocesiionnau«  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenancés'du'sei^'ice 
des  postes;  Theure d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montMit  des  dépenses  supplémentaii^  de  toute  nature  que' ce  service  spédid 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  da  produit  qu*H  aut^'pn  en rb> 
tirer,  lui  sera  payé  par  radministration  d«s|i9stes,  que  l'entrcnrise  soit  subventionnée 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  £n  cas  de  dés^^ooid  de  <cas  wbilraa,  oa  tiMs-  asàitmsanhdéégsë  par  le 
conseil  de  prétectuie^     ,   :,       .,.  .      ■  »  -r 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIV1BM8»< 


nais  de  coatféié. 


'    *'i 


»  .".  f"   •  '»'•  ' .  .■• 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  veiwr  tiwquat'tflrtég  à  la  dai»  dte 
5i  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  edculée  d'après  le  chiflfre 
de  cinquante  francs  (00')  par  kilomètre  de  voie  iionoédée. 

Les  versements  seront  faits  par  semestre  et  d'avance  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
générât  •  ■     « 

5B,  (Supprimé.) 

39.  (&apprimé.)  -i  (.      ■    .  .,..••• 

*  m 

ftO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radmûjâstration 
au  siyet  de  Teiécudon  et  de  l'interprétation  de^  clauses  du  présent  caî^ier  da^charges 
seront  jugées  administratîvcment  par  Iç  conseil  de  préfecture  du  V^»  si^.recoucs 
au  Conseil  d'État.    "  ..    '.    .  I  ,    .  ^    ,. 


B.  n'  3585. 


—  Itl  — 


Frais  d'enregi«fremcilf.  ' 

\\.  Les  frais  â*enre|:istremènt 'du  ^r^sept  cahîéi^  des  chargea  et  de  îa  convention 
d-auMiée  seront  sopportés  par  \e  cotktmàoûin^ittk'  "-" 

Dn^Qi^riui],  le  la  avril  i^4.  . 


'        Ml   ,  i'  t 

La  et  apptoàTé  :    ^'m.    .,'t    /  .  ,;     ,r 

t     . 


r        ! 


•        I 


•iJ. 


'      Il 


;  Lu  et  approuvé  : 

I  *      ■ 

"  Le  Préfet  dn  Var , 


^Igroéî  WàLLtvt  r*Bnt5.  '•     ■  '  '    ••• 

Arrêté  : 

Signé  (  B.  Marcxjouls.     'loi  t   . 


Sîgnô  :  BouxRp.Of." 


t'.'i  . 
1 


't 


à  Dragnt^iun;' ia  la  avril:  ig»oÀ,'Nio  53s  oaft«».  -^  Ba^iU  un  fran* 
<l«irF-Tiiigt-bait  centimps ,  décimes  compris.  —  Signé  :  AgncUy.  -  , 


'  •    •<•   «'   rf   1'  ( 


\    '  t  I    '  t  \  t ,  < 


Il  . ',1    I 


\'  i5ai9«  —  OàcnBT  modifiant  M  dicxeidu  3.9,  avril  189^,  qui  a  crcc 
an  Tribunal  de  preii/^ièri^  instance  à  Chandhrûagor. .  ,      -, 

'  '■   Do  17 Mai  xi^Cih. 

•  '     '  .1 

(Promnlgué  an  Joarna/ q/^ciW  du  A  jdln  1903^.)    '  >  •  '  ' 

Le  Pbéstdeîit  e^  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  t\  dti  garde  des  sceaux,  jiilinMrt 
de  la  j«stic«»  :f  '    '         y 

rufarticle  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854;'     '    ^'  • 

Va  l'ordonnance  du  7  février  i84a,  concernan<"l'iofrganisation'j«diciaire 

et  iadmioistration  de  la  justice  dano  ioa  établissements  français  de  Tlode; 
Vu  le  décret  du  17  janvier  i863,  fixant  les  traitements  et  parités  d*ofïice 

Je  la  magistrature  coloniale; 

Vu  le  décret  dti  ih^àîn  ï88*;  p^rtan^  j^rtWîgnfî^ 'dit  (îoëe  dimti^dc- 
lioncrîmîncîlc  dànsricsçfnbHss«m<mfs  (t^tTnrfe;    '  ^     .     . 

Vu  le  décret  du  àg  aVril  iSgîiViforfcVnt  èWatiori  cl*ùti  iVibtinal  de  premii^re 
bstance  à  Chandernagor, 


t'  I .  n 


j'j 


OCCIIÊTB  : 


a^ndei- 


Abt.  1".  Il  est  créé  au  tri^uuaJLçfçjjfqpiiè.rç  instance  de  Clia^n 
ittgor  (Inde)  un  poste.de  proçuVeîir  de  la  képubliqiie.      .' '    .    . 

'2.  Le  traiteiiMipi  et<la  paril>é  d^offioe  de  remploi  créé  par  le  pré 
sfiit  décret  soiH  Àné^  «insî  qn^kabil  t    • 


,  •  i    -         »         • 


'Il   I ' fi  >  •>]>  - 


I  ■ 


"^T     ITT 

le  tnboiial  de  première  inataucc 
de  <:haodmiagor. 


O  '.  dê-lft  '     -      .    •      , 

maptiralurn  qgc  tro|ioliUine 

e«t  «ayinilt-  i'ain|)U^  cÀ-cof^Ue. 


ïi' 


' \ 

Jjuge  dIkKtèacUait  3>^clatse  |  i      a,6oo'    [ 


—  m  — 

3.  La  procédure  devant  le  trihiinai  de  Chandernagor  est  la  même 
qfia  celle  suivie  devaiit  les  j,ufltice&  de  paix  et  les  trihunaïuL  de-  pr^ 
mière  instance  des  établissemmla'  fkam^fiak  dCi^  Ylmàt^fj^ 

4.  Les  jugements  du  tribunal  de  Chandteimagi^f  siattuaif' snr  Ses 
matières  rê^forvées  amt  juges  de  paix  ou  aux  ttîhniMHK  Ae  sixiiple 
police  peuvent  éCre  attaqués  par  la  voie  de  i'iADuklÎDni  dcivant  la 
cour  de  PondïcBéry. 

Les  jugements  en  toute  mAïKt-  maHiMm  sont  soumis  aux  mêmes 
voies  de  recours  que  ceooL  sendiiA  par  le»  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Tlnde. 

5t.  Sont  abrogée»  bmiï»%  «Hspoailioii^coatsaiittft  k  eoHis  dftipoéaoftt 
décret. 

6.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  préscmt  décret,  (m  sera  piiBfié  atrxr  Jbtt^mmâr  oMckbr  dcf  là  Répu- 
blique française  et  des  établissements  ftatfçais' cfe  rftide  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  BaUetin  offcieldot  wfn^istire  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  ^7  Mai  iQoSi. 

Signé  :  iMILE  LOUBBT. 

LeMimiêtre  du  commercé,  dt l'mdttriâ^  i     LmUinifffétt  cohn^es, 

'"^^^Ù^'  Signé  :  G»»««  DocnMW. 

à»  minutère  de  la  justice ,  {        '        '  . 


N*  4&ia4X  —  DécMMf  m»  «mra  a»  MimUifs  dM^s^lravmx  ji^bUcMM  sw  Vexs^- 
cice  1903,  an  Crédii  a  titra  àiJomd^dB«fi4éEmfV^vmifei^  ws.  Tséso^m^^UrahU 
am  tnaUtmmii  d'an  l^upoùtmr  ^imai^jin  ^n$s  et  nk^sm»^      , , 

Du  18  Mai  1904. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sorie  rapporrdb'iïriflistrc  f!fe*tlfkiVmi3^pàlA  ',*'*' 

Vu  la  loi  de  Gnances  du*  â'i  mars  190?,  pôrthint  fixaiibn  Avt  Bud^t  g^ 
nénà  éàs'àépmaÊm  0fe«kaiiiec«tte9^dtf  VeseMfaMH  igi&  tt  n^^mMUsÊH^pté  clÉa- 
pitre,  des  crédits  afiPectés  au  nûnistèràrilifll^teifraRBiiiMMMM im»  MiioaMF^ 
cice; 

Tu  rartide  5a  da  décret  du  5i  mad  1S62  ^^'  anr  la  comptaBilUé'  publique  «  ' 
raiatî^à  Vemploi  dés  fonds  de  concottr»^     '-  ,  1 

Vui.  k'  déciaration  nP  54399  du  reoevoa»  «entrai  des  finances  du  départe-  • 
iiient  de  la  Seitte;  cimvtSeitànf  qtfff  a  été  versé  an  Trésor  public,  le  3o  mars  j 
iAo4',  parle  département  db  la  Semé,  îGlre^e  Ibnds  de  concours,  un  crélfft  f 
aaditSfflHUiei  dl»  to(ri»  iiiille'fiHÉton.fuarpMéaire:teti«i^^       do'lft,.  MrtMir,  * 

•  r  • 


B.n*2585.  —  113  — 

)fmà  JÊÊfdlmt  général  4—  poirti  et  i  htwi^M  à  dâtir-te  i"  «19111908 
I  BHotenu  dans  ses  fonctions  d*ingënieiir  en  chef  du  dépaitmoBi  4e  fa 

m. 

taTaiis  do  ministre  des  finances , 

iiT.  r.  Uest  Mviert  m  mîftUlv»  des  t««v4«  puUk»^  mut  le  bu^t 
^fjum  d«  rexarcîc6  &9o3,  yffcpnière  «octionfebupilire  m  :  J)f7^ 
IpMiitf  àij^AÎaari  ^  ffmtê  ^  ekmUÊém,  pM?  TetBiMm  <i0  fondante 
MKOD»,  on  crédit  additionnel  de  tvckîif  «ôU»  frayai  (3w3D()')«  «ndih 
Ukaa  payement  d^une  portion  du  traitement  de  M.  H^iier,  noDuné 
Cpedenr  (r&i^rat  des  ponts  et  çlhaassées  \  dater  da  X^  avrtl  i<^o3  et 
bintenn  dans  ses  fonctions  d%gémeur  en  chef  du  départeiiient  de 
iSeÎDe, 

l  B  MOI  pwffVQ  à  la  4^peM9  MSimsit^fM  L^aitide  f^rénMaU 
■moyen  des  ressources  spécides  versées  au  Trésor,  à  titre  de^  foauèi 
iookooan,  par  le  département  de  la  Seine., 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  et  }e  ministre  des  finances  sont 
ififis,  duLcnn  en'  ce  qui  le  concème,  de  )Vxécution  du  présent 
pëii(,qtt  scn  tnsânéau  JMlitfài  liar  MSi- 
Wlifaris,  te  18  Mai  190A.  ;  .         ; 

Signé  :  EMILE  LODBET.  '  *  ' 

ïâ  HxMtTt  iêajmancu  ,  L^  MûmUt  ^InntmSBfvbjic^  f 

SÊfpà  :  BouTm.  Si^é  :  E.  IfARoirouLS. 


I  / 


V  45x11.  —  DÉCMET  modifiant  ^'organisation  da  Conseil  sapdriear 

des  Colonies. 

*  Da  ao  Hai  iiiQi4«.  ^ 


*  » 


(Promvlgaë  an  JémntU  qffldd  du  27  mal  i%oï.  ) 


Il  PusiDRMT  ni  LA  Bippn^QnB  XailVÇMSj^a 

Ta  le  décret  du  19  octobre  i883,  instituant  un  conseij  supérieur  des  co- 

Tn  le  décret  dn  a3  mai  i8go,  portiNAlIjaéQix^aiUMtiw  A%  «s./ç/dfhseil; 
^bdécreti4es.;^num:i9j^:4^ Avril  ASg^,  mo4iâia((»ie,tnoail»re^es 
-«lipéiâBfâceMpseiU     ,,..;  ....... 

tekiiHMBt  4b4iiiniaM4lciirdBlttnifti ,. 

•      •  ''1     ''Il  ■  ••  ■  '        •     •!■  ' 

BîciÉn  :  >  -  '     '  1 1  I  >  I     .    . 

I    '       '   ,  ' .  I     h   '        »  •  »  '  '  i     '     ' 

iiT.  1*.  lie  iflUttdat  éis  'dflégaésr^lai.iu  roMMkl  )aii|iéBÎeiir  ^d» 
«MntfmndféiteUb  èa:|n%di«ntiiii  ani  cbef-ltm  die  ^ia  'ooloniie, 


—  lifk  — 

par  la  commiflftioa  de  treoeaaeiHent  général  dés  votes  4  du  résultai  d 
ni tif  dtt  scrutin.  "      'i*  •  •    • 

2.  Cette  proclamation  ouvre,  pour  le  candidat  déclaré  ëJu  ^  l©i<ï|3 
à  l'indemnité  qui  peut  lui  être  accordé  par  la  colonie  qa  il  rep: 
sente.  L'annulation  postérieure  des  opérations  électorales,  ^  /ai%^ 
cesser  ce  droit,  n^entraine  aucune  répétition  des  indemnités  perc^ù 

3.  Le  gonryemeuv  proteicnne  en  conseil  privée  dâvis  'tra> délai  mî 
mum  de  trois  nlois >à  partir  du  jo«r  àes<  opérkikPni'éltHornèeAC 
résultat  dtt  scrutin.  GeCCe  proclftniafiott  es|  nétfBéê'fttr  déiéè^ï 
les  soins  du  ministre  de»  bolofïieB^.      :■  •     ;   .    ..   .!•  .  *  in  .<■* 

k.  Les  protestations  contre  les  opérations  électorales  serodtport^ 
devant  le  ministre  des  colonies  qui  statuera  stir  leur  validifé  sauf.] 
cours  au  Conseil  d'État. 

Elles  ne  seront  plus  reçues  au  delà  d^un  délai  d^un  mois,  oompla 
du  jour  de  ia  nodGcaiion  faitei  ainsi  qd^il'«£rt  prém  à'itartieleâ 
dessds.-'  ••  '   •■'     :     ^      •  •>    K'.   '.'  ■  'b  >  ' 

5.  La  durée  du  mandat  des  délégués  élus  est  fixée  à 'quatre  ans. 

,   6-  Soîit.abrogëes/toutes  disposî^tionà  çoutrair.è^  au  présent  décr| 

7.  Le  ministre  des  colonies  osé*  chargé  *de'J%KécutioD  du;  pfése 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  dela^  lypaJfliqiie^^rangaU 
au  Balletin  des  loif  .et  au  Balletin  officiel  de' Vadniuiutf'aUon  àes  col 
mes. 

Fait  k  Paris,  le  20  Mai  1904. 

'  '  *'^*  •         Signé  l'ÊMÏLfe'LÔbBET. 

Le  Ministre  des  colonies  ,       ~- 

Signé  :  Gaston  Doimergi^e; 


N*"  /|5222.  —  DÉCRET  portant  mpdifi(^(f.i'pn, de- {'article  i8  da  décret  du  23  m 
i896,  sar  l'organisation  de  V Administration  centrale  da  Ministère  des  col 

mes.  -i  t        "    '.    u tA  uf   ii«î.  't.. 

Du  9  Juia  1904. 

(Promuîgàë'au  yournat  itjjkielhxk  ïhjnià  kgôs:)     ^'^'^'"  '^''' 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Surietat)port  du  iiîinlstredes  Coïottiés;    '•''    "  '   *     "^^      - '*  '     ' 

Vu Tartide  i6  de  'la  loi  de  finances  au  36  Béctem!rt^'îfe8^,lp/6Hrfni  tfae 
•  Torganisation  centrale  de  chaque  ministère  sei*^'*t&^êe  ]paf  ^urt' décn 
rendu  dans  ia  forme  des  règlemeated^hdMnfelliiliiiii  ^pMi^fmii^'inéèn/^ 
Journal  officiel,  qu*aacane  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dan 
la  même  lorme  et  a>ec  la  même  publicité  •;  1  '  •  -    ' 

Vu  l'article  35  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  ainsi  conçu  :  cU 
décréta  rendus  en  eonseil' d'État  qniv^onp^eilëcudioil'itii'tfnic^li  i6âaii«^]c 
d«.  âo.'décembffe  ifi8i  »ré^ieDQnt'à>ifafBaicè^D^aiii9flliiariKieritraler|ie  chufo 


B-  n*  3585.  —  MS  — 

fablèrc,  m  âetermineronf  qu«rle  traHemeiit^diipîBrstimiiidi  le^nomtnrè  des 
b^ob  de  chaque  catégorie,  ainsi  que  les  règles^  relatives  an  rt^itrii^nflfêiits 
pEiiot«aifiDl  «t  à  la  discipliiiet  Toutes  iesi  outres  dispositions  relatives  à 
V^anisation  feront  l'objet  d'an  décret  qni*sera  inséré  an  JournuisQ^Êfiielpti 

Far  dc^ion ,  le  nombre  des  emplois  de  chefe  de  sertice  de  okftqbe  ta- 
lorie.  9a>wr  :  directeurs  généraux  ou  secrétc|ir6s  géi^ér^ux,  directei^s, 
leCs  de  division  ou  chefs  de  service,  sous-directeurs,  chefs  de  bureau,  ne 
{■na  élre  augmenté  que  par  une  loi; 

Tôle  décret  du  a3  mai  1896,  réglant  Torganisation  de  l'administration 
raie  du  ntînislére.  des  colonies,  modifié  par  les  décret^  du  s^2  janyier 
,  Il  jantier  1901  et  26  février  1901  ;' 

Conseil  d'État  entendu, 


■ ,  •  '  ♦     I    .    • 


.<    '     .  *   '  ■    » 


1*.  Uartide  18  du  décret  sdsvisé  dà  93  mai  1896 'est  rem- 
par  les  dispoaitioiis  snîvanites  :  '     •  •     f    ^ 

(les  fooctiomnifre^  et  eoiployés  compldbt  cinq  abûëes  dé  services 
dans  les  cadres  de  radministration  centrale  des  colonies 
être,  sur  leur  denoande,  détackés  dans  les  servîtes  coio- 
des  porta  de  corninerGe  de  la  nuébropoley  aux,  inspections  gêné* 
de  santé  et  des  travaux p^bliç&i. à, Técol^  ooioniaie,  iittoiagaaiâ 
L,  à  l  office  ook>aiai,  au  jardin  colonial  et  aux  banques  ,qoIo- 
ai  qualité  de  commissaire  du  Gouvernement  ou  de  ceaseur*  » 
nombre  ne  peut  dépasser  dix^ 
oonservent  leurs  droits  à  ravancement. 

Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l^t^cntiofr  dri  présienl 

\  qui  sera  publié  an  JourruU  offi€i§l  40  b  République  fmnçaUe  et 

an  BMeUa  des  his^^i^uBuiU^n  officiel  da  mifkUière  deifiùk^ 

fakàParia,  le  gJuin  igod.  ..  IjlI.lI 

Signé  :  EMILE  LOUB£T« 
Le  Miàuirt  de$  eohniei . 

â|aé  :  CàSTOK  DomoaGou 


!r  S53^.  —  DÉCRET  autorisant  la  cohniç  ^  la  Qaadeloupe  à  emprunter 
à  la  Mocieté  da  Crédit  algérien  une  iomme  de  900,000  francs. 


tj  bu  i6Jufc  igoi/ 

Ll  PaÈSIDaHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇÀISB, 

Sar  te  rapport  dn  ministre  des  colonies; 

^fa  letdéiibéritlwta  enÛBlë  des  12  décetnbré  igo5  et'i8'  avril  1904,  par 
I^oe8o  le  conseil  g^értd' de  I^Goadelcape  a  voté  un  emprunt  de  neiff 
^miHe  francs,  destiné  à  régler  les  restes  à  payer  dé  rexercice  19q3  et 
b  œrciees  antériears; 


M 


Axt.  t".  lia  colonie  de  la  Goadeloope  est  aiitonseç  A  ^^ 
au  Crédit  algérien,  aux  conditions  détenulaêes  par  jlie  traité  ai 
au  présent  décret,  une  somme  de  neuf  cent  mîiie  francs  (900, 
qui  sera  affectée  au  règlement  des  restes  à  payer  de  Texen^ 
et  des  exercices  antérieurs. 

i.  LerOodioanMieal  «b  <ott eoqpmiit atirâ  lida  àfaide de 
annuités  égales,  dont  le  montant swfeMflontdbitpKiutiiée  aabi 
de  ia  cc>U^ie,fiM7m  k^  4^peasas  o^Mfitoif^^  41». .  titre  ifes  ^ 

Wgibles.  .  ...  -  ,;,   . 

in.  Iiidépeiid«Bira«flt  iIm'  «âlleabLliéM  tËsttlIànt  des  éictti 
SI  «tplCHlmt^Sgftf  du  17HmM'iA9i^,^«  •i^miai  1901  ^tée\ 
*a  Et  «fliam  i^cyi,  le' prakoit*de9'di«ftflr 4e  douane  et  de  Mit 
Aieté  ML  ^payeaMDt  dn  «anntés  coBreëipoiMlÉiit  à  Vetapr^ïA  va 
Bar ie  ^90iit 4éWBt  &i'«(MMiéc(aeii6e,  te  tréisoii^-payvurdei 
lonie  est  tenu  d  office,  sous  sa  i<ejytiWât)Wiié  4é^iil  la  <iOb4 
comptes,  a  ne  laisser  soMt^deMi'caiiBe'les  fôMs  pkH^hrefiMt 

4;  €^tBiiii«lre  4«icalottiet^€ttt  Aài^  êé  feicMifiim  èhi  ft 
èéoKt,  q«i'ften'faii4ré  a«,0dle(k'n  dl6i*(o&,  mi  8«iIM^n  ojfkiêti 
nistère  des  coloniei  et  au  Balletin  officiel  de  la  Guadeloupe, 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1904.  •""    '    '  ♦'    ic'  ^         i 

■  ■ 

Le  Ministre  des  colonies , 

il'  ■•'!    ^.    .      '  .  •  jl 

Signé  :  Gaston  Doumbrgue. 


.  EMPRUNt   pE   OOObOOO   ?JU1^S^^      . 

Entre  les  souMignés,  M,  de  la  Loyère ,  gomvM^  de  la  colonie  de  U 
agiisant  en  cette  qualité  et  an  nom  de  iadilé  colonie ,  en  vertu  d'une  déliJ 
conseil  géoéral,  en  date  du  i4  avril  i^4i  et  sous  réserve  de  Tapprobâtion 
sentes  par  M.  le  ministre  des  cfiàmM^    1 .    <        >''•.'         :i'    ' 

D'une  part;  .,,...  ,.,.,.  „    ,.,    ,.     j,,^     ,|^ 

£t  iii  Mciélé  4ii  i^rédit  algéiw.  Mci^lé  ^m^am-^ f^wif^  ^M^mSâ 
francs  (8,ooo,oooO«  dont  le  ji^  mi  k  P#4i*  ptiM^  \tadq^,p,\^4^^  rvéam 
If.  J.  P0Ytd,  prfialdanldn  conseil  l^«4mlnjsbiitien,  ,'  .!! 

D'autre  part;  ;  -•    •        .ij 


B.  n'2585.  —  n'7  — 

Il  m  M  eqiB^  ce  ifal  suit  : 


'i  't 


U  colonie  de  le  Onaithieye  dénm  ^biiipéiém  me  àamvm  «ie  mmt  «eut  mBÊe 
{9i»4M%  dMtinée  ,à  n^tar  les  <mcéêamki  4e  4éieBm  te  fvéeéOMts 


Od  exposé,  les  conventions  suivantes  ont  été.ittilfe»galW!ito»|f  tfw:       '  * 

l«.  LeCrédit«%érfflBita9M4«<*Mr  M  mâM#,à  Varfs.  Micv4lit  <ie  la 

Ift  sdMHDeiibneftf  dwfcvâlle  teftct  (91MK000'')  te  Si  «si 
«Iras  quelM  ^mw  oeA<(^*o/o)  itifWÉto  à  l^eHîHe  t 
«Mft  eNhi|feaÉtd4«f t âNMcs  miiiiiinpiurt  miikHianimi 

i.  Le  colonie  de  la  Goad^upe  adressera  an  ministère  des  colomes^  pour  être  i«- 
■■Bijpnrlni  n  <>étit ifcfàrien , iiflle seifltf  oint se^xaiiM  eo- 

Itoîe  de  «5aq  oeAts  francs  i5oo'V«  rappisttaflft  m{|l  fraimttAof ) jMtf  an ,  ren^bèarfliies 
en  ^ingrt  «ns,  coupeni  et  aiaom«emerils  seitiesfitëlK,  l^s  oolimoai  cft  obfi^ntioaB  de- 
laat  être  pavés  è  Paris,  ani  porteurs  tfe  tîtnes.  en  Trafics  derysace^ii  rnsoh  de  dix 
ftwQB  |>o')  #■!  cinq  cents  fnnc^  (5oeO»  Mns  d^uetioa  d'aucune  aorte,  tous  charges 
tf  ÎBpoUprdBealls  dfolsrs,  tanlan  rraaœ  quai  la  GaMliloîipe,âbaatila4^hjuge  de 
bcofaine. 

L»  échéances  semestrielles  de  coupons  et  d*obligations  sont  liiées  an  i**  juillet  et 
»  i''3aa»yr4e  tfain»noaée»éatiiHiiilifc«^rfiéannrt  étant  ils  i'' jtm^éér  w^k,   • 

Le  1"  juillet  prochain,  le  Giédit  aigérieu  recevra  du  ministère  des  colooies ,  lenr 
■aadat  délivré  par  le  ministre,  Tintérét  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  de  la  somme 
o^Q  tara  versée  dopais  la  date  du  versement  JD8qu*au  i**  jnillat.  daÉe^de  jouîssibce 
jesobEipttlMML 

Lo  obtifraitous  sont  exclusivement  au  porteur,  et  elles  seront  signées  par  le  gou- 
^fnesr  et  le  trésorier- payeur  de  la  colonie. 

Le  Cràdît  algérien  est  autorisé  à  faire  imprimer  les  titres  sur  le  modèle  des  titres 
ies  eaiprants  1899  et  igoi.  Le  montant  de  la 'dépense  lui  sera  remboursé  par  la  co- 
boie,  sans  que  ce  montant  puisse  dépasser  mille,  francs  (1,000'). 

3.  La  colonie  aura  toujours  le  droit,  ^, partir  du  1*  janyier  1915 ,  d'appeler  au  rem- 
boorsement  la  totalité  des  obtigaGons  restant  en  circdAation ,  en  prévenant  les  por- 
tenrs,  par  un  avis  publié  au  Jowrnal  officiel,  à  Paris ,  trois  mob  à  Tavance. 

4.  Le  tirage  an  sort  des  obligations  à  rembourser  aura  lieu  à  Paris ,  par  les  soins 
le fidinlnMUfrthm des  -ediottiei ,  en  mai  de  chaque  année  et  pour  les  deux  semestres. 
Ptr  exauplâa».  iaipmaMiT'timgV^aura  lieu  en  novembre  1904. 

n  sera  donné  immédiatement  connaissance  au  Crédit  algérien  des  numéros  sortis 
èi  tirage.  '~  " ' 

Les  intérêts  des  obligations  cesseront  à  partir  de  la  date  fixée  pour  le  rembourse- 
ment. 

5.  U  jMiyinieMt  éùÊ  >èouHifts  ktt  le  rtoâtuaiaaifctnf  Mea  dUÊtgatàèÈu  ^umut  liée 
à  Paris.  ate4MMe!dn  Qtém  tà^rmn^  >^  da>t^wt— U>a.rf^]4iswnBiliil'qtt1i  se  sub- 
stitnerait  avec  Tautorisation  de  l'administration  des  colonies,  à  Paris,  ou  qu*elle 


Les  coopons  et  obligations  préseMéi  à'k  -ctlssft^u  Crédit  algérien  ou  de  l'établis - 
mient  substitué,  et  payés  ou  remboursés  par  lui,  seront  déposés  par  ledit  établisse- 
oMot  à  radminislratioA  des  p^giuefh  à  Pa|iS4  daxis  jies  4ixiouci  du  dépôt,  celle-ci  lui 
RBiettra  un  mandat  soru  trésor,  a  Paris,  payable  à  vue,  représentant  le  montant 
itaati  coupons  et  obligations  accru  de  denu  pour  cent  (  1/2  p.  0/0)  pour  indemnité 
de  payement  desdits  titres  et  cooMua.^  .  ■      1 

En  cas  de  retard  dans  la  délivrance x)U  le  payement  du  mandat,  les  intérêts  à  cinq 
pour  cmt  (5  p.  0/0)  courront  de  plein  droit,  aupro^t  cla  Cr^t  aigérieu,  sur  le  mon- 
tuit  des  sommes  qui  loi  seraient  aintf  dues. 


6.  le  mourant  des  soUimes  néf'e^itfres  <à  assm'ef  8emes<ri<Methêrtt1e  payemienf ,  à 


déjà  grevé  des  sommes  nécessaires  au  service  des  emprunts  iBgr»,  1899  et  igbi,  soit 


—  lia  — 

trois  cent  soixante-dnq  mille  francs  (365,ooo')  environ  par  an,  et  éventuelkment , 
en  outre,  d'une  somme  annuelle  de  soixante-huit  mille  six  cent  quarante  francs 
(6S,64oO  pour  garantie  de  iempronl  de  la  viUeidelaPDÎiit^ÀjKtnB. 

Les  prélèvements  seront  fsâts  par  le  service  déS  douasies  el  des  finances  avanttautte 
remise  des  fonds  à  la  colonie,  et  le  montant  en  sera  adressé  directement  par  le  flpcr- 
vice  des  finances  à  Paris  «  an  Tréeer.  ' 

7«  Le  présent  traité  est  défiDÎtif  en  te  <^  «on^eroa  le  jpiédit  algérien»  aooji  In 
condition  que,  dans  le  délai  maiintmn  de  trdis  maîst'  et  ce  jon*,  il  anfa  ^té  ai^isé 
p  ar  H,'  le  gouverneur  de  la  Gtiadeloune,  ^pnèi  apppobâtîoia  des  {présente»  par  le  oo»* 
seil  génénd  d«  la  colonie,  et  ^qne.,  aatiale  déua<  mnaiflsnm  da  sii  scanaines  n|in«n 
c  ette  première  approbation ,  il  aura  été  approuvé  dans  toutes  ses  pai^Uca  par  Bf  -  le 
ministre  des  colonies. 

Passé  ces  délais,  sans  que  lesdites  ajpprobations  aient  été  obtenues ,  le  Crédit  algé- 
rien aura  le  droit  de  considérer  le  présent  traité  comme  nul.  Il  pourrait  exercer  le 
même  droit  si,  avant  les  approbations  ainsi  prévues,  la  rente  Jb*ançaîse  trois  pour  cent 
(3  p.  o/oj  descendait  au-dessous  de  quatre-vingt-douze  IraACs  (99> 

8.  Le  Crédit  algjârien  est  autorisé  à  faire  les  démarchés  nécessaires  pour  radinia- 
sion  des  titres  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  k  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de 
Paris. 

Fait  en  triple  exemplaire;  à  Paris,  le  34  mar»  1904,  et  à  Basse^Terre,  le  18  avril 

1904.  '•      •  '        ' 

'<  •  »■  ■    . . 

*      <        La  et  approuvé  :        '  Lu  «t  approuvé  1 

Signé  :  Peytel.  Signé  :  De  la  LoràRi. 

Paris,  le  16  juin  1904. 

Approuvé  I 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  Gaston  Doumeugce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  16  juin  1904. 

Le  Mûmtit  des  cûlonies , 
Signé  !  QAST09I  DouvKRGiin. 


11 


.N"4&3a4«  — i^ulciijsr  moiifiuaUamriicles  i2»l  iS  da  éécHt  4tt22.jaoâii8ë7, 
9ur  le  Régime  disdplmaire  det  relégua  e^dlectifk  tutaxeUmiesi.   ■ 


-       •  I 


Dn  27  Juin  i^4«  • 

,<     '  .  ■ 

(  Promalgtté  an  Jônmaî  officiel  dix  a  juiflef  190 J. ) 

'  *  ■  i      ' 

r 

•  '  •  I 

.      1   . 

Le  PnÉSJDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBAI<rÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  loi  çlu;27  mai  i885  9urliai  relQgatioa.d^s  récidivistes  «et  notamment 
Tarlicle  18;  ,     "\. 

Vu  le  décret  du  26' novembre  i885,  portant  irè^eftiettl  d^dminifttraftién 
publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée;     , 


1. 1  •     I)  ■ 


B.n'2585.  _  119  _ 

I      Voie  décret  da  aa  août  1887^  portant  organisation  du  rëgitne  disciplinaire 
i  dirs  reliés  coilectîfs  aux  coionîès; 

!     Va  le  décret  du  18  février  1888,  portant  oi^anisation  des  groupes  et  des 
I  ééttchemeots  de  relégué»,  à  titre  collectif; 

.  Lk  Gooseîi  d*£tat  entendu , 

JtoÈTB:  ^  ,      . 

Abt.  L".  Les  articles  is  et  i5  du  décret  disciplinaire  du  2a  août 
j   1887  sont  remplacés  par  les  dispositions  suîvàïites  : 

t 

■Art.  la,  La  commlsaion  est  présidée  par  k  CoDctioaBair<e.  chargé 
dn  commandeineiit  suf^eor^  assiste  de  deux  £bactioDiiaîi«s  ou 
employés  de  Tadministration  pénitentiaire,  désignés  par  le  direc^ 

teor.  '       i   j  ,    ■  .•        .       ••'         t  r. 

t  Le  directeur,  ou  le  sousdirecteur,  eu  tofurtiée,  peut  présidée  !  a 
cûfflmission.  Dans  cecâ^,  le  Ibnctionnaire  oti'  Fem^loyé  letndins 
@t\i  en  grade  se  retire.  ' 

«Un  surveillant  militaire  remplit  les  fouctioas  de  greffier.    , 

•Tous  procès-verbaux,  rapports,  plaintes  om  dénoaç^ations-,  con- 
cernafit  un  fait  de  nature  à  être  déféré  k  la  commission ,  sont  transmis 

ui  président.  »  :  .    .  1     1 

f Art.  10.  La  commission  disciplinaire  se  réunit  une  fois,  au 
iD<»ms,  par  semaine.  . 

■  Elle  statue  sur  les  pi:opp$itions  de  reiJcû;5^$  Qu  rédi^ctionjde  pu-: 
ûitiouetsur  la  répression  des  Ïnfraq|lqn3.  ,,,^       1  ^^!.,    *.,  ..  ,• 

lËiteexanûiie  égidei^ueii^  J^s»¥éck|a)atioW^:  desr/ele^  d«up(& 

iDoavis,  qui  est  transmis  au  directeur  de  radmims^ratiofi  .pébiteu;- 

tiiire. 

«Les  puoitioas  iuflîgçjEif  au^  rejegué^  ^ue  pejaj/ent ,étr^e  j:emises  par 
tue  de  mesure  générale*..    ,  ...  ,    .  ,.  . 

•Toute  punition  peut  être  augmentée,  réduit^  ou  remise  par  le 
•fircdeur  de  radmînfttration  pénitentiaire.»'         /     >  ii.  ■      ) 

1  U  miimtre  derooionies  est  ohoor^éde  rèxéodtièd'du  pré^nt 
iftret,  qui  sera  publié  am  Jdumnl  €Jfitiel  db  Iw  RépaSUtfue  frmiçaise 
dioséfé  au  BoOétin  dêi  MéiA^u.  BaUetin  qffieièl  ^i  niinmtère  des\co- 

FaitiPari^,  le37.Juip  leic^^f.         ...      ,    .,     . 

-  *'Sî^éï  #*ïlbloiMt; 

i       r  -        .'  ^    '«î   /   (  <;      . i.ij'  ^    »        III      i 
U  Minisln  dtt  çolonief^     .      ,  ^.    ,         ,       ■,         .      .       ,,        ... 

5t^  :  Gasto.x  DovmRdas.  ,   ,.,>.., 


I  Jii     M  il  .1:1 1...  -'I.  .1    ,•  I  I        .:•»'-     I    .; 
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N"*  45225.  —  DÉCRET  portant  Règlement  sur  ia^olde^st  l$$ €iQ€ifswei  de  soUk 
du  personnel  des  agents  civils  du  commissariat  et  des  comptables  des  m«- 
tières  des  eohaks. 

Da  9  JaiBet  1904. 

Le  Présidbmt  de  lu  République  française. 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1897,  portant  règlement  sur  la  solde  «t  les 
accessoires  de  solde  du  personnel  colonial; 

¥0  ie  décret  du  6  déecmlut  iS^^  poftant  répcgmistUoii  du  pei  «aonel 
des  comptables  des  aMiliènai  de»  colaÎHW^  :    . . 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1908,  portant  réorganisation  des  personnels 
dw  agents  civils  du  oommissariat  «I  dei  eomptme»dM-»iftiicr«i  daseolo* 
nies  Ben  comptis  dans  le»  fonnatiaas  milîtaimdH  dënrel  du  t  r  jine  t90i« 
sur  l'adminialcatioo  des  troofet  ooieniides  ; 

Vu  le  décret  du  a6  mai  1903,  portant  organisation  du  groupement  dei 
iorcea  nûUlaireft  statienoëes  aux  cokmîes;   ; 

Tm  ie  décret  du  ag  décembre  190$ •.portant  s^ej^ieat  svr  U  Aolàa  ellci 
accessoires  de  solde  des  troupes  coloniales  à  la  charge  du  d^pertoment  des 
colonies; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  29  décembre  i963;  * 

Snr  le  rapport  an  ministre  des  celoules , 

DéCRBTB  : 

Art.  l".  Les  règles  relatives  aux  positions  16,  17^  J.8,  19  et  oo  de 
Tartide  12  du  décret  du  2^  décembre  1903  sur  U  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  des  troupes  coloniales  à  la  chaïge  du  département  des 
colonies  ainsi  que  les  dispositions  dtl  paragfrfephe  5  de  Tarticle  19 
smit  applicables  aux  a^eills'dlvMi  da  ooiiittâMriàl  eVmrnx  cMiijiubles 
des  ttifttièttee  d^tolonies.   î  . 

2.  Le  tarif  n"*  u,  annexé  au  décret  du  23  diècembre  1897,  et  les 
tableaux  n"'  1  et  2  dû  déclfet  du  6  dëceihijrè  iBçfS  précifes,  sont 
remplacés  par  le  tarif  joint  au  présent  décret.'     '    - 

3.  Les  agents  civils  du  commissariat  jeUf^  coiojplaUef)  oes  mAti^rei 
des  colonies  ont  droit  à  rfndemnité  dé  résidence  et  à  Vindemnite  de 
dépiort  colbnid  dans  ies  eoadîAidns  déternùttées  aux  :peeiAk>Bi3  n^  3 
et  iS-^eTarlich  làdsk  décret  dti  99  décenbDekgoî.,  pour  le»  •£«• 
esersitt  nwjmiife  <et  ies^employés^  mëilaiBei  a<ta»ottkiert>.  L»  fisjh 
tions  de  Tindemnité  de  résidence  sont  celles  prévues  au  tarif  &"  11 
dudit  décret.  Les  agents,  les  sous-agents  et  les  commis  au, commis- 
sariat, les  agents  et  sous-agents  comptables  et  les  magasiniers  des 
trois  premières  cia^ses-  sont  traités,  à  ce  point  de  vue,  comme  les 
officiers  et  assimilés.  Quant  aux  magasiniers  de  quatrième  classe,  ils 
reçoivent  Tindemnité  de  résidence  sur  le  pléd  des  employés  mili- 
taires sous^fficiers. 

4.  Les  commis  du  commissariat  £i les  magasiniers,  à  Texclusion 
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I  des  agnrtf  et  s>iit»ols»dii>  comaiiiamat  ou  du  corps  des  comp- 

loger  eu  ville  fuite  de  place  dans  les  bâtiments  militaires;  il  leur  est 
tttonèiBMMidtiBirité  io  hgiBiaeul  meftsuelie  nette  de  trente  francs 

Llndemiiifé  e^  due  à  partir  du  jour  ôà  le  commis  ou  le  magasi- 

aier  estlofé  ii  ses  frais  et  eUe  est  acquise  en  entier  pour  toute  quin- 

!    ni&e  commencée  à  partir  du  i*'  et  du  i6  de  chaque  mois. 

>      iiMS  ées  dtmufeaxêBfM  de  réàMence ,  l'indemnité  «éi  Attribuée  poux 

l   liqninttitte  commeacée  sans  <me  câte  idlocation  puisse  être  len^a- 

irfée  pour  la  «Ame  qoînzaiiie  a  la  naavelle  rMdenee* 

Dans  les  pottlions  ci-après  &  rhApitai\  déplacé  pour  fe  service, 
alfaat  aax  eaas  thermales  eu  a«i  saoatarium,  aUaait  en  permÎMioo , 
fiofcmnité  de  logement  n'est  payée  que  pour  la  quinzaine  corn- 

Rcourre  ses  droits  k  l'indemnité  à  <ia(^r  du.lràdemaia  de  son  celour 
sans  qu'elle  puisse  être  allouée  deux  fois  pour  la  même  quinzaine. 

5w  l^s  agents  civils  du  commissariat  et  les  comptables  des  ma- 
tières n^oat  droit  aux  délivrances  gratuites  de  vivres  dans  aucune 
adoDÎe.  Il  ne  peut  également  leur  être  alloué  d'indemnité  représen- 
tative à  ce  titre.  -   .  -  - 

DaDS  certaines  colonies  ou  régions  de  colonies,  déterminées  par 
dé6.4où% ministéiî^U^^,lfta agj^yits  civils  du  coi^unissariat  eties  comp- 
tables des  matières  aot^l&.&oulté  d^.se  procura  la  ration  de  vivres 
dans  les  magasins  de  TEtat  sous  la  réserve  d'en  rembourser  la  valeur, 
faprès  le  prix  de  revient  pomt  la-lhégîôû  Ou  la  localité  dans  laquelle 
est  atac  rétabliss^maoft  livraocier»  ,    . 

6.  Les  dispositions  précitées  entreront  en^. vigueur  à  cotupter  du 
l' juillet  190&.  Toutefois,  les  agents  civils  dii  commissariat  et  les 
complables  des  matières  en  service  t)utn^m«r,  pourront,  avant  cette 
Me,  opter  pour  le  maintien,  jusqu'à  leur  t)romotibr)  k>  iin  emploi 
sopérieur  ou  leur  départ  daJa  colonie  k  quelque  titre  que  ce  siHt^,  de 
la  solde  et  des  indemnités  et  prestations  en  nature  qui  leur  sont 
actuellement  allouées. 

7.  Toutes  les  disposition^  contnsîtes  k  celles  du  présent  décret 
sont  abrogées.  !!  n>st' rien -changé' k  là  sttuattion  du  persotïnel  en 
«nrioedmMia'Élétrapofe.'   i^-     ■.  ' 

8.  Le  noiinistre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
(Hcreft,  qui  sera' tmbBé' iu  fthtrHecl  vjffltiêV'êê  la  Hépaihîiqu\f  frùnraise 
d  inséré  an  Bànetin!'éfièiiA  Attinimtèfê'àes  CDhnmvA  au  'BnÙetin 

Faitk  Paris,  le  2  Juillet  igoA.  .     ''  '  '^'  *'  •  ''    ' 

Signé^:  EMILE  LOUBET. 

Le  Miniitre  des  colonUi ,  •  La  MwaAix  tfe»  J^uncjfs , 

Signé  :  Gaston  Doomkrgue.  >    Signés  Roctibr, 
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TARIF  1>B  SOLDE  BT  IUMVinTÉS,  AGSBiTS  CffI 


OBSIGMATION   DIS  IBPLOIt. 


Agent  et  a^nt  | 
oomptaUe 


printipal 

de  i"  dawe.,  .. 

de  a'  clisse 

SoiU^gent  et  soas-agent  ooitptcdMe. 

Commis      (    de  i"  dasse 

et  I   de  a*  dasse 

magasiiiler    (   ded* 
Magasinier  de  A*  daAse 


80L0B  b'aAtoi^i- 


8old«  brvto 


par  9fi^ 


3,^88  fyo 
3,070  80 

a,ooi  60 
1,702*80 
1,400  4o 

1,302  ào 


i      [   ■" 

?^          •  ""■ 

par  noi». 

p»r  jour. 

1 

• 

•    »ff58^ 

200  70 

356  90 

iU' 

ail  8o- 

i  56 

166  80 

idi  90 

5z^ 

ii6-70 

îé9 

100  30 

1 

3  34 

• 

par  •■. 


f 


63z6<S« 
3,3ia  9*^ 
4,917  26 
a.4i&  5a 

i35i  72 
Ï.36»  $9 
1,166  33 


.solde  acAW 


par,aaoi«« 


44à'*o3o 


ao) 

i6i 

ii3 

97 


i65 

a  10 

706 

M 

19A 


Vti  pour  être  annexé  «a  décret  du  «  joiHet  1904, 


Paris,  le  3  juillet  190&. 

te  Président  àt  la  IHfpnbiS^iu, 
Signé  :  ÉMÏLE  LODBET.' 


N'  'j5a36. —  DÉCHET  concédant  un  Logement  au  concierge 
du  service  du  recensement  profesiiomieL 

Du  8  Juillet  i9o4« 
(  Promolgué  aa  Jommal  offieM'éù.  i3  Jofliel  1^:) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  1  article  56  de  la  loi  de  finances  du  aÔ  février  1 901  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tifidusthe,  des  postés  et  des 
télégraphes,  ^        .«..^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r*.  En  raison  des  nécessités  du  service.t  la  concession  d*un 
logement,  composé  de  trois  pièces,  est  accordée  au  conciejqge.  des 
locaux  occupés  par  le  service  du  recensement  professionnel,  quai 
d'Orsay;  97. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  an  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  JuUlet  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Minitin  du  commerct ,  de  Vindnstrie, 
d»i  ftùdm  et  du  tridgraphet , 

Signé  s  G*  TrocUiLot. 


inuMlKltT  ET 
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^'  46337.  —  iUcAf  r  ratatif  vue-  3ïiMt  ^  coMonmatitfn  1 
à  percevoir  à  Madagascar  et  dépendances. 


Ùa.atA9iimtaA.. 


Le  Président  de  la  République  fiiançaiss.  ' 

Snr  le  rapport  du  mJnisL-e  des  colooies;  , 

Tu  les  avis  imi»  pu  ]»  ««nieil  d'tdmimrtratiaa  et  pat  le  ^urcrneinËnt 
jenéral  de  Madagucnr  at  dépendance*  ;    . 

¥aU  loi  do  6  «oàt  1896.  (Uotarant  cokftiîerrançafie  t'tle  de  Hidogascar 
tt  jcs  dépendaaCM; 

Vu  les  décrets  dei  11  dccembre  1895  et  3o  juillet  iSgy,  Gxant  les  poH- 
(DÎn  ihi  goavemcar  généra!  de  Madagascar  et  dtipeodances  ; 

Vu  le  décret  du  13  novt'iubre  190:1.  Giant  l'orgaiÙMtioa.  la  compositiou 
«1  la  compétence  du  conseil  d'adminiitratioa  el  du  conseil  du  coattintieux 
adurimstratil  de  ta  colonie  de  Madagascar  et  dépeadances; 

Va  fes  décrets  du  aa  ilivrfer  Lgooet  il  janvier  igoâ,  sur  la  Use  de  con- 
soBUDfttioD  à  Madagascar  ;     ; 

Va  le  décret  dnaoaoùl  1899,  6xaat  le  régim»  de  l'alcool  dani  la  colonie 
de  Madagascar  el  les  d^pea^ancea; 

Va  l'arrêté  local  dn  39  janvier  1904,  promulguant  dans  la  colonie  de 
Vvlagaacar  et  dépendineei  la  lof  âa  37  janvier  i<)o3;  autorisant  la  ratifi- 
taËaa  de  la  conveotioD  d*  Bnitelles  «t  les  trois  premlera  paragraphes  de 
tirtick  1'  delà  loi  du  aSjantier  1903.  relative  an  régime  des  sucres; 
\  a  l'article  18  dn  sénatas-consnlte  du  S'mal  i85i  ;  ' 
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La  section  des  finances ,  de  U  ^erre ,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue. 


D^GRÀTR 


Art.  1**.  Les  psedidU  de  toute  arigioe  et  de  icNite  jjroveMiace 
eeviee  ■n  leeweetti  d'^MMBUcKe^  eenseH^flBev  œss  le  'COveoie)  ci^  nBeœ' 
gascar  et  ses  dépendances^  qn*ilsi  y  aient  été  impcfftés,  oécoliés  «m 
fabriqués,  sont  $oiimis  k  use  laxe  de  eonadmaatioa  dont  le  qvolité 
est  filée  par  le  même  tableati  et  dent  lu  dorée  est  limitée  i  eioH}  ans. 


2.  Celte  taxe  est  indépendante  da  dreit  de  dMâM  dont  8«nt  (np^ 
pés  ces  produits  à  leur  entrée  dans  b  colonie* 


le  service  des  douanes  et  perçues  dans  les  mêmes  conditions  et  sui- 
vant les  mêmes  règles  que  les  droits  de  douane. 

Une  remise  d'un  et  demi  pour  cent  (  i  1/2  p.  0/0)  sur  le  produit 
des  HquidaÉâeas-éflDÎsci  est  acondée  i  lîtrod^ocatÎM  aux  employés 
de  ce  service. 

La  répartition  de  cette  remise  est  établie  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur général  en  conseil  d'adowiitlraiboM. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  en  conseil  d'administration 
assureront  la  perceptîoiii  de»  Uam  deceeawÉnwtion  sur  les  objets 
compris  au  tarif  de  ces  taxes  et  qui  seront  récoltés,  préparés  ou 
fabriqués  dans  la  colonie 

La  matière  devra  être  réglée  par  le  gouverneur  dans  Tannée  qui 
suivra  la  promulgation  du  présent décrâ. 

Des  arrêtés  d«  genvemeiir  général  dëtermiiMnoot  te  régime  des 

abonnements  qui  pourront  être  cooseotTS  aux  Mrîcsnts  locaux, 
ioraqii'ii  y  aura  isDiéBték  pour  le  Trésor  k  adopter  ce  mode  de  pevcep- 
tion.  Ces  arrêtés  seront  caducs  s'ils  n'ont  été  apprf>iyvés  par  décret 
dajas  le  déJlai  d*np,^n.. 

\.  Les  produits  dïvers  dénonunés  au  tableau  ci-annexé  ne  peuvent 
être  importés  dirf  ctem^nt  que  par  les  parts  ou  fl  existe  un  receveur 
dédouanes.^ 

;  ^:  5.  Les  iiifraotioB«  relevées  pmir  fhnsme  déclkratwn  dans'^a  "râleur, 
la  qualité  ou  la  quantité,  et  toutes  fraudes  eti  'iJDtfièt^  de  taies  de 
conaosunaiion  à  l'impotlabon  senent  oenstaléas,  panramrfes  et  pu- 
nies, conformément  à  la  législation  Aâuanvèrei 

,  ^  En  cas  de.GontaatatMW,«jp^e  Je  service  doit  dooeiie  eâ  fa&tnM^ 
resséa  sur  ia  nature  dea  produksv'lla>ainl  souii»  à  ^aèelysado 
pharmcicns  ou  dbdnristes  dëaignéa  à  «et  effeit;  Dett«  cmalyse  -iert  dé 
base  à  la  liquidation  dea  drcHts.   •    .: .    .  ,  1 ,,    .    ,1  1;     • 


B,n'2585.  —  lîS  — 

L  service  des  douanes  des  ports  où  il  n^existe  pas  de  pharmaciens 
mK9  Ml  dvilawiik  dbîflaisfe»àgiiééi  jmr  yadimitoinitiafc  loeale 
l^ks  échandnoDB  desprodfittfts  ftisant  rotnpet  des  contestations 

7.  Le» irais  d^anai^  sont  k  la  chaigf&  de  U  douane,  lorsque  leé 
mMîobs  du  déclarant  ont  été  reconnues  exactes,  et  à  la  ctargii 
iUttiÊA  au  cas  oontraire. 

Testes  firandes  en  matière  de  taxes  de  consommation  sur  dei 

lèaUts  oft  fahiîqwé»  ëans  la  CDlooie  de  Madagascar  et  déî 

sont  coaatatées,  poursuivias  et  i^urûnéfa  aaiaforméatent 

Idteblies  p#ar*ie9  eoiftribvIicFtts  nidirôctes.  XjiCs  coDtt3V<en« 

sont  ron<itat<fri  au  Hag^an  de  p— cèa  vaih—T  xafipoiTtéa  k  lia 

Id  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances,  el 

^pemaites  et  dBigencea  dn  cbef  dna  aesvâoa  diaa  dnaane»  et  con-* 

indirectes;  '  '      i 

tpoarsuite  devvat  les  tribunaux  et  l'exécuticMa  de»  jogpmeitts  el 
loatlieu  i  la  requête  du  gouverneur  généraf  qui  piwt,  d^aiileurs  j 
irs  tnasîgcr  «ixr  les  procès-faihauet  mppoxtés,  ce  même  aprèl 
00  annét  définitif 

lit  SoDÉeiemplés  de  tons  droits  :  ,    '       'i 

t  les  fltjets  dliabiiiement  autres  que  les  otg/fis  ncpfs  contencuj 

Us  vivres,  niatièrea  et  autres  objets. .affefité^^  an  aeovica  dd 

......      •■•/,         I 

Le  dixième  do.  produit  de  la  taxe  de  f,ontonww  atiog  est  réparti 
les  communes  par  arrêté  du  goufcntenr  générai  en  conseil 
lisiatioiL. 

I  Sont  ahnigées  toutes  les  dispositions  cootraif^s  au   présent 

II  le  nâaislfe  des  colonies  est  chaigé  de  l'exécv^on  du.  préseni 

.qni  sera  inséré  au  BuHéim  Jefitai^,  au  BfJUtm  ^cieL  da  mi^ 

lies  colonies  et  publié  aux  Journaux  affieieh  de  la  République 

ise  et  de  la  colonie  de  Madagjascac. 

î 

hk  î  la  Mgaée-deJiaaeDc ,  le  26  Aoât  fgùà*  ] 


%pé  :  tmiX  LOUBBT. 


li  Jlûiti(rc  det  coUmùi, 
Sné  :  Gastoh  BôcMmsvs. 


^"ip^*"^^ 


—  IM  — 

dn  |véient  décret,  qui  sera  publié  &ax  Jouriiaax  officiels  de 
{K>le«t  delà  colonie  de  Saint-Pierre  «1  ti^eJan ,  et  înaéré  a 
éet  lait  et  au  BiàUttin  officiel  da  ministère  des  coloniet, 
Faitii  la  Im)j udfr<l6-HucBc ,  te  3i  nont  19^4. 


l«  Oari»  im  km»,  «wltfri  il*  la 
3i(Di  :  I.  VMILi. 


ijerttfie  ooaflynnfe  x 
Paris,  le  23*  Janvier  igoS 
,  Il        Le  Garde  dei  Sceaux,  Minùlre  d«  la  • 
E.  VALLfi. 


Lci  alionncmenti  an  BbJWùi  du  toii  »at  rFi;a( ,  (oit  in  bnr«*a  de  TCnle  de  f 
luttoDBle .  87,  nie  Vidlle-du-TanpIe ,  PmU-I*,  hU.  duj  Iw  h ■(■»■■  ^  [hhIe  d< 


mcDtt ,  *ai  coodlliODi  ralvanl 

FarUe  prindpal- , 

PaHle  tupplimenWre. .,,...;...: '  SAintt  pu  m. 


Partie  principale ,    .6  Asnc*  pat  «n. 

"iHle  tupplimenU^  ■'^~-' 


Lm  aboanementi  parteol  dn  i"  jinTler. 

OiiuTiTiOH  iNPOUTtiTi.  —  L'Imprimerie  natlanale  mcHIe  lei  trmn  û'em 
remplufant  an  aumèra  par  a»  autre,  >*it  «D  fcrirnJiiint  on  DKSiiira  BaniiMala 
condiltan  fu  la  rfilonulisii  iM  fammS^Ê  daiu  l'iniiri'.îtli  dàlà  rrtrpiian  fuit  itiimfn 
Eu  coiiai'[)u<'nce .  il  De  pourra  ttre  donné  latiiIactloD  ani  rëclamaIJau  qui  ns  ra 
pas  la  Foodltlon  d-de»tu  Indiquée,  qa'iatanl  que  le  dotlnatalre  aura  yent  Itfl 
Il  nleor  dei  numtro)  récUiinéi. 

Le  prli  d'gn  aum^  acheté  liolémcDt  e*t  die  à  o  Tr.  âo. 


ixMMMn  ttii-miù.^:- 


1^  B.  n' 


_1_ 


\      Uama  fUcm  ci  lèteméDU conTact 


iIIiuiiHIh  Ehimiqaa  ed  boii  et  ■iitm. 
^picr?  pr^psté»,  moDlardïi.  uiic«i  el 
toa^o  de  toute  iorte  en  paraffine  et  ^ 
OMDprfï  lei  bougies  de  suif  ). 

jJftïotiqQn, 


Ukila 


t«  poŒ  itre  utoeié  mi  décret  da  18  août  ijoi. 


Sigsii  :  GuTOK  DoirmitGiiK. 


0u8.  —  DÈCKET  rendant  applicables  aux  îles  Suint-Pierre  et  Miqaelon 
k  Im  ^  f  "  iiuirf  1898,  relative  au  nantmemenf  (ju  Fonds  de  commerce. 

Oa3i  Août  1901. 

(PNOrigoè  au  Jnrn^  (jRcM  du  8  Kplanbrc  ijoA.] 

U  PhïâIDE5T  DE  lA  RÉPUBUQDS  FRANÇAISK, 

îitf  le  rapport  da  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 

!i  joKice; 

Ta  11  UA  du  1**  mars  1698; 

^tl'artictc  18  du  sénatus^omnlte du 3  mai  i854, 

I  in.  l".  Est  promnlguée  et  dédarée  applicable  aux  lie»  Saint- 
Witm  et  HiqnetoD  la  loi  du  1"  mars  1S98  relative  au  DaDtissemeiit 
It*  lundi  de  commerce. 

'  £.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  4e&  scesux,  ministre  de  la 
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da  présent  demi,  qui  sera  publié  ànx  Joarnaax  ogjcielt  de  la  ni 
|>ole>et  delà  coloniedeSaint-PierraatUiaiulBa,  et  inséré  au  Am 
éei  i»it  et  au  Baiistin  officiel  da  ministire  det  colonies. 
rHn~3  ni  uc^^ dode-MucDC ,  tc  3i  Aovt  i^oq* 

Signi  :  I.  VuiLfe.  Si(e6 1  Ounn  DtmmqGOC 


Certifie  CDnftintife  : 

Paris,  le  ^3*  Janvier  igo5. 

Le  Garde  det  Sceaax.  Ministre  d«  la  Jastk 

E.  VALUE. 


Lct  alioûnemcsU  an  BaiUtin  det  loù  »n(  reçu,  >olt  au  bureau  de  vente  de  riapii 
DiUonale,  87,  rue  Viellle-du-T«q|ple ,  P«U^*,  Mit  iâmt  le»  ImiMmde  poite  da  d^ 
menu,  am  condltioni  miTiuilei  : 

Partie  prladpate , , .  6  AsDCa  paj- an.  ,    , 

Parité  supplémeatifre 1.. '.:.'..'. ..: '6TVknV9  par  n. 

lu  deiu  partief ■ ,     g  Jnnci  par  ao. 

Lu  abonnement!  parlent  dn  i"  Janvier. 

OMMTtTio»  mroatiKTi.  —  L'ImprImprie  QiUoniJe  rocMBe  la  errean  d* enval ,  J 
remplumant  an  numéro  par  m.  autie,  a^t  m  ftumùaant  bu  nam4ni  BaoïiuiiL.  M 
iDflifiliua  qu  la  rectaaulivn  nh  formais  ilaai  Ifntèrv'àHi  di  la  rtciiilim  d^  numtro  A  t 
En  conK'qnrnce,  U  ne  pourri  être  donné  tatiilaction  au  réclamaliona  qui  ne  rcmidl 
pat  la  coniliUon  cl-de»na  Jodiquée,  qn'aulant  qne  le  deitlnataire  tara  vcnè  U  McÂll 
la  valeor  dea  numéros  rédaméi. 

Le  prii  d'an  numéro  acheté  Itoltment  eit  Bié  i  a  h.  âo. 


tHMnahtt  MihMtiitti'.  '— -iS'JalMcr'ii 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  2586. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


iâi).  —  Loi   portant  reconnaissance  d'utUite  publique  de  la  Société 
fâatjf^u    d'hygiène    alimentaire    et    de    l'alimentation    rationnelle    de 
ftiemmt. 

Da  37  Juillet  1904. 

« 

(  Promaigiiée  au  JourtuU  «fficiA  du  29  jafllet  1904.) 

SÉTciT  ET  LA  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

PuisiDEîiT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teocar 

liBT.  1".  La  Société  scientifique  d'hygiène  alimentaire  et  de  Tali- 
ition  rationnelle  de  Thomnie  est  reconnue  d'uti]ité  publique. 

1  Ladite  société  pourra  être  consultée  par  le  gouvernement  sur 
ication^des  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  questions 
tentation  de  Thomme  et  de  falsifications  de  denrées  et  produits 
itaires. 

\à.  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

F&l  t  Pans|,  le  27  Juillet  1904. 

Signé;:  EMILE  LOCBET. 

Le  FrtsidaU  da  Consml , 
làuiîre  à»  l'Udérieur  et  des  cultes, \ 

Signé^r.E*  GOMBBa. 
nr  Série.  Q 
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N*  4523o.  —  DÉCRET  relatif  à  l'exemption  de  la  Taxe  sur  le  revem 
avances  faites  aux  sociétés  au  moyen  d'endossement  des  warrants  et  €iaa 
sur  récoltes  pendaHtef  confenHs  tmx  sêûiités  à  éa  Jfarf  in^at. 

■ 

Da  1*'  Janvier  1904. 

Le  PuésmCNT  m  la  tlét>uBiflQUt  rHAUçiisË , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  gênerai  de  la  Martinique ,  en  date  du 
tembre  1903,  tendant  à  exemptftr'dè  k  tn^  sur  ie  revenu  les  avances 
aux  sociétés  au  moyen  d'endossement  de  warrants  et  aux  prêts  sur  ré 
pendantes  consentis  aux  sociétés; 

Vu  TarticLe  33,  par(igr£g;>he  3,  de  la  loi  de  finances  du  i5  avril  190 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  coioni 
Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r%  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  et  ci-annex< 
conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  du  4  septembre  190a 
daut  k  exempter  de  la  taxe  sur  le  revenu  les  avances  faîtes  M 
ciétés  au  moyen  d'endossement  de  warrants  et  aux  prêts  sur  rë< 
pendantes  consentis  aux  sociétés. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  da  pr 
décret,  qui  sera  publié  aux  Joummuo  ^fficieisée  la  métropole  et 
colonie  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BuHetin  officiel  du  min 
des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  1"  Janvier  1904. 

Signé  :  EMILE  LOL'BET, 
Le  Ministre  des  colonies. 


■'•''tw^irw 


DfiLIBfiRATlON. 

l««ènsefl  g^4lilil'â«rlaiiiHiÉl<^,  âélfMittiit^cottfonMainitii^aui  dkfiflnlk 
Vtftide  35,  pantfempke 3 ..  deteioàdetOnantes  du  id'twil  1^,  m  iidqflé,rl| 
séance  du  4  septembre  igoÔ,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  décrets  des  i5  octobre  i883,  19  avril  i884  et  la  mai 
étafallisafttriiiipàt.surietiBTenii'dfs  Mieim  moliâiènesiA  UMbrtÎMqnB..  oe  m 
applicables  aw  nvâneai  ûiilet  AU»  ««gciWs  mn,  inoyan.  d'en<l<MBWwent  die  mamtii 
aux  prêts  sur  récoltes  pendantes  consentis  aux  sociétés. 

Les  présentes  dispositioas  auront  un  effet  rétrvMwUH,  et  l'administratien  ne  JM 
après  la  publication  du  décret  approuvant  cette  délib'ération ,  tédamer  aux  ^ 
aucune  somme,  au  titre  de  Timpiôt  sur  le  revenu,  à  raison  des  opérations  rinâ 
antérieures  à  ladite  promulg^ation. 

Délibéré  et  adopté  dans  la  séance  du  4  septembre  1903. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  1"  janvier  ifôé. 

Le  SÊmUre'dtt  ^COImïm  , 

Signé  :  Gaston  Doumergub. 
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f  iàodi.  -^  DâtuukT  jtorlÊmt  angmpiiam  des  Dffêkbd&daMw,  à  l'etitrée  ém» 
lf$  ciilouies  françaises  aiitiras  i^nk.  f^K»wdk*QaH^ie p  d^  pwoâwfê- ^r^gi^ 
iwiies  des  Suawllti-IIcbridies ^  récoltés  ou  fabriqués  par  les  établissements 
pmdÊk  fffr  éés  THittçûh  ôu  pmf  «fe.f  sociétàp  déifèt  9U  agrii^f  françaises. 

Du  16  Avnl)i|oAb. 
( Proamigtté  au  Joamai  officiàtéki  àa'tfiUf  i9d4. >' 

Lx  «Président  de  la  République  frâkçaisb  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Va  b  loi  âa  3o  juillet  1900,  et  notamment  l'article  2  de  ladite  loi  ainsi 

cLe  Présijent  de  la  République  française  est  ëgatement  autorisé  à 

par  <Aécr«t»  rtvib»'  à^im  ïk  totnn  de»  ré^ikmmits^  d>'«dmini»fralipiv 

le  nfçioae  douonitr  awpiel  sont  ikssiijetti»  en\  Fjrance  et  dans*  les 

ikanes  firançaises,  les  prodoit»  onfpiPtim»  dsA  ttefl  et'  tcffveif  «ir4e«i«u<  dé- 

s,  récoltés  ou  fabriqués  par  les  établissements  commerciaux  ou  agri- 

possédes  ou  exploités  par  dtff  Ktaniçaiii  ou  par  des  sociétés  civiles  ou 

lerdales  françaises.  > 

Va  le  décret  du  13  novembre  iQOM^  fixaoi  àrnégiaie  (liuaw»r«ppftQable 
f  Hitree  en  Finance  et  en  NouvelLe-Caledonie  à  certains  produits  originaires 
4e5  ^ottTelles-Hëbrides  récoltés  on  fabriqués  par  dfes  Français; 

f#  CoBsefl  difetaf  entendti, 

Dé'BCTB.  : 

Art.  l*'.  Ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de  douane  à  l'entrée  dans 

ÈeHooies  fnmcaise»  autre»  que  fa  NonveBe-Calédonie ,  ies  produits 
[inaires  des  Nouvelles-Hébrides  récoltés  ou  fabriqués»  par  les  éta- 
»ff»eirts  commerciaux  ou  agricofes  possédés  ou  exploités  par  des 
traaçais  ou  par  des  sociétés  civiles  ou  commerciales  franqaiîses. 

1  Sont  exempts  de  lout  droit  de  douane  les  maïs  originaires  des 
5îotTeiles-Hêbride$  importés  eu  Nouvelle-Calédonie. 

3.  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies 
dttennineroDt  chaqxie  aonée\  d  après  les  stalisfiques  oificieHes  (bur- 
nân  par  te  commissaire  général  dfe  fe  ftépubîiqtie  dans  l'océan  Plstd- 
iq\ie,  la  nature  et  les  quantités  de  produits  qui  pourront  être  im|knr< 
Ifës  aa  régime  de  faveur  prévu  par  les  articles  r  e#  2.  

4.  Dans  la  limite  dés  crédits  gibbauic  fixés  annrudlement  comme 
ïefl(&t  à  l'article  précédent^  ie  commissaire  général  de  la  Repu* 
Wk^ne  dans  Tocéan  Pacifique  déterminera  la  nature  et  les  quantités 
«teaspiiHl'ttits  que  cfta«|ae  prodtwclfeur  on  étabfisscment  prodfeicteur 
psorra  importer  an  rifme  de  faveur  préfvu  par  les  articles  1  etf  a. 

Cet  crêmts  inditidueb  t^  ûominatift  scroût  supprimés  en  cas  (fc 
traode. 

5.  Les  marchandises  doivent   être  accompagnées  d'un  certificat 

XI f  Série.  iQ 
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d'origine  délivré  par  le  délégué  dans  Tarchipel  da  commissaire  ^ 
néral  de  la  République  dans  f  océan  Pacifique,  au  nom  du  prodi| 
teur  français  ou  de  rétablissement  producteur.  ^ 

6.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  préseï 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  k 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 
Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  GisTON  Douubroue. 


N*  45332.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  V exercice  £9$ 

un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concourt  versés  au  Trésor,  pour  avances  ssê 
Caisses  régionales  de  Crédit  agricole  mutaeL 

m 

Du  s  Mai  igod. 

Le  Président  de  ia  Ri&PUBUQins  FRàNÇAiss,  1 

JSur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  général  d 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i^4; 

Vu  Tarticle  10  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8â3  sur  l'emploi  des  fon 
de  concours  ;  ^ 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  portant  règlement  sur 
comptabilité  publique;  ^ 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1899  «  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  a^ 
cole  mutuel;  . 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 
DécRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  l'exercic 
ioo4,  un  crédit  d'un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000')  a] 
plicable  comme  suit  : 

Troisième  partie  : 

^    Cqap.  XII.  Avances  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel      i,aoo,ooo^ 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  1^ 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  dans  If 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  3i  octobre  1896  « 
de  la  loi  du  17  novembre  1897. 


ï*î  XI*  séries  Bail.  io45,  n*  10537. 
10. 
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Le  ministre  de  Tagricultare  et  le  ministre  des  finances  sont 
,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  da  présent 
«  qni  sera  inséré  au  BvdUtin  des  lois. 

Faîl  à  Paris,  le  a  Mai  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Signé  :  Roornn. 


Le  Ministre  du  comaurce, 

de  l'industrie,  du  poste*  et  des  télégraphes, 

chargé  par  inlérùn 

du  ministère  de  l'agricvliure , 

Sigué  :  G.  Trodillot. 


45'333.  —  DÉCRET  qui  reporte  aa  badget  da  Ministère  dd  Vagricaltare,  poar 
iCB  i9Ùà,  un  Crédit  non  employé  en  1903,  pour  avances  aax  Caisses 
rig/iotmles  de  Crédit  agricole. 

Du  3  Mai  igod- 
le  PÛSIDSNT  DE  LA  RePUBUQUK  FR/kNÇAISfi, 

5«rle  npport  du  ministre  de  ragrîculture  ; 

Tu  kkî  du  3i  décembre  1908,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
dépenses  de  Texercice  1904  ; 

Fa  iB9  décrets  des  4  février,  35  juin,  3o  juin  et  8  septembre  1903,  ralta- 

I  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1903,  troisième 

.  chapitre  x  :  Avances  aux  caisses  régionales  df  crédit  agricole,  une 

de  deux  millions  cinq  cent  onze  mille  deux  cent  dix- neuf  irnncs 

dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

es,  pour  avances  aux  caisses  régionales  de  crérlit  agricole; 

i!teodu  que  ces  fonds  n*ont  pu  ^tre  ordonnancés  au  titre  de  Texercice 
1903,  oue  jusqu'à  concurrence  dun  million  huit  cent  soixante-quinze  mille 
Ireate  iracics; 

Ta  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
,  éi  concours  ; 

Tu  Farticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  i^>  sur  la  comptabilîtë  publique  ; 

To  Tavis  du  ministre  des  finances , 

Okiètb: 

Ait.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  ragriculture, 
urdce  190^,  troisième  partie  ^  chapitre  m  :  Avances  aux  caisses 
ngionaUs  de  cr^^dii  agricole,  une  somme  de  six  cent  trente-six  mille 
œDtqaatre-vingt-neuf  francs  (636,189']  applicable  aux  avances  aux 
disses  régionales  et  non  ordonnancée  sur  les  crédits  ouverts  à  titre 
de  feods  de  concours  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1903. 


^  iT  ■érii».  BolL  1045,  D*  10517. 
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de  ragriculture,  exercice  1903^  lroinènepartio,iCfaa|M4re'X» 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autoriaéer.  j>ar  i^rtide  i"  tti  >wùOfî 
des  reisources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  coi 
cours. 

k.  Le  miiïistl^  de  fiii^iculture  et  le  miuHittift  ée^  flttirtiees  soi 
chargés^  cki^aii  «n  or  qui  le  concerne,  de  i\Até0iition  4iti  préseï 
décret,  qiri  s«ra  imM  «i\i  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1904. 

Signé  :  ÉMfLE  I.OLBET. 

Le  Ministre  drf  ftnancr^,  Le  Ministre  du.  commerce,  de  l'indnstrU, 

5"^     »tvrvwB«.  charge  par  inltrim 

rfli  "nHkiftére  do  Va^ric 

$ipi6  \  Cf.  'Tfincît.LOT. 


N**  ^1023^.  -  DÉCBET  qui  êMtffftr  10»  JfïV.ii/7«  dfc  fnffviatHiiré,  ,fur  i'atsm 
cice  iyOà,iin  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  veises  au  Jrt.<or,poar  am 
Horaiion  et  entretien  des  Forêts,  Dunes  et  Cours â*ena. 

Du  7  Mai  1904.' 

Sur  îe  rapport  an  nntir^rtr  de  r*^cu!ttrfe; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  it^.  portant  fixûlîoii  du  budç^f  genèr;:!  ^ 
recettes  et  des  dépenses  ôp  Texercice  1904  ; 

Vu  1  article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8i3  >ur  Vemploî  4c 
fonds  de  concours; 

Vu  i'ai'tici*î  02  du  dticret  du  3*  mai  i66u  ^^',  portant  règlement  fur  l 
complabnit/î  publique: 

Vu  la  décUrati(>n  ci-annexie,  coDstataiit  k  vt^^rsem^nt  «iu  Trésor,  à  tilr 
de  fonds  de  coucours  pour  dépenses  publiques, d'ime  sosiune  de  cenl  franc 
pour  réempoissonnenient  de  TAlbarine; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
DÉCBÈ'l  B  : 

AhT.  )•.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  fagricuïrure.,  ^or  rexercîci 
1904,  un  crédit  de  cent  francs  (  lo'o'}  applicajble  comme  suit  : 

Quatrième  partie^  clvapitre  uu  :  Atutiltoml^n  et  entret'en  des  forêts» 
dwnjss  et  cours  d'esLU. 


c» 


11*  se-ne,  Bull.  io45.  n'  10^  ^7 
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1.  H  ften  pour? ti  &u)t  dépeAses  motorisées  p&r  le  présent  décret 
iBOCj^n  desverseoiéiitseffeettiëd,  à  litre  de  fonds  de  concotirs,  par 
M.  Rive. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  ie  mmistre  des  finance»  sont 
diaifés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Mt  à  Paris,  le  7  Mai  i^&. 

Si|rné  :  EMILE  LOUBET. 


S«^é  :  RouviKR. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  teiénraph'es , 

charaé  par  intérim 
du  ministère  de  l'agriculture , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


I  5'  4Ô335.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l* exercice  190â, 
liE?  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  amélioration  et 
entretien  (fes  Forêts,  Dunes  et  Cours  d'eau. 

Da  7  Mai  1904. 
Le  Président  de  la  R£PUBUQU£  fka!(çaise, 

■ 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tagriciiiture  ; 

Va  la  ioè  «lu  5o  décanbre  igoS,  portant  fUatkvi  du  l>ad^i  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  T exercice  1904;  t 

fa  Tarlkle  1 3  de  la  loi  de  finances  dis  6  juin  i843  mr  l^emploi  des  fbnds 

et  CODCOOrs  ; 

Va  rarticée  ôa  du  décret  do  3i  mai  i$^a  (^^  |M>rtant  règlettw^nt  sur  la 
ifflwpitsliilite  pubii<}ue: 

Va  la  décèaratioii  oi-alujexée,  cototatftnt  le  yerseaneot  au  Trésor,  k  titre 
ée  fonda  de  coiicoars  pour  dépenses  publiées.,  dune  sonafae  de -cefit  francs 
pour  prolonge  ment  d'ane  route  forestière  ; 

?a  Ta^is  du  ministre  des  finances. 


DÎCBITE  : 

AaT.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  de  fagriculture,  sur  fexercice 
igoi,  un  crédit  de  cent  francs  (100')  applicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  Lm:  Amélioration  et  entretien  des  forêts, 
hnês  et  coars  d*eau. 

2.  fl  s^ra  pourvu  aut  dépenses  atitorisées  par  le  présent  décret 
noao^^n  des  rersements  effeetttés,  k  titre  de  fends  de  concours,  par 
jacommunede  Rochesson  (Vosgies}. 


xT  tèrie,  BuH.  io45,  n*  10697. 


—  136  — 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  son 
chairs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présentai 
cret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1904. 

Sipié  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  i/e$  f  nonces ,  l*  Ministre  du  commerce,  de  l'indagtrie. 

Signé  :  R0.v™.  '"T^r^l^;^' 

an  ministère  de  l'agricvdtnre , 

Si^é  :  G.  Tr.ouaLOT. 


N"  45236.  —  DécRBT  oui  ouvre  aa  Ministre  de  Vagriculuire,  sur  l'exercice  19ûé 
an  Crédit  à  titre  Je  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour  anelioratio 
et  entretien  des  Forêts,  Dunes  et  Cours  d'eau. 

Dn  7  Mai  igod. 
LS  PbÉSIDBIIT  DR  LA  RkPUBUQUB  FRANÇàlSB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*agricultnre  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  général  de 
recettes  et  des  dépenses  de  lexerciVe  1904; 

Vu  Tarticie  î3  de  la  loi  de  finances  du  G  juin  i843  sur  Teraploî  des  fond 
de  concours  ; 

Vu  l^article  5a  du  décret  dn  Si  mai  lS6a<*^  portant  règlement  sur  li 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexéc,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titw 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  cent  ui 
francs  vingt-cinq  ceoiimes  pour  entretien  d'un  chemin  forestier; 

Vu  l^avis  du  ministre  des  finances , 

DéCRBTB : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricuiture,  sur  i'exercia 
1904,  un  crédit  de  cent  un  francs  vingt  cinq  centimes  (loi'  20)  ap 
plicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  un  :  Amélioration  et  entretien  des  forêts, 
dunes  et  cours  d'eau, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  p«i 
la  commune  de  Rouiliy-Sacey  (Aube). 


(1) 


^11*  série,  Bull.  ioA5,  n*  loSay. 
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\  5.  Le  miaistre  de  Tagricnltare  et  le  ministre  des  finances  .sont  char- 
tr|ét,  chacun  eu  ce  qni  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret, 
\[^  sera  inséré  au  Bulletin  deê  lois. 

!     ?ait  à  Paris,  le  7  Mai  1904. 

Sifné  :  EMILE  LOUBBT. 


L*  Minisft  dêsjinanceâ, 
Sig^ne  :  RouTiEn. 


Le  Ministre  du  conwierce   de  l'industrie, 
des  postes  et  des  téléaraphes , 

chargé  par  intérim 
du  ministère  de  Vagricnliure , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


W  45337.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VaaricuUure,  sur  l'exercice 
{M4,  on  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  verses  au  Trésor,  pour  restau- 
rafioR  et  conservation  des  Terrains  en  montagne. 

Du  7  Mai  1904* 

LiPbesident  db  la  Mpubliqub  française, 

Sor  k  rapport  da  ministre  de  ragricuitore  ; 

?o  h  loi  do  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  d«i  bndget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  i*exercice  igo4; 

?a  Tarticie  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  snr  i  emploi  des  fonds 
ikooDcoiirs; 

Tu  Tarticle  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  ('\  portant  règlement  sur  la 
cooqitabilité  pabiique; 

Ta  la  déclaration  ci-annexée ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
et  fonds  de  concoors  pour  dépenses  publiques ,  d*une  somme  de  huit  cent 
cmquante  francs  pour  réparation  d'une  maison  de  garde  ; 

fa  TaTis  du  ministre  des  finances , 
Dbcrbt£  : 

Âax.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Texercice 
1904,  un  crédit  de  huit  cent  cinquante  francs  (85o')  applicable 
Gonune  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  liv  :  Restauration  et  conservation  des 
tarms  en  montagne, 

i.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
OMyen  des  versements  effectués,  à  litre  de  fonds  de  concours,  par 
h  commune  de  Dourgue  (Tarn). 

^  H*  lérie,  Bull.  io45,  n'  10S97. 


—  13a  — 

3,  Le  mmistr^  de  ragriculiure  ai  ie:3ppû&iûline.  de»  finances  sont 
chaînés,  chacun  eso  ce  qui  le  ooncerne^  de  Texécutioa  da  p^éseal^ 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois^  ^  'j 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  190A. 

Signé  :  ÊM1L£  LOLBËT. 

Le  iVinistre  desjinanies.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 

..      r     p  de»  p98t(U  et  àe$  télégraphes , 

:sigoe  :  ttOUV  IWU  ch<ugé  pur  inlèrun 

du  ministère  de  Vagricallare , 
Signé  :  G.  TnouiLLOT. 


N*  4Ô.ioc-,.  —  Dlcrlt  qui  ouvrt,  aa  Miiùslre  de  VagriciiUarc^  sur  i^jcercice 
iVOU,  an  Crédit  à  titre  dejonds  du  concoars  versés  aà  Trésor,  pour  améHo- 
ration  et  entretien  des  Forêts,  Danes  et  Cours  éPeau, 

Du  .7  Mai  iQod. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  ; 

Vu  ia  loi  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget  général  des 
receilea  et  des  éépetka»  àt  I^CBercke  igo4'; 

Vn  l'article  i3  de  la  loi  de  finançait  dn  6  juin  i8d3  sur  l*empldî  âts  fonds 
de  ooticQur»; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  t^),  portant  règ^eraewt  stir  h^ 
comptabilité  publique; 

Vil  les  deux  déclarations  ci-annexées.  constatant  ie  versement  ati  TcéBor> 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépexiBes  publiques,  d'une  somme  de 
deux  cent  quarante  franc»  pour  reempoidsomienient  delà.  Valserie; 

Vu  l'avis  du  minitftoe  de#  toaucesy 

DÉCRÊTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  rexercice 
1904,  un  crédit  de  deux  cent  quarante  francs  {2i4o')  applicable 
comme  suit  r 

Quatrième  partie  : 
Chap.  lui.  .^Lmélioraticm  et  entratkn  des  forêts ,  teias  et  cours  d'eeAi.     ^  W 

2.  11  sera  ponrvu  aux  dépendes  autorisées,  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  food»  de  ooocour»  ptjr 

MM.  de  Chanteau  et  Barut. 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45, n°  10697. 
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:s.  Le  rui(ii>tre  de  ragriculture  et  le  miaistre  des  Qaances  soat 
charges,  chacun  en  (:e  qnr  k^  ottooeroe ,  de  TexécatioD  du  présent 
lécret,  qui  >erii  Uisété  aék  ii^UfiÛM»  d(fs  /im4«   . 

Ftfta  P^i».  le  7  Mat  1904. 

a dès  postes  9t  des  télégraphes , 

\  .    .  •  I  ■ 

Du  8  Maâ  4904. 

U  Pli&U>C>T    OS.   L4    RéPOBUQU£    FRÀNÇA.LSE, 

bar  le  rapport  'la  ministre  des  colouies; 

\aU délibération  do  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  i3  no- 
trtnhreiooS,  relative  à  la  taxe  sur  les  permis  le  séj'xir  délivrés  aux  étran- 
,gender.c*'  asifin'que  ou  africaine; 

VorirtîcTe  ^.  paragraphe  S.  de  la  foi  de  tiaanjces  du  i5  avril  1900; 

U  section  des  Qaance>,  de  la  ^lerr^^,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
,tofiseîl  dT.tat  entendue, 

DéCACTE  : 

Ait.  l".  F]^t  approuvée,  sous  les  réserves  indiquées  à  Tarticle  sui- 
not,  la  délibération  du  cchaséîf  gé^iérkilde  la  'ReunioT»,  su»vî«ée  ot 
ckonexée,  t»!i  date  du  i^  novembre.  1.903 •  jreklive  à  h  ta^t^  sur  les 
^fftmis  de  séjour  délivjrés  aux  étrangers  de  race  asiatique  pu  alVi- 
aioe. 


1  W9A  pê%  appmwiée  ladite  dclibéDatk>D  e»  luat  cpQ'oUe  ooaipor- 
tenit  une  majoration  de  ladite  taxe  supérieure  a  cinqsanf»;  poOr 

centfS*^  ]€0). 

S.  Le  ministre  4es  ccRotries  e^t  chaïqg*  de  rexécutlon  4u  présent 
àkreh  qui  sera  publié  au  Joiirndt  officiel  et  ins/'?r6  ^u  Bulletin  ^.:< 
/•iiïetaa  B'flleiin  officiel  delà  colonie. 

Fiit  a  Paris,  le  8  Mai  igoA. 

Signé:  EMILE  hOUBIST. 
Lt  tiinistrt  det  colonies. 


—  140  — 

DBLIBlilUTlON  { 

SUR    LA  TAXE  À   PERCEVOIR  X   L^OCCASION  DES  PERMIS  DE  SBiOOR 
DÉLIVRéS  AUX  ETRANGERS  DE  RACE  ASUTIQCB  OU  AFRICilIlfE. 

Le  conseil  générai  d6  la  Réonion ,  délibérant  conformément  aui  dispostliims  de  t 
ticle  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté,  dans  sa  séM 
da  1 3  novembre  1903,  les  disposltîokis  dont  la  teneur  sait  t 

Art.  1".  le  tarit  de  la  taxe  de  séjour  des  étrangers  de  race  asiatique  ou  africi 
résidant  dans  la  colonie ,  établi  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général 
date  du  10  janvier  1887,  sanctionnée  par  décret  du  17  juin  1887,  est  doublé. 

Cette  augmentation  ne  s'applique  pas  aux  agriculteurs  et  anciens  engagés  te  Iîtt 
à  la  culture  taxés  à  la  dixième  et  à  la  onzième  catégorie.  ^ 

2 .  Tout  gérant  de  fonds  de  conimerce,  mandataire  ou  fondé  de  pouvoirs  admâ 
trant  pour  compte  d*un  propriétaire  absent  de  la  colonie  ou  de  la  localité,  ou  na 
rant  pas  personnellement  sa  maison  de  conunerea,  bien  que  tésidaDt  danslA^oloi 
sera  assujetti  à  la  même  taxe  que  ledit  propriétaire» 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  è  la  préaenta  1 
libération. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  8  mai  190^. 

Le  Miniitre  des  colonies. 

Signé  :  Gaston  Doumekgihk. 


N*  45340.  —  DÉCRET  portant  modification  da  Tarif  des  doua  fies 
sur  les  huiles  de  pétrole,  à  la  Uéanîdn. 

Du  8  Mai  190a. 

(Promulgué  on  Journal  officiel  du  37  tnai  igcâ.) 

Le  PRÉSIOfiNX  DE  L^  RipUBUQUS  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Réunion,  en  date  du  181 
vembre  igoS; 

Va  Tavis  du  ministre  du  eonimerce,  de  rindustrie^  des  postes  et} 
télégr&phes; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  189a,  relative  an  tarif  général  des  dovuies; 

Vu  le  décret  du  23  mars  1906 ,  déterminant  les  exceptions  au  tarif  gêné 
des  douanes  de  la  métropole,  en  ce  qui  concerne  les  produits  étran^ 
importés  à  la  Réunion  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Art.  1".  Le  tableau  des  exceptions  au  tarif  général  des  douai 
de  la  métropole  pour  les  produits  étrangers  importés  à  la  Réuoi< 


B.  n*2586.  —  141  — 

nt  du  décret  susvisé  da  23  mars  igoS,  est  modifié  ainsi  qa'il 
^it  : 

\V1.  Marbres,  pierres,  terres,  comiMistil>ies,mmeraux, etc.,  197, 
—  huiles  de  pétrole,  de  schistes  et  autres  huiles  minérales  propres 
à f éclairage,  cent  kilogrammes  (100^}  brut,  quatorze  francs  [li^, 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présen 
décret,  aai  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
r  et  an  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  iQolu 

;  Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

Le  Mùttttn  det  eoiomêt. 
Signé  :  Gasto.t  D0U1I£E6UB. 


y  45341.  —  DÉCMET  portant  modification  dm  Tarif  des  droits  d^ enregistrement 

et  de  timbre^  à  la  Réunion. 

Da  8  Mai  1904* 

Lk  Pb&idbiit  db  la  Bbpubuque  fbançaisb. 

Sot  ie  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Fo  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion ,  en  date  du  i4  no- 
vembre 1903,  relative  à  la  modification  du  tarif  des  droits  d'enregistrement 
€t  de  timiure  a  la  Réunion; 

Va  rarticle  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  igoo; 

La  section  des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Qmeil  d*Étal  entendue, 

Dicbbtb: 

Abt.  l*.  Est  approuvée,  sous  les  réserves  indiquées  à  Tarticle 
iBivaot,  la  délibération  su^visée  et  ci-annexée  du  conseil  général  de 
ia Réunion,  en  date  du  i4  novembre  iQoS,  relative  à  la  modifica- 
tion du  tarif  des  droits  d^enregistrement  et  de  timbre  dans  cette 
cdooie. 

2.  Vest  pas  approuvée  ladite  délibération  en  tant  qu'elle  attribue 
an  gouverneur  le  pouvoir  : 

1*  Dç  déterminer,  par  arrêté  pris  en  conseil  privé,  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  vertu  de  ladite  délibération, 
liosi  que  les  sanctions  à  ëdicter  en  cas  d'inobservation  de  ces  condi- 

tÎQQS; 

7i*  De  déterminer  par  ses  arrêtés  les  mesures  d'exécution  nécessaires 
à  Tapplicaf  ion  des  dispositions  relatives  à  Tassiette  et  au  tarif, des 
droite  d'enregistrement. 


—  142  — 

8.  Le  mîtiiistre  d«s  cokrtiies  êist  ch«pgë  de  l^icëbtftîoftt  dti  prése 
décret,  qui  sera  publié  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loi»' 
yao  BMem  ic^^tM  de  k  «olonie. 

Kftità  Par]is,!e'8  Mai  1904.  ^ 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  iéinistre  des  c^lomes^ 
Signé:  Gaston  Doumbbgie. 


DELIBERATION 

POflTA.NT   UEVISIOif  DU   TARIF   DS  DI\KRS  DKOg»  jQWtlWIJflWWWIIKrr 

ET   DE   TIMBRE. 

Le  conseil  générai  de  la  Réonioa,  llélihéoint  conformément  aux  dispositions 
l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  !oi  de  finances  du  i3  avril  1900,  a  adopté,  dans 
séance  du  il  novembre  i9o3,  les  disposition:!  dont  la  teneur  suit  : 

Augmentation  et  dimit  dhoAf  «firofMrfc'MnAif  (tenregislremenl. 

Les  droits  proportionnels  à  percevoir  .siit  Certains  actes  énumérés  en  Tarticle 
sont  élevés,  savoir  : 

A  deux  francs  (3')  par  cent  francs  (100']  les  droits  Hxés  au  n*  5  du  paragraphe 
et  au  paragraphe  7  de  rarticle'9-3  é&  rordomMin^  A(!ha  ligjiiillel  49fl^t  i$ftlit*en  eon 
quence  portés  à  deut  pour  cent  (a  p.  o  ol  indUtinctement  les  droits  à  per^cevw  a 
les  transmission^  entre  vifs  de  biens,  meiioïcs  et  hm meubles , à  titre lOn^etix. 

Abrogation  des  eiemptions  de  droite  d'enre^islrement  ait^ttir^ei  ^lîut  ^efirix  Ûé  t^iboilj 
auT  mutMinm  par  lieeès  *ei  cnar  '^otaUniêsw^  ènt$0  vtff  •«  Mre  pratUit  4'Jilscriptio 
SW'  le  CUuiudLivj-e  i!c  laDettepMiquc,., 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  exemptions  de  la  forniltfflé  «t  âci  â#è2l  d'éttf«|^ièll 
ment  accordées  aux  lettres  de  change,  aux  mutations  rar  décès  et  aux  (ransmissioi 
«itre  vifs  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  Grand  Livre  de  la  Dette  paWJqin9.|>ar 
n**  5  du  paragraphe  q  de  l'article  pn  de  l'ordonnance  du  19  juillet  1829,  le  n**  i\  c 
(ptfBgrapbe  3  de  l'aoUçlc  93  de  \»  même  ordonnance. 

.Les  lettres  de  éhange  de  toute  Uhtore  seront  soumises  1  ^  fbrttkaiité  et'sra  dn 
^noportionnéi  de  elnquaùte «Mltimtes  pour  ff^na  /o'  bo  p.  oA»)  ttoîisifet  tnéiiM»  «mm! 
.tittiS'<|BC!  les  Inllels  li.ttdre* 

,Les,aiut«tio9i.H  ^^ai*  défès  let  les,  irtiuinissioAi  entre  vifs  à* litre  {grttuit  d'ioacr^tloi 
sur  le  Graud  Li\re  delà  Dett«  pu'bîîqoe  seront  soumises  au\  droits  étahtis  pouric 
successions  et  donations.  Le  capital  servant  à  la  liquidation  des  droits  d'e>mgiai#t 
ment  fiera  «létermiixe.porle^oars  ipqycn  de  la  Bourse  au  jour  de  la  (ransaM^siMi. 

TROISIÈME  SECnON.  •        ^ 
tnunfortiuxUon  âe  c^tairrs  ârvksfijtèr^n  '^ite  pittpftrUàtin^Sm 

«Jl  est  attbflfeitué  tMx  droits  àv9i  4'^ure^istreafeRi  un  droit  p^ortioofiel  Ae  qaixii 
centimes  (o'  i5)  par  cent  francs  (100)  qui  sera  calculé  d^  la  taçoh  suivante,  sao 
pouvoir  être  inférieur  aux  droits  fixes  antérieurement  exigibles,  sur  les  actes  ttèlbr 
maiidn  «t  de  pmrooaftfoo  deioefftéE«'^inenmti«nafiirttniiotiUiEPA^ 
,ai  ttaosmiâsioii  de^iiens  mciible.s  aa  iiome.ui>leS'..eQire  les  as5ociés  ou-autrai  per 
sonnes,  par  le  montant  total  des  apport'*  moh'Tîers  el  kiimohîlîers,  (lédnctién  taUe di 
passif. 
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I  QUATRIEME  SECTION. 

j|^i'.<  de  muUt!(^n>  par  àtch^  do  bi^^js  meubles  çt  immeublrs  seront  liquidée 

■  pm  r^ueiliie  par  chaque  a\ant  droit. 

ftaovat  pertas.  pour  chacune  des  parts,  suivant  les  tarifs  ci-après,  savoir  : 

*  li^  directe,  un  pour  cent  (i  p.  o/d)  ; 
I*  EatiT  epoQx ,  deux  pour  cent  (3  p.  0,0 }; 
r  En  iipi-  coilalérate  : 

Frars  ei  >œiirs,  quatre  pour  ceot  (^  p.  0/0}  ; 
OKde*,*aDtes,  neveuv  et  nièces,  cinq  pour  ceot  (5  f.  0,0).; 
Fm  ^jttriinae  au  douzième  decré,  six  pour  cent  f 6  p.  0/0)  ; 
tntit  fti^nçrers,  dix  pour  CWt  (io  p.  q/q). 

it  d'<^tre  applicables  aux  mutations  par  décès  lés  dispositions  un  n"  3  du  pa- 

S  do  'Jcrnier  alinm  du  n'  ?  Au  paragraphe  6 ,  le  premier  shtrc^a  du  para- 

S.  Ir«  pardcvaplic  9  [sauf  «n  ce  <fiJi  concerne  lâa  In^rea  et  iGrars  germains. 

cft  olftriiia,  pour lesipaels  Ir  tarif  da quatre  pour  caot  ( 4  p.  00 ;  «.4t  naain*^ 

mer  alinvA  4a  ptr*|êfaph«  loda  1  Article  ^  4a  Vor^çonanct»  <Iu  1 9  juillai 

CINQUIÈME  SECTION. 
Timbre, 

tarf  ties  droits  de  timbre  iixé  par  Tanété  du  32  décembre  18Ç4  «^t  augmenté 
|ali  «oit  : 

i  jecH-£nîne  de  papier  à  trente-cinq  renlîmes  (o'  35)  est  portée  à  cinquante  cen- 
(0  '»  , 

r«  foi  cDocaraa  V-i  titabros  iiogr  quittances  des  comptahies  publics  qui 

itts  à  tjnaaicvcinq  centtiiiafi  (o'  q^i  }. 

peûle  frtiille  de  papier  a   soixantp-dix  centimes  (o'  ^o)  est  portée  à  un  fr^»c 

La  knilte  de  nnosen  papier  à  un  franc  \inj;t-cnî»i  centimes  (i'  îîT)  ■  est  portée  à 

i-iaqnante  centimes  (1'  5o).  f.a  leniH^  de  ^r^nd  papier  à  un  franc' ci nquonte 

1  Soj  est  portée  à  deux  IrJDcs  (2').  La  léuitle.  de  prand  registre  à  deipi- 

t  ti\  portée  à  daux  Irmics  âuquante  icaotivue»  (3*^  5o). 

ijpTj  Tr*  des  timbres  mobiles  corresi'ondants  auv  quotités  ci-dessns,   dans  les 

et  soas  (es  sanctions  déterminées  par  arrêté  du  Gouverneur  en   conseil 

SlHltME  SECTlOîf. 

Dispositions  (jcnérales, 

la  BaMire^  d'exécution  des  dispositions  ci^da^iud  fuerou^  éiéiHïJ9iim^<^  *  par  dt^  fn'-* 
du  pnvemeor  de  la  liéunion. 

irtM,  mutations,  jui:ements  et  expéditions  qiil  auront  date  certaine  avant  la 
sa  vi?uear  des  présentes  dispositions  seront  régis  par  la  (e^^lation  antérieure 

hrraR^î^'aoaiiit  et  la  timbra. 

I  ^t  e*.  demeurent  abro^rés ,  savoir  : 

f  i*  En  matière  d'enregistrement,  le  n'  5  du  paracrapiie  5  et  le  paragraphe  7  de  l>r- 
pdf  .î.  le  n"  3  et  le  n"   li  du  paragraphe  3  ae  l'article  (j'i  de  l'orJoanance  du 

II  iiiçt  1829,  qui  exemptent  de  la  formalité  et  du  droit  d'enî"epistreuieot  les.jiiu- 
par  dérèîi  et  entre  vifs  de  rentes  sur  l'État  et  les  lettres  de  chanije; 

:'  tfl  madère  de  timbre,  l'arrêté  du  22  décembre  186I  ; 

E\fn  général,  tontes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  délibération. 

Va  prar  être  annexé  au  décret  du  8  mai  190^. 

L  e  M  in  is  tTe  des  cuioi'-ts , 
Signé  :  Gaston  Docmli  gie, 
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N*  4524a-  —  DÉCRET  qai  déclare  d'utilité  publique  VétablissêmeiU  d'an  Ck 
de  jer  destiné  à  relier  le  carreau  des  mines  de  Jer  de  Barhery  au  tres^ 

départemental  de  Caen  à  Falaise  [CaLoados].  i 

! 

Du  9  Mai  1904.  1 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  mai  1904.  )  1 

I 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  lô  mai  1901,  par  M,  Monod  [Arnold- A^ 
Alexandre) y  concessionnaire  des  mines  de  fer  de  Barbery  (Calvados 
l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d*utilitë  publique  pour  rétablissements 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  carreau  de  ces  mines  au  lieu  dit  Arrii 
mines  d'Urville,  où  il  se  raccordera  avec  la  ligne  du  tramway  départeme 
de  Caen  à  Falaise  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  à  Tappui  de  la  demande,  et  notamment  le  i 
visé,  le  16  juin  1902 ,  par  Tingénieur  en  chef  de  i  arrondissement  oninéi 
gique  de  Rouen  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conféré  ces  auxquelles  a  été  soumis  cet  a« 
projet  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d*utilité  publique  ouverte  sur  l'avant- projel 
dessus  visé,  et  notamment  i*avis  de  la  commission  d'enquête  du  ai  i 
1901; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  24  avril  et  1 7  ! 
1902; 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  Calvados  du  S  juillet  190a; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  28  novembre  1 
et  i5  janvier  1904; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  public 
9  mai  1904; 

Vu  le  décret  du  16  août  1900,  portant  institution  de  la  concession  1 
mines  de  fer  de  Barbery  (Calvados  )  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1810  sur  les  mines,  modiQée  par  la  loi  27  jui 
1880,  et  notamment  Tarticle  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publii 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834  ^^^  ; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  d 
min  de  fer  destiné  k  relier  le  carreau  des  mines  de  fer  de  Barbery 

">  IX"  série,  Bull.  a86,  n"  3a  12. 
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tramway  départemental  de  Caen  à  Falaise ^  au  point  dit  Arrêt  des 
mines  (TCrville. 

1     Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  chemin  de 
^  lier  cesseront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret 
ai  elles  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  partir 
de  sa  promulgation. 

M.  Monod  est  autorisé  à  construire  le  chemin  dont  il  s'agit  à  ses 
fhis«  risques  et  périls,  suivant  les  indications  générales  du  plan  sus- 
fisé  et  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  égale- 
ment ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  chaînes  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
pèsent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel  de  la  Répahliqae 
fraçaise  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  igo^- 

Signé:  ÉMfLË  LOUB£T. 

U  Ministre  des  irwfoux  pubUct, 
Signé  :  E.  Marubjools. 


GAHIBR  DES  CHARGES. 


TITRE  r, 

TRACÉ   BT   CONSTRUCTION. 


Trace, 


A&T.  l**.  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjeldu  présent  cahier  des  chai'ges  partha  des 
mine*  de  Barbery  et  aboutira  k  i'arrêt  des  mines  d'Crviîle  prévu  an  point  369  +  56",  00 
•in  tramway  départemental  de  Caen  à  Falaise. 

U  sera  établi  conformément  au  plan  d'ensemble  présenté  le  12  mai  1901  par 
iLMùtiùd,  et  visé  le  16  juiu  1903  par  Tingénieur  en  Acf  des  mines  chargé  de  l'arron- 
dissement minéralogique  de  Uouen. 

U  ^era  à  traction  par  locomotive  à^vapeur. 

Approbatiou  des  projets  de  détail. 

1  Aucun  travail  tie  pourra  être  entrep^s  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  scsdépendaiices  qu'avec  rautorisation  de  Tadministration  supérieure.  A  cet  effet ,  les 
mets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à 
lararobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modiûcations  que  de 
Mt 

L'anede  ces  expéditions  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  du  ministre  , 
Tialre  demeurera  aux  archives  de  radminiatration. 

Avant  oomme  pendant  Texécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
m  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modifications  ne 
poorront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radministratiou  supérieure. 
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3.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieur»  des  rails  de\ra  t-lre  de  soixa^itt* 
centEtn^es  <  o"  60). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargeiiionl  oûdé|^a»$^«  p«^  , 
un  mèJre  quarante  centimètres  ^i"/io;    et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  salîîîps,   notamment   celle  des    matchepieds     Iklt^raux ,  \w   dépufsera     p#$ 
un  KiètTe(|u«lre»vukg:lS'cei>tfiftètrt6(  t*^e^  Lt  haqtaur  du  quatérial  niulaiii7att>d«MdH  i 
da»  raU)^,  y  com^rii  >(outei3  laiUVca,  ^ra  au  pli^i  do  dwk%  m^'es  q^atr<^-vii^ts  efïïkû- . 
mètres  (a^Ho)  pour  les  locomotives  et  d'un  mètre  tfente-lrois  (;«iiUiwi^tp''s  [**33J 
pour  les  autres  véhicules  et  leur  chargement. 

Dans  les  paitits  à  deux  Yoieif ,  la  Itnfgmirdâl  IViDtrevoie ,  Mitourt'^  entre  lek  boni» 
extériems  des  iwU,.j.era  d'^UA  in?tm  soljwtMIPU»  cwUwèUt^  (i*^*). 


Eiéciiiioii  des  travanii. 


»  • 


k.  Le  concessiouoaire  n'emploiera  dans  i'e\écutipn  des  ouvrage.^  que  des  matériau^ 
de  bonne  qual^é;  il  aterâ  temu  àe  se  confermér  à  tontes  Ifts^  règles  de  l'art ,  dtfmcnièare 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  poaceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  coars 
d'eau  et  chemin«  pnbHcs  oa  psftîculiëf s  seront  «n  4MKeiinèrie  cni  en  fèi*,  sauf  les  ms 
d'exceplion  qui  pourraient  être  adott»  pti^  V9éoMUirié<»t 

Clôtures. 

5.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  haies,  murs  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pouira,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  piais  il  devra  fournir 
des  justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
2**  Dans  les  parties  contignês  à  des  <^Hpminft  publics; 

3'  Sur  dix  mètres  (10°}  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  a  ni- 
veau et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau. 

6.  Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  type  des  barrières 
qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de -garde  à 
établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  ou  même  de  poser  des 
barrières  au  croisement  des  chemlrts  peu  fréquentés.-  • 

Travaux  de  raccordement  avec  \o  tramway  dép;irlemeatal. 

7.  Les  travaux  de  soudure  ou  de  raccordement  du  chemin  de  fer  avec  le  tramway 
départemental  scrottt  e^ectuésau,\  frais  du  concessionnaire  des  mines  de  fer  de  Bar- 
bery  sur  des  uroj^i»  jjrésenlés  par  lui  et  sur  le>  observatiws  et  proposition»  de  la 
Société  des  cnemîns  de  fer  du  Calvados,  concessionnaire  du  tramway  de  Çoçïx  à 
P^alaise. 

n  en  sera  de  même  pourtour  i^s  tra\aux  utiles  au  transbyrJouient  du  miiieraU 
Les  projets  et  traités  qui  ialerviendrout  à  ce  sujet  cutre  cette  sociél*-  ^t  Iç  conces- 
sionnaire seront  soumis  à  l'approbation  de  l'auitorité  compétente. 

Contrôle  qt  surveillance  des  travaux . 

8.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur\  eiil.inco  de  l'administration. 
Ils  seront  conduits  de  maniérée  nuire  le  moins  possible  è  la  liberté  et  à  la  «itreté  de 
la  circulalion  Les  chantiers  ouverts  sur  le  se*  des  voies  publiques  setx>»t  édahr^s  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

0.  Lorsque  les  travaux  seront  tenuiinàs,  il  sem  proc4klé  à  leur  redonnai ssan ce  pir 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  ministre  dà^igoerak. 

&urie  vu  du  procès«verbai  ila  cette  lecoiànaiMianfe ,  le  minititre  autoriaetia,  s'il  y  a 
lieu,  ia  misQ  en  marche  du  chemin  de  ter. 
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I 


I  10.  fmmédblKiDent  après  Vacbèyement  df»  *trwritti ,  et  ««  ^ikn  «taiMft  idfec  tAÉis 
-  —^  radinlmsti«iui«n  .aii|»<f|Q«u9  ^Mwp  c^aAmiort  4»  coâiniii  ick  Jer  ^  4e  «es 


I  QM^ipAdiiMB  déanaft  catftifiéft  ééos  ftwA»-— rhawmlB ^himag»  at<4ii^^àan  cadas- 
toi  m  dressée  au\  frais  du  concessionnaire  et  déposée  aux  aiti!liàm4B^  ftretec- 
:!■&  Us  tarMÎiiB.acifSÎa  pvcèt  roucessiomiaire  postériearement  aa  borna^  grénéral , 
«1  laede  sailisfaire  aux  besoins  de  !'ejip)oitation ,  et  qui ,  par  cela  ménoe ,  deviendraient 
fg/itisnii^nnAd  dn  ehemin  de  Ter,  animeront  Heu,  au  fnret  à  mesure  de  lear  acqui- 
[«liai,  à  des  bmaiageB  aqp^ lénientaires  ei  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadastral. 

TJTRE  II. 

BNTAETIBX    ET    EXPLOITATION. 


ISntretieb. 

11.  Le  cbenûn  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
laétat,  de  manière  que  Sa  circuNition^  swit  fticile  et  sûre. 
^,  pu-  saite  du  défaut  d'entretien  on  pour  toute  autre  cause,  Texploitalion  venait 

■0  fitteater  certain5  dangers ,  le  ministre  pourra  notamment  interdii^  la  circulation 

Jei  tnin«  jusqu*à  ce  que  la  Urne  ait  été  remise  en  état  ou  que  toute  can&a  de  dai^er 

MkfifarD.  En  cas  ffnrçencele  prWét  poarra  J>Teiïcf;'e  la  t\\ém'e  mesure,  $atif  à  en 

liHèeeonpie  imoaèSaUtÈam^  *m-ttik\hïtt  .qHî  stsftdetihdéRttilIt^metif. 

I     D«B9  le  cas  ou  la  facilite  ou  la  sécurité  de  la  ciMvAftIbt  «iit*^l«|pwèlès^i4bliq»ftft  ainsi 

^  leËare  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être  compromis,  le  ministre  pourra  y 

poorroir  d office  aux  fi-ab  dn  confcniionaiim 

Gardiens. 

12.  Le  concessionnsire  sera  leuu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  )a  uëcessîtë  en 
été  reconuue  par  le  minisU>»,idef«^^ai(dittia'eiii»ifiibfe  ^nfiSaïaHjiourafstfrer  la 
tlé  do  passage  des  trains  sur  la  voie  et  c^ie  de  la  /rircnUtion  sur  les  points  où  le 

de  f«T  traverse  à  niveati  des  footw  on  cfceoa'in$  prfBKcs. 

ih.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  ipouTDont  lui, 
pfescrites  pour  assurer  la  3écnn té  de  l'exploitation.  . 


XIXRE  111. 


j 


flbUPPSCft    tffFÉlVSBi. 


,r;    .  I 


U.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  «  te'âé|^ieinenl-mi  la-cothmmnte  ordonne- 
on  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
TÛÎBaks.  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  in  «onfiCision- 
•■re  ae  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises 

Crfoll  n'en  résulte  aucun  obstu;le  à  la  constrociion  ou  au  service  du  cheipnin  do 
.  ai  aacuas  frais  po«r  ^e'0cmèet»9}oa>iiâfi«e. 

tV  Le  concissionnalre  déttti  s'enteiitfi e  avec  tous  *l es  exploitants  de  mines,  nii- 
Bi«ns.  carriènts  et  usines  qui  désireraient  relier  leurs  établissements  au  chetAin  de 
fierBÛaier. 

les  conditions  de  l'usage  commùti'de  h.  Yoïe  et'ièstarili^  de  péagt  bu  de  transport 
itimi  fivés  par  un  traité  passé  entre  les  intéressés  et  soumis  uu  mitMitPe.  Des 
roaètioos  anâdogues  devront  être  concf^dées  à  tous  les  industriels  se  trouvant  dans  des 
iîtoitkMk»  sembUbles.  En  cas  tle  didicultés,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  inté< 
msê»  entendus. 
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Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  faire  snr  le  chemin  de  fer  an  service  |ni 
de  voyageurs,  ni  un  service  public  de  marchandises  autre  que  celui  stipulé  aux  g 
graphes  précédents  du  présent  article.  ^i 

^16.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  travaux  et  M 
veillance  de  rexploitaticn  seront  supportés  par  le  concessionnaire  et  le  nm 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes.  ' 

17.  Les  frais  d'enregistfement  du  présont  cahier  dea  char|>C6  seront  sapporMi 
le  concessionnaire.  'i 

Va  pour  acceptation  r 

Le  Concessionnaire  des  mints  de  fer  de  Barbtri 

Mgn**  :  MoNOB. 
Approuvé  t 
Paris,  le  9  mai  190a* 
le  Miniitre  deê  travaux  pnbliet. 

Signé  :  E.  Marokjocls. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  18  mai  igod.  folîo 
case  18.  —  Re^u  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  Signé:  Bêthonurt, 


N'  45a43.  —  Décret  qui  oavre  au.  Ministre  de  Vagrioallure,  sur  Vexercict  iî 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor^  pour  sakveniiai 
diverses  Institutions  agricoles. 

Du  18  Mai  190A. 

Lb  Président  de  la  RipuBLiQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  minitire  de  ragricidture;  | 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  igoS ,  portant  fixation  du  budget  général  \ 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1904; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  dn  6  juin  iM3  sur  l'emploi  des  fol 
de  oonGOors; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  portant  règlement  sa 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  ti 
de  fonds  de  concours  pour  dï^enses  publiques,  d*une  somme  deti 
mille  francs  pour  Tentretien  de  la  station  d^industrie  laitière  de  Surgèi 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Texero 
1904  «  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3^ooo')  applicable  conu 
suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  x  :  Sahveniions  à  diverses  instUatii 
agricoles. 

^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10S27. 
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2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  prés^t  décret  aa 
sof  eD  des  versements  effectués,  à  titf  e  de  fonds  de  concours,  par  le 
Ldépsrtement  de  la  Charente^nférieore. 

r     3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
L  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des^loù. 

I      Fiit  a  Paris,  le  i8  Mai  igo^. 

[  Signé  :  EMILE  LOCBET. 

I«  Ministn  dÊsJuuuuet,  [  Le  Ministn  itu  comnurc0,  iê  Vinduitrk, 

o*      j     B  ■  4Us  poitu  et  dês  télégraphes , 

minutere  de  VagriciUture , 
Signé  :  G.  Trouillot. 


V  iSa^i.  —  DÉCRET  qai  ouvre  an  Ministre  de  l'agriculiare,  ^ur  Vexer- 
«ce  iàûi,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  pour 
TtsUmrution  et  conservation  des  Terruins  en  montagne* 

Dq  i8  Msi  190A. 

^Li  PiifliDfiiiT  db|la  Rbpcbliqub  française, 

Siiric  rapport  do  ministre  de  ragricultnre;    ■ 

«Q  la  loi  du  5o  décembre  1903,  portant  fîïaiion  du  budget  général  de^ 
itcettes  et  des  dépenses  de  f  exercice  iqo4; 

Va  Tartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin.  1846  sur  Temploi  des  fonds 
ée  concours; 

Va  f article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  .^^  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Ta  la  déclaration  cî-annexee ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
le  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six 
cents  firancs  pour  travaux  de  reboisement- 

Tu  favis  du^ministre  des  finances, 
DéciiTB  : 

AtT.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  fagriculture,  sur  i  exercice 
igoi,  un  crédit  de  six  cents  francs  (600')  applicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  uv  :  Restauration  et  conservation  des 
terrains  en  montagne, 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
la  moyen  des  versements  effectués,  k  titre  de  fonds  de  concours, 
par  k  département  des  Hautes-Pyrénées. 

"i  xr  série,  Btttt.  ioA5,  n*  10527. 
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â.  Le  DÙQistre  àa  rafrieutUuro  )st  If  ninttUre  des.  fift»nces  s< 
chaulés,  cba£un  eo  ee  qoi  1«  ctaoêrne^  4e  VexéentiûfQ  du  fM«éa| 
décret,  qui  sera  inséré  au  BMeiitï  (U0i»i$^., 

Fait  à  Paris^  le  %8  Mai  igoA* 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministrt  da  commerce,  de  l'industru 

charge  par  intérim 
4a  wmistcre  de  l'agriruUare  , 

Si  gril  é  :  G.  Trou  IL  LOT. 


Si>né  :   HouviEn. 


,1  ' 


N"  4024").  —  DÉCHET  <fui  reporte  au  budget  du  Ministère  de  VagrictiUar.^  ,pù 
l'fijrrrcicc  Î90à,  nn  Crédit  non  employé  en  1903,  pour  encouru^' meuls 
l'Industrie  chevaline. 

P9  99  Mm  &^> 

I 

*  I 

Le  Président  db  u  RÉi^otoiiQtm  ruAiïÇàfSË , 

Sur  le  rapport  du  ministre  dii  TAj^iettlim-e; 

Vu  la  loi  du  3o  dëceiubre  1903,  portant  fixation  du  budget  de»  reoell 
et  des  dépenses  de  t'evercioe  fgo4;  '  .      1  -  -  -     -. 

Vu  les  décrets  des  27  jui»,  »t  s^pteilibre,  1 1>  1— f coltirB ■  igoB  «t  ii5  ja 
vic^  1904^  rattaçiiant  au  budget  dû  miaiftlèril  4v  Tagitcuiture,  «e^ierci 
1903,  troisième  partie,  chapitre  xxxv  :  hHçamr^^^R$Rii  0  fif^^tvis n^èsê 
Une,  une  iomme  de  neuf  cent  soixante- treize  niilln  neuf  ct»t  Ireate-a 
ft*ftttcs  di\  ceotlnirs.  ver5'>e  dimn  les  caisses  du  Trésor,  à  litre  de  fon  Isj 
concours  pour  dépenses  publiques,  prélèvement  d'un  pour  cent  5ur  1 
opéraAions  llapaH  mufo^; 

AtteuJn  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés  au  lilrè  de  rexercice  1^ 
4ue  jutqer'À'  concufiienci^  de  nettf  cent  quarante-trois  tnille  sept  cent  tren* 
•  fix  franc»  4ft  rewtî mes:  »       ' 

Vu  larticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1848  sur  lenaploi  des  &iM 
de  concours  : 

Va  Farticie  5a  du  décret  du  3i  mai  1862^^^  sur  la  coinpiiabiiité  pi 
biique  ; 

,.  ya  l'avis  du  ministre. des  ûnaoces^ 

'DÉCfiÈTE: 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  tîérâgtîcufturc,exet 
cico  190/;,  troisièaie  partie, chapitre xixivi]  :  Ef\fiQuy€g€w^irX$  àl'in 
insivie  chevaline, .  uae  s^unoie  de^  trènta  .miile  deux  œnta  franc 
(3o,200^^   «'ipplicabie  aux  encpjufageuiejtttf  a Tindustrie  chf^valine;  e 


(•) 


xi'sér;*»,  Bull.  lO^f),  n"  10527. 


B,  n*  2586.  —  l&l  — 

foqiittyée  sar  les  crédita  ouv4cl^  k  iitn$  4e  iJouda  d€i  concours 
àpitre  correspondu»!  àa  l^ew^reàea  ldoâ«    . 
Pareille  somme  de  trente  mille  deux  cent*  ftancs  (3o,90o') 
it^dsBoeuie  annulée  au  budget  du  mùii^tifère  dç  rdgricaiture>ex.er- 
le  190^  troisième  partie,  cbapitr^.KX}^;^;. 

9.  1!  «n  {K>iirvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*'  an  moyen 
É  iWBUurnLj>  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 

L  Le  ministre  de  Tagnculture  ei  le  ministre  des  finances  sont 
Lifés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
prt ,  ipB  sara  iiiséfé  au  BmlktîA  dw  iaU» 

Fait  à  Fans,  le  22  Mai  1904* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Lt  JAûtre  dm  jhantetf  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindmlrie, 

-.  des  postes  et  des  tcicnrnphes, 

M-nt:   RocviER.  charaé  par  inUnm 

dn  mînîsUre  de  l'agricuhnre , 
Signé  :  G.  TROuriLOT. 


[43ai6.  —  DÉcjusT  jjtti  ouvre  au  Miidstre  de  Va(jricalture,  sur  f/^'jcercice 
"■fi^  itt  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor,  pour  ia  re- 
î€  det  Haras. 

Pu  3  Juin  i^Qi- 

P&£siDR.^T  DE  Lk  JMnwuènu  nUSXÇAfftl  , 

le  rapport  du  ministre  de  VttgAevÊtÊtpei 

Uloi  4a  3o  décentre  i^o3,  portoBf  IhEe^im  étà  JMids:^!  çénérol  des 

[firiTticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  dés  fonds 
icoocoars; 

fâitîcte  52  du  décre?!  du  Si  mai  iSfia^,  l^ortanU  i^glement  sur  'la 
ibilite  publique; 

Vi  les  cent  quarante-cinq  dédarafwjf»  ci-anneitées ,  constatant  ie  vér- 
in Trésor,  à  titre  ée  tonés  de  Qfutctmrs  «pow  déf^r^s^*  prtbiiqnfs , 
icnume  de  huh  xertt  neuf  mille  sept  francs  Aoixanfe-cinq  centimes, 
rement  d'on  pour  eenrt  sur  les  opérations  du  f  afi  jnwtnet  ? 

fifavis  du  ministre  des  finances, 


T-  Uesl  owwrt.wi  miaist»e>(«lfi  A Afifriciulture ,  buj'  rexerciça 
''xr im.Bail.  io4S,u°  10527. 
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igodi  an  crédit  de  htiit  cent  neuf  mille  sept  francs  smxantJ 
centimes  (809,007'  65]  applicable  comme  sait  :  .  4 

Troisième  partie  :  H 

Chap.  XXXVI.  Remonte  des  haras 800,007*151 

•         V.  Dépenses  de  surveillance ,  etc 9«ooo 

Total 80^007 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent 
au  moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concou 
les  sociétés  de  courses.  . 

5.  Le  ministre  de  ragricultnre  et  le  ministre  des. finances  ] 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  igo4. 

Signé  :  EMILE  LOCBBT. 

Lt  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  du  commerce  »  de  Vindasir 

c»      r     n  des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  ROUVIBR.  chargé  par  intérim 

du  ministère  de  Vagricuiture , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


'  1 

1 


N'  45a  \~.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  m 
tionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  d^ 
de  l'exercice  1901.  .  1 

Du  37  Juin  1904.  ' 

Lb  Président  de  la  Répuruque  française,  j 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  ragricultore  ;  ^ 

'  Vu  i*état  des  créanoes  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i'afril 
tore,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défii^ 
de  Texercice  1901  ; 

Vu  l'article  9  de  ia  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  dn  3i  mai  186a  ('^ ,  portant  rè^ement  gén^ 
sur  la  comptabilité  publique  ;  1 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  i 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par, 
budget  de  Texercice  1901 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restai 
de  crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dudit  exercice , 

DECRETE  : 

Art.  L".  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  angmeii 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texen^ 
1901,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  vingt-six  frai 


(D 


XI*  série,  Euîl.  io45,  n'  10627. 
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liante^ uatorze  centimes  (426'  yA*"}  «  montanl  des  créances  désignées 
Ltabieaii  ci-anoexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
■Kssés  an  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du 
pcrel  dn  3i  mai  1862. 

%  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
lODitDt  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécu- 
de  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83â. 

U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
an  senrice  ordinaire  de  Texercice  courant. 

Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
jés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  dn  présent 
:,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1904. 

Sîgné  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

chargé  par  intérim 
du  ministère  de  l'agriculture , 

Signé  :  G.  Troiillot. 


Le  Mùûstrm  dju  finances. 
Signé  :  Rouvibr. 


Etat  nominatif  des  créances  constatées  après  la  clôture  de  V exercice  1901 
fl  d£9€aU  faire  tobjet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 
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fl*" ^524H.  -^  DécnBT  ^ai  owre  ««' Mkmtr*é  da  fûgriemltariÊ  «m  Oédki 
$iùÂn0l  en  augirtentmimi  du  BèOet  à  fMtyêr  côtifmés  par  U  CaaKpÈe  ^ 

de  Vexercice  1900. 

Du  37  JuÎQ  1904* 

Lb  Président  de  ul  Kii^vfiUQUS  fbahçmse, 

Sur  le  rapport  du  minislte  lie  VagriCoitOrei 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  cl^arge  du  département  de  i 
ctttture ,  âddif îônnettemeiit  atix  restes  A  fwtyef  ton^tafés  put  \^  lîoaiptf 
nitif  de  l'exercice  1900; 

Vu  lartîcie  9  de  La  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  larticle  126  du  décret  da3x  mai  id6a  ^\  portant  règiement  gii 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  la  créance  comprise  dans  Tétat  snsvisé  peut  être  « 
tée,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  des  SAviogA  pfijnritt  par  le  l»«i| 
l'exercice  1901,  et  que  son  montant  n'excède  pas  les  restants  de  en 
annuler  par  la  loi  du  règlement  dudit  exercice , 

DécASTB  : 

Art.  l".  il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricolture,  en  aug: 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  V 
cice  1900,  un  crédit  supplémeotaire  de  cent  vingt-quatre  fi 
(  124')^  montant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci-annexé,  et 
laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé  au  ministre  des  fina) 
cqjalbrmémeut  à  l'article  129  du  décret  du  3i  vlkù  1862. 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  est  autorisé  à  oidonnancer  le^ 
tant  de  la  créance  sur  te  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dép( 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  couRànt*  en  exécubo 
rartîcle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressource*  i 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qtiî  le  concerne,  de  rexécution  dupri 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1904. 

Signé  :  ËMltJ;  LOOdET 

Le  Ministre  des  Jinances ,  Le  Minintre  du  commer^ ,  tU  Vùlém^ 

.s:,..^  :  K0OV..«.  -^  ''Z%r^  «^*«' 

<fu  minisféte  de  l'tgficnttnn , 

Si?né  :  G.  TroOILLOT. 


<*>  fti*ÉérM,  BttIL  t«éS,  a*  loS^. 


B.D  3o86. 
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Et 4  f  nominatif  d'nn€  créance  constatée  après  la  clôture  de  l* exercice  Î900 
\^  èB»ni  /hffv  TfffrfH  €vm  vrétUt  iMitionml  ttna  tetU»  à  parer  4e  wt  exercice. 


C 


■WWl^^Ws^^^^^^T 


^m  tii. 


•■•etnent 

et 
émmaùÊtàè- 

MMt. 


fw 


•nom 


M.  Ahadie,  fnspec- 
timr  adjoint  des 
Em»  et  FcréU. 


OHM 
lft«téa 


fndemnît^g  'M. 


»■*■■»    «     I 


lO«v«B^dAec  en  frrrittr  1904. 


*  ^*  *^it,      >  Il   I  l^^*- 


V  if^,  —  DécMBT  nmitont  applicahiit  en  indo*Chim  plntienm  articht 
de  la  loi  da  7  avril  1900,  portant  modification  aa  Code  civiL 

Du  5o  Juin  igo4. 
(Promulgué  au  Journal  olfîcitl  du  6  juill>  t  190^.' 

fb  PlàlDKMT  DE  U  RÉI't&UQtJE  FlUKÇAlSB  y 

il  proposition  du  ministre  des  coioDie«  ei  du  garda  dei  sceaux,  mi- 
de  ia  justice; 

k  loi  4u  7  ovril  1900; 

it'iTticle  18  du  séfmtQ»«onsirfle  du  S  mut  1 1164; 

lit  «Hcrrt  du  11  avril  1^1  sur  ïes  pouvoirs  et  allribution^  lu  gouver- 
^enéral  de  llMo-Oiilie , 


iln.  r  Sont  prontulgués  et  4édaréd  appIrc^Mes  pu  Indo^rjiihe 
(articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  avril  1900^  jîortent  modiRcAtion  u«K 
ii53  el  iooi  du  Code  civil. 

»  >    ' 

1  Le  mioistre  des  colonisa  «t  W  garde  dos  sceaux,  miin.^U^e  d«  U 

É,  sont  chargés ,  rli^cuD  en  *  *'.  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
sent  décret^  qoi  fêta  )[yQbiîé  uu  JoftrnaHX*  offimieh  de  la  mé- 
,  ç  et  de  la  colonie  de  Tlndo-Chine,  et  inséré  au  Bullciin  des  lois 
âinBulietin  officiel  àa  ministère  des  colonies, 

hilà Paris,  le  3o  Juin  igoii. 

Signé  :  £MiLË  LOLC.&T. 

'fCtféÉcf  icMBX,  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  des  coloni's , 

Signé  :E.  VâllÉ.  Signé  :  Gaston  Do' vergue. 
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N*  45a5o.  —  Décret  qui  œnvoqae  les  Conseils  nmnicipaax  des  commm 
du  département  de  la  Loire,  à  l'effet  de  nommer  lears  Délégn/s  en  vue j 
Vélection  d'an  Sénatear, 

Du.  6  Septembre  1904. 
^  (Promalgaé  aa  Jommtd  officiel  d«  8  teptembre  1904.) 

Le  Président  de  la  République  française  « 
f 

Sur  la  proposition  da  président  du  GonseiK  ministre  de  nntëriear  et  A 

cultes  ;  I 

Va  les  lois  des  2  août  1876  et  9  décembre'^  1 884; 

Vu  Tarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loî|du  3o  décembre  1876  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^*\  portant  convocalâ 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3d\ 
même  mois: 

Attendu  le  décès  de  M.  fValdeck-Rousseaa ,  sénateur  du  départemeatj de, 
Loire , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  ds 
le  département  de  la  Loire  sont  convoqués  pour  le  dimand 
i8  septembre  1904,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléai 
en  vue  de  Télection  d'un  sénateur.  ] 

i 

>  2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gé^ 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  muaiciptt 
du  département  de  la  Loire,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanq 
23  octobre  190^,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénjatenr.  ;  i 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorale 
tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomidi 
tion  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  part 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

^.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultfl 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.* 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  6  Septembre  190/1. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  da  Conseil, 
liinisire  de  l'inlériear  et  des  cultes. 

Signé  :  E.  Combes. 


(!) 


MI'  série,  Bail,  ago,  n*  4942. 
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Pi5s5i.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'insimcUon  publique  et  des 

lynx-arts,  sur  V exercice  iSOâ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

Itfntf  au  Trésor ,  applicable  au  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly . 

■ 

^  Du  a3  Septembre  1904. 

Il  U  PB)csn>E!rr  de  la  RipuBLiQtns  fraicçaisb, 

ISm  k  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

I  Ta  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
L  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904; 

lYt  réiat  ci-joint  et'  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qu*il  a  été 
ksè,à  litre  de  fonds  de  concours,  par  divers  particuliers  une  somme  de 
M  mille  cent  trente-boit  francs  pour  part  contributive  dans  les  travaux 
pcu^isation  pour  Teau  exécutés  par  les  soins  du  service  des  eaux  de 
ks^es  el  de  M ariy  ; 

IfaraTtide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

iTi  l'articie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^; 

Tn ravis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  septembre  1904 1 

^Diacre: 

An.  r.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

fiqnes,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

ixième  section  (Service  des  beaux-arts)^  sur  Texercice  190^,  cha- 

u  :  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marljj  un  crédit  de 

mille  cent  trente-huit  francs  (ii,i38')  applicable  aux  travaux 

icaoalisatioii  pour  Teau  exécutés  par  les  soins  du  service  des  eaux 

I  Versailles  et  de  Marly. 

i  Q  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

iqoes. 

i.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
sinistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fcbécation  du  présent  décret. 

I   Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc ,  le  23  Septembre  1904. 

! 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

U  M'aùtlre  ies  finances,  le  Ministre  de  l'instruetion  puêliffM 

et  des  beaux-arts. 


Signé  :  ROCTIER. 


)Signé  :  J.  CRiUMis. 


^  ir série.  Bail.  ioi5.  n*  10537. 

L. 
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État  des  sommes  versées  aa  Trésor  à  titre  dejonds  de  concours  pour  dépenses  pubUfi 
ci  dnmétrmétrû  r^UcmhémaU  bmàgê^émUemnict  t$0é. 


«9» 


CHAPITRBS 

et  Bollfi  det  venraicttU. 


mmsm 

•  .s 


Datbs  I 

I 

det  tenemvttU.  > 


TIMIIT. 
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I    i^j«c  yxt  i,emaire. 


CHAPITRE  LI. 
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Seine- 
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I  dMMT 
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I 

M.  Sempé l'ChtiitfhBtioii  pour  rtaii  Ara* 

{    IciUtoitas  d*  rateanede 
Sainl-Cloud. 

M.  Ledfvmann. . .  [  Canalisa  lion  p*uc  Teaa  d'ui^c 
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I    d'Argent  et  dq  la  rm  d*  te 
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5(1.  JiktfHen |cantolAMfiott  |»t>uf  l>«i«  d>lii& 

parlîe  dn    lotiBsement    du! 
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M.  Vo«f <ta«iatisaU«n  pAiir  f«fttf  d\iifef  592 iSf  k>  ^liti  it^k. 

}     partiff    de    Fav«Q««»    fiom-i  ;  1 

l.eUa.  à  Ville-d'Avray.  ' 

Il  I 

W.  fiornay Canalisalioi»  pour  Tcau  d*une;  3^72.'i|  16  mil   ;r;"i.   , 

partie  de  la   rue  Saiiit-Mi-1  ' 

■  -  • ^  ^*  r 


oUel ,  à  Ib  CcRK  Akhit-CIbiidL 


t 


TttïAl..  . 


■•*— I- 


I, 
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333i<J,  i7Jtnn  î^oà.  .  200 


\ 


9oo 

1,000  ' 

1,600 

i,o3è» 

45o 


N*  i53J2.  —  DhcttF.T  qui  ouvre  au  Ministre  "dà  l'Mérievr  et  d)e.*  cutiês  « 
Crédit  additionnel  en  augmentation  des  Bestes  à  payer  constatés  par  i 
Compte  définitif  é6  Vexertfiee  i99ê. 

Du  25  Septembre  190^. 


\m   f^RSIBBirr    »E    LA    R^érVBLIQUK    FRANÇAISE^ 


Sur  le  riyport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tint ênear  et 
cuites,  et  du  ministre  des  finances; 


'  XI*  série,  Bull.  io45,  11"  io5a7. 


B.  n"  2586.  —  159  — 

Vu  Tétit  d-annêBKé  de  la  créance  iimidëe  en  augmeontation  dfes  rester  à 
fty«r  cofûstiités  par  le  «empto  déOniim  de  i'eiermee  1900; 

fa  k»  ^roposilions  da  gouverneur  générnl  de  l'Algérie; 

Ta  rartide  136  dn  Aéc/reX  du  Si  tp&i  186a  <^h 

CMuidarant  que  )a  orëaace  aemirâe  dans  i'état  svsvifté  concerne  un 
«rice  prévu  au  budget  de  Texercice  1 900  et  n'excède  pas  les  crédita  ^i 
hi  mkjsi  appiicakles, 

■ 

Ait.  l*.  n  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  mimstre  de  Tinté- 
riearet  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 
feiercice  1900,  un  crédit  total  de  quatre  cent  quatre-vingt-deux 
faiocs  soixante  centimes  (482^60),  représentant  le  montant  d'une 
iMovelie  créance  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice  suivant  le 
tableau  ci-annexé. 

1  Le  payement  de  cette  créance  pourra,  en  conaé^ftnenoe,  être  or- 
doonaDcé  par  imputation  sur  Texercice  courant* 

3. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  dea  ressources  ordi- 
mtb  du  budget. 

4.  Le  présidefii  da  Gonsâil  j  «aôàistre  de  rifitériear  et  des  cuitea  «  et 
k  ministre  des  finances  sont  chargés  de  rexàûntiee  da  préêeol  ié- 
crrt,  qai  sera  inséré  jan  Bulletin  des  lois  et  au  BnUelin  officiel  du 
jonernement  général  de  l'Algérie. 

Faitâ  la  Bégude-de-Mazenc,  le  28  Septembre  xgod. 

Siçné  :  ÉMILJi  LOUBET. 


le  Minittn  d«$  fimmcêi. 
Signé: 


Le  Présidant  da  Conseil , 
Viniilrt  de  l'intérieur  et  des  culles, 

f^^  l  £•  COMBBS. 


DBPBNSSS   DES   EXERCICES   CLOS. 


r*  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INTEMBCR. 


Sa.  —  Serviç/e  de  l'intérieur. 
CHip.  \y.  Matériel  de  l'assistance  publique 


4S2'  60' 


N°  45353.  —  DiicHBT  DO  PftisiDnT  i>t  u  RipDBi.iQiii  PKAHÇAuB  (contre 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  minùtre  de  U  jailice)  portant  ce  qui  suit 
i'  Le  sieur  Montade  {Jo^eph-Marie-Bertranil] ,  doctenr  en  médecine,  né  Ii 

aa  juillet  1870,  à  Saint-Geniës-le-Bas  [Hérault) ,  y  demeurant; 

Et   le  sieur  Montade  {Bertntiid-PanlAagu$te),  négociant  en   vins,    aé  1< 

a3  octobre  i8ç4.  *  Samt-Geniès-le-BB«(Héranlt),  demenrant  iMehiti  (Seine 

et-Marne}, 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celai  de  Bertrand ,  afii 

de  s'appeler  légalement,  il  l'avenir.  Montade  Bertrand  au  lieu  de  Moatadei 
a°  Leidils  iiopétranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pon 

faire  opérer  snr  tes  re^stre*  de  i'état  civil  le  changement  résultant  A 

présent  décret  qu'après  l'eipiralion  du  délai  fiié  par  la  loi  dn  1 1  geroiiDa 

an  XI  et  en  justiTiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Je  Contei 

d'État.  {Paru.  iO  Décembre  i 90 à.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  36'  Janvier  1906. 

■  Le  Garde  des  Sceaux,  Minirtre  de  lu  Juttioe, 

}.  CHACMIÉ. 


Parlif  prIndpaJe. 
P.rtk.  .«pplScnt 


remplaçant  nn  nniu^ro  par  un  autre,  >oH  eu  lournltMiil  dd  aumiro  manquanl.  ùù  i  U 
coBdiliùH  qDc  ta  rrilamùUonsoilfi'nniilétdantfinUnalkdchrrcrpUoiidaananutoàfaill 


Eu  coméqurncc.  Il  oe  poori 
l.c  prii  d'un  numéro  acheté  ijolémCDt  eit.fiu  à 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPURUQU£  FRANÇAISE 


W  2587. 


RÉPUBLIQUE  FBANÇÀIâË. 


■•         '  ) 


!f  4^^*  —  Loi  modifiant  le  premier  paragraphe  de  V article  16 
éfla  lai  ém  i"  avril  i9$€^  Jttr.fc»  SmàHit  às^  MOMinf  mutadf. 

IHi  É<  Jailel  1904^ 
(  PiOBiilciiée  «a  Journal  officiel  da  6  juillet  igod. } 

Le  Séiat  kt  la  Chambre  dbs  députés  ont  AJUQPri, 

Le  PUttiMDfT  ftft  LK  Ri^aUftiQU»  9R0iiiiii&i}&  LA  LOI.  doot  la.  teneuT 

I  Article  unique.  Le  premier  paragraphe  de  rarticlè  1 6  de  fa  loi  du 
n'iTril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  est  complété  ainsi 
MlMdl: 

iLes  unions  de  sociétés  fibres  et  les  unîons  mixtes  de  sociétés 
fins  ^  approuvées  peuyenl  recevoir  r»p]^bation,.  ik  la  condition 
le  9t  eoofbmer  aux .  diapo«îlkHM  éa<  pDésant  articler  et  des  artides 
nirants.  • 

U  présente  loi,  délibérée  et  adc^tée  pftr  te* Sénat  et  pftr  te  Chambre 
des  dêfwtés,  smt$t  e&éeviée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  a  Juillet  igoA- 

Si^é  :  EMILE  LOUBET. 

IniilPt  ég  tiidériêmr  tt  dos  cnUês, 
:  E.  CoMBBt. 


nr  Sérié. 


—  J02  — 

N*  45a55.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agricaltars  un  Crédit  adà 
iionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défini 
de  l'exercice  i902. 

Du  27  Juin  1904. 
Le  Président  de  lk  République  française, 

•  •   • 

Sur  le  rapport  âa  ministre  de  ragricultare;  < 

Vo  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tagria 
tnre,  additionnel lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  dj 
nitif  de  Texercice  1 902  ; 

Vu  i  article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

VuTarticie  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  généi 
sur  la  eomptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  et 
acquittées,  attendu  qu'elles  se   rapportent  à  des   services  prévus  par 
budget  de  Texercice  190a,  et  que  leur  montant  nVkcède  pas  les  restan 
de  crédit  à  annuler  par  la  loi  du  règlement  dndit  exercice , 

DiCRÀTB  : 

Art.  l*'.  il  est  ouvert  an  ministre  de  r^griculturer,  en  augmentado 
dés  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  fexercû 
1902,  un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  deux  cent  irente-nei 
francs  quinze  centimes  (10,239'  i5),  montant  des  créances  dés 
gnées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  Qominati 
seront  adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  Tarticle  is 
du  décret  du  3i  mai  166a. 

%  Le  ministre  de  Tagrioiilture  est  anforisé  à  ordonnaoder  le  moi 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépemi 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant ,  en  exécution  d 
l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  aficM 
tées  au  service  ordinaire  do.  rexercice  ooui;an,t 

Il  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  fiaânces  soi 
chaiffés,  chacun  en  ce  qui  le  con^me,  def  TeKécntion  ém  préseÉ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Jain  ioo4. 


Le  Ministre  des  jmanctt , 
Signé  :  RouvnsB. 


U  ifini^îré  dt  cfimmerce^  M  VitdnS^iMt 
i€S  poMt»  et  d«s  tél^raphes  » 

chargé  par  intérim 
lin  ministère  de  l'agricaUnr*: , 

bigaé  :  G.  TaouiitUOT. 


^>  xr  lérie,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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ÉTAT  nominatif  de  créances  constatées  après  la  elÔtare  de  C exercice  i902 
H  devant  faire  robjet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 
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y  iM56.  —  DÉCRET  fixant  aa  Si  jaillet  i90à  les  Élections  pour  le  renoa- 
teUmuU  de  la  première  série  sortante  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils 
i  arrondissement. 

Dn  3  Juillet  igoA. 

(Pronralgné  an  Jonnal  officiel  du  7  j«iilet  1904.) 

Le  Prksidknt  dk  la  République  française. 

Sur  la  pfToposition  du  président  da  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
caltes; 


HT 


19 
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aS  juin  189a, 


i)ÉGRBTE  :  ' 

Art.  l".  Les  électioos  pour  le  renouveUcmeat  delà  première  série 
sortante  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d*arrondiss6meiit  au*, 
roAt  lieu  dans  les  départements  autres  que  cdui  de  la  Seiae,  le  4^ 
manche  3i  juillet  1904* 

Les  électeurs  des  cantons  qui  n'appartiennent  pas  à  la  série  aor- 
taate  et  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  pnocéder  k  la  n^mînaliiMi 
de  conseillers  généraux  ou  de  conseillers  dSnrondissemenit,  so/ai  con^ 
voqués  pour  le  même  jour. 

2.  L'élection  sera  faîte  sur  la  liste  des  électeurs  dose  le  3i  maid 
1904. 

Les  maires  dos  communes  ou,  conibnnémeat  à  rartîcle  8  du  dé^ 
cret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lien  d'apporter  Ah 
modifications  à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  deraier,  publieront,  cini} 
jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant  icséïtei 
modifications. 

3.  Conformément  aux  lois  das  40  ackU  àJè'jA  et  3o  juillet  1874»  U 
'  scrutin  .ne  dureva  qu'un  seul  joun  | 

11  sena  ouvert  k  sept  heures  du  Dsvatin  etdas  à  six  heures  du  soir. 

'      Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scrutin. 

^  4.  Aussitôt  après  le  dépouillement^  lea  procès-verbau^  de  chaque 
commune  seront  portés  au  chef -lieu  de  cantdn  par  deux  aiembres  da 
bureau.  JL^  recensement  génévai  des  votes  sena  fait  par  le  bureau  do 
chef-lieu  et  le  résultat  proclamé  par  sou  président. 

«  •  « 

5.  Le  second  teur  de  scrutrâ;  dans  les  canlans  où  U  devra  y  étia 
:  procédé,  aura  lieu  le  dimanche  7  août  ÎQûi. 

6.  Xe  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
•  'y%t  charj^é  de  Texécation  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  igo^. 


Signe  :  EMILE  L(XîBET. 


Le  Prfsi'ienl  du  Conseil, 
Ministre  de  iinle'riwartêt  deitiwâlws^ 

Signé  :  E.  Combes. 


».     • . 


^ttm*ék*4*  tm  *     liil    ^11 


■  •     I  ■• i  ' 


L*l. 
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IT  45367.  —  DicMBT  portant  suppression  de  la  Chambre  eoTisnliative 
ies  arts  et  mmio/li^Cttm  A  Stdnt^AffriffttB  [Awfron). 

f 


le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  riûdustrie,  des  postes  et 
|t%apb€s; 

fuTété  consafaîre  ea  date  dti  la  germinal   an  xn,  qni  a  créé  nne 
ooosidtatîve  de^  arts  et  mantifkctures  à  Saint- Afrique  (Areyron); 

Ibs  lotîtes  da  préfet  de  l^Aveyron,  en  date  des  i**  mars  et  ao  jcnn 

lIftdIâiVération  dhi  conaeil  général  de  rAveyrbn ,  en  date  du  la  avril 

• 

\k  ddiiiéntîoo  àe  k  dMio^bre  de.  ooioin^rce  de  Millau,  en  date  dm 

b  <MîbémlioiL  dn  conseil  lannicif  al  de  SaîotrAffinqoe,  en.  date  du 

HIPi; 

ibU  les  autre»  pièces  dm  dossier. 


r.  i*.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manuftctatest  de 
ràSà^e  (AL^syiKm)  est  ^upprâiiée. 

Le  ministre  dn  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des 
ipkes  est  dliargé  de  rexdèatton  é\t  présent  décret,  qui  sera 
tao  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Journal  officiel  de  la  Répallique 


à  Paris,  le  3  Juillet  igoà- 


tMmtnim.  amumerct,  de  l'indattrie, 
ia  fctia  et  de*  télégraphes. 

Signé  :  G.  T^mai4Jn.f 


Signé  ;  EMILE  LOLBET. 


f 


i*« 


^  f  IhâS.  —  Dlàaar  qtn  âmiarièe  îa  ChamBre  de  eonanêrce  d'A-^hetille 
i-  à  mmtmettfp an &npnMt(fi àperemmr  wir Tasse. 

l  ■      '    • 

tel  sSMHett  1904. 

\  •  .  ■        ■  ■ 

(Promvlgiié  aa  JomrtkU  oJ9cif<  <1«  ao  jaillet  190a.) 


-i 


UMsiDSirT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  \ 

5rfeiafpoftdn.  muih^e,^  gfiaaiii^rg€iy.de^rindJBstrie ,  des  postes  et  des 


I    ,,..-         :  .      ' 
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Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902  sar  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  a5  août  1890,  qui  a  autorisé  ia  chambre  de  C4. 
d'AbbeviUe  (Somme)  à  contracter  un  empronide  cent  soixante  mill 
pour  le  montant  en  être  versé  à  l'État,  à  titre  de  subside,  en  vue  de 
tion  de  travaux  pour  Tannélioration  de  ia  navigalioii  dans  la  bd 
Somme  ; 

Vu  le  décret,  en  dalc  du  19  mai  i^oi^reoda  sorlérBppartduann 
travaux  publics  et  qui  u,  autorise  fe&écution  de  travaux  d'anaélior 
chenal  d'accès  du  port  de  Saint- Valéry -sur-Somme; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  5  août  1901,  a  juin  190:2  et 
1903,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Â^b^vilIe  sollicite 
torisation  de  contracter  un  emprunt  de  cinquante-huit  mille  fraa 
le  montant  en  ôtre  employé  concurremment  avec  le  reliquat  dî9 
soit  quarante-cinq  mille  francs,  de  l'emprunt  décent  soixante  mit 
que  cette  compagnie  a  conlracté  en  vertu  du  décret  du  i5  août  1 8; 
les  travaux  d*araélioration  de  la  baie  de  la  Somme ,  au  versemenî 
d  un  subside  de  cent  trois  mille  francs ,  eh  vue  de  fcxécwtion  d« 
vaux  d'amélioration  du  chenal  d'accès  du  port  de  Saint- Valéry stif- 
a°  l'institution  d'un  péag-e  pour  la  garantre  de  ce  nouvel  empront; 

Vu  les  engagements  pris  par  les  conseils  municipaux  des  coniri 
Saint- Valéry  et  du  Crolo),  et  parle  conseil  g^éfiéral  de  la  Somme 
tribuer,  par  des  subventions  annuelles,  pendant  douze  ans,  au 
d'amortissement  de  cet  emprunt; 

Vu  les  dépèches  du  minisire  des  travaux  publics,  en  date  des  36  d 
1901  et  ii5  janvier  1904;  -  •        ^ 

Vu  les  dépèches  du  ministre  dcs  finances,  en  date  de^  i*!"  toars 
8  mars  1904; 

Vu  les  avis  du  président  du  Conseil ,  minisire  deTintérieur  et  dei 
en  daté  des  i"  février  looa  et  aÇ  février  ioo4; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet ,  et  not| 
l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  la  juin  190a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DÉcaÈTU  : 

ART.  I*'.  La  chambre  de  commerce  d*AbbeviIle  est  autoi 
contracter,  à  un  taux  d^iatérét  qui  n'excédera  pas  quatre  fran 
centimes  pour  cent  (4' 10  p.  0/0),  un  emprunt  de  cinquant 
mille  francs  (58,ooo'),  pour  la  montant  ea  être  employé  concq 
ment  avec  le  reliquat  évaJué  à  quarante-cinq  mille  francs  (45^ 
de  l'emprunt  de  cent  soixante  mille  francs  (160,000']  que  cette 
pagnie  a  contracté  en  vertu  du  décret  du  s5  aoAt  1890,  pour  h 
vaux  d'amélioration  de  la  baie  de  la  Somme,  au  versement  à 
d'un  subside  de  cent  trois  mille  francs  (io3,ooo'),  en  vae  de  l\ 
tion  des  travaux  d'amélioration  du  chenal  d^accès  du  port  de  J 
Valery-sur-Somme. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  antlttpattion,  pourf. 
réalisé  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concurr 
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,^  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 

lit  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 

sdt  directement  auprès  de  la  Caisse  das  dépôts  et  coosigna- 

»vèB Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  étaUisse- 

j^^^ntissesaeDt  s'effectuera  dans  une  période  de  douze  années. 

iputir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  établi 
t84Tire  français  ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre 
^ans  les  ports  de  Saint- Valéry,  du  Hourdel,  du  Crotoy  et 
~     un  péage  de  quinze  centimes  (o'i5)  par  tonneau  de 

oempts  de  ce  droit  : 

savires  en  simple  relâche,  lorsqu'ils  pe  feront  aucune  ope- 
commerce  ; 

aavires  appartenant  à  l'Etat  ou  employés  à  son  service  ; 

lltf  oarires  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires 
tn  bornage  ou  faisant  la  pèche  entière  ou  la  navigation  in- 

»  .      ,  .  «  • 

Divires  faisant  simplement  le  cabotage  entre  un  port  fran- 
isport  de  la  baie  de  la  Sommé. 

rli perception  du  péage  institué  par  l'article  ci-dessus  est  con- 

*ik  chambre  de  commerce  d'AbbevfUe,  oour  le  produit  en 

isirement  affecté,  concurremment  avec  les  subventions  pro- 

»|sr  les  communes  de  Satart^ Valéry  et  dd  Ci^otoy  et  le  déparle- 

k  la  Somme,  au  payement  des  annuités  fintéréts  et  amor- 

it;  de  Temprunt  de  cinquante-huit  mille  francs  (58,ooo')  que 

ipagnie  est  autorisée  à  contracter  par  Tarticle  i"  do  présent 

perception  cessera  immédiatement  après  que  les  produits 
-  cumulés  avec  les  subventions  des  communes  précitées  et  du 
lent  auront  atteiol,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces- 
complet  remboursement  de  l'emprunt  et,  au  plus  tard,  à 
^0  du  cMiai  de  jdome  années  fixé  pour  l'amortissement  de 

IDt 

ks  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 

d'Abbeville  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 

,des  postes  et  des  télégraphes  ,aiasi  qu'au  ministre  des  finances 

iRavenr  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un  compte 

détaillé  des  recettes  perçues,  des  frais  de  perception  dans 

précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortisse- 

^emprunt. 

Il  ministre  du  commence,  de  Viodustrie ,  des  postes  et  des  télé- 
le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  des  finances  et 
"Irc  de  rintérienr  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  30  août  1890,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  comm 
d'Abbeville  (Somme)  à  contracter  un  empraolde  cent  soixante  m^itle  fra 
pour  le  montant  en  être  v^rsé  à  l'État,  à  titre  de  subside,  en  vae  de  Tex 
tion  de  travaux  pour  ramélio ration  de  ia  navigation  dans  la  baie  d 
Somme  : 

Vu  le  décret,  en  date  du  19  mai  i90i,rondasarJërBf>|VirtiJhiaiiiiJatr( 
travaux  publics  et  qui  a.  autorise  reiécutioa  de  travaux  d'amélioratioi 
chenal  d'accc.s  du  port  de  Sai al- Valéry -sur-Soniuie; 

Vu  les  dclibéralioDs,  en  date  des  5  août  1901,  ;2  juin  190a  et  10 
1903,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Ahbeville  sollicite  :  i* 
torisation  de  contracter  un  emprunt  de  cinquante-huit  mille  fi-ancs,  ; 
le  montant  eu  être  employé  concurremment  avec  le  reliquat  dispom 
soit  quaranle-ciuq  mille  francs,  de  Temprunt  de  cent  soixante  mille  it 
que  cette  compagnie  a  conhacté  en  vertu  du  décret  du  a5  août  1890,  ; 
les  travaux  d'amélioration  de  la  baie  de  la  Somme,  au  versement  à  l 
d'un  subside  de  cent  trois  mîUe  francs ,  eh  vue  de  f'execiilion  desdita 
vaux  d'amélioration  du  chenal  d'accès  du  port  de  Saint- Valery*sar-Soffl 
a*"  l'institution  d'un  péage  pour  la  garantie  de  ce  nowel  einpront; 

Vu  les  engagements  pris  par  les  conseils  municipaux  des  comcnuiM 
Saint- Valéry  et  du  Croloy,  et  par  le  conseil  général  de  la  Somme,  de 
tribuer,  par  des  subventions  annuelles,  pendant  douze  ans,  au  sei 
d'amortissement  de  cet  emprunt; 

Vu  les  dépêches  du  rainislre  des  travaux  publics,  en  date  desa6  décei 
1901  et  nô  janvier  1904; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  finances,  en  date  des  i*!"  mars  19^ 
8  mars  1904; 

Vu  les  avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de l'intécieur  et  des  ci^ 
en  date  des  i"  février  190a  et  aÇ  février  1904;  ,       ,  .  , 

Vn  le  dossier  de  i'enquùte  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet ,  et  not^onil 
l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  la  juin  190Q  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DlÉCRÈTK  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  d*Abbëville  est  autorisé 
contracter,  à  un  taux  d^intérét  qui  n'excédera  pas  quatre  francs 
centimes  pour  cent  (4' 10  p.  0/0),  un  emprunt  de  cinquante-t 
mille  francs  (58,ooo'],  pour  la  naontant  eu  être  employé  concarql 
ment  avec  le  reliquat  évalué  à  qaarante-cinq  mille  francs  (45,oOI 
de  ^emprunt  de  cent  soixante  mille  francs  (160,000']  que  cette  ci 
pagnie  a  contracté  en  vertu  du  décret  du  2b  aoât  1890,  pour  lest 
vaux  d'amélioration  de  la  baie  de  la  Somme,  au  versement  à  11 
d'un  subside  de  cent  trois  mille  francs  (io3,ooo'),  en  vue  de  Texé 
tion  des  tra^vaux  d'amélioration  du  chenal  d^accès  du  port  de  Stfi 
Valery-sur-Somme.  ; 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourrai 
réalisé  en  t^Udité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  concurreiH 
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itde  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  ^uscripdon  publique,  avec  faculté 
pcmettre  des  obligaiious  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
' — \Xy  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  das  dépôts  et  consigna- 
sou  da  Crédit  foncier  de  France,  aux  condilions  de  ces  établisse- 
its. 

L^aBiortissemeot  s'effectuera  dans  une  période  de  douze  années. 

» 

1  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  établi 
tout  navire  français  ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre 
ffge  dans  les  porls  de  Saint- Valéry,  du  Hourdel,  du  Crotoy  et 
ville,  nn  péage  de  quinze  centimes  (o'i5)  par  tonneau  de 

Ssmt  exempts  de  ce  droit  : 

Les  navires  en  simple  relâche,  lorsqu'ils  pe  feront  aucune  opé- 
a  de  commerce; 

p*  Les  navires  appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  service; 

I'  Les  navires  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires 
~~iaot  an  bornage  ou  faisant  la  pèche  côtière  où  la  navigation  in- 


•1 


ï  Les  navires  faisant  simplement  le  cabotage  entre  un  port  fran- 
el  nn  port  de  la  baie  de  la  Somm<^. 

3.  La  perception  du  péage  institué  par  l'article  ci-dessus  est  con* 
4ée  kù.  chambre  de  commerce  d^Abbevflle,  pour  le  produit  en 
exclusivement  affecté,  (îoncurremment  avec  les  subventions  pro* 
B  par  les  communes  de  Sftitft-Valelry  et  do  Crotoy  et  le  départe- 
it  de  la  Somme,  au  payement  des  annuités  ^intérêts  et  amor- 
Dent)  de  TemptUnt  de  cinquante-huit  mille  francs  (5S,ooo^)  que 
compagnie  est  autorisée  à  contracter  par  Tarticle  i*'  du  présent 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  les  produits 

péage  cumulés  avec  les  subventions  des  communes  précitées  et  du 

auront atteiQt«  en  Ciapital  et  intérêts,  la  somme  nécea-^ 

SD  complet  remboursement  de  l'emprunt  et,  au  plus  tard,  k 

îoD  du  délai  de  dôme  années  fixé  pour  l'amortissement  de 

emprunt. 

Su»  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
neroe  d''Abbeville  adressera  au  ministre  d\i  commerce,  de  Tin- 
ie,des  postes  et  des  télégraphes  ,aiasi  qu'au  ministre  des  finances 
1  recevem*  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un  compte 
iMda  détaillé  des  recettes  perçues,  des  frais  de  perception  dans 
llttoée  précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortisse- 
de  l'empront. 
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cerne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  îniére  au  Bofli 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  népuhliqne française. 

F«t  à  PaTâS^  le  Ji3  Juillet  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

du  p9Stes  et  det  tAégraphês ,  Mimttrt  de  VuUérimr  §t  de»  emJUet, 


SSçnët  G.  Tiiom.LOr.  •   ^Higaéi  B.  C< 

Le  Mimttrt  de»  Jinancms  ,  Ia  Ministre  des  travaux  pmbtics. 

Signé  :  Bouvibil  Signé  :  £.  BURuiiou^s. 


N*  452Ô9.  —  DécMMT  qai  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Moslagm 
à  faire  une  Avança  aa  Gouvernement  général  A  k  contracter  tm  Eii^nBiii 

Wawd  MÊét  if/tà^ 
(Promidgiiè  KO.  Jman^  ^fUîét  ék  so  jafTIet  i^h») 


Le  Prbsidbnt  de  la  RipuBUQUE  française,  ** 

I 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comoierae^  de  riodattrie»  des  po#tei 
des  télëgraphes,  d'après  les  proposiCons  du  gouverneur  général  de  f 

Vu  lesioii  des  16  jaiUal  1^0  <et  90  um  1^890  •  reiHiyetMK  inwaeei  k  jf 
à  i'JÉtat  en  vue  de  réfcabtissegaieat  deiigpe»  ^  de  réseaux  téi^kbonigoasj 

V«  la  loi  du  9  aTBil  iSgS  «ir  les  rhiwilwifw  daxonnweiraft,  «t,iiotai»«( 
r«rtîde  aa  de  ladile  lois 

¥m  le  déonet  du  3o  oirlcJM^  »S9&<,  qi?i  a  rendu  appUcalde  4n  AJ^gém 
loi  jiwwéedu  9  avril  1^98  ;  1 

Tu  la  délibération ,  en  date  du  29  janvier  1904 ,  par  laquelle  la  cha*^ 
de  commerce  de  Mostaganem  offre  de  mettre  a  la  disposition  du  gouvea 
ment  général  de  l'Algérie,  ^  titre  d^avance,  une  somme  de  cent  on  mi 
sept  cents  francs  en  vueêe  coaeour^imx*dépeKses<rfn<5téllifl9[^n  de  «M 
téieiibenfquta  :  i*lM[ostBganeai^Ilélite*eTianBit;  3i^'«ldtftag4M0tt4Ki(ai||i| 
Kivdiî;  ^*  lit>itÉganem-M»-TéÉâlds,ittMiliBite  l^ffÉomatiotiidecDiiCttel 
k  cet  «ffBt,  um  tsux  d'iatépttrde  »tnei>  £mmf^ Hpiièreningts  nnwÉii w  tfffi 
cent,  un  emprunt  d'égale  sonune  ; 

Tu  .iesdéUbécntions  aux  termet  dfMqœU^  jb|  coo^çilf  moiflipMUCt] 
Hwtaganem^  de  Relizane,  deTiaret,  oe  Hivoli.l^e  Maia|gr»a*et  d*Âin-T^ 
léa  s'empgeot  à  prendre  à  leur  charge  respective, tè  service  des  inti$r 
annuels  dudit  empctmt  et  Piiopdt  sur  ces  jnénties  întéi'èts'; 

tu  lavis  du  président  du  Conseil,  ministre  AeTintérieur  .et  des  odfc 
en  date  du  7  juillet  1994,  .  , 

DicRÈTs:  'f   •    : 

Aj\t.  !*'«  La  cliam'bre  de  conaàic^oé  4e  IMd^^eÙ  eM  adtnri 
n  avaucer  au  gouvernement  génërafl  (leTA^^ib  une  somme  fleâl 
unmille  sept  cents rrancs(ioi,70Ô'7>  eo*vuéaeconcottrirauxflépri^ 
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L  ouutraction  des  circuits  téiépboaiques  Mostaganem-Relizana- 
Lfet;  Mostaganem-Mazagran -Rivoli;  Mokaganem-Aîo-Tédéiès. 

[t  La  chambre  de  commerce  de  Mostaganem  est  autorisée  à  em- 

SDter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  quatre-vingts 
tintes  pour  cent  (3' 80  p.  0^0),  une  somme  de  «est  uo  narilie  sept 
jEQstsfruics  {101,700'),  dont  le  montant  muea  afieclé  à  o^te  avance. 
Ot emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique , 
facnlté  d'émettre  des  obligalmn  a«  porteur  00  transmissibles 
eadosscmetti,  soit  directsment  aisprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
lations  ou  du  Crédit  foncier  de  Fri^nce,  aux  conditions  de  ces 
lents. 
L'uDortissement  de  cet  emprunt  s'eflectuera  dans  un  délai  maxi- 
de  Tingt  ana. 

3.  Le  ministre  du  commecca,  da  Tiodustrie,  dcss  postes  et  des  télé- 

et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun 

ce  (foi  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera 

'  '  aa  Bulleiin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 


rûtàParia,  le  i3  Juillet  &qo4« 


Sigaé  r  ÉlilLI  LOVBBT. 


ki  p«itor  d  étt  UUfgrgphm, 
Slfoé  :  G.  Trouillot. 


'  45i6a  —  DÉCRET  nommant  les  membres  de  la  Commission  sapérieare 
tes  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents. 

Dit  i3»  Juillet  1904. 
(Pramalgsé  ta  Jonrnal^ffieUl  dn  38  juillet  190^.) 

jPiniBmT  ms  la  RiPOBIilQtTRTlIfAlIÇAlSK, 

t  Sir  le  nuport  du  ministre  du  couunerce,  de  l'industrie  «  des  postes  et 
itëégrafmes  et  du  ministre  des  finances; 
Valartide  17  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  sur  les  caisses  d'assurances  en 
•  de décès  et  en  cas  d'accidents; 

Va  fo  décret  du  18  juin  1901,  nommant  pour  une  période  de  trois  ans 
kl  membres  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas 
I  kOtek  et  en  cas  d'accidents , 

j    DiaÈTB: 
An.  r.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  supérieure 
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chargée  de  l'examen  des  questions  relatives  aux  deux  caisses  d*a« 
rances  créées  par  la  loi  ci-dessus  visée  : 

MM,  Magnin,  sénateur,  président; 

Gouin,  sénateur; 

Ramhourgt,  sénateur; 

Andijfred,  dépoté; 

Guieysse,  député; 

Ricard  [Louis) ^  ancien  député; 

Picard  (A.),  président  de  section  au  Conseil  d*Ëtat; 

Blanc  {Charles)^  conseiller  d*ÉtAt; 

Delatour,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  la  Caisse '( 
dépôts  et  consignations;  ! 

Laurent,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  la  comptfj 
lité  publique  au  ministère  des  finatïtes; 

Bousquet  [Louis),  conseiller  d'État,  directeur  de  Pensei^ 
ment  technique  au  ministère  du  commerce,  de  Tindustf 
des  postes  et  des  télégraphes;  ^ 

Paulet  [Georges)^  directeur  de  Tassurance  et  de  la  prévoyai 
sociales  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  î 
postes  et  des  télégraphes; 

Derode,  président  de  la  chanU>ve.de  oommevce  de  Paris; 

Waf,  négociant,  ancien  membre  de  la  chambre  de  comme 
de  Paris;  i 

Heppenheimer,  président  du  conseil  des  métaux  et  industf 
diverses  au  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine. 

2.  M.  Marcadet  (Jules),  sous-chef  du  3*  bureau  de  la  direction 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  ministère  du  commeni 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  remplira  les  fonctîo 
de  secrétaire. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  t^ 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés*,  chacun  eu  ce.q 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  « 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal'  officiel  de  Ta  Ri^uhlique  frHk 
caise. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1904. 

Signé  :  ÉMIU  LOLBET. 


Le  Ministre  dts  finances , 
Signé  :  RoLviER. 


Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrit, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  G.  Trouillot. 
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î^  ^5361.  —  DÉCRET  qai  étend  à  tons  le$  iravuax  dépeintare 
ittii^ositions  da  décret  du  18  juillet  1902  sur  l'emploi  du  Blanc  de  cériixe, 

f  i 

Du.  i5  JittUei.ft9o4» 

(Prannlgn^  vbl  JQV^al.çffici^l  4a  ai  juillet  i^.^ 
là  PlÉSIDUT   DK   UL  RbPUBUQUB   PHAMÇAISB^ 

le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
les; 

rarticle  3  de  la  loi  du  la  juin  1898  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet 
I,  ainsi  conçu  : 

T^lements  d'administration  publique ,  rendus  après  avis  du  comité 
itif  des  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

I'  Ab  liir  et  À  mesure  des  nécessitéft  oonslatées,  les  prescriptions  parti- 
rtlaCive»  soit  à  oertaines  industries,  soit  à  certains  modes  de  tra- 

kééaet  du  18  juillet  1902 <*',  réglementant  l'emploi  du  blanc  de  cé- 
àask  peinlore  en  bâtÛDeiitç 

îfafÉmda  comité  consultatif  des  arls  et  manufactures; 
Cooieïï  d'État  entendu, 


r.  !•.  Les  dispositions  du  décret  du  18  juillet  1902  réglemen- 
Ifemploî  da  blanc  de  céruse  dans  Tindustrie  de  la  peinture  en 
it  sont  étendues  à  tous  fes  travaux  de  peinture. 

Le  ministre  da  commerce^  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
les  est  chargé  de  rexécatioa  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
rfw  des  lois  et  publié  an  Journal  officiel  de  la  République  fran- 


TtîtàPari8,le  i5  Juillet  igoii. 


Signé  :  EMILE  LOUBET, 


ém,  eommmx9  ,  dt  tindmstriég 
éa  fHUm  et  ées  téf graphes , 

Signé  :  G.  Tbouillot. 


I  "uTiérit,  BnU.  1399,  n*  A«a5». 
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Du  31  Juillet  igoA- 
(Proa&ulgaé  mi  llHv«dl«|bM  May  Juillet  1904.} 


Le  Pn^siDEirr  m  la  RIspitbliqvb  vibuifâinh» 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posi 
destâégraphes; 

Ta  1a  loi  d«  9  avril  1898  sur  les  chaaihreft  de  commerce; 

Vu  rarticle  16  de  la  loi  du  7  avril  190a  sur  la  marine  marchaoïlef , 

Vola  iokdm  M^  àécxgnbm  iijf)^ y,i^A  iéçhfé  d'utilitçi  pohiiqiie  les  In 
à  exécuter  pour  faméBoratîon  du  port  de  Cette ,  et  qui  a  autorisé  la  c^ 
de  commerce  de  Cette  â  emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  vei 
l*Etat,  en  vue  de  rcxécution  de  ces  travaux^,  tm  subside  d^im  miflH 
cent  quatre-vingt  mille  francs,  ainsi  <^ae,  le  cas  édiéant,  des  sobsidesil 
sentant  les  dépassementa  effectués  p«vF  t*MèèvMMiit  deadila  travwpx,! 
féoKii^étwéxk  iMiant  d*  oo»  mâmàm  4m <tniyei^4»  ji^aiges  tetawi;  i 

Nm  lea  «délibéMiiMS  de  la  iWamton  deeomiwroe  4»  €ctle,  m  éâ 
18  juin,  i5  octobre  et  la  décembre  1900,  et  27  janvier  1904  et  la  kM 
oatta  compagnie,  ea  date  4a  28  déownhre  i,go3i; 

Vu  la  dépècbe  du  ministre  des  travaux  p«yics«  ciLëalB  db.  »4.  janxiit  ! 

Vu  la  dépêche  ém  iWHiirtg»  des  fimitees» -cm 4^411  sc^avi^yi  ipoél . 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  |^oc£dë«  etAotaminaitl 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  18  dëcenibre  1900 : 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  j 

DicRÀTB  : 

Aluv.  1^.  A  partir  de  la  yrionmlfatMi  iu  présent  défsrel,^.  il 
perçu,  au  port  é^  Cette ^  sur  toutes  tes  iB4iichâodift9ft  folraot4i|| 
tant  par  mer,  en  provenance  ou  a  destination  de  rétranger,  desi 
mes  ou  de  TAlgerie,  tos  péages  ttuntima  ^î^après,  payiMes  pi 
expéditeurs  ou  tes  destinstaivesdeB  HiarehatMRses  : 

Huit  centimes  (0*08)  par  colis  pour  les  marclian dises  en  futd 
caisses,  sacs,  bonbonnes  ou  autres  emballages; 

Huit  centimes  (o' 08]  par  mille  kijQgcawjm^s  (  1^000''}.  ou  fmsn 
cube  (le  péage  étant  appliqué  au  poids  ou  au  volume,  suivant  qi 
marchandise  est  taiiée.au  poids  ou  au  volume,  par  applicatioi 
droits  de  douane  à  Timportation  ]  pour  les  marchandises  en  \ 
étant  entendu  que  les  chaux,  ciments,  piâfi^es  transporté»  «•  t 
seront  toujours  considérés  comnie  étant  en  vrac; 

Huit  centimes  (o'oS)  par  tête  pour  les  animaux  vivante  on  abi 
des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  porcine: 

Les  industriels  ou  les  maisons  de  commerce  qui  importeroDi 
exporteroQt  par  le  port  de  Cette,  annuellement  plus  de  cent  n 
tonnes  ou  colis  de  matières  premières,  ii  Vexciuskm  des  prod 
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&briqaéSf  bénéficieront,  pour  la  partie  excédant  cent  mille  tonnes  on 
ctii%  de  fédoctiont  de  taxes  dMOi»  le»  coDditioiis  suivantes  : 

lop.  loode  100,000  à  i5o,ooo  tonnes  ou  colis, 
20  p.  100  de  i5o,ooi  à  200,000  tonnes  ou  colis, 
3o  p.  100  de  200,001  à  a&OvOOOito0i>eiiM>u  colis , 
io  p.  100  de  25o,ooi  à  3oo,ooo  tonnes  ou  colis, 
5o  p.  100  de  3oo,oo  1  à  3&p>^<Mi<t<io4»^0iQU  of  U», 
60  p.  100  de  35o,oo  i  à  4oo,ooo  tonnes  ou  colis  ^ 
70  p.  100  an-dessos  de  4oa,ooo  tonnes  on  coîis. 

Pour  Tapplication  de  ce  tarif  dégressif,  seront  considérés  comme 
produits  non  fabriqués  les  produits  classés  aa  tarif  officiel  des  douanes 
sons  les-dénomioatioDs  :  matières  animales^  matières  végétales,  ma- 
tières minérales,  jusqu'au  numéro  233  inclusivement  du  tableau  des 
droits. 

Sœnt  exempts  de  tout  péage  : 

1*  L«s  ]aBTchaBdis«s.oa  obj^eto  (|«iiQlc9n<)ueaafp»rte<i«nt«k  TUat  ou 
dcstiftés  à  son  service; 

2*  Les  cqUs  postanjb. 

2.  Lft  peraeptioD  ées'  péages  ci<iesstts  iBstAliés  csf  concédée  à  h 
dmnbre  de  commerce  de  Cette,  pour  le  proderl  en  Are'e^dinfvement 
aiBCké  aw  xcmbauraemeot;  eiv  captai  «t.iaté9él6s  dAft-amprunts^  que 
oettt  oompagnie  esl  autoriaée^par  la  ioii  du  sS.déc^mJlnd  >9a3v  à 
contracter  eo  voi^  desi  tra^vaux  d'HçnélioraliQa  du  {^«rt  à»  Otte. 

Gitte  perception  cesscra.jUonuédJatQiQCiat  afirèSi  c^a  le  pnadiùt  des 
droits  aara  atteint,  en  capital  et  intc(â(&>-  la.  âOiAitie!  néceasair^.  au 
lemboarsementintégi^al  des  emprunts  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration 
éat  délai  de  trente  ans  i  partir  de  hx:  conchisioa  du  premier  emprunt, 
faé  par  la  loi  du  23  décèmlîttiB  igoî  pom-  ce  remboursement. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
cooMtterce  de  Cette  adrossers^  au;  uximUre  do  comeicrce,  de  Tin- 
éoslrie,  de»  postes  et  des*  télégrapbesy.  ainsi  qn'au'  miDistre  des 
&iaaceft«et  aa  receveur  des  douanes  diiiaigâ  de  la.  percepticmv  an 
fioupte  reodu  détailié  des.  recettes,  perçuts-  au  pori.de  Cette;,  des 
bais  de  pemei^k»)  dans  fanmée  précédente  et  de*  saaituatioiii  au  peint 
de  vne  de  Tamortissement  de  S€9S  eitipriiots. 

X  Le  uÙDÎsbfpe  do  ocopunefc^r  de  Tiodu^trie,.  dekSi  postes^  el  des 
iSégraphea,  le  mioÎBtre  des  tfa^aus;  publies  et  le  ministre  des 
finsûces  sont  cbargéa,  chefîoa^wce  qui  le  ecMaoerne^,  de  V^axéevtion 
da  présent  décret,  qui  ses»,  io^érè  an:  B,*UleliA  ies  ûs  et:  pidodié  an 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  190/i. 

U  Mmittn  du  finan^s.  Le  Minutredes  travaux  publia.         Le  M  main,  du  commerce 

Signé  :  R0«nr.«.  Siyné  :  Mab.k,ocl..  '''  '^l'^^'lZ.r^^T'" 

^igné  :  G.  Tsouiliot. 
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iN'  ir)Q()3.   —   DècifET  refalff  aux  Mefures  à  prendre  pour  prévenir  les  dan 
juKjcs  (fuc  l  s  moi'tvaax  et  les  rûtujeuu  pi uvr/it  faire  courir  aux  callures  i 
aux  récoltes  en  Algêrits, 

'  Du  ^9  JQÎHet  1904. 

Le  Président  de  la  RéPtmLiOi^B  française. 

Vu  le  décret  du  23  août  1898  ^*^  sur  le  gouveraemeat  et  la  haute  admi 
iiistration  de  TAlgërie; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintéricur  et  de 
cultes,  et  du  ministre  de  Tagricullure, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  préfets  des  département  de  i*A!gérîe  et  les  généraa: 
commandant  les  divisions  sont  autorisés  à  prescrire  les  mesures  né 
cessaires  pour  prévenir  les  dommages  que  les  moineaux  et  les  ron 
geurs  peuvent,  en  raison  de  leur  grand  nombre,  faire  courir  aoi 
-cultures  et  aux  récoltes. 

2.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet,  après  avis  du  conseil  géné'ral,  détcr 
jiineront  les  régions  ou  localités  dans  lesquelles  les  oiseaux  ou  ron 

geurs  devront  être  détruits,  les  espèces  qu'il  y  aura  lieu  de  pour 
suivre  ainsi  que  les  moyens  à  employer.  Ils  ne  seront  exécutoire! 
que  pendant  Tannée  en  cours. 

• 

3.  Les  mesures  prescrites  sont  obligatoires  pour  tons  propriétaire! 
fermiers ,  colons ,  métayers  usufruitiers  ou  usagers  sur  toute  Tétendai 
de  leurs  terrains. 

4.  L'État,  les  départements,  les  communes,  les  ^Hablissemenis 
publics  ou  privés  seront  soumis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui 
concerne  les  terrains  incultes,  les  foréU,  les  dépendances  des  roules, 
chemins,  fossés  ou  canaux  et  voies  ferrées  leur  appartenant.  Tonte- 
fois,  dans  les  bois  et  forêts,  les  mesures  prescrites  ne  sont  applicables 
qu'à  une  lisière  de  trente  mètres  (3o*). 

5.  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  fixés  des  mesures  ordonnées 
par  l'arrêté  du  préfet  ou  du  général  commandant  la  division,  procès- 
verbal  sera  dressé  contre  les  contrevenants,  qui  seront  passibles  des 
peines  édictées  par  les  articles  471  et  fiji  du  Code  pénal. 

Il  sera  procédé  à  leurs  frais,  par  les  soins  de  la  municipalité ,  à  Texé- 
cution  des  mesures  prescrites.  '  .«^-^ 

Les  dépenses  ainsi  faites  seront  recouvrées  par  le  service  des  con- 
tributions diverses  en  vertu  de  mandatements  exécutoires  délivrés 
[)ar  les  préfets. 

»*J  xn*  série,  Bull,  2018 ,  n*  35368. 
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i  6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  i  intérieur  et  des  bnltei 
É|  le  ministre  de  Tagiiculture  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  i^ 
HDcerne,    de  Texécution    du   présent  décret,  qui  sera  publié  au 
lluriKi/  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 
ainsi  qu'au  Balletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1904. 

Sipné  :  EMILE  LODBET. 

I 

i  /»   "'-nistre  de  l'agrUnllnte .  Le  Prt'sidrnt  du  Conseil , 

L  .-_    i      -,^ Miiiist.r€  Uc  l'i/tlcrieur  et  dex  cttlles, 

^  gue  :  MOUGEOT.  ' 

k  ^  Signé  :  E.  Combes. 


y  iôa*> ..  —  DÉCRET  qui  comjûcle  l'article  10  tin  décret  du  là  mars  1903 
portant  réorganisation  du  Conscit  supérif^tr  du.  fravail. 

Du  \  Août  iço'i. 
(Promaig^é  au  Journal  oljicxel  du  j  aoùl  19c A  ) 

LePffsident  de  la  République  françaisf, 

Tubrticle  10  du  décret  du  i4  mars  iQoiV',  portant  réorganisation  du 
wtfci  supérieur  du  travail,  modlBé  par  le  décret  du  27  janvier  igoi; 

Mir  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  riudnstrip. ,  des  postes  et  des 
es,  « 

DiCRCTE  : 

Art.  I".  Le  troisième  alinéa  de  Tarticle  10  du  décret  du  1  '1  mars 
»,  modifié  par  le  décret  du  27  janvier  190A,  est  ainsi  complété  : 

...  4*  Pour  les  deux  représentants  des  groupes  18  et  19    adnii- 
itions  et  commerces  antres  queieeax  de  rajimenUtion).  » 

i  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslricdcs  postes  eldos  télé- 
fnphesest  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
in  Balf<  (m  des  lois  et  publié  àvk.  Journal  offmeL  . 

Faitàia  Bégude-dellaaenc,  le  k  Août  190^. 

Signf'  :  ÉMIÎX  LODBET. 


\ 


U  lËmiirt  ém  tommeru ,  ie  Finiattru , 

eu  pùtUt  €t  eu  télégraphes ,  ^ 

Nî^tk:  :  G.  TaODlLl.OT. 


•^  nr  *érie,  BoU.  sé46»  n*  iooSd. 


—  17() 


N*  40265.  —  DÉCRET  <ftti  rend  applicable  en  Algérie  la  loi  àa  29  décembre  IM 

reîathe  aux  cemditions  du  Travail  dis  femmes.  A 

a 

Du  5  AoÂt  1904« 
(  Promulgné  an  Jonmal  offieiêt  du  iS  ooàt  ifo^.) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur  et  à 
cultes,  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  desll 
graphes  ; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  igoo,  fixant  les  conditions  du  travail  i 
femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  défi 
dant ;  J 

Vu  le  décret  du  ai  mars  igoa  ^^^  sur  Thygiène  et  la  sécurité  des  trail 
leurs  et  la  protection  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  èà 
les  établissements  industriels  en  Algérie;  ' 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

DÉCRÈTE  :         j  ,  1 

ART.  1".  La  loi  du  29  décembre  1900,  fixant  les  conditions  du  t 
vail  des  femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques  et  aati 
locaux  en  dépendant,  est  applicable  eu  Algérie. 

2.  Les  attributions  dévolues  aux  inspecteurs  du  travail  par  1^ 
ticle  2  de  la  loi  susvisée  du  29  décembre  1900,  seront  exercées  i 
les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des  mines,  chai^gés  de  iInspecM 
du  travail  en  Algérie.  i 

3.  Le  présent  décret  sera  applicable  tnois  mois  après  sa  promql 
tion. 

4.  Le  ministre  du  commeix^,  de  t'iodustrie,  des  postes  et  i 
télégraphes,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chaqp 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc ,  le  5  AoAt  190^  ' 

Signé  :  ÉMILS  LOWBT« 


Le  Président  da  Conseil, 
Mimstre  de  l'intérimr  et  du  tuUes, 

Signé  :  E.'^Gombcs. 


Le  Ministre  du  eommeree,  de  Vimimstrie, 
dee  pmtef  M  éee  .4el49rmphÊê^ 

Signé  :  G.  TKODiLtor. 


U) 


XII*  série,  Bull.  2573,  n*  ài885. 
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tlÂa66.  —  DÈatET  portant  modifications  au  décret  da  21  mars  i902,  re- 
■1^  è  r application  en  Algérie  des  dispositions  concernant  (es  Conditions  du 
Imiir  dans  les  maickés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  aa  nom 
%*  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Du  11  Aoàt  190^. 
(  Pt«D«%«é  «•  Jtmrmal  •fftàel  en.  6  MipteMWe  19*4. } 

Li  PftBsiDBif T  DB  IL  RÉnisLiQm  nuaço», 

fo  Twappori  àa  présidait  da  Consefl,  ninittre  de  llntMeiir  et  des 
>,  et  dv  mâDistre  du  comnerce,  de  rindnstrie,  des  postes  et  des  télé- 

k  décret  da  21  mars  190a  '^^  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
de  travaux  piMtcs  ou  de  fournitures  passés  an  nom  des  comoKfnes 
établissements  de  bienfaisance  de  rAigérie; 
lie  décret  du  a3  août  1898  '^^  9ur  le  goutremement  et  la  haute  admi- 

ition  de  rAigérie; 
tes  propositiona^éia  goavemeur  général  de  TAIgérie, 

iUaèrs  : 

An.  1*.  LVrticle  i*' du  décret  du  21  jo^r&iQo^^  concernaotles 
du  travail  daiis  les  oiarché»  de  travaux  publics  ou  de  four- 
passés  aauom  des  communes  et  des  étahliasemeots  de  bien- 
îde  TAlgérie,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

•  .Art  i".  Les  cahiers  des  chargea,  etc 

•  !• 

5" 

3- ; 

ii'  Payer  aux  ouvriers  ua  salaire  oormal  égal  pour  chaque  pro- 
et,  dans  chaque  profession,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers, 
L  cooranuaent  appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail 

eiécuté.  >^ 

X  Le  préaideni  du  Coaseil^  ministce  de  Tintérieur  et  des  cuites, 

da  commerce»  de  Tindustrie,  des  poètes  et  des  télé* 

et  tons  les  autres  ministres  sont  chargés,  cJbacua  en  ce  qui 

y  da  Texécution  du  présent  décret^  qui  sera  publié  au 

offieiA  et  inséré  aa  BuI&Ua  dm  lois  et  au  BaUetin  officiel  du 

mt  général  de  T  Algérie, 

Fait  à  la  Bégade-de-Mazenc^  le  11  Août  xy>4- 

Siçné  :  ÉMILB  LODBET. 

le  Waùtn  «h  umtmuite,  de  Vmdustrie,  Lt  Présidfmi  du.  CMUtU, 

eu  p(uie$  ei  dts  léîégraphei .  Mimuire  it  l'UUériemr  €t  du  cmitet , 

Signé  :  Gu  Tbooillot.  &igaé  :  fi.  Comsbs. 


t' 


Jur  lérie.  Bnfl.  jSya ,  n"  4i884. 


P^  xn-  série.  Rull,  aoi8,  n'  35368, 
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N'  45357.  —  DÉCRET  portant  modifications  au  décret  du  2Ï  mars  I9i 
latij  à  V application  en  Algérie  dis  dispositions  concernant  le^  Coiidvi 
travail  dant  les  marchés  de  travaux  pallies  oa  dejournitares  passés  a^ 
da  département. 

Du  11  Août  1904. 
(Promulgué  ma  J9ormal  0fieUt  éa  Z  sepCenbie  ipa\  ) 

Le  Président  de  la  Répubuqoe  fraxçare, 

Sor  ie  rapport  du  présideol  du  Conieîi,  miiiistre  de  l'intérieur 
cultes .  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  d< 
graphes  ; 

\u  ie  décret  du  21  mars  1902  <*>  sur  )es  conditions  du  traTail  dsi 
marchés  de  trnvamL  publics  ou  de  fourni  tares  passés  au  nom  des 
raents  de  l'Algérie: 

Vu  le  décret  du  sS  août  1898'''  sur  ie  srom-emement  et  la  haute 
nistration  de  l'Algérie; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  i"  <fa  décret  du  5i  mars  1902,  concernai 
conditions  da  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  ou  del 
nitures  passés  au  nom  des  départements  de  l'Aljjérie,  est  ooi 
ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  1".  Les  cahiers  des  charges,  elc 

.1" 


•  a" 
.3* 


«  4'  Payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal  potir  chaque  profe 
et,  dans  chaque  profession ,  pour  chaque  catégorie  d'où vriers ,  au^ 
couramment  appliqué  dans  Ja  ville  ou  la  région  ou  le  travail  eî 
cuté.» 

H.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  dés  ci 
ie  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  'de%J{ 
graphes  et  tous  les  autres  ministres  sont  chargés;  chacun  en  ce 
concerne,  de  Texécution  du   présent  décret,  qui  sera  pubKj 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ùffwU 
gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  11  Août  igoi. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 


Lt  Ministre  rfn  rommerce,  de  l'indiulrié , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  TRotiLLOT. 


te  Président  du  Conseil, 
Minîstrw  dt  VitUérieta-  $t  des  cultes, 

Signé  :  Ê.  Combes. 


«  xiï' série,  Bull.  23;s,  n*  41882. 


{V 


XII'  série,  Bull.  aoi8,  n*  35568. 
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J.  —  DicMET  portant  modifications  aa  décret  du  2i  mars  1902,  re- 
t  duplication  en  Alaêrie  des  dispositions  c&ncernant  les  Conditions  du 
hI  ùatt  les  marchés  de  travima;  pahUcs  ou  deJoUrnitares  passés  aa  nom 
^§t  osL  de  t  Algérie, 

Da  li  Août  1^4. 

(  Promul^é  aa  Journal  officiel  da  8  sej^temhre  190À. } 

[Pusmtirr  db  la  RipuBLiQUB  française, 

le  rapport  da  président  du  Conseil,   ministre  de  i*intëriear  et  des 
ctdaminjsltre  ducoromerce,  de  rindwirie,  dea  postes,  et  des  télé- 

i^retdu  ai  mars  190a  ^^^  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  TÉtat  ou 
on»; 
i)t  décret  du  aS  août  1898  ^'^  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
■  0  de  l'Algérie  ; 
I  propositions  du  goaverneiir  général  de  TAlgérie, 


r.  1'.  L'article  1*'  da  décret  du  21  mars  190a,  coDcernaot  les 
dn  travail  dans  les  marchés  de  travaux  qu  de  fournitures 
en  Algérie,  aa  nom  de  TEtat  ou  de  TAlgérie,  est  complété 
Iqn'Ssuit  : 

i".  Le  cahier  des  charges,  etc 


Les  cahiers  des  charges  pourront,  en  outre,  contenir  des 
par  lesquelles  Tentrepreneur  s'engagera  à  payer  aux  ouvriers 
ire  normal  égal  pour  chaque  pxof.'ssion  et,  dans  chaque  pro- 
,  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers,  au  taux  couramment  ap- 
diDs  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté. 
us  de  nécessité  absolue,  etc.  « 

U  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
re  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postes  et  des  télé- 
et  tous  les  autres  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
e,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
QJficUl  et  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du. 
ment  général  de  r  Algérie» 

litàiaBégadede-MazeDc,  le  11  Août  190/1. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

kEÉtnia  Mmmcref,  de  Vindastrie,  Le  Prétidemt  du  Comeil, 

in  ;wf(i  a  des  lélegrapha ,  Ministre  d»  l'intérigur  et  des  cuUes , 

SçBé  :  G.  Trouillot.  Signé  :  EL  Coiiais. 

l^m'séne.BalL  a37î,  n*  4i883.  *  xii'  série,  DuU.  2018,  n'  35368. 


—  180  — 

dàcfekék  2i  momnàre  àSM,  rêLttfm^  ikrc  i^^ «MMÎi>-&iipert  im 

tribanaax, 

(Prumatgaé  au  JovLnal  qffftiet  du  5  novemlMre  190Â.  ) 

LjB  Président  ds  la  République  française  , 

Sor  le  râpfMirt  du  gtsûe  Ûes  sceani,  mmistre  de  la  jintSee; 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  189a  sur  Texercice  de  la  médecine,  d 
ment  fartide  i4  de  cette  loi; 

Vu  le  décret  da  ai  novembre  iSgS,  portant  règlement  d^admiaift 
puUiqne  pour  Texécutioa  de  la  loi  précitée,  notamment  i^rtiole  if 
règlement  rehtîf  anx  formes  suivant  tesqueiîes  peut  être  ooHdTèré  ie.lj 
médecin-expert  devant  les  Iribunanx; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1899  qui  a  modifié  Tarticle  1**  du  déd 
21  novembre  1898  sasvisé;  4 

Vu  le  décret  du  a3  juin  1900  qui  a  complété  Tartide  1*'  du  déci 
91  n»«ciBbm  189S; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

tj 
Art.  1".  «L'article  1"  du  décret  du  ai  novembre  1893  est 
placé  par  la  di8{K>sition  suivante  : 

«Au  cammeDcement  de  chaque  année  judiciaire  et  dans  lej 
mois  qui  suivent  îa  rentrée ,  les  cours  d*appel  en  chambre  du  coi 
te  procureur  général  entendu,  désignent  sur  les  listes  de  propiij 
des  tribonanx  de  première  instance  da  ressort,  les  <îocteurs  ei 
decioe  à  qui  elles  confèrent  le  titre  d'expert  devant  les  tribund 

«  A  la  cour  d'appel  de  Paris  cette  désignation  est  faite  par  d| 
semblée  composée  des  trois  premtères  chambres  de  la  cour.  »  ' 

2.  Les  décrets  du  23  décembre  1899  ^  ^^  ^^  j^^^  ^9^ 
abrogés. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  dèl 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  tXh 
au  Bulletin  des  lois, 

4 
t  '  I 

Fait  à  la  Bégude-Je-Mazenc,  le  12  Août  1904. 

Signé  :  tmVR  LDOBÈT. 

Le  Caret  dêt  sceaax,  MUdrtre  de  lajiulice. 
Signé  :  E.  VallÉ. 


I 


I      B.n'2587.  —  rei  — 

I 

hr  45^70.  —  DâBMMT  OM^hmtt  à  um  àntgMk  GQ/n/mm  eu  trois  premières 
^  ^mira  êê  Im  Cnmr  £mppd' ée  fimniÊ  me  pat^tim  d»  uitnèmàtom  dt  l'Assem- 

)  Ukfméraie. 

(PromidgBé  m  JMvaal  êfiàêl  dn  a5  octobre  i^o4*) 

'    Sor  le  rapport  da  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  J[iastice; 

îsTartide  5  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Il  fordonitaiice  du  iSjanvfer  iSîSS; 

To  fartide  2S  du  décret  du  2o  mars  1808; 

Va Tordoonance  du  ao  novembre  18a a; 

Ta  fartîcle  5  de  fordoaaance  du  27  février  iJSaa ,  modifié  par  le  décret 
à  i5  juillet  i885; 

Tnrarticie  1"  de  Tordomiance  du  18  avril  1841; 

Tb  le  décret  dn  a3  juin  1900,  conférant  à  une  assemblée  composée  des 
Mfltre  premières  chambres  a%  la  cour  d*ap|^  de  Paris  une  j»artie  des  attri- 
Krikms  de  rassemblée  générale  ; 

[•  Le  Conseil  d'État  entendu , 

McKîf  : 

An.  I*.  L'article  i*  du  décret  sasvisé  du  23  juin  1900  e»t  ren»- 
pbcépar  la  disposition  suivante  : 

lA  la  cour  d^appel  de  Paris ,  Tappel  des  décisions  des  conseils  de 
discipiiDe  des  avocats  et  les  demandes  en  annulation  dé  Télection  des 

toDoiers  ou  des  membres?  ées  conseils  6»  d!!scipfi»e  sonli  poFtés  de- 
vint one  assemblée  composée  des  trois  premières  chambres  de  la 

«Cette  même  assemblée  reçoit  le  sermAnA  et  procède  a  la  réception 
des  présidents,  conseillers,  avocats  généraux^  aubsilitata  du  procu- 
lear général,  aiiisi  que  du  greffier  en  chef. 

•  E31e  arrête  Tétat  des  tribunaux  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la 
koité  de  plaider,  et  donne  son  avis  dans  tous  les  cas  où  la  cour  est 
eoûsubée  à  Toocaflioii  de»  créatiojis,.  tiuaslaiiofu  et  suppressions 
f offices  ministériels  ^  ou  de  la  cession  de  ces  offices  après  destitution 
do  litnlaire.  • 

1  Le  décret  sosviaé  du  2i  ^uia  190Q  est  abrogé* 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Pexé- 
eatioD  du  présent  décret,^!  «era  |r«iblié  au  icurmal  ofioki  et  inséré 
inUUHUidêskàis^ 

FaitàlaBégude-de-Mazenc,  le  12  AoAt  190^. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 
Lt  Gtrit  des  sceaux ,  Ministre  de  ta  justice , 

Si^né:  E.  Vallé.  . 


—  182  — 

\**  ^5371.  —  DÉcnBrqtU  amtorùe  la  création, 
dans  le  départem(nt  de  la  Mayenne,  d^an  Dépôt  de  mendicité. 

Dn  i5  Août  1904. 

Lb  Président  de  la  République  feançaise. 

Sur  le  rapport  da  présktent  da  Gonfeîl,  ministre  de  Thitérieur  el  d 
cultes; 

Vu  Tarticle  6  du  décret  du  5  juillet  1808  ^0  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  cooseil  général  de  la  Mayenne,  DoUa 
ment  à  la  date  du  9 avril  1902, et  la  conveatiou  passée  entre  le  préfet  de< 
département  et  la  Société  aassîstance  par  le  travail  de  la  Mayenne-, 

Vu  les  statuts  de  ladite  société,  la  seclîon  de  Tintérieur,  des  cultes,* 
rinstrnction  publique  et  des  beaux-art^  du  Conseil  dIÉtat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  autorisée  la  création,  dans  le  département   de 
Mayenne,  d'an  dépôt  de  mendicité. 

2.  Cet  établissement,  installé  k  Laval,  sur  un  terrain  acquis  à  c 

eSetf  sera  conGé  k  la  «Société  d^assistance  par  le  travail  de 

Mayenne*,  aui  radministrera  dans  les  conditions  stipulées  à  la  coi 

vention  susvisée. 

.5 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  ( 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bég^ade-de-Mazenc,  le  i3  Aodt  190^. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  tl  dm  culiês , 

Signé  :  E.  COMBM. 


N*  45372. —  DicMET  relatif  à  la  vérification  dès  Poids  et  Mesures. 

Du  \^  Août  1904. 
{ Promnlgné  au  Jotavnal  officiel  do  ao  août  i^A.  ) 

Le   PlublDBIlT  DE   LÀ  RÉPUBUQUB   FRiiNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  t 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1887,  l'ordonnance  royale  du  17  avril   1839  et  1( 
décrets  des  26  féviier  1873,  1"  mai  1891  et  4  décembre  1899; 

'»)  1^  série,  BuU.  211,  n*  3828. 


!     B.  n'  2687. 

^  le  Conseil  d'Etat  entendu , 
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DécRÊTB  : 

Ait.  l''.  ^ut  assujettis  à  la  vériûcation  des  poids  et  mesures,  en 
lidition  au  tableau  A  joint  au  décret  du  26  février  1873,  les  com- 
^nerces,  industries  et  professions  désignées  ci-après  : 

'  Adjudicataires  ou  fermiers  des  droits  de  place  dans  les  marchés; 
J  Architectes  se  livrant  à  des  travaux  d'arpentage; 

Armuriers  ; 

B^iars  d'articles  de  ménage,  de  bimbeloterie,  etc. ^  vendant  cer- 

05  articles  au  poids  ou  à  la  mesure  ; 

ùft-s,  bars,  brasseries,  estaminets,  tavernes  vendant  vins,  ean- 

«e,  café,  bière  ou  liqueurs  à  emporter; 

Entrepreneurs  ou  exploitants  d'appareils  ou  de  mesurage  publics  ; 

Equarrisseurs  vendant  certains  produits  au  poids  ou  à  la  mesure; 

Fournitures  de  bureau  (marchands  de),  imprimeurs  et  libraires- 

tfors  vendant  articles  de  bureaa,  papiers  d'emballage  ou  vieux 
i^fs,  au  poids  ou  à  la  mesure; 

Loueurs  ou  préteurs  de  poids,  mesures,  instruments  de  pesage, 
ife.  rajustés  ou  d^occasion. 

1  U  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 

phes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

Bilhtin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 

Fait  à  la  Bégude^e-Mazenc ,  le  i3  Août  iQoA. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


UMuu^lredu  commerce,  de  l'industrie ^ 
d^  postas  et  des  télégraphes , 

Sisné  :  G.  Tbolillot. 


'^78.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes 
n  ùMt  additionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par 
mcmptes  définitijs  des  exercices  1900,  i90i  et  1902, 

Du  18  Août  190I. 
U  PÛSIDEIIT  DB  LA  MpDBLIQUB  FRANÇAISE  , 

Svh  {ffoposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
fiÉes; 

î«  fétat  ci-annexé  des  créances  Ijauîdées  en  augmentation  des  restes  à 
pfct  constatés  par  le  compte  déûnilif  des  exercices  1900, 1901  et  1902  ; 

fi  Tartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  166a  ('),  portaal  règlement  général 
nr  k  comptabilité  publique; 

**  si*  série,  BalL  io45,  n*  io5s7. 


—  ISA  — 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tëtat  snsvisé  conœnn 
•des  services  prevns  anx  budgets  des  exercices  1900,  1901  et  1902 
«'excèdent  pas  les  crédits  (joi  leur  étaient  applicables; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances ,  . 
DicRBTB : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  F 
teneur  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constt 
sur  les  exercices  1900,  1901  et  190a,  un  crédit  total  de  trenle-8( 
mille  cent  quatre  francs  soixante-sept  centimes  (Sjfio&'ôyJ,  ref 
sentant  le  montant  de  nouvelles  créances  liquidées  k  la  cliarge' 
ces  exercices,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pouirtt  ^^v^  coa8éi|ttence«  ^ébre  i 
doonADce  par  imputation  sur  Texercioe  OMirant 

3.  il  sera  pourvu  à  cette  dépente  an  moyen  des  ressources  en 
naires  du  budget. 

k.  Le  ministre  des  finances  et  le  président  du  Conseil,  minislrc^ 
rintérieur  et  des  cultes,  sontchaigés»  chacun  ea  œ  qui  le  coooerf 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetiu  deg  k 

Fait  k  la  Bé^d&de-Vazenc,  ie  18  Aoât  L90Â. 

Signé  :  tMILE  LOUBBT. 

Le  MiMittrt  éêt  jàumeu,  U  Prétidmd  du  CommU, 

«• 1     wt  Ministre  de  l'intériear  et  des  emUet, 

Signé  :  ROUTISK. 

Signé  :  K.  Combes. 


EXERCICES  CLOS 


EXPOSE   DES   MOTn'S. 


Ftûmtt, 
EXERCICE  1900. 

Chapitre  xlii.  Assistance  médicale  grataite 5,781' 8 

Complément  de  la  contribution  de  TÉtat  aux  dépei»ses  du  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite  en  1900  dans  le  département 
de  la  Cône.  •  ^ r  -       .  ^t?.?/  ^v* 

Complément  de  la  contribution  de  i'Etat  aux  dé- 
penses du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite , 
en  1900,  dans  le  département  des  Hautes-Pyré- 
nées  k '      4  So 


!■■■    > 


Total  du  chapitre  xlix.  .....         3^761  âr 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.  ) 


I 

LB.  n*  2587.                      —  185  — 
If  LM.  Matédel  et  dépenses  diverses  da  service  saaitaire 3?'  9^' 

I    ComplémeBt  de  la  conUribatioa  persoimelle  daa,  ea  1900,  à  la 
I      Glisse  des  invalides  de  ia  marine,  à  Locient  (  Morbihan) ,  par  les 
hommes  loiiBant  Téquipage  do  canot  afiecté  au  sarrica  sani- 
taire mantiaK  du  port  de  Loriant *^'  9^' 

(LiqQÎdatk»  subordonnée  à  )a  solution  d*uiie  ({uestian  de 
principe  qui  n'a  pu  être  tranchée  qu'après  acconi  intervean 
entre  lea  ministres  de  fintérieur  et  de  la  tnariae;  ) 

fhpire  Lxx.  Tiaiisport  des  détenus  et  des  libérés^. 12  ^00- 

.    Timsport  d\ui  condamné,  en  1900,  parlesieDr  M  enter,  loueur 
f      de  mitoRs  &  Magny-en  Vexin  (Seine-at-Oise). . . .  1  s' 00* 


^        (  Crésttce  Téclamée  tardivement.  ) 

^]ilre  Liuv.  exploitations  agricoles 106  00 

Homnim  dus  à  M*  LenormoMl,  «voué  i  Lorient  (Morbihan], 
pour  la  défense  des  intérêts  de  l^tat  dans,  le  différend  soulevé 
ptr  le  propriétaire  de  la  colonie  de  Belle-Isle  au  sujet  des  dégâts 
causés  par  on  cyclone  en  1900 106'  00' 

(Rrodoction  tardive  des  justifications  delà  dépense.) 


Total  de  rexercice  1900 5,937  76 


EXERCICE  1901. 


f  «.«.• 


ràn  m.  Assiatance  médicale  gratuite. •  -  -  127' 00' 

Compiément  Ae  la  contribution  de  F  État  aux  dépenses  du  service 
I      de  Tassistance  médicale  gratuite,  en  1901,  dans  le  département 
des  Hautes-Pyrénées. ....*.« • 137' 00" 

(Uquidaftion  tardive  da  la  dépanae.) 

kfitre  ux.  Matériel  et  dépenes  dwerMado sariiee  sauîtwfe.  ^ I7  80- 

Compiémeot  de  la  contribution  personnelle  due,  en  looi,  À  la 
Cuase  des  invalides  de  ht  marine,  1  Lorient  (Morbihan),  par  les 
hommes  formant  Téquipage  du  canol  aflbcté  au  serviee  saaitaire 
oiaritime  du  port  de  Lamnt ».*... ^7'  80' 


(LiquidatiMf  subordonnée'  à  la  solution  d*une  question  de 
prindpa  qui  n'a  pu  être  tranchée  qu'après  accord  intervenu 
entre  W  ministères  de  Tintérienr  et  de;  la.  mariée.  | 

àc  Subventions  aui  départements  et  aux  communes  pour  la 
îpsntîon  des  dommages  causés  aux  routes  départementales  et 
chemins  vicinaux  par  les  inondations  de  1900 a 6,85 4.  00- 

Solnealion  aux  communes  ci-après  désignées  du  département 
de  TArdèche,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  à  ses 
dttmins  vidnauit  par  les  mondations  en  1900  : 

iargentiére 74' oo" 

Saint-Cierge-la-Serre 60  00 

Saint-JoHen-Labrouase. 1 10  00 

Faims '.*,.'. ^.... ..  i4o  00 

Pronet ho  00 

Gravîères. . . . .- 1 5û  00 

Rochecolombe 280  00 

Labastide.de-Juvinas '  16b  00 


-  186  — 

Saint-Symphorien-de-Mahuin 180'  oo' 

Pailharès 1 30  00 

Vernoae 3oo  ûo 

Tauriers 5io  00 

^  Saint-lean-Chambre 190  00 

Sainl-Maurice*en  Chaleacou *..  loooo 

Boulieu^M-Annonay ^00  ou 

Suini-Cyr* a6o  00 

Malarce >. . . .  '  80  00 

Saint- ViiiceDt*de<Oorfort : 80  00 

Lussfts 70  00 

VeyraB » . . . .  60  00 

Issamoulerre fio  00 

Berzème , ^ . .  160  00 

Tonrnofi.* 3ao  00 

l.e  Pouzat u8o  00 

Saint-Romain-de-Lerps 1 4o  00 

Gilhor 110  00 

Saint-Sylvestre 160  00 

Saint-Prix 1 10  oc> 

Châteaubourg •. .' 90  o<> 

Plats. 100  00 

Thines. 1 20  00 

Bpssas I aoo  00 

Chauzon '. a  10  00 

Saint-P'éliide-Chnteauncui' 110  00 

.  Soyons 1 10  00 

}k)sas iiu  00 

(bornas , i5o  00 

Toulani 1  io  00 

Albousîères i »o  00 

(^hampis ,  • 1  ao  00 

Saint-  Aadré-deK-  EfTengea&i *.,....  i5ooo                      | 

Subvention  un  département  de  i'Ardèclie  pour  la 
réparation  des  dommages  causés  au  rbemin  d'in- 
térêt commun  n*  '^o  par  les  inondations  de  igûo.  686  00 

Sttbveniion  k  la  commune  dd  Moatbran  (Lozère), 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  i  ses 

chemins  vicinaux  par  les  inondations  de  igoo. ...  i5»43i  00 

Subvention  au  département  de  ia  l/nère  pour  la  ré- 
paration des  dommages  causés  à  divers  cbdininê 
de  grande  communication  psr  les  inondations  de 

1900 6,895  ao 

.  .    , . 

Total  du  chapitre  xc d6,854  00 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense,} 

« 

Total  de  l'exercice  1901. 27,018  80 


• 


EXERCICE  1902. 

Chapitre  xxvi.  Matériel  des  cours  d'appel 7,8^' 00^ 

Paiiicipation  de  l'État  aux  frais  aacquisition .  en  1902.  de  Tîm- 
meuble  de  ViUîers  pour  le  dégagement  du  palais  de  justice 
dWngers  (  Maine-et-Loire) 2,85o'oo* 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 


B,n'a587.  —  187  — 

bbpûre  L\i.  Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  saoitaire 85So* 

I      Complément  de  la  coutributioa  personnelle  dae,  en  1909,  à  la 

Caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  Lorient  (EHorbihaa),  par  les 

hommes  formaat  Téquipa^e  du  canol  affecté  au  service  sanitaire 

i         maritime  dn  port  de  Lorient 3'  7 1* 

'  (Liquidation  subordonnée  à  la  solution  d'une 

question  de  principe  qui  n*a  pu  être  tranchée 

3o*aprè5  acrord'intervenu  entre  les  ministères 
e  rintérieur  et  de  la  marinet  ) 

Remboursement  à  M,  le  docteur  Gauthier,  médecin 
lanitaire  de  France  à  Suex ,  de  Irais  de  télégrammes 
eipediés  en  1903  pour  le  service  sanitaire 79  ^9 

Total  du  chapitre  i.\i 85  10 


(  Production  tardive  des  pièces  justificatives  de  la  dépense.  ) 

Oapitre  Lwvri.  Transport  des  détenus  et  des  libérés 97  ^o 

Transport  de  condamnés,  en  1901,  dans  le  département  des 
Boocbe»-da-Rh6ne,  par  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times  , 53' 70* 

[      Tiansport    de  condamnés,  en   1902,  par  le  sie\ir 

Luiau ,  voiturier  à  Tartas  (  Lanaes  ) 1 4  00 

TfaB»ort  de  condamnés,  en  190s,  par  le  sieor 
Lajfîtte,  voiturier  à  Ponteuf  (Landes) 5  00 

Tnosport   de  condamnés,  en    1903,    par  le  sieur    * 
fWîirr,  voiturier  à  Rosay*en>6rie  (Seine-et-Marne).  1000 

liasport  de  coodamoés,  en  1901,  par  ie  aiear 
Uonier,  voitarier  à  Magny-en-V^in  (5bine-et- 
'-•tse) 12  00 

Fnis  d'escorte  d'un  condamné,  en  1901,  par  le  bri- 
gadier de  gendarmerie  Frappa,  à  Â vrillé  (Vendée).  2  5o 


Total  dn  chapitre  Lxt\  11 97  30 


'Production  tardive  des  pièces  justificatives  des  dépenses.) 

Chspitre  l\u\.  Mobilier  du  service  pénitentiaire  (service  à  l'entre- 
prise)   : ho  00 

Vernissage,  en  1902,  par  le  ^aat  Chnm,  doreur  à  Poitiers 
(Vienne),  de  chandeliers  et  de  croix  d'autels  pour  la  prison  de 
Poitiers 4o'  00" 


(Créance  réélamée  tardivement.) 


À.^ 


Ûipilfe  L&xx\ .  Constraclion  et  aménagenients  des  prisons  cellulaires 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  aei  5  juin  1876  et 
ilérrier  1893 1,077  ^> 

Travaux  exécutés,  en  1902,  à  la  prison  cellulaire  de  Poitiers 
(Vienne),  par  le  sievr  Pgrteron,  entrepreneur  de  menuiserie  à 
Poitiers. , 3  4  '  09* 

T^vaoz  exécutés,  en  1902,  à  la  prison  cellulaire  de 
Poitiers  (Vienne),  par  le  sieur  Ribron,  entrepre- 


de  semararie  à  Mtîaca. • . . . w . .  85a  72 

Travaux  exécatés,  en  190a ,  à  la  prison  otHUàmte  de 
Poitiers  (  Vienne) ,  par  les  sieurs  Brnnet  et  Michelet , 
entrepreneurs  de  plomberie  à  Poitiers 19100 


l'oTAL  du  chapitre  lxxxv 1,077  81 

(Cvéancet  rédan^^'tardivenent.) 


Toual  de  remerciée  iij^.«. ......«..« i  ■      é,id9  11 


—  ii8  — 

HÉCAFmiLATIOW. 


BMftine  «got 07^^  Ai 

exercice  1993 Î,i48  n 


*•■ 


•vOTlàL  ••••••••••.•  «.•••        #^A04  ^27 


N"*  45374.  —  l>icjiJBr  modifiant,  -m  ^oe^i  «ohostm  ^  IMbuiiiit,  2«  fUmrel  i 
22  septembre  Îê90,  relatif  aux  firais  éêj/asiice  ctinUnelle,  correctionneUe 
de  simple  poHoB,  éia  Martinique^  à  la  Gaadeloape  et  à  la  Réunion, 

{9wmitiÊffaé ma  ÊêutmÊJ ^gltéâ  An  Ji  MAt  lyoA») 


Li  Phésindit  de  la  BipuBUQini  rautfAiw, 

i 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  ceAonSe»  et  du  g«réte  fies  scennc,  nÛBitl 
de  la  justice; 

Vu  le  Gode  d'iostrnction  crâDinelfe«i2e  Code  j^anal; 

Vu  le  décret  du  a  a  septmabre  i8ip,  rdatif  «ui  ir«t  nie  justice  inî—iapll 
•correctionneUe  et  de  simple  police  A  taliftitnBkfae,  à  la  âsadeimpe  et  à 
Réunion; 

Vu  i*article  6,  paragraphes  1*'  et  la,  du  aénatus^oonsi]^  da  3  a 
i854; 

Le  Conseil  d'^Ut entendu,  I 

DiicRèrB  :  j 

Art.  l".  LcB  mrtÎGks  67,  fNMCignfihe  à^  73  «ftSft  du  Mcvet  i 
22  septembre  1690  sustisé  wmt  renrphtcés,  k  la  Munioa vpvrles  di 
positions  suîvaxitaft  : 

«Art  67,  S  4.  Pour  la  capture  on  saisie  de  la  personne,  que  ceti 
capture  ait  Iteii  à  la  requête  dn  mmsUère  ptilllic  pourTexécvîtiM  ên 
peines  corf)orelles  ou  à  la  requête  du  service  de  TenreigislTemeiit  poi 
le  recouvrement  des  condunnatîons  pécuniaires  : 

«  1**  En  exécxitioB  d*«n  jugiemuit  <m  4^wï  «vrât  portast  pdne 
simple  police,  deux  francs  cinquante  centimes  (l'So); 

>  2*  En  exécution  d*un  mandat  «TacriSt  qu  ^.ub  JMgemeiil  oa  a 
■en  matière  correctionnene  emportant  ptatÊe  de  ^ikaM  At  càu^  jo 
d'emprisonnement,  cinq  francs  ((£(')•; 

•  3*  En  exécution  d'une  ordonnance  de  prîse  de  coips  ou  arri6t 
tant  la  peine  de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  sept  francs  cinqua 
centimes  (y'-iû); 

«  4*  En  exécution  d'un  arrêt  de  crniVlamiiMon  à  Ia*dèpmtaMon , 
travaux  forcés  ou  à  une  pdine yltnioite,  dix  Aancs  (loM. 

i 


n'  2587.  —  189  — 

tous  les  cas  prévus  au  présent  paragraphe,  Texploit  de  si- 
hboa,  la  copie  des  pièces  à  notifier  et  le  procès-verbal  de  per* 
OB  ne  dooaent  jamaîs  lien  i.  une  aflocatîon  Relaie, 
droit  de  capture  n'est  alloué  aux  huissiers  que  s'ils  ont  opéré 
)D  par  eux-mêmes  ou  avec  Taide  d*agents  régulièrement  re- 
iponrieur  prêter  mainmorte. 

I^ohire  des  auxiliaires  auxquels  les  huissiers  ont  recours  pour 
larratation  reste  à  la  cfasage  ées  kniBnen  q«i  les  eBi|ikMent.  >] 


7I.  Dans  lo«te$  les  localités  oè  il  n'eiîste  pas  d'huissier  en 
^ies  acies  qui,  faits  par  l'huissier  da  canton ,  donœnt  lieu 
de  ce  dernier  h  un  droit  de  transport,  peuve^at  être  signifiés 
leadaimes  et  autres  agents  de  la  force  publique, 
kcedemâfer  cas,  il  uestalfeué  à  ces  derniers,  pour  raison  iie 
I,  Dotifications  et  significations  dont  il  sont  chargés  par  le  mi* 
fririieet  fe»  officiels  de  pilîee  judiciaire^  i}oe  ia  moitié  de  la 


«st  de  «léHM  povr  les  agents  forestiers  agissant  en  matière 

If  les  gentlarmes  agents  de  la  force  publique ,  gardes  fores- 
^,fi»\eQrs  de  mandats  d'arrât,  d\ine  ordonnance  de  prise  de 
r,  d^QQ  jugement  ou  d'un  arrêt  tfe  coadamiiatîon ,  procèdent  à 
d'un  prévenu,  accusé  tm  coirdaintté,  hors  la  présence 
isfiers,  le  dpoil  decaipteie  le«r  est  attribué,  en  ffédêisant  de 
Faliocation  fixée  par  l'article  67,  paragraphe  à.  » 

81.  Les  juges  de  paix,  leurs  greffiers  ou  commis  greffiers 
et  les  maires  agissant  comme  officiers  de  police  judiciaire 
à  la  même  indeoouQÎté  que  celle  allouée  par  l'artide  81  aux 
, ^ juges, offîa ers  du  ministèire  public,  greffiers  ou  commis 
assermentés  lorsqu'ils  se  transportent  k  plus  de  deux  kilo- 
fa^)  de  leur  résidence,  soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  sur 
IDisition  de  l'aulorité  compétente  parlant  qu'elle  est  motivée 
soapçon  de  crime  ou  de  délit,  soit  en  vertu  d*une  délégation 

(Tfm  m  agîstrat  tmtracteur .  % 

'  .  •  <         •  •    •  ■ 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  prés^iA  déiaet* 

ht  iriaisire  des  eokMâea  et  9e  ^rét  de^  sceaux ,  mieifitre  de  la 

mtchaigés,  dteeett^en  ce  quvIeoMicerne,  de  Texécutiofl 

isest  décret,  qui  sera  publié  aux  Sminnnx  ^JjMêhde  la  ^éfm* 

ibtoqaise  et  de  la  colonie  de  la  Réuaioaii  et  inséré  au  BuOêiin 

F  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

ihBégade-de-Mazenc,  le  25  Août  1904- 


F^ràsimux,  Ministre  de  la  justice, 
«piê  :  E.  V^LLE. 


Signes. fiMaE  LOOBET. 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  Gaston  Doumiugie. 


—  i90  ^ 

I 

N"  A5375.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Mi/iisire  de  l'instruction  publiques 
beaux-arts,  tnr  Vexercice  190  U,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoarr 
an  Trésor,  applicable  ù  i* Emeignement  primaire. 

Du  29  Août  I904' 

Le  PnisiDEiiT  de  la  République  faança2Sb  ,' 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  f  inttraction  pubU<|ii«  et  des  beaux-fll 

Vu  \a  ioi  de  finances  du  3o  décembre  igo3,  portant  fixation  du! 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texafcice  1904;  W 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  26  juillet  1895  sur  les  déf 
ordinaires  de  lin&truction  primaire  publique  et  les  tràîtements  du  péri 
de  ce  service;  '  '  .         '  li 

Vu  ie  bordereau  ci-joint,  conslatant/yu'it li  été  vefsé  paEf  le receveorl 
cipal  delà  ville  d*Amiens  une  somme  de  mille  caaiTiflgt«inq  firaosa 
servir,  pendant  i  aiercice  1904 ,  au  p^y^ment  du  iraitçinoot  d'un  inifif 
primaire  exerçant  dans  un  emploi  créé  sous  la  réserve  que  ladite. ;ij| 
chai  géra  du  payement  du  traitomqat  de  ce  fonctiooiudre  et  vertera  )^ 
tant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  a  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  larticle  1 3  de  la  ioi  du  6  juin  iâ43; 

Vu  Taiticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  ;  ^j 

Vu  l'avis  du  ministre  des  fioances,  en  date  du  9  aoùl  i^Oi^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dêf 
publiques ,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  (fes  beat 
première  section  [Service  de  Vinsiraction  pu^liqae)^  sur  Te] 
1904,  chapitre  lxxviï  :  Enseianemenî  primaire,  inspevteun, 
trices  générales  et  départementales  des  écoles  maternelUs,  ud  cr^ 

mille  cent  viagt-cinq  francs  (i,i25').  ^ 

il 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moy^.4e  j^eille  39 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépi 
publiques.  ' 

3.  Le  ministre  de  TinAtruction  publique  et  des  beauK-artSi^ 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concemu 
Texécution  du  présent  décret.  1 

Fait  à  Paris»  le  29  Août  igoA. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Il  '  ■  •  ■       »     i 

Le  Ministre  de*  finances.  Le  Ministre  dâ  l'instruction  pttbU^ 

Signé  :  RODVIBR.  «*  ^  beaax-arts, 


Signé  :  J.  GHàumi. 


*"  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


B.  n'  2687. 


—  191  — 


çt).  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
ix-arts,  sur  l'exercice  Î90U,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
Trésor,  applicable  aux  Universités, 

Du  99  Août  1904. 

iPRisiDKHT  DE  LA  RÉPUBLI^^OB  PitATfÇAISB, 

ie  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

ibioi  de  finances  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  gé- 
jdes  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904; 

ifirtide  i3  de  la  loi  du  6  juin  iâ43  Qt  i'ajMicte  5a  du  décret  du  3i  mai 

la  délil)ëfation ,  en  date  du  37  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
1  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  enga- 
st  de  verser  chaque  année  au  Trésor  public  une  sonune  de  quatre 
firuics,  destinée  à  assurer  le  service  chronomé trique  de  Tobserva- 

!  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
iBLoistrede  Tinstruction  publique; 

i  11  déclaration  délivrée  le  7  avril  1904  par  le  trésorier-payeur  général 
lÎMÎs  du  miniftre  def  fiaimces^  en  date  du  9  août  1904  > 


r.  1*.  U  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des 
-arts,  première   section,   un  crédit  de  mille  francs  (1,000^) 

à  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  cou- 
i,le  service  chronométrique  de  Tobservatoire  de  Besançon. 

somme  aéra  rattacbéie  au  chapitre  x  :  Universités.  —  Pér- 
it da  budget  des  dépenses  de  rexercice  1904. 

D  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen  de   pareille  somme 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 

le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
irtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
FexécQtion  du  présent  décret. 

à  Paris,  le  29  Août  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Signé  :  Roovna. 


L$  MùdHr»-dê  Viiutruction 
H  4m  bmÊUtMirU  , 

Signé  :  J.  CHAUMié. 


'• 


■  tf   T«,  Itadi.  ioj5,  Ti*^  loSay. 


M*  AÛ377.  —  DiCUT  DD  pRiSIDBKT  Dl  LA  RkPUBUQDI  PHAN^JSB  [cfl 

ai^në  par  le  oiiaùti-e  de  I'')gricultDre)  qui  offeote  au  service  des  fa 
pour  èlre  annexées  an  dt'^jAt  national  d  étalons  da  Pin,  les  parc^ 
terrain  attenant  à  remplacement  dit  des  Ecarits  da  Boû,  et  délimilée 
nn  tracé  rouge  sur  le  plaa  ci'joint  et  d'une  contenance  d'an  hectare 
ranteet  nn  erei  trois  centiare».  [ParU,  12  Octobre  i90&.) 


N*  ^5378.  —  DÉCRIT  DU  PbÙIDANT  DB  la  BiPUBLlQDI  FHAI^ISC   (c* 

«igné  par  le  président  du  Conseil,  ministre  da  riatèriear  et  des  ci 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  en  date  du  3a  aepta 
■go4 1  par  laquelie  le  cOfiMÎI  d'BtrondissefneTit  de  Ltttri  a  pmtoslè  ei 
la  loi  du  7  juillet  1904  «ir  renseignement  congréganiste.  [Paris,  i 
otmftrv  191)4.  )  .  . 


Par»,  i«  Jty'^  iaimer  v^rA. 


'*  Garde  det  Sceaux,  Miiûtlre  de  Im  JatA 

S.  ■cftaDWé.  ' 


'  Ceifa  aite-wt^e  de  h  rteiCan  du  m 


LTiowkiM.  —  io  Janvier  190S. 


—  193  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


♦  • 


IV  2588. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


• .» 


V  i5î79.  —  DÂCRBT  portant  Bêlement  i^nitifda  Baig^  da  l'Algérie 

pour  V^ercice  i902, 

,  Du  i5  Août  looâ. 

■    •    ■  •  ■         •  « 

(Promulgué  au  Joarnai  officiel  du  i"  seplembre  190^.) 
PftÉSIDBNT   DE    LA    R^PUBLIQUB    FBANÇAISB, 

Sor  le  rapport  du  président  da  Conseil,  niiaistre  de  riiitérieur  et  des 

•  '  •  .       *      •  '        ^ 

ItUloida  19  décembre  1900; 

ft  le  décret  du  16  janvier  190a  '^'; 

taies  déclarations  dés  dêlé|^atfoâs  fiiiftAyères  et  dd  conseil  supétienr  du 
irasnisBl  général  de  TAIgérie,  en  date  des  Si  mars  et  37  mai  1904; 

il.lettreduG««Te»e»r8é„é»lth>i-A]g«ie.end^^3j.i<i  .^ 

DSCIÈTE  : 


1  - 
I 


•        .      •  ' 


s  1*^.  7—  Fixation  des  dépen$ef, 
'AnT.  1".  Les  dépenses  du'  boclg^et  de  ^Algérie  de  Texercice  1902 

"î  jir  «ériCaJuU.  a34o ,  D« 4 1 3 'Il . 


—  1»4  — 

éotistatéci  €âns  îc  compte  rendu  par  le  tîottvernenr  féûêrà 
l'Algérie  sont  arrêtées ,  conformément  au  tableaa  A  , 

ci-annexé,  àlasomme  de bà<,iAo^ibgf 

m 

Les  payemanis  e^eetué»  «vr  le  mémabf  dget  |us» 
qu'à  répoque  de  sa  clôture  $ont  fixés  à 5^,829,399 


Et  les  dépenses  jre^tant  ii  payer  ii « .  «         3io,7Çol 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  bot 
TAlgérie  de  Texercice  1902  Mxmtorifnnancés  sur  les  tom 
exercices  courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles 
et  7!  du  décret  du  16  janvier  1902. 


S  2.  —  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensenable  à  cinquante-sept  millions 
cent  trente-six  mille  cinquante-quatre  francs  soixante-douze  cent 
(57,336,054^72),  ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et 
annexés  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  TAlgérie  de  1^ 
cice  1902,  sont  réduits,  ainsi  qu^il  est  indiqué  au  tableau  A  prr 

1*  D*une  somme  de. .' 3,19539^^ 

non  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  Texercice  1902,  et  annulée  définitive- 
ment; 

2*  D'une  somme  de 310,760  4 

représentant  des  dépenses  noa  payées  de  Texercice  . 

1902  qtii,  conformément  à  Tarticle  i**  ci-dessùs, 
sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants. 


^•mmêmmmm 


Ces  annulations  d^  crédits,  moaÇajQt  ensemble  à.    3^6i,6S5  6 


mmmmamamÊm 


sont  et  demeareot  diviséeit  par  aervicea  «t  par 

chapitres,  conformément  au  tableau  A  cî-annexé.  « 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  Tarticle  précéda 
les  crédits  du  budget  général  de  TAlgérie  de  Texercice  1902  so 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  cinquante-trois  millions  huit  ce 
vingt-neuf  mille  trois  cent  quatre-vipgtrdixrneuf  francs  huit  centin 
(53,829,399' 08),  égale  aux  payements  effectués.  Ces  crédits  so 

répartis  conformément  au  même  tableau  A,  ci. . .     53,829,399'  d 

•  . ^^_^ 

i3. 


B.n*2588.  —  195  — 

S  S.  —  Fùeation  dês  reeeiUs, 
Ltf  droits  et  firodiûiB  constatés  au  profit  de  l'Algérie  siur  ia 

it  aa  tableaa  D  ci-annexé,  à  la  somme  de . .     62,198,279'  72* 

recettes  da  budget  de  l'Algérie  effectuées 
même  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clô- 
,Mt  fixées  à 6q,oi8,332  82 

;kft droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à. .       2,179,946  90 


Les  recettes  du  budget  de  f  Algérie  de  f  exercise  1902  sont 
itf  par  Tarticle  précédent  à  la  somme  de  soixante  millions 
mit  mille  trois  cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-deux  cen- 

(60.018,332 '82), 

mes  et  moyens  dn  budget  de  TAIgérie  de  Texercice  1902 
5Dt,  en  conséquence,  fixés  à  là  même  somme. 

S  i.  ->-  Fixation  du.  résultai  da  budget  de  l'Algérie. 

U  résultat  da  budget  de  l'Algérie  de  l'exercice  1902  est  défioi- 
it  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

fixées  par  i'artida  précédent  à. 60^018,3^2'  82* 

fcmcnts  fibtés  par  fartide  i"  à 53,829,399  08 

Il    ■! 111  imm^-'^^m^^amm 

Lcédeot  de  recette 6,188,933  74 

[océdent  do  recette  sera^  coafbnaaémeAt  à  l'article  73  dn  décret 
16  janvier  1901 ,  afE^cté  ati  fonds  derés^nre  prévti  par  l'article  i3 
Ik  loi  da  19  décembra  1900. 

ix—  Fixation  da  résultat  da  budget  exceptionnel  de  l'Algérie. 

J.  U  résultat  du  budget  exceptionnel  de  l'Algérie  de  Texercice 
«t,  coûformément  aux  dispositions  de  rarticle  3  de  la  lof^ 
igo2,  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

i    hœHes. 3^117,747^ 

I    Piycmenls ..,.,.,     3,117,747 

^  Fait  à  h  Bégnde  de^Magene,  le  r  3  Août  1904. 

Sigué  :  ËAflLS  LODBET. 

UMHimIdmCùiUêil, 
Sânftt  Jf  Kmtfrfciir  <r  tf0  eaffti , 

Si^  :  B.  COMBIB. 
JUT  Série.  14     . 
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TAbLBAD  A. 


I 

TABLEAUX  ANNEXÉS  AU  DÉCRET  PORTANT  RB^ 

% 


ihis 


S 


k 
5 


6 


DETTtf 


Annuités  d*emprunts  et  pensions  i  la  charge  de  I* Algérie.  —  Découvert  des 

exercices  anti^rieurs 

Dépenses  des  exercices  clos « 


TOT  Al' \ 


1 

1 


ADAin^ 

oouvEftinEiiàl 


Traitements  du  goarernenr  général  et  dn  personne!  de  son  cabinet.  --  Per- 
sonnel du  secrétariat  général  du  goa:vcrne]|ieot»  de  radministrailon  cea- 
traie  et  du  personnel  militaire  des  affalires  indigènes.  —  Conseil  dû  goa- 
▼ernement.^  Gens  de  service 

Conseil  supMeur  et  dél^ations  financières ; 

Mstériel  de  Tadministration  centrale.  —  Paials  dn  gouTeroenr  général , 
hôTet  dtt  secrétaire  général ,  bureaux  de  Tadministration  centrale  et  con- 
seil du  gouvernement 

Publications  et  improasioBS  diiwrses,  pfO(5ès-verbaux  des  déHëératlotts  du 
conseil  supérieur  et  rapports  des  déilbératiQDs  des  délégatioos  financières. 

Primes  pour  connaissance  des  langues  arabe  et  berbère .  snbsicU^  et  secours 
temporaires  à  des  serviteurs  indigènes,  sociétés  aivenés,  setoun  et 
récompenses 

Dépenses  secrètes » . . . . 


I 


ToTtm 


^ 


i 
I 


AOMIMSTRATION   DES   DSPA] 


l 

9 

lO 

11 


Pr6Cectures  et  sous-préfectures,  fonctionnaires  et  personnel  des  bucçamL. . 
Personnel  de  radmlnistration  militaire  (affiiires  Indigènes,  maghzens  et 

kbiéias) rT........ 

Service  dos  communes  mixtes  et  adjoints  indigènes 

Matériel  de  TadministratioB  civile  (  pcéCectures ,  souf^prtfactnras ,  comaraneâ 

mixtes  et  dépenses  administratives) 

Matériel  de   Tadministration  militaire  (Trais  de  bureau,  cbauflage,  Crais 

d^investlture ,  etc. ) 

ToTACx , .  4  : > 


t 


»,■ 


li 


588.  _  107  — 

r  M]  BUDGET  DE  L'ALGÉRIE  POUR  L'EKERCICE  100:2. 
ne*  tfûl.  (Artidei  i  à  3  du  décret.) 


:>r..- ■■.■■■■....  -   il 

Gn<Uu  .ualù. 

■ 

',i«B« 

tmUm  1  p<y« 

crMiu 

Cr^lli 

f 

.T^r" 

■■««kt. 

^■•"- 

•EKhlil 

li 

un. 

î67,oio'67' 

Mo,ti5o'î3- 

•' 

lio.Sii  M 

. 

3S7.040  67 

dio.5*3  M 

387.040' 87' 

i. 

ia. 

X 

'SSi'li- 

lïo'oo* 

J'os" 
.31  3l 

IJO'OO* 

'?;:^'gr 

11" 

UA^SK 

9.. 

001 

3» 

6..ifl6  86 

N  1      SM78  » 

od 

..  ., 

Oi, 

59,978  36 

i>  J     >U^  S6  ' 

i,8i3  es 

.879 

*,8i3  6S 

i51,8fi7  S6 

»     ..Ji9.9Î;  37 

4.937  '9 

i7S*a 

*,93r  '9 

..369,937  Ï7 

6,.,.'63- 

B  n  ÙIVHU^». 

- 

'*■ 

m.-il-36- 

Sto'oo- 

S,i76'«Ji- 

SWoo- 

8«â,7«3'36' 

!; 

66)  i5 

70600 

il  93 

661  i5 

70800 

;Si.43i  86 
8*5,788  17 

»» 

1.7.915  ,0 

ii,  So 

417,9^5  10 

qb 

»»,^.6 

66  66 

ioa  iS 

66  66 

69,963  .6 

»« 

^M<Kl9.  88 

1,79a  Bl 

5,801  3i 

•  ,7»lS> 

,,880.891  8S 

T.*/ 

'.S- 

—  19»  — 


HDMéROt 

dm 

chft- 

pitres. 


la 
i3 


là 
16 
16 

\l 


20 
ai 

aa 
a3 


aS 

II 


d 


Pcnoanel  dtttervice  de  la  ^ÙMtté^émkélt  et  force  publique,  Arabes  inter- 
nés et  npctriemetits...... 

Matériel  du  service  de  la  sûreté 

TOTABX 

Solde  des  officiers 

Solde  de  la  troupe 

Abonnements  et  indemnités ,  dépenses  extraordinaires 

Gendarmes  aaxiliaires  Indiffënes  attacliés  aux  brigades  de  ffendanuerie. . . . 
Remboursement  a^  ministère  de  la  guerre  de  rations  de  cnevacui « . . 

t 

TOTAOX 


i^ersonnel  de  la  Justice  firançaise  en  Algérie 

Malérlel  et  BMiMies  dépeases  46  4a  eoor  dVqipei  et  frais  de  passage  gratuit. 

Frais  de  justice  criminelle  en  Aigéaie • 

Personnel  deiajuaticc  muuuiinaaB  ^» 

Matériel  de  la  justice  fliUiiAmane 

CuoitltifClufi  tleT^^tiT  dvn  Aei  indigènes «' 


Totaux.. 


Frais  de  passage , 

Personnel  de  radudalslration  académique 

Matériel  de  radminiatvatâoai  académique 

Personnel  des  écoles  d'enaeigaçment  vigétkMLÀMga- 


ii) 


t.l 


r.. 

...i:-.. ■.■....- — 1 

'^»n>B 

it.1»  1  f.-rt 

f 

1 

S'"' 

•  8>,lS7'il>< 

U^ii    >3 

»i»T 

I0I.U1   .3 

^'>,- 

MM 

.S.» 
as," 

AS 

io»,i74'i5* 
6S»,7q.l  fi3 

^,3,6. 

i3S,««9i 

..Tije» 

^J.j.ïw  40 

,X,3ia'lid- 

ils??  M 
89778 

.i7.6«8oi 

1.617  *8 

4.^76 
6977» 

.. 896.70, -as- 

17,115  7* 
9^.7*S  II 

1         lA».'«^    iC 

i,,»  ss 

,i3,63i   11 

i.flM  » 

..6oo,.Bj  4fl 

»«,M7'i>i' 

1 

M-            »S.66i'ïi« 
U             S9.6.«  U 

a               8.975  00 

4.3>9'7«- 

,5.,8i  B8 

4,Sîg'7S' 

46.66.' SI' 
8g.6iH  44 
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39 

3o 
5i 
3a 

33 
34 
35 
36 


38  bi$ 
39 

41 

4s» 

à'A  bis 

43 

â3  bU 


Maléfîol  des  écoles  d'cilselenement  sapéHcur  à  Alger 

Bibliothèque  nationale  d'Alger.  —  Masé«  des  antiquités  algériennes 

Lycées  nationaux ^ «».éà. ....... 

Remises  et  exemptions.  —  Bourses  et  dégrèvements  dans  les  lycées  <*t  cdl 

lèses  de  garçons  et  de  jeunes  filles ' 

€oll«Bfcs  communaux  de  garçons *•• 

Ense%nement  seoandalre dc9 ^cuucs  fillas. 

Enseignement  primaire.  —  inspecteurs 

Écoles  normales  primaires  et  cours  normaux  pour  les  indigènes 

Bootos  pwmaixs  supâaioiiras.     -  g^w^i^  p-g—i^ft.  Ai^«»i»«*«i«a*  .«««àS.^.»  ^ 

la  loi  du  3o  octobre  i886  et  non  spécialement  destinées  aux  élèves  indigènes. 

Secours  et  allocations 

Subventions  aux  déparlements ,  villes  ou  communes  de  rilgérie ,  destinées 
à  faire  face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  néces- 
saires au  remboursement  dos  emprunt!  qu'ils  ont  cont^ctét  poor  1*  con- 
siruction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement  woondsice  et 
d'enseignement  primaire 

Création  u^écoles  et  d'emplois ..••... 

Subventions  en  capital  aux  départements ,  viHes  oo  communes  ée  rAteérie 
pour  la  participation  de  TÉtat  à  la  construction  d'établissements  publics 
d'enseignement  primaire 

Subventions  en  capital  aux  lycéos  «  départementi«  villes  ou  eoouniinês  de 


r  Algérie  pour  la  participation  de  l'État  à  la  construction  d'établissements 
publics  d'enseignement  secondaire 


Enseignement  pnmaire  des  indigènes. 

GréatiOB* d''^ooies  «t  de  elastes  nouvsiles  dartinâas  ani 


indigènes  i 


Subventions  aux  communes  algériennes  pour  construction  d'éodes  ou  de 
classes  destinées  oux  indigènes 

Instruction  publique  musulmane.  —  Personnel.  —  Matériel.  —  Bourses 
musulmanes 

I*ul)lications  et  impi-essions  en  langue  arabe '. 


TOTAHX 


3 


1 


M 


44 

44  bi$ 

45 

46 

47 


Conservation  dps  monuments  Mstoriqnes 

Service  arctiéologique  de  l'Algérie 

Bâtiments  civils  et  palais  nationaux 

Subvention  à  V^elte  des  beaut-ara  milgef 

Construction  et  entretien  des  édiflœs  du  culte  musulman 

TOTAOX ". . 


I 


I) 


FajMMHti 


Im  orévuMBce* 

ia  gen\tmtnr 
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EHHI 


w 


KlcLSaKlIT    9BS    COIDITS. 


Creditt  annulés. 


Cr«diU 

•on  eooJomniM 

par 

1m  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


rrédiU 
•on  consonnes 

par 

les  pa^enents, 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  eldtnre 

de  Texerelce. 


Gréditi  déBnitIfs 

égaux 

anx  payements 

eflfectaés 

snr 

l'exercice  1903. 


\{kiu,) 


9.,ifa'24- 
S7,i64  66 
M9.736  II 

A8,a76  5o 

iM,747  19 

41.061  56 

77,4iro« 

36a,  i59  76 

3.164.37S  10 
3o,aoo  34 


54,918  89 
2»»»97  89 


41.379  48 


»a,ooo  00 

^,6a8  56 

14.947  86 

97*9^  09 

111,337  09 
9,aii  5o 

M70,S97  18 


5oo'oo' 


3,735  ao 

a48  61 


389  14 


i,«S8  aS 


io,84o  96 


o'a6» 

363  88 

«a3  5o 
319  81 
53 1  44 

3*39693 
40,174  94 

M«d  70 
i5i  oS 

1 5,466  n 
8.4 1  a  97 

i07,6ao  Sa 

« 
4«.897  91 
7,o5a  i4 

137,010  91 

6,63a  91 
5*788  5o 

4o5,474  86 

« 
m 


bOQ^OQf 


3b735  ao 
348  61 


389  lA 


1,638  a3 


io,84o  96 


4i6,3i5'8a« 


91. 16a' 74* 
37,164  66 
549,736  li 

08.376  5o 

183,747  19 

41.068  56 

^7,4a8  r8 

363,169  76 

3,164.375  10 
3o.aoo  34 


54.918  89 
2l,»97  89 


43,379  48 


55,000  00 

893.638  56 

14.947  8b 

97.9«9  09 

111,337  09 
9,311  5o 

Il 

6,470.597'  18 


16,198' 40* 
76^7  •  33 

114,478  06 

3i,oSo  00 
136,194  68 

363,391  46 


3,613  60 
86  40 

85  45 
4,585  17 


i'78- 

16  18 

3i,i36  34 

i5o  00 

34,719  87 

56,o33  37 


3,^?§  5o 
86  4o 

85  45 
4,686  17 


60,608' 64* 


16, 198' 40* 
76,370  33 

114.478  06 
3t,o6o  00 

136,194  68 

36$,  391  46 


mamÊÊÊmam 


été 

pitre*. 


DisfeVATTOl   VtS    CBAPITJIIS. 


68 

n 

61 

5a 
53 
U 
55 
56 

U 

61 
6a 
63 


Traitement  des  archevéquet  et  éféqaat.. 

Traitement  des  curés ; ; 

AUocalions  aux  vicaires  généraux • 

Allocations  aux  ciianoines  «n  eiercice 

Allocations  aux  desservants . .  < 

Scconrs,ecclésiastiques 

Mobilier  des  ardbevèchés  et  éPf éokés • . . .  • 

Entretien  des  édiûces  diooAsaltts 

Grosses  réparations  dea  édifices  diocésains 

Secours  pour  édiilces  et  presbytëtes.; 

Personnel  des  cultes  proleilants 

Personnel  du  culte  israâite 

Secours  pour  les  édifices  des  coites  protestants  et  isra^te. 

Frais  de  passage 

Pcrrsonael  du  culte  musulman 

Matériel  du  culte  musulman 

Totaux » • 


6é 
65 
60 


Service  de  trésorerie i *. .  * 

Service  des  laboratoires  du  ukinistère  des  finances 

Allocation  pour  le  recouvrement  des  drolta  «uiveffsitairea  ^ 

ToTAinr 


4 

•  I 


J 


«9 


Dépenses  dfverses. 


Personnel]. 
Matériel... 


'    Tqx^vï,. 


1 


iM 


g. 

—  803 

— 

F" 

xir.,,..,T    ,.,:.    c;..n.T<.                              1 

. 

r««l. 

r«nti<t. 

•IhltlmHml. 

»>>.OSM>>l>li< 

i  J<  clMun 

l'*UR[n  191». 

>  3,100  00 

t,»66  K 

î.iOO<X) 

55S  oo 

5,473  iS 

i3g.oit  61 

1^1^  5S' 
3»  66 

o'o&* 
1,606  61 

11 

::1 

l,o'ô  .S 

,S2 

IS'E 

%!^i>6 

"'ê'i 

5,473 18 

.38,oH  et 
6»,îfe  70 

!.. 

MuUiJoS 

.e,M3M 

13,SîîS8 

biPolU 

i.»o,3a3  08 

35,576' 9^' 

..Odl'iO* 

53)'77' 

,..;... 

5]i,iiS'8S' 

! 

i,at«  iB 

Soi   i3 

i,oi6  i5 

53i,«9  7i 

i.SSo'îS- 

ïl 

i^SS-îS- 

188  33 

j^68'«3- 

..3«>.8»V 

L 

i.S4s,"7*  T« 

i.iSI  ,3 

i.âi3  01 

i.SSS  aE 

I.5i9.c7i  7* 

, 

,,M.',V 

CQ!fn 


70  Traitements  et  quart  colonial  des  fonctionnairet  et  agents  détachés  de  la 
métropole 

70  6m       Traitements  des  agents  coloniaux 

71  Allocations  et  indemnités  réglementaires  aux  fonctionnaires  et  agents  dé- 
tachés de  la  métropole.  —  Dépenses  diverses  et  de  matériel 

71  bis  Allocations  et  indemnités  r^f^lemectaires  aux  agents  coloniaux.  —  Alloca* 
tions  essentiellement  algériennes  aax  agents  de  tout  ordre.  —  Dépenses 
diverses  et  de  matériel 

TOTADX. 


îi 


•^ 

1 


7a          Traitement  et  quart  colonial  des  fonctionnaires  et  agents  détachés  de  la 
métropole.  —  Frais  de  tournées  et  iodemailés  diverses  pour  la  aanreil 
lance  des  distilleries  et  brasseries 

72  bis       Traiiements  du  personnel  des  agents  coloniaux  et  du  personnel  secondaire. 
73          Allocations  et  indemnités  réglementaires  aui  fonction nairts  et  agent*  déta- 
chés de  la  métropole.  —  Dépenses  diverses  et  de  matériel 

73  bis       Allocations  et  indemnités  aux  agents  coloniaux.  —  Dépenses  diverses  et  de 
matériel. , . . . 

7A          Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  Algérie. . 
75  Part  des  chefs  collecteurs  sur  le  principal  des  impôts -arabes 


Totaux 


coim( 


ifî 


a,J 


$à 


76 

76  bis 
77 

77  bis 

78  bis 
78<er 


ERRIGISTl 

Traitement  et  quart  colonial  dei  fonctionnaires  et  agents  détachés  de  la  mé- 
tropole . 


Traitements  des  agents  coloniaux 

Allocatlou  et  indempitég  iégki»i!UtairM  auJi  fuiittluuuahes  et  «gvDtr  déta- 
chés de  la  métropole 

Allocations  et  Indemnités  réglementaires  aux  agents  coloniaux.  —  Indem- 
nités essentiellement  algériennes  aux  agents  &  tout  ordre. 

Dépenses  à  la  charge  de  rElat  pour  le  service  de  la  propriété  individuelle 
indigène  en  Aigéne , 

Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  autre  que  celui  concer- 
nant les  incendies  de  forêts  de  1 881 

Liquidation  des  suites  de  Tapposition  du  équestre  des  incendies  de  forêts 
de  1881 •...*. 

Totaux 


MO, 

u 

— i 
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■■Il 


■  ZCLBMV1IT    DBS    CKBOITS. 


Cndits  •anales. 


Cr«dlti 

BIB  «MMOmiDét 

par 
lat  d^pétties , 

•nnaléf 
défiaiUTemtnt. 


CrédiU 
non  rontommJi 

par 

1m  paYemenU, 

repruenlant 

les  dépenaes 

reiUttt  à  payer 

à  la  clôtara 

de  l'exercice. 


CrédiUd^6aiUra 

.  éfaux 

anx  payements 

effeetuéi 

snr 

rezerctes  190a. 


t 

1« 

1(4,71»  >6 

M 

169,338  36 

k 

687,960  81 

1 
1 

M 


ikjfiià  91 
139,3a  1  71 

i37,io3  01 

«4,7C3<9 
1,193,571  01 


1}      1,763,373  37 


i7B'oo' 


iiQ  o& 


394  oà 


6,l44'ii« 
177  5o 

&,a8o  84 


7,8a7  €0 


19,430  iS 


i7&'oo* 


11»  o4 


394  o4 


19.73*' 19' 


as'oo* 
16  00 

36,438  99 


4o,o44  93 


169^06^ 
100  09 

7,801  36 

76699 
4,a36  3i 


i3,o64  81 


8S<oo« 
3,5 16  98 
i&  00 
36,4«8  99 


ào\ohà  93 


i67,856«79* 
196,147  60 

154,719  16 

161, 338  36 
687,960  81 


53,i09'73« 


1,031, 498*  94« 
147,014  91 

i39,asi  71 

187,305  01 

34.76369 

1,393,571  01 

3,763,373  37 


tioiu. 


68S^<68« 
17^76 

i90/>83  65 

193,464  73 

83,612  47 

1,711  55 

o  3i 


1,173,815  i4 


749^84- 

m 
1776 

45  60 

338  90 


i,i5a  09 


3,846' 48* 
o  si 

4,789  68 
17,048  63 


749*84* 

m 
1776 

43  60 
338  90 


34,084  63  I     i,i53  09 
35,236' 7a' 


688,908' 68* 

17,089  76 

190,083  65 

193,464  73 

83,61a  47 

1,711  55 

o  3i 

1,173,815  i4 
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8a 
85 

U 

8S 

85  bu 


RBMBOURSEMElfn , 

Remboursemeats  sur  prodniii  indirects  et  divers 

Remboarsemenii  sur  produits  des  donftoea 

Remboursements  i>artids  à  «pértr  en  exécution  de  I*article  M>  de  ta  M  du 

11  Janvier  189a • 

Répartilion  de  produits  d'amendes,  nisies  et  confiscations  de  douanes 

Répartition  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscationa  en  matière  d*en- 

rcffistremenl  et  de  cootribntions  diverses 

Attributions  à  divers  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations 

Dégrèvemeafts  et  non-valears « 

Payement  des  indeasnités  does  aux  victimes  des  iaoandies  de  toréim  4e 

1881 , ,.... 


TOTITO 


4 

J 


86 
86èi< 

88 
Wbis 

<9 
90 
91 

93 
9* 
95 

95  bit 

9ft 
9i 


U 


Traitements  et  indemnités  des  ingénieurs  et  condacteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  

'Traitements  et  indemnités  dat  commis-et  du  personnel  inlihnl«ur  des  pools 
et  ehanssées.  —  Secoum 

Traitements  et  indemnités  des  ingénieurs  et  oontrôieurt  des  mines 

Traitements  et  indemnités  des  eommis  et  du  perwAnei  inférieur  de»  mtnes. 

—  Secours 

Traitements  et  indemnités  des  officiers  et  mattrea  de  port 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  inférieur  des  ports  ée  eaammerce. 

—  Secours 

Entrelien  des  routas* 

Entretien  des  ports  maritlmee.  pbares  et  balises., ». 

Etudes  et  dépenses  diverses  relatives  aux  ponts  et  chaussées 

Mines  et  forages 

Travaux  neuts  des  routes  nationales  et  des  chemins  non  classés 

Travaux nevn  dea  puits  msntnBCVi  pnvRs  et  iIsIIicb'. ..T..«.iiT i..*. «'j 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  { 

(  Fonctionnaires  et  agents  détachés  de  la  métropole.  ) 

Traitements  et  indemnités  du  personnd  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

(  Agents  coloniaux.  ) '. .* 

Frais  de  contrôle  des  chemina  da  fer  sur  routes  et  tramwaj * 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  en  Algérie 

Garantie  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramways 

Dépenses  diverses  relatives  au  eoolrôle  des  chemins  de  fer. 


Totaux 


< 


•M 


90 
100 


Per8<«nel  de  la  topographie. 
Matériel  de  la  topographie. . 


TOTAtTX. 


I 

-41 

1 
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H&GLiaBXT  OU  caéoiTS. 


Crédits  •analéi. 


CrMlU 

p«r 
Im  dip«nM« , 

«aavMt 
diflaltlTonnit. 


CrédlU 

•OB  eoAsonm^ 

PM 

reprèMnUat 

1m  d^Motw 

rettuit  a  payer 

i  la  clAtare 

da  l'exarcice. 


Crédita  dafialilfs 

^au 

au  pftyameata 

dbelaA 

•mr 

PauBdca  19M. 


iirFinus. 

81          iMa4^ 

■ 

0 

^        8a.i4tf65« 

7» 

^Ari  7* 

4 
•       1    , 

P 

• 
3«,ft7i  71 

il 

■ 

ift,66aiftr 

1 

•     — 

i    m 

a4o,^  09 
146,  m  37 

■ 

)| 

l6i,SSS  39 

a 

9a,4A4  71 

66a»55S  29 

1 

« 

9a,AA4'7i- 

ta 


itt 


735»tU'tt« 

38é,iao  74 
oSéOOq  aA 

i6ii<9  9* 
80,800  97 

i8,8iB  00 

S|682,A7A  48 

498381  So 

19.118  10 

ioi,A86  46 


i38,a86  8« 

10,768  88 
A,a9a  o3 

8,149  19 

• 

A,S9a  66 


9086^68090 


iSa' lO* 


10  00 

a7  75 

988  S8 

»7  9^ 
54i  60 

nh  5o 

44ii6  68 

60|09t  17 

109  61 


B6,7i8  9& 


68,84&'36« 


a,a94  78 

aaS  00 

65.8â4  7a 

164,748  07 

34o  So 

SS,SS9  oà 

■u,66i  61 

S9&,a98  19 

54,864  S3 

1S9  la 

ia,i9a  07 

S»86o  81 

66,000  00 

407  36 


966,93»  64 


16^16* 


938  68 
«7  9S 
841  60 
174  60 
4Jio5  68 
4o,«6i-  17 

-  109  6»' 


56,7)8  98 


i,oa3,ro6*8a« 


7a3,i64'66< 

384,»90  74 
964009  a6 

16,189  9a 
60,600  97 

18,816  00 

3,66vo74  48.1 

498,38a  60 

10,1 18  10 

100,466  46 

826,7*781 

M(i,9l6  38 

i36,a86  86 

10,766  88 
4,a9a  o3 

&149.49 
4,69a  66 


9^486,680  90 


8ift,if8MfO* 

116*069  07 


90  80 


69080 


io4-c8 


6oe^'- 

90  80 


A6oi7 

740*  97* 


690  80 


3l4,»8i'96-| 
u6»c69C7 

4a9,366  o3 


—  aâ8  — 


xraàsot 

iLes 

cha- 

pltrM. 


DBS1CX4TI0I     Bg»  CBAriTBIS. 


lui 

lOft. 

io3 
loi 

106 

109 


Inspaction  deragricaltuM.  .««• • « 

Personnel  4e  renfeignement  «gifoole • 

Service  pailoral • ...*• 

Subventions  à  diverses  infUtolions  «griocrfes.  • . . .  • 

Subventions  aux  associations  agricoles  ponr  conoonrs  locaux. ............ 

Défense  contre  le  jphylloiéra ,  les  saulerellea  %  reeoostitntlon  da  vignoble. .  • 

Encouragements  a  ragrioidtora. » ..« 

Enoonraffements  à  Tindustrie dMevaline • •«...««.» 

Travaux  nydranliqncs. .... 


'  m.k 


Totaux- 


110 

110  bis 
m 

111  bis 
lia 

lia  bit 
ii3 
u4 


Personnel  des  agents  préposés  des  eaux  et  forêts 

Personnel  des  préposés  indi^rcncs  et  des  ckaouchs 

Allocations  et  indemnités  r^ementairea  ans  agents  et  préposés  des  eaux 

et  forêts # 4 .  »  » . .' 

Indemnités  essentiellement  coloniales.  —  Dépenses  diverses  et  secours. . .  < . 

Travaux  des  forêts ^«  « .-. .  • 

Restauration  de  terrains  en  naontagne  et  rcboisemenL 

Frais  de  récolte  des  lièges  de  reproduction 

Dépenses  diverses  du  lenricc  des  forêts. ........ ^ «».«.•..•. 


TOTAl'X. 


116 
ii4 


Traitements  des  agents  et  soiia^agenl s.  —  Peraoaael. 

Allocations  et  indemnités ».<*.. 

Matériel  des  postes  et  télégraphes 

Dépenses  diverses. < • .  «> .^ * 


Totaux. 


"9 

119  bis 

lao 

120  bis 
lai 

lai  bis 

IM    . 

laa  bis 


Personnel  administratif  éc  Téoole  de  Deliya.  .1 

Personnel  enseignant  de  récoT<rde  Detlys • 

Enseignement  Icclinique 

Assocutlîons  ouvrières  de  prôauclTon'ôirdïTCrtïnirrr.'.TT: . .  :: . .". .  ::::. . . 

Traitements  et  quart  colonial  des  vérificatears  des  poids  et  mesures 

Chaouchs  dos  poids  et  mesur^^s 

Indemnités  réglementaires,  loyers  et  fraia  d^ imresia  au^  vi^rttel^ars . . 
Matériel  des  poids  et  mefores.* ** .  .^ ....;.....«....:.,...,. 


Tovàox. 


'*.* 


4 


ir-^^ 

,...7,.. .........             J 

F- 

fil»"" 

■  •MH I  nyx 

:v 

l 

cridlu 
■  uglà 

Oidlt. 

H. 
» 

M.Rii  70 

..&80» 

.»,«.7  ïo 

■       3.13^  »i 
1,011  9« 

i,«.3  65 

1,873  GS 

7.87>  3o 

.7JMOO 

dB  •» 

BU  71 

.33  S 

J7Ô'oo' 
3,33^8} 

1.0)1  98 
I.6i3  65 

l3.il«'«' 

.16.1 56  3S 

i^<:,o)a  17 
i36.6i7  ta 

)• 

.J.»»!» 

6,,Ï7» 

63.iSi  n 

6,iÎ7  U 

..309.99*85 

«?;^  »? 

T7.8;.  70 

3i3UÏ- 
7tiiS 

Is 

1  oh 

3i3'J3' 
7fl4B 

,39  a 

i.o66.Si7'97 
iOo.îii  5i 

6i!>.66n  46 
<^,)i3  93 

Bg],JDB  08 

38?;^  flï 
77.B71  70 

i*î*.oS'  Ï7 

9M« 

a.. 7 

1.97s  .061  97 

II 

il 

7oM.7*î 

..liî'S- 

-,ï«  as 
1770 

7..1ai  SE 
1770 

3,5oS,ni'35" 

7»8.*'7  89 

j.iSi.çEi  é 

95,6*887 

fl> 

(.lU,iJo  El 

10.S18  38 

8,13980 

io.Ei8  38 

e.513,i5o  Sa 

8'.l* 

l^u 

1        .».'»'«■ 
1       >io.|)S9  «s 

i          i.^  T 

0',» 

o3i 

l.iOD    «, 

34  il 
9^  SI 
0  39- 

'  '"Oit»-  Oj 

"S  s: 

1           1,3Û4  9' 

1           i3.4ati  09 

3.599  7' 

r' 

1       iî.^09 

1,63. 

'',7"- 

>!..4Î9  0,  1 

i 

1 

—  SIO^ 


DS8Maâ.iA<»«  •■•  ciAPiTaaa. 


ia3        Dépenses  de  colonisation ».«...*. 

133  Atr  1   Transport  des  passagers  civils  au  compte  du  gouvernement  généraL» 


Totaux.  > 


*,! 


Personnel  de^isslstaiica  pttb1I<Tire 
Matériel  de  Tassistance  puoiique . . 


Totaux. 


34 


Penonnel  du  service  de  i^dttldistration  pénUentialre 

Entretien  des  dètenas.» 

Remboursements  diven  pour  frnU  de  séjour  des  détenus  hor»  des  étubll«- 

sements  pénitentiaires 

Transport  oes  détenus  et  des  lîbérés 

Travaux  ordioakeaanx  étaitïiscezeents  pénltenlialres 

Mobilier  des  serviees  pénitontiaires 

Tiavaux  ^"«<«"^i"i^  «"-^  KAt;«^^«*,  ^  — rH"T*-  iri-'ManHtines 

Exploitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus 

Remboursements  pour  les  frais  d*entretien  des  indigènes  détenus  en  Corse. . 

Tôt^i *... ► 


i 


xij 


Surveillance  de  la  pèche  et  de  la  navigation 


Personnel^  matériel  et  trataQi  du  service  sanitaire. 
Visite  des  pharmaciens 


XOraUl.  •••••  •*••••••••»•••«•••  »m*9*m**  »  wé  *  »  »  * 


J 


Criam  défini  titl. 


tSTI 


11- 


ll8,o5g  6l  i 


i 


l,»la  76 
i,o63  fc 


bi,7^  71 
9,766  ïi 
1,187  lE 


9t59S  7* 


ito     I   Sodél^dc  Kcaun  mailla  (fnlid'DdiulDMrtUoaet  lubtentioai) 


L 


ir  pcadoni  civile*  à  la  c1i*rge  de  l'Algiria.. 


ADUTMSTHITIOR   OEHEHALE. 


Travani  pnbllcs  el  chri 

Topographie 

Scivice  de  l'igrlcalturc 

ïieLlèlégTlpbei... 

Commerce 

'  laniiatloD 

■iilincf  publique — 
Service  pinitcDliiln.  ■ 


TOTtni  OÏRWMU. . . 


^ 
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r-'— "- 

•>• ■•■•■■'•-         n 

undlli 

...14.. 

CMlfitBTtMt, 

fSMmn 

■»».  1  r.],w 

ccMlM 

cndJi. 

P" 

•u  p.».-™.. 

U<llMn 

'v.î;îr.7.'f 

■ 

(«»L 

*• 

l«4iM--. 

'fS^' 

l'ii.nin  igoi. 

^ 

-^^— I^. 

:_ 

1 5,000' 00' 

370,700' M.' 

■ 

s?".: 

«•oo- 

L 

*io,S4ï'M' 

, 

367,04..' 87- 

410.541' 58' 

\£ 

;S:g:a 

îiS'ir 

.75  ii 
5,901  M 

»';;■ 

;:ag;îi 

•J 

M^>  lî 

9Î87 

>.«ii.S:>o  Ao 

).73j  Bl^ 

.Î5.60Ï  aé 

",737  8' 

1.81..8.0  4o 

sa 

1.600.18]  16 

i  iSi  I7 
6.003  ,li 

ii3.63>  11 

to5,i7i  B6 
56,CBÎ  37 
Î3.B73  6S 

i<i|£jo*6 
4,685  17 

3.600.181  46 

,.l^(,^*3  08 

B,oo3  34 

1.1.0.31Î  08 

i.oi6  iS 

8at  |3 

j,o4B  iS 

5î4.Bi9  71 

i 

'§^3? 

»94  04 

lis:; 

.,4S8  13 
ào,oliî  91 

1.76S..7Î  17 

Sèi.3&5  19 

i5  9,35S  o3 

!â,o84  6) 
«3.1  S,  97 

I.l5î  09 

i,17Î,8i5  i4 
6éi.355  19 

9.486,680  90 
419.355  o3 

.,309,994  85 

>iii> 

i.iïs"'li  !ï 

...es 

t^i 

lojis  as 

J;Ç:|gI 

B 

.îîâs 

im,gît  61 

37.69801. 

101.835  6q 

i,:fi:î^^ 

,.ii7.aSo  iB 
8Î.993  li 

i.é.o&s8i 
.9.8^1  86 

716  3o 

il.xqo  53 
83.933  .4 

"■ 

i5,<x»oo 

370.70^00 

B»V 

S3.8i».379  «« 

î.«,7«o  6. 

3.196,895  o5 

îio,7So  6. 

53.B19.399  08 
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TAMiBAV  9« 


Tmkhmu  moéifidoiifÀVfippni 


T 


pé«WIUtlOI  DBS  PIKIVVCM. 


S  i".  —  Impôts  et  rbtencs. 


Contributions  directes 

Taxes  assimilées  aux  contribations  directes. 
•Oiutilbutloiii  ■  uiahta  ■  (  fiflucipal  «t 

profit  de  la  colonie} 

Produits  de  Tenregistrement 

Produits  du  timbre 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mcMliéres ,  etc. 

Produits  des  douanes 

Produits  des  contributions  diverses 


Totaux  des  impôts  et  revenus. 


Sa.  —  Produits  de  mohopDIbs  et  exploitations 

IRDÔSTRIBLLES  DE  L'ÉtaT. 


Produits  des  postes 

Prodoits  des  tél-'*g^aphes. 
Prodnils  des  téléphones.. 


Totaux    des    produits    des    monopoles  et 
csploitations  industrielles  de  TÉtat.  « . . . . 

S  3.  —  PrODCITS  et  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ÉtaT. 


Prodaits  du  domaine  auirc  que  le  domaine  forestier. 
Produits  des  forÈts 


Totaux  des  produits  et  revenus  du  domaine 
dcrÉlat 


Sa.  —  Produits  diverc  du  budget. 

■ 

Produits  divers 


iVALUATIOllS 

recettes 

«'•fret 

le  badget 

pilnltiL 


3,9o5,|ia'oo* 
a52,Si3  oo 

8,9<^.48a  oo 
4,3oa,ooo  oo 
3,931,700  00 
162,500  00 
iii,637,i8o  00 
7,4od,3oo  00 


45,493,587  00 


3,478,400  00 

i,64a,3oo  00 

i58,4oo  00 


5,179,300  od 


1,7^3,40000 
i,9bo,4so  00 


3,7a3,8ao  00 


S  5.  —  Ressources  exceptionnelles 


S  ^.  —  Recettes  d'ordre. 


Itoceltcs  en  atténuation  de  dépenses.. 
Recettes  d'ordre  proprement  dites. . . 


Totaux  des  recettes  d'ordre. 


Totaux  des  recettes  d«  bndgiet  de  l'Algérie.  •^....  £6,470^7  oo 


870,605  00 


S,ao3,â35  DO 


3,ao3,635  00 


^'h,Wu9og^kr 


3^81,809  ij 


■1 


àas 

_  816  — 

«j-  rtada:  19U2.  (An.  i  et  à  ilu  JécrcU) 

p- 

do 

»..„..™.. 

MbIso- 

"û"!,"' 

l 

■  1 

:.  - 

7,4o3,îoo  00 

M  laHItM    Vntn    p*rn- 
»■»  pou  Mmw  l'IiUrK 

1 

«J»3.687  00 

* 

î.478.doooo 
..Séi.Boo  00 

liB.iOOOO 

*■ 

■■«HU...     1^.«0SU 

k  déduLn  1' 

utrti......'!'..    i.iitMl  -» 

>.U.,*«4I 

5,,;o.3oo  oo 

1,773,100  00 
l,sSo,4io  00 

^.7=3.8,o  00  . 

870,606  00 

3,,oï.6î5  aa 
î,JWi,8oB  17 

■ 

6.oe5,dii  47 

■ 

59,Î6..7»  *7 

_..«.., 

.ti^ 
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Tableau  C. 


Tableau  modificatif  à  t appui  des  prévisions  de 


DETTE  EMGiBLi.  —  Exerciœs  dos. 


•  BBTICI». 


ÂDMimSTnATroil  GÉH^nAtE. 


GottveAement  g<^nénl  de  TAlgérie 

AdmiaistratioD  de»  d^paiicmenU ,  lerritoiret  et  com- 
munes  

Sûrclé 

G«iubrmcric 


TOTAOX. 


SEAVICBS  PCDI.IC8. 


Justice. 

Inftrnctfon  publique. 

Beaux-arti 

Cullcs 


■^«^* 


Tréwr .'.- 

Douanes. 

Contributions  directes ; . . 

Contributions  diverses 

Enregistrement ,  domaines  et  timbre 

Heml)onrsemcDts ,  restitutions ,  non-valeurs  et  primes. 

Travaux  publics  et  chemins  dcTvr .T. 

Topographie 

Service  de  ragricnlture 

Eaux  et  forets 

Postes  et  télégraphes ,.,«.,. «* 

Commerce 

Colonisation 

Assistance  publique 

Service  p6nitcntiuirc 

Service  maritime 

Service  sanitaire 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Pensions  civiles 


TOTAOX. 


Tf^atmv    j»Svlta...tv 


CBKOITS 

oav«rU 

p«r  !•  badf«& 

primitif. 

(Loi 

$n  97  dërtnltirs 


708,000' 00 


f/x/x« 


i,365,o5o  00 

a,569,38S  00 

3o&,535  00 

2,961,161  00 


7,aoo,i3A  00 


3,728,880  00 
6,786,913  00 

406,100  00 
i,s58,900  00 

S^i^Sa  00 
i,55u9S6  00 

707,686  00 
a, 81 6,383  00 

i,ao7,3Ao  00 
754,800  00 

430,096  00 

1,337,884  00 

3,065,774  00 

•6t49M^«o- 
a33,*975  00 

a«i90iOoo  00 

a, 835,000  00 

.  3,370,713  00 

43,100  00 

lo4,oào  00 

iS,ooo  00    ' 

370,700  00 


46,476,598  00 


f    «a  «   mJ*  ^ 


Crédits  oavcrC^ 

par  am-tés 
éa  f;oav«t 

ir«nfrat 
il'aerelcc  i^o-a. 


3 19,300' 00 


f^w^« 


3i9,aoo  00 


100,000  00 
17,800  00 


49S  00 
34,2i5  00 

■  158,79^^. 

a 

77.^95 


à 
m 


3,3ao,45\  C9 


- 1 


3< 
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T  Ttxrrtice  tSÔi.  (  Art  i  cl  3  da  décret.) 


^^, 

CaiHTI 

•*""'"■ 

ih 

i«.t  4«  trèdii. 

«SI 

«...l«.k.» 

, 

Ori'lto 

..  »(l>a>-it 

^ 

rSÏKS. 

do 

«■"-'"•"■~ 

..Si.. 

l'ei.nl.t  1901. 

69,S83',5- 

777.58S'»6' 

i,JK,o5o  00 

3i9.j»'oo* 

i,B8Î.SÏ8  00 

■ 

ïol.BÎB  00 

' 

=.96;..6.  «> 

^ 

3,9.,«  oo 

7.8,9.S3i  00 

..7Ï8.850  « 

lOO.ODO    OO 

6,886.913  00 

1- 

■7.*»», 

jiS.goo  DO 

» 

; 

i,»5a#«oo 

U6.5ooni 

1,55,. 956  00 

707.68500 

. 

i.8i6.38ï  00 

'* 

1.71.  86 

1,109^1  86 

1^ 

7U,Baooo 

11 

i.o59,'M9  h> 

io,Sio,339  El 

»> 

130,09600 

K 

ti>>i  i8 

■ 

,U793»Ss8 

3.rt6,794  oa 

J663M  T- 

9.Mi.ei8  71 

i3*,B7ï  00 

■** 

6S.,«o» 

s,iU,iâS<>9 

:l,S35,000  O) 

1.370.7.1  00 

i3..oooo 

ioi,odo  00 

.' 

370.70000 

,1.1 

i.Sh,6o9  47 

*!M3fri37  *7 

f* 

i^.,8o«  il 

57,336.oS4  7. 

" 

—  ^«    -r- 


Tableau  D. 


l'  GONTHIBUTIOIIS  I>] 


CORTRIBDTIOMS  DIRECTES. 

Gontribation  foncière  sur  les  propriété  l>l{îe8. 
Gontribation  des  patentes 


Totaux. 


Taxes  assimilées  aux  contaibiitiok»  au^ctee. 


Redevances  des  mines ;. . .  ^ . . . .» 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesuras,  r  *  .^ . ^^. . .  *^< 
Droit  de  visite  des  piiarmacics  et  maeasijis  dt.dvogneries.. . 
Droit  d!inspection  acs  fabriques  et  dépôts  d*eaux  minérales. 
Droits  d*éprenve8  des  appareils  à  vapeur. ...'..'.'./.'....'.... 


Totaux. 


Contributions  arabes.  ■ 

Principal  et  centimes  perçus  an  profit  de  la  coioiiie. 


î 


Totaux. 


1,992,74  i^'oo* 
it0iai^7t  00 


3,|oS,iiA  00 


77,689  00 

>Aft-AAi^  OQ 

iS^TJS  00 
1,276  00 
SïTSTob 


«•M 

1, 


4.1! 


9B2,3i3  00 


8,909,48a  00 


13^^66,907  00 


I 


( 


à  titre  onéreux. 


VàiTeafia  mebllièrea. . . . 
C«éneo8»,  Tdites,  prix 

Meubles.  (      d*oflSGe8. 

Fonds  de  commeroe. . 

i  i  Mbnbler  corfords. . . . 

Mutations  {  (    Immeuble»  et  dntlB.iBUsiobiliQrs. 

i  titre  gratuit  entre  >ifs  (  donationc)» 

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de  Fétot 

civil 

Actes  judiciaires  et  extrajudiciaircs 

HvpoUièques. r 

Pénalités  l  droits  et  demi-droits  en  sua;  amendes  ) 

Recettes  diverses 


Totaux. 


3«;8oo'o6« 

38,8oe  00 

5i,ioo  00 

iaA,5oo  00  ' 

9,»8eUm  00 

108,800  00 

837.800  00 

5i9,ioo  00 

309,800  00 

89,600  00 

Ao,3oo  00 

A 

4y309ifQ09"9#' 

—  »9~ 


i9ûQ.  (Art  4  et  5  da  décret.) 


i  r«co«Trer 
droite  coastatés. 


U 


S» 


o3 


BE««d«at 
d«s  jiroduiU 

TMOTTfM 

•or  les  évalaatioaa. 


des  êvalnatioos 

•vr  Im 

produit*  reconvria. 


Produite  dé&«itlb 
l'exoreico  1901. 


160,590  57 


a97,So3  4a 


i9,&i6  3i 
119  58 


%3«9a8  la 


68,3a  1  35 


309,73a  89 


58.1 59' aa* 
5,£aa  3o 


€3,a8i  Sa 


63,a«i'5a' 


mmim 


ii,6d6  56 
8ai  00 


u«4^M 


à3,3o3' 10^ 

65  00 
a^aof  1^ 


4M7y  ^    < 


3a,909'69» 


5ao,3i7  o3 


5ao,3i7'o3* 


,a,oâcv90»'*a* 


34,385  ûo 

161,486  56 

18,896  00 

i,aLi  00 


M       1^ 


«19,403^1 


9*439,799  o3 


596,066  11      I  45,377  a5  a,6i7,595  85 


55o,688'86« 


f-y 


363'oo« 
18,406  3a 


18,769  ia 


• 

3,3o4'a7* 

3,167' 56- 

a 

6,741  63 

If 

■ 

i,oo5  75 
a4,«4i  89 

179  59 
i64|96o  39 

• 

36,3a  96 
lo5,533  17 

• 

m 
a 

S,Boi  ûa 
3,943  85 

160,693  35 

18a, 159  65 

33.495' 73* 

« 

41,967  66 

44,358  37 

ia4,Sao  4i 

3,017,011  -61 

io9,8d5  'jb 

86a,ai  69 

539,6a  98 
4id,333  17 
5?,8d8  08 


. 


ai.466'3o" 


;:§g 


36,3&6  t& 


4,a8o,533  70 
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Actes  et  écrits  as8a|etU9  au  timbre  de  difliensi<m 

*««*«« lîïiX':'^:::::;;//.:::-.:-.::::::::;:::::::: 

Bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers 

Contrais  d^assurances 

Contrats  de  transports % 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports 

Permis  de  chasse ^ 

Quittances  et  chèques 

Effets  n^Odables  et  non  négociables,  billets  de  banque,  war- 
rants ,  etc 

Valeurs  mobiUères 

Pénalités  ( amendes  de  coniraYentiioa) ••^* •*• a...« 

Recettes  diverses 


Totaux  • 


1,985,  loo'oo* 
39,300  00 
1,600  00 

■ 

3,900  03 
59^600  OD 

« 

\doo  00 
161, âoo  00 
6&3,7oo  00 

Sto^Soc  00 
(o,aoo  00 
a8,aoo  00 


0,9^^  «T^^  ^^ 


à$ 


Rerenus  des  valeurs  mobiilèrei 

Revenus  de  certaines  colleclivilés , 

Pénalités  (  droits  en  sus  et  amendes  de  contraveiitien). 
Recettes  diverses <..«•..... 


Totaux. 


V  TAXE  SL'« 


i6i,70o'oo« 
9,000  00 
Aoo  00 
600  00 

16a, 5oo  00 


I 


Droits  de  douanes  îi  nmporlalfoii  (marchandises  dTverscsy 

Sucres  de  toute  nature 

Droits  de  statistique '. '....*••«.... 

Droits  de  navigation 

llroiU  divexs  et  recettes 
Amendes  et  confiscations. 


t~' 


Totaux, 


Droits  sur  les  alcools 

Droits  de  licence  sur  la  fabricatioa  et  la  vente  des  boissonf 

Droits  de  licence  sur  la  fabricalion  et  la  vente  des  tabacs 

Droits  de  garantie  des  matières  d*or  et  d'argent. 

Timbres  des  expéditions  et  quittances 

Recouvrement  des  frais  de  poursuites 

Prélcvemenl  pour  remboursement  des  (Vais  de  perception  dos 

taxes  intérieures  de  l*octroi  do  mer 

Amendes  et  confiscations  ( produits  à  répartir) 

Recettes  diverses  non  dénommées  ci-dessus 

1 OTAB2»*  «*•«.••«  •^•^^.•^L..  1  ..1  •  •  .••'  •  • 


6,'8iî,ooo''oo" 

6,726,000  00 

aoo,ooo  00 

a3o,o6o  00 

fi^V*^  oa 

39,070  00 


14*637,180  00 


5, 371, 100' oo* 

1,496,300  00 

337,800  00 

139,100  00 

34,6oo  00 

46,900  00 

i3i,4oo  00 
â7,5oo  00 
a8,6oo  00 

7,4o3,3oo  00 


i 


iKà 


6*  col 


6.î< 


88. 
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L 

BàaumxT  dis  bmittia 

• 

Produite  définitift 

d« 

Paxereire  1909. 

r 

Umtm 
Iw  «rails  Msautis. 

Izoident 

dM  prodvlU 

recouvrés 

t«r  iw  évaluations. 

BtcMnt 

des  évahuaUont 

sur  les 

prodnita  rceonvréa. 

•7700 

89,07 1'65« 

• 
377  00 

• 
i59f8o« 

3,074, 171 '66« 
39,140  ao 

»i977  00 

t^ 

a,o56  87 
51,898  6a 

• 

5,966  37 
661,498  6a 

•      ,i'SS4  00 
36,090  00 
a8,338  01 

a, 094  00 
198,000  00 
671,038  01 

S|k7to 
15  45 

44,963  70 
4,01 3  i4 

i3  4S 

5,38a  60 

M 

655,a65  76 

63,313  i4 

33,817  ^0 

i3  46 

^^ 

m 

3(9,114  89 

5,64a  4o 

4,186,373  49 

1 

a63,57a'49' 

lUIlOBlI.] 

lÈnBS,  ETC. 

• 

19,44a' 7 1« 
4,374  4o 

59  li 

m 
II 

• 
m 

»7i,i48'7i« 
i4ii74  4o 
483  07 
669  U  ' 

*«75 

M 

a3,q66  73 

a 

186,466  73 

a3,966'73« 

* 

ik  3S 

• 

837,68Î'38- 

a3a  5o 

i,6S8  a3 

89.009  89 

60,790  17 

396,61 4' 49* 

6,436,386' 5 1« 

7,663,681  38 

aoo,a3a  5o 

a3i,748  33 

698,769  89 

90,160  17 

^^^# 

11,930  S4 

979,4oa  17 

395,614  49 

16,310,967  68 

t 

$ô3»787f68'' 

[ 

100,739' 35* 
470  00 

77  5o 

« 

a 

3,174  o5 

ir 

i938af5o« 
74,86099 
1,646  70 

790.807' 61  • 
60,870  00 

» 

m 
10,477    9a 

• 

4,48o,aoa'39« 

i,436,43o  00 

a47,68a  60 

213,969  99 

a6,a46  70 

36,4aa  oê 

|jbo6 

3  s5 

62,641  75 

• 

55,639  94  . 

II 

11,958  48 

85,86o  06 

iio,t4l  75 

i6,6Si  ba 

M«« 

io4,4«é  16 

i59,o3o  94 

909,643  95 

6,663,686  99 

75o,6i3'oi« 

■                                             V 

DESIG!li.«iO»  ast  PRODVITt. 


.    d«s 


$  II.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES 


PRODUITS  DBS  P08TKS. 


Prodmit  net  des  taxes  des  correspondances  poatalea. 

Droits  perças  sur  les  mandats  français  et  internAtlonAux. 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste 

Recettes  diverses  et  accidentelles 


Totaux. 


PRODUITS   DES  T^L^GBAPBBft. 

Produit  net  des  taxes  des  cocrespondances  tétëgrapblqoes 

Remboursement  par  di%'ers  établissements  du  traitement  d*ageats 

du  service  postai  et  télégrapliiqac • . . .. 

ConlribuUoQs  pour  droit  d'usage  et  frais  d^flotretiwdes  lignes 


télégraphiques  et  téiéfllionlmios  ^intérêt  prrv^. 
es  et  accidentel  les. ....:«.......... 


Recettes  diverses 


Totaux. 


PRODUITS  DBS   TBLEPHOIIBS. 


Produit  des  converaations  téléphoniques ^ 

Produit  des  alronnements  urbains  et  interarbftàoA* 

Produit  des  abjonaOTaents-  pour  la  traaMSiasion  des  If  léywiMini  s 

par  totfiléphone '. 

Recettes  diverses  et  accidentdtar. 


Tqtàu^. 


^'  h.*.*  VA'AA  mjk.1 


Totaux  géaéfwx  des  produits  des  postes,  djn 
télégraphes  et  des  téléph 


PRODUm  DBS  POSZKij 


3,oMtO0o'0O* 
àa5,9oo  oo 
3,600  00 
8,900  oo 

3,478,400  00 


»»497i7«>  Œ> 


90,S00  OD 

a4,3oo  00 


i,S4a,5oo  00 


36,800  00 
i3i,70o  00 


900  00 


5,179,300  00 


-d 


^ 


-i 


■i 
4 


■^ 


^M 

-^ 


$  in.  —  PRODOITS  ET! 


1*  PRODUITS  DO  DOUAI 


Produits  du  domaine  autres  que  ceux  des  forêts 

Prodnit  daa- hî/gns  das  foiyonîtinns  ...y.^^» ■ . , >. . . . 

Recouvrements  de  rentes  et  créances ^ 

Produits  de  Texploitation  des  établissements  r^is  ou  aflermés  par 

l'ÉteL *.. 

Redevances  pour  concesuont  de  chutes  d'eau.  : 

Âliénalioos  d'objets  mobiliers • 

Aliénations  dUmmeubles ,.•«....•.. 

Successions  en  déshérence .«^  ,• 

Epaves  et  biens  vacants. . .  .^ ^ 

Recouvrements  de  sommes  mises  à  la  charge  des  oommnnes  à 

Poccaaton  de  la  vente  ou  dn  .changement  d*afieciation  dés  bieas 

provenAnt  de  cessions  de  IIEtat *. — ..  » 

Produits  de  la  vente  d'iouneubies  affectés  à  la  réorganisation  des 

services  militaires  en  Algérie »«...*.»...^.. .,. 

Totaux»...  »^>... 


88o,5oo'oo* 
€«000-00- 
95,300  00 

1    '^ 

ta 

S»900  00 

44,800  00 

380,000  00 

4i3,ooo  00 

33,000  00 

174800  00 

4 

i 

•     '  tri 

■ 

i 

^ 

■ 

1,773,400  oo 

1.897 

- 

b                                        m 

—  tss-. 


il 


rrodaiu  enccluéfl  par  Ita  recevnir*  dn  doDuiDCL  Coopet  ordJ- 

Ire*  cl  eilraordlmirei,  vente»  de  ll^et,  ttc 

alti  crdfi  à  U  métropole 

TOT*Ul  BélH«llt 

Prodall  de  U  Uie  do  brevïti  d'inienlion 

nemcDli  de  fondi  lur  let  di^pentn  dn  minltljrci 

nng  el  produlli  accldenteli  ipéciaui  i  Thlgtrit-^ 

HcmbouncmcDl  do  Triii  de  contrâlc  el  de  tutveillince  dei  cli>- 

'oj  de  f*r  II  deï  tnmwiYS 

ull  dn  maiioni  conlnles  de  force  et  de  currecUon 

Droit  d'eitnclion  des  phoipliatci 

[  V.  —  Be-oihcf»  HCWII0»«UM 

ProduiliuniiiTrilsirei, 

RdeDiiei  et  autrci  produiti  prrçoi  en  ei^cution  de  U  loi  4d 
ç^Jnln  1053  lur  les  peniion^  c^vilci,-- -'-- -^- 

Remhounemenl  de*  froii  da  cnquâtet  parLlelIti  ilTectu^ei 
uieuUan  dala  lal-du  iibt^ar  iSgy. . ,. 

Pcniidii)  et  trouiieniii  dea  élèT»  do  école*  da  Gooiememei 
—  École  d'art!  elméliendc  Deliji. 

PrëlèiCBii'nt  du  iliième  dn  produll  de  l'oclnii  de  mer 

rart  conlribuliie  dca  communea  dana  l«  dtpenaea  du  Mnlce 

RemhoDncmenI  p.ir  loi  eompimnea  des  frais  de  traitement  dea 

nuludet  clvll>  dans  les  liàplt*Bi  militaires 

Praii  de  Irnilemcnl  dot  parle*  malada  aisja  reçus  du* lei  bd{>i- 

Remboarspmvnl  d'aïuicea  par  les  ho^on  civils 

Fonds  de  coocoun  pour  di>penie>  d'iotrril  publie 

Torjui  générani  dea  rccellM  d'ordre 

ûl  di  lui  laKlslUn  JafiaUits.  


i'  ntciTTu  tf[ 

(■'  J70.700  oo 

'1 

-te,»»»  ao 

.    -- 

M 

H 

ï6,<xaoo 

,.  *»o,ooooo 

i 

Sg^oa 

, 

7,100  00 

3.ao3.63Ô  00 

i,88..*o9'i,- 

"i 

8,o8S,(U  47 

u 
1 

1m 


*  reeovTKT 
imr 


d«t  prodviU 

i*ec<mirrM 

■«r  Im  •\aliuitioai. 


dM  evaluAtloAt 
!••  prvdalte  vtcMivréa. 


FrodsiU 

d^aitlGi 

da  l'uM-de*  igot. 


1J49U 


77 


A99,m3'46- 


AM,sa3  46 


1^ 


0is,êS3  ik 


936^68^  33« 
1,549  M 


a 


•*^M^ 


a38,oo7'7y 


r-f4(k 


a83,Sio  »6  I 


MffcMIMi^ 


335^343  00 


51,732' 74» 


Il    1*^ 


a.i86,87«'33- 
1,549  àà 


a,i3Ma7  T? 


'3;©74,o87  a6 


mm 


7«^a  66 
|t3M34  So 


«        f 


7,646*  8â« 
8o,76k>  ôo' 


■     "^ 


88,aa6  8a 


8»48a  66 


r  '      -  /# 


SoS'oo* 

«3,«86.a6 

s8»(7S  Sa 
9,866  5o 


79.aio84  T  ' 

4a.8i9'a4» 


iaa,o3o  08 


4,456'oo"| 
7o,7a8  18 
76,08a  66 

.  '  ,9t<,6S8  7i 
3a3,8a6  68 
i3o,iS4  60 

8a7,7S5  ^ 


[  : 


I 


I     )i  'ji  .  >, 


k       j  '/.  .'  t 


É»8,ooo'oo'  \ 
Mi  U   I 


}Mi6l9  :k5     > 
•kx^S  86 
'ixA.5^  47 
â<,«09  8s 


466,448«a8« 

« 

85o  06 
i,3o6  ol 


t.«i9,U3  07 


148,584  a4 
6.37'^  a7 


7^9*9  9* 


i 


mmt^m^immm^ 


I  ■ 


10,766' oo« 
iaa,o6a  i4 


38,631  33 


94.945  86 


196,404  5!) 


I 


370,700^00'* 


a,4do  00 
ia,36o  55 


176,406  63 

2,790  18 
7,100  00 


'    ^^,896  26 


374,49i'93- 


•i    • 


128,000^^" 
758,S6a  i4 


78,63 1  33 

i,56o  00 
i,,3io,6%,4â 

80,945  86 

414,694  47 

56,309  ^^ 


3,839,143  07 


•M.    .j     , 


rtmr 


i.«t.8o9'47* 


nTô^sru  -p      ;33,ya9"y4 


■•  i<  ' . 


.' 


196,404' 33* 


57o,896'36« 


',  T  ♦>^M»,^j3'  ......     ..,  ,  I   ,  .^,  , 


a,8.S!,^f47* 


5,710,90a  o4 


a»r  Ie«  tnilroioBt*  des  •S«nU.  aiitiDpAlil«inaoat  cU-  ci<i4f«r»  ù  un  coni|*ie  hon  hud;;^  t  jus  jifau 

I 


•■STu^jia  «la  T'taaj  Ki« 


T         *n    I  ■  I   ;'  , ,        >/,  j  ,     .•,•    Il,  ,  t 

I  UC  I  .    .  rVI.  .'i 


xn*        «  0«j#u/i 


-  ^ —  ^^^^^" 

T-  »,    ■•.     M  -  ' 


11'» 


(  •  I 


i. 


%*tt\ 


-€1 


Taxes  aMlmilées  au]|  contriDutions 


,1  hk«oloiii^. 
ProdoiU  de  T 


I  |(ÉGAPITULATIOPI  DBS  0)1 


enregmtsemeu. 


Produits  du  timbre  '* .'t;  itCy^.y ^. 

TMg  lar  ff  Fgywiu  aw  ymun  mniiiiêiq ,  eiu i .  fi 

Produits  des  douanes 

Produits  des  contributions  diverses 

^    /f-,  T0TADX des  Impôts  et  rt^ifpi^«(i<^  t>- 


ftodîriU  des  (élégnlpfi«s. . _ 

Produits  des  téléphones. . . '. .>.  .ip, ^,. .^ L'. . . . ...  .4 


ssnf^^T 


3f93i,70o  oè 


•i*'Vh\: 


f.    V. 


-.f  ^fî3Ê!6ooo#     -        X 
i58,4oo  o#  V 


Totaux  des  produits  deslnonopoies  ec  expioi- 
UtioBs  industrielles  <^  TÉtat 


S  S.   —  PBODUITS  BT   HBVBBU8  DU  DOM&IRB  DB  L*iTAT. 

Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestier 

l'UeS  lOrotS*  »....« ........t.  .^^»t  mC%*\  \  ijiim  •••«••••4. 


fr»î79i*»  0* 


f  '  •'. 


TéTAQX  dos  produits  et  revenue  du  domaine      'f^^'"* 


S  4.   -^  PB01>QITS  DIVERS  Di  BUDGET. 

^roUViKtk  'dtters. .....  V. n ....... . 


i,773»4oo  00 
.  1, 980,4  ao  ot 


S,«J8( 


3,7a5,8ao  o^ 


*    t  II    iHi 


4  • 


l."    f»^ 


'   » 


870.6060^  j.    .    :.  »(lîl 


S  .S.  —  RESSOUBCRS  EXCEPTIONHBLLBS.i. é. 


t 


'V 


»    '    "f 


i      -f  ,  f 


i  I 


i  C  ^,  «yC^TTES  irOR|)n% 


.  n> 


3,3o3,6d5  ô# 


WfttiM  tIMitfw  propie 


1 1  I  ri 


%%%ti,%m§  éy 


Totaux  des  recettes  d^ordre. 


r      j'i  ,    ,',  . 


Totaux  des  recettes  du  iw<dirtt'ft^P^l||érie. 


I  ,  i.O      r 


t'  J'         I  .1       .»!     I.    'l'il'l"'*      tV      •  <     t 


59,35a,75g  àj 


I  t)  >ii     1 


9,oS5,444  &7'a7n 


T 


'*  m 


6a,i9S,Jji 


c  l.u  I  -ua     ..«14. 


■^^^^M 


't   à 


m 


^7K:j^  — 


RèoLimilT  Dit  KBcsm». 


r^ 


recouvras 


BxcMrat 


•or 


pwdrtMr 

déGnltift 


DK  VALOifUE. 


I    .1  f. 


t 

i 

■     .j       t 


ii.93o  64 

^1       I  ■   mmi     t»f 


t  «tl 


444«9i6  90 


-'r? 


A 


.:«7« 


• 


r  «^    >     K  ^  F^  MB 


919,865  2h 


88,996  89 


■•  iiiii'.f. 


.lO 


ik 


-■*fc89 


753,949  94 


733.949  94 


9*179.946  90 


63,ifti''Si- 

590,317  o3 

353,579  49 

93,906  73 

589^76^681 


i,444«935  45 


^f        f'       ."••    I  >!'>*.,.  I  •    (> 


75o,6i5  01 


3,968,395'! 

>    -t..      V9^ 

"    ,     '  i>^4a9.79f 
^  ...  ,  4,a8o,f3Ï 

4,185,179  ; 

186,466 1 

15,310,967  i 

6,659,686  j 


8flé{989i00'        •   44»<kd5,'l93 


u. 


^■iM 


,..g»,a3yA5;,.  ,  ., 


344,075'  98« 
i34,B30  85 
16,068  70 


a 


<1     1   {,'^01  !•     1     /   I 


»r,r.;.rrtr>nftf^^^Wi^M;,i\ 


938,007«77« 


989,740' 5  !• 


5 1,789' 74 


'•«A* 


49,8i9'94 


r«Ae 


!."<  V  l!<'l'<H   ■■■! .im*.     1 


o  '  .  i  V     ,  II. 


l  i.    t  '■ 


574,49i'93' 


-  ■«     1' 


I 


3,821,475 

i,677,o.'«9 

174,468 


I  '.•  1 


Sië73,983 


i    Mhirt 


**<•    4U1       «C  ■..«• 


1,485,659 
9,l88i497 


3,672,087 


827,785 


9.819,143 

•i,88i,8c9 


374,491 '93»  ■    '       ' 


5,710,95a 


•f  ■     I 


2,177.617' o3* 


i,5i2,o4o'68* 


60,018,332 


—  2a8,-Mér  — 


.A 


TAVL^AU  E*. 


'  'l^ésuUià  du  bndM  !£'  T Algérie 

,... •:■•.■■;....{  Ali  6  d^^MfcttQ 


irie  de  VexJ^i 


ucê  i902. 


/  ■)  nt 


••II' 


« 


^=-^ 


I  — 


REGBTraS. 

RecouvrcmcDts  effectaéi  sur  les  droits  ocmsUtés  au  profit  du  JMn^4r  VJN*  TAl^ini  t 

l'exercice  190a  : 

S  1".  Impôts  et  revenus 4^i33,5a3'45' 

i  2.    Produits  ^es  oftonopoles  et  eipWtjÉJQHSr  indu»- 

triellcs  dQ  rtfat . ,., rTTTvTr.r ....  5v(^,|$3  «r 

T  >9.«  >n>duits  el  i^ettdk  «1  domaine  de  l*lfttat ^«^3.00^  26 

i  à'    Produits  dÎTcrs  du  budget ^'7?*^ 

f*  S.'  Itepsourccs  cxcqpUonnelles '.  '. "..'.* >  '     , 

S  5.    Becettes  d*ôrdtfe. ....;. 5^710,9^1  Si 


6o,*iê.35s^ 


«..Il 


>    I     • 


wgt 


'MJIgé^  de  l>xMciA-i^. 


t'i'. . . .'. k •»< 


-I 


».'U;.<'..&;^«..    &S,ta^3M4 


EictoMTd«éieiiAëlll^-hMl«AderAi4érk 6.kaa^A: 


« 


t  '■ 


BUDGET  EXCEPTIONNEL  DÏ  L\U»CÉR|E  POUR  L-E\ERCICE  lOOtA^ 


^   ■  T^MJA» 


OBAK^iTIO^    DKS   ttHTICB». 


wmit> 


csceptioavd 

de*  dfapositiont 

tpecitira. 


AétBflHN^ 


K 


*ur 


l'e^rdca  ^ 


Vm^ff  >fti7l>m#i  ifeiii|jiuiii. 


Travaux  publics.. 
Travaux  de  coTonTsâtion . 


.   1,830,000' oo« 
1,6(0,000  00 

.:Dav*«5.  *»  ton^ts I     ,Vin.nnQ  nn 

I 
i 

T0TAQ14. 


Travaux  publics. 


y  <)♦    ."" 


>,ooo/)0o  00 

»  >   *    • 

3i,a90  oe 


TOTA03|. 


îgo3î,77o'c 

H8o,455  fl 

-  ^7,31371  i 


3,pH«,4p2; 


3i,sSoo 


3„i  17,747^ 


B.  f  9588. 


Rèf^itam  ^ÊêfMUffNkfwvûems. 


mmmmiÊtfÊmÊmmmmmmm 


mmmammm 


mÊmmmmmmÊmpmmmmm 

•    pMWMb.'    •' 


'!• 


nnb  for  lev  fcmbde  ooi 
i'90ï/ 


Si.i&o  oo 


T0|AmkÀ.  4<iM»f>.  »r*>*«»"^w^  inVfHi  i&lii^^Bio  oo 


^  t'>t  »yVt»'*^»»»i't'>  iw  fiU'iyj»  •»>  »**i 


li-j        if'îio'»;». 


0,«)O,OO0'OO' 


«tifNH  '1 


*  •wÉrBitiB  ftàst. 

<■»      I'        U   M     I!i 

5i,96o  oo 


'oo« 


3,117.747  00 


C4l*rljtU 


i^ftB^'fcrt«fcfci<Néfa«<lt*liiMiB^rBl^iè«tiaftilW  Vi^hb»'4fc>».U|^         '         •    {    ^  < 

,f««cm  a  «ne  «erUcii  dutinfCe  u  Diiafet  a«  rAigrnV  ,   qai  comsnendra  ,  •  ixtit  li^uc  fppwaïc, 

i««iiniiM  de  rtcette  rfaU  •■  monUat  de«  crédili.  En  fin  «NpIMm  ,'  Me  i^iiMo^lè  iitf'ièréè^' 

il»  HjtptesU  »«r«    lf«tt*port<«  du  coaiptc  de   trrsorarie  .viv:   ci-Ues$u!t   à  la   Ugae  de  xecetfai 


1 


•    l.'^ 


1    '. 


^nÀaie  <nr  VI»»  'it^^^MtM  At^  règlement  définliu'du  baaget  je  reiêrace  1909. 

pw  merci ço^i^^^^^^j^^         ^,  ^    »  vMr.«..{iol) '»t.  f:i»ii'>/  )  » /^  1  ••..-)  '^^-a    '•"î'\";a 
n[dBtad^'%,,p  ,^, ,    •»!  li*»,- ,   *!•  i  ;i  iirJUiia  ^  'i.q  In  ri^ijo  ?   r»ii  im  l'^tiiiM--    i»r>l 
!IOTK  GKVKKALE  SUR  LES  RESULTATS  DU  RÈGLBMÉNT  DBPI!VITIP 

©u  Bt'ncKTj  ^./[,>44;p#^.9ij.  HiB^cs  1903. 
,  itëfuitot  da  règlement  primitif  du  bmdget, 

éaetdaa'^décunyjNtf  1901  »  .4fiMlP»î<l4  kWiJiimitoliUl  iWi  ^wvN|r0t  moysM  du 
il  de  rAlfféne  de  Vé&ercice  1941^  *dti.i:M»D  i-j  (b«|f»iin'i    »-»«»»•«  -    ».  .1  mk«  •  ^ 

tMÔte  190a  ■:\  ^,i»-.''j  )ûMr  ni',  i'i'i  »  J    «1   *!"i^>oi  ' 


^i      .    n,  ,.,1  >»»^l^/ll>  *J.      '''''••'»■'  '^ï  3»<»g5* 


ExcKDBirr  prétamé  A«*iec4€a\V'."?\  .*îl  .\^'r;:  :'.  IV '    5,086.285' 

'*'    v^b.ijii  ....         .1  I.''  "'• 

Afo<^c«iif^^^ae  2^5  p^^i$ipju,4e,  ce  budget  piU  épnsÊÊMAs*  *\    jh  (.m^i 
1*  Êvaluationfl  de  recettes. 

liiHéfHbDs  de  ce  budget  ont  ensuite  ^liVé^e!^ 'nib^èJK(^)dns  'dél^iftces  dans 
mam  tpèmifauckyA  Ubleupx.  B.  Ai.  G).  Co  iabieam  .ies^  féoÉpilwééitfi^ipar 
de  reveons  et  par  services,  et  ies  justifient  en  citant  les  actes  d'où  elles 

knottfls de  i'ese^ce  1909  ont  été  évakiées ,  com|X}f^  Qfti,lfi''W^  ,      .    ,.,.       1 

ikin^  i *...".'.'..'.'.*..*.*.".'. .* ! .     56,470,9.f7'*^oo" 

Ifl  Hot  tu^entées  des  évaluations  suppléamtvUv^tides^srondsi 
^«Movscgaiea  aui  recettes  réalisées,  dont  la  ^nomenclature 

ittlementjibilr  MËsoire  mt  t*MgtS«  ^HtffttJfî'^îVr'.'l'; . .  !  i  •   'i.ft.^i^êk)^'  H7 


Totu  dé»-évaiyiSéi6  de-  recettes  rectifiées  thi  budget  de     *  '  "  ' 
l'Algérie. de. l'ej^rcicé  1902.  (voir  tableau  B) .  •-  ^, 5o,.'^53,75G  47 


kWD^ 


t    M 


[pour  reofemble  des  Mnôcet •  ainsi  qa  on  Ta  indiqué  plai  hant,  à. 
ib  «e  flkmt  accrus  dot  créd^  ouverts  k  divem  HndcM  aalitceâB 
l'^tercice  clos  1901  iMWff ; , 

et  des  fonds  de  concours  poor  travaux  d^intérét  pul>lic  dont 
Tallocation  est  autorisée  paf  rarticle  a8  du  décret  du  16  janvier 
1901,  pour • ^jM\,h^4>.ê*m^iix,  ^. «ibci» 

Total  des  crédiU  rééflfiés' dû  Wd^ët' is'  fAlgérfé' de 
Teiercice  igba  (vtfç  ^l^lea^.Gi^f .  ^i,t -r^*  ••  •  -tnM-'f  ^ 


à.    54, 


1,88  i,ï 


5?,: 


ÛMis  «»M  Itfi'yWfi  réaUsét. 


a    Qn  va  opalntenant  étiJilir  1m  difléreates  çomp»i|4^9i!(l  i^^cwairtâ  pour 
jces  prévisioos  aok  faits  réalisés  eît  pour  préieiile».amst  la  sîtuatiMi  4i" 
{budget  de  l'Algérie  de  i^ezerdce  190*,  telle  qu'eilfl  vétulte  des  ^opénfiifDs 
fjuiqu^à  l'époque  de  ù  clfttûre. 

j    Les  évaluations  de  recettes  s'élèvent',  comme  on  ra  dit,  k 59,^5847! 

coiome,  s  «évent  à. ^2,1^0,71^^ ny  , 

Les  reconvrements  effi^çtaé^  ;k»^  df^. ,  ^ ^ , ... ^ . .  ,^qi8,3o?  g| 

fit  il  en  «^  à,^reçqiiY]f^,,.  !. '-^  .'«>»aNMifiy 


^  ^  Ceb  restes  I  recoùvto  s'kpptiquent  I  dtvéntès  nabfès  ^impétk  et 
revenus ,  à  des  revenus  et  ventes  de  domaines,  à  dei  produits  divers 
et  à  des  recettes  d*ordre  pbiir  ieHquéU  lli  tiqufdiCidn  dek  ^droitii  et 
leur  réalisation  ne  s'opérait  pas  simultanément  (voir  le  compte 
définitif  des  recettes  de  1909  ) ,  savoir  : 


'Si\^  Impàu  et  rà>énut. 


Contributions  directes 

TtoMs  assimttéea  airi  eenttnvilioiif  éimiÊê»  • . 
Contributions  arabes  (principal  et  centimes  pe^-  ' 
^ttf  AU  profit  dfria  oèloiMr)..  : .  .j ..........  j  ; .'-. 

Produits  de  renregistrement 

Produit  des  douanes 

Produit  des  contributions  diverses 

S  5.  —  Produits  et  revenue  dm  domaù^ jU  fÉtaf,  ,^ ,. 

Pwduita  en  doonaine  antne  que  le  domaine  fo- 
restier  

Produits  des  forêts. . . .  w . ..  «u .-. .   ;  .'i . . .  ^ . .».  u 

S  4.  —  ProdmU  divers  du  budgeL 
^   Pnsdvils  «Kvers.  *^ w^ ^ . * .-«..;  «^  .^  '  < 


227,5o3'49* 


19/ 


i-j 


i8,7«9  5i 

11,950  54 

104,484  i5 


I  1 


i  /  {«■  < 


4 1 3,810  78 
•499vMi  é* 


884998' "81 

■  1.  :    I  .     iM 


«  i    «  •  *  «  • 


S  5.  —  Ressources  excepUormMles, 
aessources  excepdtMÉilelliJÉ. ...... .' v  '. . . . 

S  e, '^  Reeetm  d*bré>^.  '     •'   r    •..-.; 

Aep9ties  d'ordre  en  atténua^ofi^ç*  di&pena^.  .^  ,  '  7^,^49  94 
Total». ••»»•»»»•  f^^ i»i« » f««^f  «a^* •,..•«• ,    ^«)'>7ft>>^^  9^'; 
JL^refttfi  de ^,179,946  fr.  90  reprësentê  des  ressources  dont  la 


t      ••||l      4'      ,f\ 


B.  B*  a588.  — JtSA  — 

longs  flu»- toqviAij  l«  piricwAtoi >'«DiifrDnt( tic  -lîbéMintJ»;'»  .(ir..H-       i 

porté  au  compte  de  roLercke  ea  conn,  .au  ^  «.»:'...   ,. 
où  il  aurm  fieo. 

■sMI.  eu  cttUféqueacer  oompàrer  avec  lei  pcévuiMi»-4iii-i  •>-  i  )(   t  ^!t  t.? 
Mi  tei  reecuvremeûts  olitenùs  jusqu^à  rëpotiue  de  la  clÀ- 
èBieiflrcîce, lesqnèb  s'élèveùlâ.^ . .~r. ;:' 6o,oi8,559  81 


^  soot  donc  supérieures  aux  éviduatioUs  Sa'  buagél  (voir 

I  le  tablMui  D,  tëcaftitiililiaci) 4e.i  i .  ;  J<i .'.'. .i.  .vl . . . .         665,576  35 


Wi  résultats  sont  connus  et  en  partie  sur  la  moyenue  des  cinq  deruières 
s,  reoferment  nécessrireiV^iettf  ^lunétlM  éVèiHdamés.  Le  Ubleau  D  (récapitula- 

es  kadgBl  ei  les  produits  réalisés ,  et  le  compte  définitif  dfl  ^oeoettes  de  l'exer-  i 
a  déidûpM,  par  branche  de  revei|in^,  les  valeurs,  mati^i^  ou  quaMtités  <^i  I 
looBÎsea  a  f  application  des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le  montait  4es4roits  ! 
pv  la  colonie.  £ 

a*  Situation  des  dëpenies  en  clôture  d*exeiclce. 

Goaneso  Ta  ^  précédemment,  les  çré4il9  ouverts  au  budget  de  rUgérie,  tant 
bvbMpBt  primitif  que  par  des  4iipo'M(;îjpi;i$ /^Méqùentes  (exercice  clos  et  fonds 

iicoicoan ),  s'élèvent  à 57,336,o54' 7a* 

;  Indépaûes  liquidées  à  ht  cbaiige  de  fe»er<ikè  19<M 'Aïontent  

i .....M........*.:..    54.i40.i59^69- 

lei  ftj«nents  effectués  sur  les  dépensés  jus- 

AfcMoe  de  la  clôture  de  Texerçice  sont  4e. .    53,8^9,^  08 


».  '1  ■. 


^  Il  il  6il  resté  à  payer  par  imputàtioii  snf  lés 
iiàdBi  esardces  suivants.  Mofy^i'Vèàà^.Kif^ ^  > 
trfsrtkie  38  du  décret  .4tt.  ifrjawnortJdeta  pour  • 
b|iifeBiei|t  de»  dépenses  sur  eserdces  dos 5m>,76o  61 


Ib  coB^arant  fea  crédits  ouverts  avec  le»  dépenses  payées ,  ci . . .    53,829^396  08 

tuoRoM,  dans  leur  ensemUvi  les.  payements  de  l^eaeffliee  1902  -     » 

fel«éiiif|riearsanxcrédib,de ..:.;4......v..v 3,5o6,655  64 

■  I 

Ceéermer  résultat  se-  déconipoaiv ,  wai ,  qg^on  va  le  .iWe  connaître  d^ap^bi 
lÉhmai des  difffteaats  servieea  auaqueis.les  créoita imt été  attribués  (voir récapitula- 
Haklsfaleau  A]  :  -t .  1  ■  -»- 

Cndils  non  consommés  psr*  lés  dé|>eii8esj|  k  annuler  définitive- 

r  Utfits  non  eoMommés  par  lea.p«fem«n|s.<et.  représentant  les 

ëfam  leslant  è  solder  i  la  clôture  ue  r«aarcicei..»  • .  j-*-*  *.,,,*,         310,760. 61 . 


ToiAL  ds»  crédits  à  annuler ^.  ^«  .1. . . ...      3,5o6,655  64 


»»« 


Le  esnpie  définitif  des  déj^ses ,'  pftibfi^  pcr  «bapitTTi  et  par  article  à  l^appui  du 
print  projet  de  décret  de  règlement,  fiiît  cotaiialtre  lite  opérations  qui  ont  donné 
!■■&  e^pédeata  de  cfé^tiU  dont  on  vient  de  présenteî;  ^analyse.  C'est  ce  comj^te 
■ifcat rboOTMerpeur les. détails  par  nature  de  dépensé»  ainsi  que  pour  les  éclalr- 
MMBis  admiolstniti&  que  comporte  remploi  fait  par  le  gouverneur  général  des  jj 
oéiliBisàsadispoiitioQ.  '    '  i 

Kénim  do  bmàg0l  de  t  Algérie  de  texèreiee  i902  à  l'époque  de  m  ctôture.  \ 

hréiuké*  le  réniHat  du  budget  ^  l^Akerie  de'  (002.^  k  la  d6ture  de  Texercice, 
i^âitilrtiiasiqu^suit!  ..         '.../•■;.......,.■■. 

Ui  ressources  réalisées  applicables  aux  besoins  du  budget  de  TAlgérîe  de  Teier-  | 


Les  payement!  { efliwîdêi  rtmt'-.'ImniméÊààmÊÊiÊm  é^J  [gilmtpiwèwmiAt  -r.t 
général  ayant  été4e.c'<;.  :-.u^.i'ù.-i:v(^.Lrfa.'il4.»U'^*us..rf*i-WM|.  mm* •iftâAitapJfp 

Il  en  résulte  que  rexeédent  final  àm  racettes  tnr  les  dé|H»iî^  ^joi.  h  ..  .  in-vé 
budget  de  TAlgéiié^  eitiéii  «  .^.  /;>: .  w// .  j ^^lu  4 au)Ob  •  ë:nitfii^»t*taù» •  w««  ,  fcitfl^^ 


u 


<♦<♦ 


. . .  P£  .pi-:«5?i5Ç5  PP.-.|.'^«IWM}.,^t^.j.p^,,i«.  ..| 


f.ll<lj.]*>  •  >i     ^I   uii-<<:ifc:  'k1     •' 


Ul'.   .I.j-    ■-^■.    iibi    *-ll.    "••llB.|||(;^^|j^jJtait^.||^ 


1  'T^'*'j"'  ''"'*'*'^''  •  •!  .iÀtAJ^-»"  'il'  '»û -lit  i»« 


•il».!       'UI'»-^!/    I     J 

27  août  190a 


JMK  !  '      £]    txi.  ;    fllg 


'••f  n  >/:/!*  •flirt..     »:•'  '-Mil  M  .t   p.«l,  i,iiif«,.i|i'i 
I  1*   CREDITS    OLfEBTS.  j 

..^   r«    L.».  ^  k   • —!  Creâïfs  MLierls jtar  urretes  »,    •     . 


30  septembre  tgoa 
17  novembre  190a, 
1!  7  décembre  190^'        ^ 

7^anvier  igoS. . . 

ojuÎD  1902 

i*'mai  iqoa..  . . 


37  mai  190a 

sAjuilKt  t^o^  •  • . 
a6jam  190a 

.'    i.    i1.0t»«\/. 


^  fi" 


10        Matériel  detli%xMMi^T(^mt.A^l\'i\^''f>BM^m^i   "'^i^ 
18        Personnel  (l«É'%]Uafd'éHMi|aeaÉftatoka4^i'>'M<  l't'  .'i  fl*  ihâ't! 

jO     I  JUum.  .11. I      3o,oco  00  f 


a8 


/(/cm i .,.        3o,ooo  00  7 


/dem 

iUKIU .  . 


iJWptemDre  1901. 

tfffcrrfil)fif)ii|)qaM^ 


100,001 


I'».  -iifeb  .l»»*|'  •    > 
,90000 


at  nMmmaii}  aalQaHB  i 

iteaiat^rU  d! AlgW..-#  »  •.  •,- . .  -^ ..  r-  •  r 

à6         Idem 

,/80        Xraitpmenls   et   indeoinités    des    io^^-  ,'  , 

m^i  '•  •»>»^pfSiA' et'.^W'cM«Wct^*l«n«*^'^tif   »*>)!""•»   t^ri-.j.  ■■  I 

86  6m.     Traitements  et  indemnités  des  commis          :  (/  ji/.*.  ^cj  xit>  il 
88  ■      Trsftemcûts'  et  itidemoitêr  dey  »Wk.tqisf 


88  '  I  Traitements'  et  indemoiter  dev  «fficieps 

89  EBtnetieo-^i-SQiufeatidb.wuJi)i.i.li4>l9ulo»taotiita»|'i  #  .'t.)^ 
89      '  Idem q,36 1  64 

•89  • '1  Aterrr.-.;  ..-.•.  •.  •.!/.•  .-.•.♦  ./^. T:'JiJ/ia  6.  é/Jl   'VI'»  >«i«bo.ttbn4r    ''•'^' 
89      I  Idem 3,95(1  00 


9)uin  1903 
8  août  1903. 


9à        fdem ,^H»i  uàiê^li»^iirtm  t'MÏ^ 

94  Idem 1,000  00 

"  )  00 


lofévrier  j9o3- •  •      J07       Encouragements  à  ragriculturc Mufi,^8|M?aiK  'é^^ai 


/.'•    .1. 


£.ncourageraents  a  1  agricuimrc >iiic 


►'Il   -  Ol   tlff'-'»  I   »>•' 


B.  D*  2588. 


•grdnts  k  pt«#(«i(ufllf;  -"^frt^lirtiM''.         3,643  oi 

rAni 


>»   «1  i       f  |..      .     t't'  it'  •»     .t       lin        '•'■     j     >.»••/,.    J 
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Cr^ditt  amaOéi  par  arrêta'  ' 
à  Itxvreice  1909. 

•V 
Lknûdation   des  laitct   de  rappoiiUpJi 

DfiqtU#.û^endi«,(^,A»«M  fle  f,^&w. 
Uquidation  des   suilet  de  rappotitfcm 

da  séquestre  des  incendiés  de  forèu 

de  ï88i, .'...!•• 

Payement  des  iodemnitds  dues  aux  rie* 

tlmes  des  f acendlea  ât  forêts  de  i8|li^ 

Entretien  des  routes , ,  » 
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et  iM^ites .f. 
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RÉGAPfftiLATiOft  «ÉNÉR^LE  DES  CflSM9âia)B.  FONDS  DE  CONCOURS. 

»rcio 
5,63^,66 1 '09' 


— .  1    $  i*\  —  Crédits  ouverts  par'  arrêtés  à  rexercicc 

i«  Crédils  ouverto.  j    $  ^^  _  Crédit»  reporté» pa^  a».  -^        ^  t  i,oo7,9o6'6B** 

.^'  '       rét4is^4ereaeriçiqs.iôQi...,f..  .......  .3§a^2^4  56  \  . .: , 

a'  Crédits  annulés  par  a|-jrc;^v^.,..»>,^.^.,  .,.,,f.,.^.»i^^,,*,,  .,p 1,130,096  18 

•        "  Hwfe  pô\W- IcWdfts  biiVWtt. , .'.'  .'.•.'.'.':.' î,88i,8op  é;  ' 


••  •     •         **(  M)  ■.»  >      i  «I-       ■.  I  < 

'    IfOTE  INDIOàTIVE  DES  GOMPTSft  POBLIBS  A  L'aPFUID0  PHOJET  DE  D&CfIBT 

DE  URor.Eîiir^  wfewnhpfp  d*î  woot».'     '  '■"  * 

Le  projet  de  décret  de  règftaaeut  défioilifrcbe-iVxerDioé'éxpiréiVappiiJBt.  pèillp- 
,  dévetieippeineat  et  ia  justification  de  ses  résnl'.ttts  :  '"-  ='     ^ 

1'  Sur  le  cQmjp^  définitif  des  recettes^   '7.  ;   ,  •  /  '"' 

a*  Sur  le  compte^  défioitif  .des  dépensey^,  ^éç»Té»  (oûîs  fleui^  par  le  goiiTeniei 
général  de  i*Ai^éiie^  .......     -i  •  s  ,j»'f 

5*  Sur  le- compte  de  giasUon  reodu  par  le  trésorier  génértil  oùk  situation  de  Vê 
semble  de  Tererctetest  présentée  sous 'toiHi' les' ispdetê'^rdjpiifes  àéelairer  leêdoirl 
ties  assemidées  alyéiicBiig».-'*    •'         -.j.  ... .  ...-i  ni  j.i    î 

'  Le  compte  dé6nitîf  des  recettes  MticO^natttV'dekfacHii manière  les  évaloatioiis  à 
budget  primitif  ont  été  {Codifiées  ;  il  cootieal  tous  las  déveioppemaais  .admiiiiitfsdi 
qui  se  rapportent  aux  droits  liquidé^  9i,  U  c^vgç  dc^  redevables  de  T  Algérie  et  cm 
state,  après  les  Jivoir  comparés,  les  recouyremeois  eftectués  au  jpro^t  de  la  coIobh 

Le  ^oipte  (ïefinitif  des  dépens^  indique  Vor/gmé  4<^,  crédits  ç(iil  servent  de  bas 
an  règlement  législatif  et  rapproche,  en  les  développant,  les  dépenses  Hquidéeiai 
profit  des  créanciers  de  rAlgférie,  des  payements^  effiechiés^j^ria' boionie. 


Q*  3d88. 


des  comptes  définitif  des  recettes  et  des,dépenses  rontient  toiu  les  doi 


^ 


h    tin'4    .M    n«»'''?<»'^iw  •   JliMI'Wi     ,  »j  t    •,••1!;  .j  /< 
9  dtes'  Qpâ%ndits  ''èbtnWemtsitnresr,  élKcluAéi"  jrtl  '  tttré*  de  reTinttce 

b  sitaation  de  la  coionie  au  3i  décemUre  1901  e|t.  invraptu^Mw^tftlaïues 
(  compléiDeDtaires  de  l'eiercice  1901  oui  figureront  encore  au  compte  gé- 
âteQces  de  Tannée  1902)  [loi  du  29  aëcembre  1900,  art.  1"]; 

ièévdoppement  des  autres  opérations  de  tbute  nature  en  recettes  et  en  dë- 
iftcto^  pendant  la  même  année ,  avec  distinction  des  opérations  budgé- 
[H  et»  opérations  hors  budget  ;  ^ 

;ijlBilioo  da  comptable  envers  la  colonie  h  la  fin  de  Tannée. 

I,  ie  compte  du  trésorier  général  comprend  le  dévelMnp?Wienr.distinct  des 
complémentaires  de  l*e\ercice  en  recettes  et  efi<S^enses  appii^s  de 

mter  des  résultats /jr  com^^jiKv  a»  ce^  du 


ndministratif. 


I    (-  :■:  ~'^  ^\    ; 

—  NoTB^jar  laquelle  le  Gouvernement  brttat^ifiitejaii^  p((rt  <««  fy^h- 
ie  la-  nipM^/^e'française  de  son  accessibit^euce  (jai  ùoncerrié  la 
û  ia  îles  Bermades,  à  l'arrangement  internati^uil  de  tTas}^ii(gton , 
^àtèchange  des  lettres  et  boUes  avec  valeur  déclarée.       — '" 


(Insérée  an  Journal  officiel  du  là  décembre  1906.) 

Ktre  de  SuèwHè  9aÉi#tNMllflniniqué  au  goavernement  de 
clique  aoe  note  par  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 

liqaea  notiCé,  le 3  novembre  igod,  au  Conseil  fédéral  suisse, 
^rait,  à  partir  da  i"  janvier  1906,  en  ce  qui  concerne  la 

ikriteomqiie  des  iles  j^rmudes.  àurarranfeixient  international 

valeur  décbrëe,  sons  la  réserve  (fflMB*lêfl^'b(flie^'»i%e^a)^!WF 
ne  ftcaiC:  ]^  aAsmes  et  mw  \e  ]||f|)(j!j^if^  dte  Isi  valeur  dé 
deim>w  ttoété  à  imi%  nuiS^  h^ncs  (A^9^  vingt 

lOClâiseS  (120  liv.  st.]  .tn/f.»!  "-.  ul-  tn-nrM    j  .  .<ii  .m»)  !•  ^.'. 


?  « 


'»?.>* 


'1 


iÉMU* 


iAaji 


»    «iH  t*     ti>i   t»j  i'  i  l'tuoJ  n  •    tî'»'      ■♦'  II»»'  rr»»  i  «i    <• 


11;     iM      Kl'     •  '  ••. 


jpé^r  le  président  dn  CooseiK  nMpi^^^re  4e  rinterieôr  et  dies  cuites) 
ri  dedare  nulles  et  de  nul' etfet  !és  itéfiftëràtTôûi  pnîéS  par'  fe'ebb^^il 
«nodisseinent  de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  en  date  du  8  août 
^,  demandant  :  Tane,  le  rétablissement  des  emblèuies  reiigieax  dans 
ikoleset  les  prétoires;  Fantre,  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
B&[M»aTecle  Saint-Siège.  (La Bégade-de-Mazenc,  2 Septembre  i90U, 


'►»■!     ;  »    !  ''  'Hi    Ai 


laiiXBiniÉr  A\(\A\tuvi\*\ 


—  ea*  — 

N*  â5a8a.  —  Dbchrt  du  Pk^ident  db  ti  lUpcBÙgDB  fbahçaisb  fl 
^nié  pu  le  miiuitiv  d«  Gauicet]  qvl  «{prouve  l'acte  admioùtB 
38  juillet  1901I,  portant  concesûon  aa  profit  àt.  it,  Société  éa 
d'ÉlreUt,  BUS  elaqtB*  et  c^ndiiioiu  itjfwlée*. et:  moyenoant.  le  i 
traate-neuf  nulle  cinq  cenU  truies,  d'uQ  iais  de  mer  d'tipe  aaperf 
deux  mille  cent  tiogt-ciaq  métrwi  cjirabt  tqixaDte-dix-Deur  àiâ, 
carré*  dit  Terriutt  du  Cuiao,  situé  ^  Etrelat  «aiibordnrei  da  1&  |ij 
gdela  et  figuré  par  mie  teinta  rOae  wff  la  ^Aïo  «éoctA— dit  w»U.  i( 


CvtiGio 
f>WMrle  3*  Féfrier  1906. 
La  Gonb  lU*  Sceaux,  Minitlr»  de  la  Jut 

■i.coÀuisii  . 


ParliaprindJUk-.f  T i','-'i ■     *  lr»Dc»  bmui. 

■  ParlIPiupjilfinMrtlli^. .;'....'■■.,?.■-....  ):'.'.'.'-II»Én*^  ta.'       '  • 


OisuinTion  tHPOBT.EiTB.  —  vtmfOaala.  DtUuiÈit  nctilt  la  onor*  â-ani,! 
rcmpLi^aat  un  unra^ro  pn  on  «mtn,  loll  en  foamlMUl  on  Daséro  Banquat.  ■■ 
Mwfilwi  fOi  la  rcclaMiattaH  fUfétmaUi  iaat  VàtmvaVt  de  la  HctpU»»  fil  nmrnil 
En  OHu^BeDoc.  il  dc  poonm  étze  doonj  Htli&cUDn   au  rfdaauUoo*  qal  ne  mn 

^  prii  d'un  nomcio  ac^lé  baltowal^ett  rii4  I  «,p-.,W  '     '  ,/ 


mmiiiBia  ni/nmiàim        <  Février  ipoS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  2589. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

3.  ~  Loi  ouvrant  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'ejpercice  i9ÙU, 
^Orééitsapplémentaîre  de  i,SOO,  000  francs ,  pour  la  fabrication  des  Poudres 

Du  26  Novembre  1904. 
(  PTOmvIguèe  an  Journal  ûfidel  du  97  novembre  190&.'} 

SlRAT  BT  LA  ChAHBRB  DES  DiPOrés  ONT  ADOPTE, 
PUNDBHT  DB   LA  RApIJBUQUB    PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teheUF 


1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
,€0  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  dé- 
1903  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
trois  cent  mille  (hincs  (1 ,3oo,ooo') ,  an  titre  du  chapitre  xxxix  : 
et  salpêtres  —  Matériel,  de  la  première  section  du  budget. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
idget  de  l'exercice  1904. 

mte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
mtéç,  sera  exécutée  conoime  loi  de  TEtat. 

[Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1904. 

Si^é  :  EMILE  LOUBET. 

U  Mbûan  du  futanus,  .    .       -         Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé:  Routier.  Signé  :  Maurice  BEnTEAVK. 

IirSirii.  16 


—  238  — 

n*  45a84.  —  DÉCRET  qui  oavre  an  Ministre  de  l'agricaUare,  sar  Vexa 
i90U,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor j  pour  mm 
aux  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  muiSÊei,  1 

Da  5  Join  i^oA. 

Lk  PiuseioEiiT  DB  Là  Rbfitbuqiib  fbaxçabk^ 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragricaltare; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  igoSf  portant  fixation  du  budget  générât; 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904;  -, 

Yu  l^article  10  de  la  loi  de  finances  da  i3  avril  1900;  ] 

Vu  Tartide  i3  de  te  loi  d«  finmoes  dn  6  jmi  i843  rar  l'emploi  det  ij 

de  concours;  j 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('^  portant  règlement  !■ 
comptabilité  publique;  1 

Vu  ia  loi  du  3i  mars  1899,  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit i 
cole  mutuel;  ] 

Vn  Taris  du  ministre  des  finances,  1 

DicRiTB  : 

i 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculUiret  sar  Te» 
190^,  un  crédit  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000'}  appii< 
comme  suit  : 

•    Troisième  partie,  chapitre  xii  :  Avances  aux  caisses  régiont 
crédit  agricols  mutueL 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  dé< 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Banque  de  France 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  3i  octobre  il 
de  la  loi  da  17  novembre  1897. 

3.  Le  ministre  de  Ti^cuUttre  et  le  ministtts  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécutioû  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1904. 

I 

Si^  :  iUlLB  LODfiBT.     1 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  dm.  commerce,  de  VinUstm, 

Signé  :  Root™.  <^  P^^  f^^' 

dvL  ministère  de  l'agriadta.rc, 
Signé  :  G.  TnoDU.LOT. 


I*)  iV  série.  Bail.  io45,  n*  10537. 


]i'a589« 


MS  — 


ùàcmar  fsî  oavre  an  Mvdstrê  de  l^a^riemUÊrê ,  ncr  féjcerciee  i9Qk  » 
^  Ifib»  è»  fonds  ée  eonooan  vênés  ma  Thétor,  powr  kmim  4t  ira- 
Oqme  et  itaméliarmiitm  agricoles,  €te. 

Du  1**  Août  1904. 


[kB  LA  B]fcpUBLIQUB  FBARÇAISS, 

du  ministre  de  ragricuitare; 

féEi  3o  décembre  igo3,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  Texercice  1904; 

i3  de  la  loi  de  finances  da  6  jam  iBàS  sur  remploi  des  fonds 


des 


5s  àa  décret  da  Si  mai  186a  <>>,  portant  règlement  sur  la 


an  Trésor,  4  Itoe 
mmvM  de  vingt 


ton  ci-annexée,  constatant  le  yi 
oonocMiTs  pour  d^>enses  pak^qqai,  d 
pooT  le  canal  des  Alpines; 

tèaniiiistre  des  finances. 


^r.  n  est  ouvert  an  ministre  de  ragricultare*  sur  rexercice 
-  crédit  de*  vingt  mille  francs  (20^000')  applicable  comme 

partie  : 

,a.  Études  et  travaux  d*hydniilique  et  d'amélioraliaiis  agri> 

ooles,  etc 20,000' 


[m  pcarvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
des  versements  efiectués,  à  titre  de  fonds  d^  concours,  par 
générale  des  Alpines. 

iministre  de  Faericulture  et  le  ministre  des  finances  sont  chai- 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  dn  présent  décret, 
lioséré  an  BaUetin  des  lois. 

libBégude^de-Mazeno,  le  i*' Aoftt  igo4* 

Signé  :  EMILE  LOOBST. 


Sigaé  7  Léoir  fêonBEor. 


Sifaé:  HoOfiEB* 


^ifiéne,  BoH.  lOiS ,  n*  10597. 


—  240  —  ,, 

I 

N*  45a86.  ^  Dâcbbt  qui  oawe  am  MidOre  de  toigncwMurê,  sur  i'«M 
i90S,  en  CrUà  à  titre  de  fimdrde  cùncèun  vénù  nu  Trésor,  êipf^iem 

Personnel  des  agents  des  forêts^ 

Le  PuismufT  de  la  République  f&axçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^*agriculture; 

Va  la  loi  du  3i  mars  .igoS,  portaal:  fia«iiiûti< dit- budget  CP^néni 

recettes  et  des  dépenses  deTexercice  iQP^;     .    ,      •    .  ^  i 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Tempioî  émà 
de  concours;  >     •    •  .         -^ 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlemettt  | 
comptabilité  publique;  *ii 

Vu  là  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  an  ÎVésor,  fi 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d*unc  somme  de  sit'^ 
francs  pour  entretien  d'élèves  à  rÉcoie  £(irestièr«;'  I 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 
Dbgràtb: 

Art.  ]*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  àt  VnjgricxAtate^  snr  l^èxe^ 
igo3,  un  crédit  de  six  cents  francs  (600')  applicable  coliime  i 

Quatrième  partie,  chapitre  xtTii  :  Personnel  dêê  ayenisdesfmi 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décrii^ 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  ooncours,  pi| 
ministère  des  colonies.  -1 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture.  et  le  ministre  des  finances  4 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oonoeme,  de  rexécution  du  pté^ 

décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois, 

1 
Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1904. 

Signé  :  ÉMILB  LOOBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,   de  Viniuste 

Signé  :  RouviER.  "^  K^r^l  ^  Jn^^' 

du  ministcre  de  l'agrinHure , 

Signé  :  G.  TROun.L0T. 


^  XI*  série,  BoU.  io45.  n*  10597. 
^7- 


^5S9« 
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DécMMT  fw  cmvre  au  Minitttê  Je  rtnstnuHûn  pabliqoê  et  des 
»  ^B^  IVaMrvtBB  i90é  •  tôt  4}tééit^  Htn  éB  fiftiâe  é^  €OiiflMW  iB9né$ 
^plicahle  aux  Ecoles  nationales  des  heaax-  arts. 

Do  s5  Septembre  1904. 
EXT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

kn^oirt  da  ministre  de  Tiiutnietion  paUUiue  et  des  beaax-arts  ; 

de  finances  du  3o  décembre  igoS ,  portant  fiiation  du  badget 
^des  dépenses  de  Texercice  1904; 

ca-joint  et  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qa*il  a  ëtrf 
_e  de  fonds  de  conooors,  p^r  diverses  villes  et  départements  un6 
Ireoie  mille  deux  cents  francs  pour  subventions  accordées  aux 
des  beaux-arts  désignés  dans  ledit  état; 

i3  de  la  loi  da  6  juin  1843  ; 

M  du  décret  du  3i  mai  i86!i  (^: 

RB  tfa  nnnistre  des  Bnances,  en  daté  du  i4  septembre  1904, 


l~.  II  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

I,  au  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux-arts, 

section  {Service  des  heaux-arls)^  sur  Texercice  1904,  cha- 

:  Écoles  nationales  des  beaux  arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art 

U  on  crédit  de  trente  mille  deux  cents  francs  (3o,20o') 

aux  établissements  désignes  dans  Télat  annexé  an  présent 

lera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
[ta  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

ministre  de  nnstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
itioQ  da  présent  décsaL 

Paitàla  Bégude-de-Mazenc,  le  23  Septembre  1904* 

* 

Signé  :  iMlLfi  LOUBET. 


U  MùÛMtn  éet  JmoMeêt , 
Siinié  :  Rouvna. 


Lt  Minisire  i§  l'instruction  publiqut 
êl  du  beaua>arts , 

Signé  :  J.  CHAUSiii. 


^  iTièrie.  Boll.  1045,  n*  io5s7. 


—  aw  — 


État  du  tammtt  versets  «a  TWtar  à  titré  dt  fonds  de  concomrs  powsr  dàp 
et  dêêtiiaeÊ  à  être  ?Êttmokée$  s»  hmdget  de  remerme^  ±90*. 


WÊBÊBÊBÊÊm 


WÊÈ 


BirASTBMSMTS. 


PABTIBS 


Alpes- 
MariUmes. 


Cher. 


Cdte-d'Or..... 


Creuse. 
Nord.. 


Haute-VieDne. 


\a  villç 
de  Nice. 


'     U  ville 
i  de  Bourges. 

Le  dépar- 

lemeiit 
da  Cher. 

U  ville 
de  Dijon. 

Le  dépar- 
tement 
de  la 

Côte-d'Or. 

La  ville 
d'Àabasson. 

La  ville 
d«  Rovfaaiz. 

La  ville 
de  Limoges. 


aunraas  bt  aonis 


i 


î 


CHAPITRE  Xin. 
ioMJtt  tartOBâiAt  dbi 

BEACX-ABT8,  DES  ARTS 

DicoHATiPS  ir  mâRT 

MDUSTAIEL. 


établutenunti   ei-dts- 
«ou  dhiçfni*  : 

a* ET  3*  TRIMESTRES igo^. 

École  oationale  d'art 
décoratif  de  NIço. 

a*  TimiBSTBK.1904. 

École  nationale  des  arts 
appliqués  à  Tindus- 
trie  de  Bourges. 

Subvention  annudle. . . 


ÉooIb     nationale     des 

I>eaux'ftrl>  de  Dijon. 
Idem 


école  nationale  d*art 
décoratif  d*Aubns8on. 

École  nationale  des  arts 
déoorstils    de   Aoit* 

baiK. 

École  nationale  d'art 
décoratif  et  Musée 
national  ^drîsn-Da- 
beaché»  ' 


SigSo 
3i54o 

StASS- 

3a335 

Soatn 
33ao7 

3i8i8 


5  juillet  iQoA*  • .  • 

i 
11  juillet  190A.:. 

9  juin  190A 

is  Juifleiifoil.-*! 

3o  juillet  190  A... 


A  juillet  1904' — 
11  juin  1904 


1 L  juillet  190A  • . .  [ 


Total... 


1 

mm 


N*  45293.  —  DÉCRET  portant  sappression  de  concessions  grataites  de  Li 
aux  Sonars  hospitalières  dans  différents  hôpitaux  mUiiaires  de  Fram 
gérie  et  de  Tunisie. 

Da  s5  Septembre  igod- 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre, 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  a5  février  1901; 


Ln*2589.  —  MS  — 


1^—  DicMwr  f  «î  ùavre  ma  Minittrê  éé  tagriemlitirê,  sur  i'^sercic0  i99k  » 
MKâàattrt  de  fonds  de  coneourt  vênés  «a  Dhésor,  pomr  4tmÊm  4t  ira- 
fifyiraaIûiÊLe  et  d'améliarëiims  agricoles,  €te. 


Du  1**  Août  1904. 

j|lKSD>llT  BB  LA  RiPtTBUQinS  FBARÇAISS, 

Impport  dn  ministre  de  ragricultare  ; 

iloldo  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  Wd^et  général  des 
et  dei  danses  de  l'exercice  1904; 

ide  iS  de  la  loi  de  finances  dn  6  jnin  iBàS  snr  Teikiplôi  des  fonds 

hticfe  53  da  décret  dn  ^1  mai  186a  <^>,  portant  règlement  sur  ta 
fvUifiie; 

dédaration  ci-annexée ,  constatant  le  yersemem  «a  Trésor,  4  télre 
4e  cooconrs  pour  dépenses  pok^qiioi,  d*iHMi  «Doune  de  vingt 
pour  le  canal  des  Alpines; 

damimstre  des  finances. 


r.  S  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuiture*  sur  Texercice 
on  crédit  de*  vingt  mille  francs  (ao^ooo')  applicable  comme 

lime  partie  :     . 

« 

p.  XL.  Étodes  et  travaux  d*hydniiliqae  et  d*améiioratiaiis  agiv 

ooies,  etc 20,000' 

sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  d^  concours,  par 
générale  des  Alpines. 

!Ieimnistre  de  Fafifriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  chai- 
ea  ce  qui  le  concerne,  de  rexéeution  dn  présent  décret, 
'mtiédiXkBunetindês  lois. 

k  ia  Bégudede-Masenc^  le  i"*  Aoftt  1904. 

Signé  :  iMILE  LODBET. 

UMUÊtféafbtÊmeêi,  U  JHffMrw  Ai  ragrînUmre, 

Si^  :  Eovrnui.  Sigaé  7  Lion  BiouotoT. 


iTiérie.  Bail  lo^S .  n*  10597. 


appliqués  c 
ticle  précéd 


—  248  — 
l'exercice  1903,  deux  nouveaux  chapitres  deefinés  à  recevi 
talion  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  ra'pp 
ra^s  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  « 
dces  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Jïappelt  d'arréraga  de  reittet  viagère!  d'eteercicei  clog. 

Bappek  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arréra^ 
tant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  d'uQ  mil 
cent  dix  milla  trois  cent  quatfe  francs  dix  centimes  (1,910, 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  01 
budget  de  Texercice  igo3  pour  les  rentes  viagères  et  les  pC 

s  conmie  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés 
e  précédent  : 

Rappels  d'*rrér«ge9  de  renlei  TÙfirM  d'exercices  clos 

Happeli  d'airénge»  de  pentioiu  d'exercices  clos 1,916,9 

TOTiL  JoiL 1,910,3 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  poar  ]( 
des  rentes  viagères  et  des  pensions,  pendant  l'année  i9o3,udc 
d'un  million  neuf  cent  dix  mille  trois  cent  quatre  francs  c 
times  [i,9io,3oi' 10)  est  transportée  aux  deux  chapitres  c 
et  annulée  aux  chapitres  suivants  ; 

Renies  viafèrei  d'ancienne  origine  (loi  du  33  florM  an  \i). . 

Pensions  civiles  (loi  dn  93  aodt  1790) i>.98 

Pensioni  de  donilaires  dépossédés  (loi  du  sS  juillet  iSiij $,58 

Pensions  militaires  de  ta  guerre SiS.lBl 

Pâmions  mililairnsde  la  marine i4C,U| 

.Secoara  «un  peniionoaires  de  Taïu^Mnne  lûto  civile  ànt  rois  i: 

Louis  XVIll  et  Clisrles  X.(luidu8ttril  i83t) •   | 

Peosioiu  et  iodeouiilès  viag'i^rts  àe  reirailï  lui  employés  de 
l'ancienne  liste  civile  et  du  <I  iii.iirjt'  jiritô  d»  rui  Louis- 
Philippe  (lois  des  33 juin  if'  -".    1  ■■  juiH.:!  ifl.Vj) 

Pensions  àlilrederéconipeoii'  iuhuudIi   [loi  du  i7Juini85o). 

Pensions  civiles  (loi  du  g  juin  iS-'i:;} 

Pension'^  eirctésiRstiqnes  sarde*  J luiiïeiilion  intematioi 
îîaoïlt  1860) 

Ancieus  dolatairei  du  HoDl-de-Milan  (discret  da  iS  4 
1861) 

Supi^ùincnis  de  pensions  aui  i 
t'I  i  leurs  veUtes  (loi  du  iS  .h 

Indemnités  via^res  aux  rictimes  du  cooftA 
ceuibreiBSi  (loidu  Sojuitlei  igS>) .' 

Pensions  et  iudemnità  de  rélurine  de  la  ■ 
du  .V)Boùt  iftd3) 

Pensions  viagères  aux  aurvi 
leurs  ascRndants,  teaves 

AI  locations  supplémentairi 


irjilitliluUlV 


n*  2  089. 
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II.  —  DicMBT  fmi  cuvre  €tlt  Ministre  Si  t^tnftrueHùn  publiqae  et  des 
ir.  IBP  rMvrom  il^é .  wr €HUi^é  lîCra  dryimrfr  ^ 
r,  applicable  aux  Écoles  nationales  des  beaux- arts. 

« 

Dd  s3  Septembre  ig04. 

(HT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

rapport  du  ministre  de  rinstraetion  pvbiLque  et  des  beaux-arts  ; 

bî  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
et  des  dépenses  de  i*exercice  1904; 

rètst  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qa*il  a  été 
itHre  de  fonds  de  concours,  pif  diverses  villes  et  départements  un0 
ièt  trente  mille  deux  cents  francs  pour  subventions  accordées  aux 
itsdes  beanx-arts  désignés  dans  ledit  état; 

ide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

rvfide  5a  du  décret  du  Si  mai  186^  t^)* 

rifii  da  ministre  des  finances,  en  daté  du  i4  septembre  1904, 


1".  il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

les,  an  ministre  de  Tinstmction  publique  et  des  beaux-arts ^ 

section  {Service  des  heaax-arls)^  sur  l'exercice  1904,  cha<* 

Écoles  nationales  des  beaux  arts,  des  arts  décoratif  s  et  d'art 

f,  an  crédit  de  trente  mille  deux  cents  francs  (3o,20o') 

aux  établissements  désignes  dans  Télat  annexé  an  présent 

sen  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
[an  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

ministre  de  nostrnction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
itioa  du  présent  déesat. 

Iftàla  Bégude-de-Mazenc,  le  23  Septembre  190Â. 

\ 

Sîgoé  :  ÉMIUS  LO(JB£T. 


le  JTMÎf  tn  en  Jùuimeei  , 
Si^né  :  RooTisn. 


ie  Minisire  de  l'itutradion  publique 
9l  du  heaux^arU , 

Signé  :  J.  CHAUMni. 


irririe.  Bull.  io4&,  n*  loSs^. 


—  aw  — 

État  d$s  sammêi  versie»  m  Tré$9r  à  titré  de  fonds  de  concours  pour  âép 
êtdÊ$tmémàitte/uttUiokMsumlmd90^49fottêrcimi9ûà. 


BiVAKTBHnTS. 


Alpe»- 
Haritimes. 


Glier. 


GdkMiH)r 


••  •  •  • 


Creuse. 
Nord.. 


Haote-Viennc. 


La  viUç 
de  Nice. 


'     La  Yille 
i  de  Bourges. 

Le  dépar- 
tement 
du  Cher. 

La-vfU6 
de  Dijon. 

Le  dépar- 
tement 
delà 

Côte-d'Or. 

La  ville 
d^Aabasson. 

U  ville 
d«lto«h»ix» 

U  ville 
de  Limoges. 


CHAPITRE  ZIU. 

ionJU  «MtOlBÉfiÉt  DBS 

BEAUX-AETS ,  DBS  ABTS 
DBCOtlATiPS  Br  tHMT 
nVUBTBIBL* 


établUsfnunti   ei-àu- 
SQUM  dhignis  s 

a*  BT  3*  TRIHBSTRBS  1  go^. 

École  nationale  d'art 
déooiritiCde  Klee.     . 

a*  T1UMBSTBB,1904- 

École  nationale  des  arts 
api^iqués  à  Tlndus- 
trie  de  Bourges. 

Sabventioa  annudie. . . 


ÉooIb     naliotiale    des 

beanx^rts.dc  Dijon. 

Idem 


École  nationale  d*art 
décoratif  d*Aubusaon . 

École  nationale  d«s  arts 
•déo*rfti<8    de   AoU* 

Ecole  nationale  d*art 
décoratif  et  Vusée 
national  ildrisn-Da- 


SigiÂ 


319S0 


3iSio 


3a3a5 


Soa88 


33ao7 


3i8iS 


S  juillet  190A. 


la  juillet  igok. 


9  juin  190A. 


3a4a84iiiltttteti9«»4' 

3o  Juillet  igoi. 


i 


\ 


AJuitiet  190&  .. 


1 1  juin  1904. 


11  juillel  190A 


Total. 


II 


il 


■iii"i?i 


L 


N"  45393.  —  DÉCRET  portant  suppression  de  concessions  gratuites  de  £oj 
aux  Sœars  hospitalières  dans  différents  hôpitaux  militaires  de  Franet 
gérie  et  de  Tunisie, 

Du  i5  Septembre  190^. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  gaerre, 

Vu  rarliclc  56  de  la  loi  de  Onances  du  25  février  1901  ; 


B,  n*  2589.  _  t47  — 

décret  ém  10  mai  r^oi, 


•     r. 


r.  Les  concessioiis  de  logements  faîtes,  à  tifre^i^tait,  en 
des  nécessités  du  service,  aux  sœurs  hos|)italièi«s  dànsdiffé- 
ib&pitaux  militaires  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  sont 

paiees.  ^ 

Le  ministre  de  la  gnerre  est  chargé  de  inexécution  du  présent 
t,  qu  sera  publié  au  Joarnél  oJfieiHei  inséré  au  BullêHn  kêê  fs^< . 

àbB^ude-de-Mazenc,  ie  2b  Septembre  1904* 

Signé  :  ÉMILS  LOl'BET. 

U  Mùtuln  de  la  guerre  , 
é  :  G*^  L.  Ardrb. 


'én^i  -^  DicMBT  4jai  cm»re  mi,.Badgeé  dm  Miféitère  des  fimouu, 

Da  7  Octobre  igoi* 
jPftésiDBNT  DE  LA.  RsPUfiZJQUS  FaàJIÇAiSdK^ 

iknpperl  du  ministre  des  Gnances;  . 

ifirtSde  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  auk  termes  duquel  ia  dépense 
de  base  an  règlement  des  crédits  de  chaque  exereke  pour  ie  ser- 
h  âette  viagère  et  des  pensions  et  pouf  ceiu!  de  !a  solde  et  autres 
es  payables  sur  revues  ue  se  composera  que  des  payements  effectués 

^irqKMpie  de  sa  clôture,  lesrappàs  d*arrerages  sur  ces  mêmes  exer- 
f après  les  droits  ultérieurement  constatés  aevc^nt  continuer  d'être 
SOT  les  crédits  de  Texercîce  courant  et  le  transport  en  être  effectué 
(faercice  à  un  chapitre  spécial,  au  naoyen  de  virement  de  crédit  à 
chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  Texer- 

[epiré; 

ifartide  ia8  du  décret  du  3i  mai  186a  i^\  portant  règlemeat  général 
comptabititè  podblique; 

ndènnt  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pioDS, d'appliqaer  les  dispositions. ci-dcssu5  â  l'exercice  1903, 


an.  i*.  U  est  ouvert  au  budget  du  ministèirû  des  finances»  pour 
»irAk,BaILio45,ii'io5i7. 


1 


MRTBS  BT  PBiSIOat. 


Supplëmcnts  de  peDsiont 
aux  anciens  mililaircs 
ou  marias  et  à  leurs 
-veuves.  (  Loi  da  18  août 
1881.) 

Indemnités  viagères  aux 
victimes  du  coup  d^Etat 
du  1  décembre  1 8S 1 .(  Loi 
du  3o juillet  1881.].... 

Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  la  magistim- 
ture.  (Loi  du  3o  août 
1883.) 

Pensions  viagères  aux  sur- 
vivanla  des  J9l«M4is  de  lé- 
vrier i8A8»  à  leurs  ascen- 
dantâ ,  veuves  ou  orphe- 
lins. (Loi  du  18  avril  1888) 

Àllocationa  supplémentai- 
res   

TOTADt • 

Totaux  ciiiAAOz. . 


—  250  — 


qui  ont  donné  lieu  à  det  r»pp«l«  d'41 


Goltniea. 


fr.    c. 


3o5  3a 


à  90 


3,5ié  d« 


1899.. 


fr.    c^ 


igoo. 


Dr.   c 


791  70 


1,591  29 


SS  00 


40  86 


i3,96j  69 


4^8  o3 


1901. 


fr. 


>,4é3  87 


7,&30  39 

f 

70789 


2,a59  73 


73,687  àS 


3,5U  35]  13,96a  591  79,687  ih 


ii,4&S  41 


30,19a  là 


6,601  ai 


10,045  56] 


389,68!  d6 


389,66&  06 


i,S3o,C5S  fSSiJt', 


t,53o,6S5  6Sfi|( 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  da  7  octobre  1904. 


Le  MimUtrt  des  finamee 
Signé  :  RonviBE» 


K"  .\'^2g^,  — DÉCRET  relaUf  aux  Servitudes  de  V enceinte  de  la  place  de  G 

et  des  ouvrages  de  la  BasttUe  et  da  Eahçi. 

Du  3o  Octobre  1904. 

Le  Président  db  la  llépuBLiQUE  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  el  10  juillet  iSôi,  ce 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postai 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  t  Autour  dati 
'    cations ,  pour  la  défense  de  l'État; 

Yu  le  décret  réglementaire  da  10  août  i853  ^^^  pour  i  appUcatioa  db 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  1*'.  Sont  distraits  des  zones  de  servitudes  de  renceînted 


(1) 


3lV  8érle>  Bull.  91,  n*  780, et  BuU.  io5,  n*  881. 


ide  Gfoioble  et  des  ouvrages  de  la  Bastille  et  du  Rabot,  tous  les 
stnés  au  delà  de  la  limite  de  la  première  zone,  tels  qu'ils 
par  des  teintes  pktes  roses  et  Ueùes  sur  le  plan. 

:le  ministre  de  la  gaerre  est  charc^é  de  l'exécution  du  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

làParis,  le  3o  Octobre  1904. 


Sigaé  :  EMILE  LOUB£T. 


Siçà  :  G**  L.  A^i>iii. 


homoiogiumi  un  Plan  de  dêHmitaiion  et  un  procès-verbal 
èbrasfe^  rettrtifs  aa  Polygone  exceptionnel  de  VAgha,  à  Alger, 

Du  3o  Octobre  1904. 
mXT  DM  LA.  RÉPUBUQUB  FEANÇiUSB, 

m 

londes  10  juillet  1791»  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
'    iwifnt  et  la  canservaticua  dea  plaoes  de  cuenre  tt  postes  mili- 

^ue  les  aarvitnd^  în^posées  à  la  propriété  «  autour  oes  fortifioih 

k  défeose  de  r£tat; 


(këcret  régfawrwaatigre  du  10  août  i&53  <»  po«r  1  appiîealioa  des  lois 

j 

:k  tipport  du  ministre  de  la  guarre» 


l*  Sont  définitivemeqt  arrêtés  et  homologués,  le  plan  de 
ititioa  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
astre  de  la  guerre,  concernant  te  polygone  exceptionnel  de 
i,  situé  dans  les  zones  de  servitudes  ue  la  place  d*Aiger. 

,b  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

i  Paris,  le  3q  Octobre  1904. 


Signé  :  EMILE  LÛUBKT. 


le  JEmittÊ  4m  Is  ^otrrc^ 
%ié  :  G-*  L.  KmBà. 


ifl*iéne,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bail.  io5 ,  n*  88a, 


niRTBS  BT  PISflOMS. 


Supplëmciits  de  pensions 
aux  anciens  militaires 
ou  marins  et  à  leurs 
yeuves.  (  Loi  du  18  août 
1881.) 

]ndemnit6t  viagères  aux 
victimes  du  coup  d*État 
du  a  décembre  1 85 1 .(  Loi 
du  3o juillet  i88i.)-*- 

Pensions  et  indemnitéa  de 
téfmme  de  la  magfstim- 
ture.  (Loi  du  3o  août 
t883.) 

Pensions  viagères  aux  sur- 
vivainU  des  idessës  4e  lé- 
vrier MB,  à  leurs  ascen- 
dants ,  veuves  ou  orphe- 
lins. (Lot  du  18  avril  1888) 

Àllocationa  supplémentai- 
res   , 

TOTADt • 

Totaux  ciiiAAu. . 


—  250  — 


axwcicAi 

qui  ont  donné  lieu  k  des  r«pp«lt  d'41 


189Ô. 
CoWniea. 


tr.    t. 


1899., 


fr.    «k 


ao5  3s 


h  90 


' 


3,5ié  96 


3,3  a  3S 


ào  86 


1900. 


1t.   c 


791  70 


i>S9i  39 


S3  00 


1901. 


tu  '^r 


>,4é3  87 


7»Aao  39 

f 

70789 


4^8  o3 


13,961  S9I  73,687  àh 


i,a59  73 


389,684  d6 

mmmtmmm 


190s. 


fir. 


ii,45S  45 


50,190  18 


6,601  69 


10,04 B  56 


13,96a  M  79,667  46N69,66&  06 


1 


i,63o,€S5  f»B 


7* 


4 


t,9U 


t,S3o,655  65]  i^gii 


Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  da  7  octobre  1904. 


U  Mimistrt  des  finamc^g,. 
Signé  :  Rouvisfu 


K*  43294.  —  DÉCRET  relalif  aux  Servitades  de  l'enceinte  de  la  plate  de  GrtÊ 

et  des  oirvrages  de  la  Bastille  et  du  Ttahçl.  .^ 

Du  3o  Octobre  1904. 

Le  Prjssident  db  la  IUpublique  faançaise,  •; 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  el  10  jini4«t  i65i,  coti 
nantie  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes d 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  t  aiilour  de»  Am 
cations,  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  da  10  août  i853  (*)  pour  i  application  detl 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Ai\T.  V,  Sont  distraits  des  zones  de  servitudes  de  Tenceinte  de 


(M 


XI*  séite>  BmU.  91,  a*  780, et  BuU*  io5«  n*  S82. 


f  *•  II*  2589. .  ._  ftM  _ 

de  Grenoble  et  des  ouvrages  de  la  Bastille  et  du  Rabot,  tous  les 
ms  situés  au  delà  de  la  limite  de  la  première  zone,  tels  qu'ils 
%arés  par  des  teiutes  pktes  roses  et  bleues  sur  le  plan. 

'l  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
(ni,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deslois. 

pfFait  à  Paris,  le  3o  Octobre  igoi. 

Sigaé  :  EMILE  LOUBfiT. 

L 

'  Le  i^êUtre  d$  (a  guerre, 

^         Sipiè  :  C  L.  ÂNDRi. 


i«*i 


>395.  —  DâamMt  homohgaant  un  Plan  âe  déKmUation  tt  un  procès-terbat 
êe  hdnmffê,  rehtifs  aa  Polygone  exceptionnel  de  VAgha,  à  Alger. 

Dû  3o  Octobre  igo/i. 
Ij  PhBSIDKIIT  DS  la  RbPUBUQUB  FEANÇAlISB, 

Ti les  lois  des  10  juillet  1791,  ly  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
plkduseBftentetk  eoosevYibtuMfcdeil'plaoes  de  guerre  et  postos  naili- 

I,  ainsi  que  les  sarvltadet  io^poftées  à  Ia  propriébS,  autoar  im  iortifioiH 

i,  pour  la  défeose  de  VEMt; 

Lu  le  décret  régJetrKgtfwrwtdu  10  août  i&53  f'>.  po«r.  T^ap^lîeetîea  des  lois 

pâtée»;  '  .i 

Lter  le  rapport  du  ministre  d#  la  ^erre, 
[ 

p  .'•,•.■>  •    •     • 

,  Ait.  1*.  Sont  définitivemeqt  arrêtés  et  homolagués^  le  plan  de 
iitimitatioD  et  le  procès-verbal  de  borna^^e,  visés  et  approuvés  par 
bainistre  de  la  guerre,  concernant  le  polygone  exceptionnel  de 
illjba,  situé  dans  les  zones  de  servitudes  de  la  place  d* Alger. 

^1  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
ficret,  qui  sera  inséré  au  Batletin  des  lois. . 

fût  k  Paris,  le  3o  Octobre  1904. 

"    '       Signé  :  EMILE  LODBET. 

U  Mmittn  de  la  mrrt^ 
Signé  :  6*' U  AsMé. 


**  n*iérie,  BnlL  91,  n*  780,  et  BalL  io5,  n*  88a*     . 


—  25Î  — . 

FT  45296.  —  DEC B ET  qai  ouvre  an.  Ministre  da  commerce,  de  l'indasti 
postes  et  des  télégraphes,  an  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  * 
payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  i90û ,  190 î 

4 

Du  a5  Novembre  iûo4. 

Le  Président  de  la.  RépuBUQUE  FiunçÀiaSt  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindostrie,  des  poslei 
des  télégfraphes;  ' 

Va  rétat  cî-annexé  des  créances  liquidées  A  la  charge  du  départemerift 
commerce,  deTindostrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (denxièlhie  aectii 
Postes  et  télégraphes) ,  additionndlement  aux  restes  à  payer  constates  pac*l 
comptes  définitifs  des  exercices  xgoo^uçifai.et  1903; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créoiices  comprises  4h 
rétat  susYÎsé  peuvent  être  acouittées,  attendu  qp^elles  se  rappartenl  à  i 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n^i 
cède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulé»  H 
clôture  de  ces  exercices;  ^ 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances ,  1 

DicRÈTB :  .  ^ 

Art.  l**.  11  est  ouvert  au  ministre  du  cottinaercé,  éè  l^mdôsid 
des  postes  et  des  télégraphes  (deuitièm^  section  :  Postes  ettélégraphm 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  âé 
nitîfsdes  «xetciees  1^0,  igoi  et  19012,  un  créidit  de  cinq  mille  né 
cent  trois  francs  deux  centimes  (5,9o3'  oa).  *] 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tiodustrie,  des  postes  et  des  iÈ 
graphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  îf 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  a 
budget  ordinaire  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  rarticie  8  i 
la  loi  du  23  mai  i83d.  * 

i 

3.  Il  sera  pourvu,  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  xen 
sources  générales  de  Texercice  courant,  ^ 

A.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  et 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  c 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  àera  inséfi 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1904. 

Signé:  EMILE  LOOBET. 

Le  iiinislre  des  Jinaneei ,  U  iiinUtre  du  commerce,  de  VindMsirie, 

Signé  :  Rodvieb.  '^^  P***^  ^  ^«  félé^tùphet , 

.     .  Signé  :  G.  Trodillot. 

—      "»  XI*  série ,  Bull.  io45,  n'  10517. 


l  a*  3589. 

> 

IfanMnel&s 
^ééfmdfM  dês 


—  ÎM  — 


emiskUitt  en  an 
iBùa^  i90i 


gmentation  des  restes  à  payer  arréirs  par  U$ 
et  1902 ,  qui  doivent  faire  Vobjet  d'un  crédà 


L 


EXBRCICB  1900. 


1^.     1 

i^mtàam    jRembotirie- 
ûl    ment  de  fraii 
1^  lé-    d  élagage. 


C'*  da  cbeuiio 
de   fer   d*Or- 


379' §7- 


579' 87« 


EXERCICE  1901. 


•tUL 

et 


,it. 


et 


Traoïports 
■Mlérie]. 


de 


Rembonrse- 
incut  de  frais 
d*e1sg»g«. 


G'"  des  che- 
mins de  fer  de 
i^Ouest. 


C'**  du  chemin 
de  fer  d'Or- 
léans. 


ao'  10' 

A»7  OA 

à%foà* 

EXERCICE  1902. 


r.  ni. 


au 
et 


p.niL 


di- 


! 

ii 


ttàKUL 

*yt  4e» 


Remises     télé- 
graphiques. 


lodemaité  à 
Foccasion  des 
élections  de 
1903. 

Travvoxdema- 
roaneric. 

Entretien  des 
locsvs  et  du 
mobilier. 

Traraut  di- 
^fers. 

Transport   des 
I  dépêches  en- 
tre Shang- 
Haï  et  Yoko- 
hama. 


f.  ur. 

loica . 


Transport     de 
matériel. 


Receveuse     de 
Délie. 

s^es» 

t 

B«oeveuse    de 
C  h  A  l  i  1  i  0  n  • 

Woo* 

soos-Bayeax. 

Héritiers  tioéif. 

160U0' 

M.  Bar  dm  .... 
1  • 

26  75 

Héritiers  Co^'/r. 

1,685  27 

C'«  des  Messa- 
geries    mari- 
times. 

a,o6o'iS*  ' 

0*  des  che- 
mins de  fer  de 

l'Oai^t. 

663' 85« 

5'65« 


ko  00 


9,4)(k>   ]3' 


663  6S 


379' «: 


Cnnttflta  lions 
arec     la     partie 
prenante. 


Mémoire  pro- 
duit tardive- 
ment. 


I 

i     Contettationa 
avec     la     partie 


5^  ,^    prmtnt*. 


!     Liquidation 
tardive. 


nc<'lauiation 
tardive. 


I     ProdMctioo  tar- 
d!ve  du  mémoire. 

Liquidation 
omiH. 


Production  t^r- 
Idive  du  m^modre. 


Règlement  (ar- 

»d(r. 


Production  t«r- 
di^iodi^aKlBolre. 


—  2S4  — 


ttisiCllATlOll 

de* 

ehtfitrci. 


CRAP.   XTI. 

Dépenses     di- 
Tenes. 


Idtni' 


Idem, 


GHAP.  ZXTtlI 

bis. 

GoDitruction 
d'hôtels     des 
postes. 


«ATOKB 

d«» 


Idem, 


Dépenses  aoci- 
dentelles 
(colU  postal 
égaré  dans  le 
service  des 
postes). 

Rembourse- 
ment d'un 
bon  de  poste. 

Idem 


Travaux  de  ser- 
rurerie à  rhô- 
tel  des  postes 
d'Orléans. 

Travaux  de 
menuberie  à 
l'hôtel  des 
postes  d'Or- 
léans. 


lOMS 


crianeien.      , 


C"  des  che- 
mins lie  fer 
du  Midi  à 
Bordeaux. 


D*  Jcmef 

D*  Gallet 

M.  Boargonîn  . 


MM.      Barré 
frères. 


par 


ly'ao* 


3  oo 
5  00 


i54f68- 


igk  o8 


TOTAU 


par 


a5'  ao' 


par 


348  76 


ve« 


5,0 16' or 


^,9p3  Q% 


Oil 


ÎTu^ 


N*  40397.  —  Décret  réanissant  les  Justices  de  paix  des  cantons  Nord  et  (4 
de  Tours  sous  la  juridiction  du  juge  de  paix  du  canton  Centre.     '' 

• 
Do  25  Novembre  1904. 

(Promulgué  an  Jommat  officM  du  37  novembre  190S.) 


Lb  Président  db  la  Répubuqub  rRAUÇAiSE^ 


Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastice;  I 

Vu  Tarticle  4i  de  la  loi  da  a5  février  1901,  ainsi  oonça;  < 

«  Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  jaj 
de  paix  peuvent  être  réuaies  sôu»  1»  juridicHon  d*un  seul  magistrat,  | 
décret  portant  T^lement  d*administration  publique»; 

Le  Conseil  d*£tat  enteuda , 
Dbgrètb  : 


Art.  1*.  Les  justices  de  paix  des  cantiMis  Nord  et  Genlre  de  Ttm 
sont  réunies  sous  la  juridiction  du  juge  de  paix  du  canton  Centre. 


liB  garde  des  aceaax^  mniàteedela  jinBtica^  estdbaigéde  Taté- 
da  préient  décret^  qaî  seea  jMiblié  t«  J^^Wêl  ^fici^l  et 

à  ^ms,  le  !25  Netembre  i^ol» 

Siçné  :  EMILE  LOOBËT. 
Signé  :  E.  VALLii. 


f  45398.  —  DiCRtT  poTianî  règlement  d^admiidsiratiom  publique  pour  l'ap- 
b  fiirafiam  en  Algérie  de  la  loi  du  22  Janvier  i85i  sur  VAisislance Judiciaue , 
\  modifiée  par  tes  hh  dû  1d  Jutlleî  JfOt  et  da  91  mtm  19VS. 

i  •       •  •  . 

Du  â5  Mowimhre  1904» 

(1*fVflialg«é  an  JmLtinal  officitt  Axl  27. novembre  1904.) 

1j  Piésnysirr  dï  la  Mpubiiqws  française,  \ 

Sor  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Tu  U  loi  da  aa  janvier  i85i  sur  Fasslstauce  judiciaire  en  France  et  no- 
oneat  Tarticle  3i,  ainsi  conçu  : 

U  présente  loi  pounrm,  }wr  désr  réglementa  d'administration  publique, 
i  appliquée  aux  colonies  et  à  TAlgérie.  « 

Tu  le  décret  du  s  mars  iSSg,  qui  a  déclaré  ladite  toi  applicable  en  Al- 
"» 
^Ta  la  loi  du  10  juillet  igoi^  portant  modiGcatioa  â  U  loi  da  aa  janvier 

f  Ta  Tarticle  60  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  i^o3; 

:  Ta  la  dépêche  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  17  juin 

LeCooseii  d^Étatentendo, 

DécaÈTE  : 

Aat.  1*.  L*as9ÎstaiH:6  judkîarre  peut  être  accordée  en  Algérie,  en 
loQt  étal  de  cause,  à  toutes  personnes,  ainsi  qa>  tons  ëtftblissements 
ipUics  on  d'vttlilé  pobtique,  «I  aut  associaliêvis  privées  ayant  peur 
iljel  ue  œuvre  d'àmisiance  et  jtxiissaiit  de  la  personnalité  civile;  ' 
lm|«e,  à  raison  de fiiiMifiiaaDGe  de  leurs  ressources,  ces  personnes  ^ 
iébUissements  et  associations  se  trouvent  dans  f  impossibîtilé  d'exer- 
levlears  droks  eo  j^sticei  soit  en  ckanandani^  soit  eoidéfendant.  ' 

EUe  est  appiicable  :  i**  à  tous  les  litiges  porl^  devant  les  tribanaiiï 
civils,  les  juges  des  référés,  la  chambre  du  conseil^  les  tribunaux  de 
OMomerce,  les  juges  de  psix,  les  cours d'appd ,  la  Cour  de  cassation , 
les  conseils  de  préfecture,  le,  Conseil  d'État,  le  tribanal  des  conflits 
et  aux  parties  dviies  devant  les  juridictioas  d'iostmction  et  de  ré* 
prassion;  2*  en  dehors  de  tout  litige  y  ^uk  actes  de  juridiction  gracieuse 
et  aux  actes  oexiservatoires. 
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2.  L'assistance  judiciaire  s^étènd  de  plein  droit  aux  actes  et 
dQ)*e5  d'exécution  k  opérer  à  la  suite  des  décisions  en  vue  de$q( 
elle  a  été  accordée;  elle  peut, en  outre,  être  accordée  pour  tous 
et  procédures  d'exécution  à  opérer  en  vertu  de  décisioos  obU 
sans  le  bénéfice  de  cette  assistance  ou  de  tous  actes,  méine  com 
tionnels,  si  les  ressources  de  la  pailie  qui  poursuit  rexécution 
insuffisantes;  le  tout  sauf  ce  qui  sera  dit  dans  Tarticle  4  ci  après/ 

i 
CHAPITRE  I". 

DES  FORMES  DANS  LESQUELLES  L'ASSISTANCE  JdDICLAlEE  EST  ACCORDBt^ 

3.  L'admission  à  l'assistance  jadiciaire  est  pix>noncée  :  I 

L  Pour  les  instances  qui  doivent  être  portées  devant  les  justices] 
paix,  les  tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  civils,  corri 
tionnels  ou  répressifs  indigènes,  les  tribunaux  de  commerce^  \ 
conseils  de  préfecture,  les  cours  d'assises  ou  criminelles,  par  un  b 
reau  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  où  siège  la  j 
rîcliction  compétente,  et  composé  : 

*i*  Du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  prem^ 
instance  ou  de  son  substitut; 

2**  Du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaiaes  ou  d'un  ag^ 
de  cette  administration  délégué  par  lui; 

3"  D'un  délégué  du.préfet;  * 

4*  De  deux  autres  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrats, 
avocats  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs  ou  anciens  défenseurs, 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires  et  qui 
ront  nommés  par  le  tribunal  civil.  ^ 

I(.  Pour  les  instances  qui  doivent  être  portées  devant  la  cour  d^ 
pel  d'Alger,  par  un  bureau  établi  au  siège  de  la  cour  et  composé;. 

i"  D'un  membre  du  parquet  de  la  cour  désigné  par  le  procurai 
général; 

2"*  De  deux  délégués  nommés  ainsi  qu'il  est  dit  sous  les  n*'  2  et 
du  paragraphe  précédent; 

3"*  De  deux  autres  membres  pris  parmi  les  ftttci«ns  magistrats,  il 
-avocats  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs  ou  anciens  défenseurs,  il 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires  et  qui  si 
ront* nommés  en  assemblée  générale  par  lu  cour. 

Lorsqu^un  musulman  réclame  l'assistance  judiciaire  devant  fl 
tribunal  français,  un  des  assesseurs  mus«i9iiianspn  fonctions  auche 
lieu  d'arrondissement,  à  son  défaut  un  cadi  ou  un  cadî-notaire,  e 
adjoint  au  bureau  avec  voix  délibéralîve.  Cet  assesseur  musuimni 
cadi  ou  cadi-notaire,  est  désigné  par  le  prooireur  de  la  République 
si  raffaire  doit  être  portée  devant  lejuge  de  paix, le  tribunal  de  simpl 
police,  le  tribunal  civil,  correctionnel  ou  répressif  indigène,  letH 
bunal  de  commerce,  le  conseil  de  préfecture,  la  cour  d'assises  o^ 
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[e.  Lorsque  le  procès  ressortît  k  k  cour  d*appel,  cette  dësi- 
itioa  est  faite  par  ie  procureur  généra]. 

in.  Pour  les  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'£tat 
tribunal  des  conflits,  par  le  bureau  établi  à  Paiîs  et  composé  de 
membres  parmi  lesquels  deux  délégués  du  ministre  des  finances. 
is  autres  membres  sont  choisis,  savoir  :  poiir  les  bureaux  près  la 
de  cassation ,  par  la  Cour  en  assemblée  générale  parmi  tes  an- 
Utos  membres  de  la  Cour,  les  avocats  et  les  anciens  avocats  au  Con- 
HÎi  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  les  professeurs  et  les  anciens 

BDfttSieurs  de  droit;  et  pour  le  bureau, près  le  Conseil  d'Etat  et  le 
bunal  de$  conflits  «  par  le  Conseil  d'État  en  assemblée  générale 
parmi  les  anciens  conseillers  d'État,  les  anciens  maîtres  des  requêtes^ 
[es  anciens  préfets,  les  avocats  et  les  anciens  avocats  au  Conseil  d'État 
^  à  la  Cour  de  cassation.  Près  de  ces  deux  bureaux  les  deux  deniers 
mbres  sont  nomniés  par  le  ccyaseii  de  discipline  de  lordre  des 
ats  au  Conseil  d'Etat  et  a  la  Cour  de  cassation. 

.  4.  Dans  le  cas  où  l'assistance  judiciaire  s'ét^id  de  plein  droit  aux 
et  procédures  d'ex^écutiou.  conformément  à  la  première  dispo- 
bition  de  Tarticle  2 ,  le  bureau  qui  Ta  précédemment  accordée  doit 
jkcpendant,  sur  la  demande  de  l'assisté,  déterminer  la  nature  desi 
^ctes  et  procédures  d'exéculion  auxquelles  elfe  s'appliquera. 
■  Dans  le  cas  prévu  par  la  deuxième  disposition  dudît  article  2 ,  l'as- 
judicîaire  est  prononcée  par  le  bureau  étabH  près  le  tribunal 
tf  de  première  instance  da  domicile  de  la  partie  qui  la  soHicite, 
I  détermine  également  la  nature  des  actes  et  procédures  d'exé- 
on  pour  lesquels  l'assistance  est  donnée. 
Pour  les  instances  que  les  actes  et  procédures  d'exécution  ainsi 
rminés  peuvent  daus  les  deux  cas  faii^  naître,  soit  entre  l'assisté 
k  partie  poursuivie,  soit  entre  l'assisté  et  un  tiers,  le  bénéfice  de 
précédente  décision  du  bureau  subsiste  en  ce  qui  concerne  là  coi^- 
ika^tion  de  l'insuffisance  des  ressources,  mais  l'assistance  sera  pro- 
BOiicée  au  fond  par  le  bureau  compétent,  selon  les  distinctions  éta- 
blies dans  l'article  3  qui  précède. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  tout  but*eau  d*a$sistance 
«Algérie  peut,  en  vertu  d'une  décision  du  gouverneur  général  de 
fil^rie,  prise  sur  lavis  de  la  iuridiction  près  de  laquelle  ce  bureau 
est  établi,  être  divisé  en  plusieurs  sections.  Dans  ce  cas,  les  règles 

!  prescrites  par  l'article  3  relativement  au  nombre  des  membres  du 
bureau  et  à  leur  nomination,  s'appliquent  à  chaque  session. 

6.  Chaque  bureau  d'assistance  en  Algérie,  ou  chaque  section,  est 
préidé  f»r  le  membre  du  parquet  présent  à  la  séance  et,  à  son  dé- 
but, par  celui  de  ses  membres  qneie  bureau  ou  la  section  dé:»igoe. 
Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  ie  greffier  de  la  juri- 
dkUon  près  de  laquelle  il  est  établi,  ou  par  un  de  ses  commis  asser« 
mentes. 
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Le  bareatt  ue  peui  dt^tibécer  qa'aK  oouijire  deéfoû  Jiamkres.ii 
moins,  non  compris  le  secrétaire  qui  a'»  pas  voix  déliberattiFe.      ^ 

Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité;  en  cas  de  partage,  ia  vd 
do  président  est  prépoadéra«te.  j 

Tootefois,  daB8  le  cas  d'exlirénie  m^geoce,  radmtssîoii  ]proviM 
pourra  Atre  prooonoée  par  le  bureau  ^  quel  que  soit  le  nombre  9 
membres  présents,  le  présideniou^  à  son  défaut,  le  membre  le  yl 
ancien  ayant  voix  prépondérante, et  même  par  uo seial membre. «'i 
.  Dans  ces  mêmes  cas,  par  exception  m"  ie  ma^stbat  4«  «niniilÉj 
public  auquel  doit  être  adressée  latdemanrie  d'aisêistancê  judteitiw 
pourra  d'office,  s'il  y  a  lien,  convoquer  ie  bunsaii;  'Sf  ce  bnni 
même,  s'il  n'a  dans  l'espèce  qualité  que  pour  reeefoir  des  peoseigjii 
ments  dans  les  terones  de  l'article  ^,  aura  «ependanl,  «t  les  cmoi 
stances  l'exigent,  le  droit  de  prononcer  Vadmimion  proTisoire. 

Lorsque  l'admission  n'aura  été,  dans  les  conditions  qui  précèdeal 
que  provisoire ,  le  bureau  compétent  statuera k  bref  déM  stir  le  nidl 
tien  ou  le  refus  de  l'assistance  demandée^  < 

7.  Les  membres  du  bureau,  nommés  parle  tribmial  on  pa#l 
cour,  sont  soumis  an  reoooveUement,  an  commencement  4e  chaqu 
année  judiciaire  et  dans  le  mois  qni  suit  la  reoti'ée;  les  membres  ««i 
tsnts  peavent  être  réélus. 

8.  Toute  personne  qui  réclame  ra;s$istance  judiciaire  adresses 
demande  écrite  sur  papier  libre  ou  verbale,  ^u  proci^rejur  de  la  fiij 
publiq.tie  du  tribunal  de  son  domicile.  £Ue  peut  égalemeiit  adreu^ 
cette  demande  écrite  sur  papier  libre  oi^  verbale,  au  maire  ou] 
l'administrateur  de  son  domicile  qui  la  transmet  immédiatemuent  dij| 
ce  cas  au  procureur  de  la  Répui3lique  ci-dessus  indiqué,  aveck 
pièces  justificatives.  Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau  étali| 
près  ce  tribunal,  lequel  bureau  cloit  statuer  dans  le  plus  brerdéjta 
possible.  Si  ce  bureau  n'est  pas  en  même  temps  celui  établi  prèsl 
jaridiction  compétente  pour  statuer  sur  le  litige,  il  se  borne  a  Jlj 
cueillir  des  renseignements  tant  sur  Finsuffisance  de  ressources  qiÉ 
sur  îe  fond  de  raffaîre.  Il  peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  soal 
pas  accordées,  il  transmet,  par  Tint »^rmédiaîre  du  procureur  de  b 
République,  la  demande ,  le  résultat  de  ses  isformations  et  fes  pièces^ 
au  bureau  établi  près  de  la  juridictipon  compétente. 

9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  judiciaire  à  été  ad- 
mise se  déclare  incompétente  et  que,  par  suite  de  celle  décision,  faf 
faire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  et  de 
même  ordre,  le  bénéfice  deTassîstance  subsiste  devant  cette  dernière 
juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  a  1- assista eee  judiciaire  devant  ane  jpreÊnàèn 
juridiction  continue  à  en  jouir  snr  l'appel  interjeté  contre  loi^  dans 
le  cas  où  il  se  rendrait  incidexuoient  appelant»  U  contiose  p«reill^ 
ment  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  formé  contre  lui  en  'passation,  devant 

le  Conseil  d'Etat  ou  le  tribunal  des  conflits. 
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Lorsque  c^esi  Tassisté  qm  émet'  un  appei  pirâcipal  oa  qui  forme  un 
^pourvoi,  il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  rassis» 
I  liJioe  j«dioiaire  qa*au(axit  qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nou- 
['«rite-  Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande  aK^onmpagnée  de 
r'ii€9|pîe  signifiée,  oa  d'une  expéditio»  délivrée  avec  le  bénéfice  de 
'^  IkHikaiice  jadkiaire,  de  la  décision  contre  iaqueUeil  entend  fooner 
appri  ou  pourvoi ,  savoir ,  : 

S'il  s*agit  d'un  appel  k  poiler  devant  le  tribunal  civil ,  an  procureur 
de  h  Bépobliqne  piès  de  ce  tribunal  ; 
I      STil  Vagit  d^«D  appel  à  porter  devaikt  la  cour  d'appel ,  au  procureur 
!  générai  près  de  cette  eour; 

S'il  s'agit  de  pourvois,  savoir  :  en  cassation,  au  procureur  général 
près  la  Gofir  de  cass'ktion;  devant  le  Comeil  d'État,  au  secrétaire  gé- 
i  aérd  du  Conseil;  devant  le  tribunal  des  oonflitfr,  au  secrétaire  da  tri- 
i   banal. 

Lé  magistrat  auquel  la.  demande  est  adreeaé&^en  fait  la  remise,  au 
iMitan  compétent. 

10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  rassistance  judiciaire  doit 
ÊHimir  : 

r  Un  extrait  dcMr6k  de  sen  eentributions  ou  un  certificat  du  reee* 
\eur  de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé; 

j  3'  Une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  l'insuffisance  de 
ses  ressources,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice,  et 
contenant  Ténumération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels 
qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaiation  devant  le  maire 
de  la  commune  de  son  domicile,  ou^  l'adjoint  au  inaîre,  et  dans  les 
localités  où  H  n'existe  pas  de  maire,  devant  le  fonctionnaire  cliargé 
deTétat  civil,  si  le  réçtaniaht  est  Européen  ou  Israélite;  devant  le 
cadi  si  le  réclamant  est  musulman  ;  i  défaut  de  cadî  dans  la  localité , 
devant  l'officier  des  affaires  arabes.  . 

Le  maire  ou  le  fonctionnaire  chargé  de  l'état  civil  donnera  acte  au 
réclamant  de  son  affirmation  au  bas  de  sa  déclaration. 

11.  Le  bureau  prend  tontes  les  informations  nécessaires  pour 
s'édiirer  sur  l'insuffisance  des  ressources  du  demandeur,  si  Knstruc- 
tîon  déjîi  faife  par  le  bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  8,  ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  des  documents 
soflBsants. 

11  donne  avis  à  la  partie  adverse  qn'éHe  peut  se  présenter  devant 
loi,  soit  pour  contestefTitisufflsanco  de  ressourcée,  soit  pour  fournir 
des  explications  sut*  le  fontl. . 

Si  efle  comparait,  le  bureau  emploie  ses  bon^  offices  pour  opérer 
un  arrangement  amiable. 

li.  Les  dédsiotasdu  bureau' nie  contiennent  que  i'exposé  sommaire 
desiaitset  moysena,  et  h  déebrali en  que; l'assistance- est  accoidéeoo 
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qu'elle  est  refusée,  sans  expression  de  motifs  dans  l*uii  ni  dans  fautr 
cas. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

Néanmoins,  le  procureur  général,  après  avoir  pris communicatio( 
de  la  décision  d*un  bureau  établi  près  le  tribunal  civil  et  des  pîèced 
fappui,  peut,  sans  retard  de  f instruction  ou  du  jogement^  déférei 
cette  décision  au  bureau  établi  près  la  cour  d'appel,  pour  y  être  ré 
formée,  s'il  y  a  Heu. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas^^ation ,  le  secrétaire  gi 
néral  du  Conseil  d'Etat,  le  secrétaire  du  tribunal  des  conflits  et  I 

f>rocureur  général  près  la  cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire  envoyé 
es  décisions  des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues  dans  uni 
affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance  établfprès  de  Tune  on  d< 
i'autre  de  ces  juridictions  est  appeie  à  statuer^  si  ce  dernier  bureat 
en  fait  la  demande. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  les  déct 
sions  du  bureau  ne  peuvent  être  communiquées  qu'au  procurear  d^ 
la  République,  à  la  personne  qui  a  demai^é  l'assistance  et  à  ses  con 
seils;  le  tout  sans  déplacement. 

Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce  n^es! 
devant  la  police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  Tartiole  26  da 
présent  règlement. 

CHAPITRE  IL 

DES  EFFETS  DE  L'ASSISTANCE  JaDICfAIRB. 

l.'L  Dans  les  ti^ois  jours  de  l'admission  à  l'assistance  judiciaire,  le 
président  du  bureau  envoie ,  par  l'intermédiaire  du  magistrat  du  mi- 
nistère public,  au  président  de  la  juridiction  compétente  ou  au  juge 
compétent,  un  extrait  de  la  décision  portant  seulement  que  Tas^is- 
tance  est  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  la  cour  ou  devant  le  tilbunal  civil,  le 
résident  invite  le  bâtonnier  de  fordre  des  avocats,  le  président  de 
a  chambre  des  avoués  et  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  Tavocat, 
l'avoué  ou  l'huissier  qui  préterpnt  leur  ministère  à  l'assisté. 

S'il  n'existe  pas  de  bàtouuier  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  disci- 
pline des  avoués  ou  des  huissiers,  la  désignation  est  iaite  par  le  p^é^ 
sident  du  tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  conseil  de  préfecture,  un  tribunal 
de  commerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président  du  conseil,  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  se  borue  à  inviter  le  syndic 
des  huissiers  à  désigner  un  huissier.  Dans  les  localités  où  il  n'existera 
pas  de  syndic,  cette  désignation  sera  faite  par  le  juge  de  paix.  Si  la 
cause  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'État  ou  le 
tribunal  des  conflits ,  le  président  de  la  Cour  de  cassation ,  du  Conseil 
d'État  ou  du  tribunal  des  conflits,  selon  le  cas  v invite  le  pirésident  du 
conseil  de  l'ordre  des  avocats  près  le.Qmseii  d'État' à  comonetire  no 
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pembre  de  fordre  qui  prêtera  sod  mlaistère  a  Tassisté  dans  les  af- 
fres où  ce  ministère  est  obligatoire,  et  le  syndic  des  huissiers,  s'il  y 
'llîeu  à  désigner  un  huissier. 

'  S'il  s'agit  d^actes  et  procédures  d'Okécution,  les  pièces  «ont  trans- 
mises aa  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  Texécution  doit  se 
IINisuivre,  lequel  invite  le  syndic  des  huissiers  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
poésideDt  de  la  chambre  des  avoues ,  à  désigner  Thnissier  et  Tavoué 
qoi  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté. 

Ces  désignations  doivent  être  faites  dans  le  plusi  bref  délai. 

DiDS  le  délai  de  trois  jours,  déterminé  au  paragraphe  T' qui  pré* 
cMe,  le  secrétaire  du  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  re- 
«fflir  de  l*enregîstrement. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes 
èKsao  Trésor  pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe, 
I m  que  de  toute  consignation  d'amende. 

Il  À  ao^si  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes 
Aies  aoi  greffiers  ou  aux  officiers  ministériels  et  anx  avocats  pour 
\  èoitSf  émoluments  et  honoraires. 

Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté  sont  ^îsés 
'  poar  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

lenaa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son 
eoRçistrement 

iesaetes  et  titres  produits  par  Tassisié  pour  justifier  de  ses  droits 
d(|«alités  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dél>et. 

Âces  actes  et  titre»  sont  du  nombre  dé  ceux  doot  les  lois  ordonnent 
fenregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement 
le>ieaaeDt  exigibles  imiuédiatement  après  le  jugement  définitif;  il 
la  est  de  même  des  sommes  dues  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
faoïbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
«dofiD^t  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  les  droits  d'en- 
Rfistfement  de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de 
fa  procédure. 

LeTÎsa  pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débat  doivent  mention- 
m  la  date  de  la  décision  qui  adm^et  au  bénéfice  de  Tassistance  judi- 
ciaire; ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits  par.  Vas- 
lisléf  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  eu  lieu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  des 
experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont 
l^uidition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge ,  et  en  généra) 
toosies  frais  dus  à  des  tiers  non  officiel^  ministériels,  sont  avancés 
pr  le  Trésor,  conformément  a  l'article  118  du  décret  du  18  juin 
i8u.  Le  paragraphe  6  du  présent  article  s'applique  au  recouvrement 
de  ces  avances. 

^5.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  fane  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  Tassistance 
jodiciaire. 
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16.  Les  notaires^  greffiers,  interprètes^tradacteurs  el  tous  ftvtm 
dépositaires  publies  ne  sont  tenus  k  k  délivrance  eu  k  b  traductid 
gratuite  des  actes  et  expéditions  réclamés  par  Tassisté,  que  surufl 
ordonnance  du  jtsge  de  paix  ou  du  président.  ^ 

Les  assesseurs  musulmans,  cadis  ou  cadis-frataires  n'aureat  piil 
vîsoir«tient  droit  a  aucune  vacation  dans  les  affaires  où  il  y  a«| 
Heu  à  Tassistance  judiciaire,  sauf  ce  qui  est  d$t  h  f  article  i4,  en  «i^ 
de  transport.  j 

17.  En  cas  de  condamnation  .aux  dépens  prononisée  ooatre  Taduei 
saire  de  Tasaisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute  q% 
ture,  honoraires  et  émoluments  auxquels  TassÂsté  j^urait  été  tenu  ii 
n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  la  coadamaatioii 
est  prononcée  et  Texécutoire  est  délivré  au  oom  de  radminisiralisi 
de  renregistrement  et  des  docaaines,  qui  en  poui'suit  le  recouvre 
ment  coname  en  aiatière  d'eoregistreaieut,  sauf  le  droit  pour  f  aswil 
de  concourir  aux  actes  de  poursuite,  conjointement  avec  rftdmin^ 
tratioQ ,  lorsque  cela  est  utÙe  pour  exécuter  des  décisions  rendues^ 
en  conserver  les  eflfets. 

Les  frais,  faits  sous  le  bénéfice  de  fassistance^fodicîaire,  ées  pra 
cédures  d'exécution  et  des  instances  relatives  à  cette  exécotîoD  entfl 
ràssisté  et  ia  partie  poursuivie  qui  auraient  élé  disoontinuées  ou  su 
pendues  pendant  plus  d'une  année,  sont  réfmtés  dus  pur  la  paitl 
poursuivie,  sauf  justifications  ou  décisions  contraires.  L'eaéeiitcmi 
est  délivré  conformément  au  paragraphe  t*'.  •  < 

I)  e^l  délivré  un  exécutoire  séparé  au  mmi  de  ladite  adminiitri 
tion  pour  les  droits  qui,  nVitant  pas  compris  dans  retécutoire  délTvl| 
contre  la  partie  adverse,  restent  dus  par  l'assisté  au  Trésor,  conM 
mément  au  siiième  paragraphe  de  Tarticle  ih. 

L^administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait  imnd 
diatement  aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des  sommes  reeod 
vrées.  * 

La  créance  du  Trésor,  pour  les  avanecs  qu*3  a  faîtes  ainsi  qui 
pour  tous  droits  de  greffe ^  d'enregistrement  et  de  timbre,  a  ia  préH 
rence  sur  celle  des  autres  ayants  droit.  *  ' 

19.  En  cas  de  coudamnaiioa  aux  dépens  prononcée  cooitre  Tas 
sisté,  il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par  Tartid 
précédent,  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor,  en  voitt 
des  paragraphes  6  et  9  de^ larticle  1 4. 

20.  Les  receveurs  des  contributions  diverses  sont  substitués  à  Yai 
ministratlon  de  renregîstrement  pour  le  recouvrement  des  dépea 
devant  les  juridictions  d'instruction  et  de  répression  et  pour  ceu: 
afférents  aux  actes  d^exécution  faits  en  vertu  de  décisions  émanée 
de  ces  juridictions, lorsqu'il  y  aura  en  cause  une  partie  civile  admis 
au  bénéSce  de  1  assistance  judiciaire.  Ces  comptables  feront  entre  te 
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Mtft  droit  k  distnbutiaii'dés  soiniiies  Tec^Mvré^S  cotofoitnémer^t 

-SI.  Les  greffiers  seront  ,tçu,us,  cUos,  le  moi^  du^ ^i^^aieqt coQte- 
kvU  liquidation  des  dépéos  ôii  de  la  taxe*  des  Trais  par  le  juge,  de 
ItoBismettre  au  receveur  chargé  du  recouvrement,  l'extrait  du  juge- 
■entde  condamnation  ou  Tifiéiiiiitôiri»,  sdus  peine  de  dix  francs  (10') 
l^mende  pour  chaque  extrait.dç  j^gen^çnt  oi^  chaque  exécutoire  non 
braosmis  dans  ledit  délai . 

>  CHÀPrrftE'in;     , .    .  .  ' 

DU   RETRAIT   DE   V ASSISTANCE   JVtMGIAlRt;        >^ 

fc*  . .  ■     .      t    I  '  '  :  •  :  «         •     .  •  j  '  1 1  ■   •    / 

22.  Devant  toutes  les  juridictions^^eHoéGcflcde raflsiétalicâ  pinit 
lire  retiré  en  tout  état  de  cause ,  Qiéme  après  la  fin  des  inst^nce^  et 
■Ooédnres  pour  lesquelles  elle  a  été  accordée  :      /     i 

r  1*  S'il  sur\'ient  k  l'assisté  d^^.r^^^ouxoes.recoiinues  suffisantbs; 

■  a*  S*il  a  surpris  la  décisÎQa.du  biure^A;  pajruuQii^lar^tioa.fraiidu- 
pose. 

'B.  Le  retrait  de  rassistance  peut  être  .ctetoàndé  tù^  par  le  miûis^ 
ptoe public  «  soit  par  la  partie  adverse. 
p- A  peut  étreavsÂ  pMwionoé  d'office  p^  le  bureau.  ' 
^  Dm  iDosies  cas,  il  est  motivé*  ' 

IVx,  L'assistance  judiciaire  ne  pentêtre  retirée  qu'après  que  l'assisté 
■lié  eotendu  ou  mis  en  demeure  de  s'explrquer:  " 

25.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  eflfet  de  rendre  im-^ 
pédiatement  exigibles  les  droits  ^honoraires,  émoluments  et  avajices 
feloate  nature  dont  Tassisté  avait  été  dispensé. 
1^  Dans  tous  les  cas  où  Tassistance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaiie 
'^bureau  est  tenu  d'en  iuforxner  immédialemenile  receveur  de  Ten- 
ngistrement,  qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la  répartition  &uir 
:vuitles  règles  tracées  en  rajrticle  l8  cidesso&. 

'  26.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  Texécutoire  délivré  à  la 
agie  de  Tenregistrement  et  des  dpmaines^  soit  cpnlre  Fas^sté),  soit 
scootre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 
i  la  prescription  de  faction  de  Tadversaii^  de  l'assisté  contre  celui- 
ci,  pur  les  dépefls  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui,  reste  sou- 
au  droit  commun. 


27.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration  frau- 
ddeose  de  l'assisté,  relalivemetit  à  llnsnffisance  de  ses  ressources. 
oelni-cî  peut,  sur  Tavia  du  bureau,  être  traduit  devant  le  tnbunal  ré- 
pressif indigène  ou  le  tribunal  correctionnel  et  condamné,  indépen* 
damment  du  payement  des  droits  et  frais  de  toute  nature  dont  il 
avait  été  dispensé,  à  une  amande.  égale.au  montant  de  ces  droits  et 
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frais  ^  sans  que  celte  amende  puisse  élie  au*d66fiOi^s  de  cent 
<ioo'),  et  à  un  emprisonnemenl  de  huit  joura  au  nii»iiis  et 
mois  au  plus.  ^ 

L'article  463  du  Code  pénal  est  appKcabte. 

CHAPITRE  IVj.       ..   ..     . 

msposmoNs  diverses.'  * 


i 
i 


28.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  i85o  sont  applicables  :J 

i"*  A  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  conseîlsl 
prud'hommes  et  dont  les  juges  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  ci 
seils  ne  sont  paa  étabUss  1  i 

2"  A  toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  n"*  3  et  4  de  n| 

ticle  5  de  la  loi  du  25  mai  18S8.  ^ 

»...  ♦  ^«É 

29.  H  est  pourvu  a  la  défense  des  accusés  devant  les  cours  ciu 

nelles  ou  cours  d'assises  conformément  aux   dispositions   de  il 
ticle  294  du  Code  d'instruction  cinminelle.  '     ', 

30.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  et  !es  présidei 
des  tribunaux  répressifs  indigènes  dans  les  chefs-lieux  de  caDtoni 
il  y  aura  des  avocats  ou  des  avoués,  désignait  uo  défenseur  d'oilj 
aux  prévenus  poursuivis  à  la  r^uéte  du  jnM^istère  public^  ou-  ' 
tenus  préventivement,  lorsque  ceux-ci  en  fooi  la^  d^mande^  el 
leur  indigence  est  constatée,  soit  par  les  pièces. désigaéâs  daoâ 
ticle  10,  soit  par  tous  autres  documents.  ^ 

31.  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  des  cours  criminelles, | 
présidents  des  tribunaux  correctionnels  et  ceux  des  tribunaux  j 
pressifs  indigènes  peuvent,  même  avant  le  jour  fixé  pour  Taudieny 
ordonner  ^assignation  des  témoins  qui  leur  sont  indiqués  par  l'acçi 
ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoi 
serait  utile  pour  la  découverte  de  là  vérité.      •       ■     '  ' 

Peuvent  être  également  ordonnées  d'office  toutes  productionsl 
vérifications  de  pièces.  •  V 

Les  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  la  requête  du  mita 
tère  public. 

32.  Est  abrogé  le  décret  du  2  mare  1869. 

33.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice*  est  chaiigé  de  TâO 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joy^mal  officiel  et  il 
séré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  go^uern4m£iU  génén 
de  V Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1904. 

Sîg!Té  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  E.  Vallé. 
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to'sgQ-  —  DécMMT  qui  ow^re  m  MmUtre  4e  VmHra€tiùii>  pMifwt  $i  des 
pMHvtf  «ji  QrMà  aàiitàetu^d  em  mi^/mentaOen  det  Restes  à  payer  oor- 
f/ÊÛ  par  lu  comptes  d((finityM  4â  l'âxerçks  IBÙSL 

Dn  5  Meetnbiie  «904* 

^U  PléSfDBMT  DB  LA  RbFOMJQUB  FIIàlfÇiT8rB , 

Snr le  rapport  du  ministre  de  rinst'ructiôii  pûbliqae  e(  des  beaux-arts; 

■  l'état  ci-annexé  de  créance  liquidée  a  la  charge  du  ministère  de 
on  pobiiqne  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (BeaaX'Arts), 
eut  aux  restes  â  payef  et  aui  droits  constàt^^  arrêtés  par  le 
définitif  de  Texercice  190a; 

Ta  rartîcie  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  pu- 

|Ti  Fans  da  ministre  des  £aaiMes«  en  data  du  2§  novenlaie  1904;     :  ' 

ïrant  <Tu*aux  termes  de  Tarticle  ia6  du  décret  précité,  la  créance 
dm»  létet  RWTisè  pe«it  être  acquittée,  attendu  qu'elle  concerne 
dépense  prévue  au  budget  de  i^exercice  190a,  et  que  son  montant 
pss'lM  crédits  restant  À  annuler  à  la  clôture  de  cet  exercice, 


\ién.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 

•arts,  en  augmentatioo  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 

par  le  compte  définitif  de  TeKercice  1903 ,  un  crédit  supplé- 

taire  de  quatre  cents  francs  (4oo')i  montant  d^une  notiveile 

liquidée  à  la  chai^ge  de  cet  exercice,  conformément  au 

SQsiiidiqaé. 

Le  ministre  de  Tiastruction  publique  et  d^s  .beaux-arts  est 

k  ordonnancer  celte  créance  sur  le  chapitre  ouvert  pour  les 

des  erercîces  clos  au  badg^t  dé  l^xei^ce  cottrtot^  deuxième 

IBeaaa^-Arts)^  en  exécutioa  de:  rarticleisA  dtf  décret  du 

F9.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  Texercice  cou- 


!r 


k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ittistre  des  finances  sont  chargés,  ehacufi  en  ce  qui  le  concerne, 
brexécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  5  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBJBT. 

Le  Mimstn  des  finances.  Le  Ministre  ie  l'înslracHon  publique 

c*      ^     n  et  des  bennx-arts , 

^  Sîgné  :  J.  ChaUmik. 


ii*iérîe,  BolL  io45,  n*  loSiy. 
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BblêvK' Hi'utkÊ  MoUntettê  crdmiee'reûùniHté'^  ûUgmeniùiidH  des  resta  A  fM9^'4 


CBAPITRI  DE  L'AXCim  BOItCBT. 


a, 
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Détignatloa. 


LIBO 

de  roi 

cernent 

on 

da  n^»4lt^' 

raenL 


do 
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OBiST  I»B   LA 


csâi 


1—  »  ■  1 
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l^blications  et  sous- 
criptioDS  atiz  oa- 
vrages  d'art. 


Paris  (direct]. 


M.  r.'V.  St9ck, 


Foornilore,  en  lOPa* 
fhHm 


àc  pièces  de 


m 


Va  pour  èlte  tomieté  M  McmI  du  5  déeembM  196I, 


ai  4ei:  6a«HWHy  to^ 
%iié  :  iv  GaAOMJ».        -i 


\ 


N*  453oo.  —  DàcaST  qui  omfre.aa  Ministre  4b  ÏUuîtutiàon  pnJbUqmem 
hwxtx-arLs,  sur  Vexerçiee  i90k^  km  CHk/fté tiH^deJonds de tomoomwigm 
au  Trésor,  applicable  aoj:  Travaux  de  reilfturatiùn  de  i'abbaje  de  ^ 

vraalt,  I 

Du  5  Décembre  190'!. 


Lé  Président  de  la  RÉpuBLiQiufi  française, 


i 

.       i 

.  Sur  le  rapport  d«  ministre  de  rinstradioa  pobiiqve  et  des  heasK-arll 

Va  la  loi  de  fimmees  du  3o  décembre  igod,  portant  âxatkm  da  bol 

des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1904;  ' 

Vu  la  déclaratioa  de  verâeuueat  du  receveur  d^  Qnaoces  d^Aogera,  c 
statant  qu*il  a  été  verse,  le  25  août  igoi,  une  sooime  de  deux  mille  Cni 
par  fe  département  de  Maîne-et-LoIre,  pour  sa  part  contributive  dans 
dépenses  occasionnées  par  la  restauration  de  Tancienne  abbaye  de  Foi 
vrault; 

Va  rarlicle.i3  de  la  loi  da6  juin  xd43; 

Vu  i  article  5a  do  décret  du  di  mai  186a  <*>  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  fmances  «  en  date  du  aa  noYeaibre  1904  » 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concoars  potir  dép^ 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-» 


p) 


Xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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diJbûHf  d»  ttxmmûe   1992  eî  qm  eit  à  ordormaneer 
i2ê  du  décm  dtt  M  mai  1942. 


I    Woo* 


4oo'oo* 


367 


M.  5(eck ,  par  salle  d'oubli ,  n'a  fourni  qu«  Uat  rée«inm«at 
•on  mémoire.  Une  décision  ministérielle  dn  i5  octobre  1904 
a  aniorisé  le  payement  sar  exercices  clos. 


secii<>a  {Service  des  h€âfix-arU)y  sur  Texefcice  1904,  cha^ 
lu  :  Conservation  des  monuments  historiques.  Acquisition  d'objets 
\stét mÊmlmget  four U$ maséesde Cbaiy  et  de  soulpturo  comparée, 

lit  de  deux  mille  francs  (2,000')  applicable  aux  travaux  de 

ition  de  Tancienoe  abbaye  de  Fontevrault. 

fl  seia  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
an  Trfeor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
les. 

Le  ministre  de  TinatractioA  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
des  finances  sont  ehai|^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
don  dn  présent  décret. 

lit  à  Paris,  le  5  Décembre  1904. 

SîffDé  ;  iiULfi  LOUafiX. 


U  Mùdstre  eu  fimmce»  « 
Signé  :  BotTua» 


Lt  Ministre  de  l'instruction  publique 
eî  des  beaa»<irts , 

Si^é  :  J.  GflAUMii. 


\  -      .  •  ■ 

^SâSoi.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  IVépublique  fbaxçaiss  (contre- 
sgDé  par  le  ministre  de  Tagricultare } ,  qui  distrait  du  régime  forestier, 
pour  être  remis  au  service  des  domaines ,  les  terrains  d*une  contenance 
^deax  cent  soiiante-douze  hectares,  dont  cent  soixante-dii  hectares  dé- 
fenduitde  la  forêt  domaniale  de  Dar-el-Oued,  en  deux  parcelles  A  et  D, 
(irties  des  groupes  n**  i3  et  i4  du  douar  Mansouria,  et  cent  deux  hec- 
tires  dépendant  de  la  Ibrét  domaniale  des  Béai-âéghoual ,  en  deux  autres 
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parcelfei  B  et  C,  parties  du  groupei  a*  a  du  douar  da  mâme  noBi*^ 
mune  mixte  d'Oued- Ma  fui  .  arrondîueuiFnt  de  Boogia,  départeiHl 
Constantine ,  tels  qu'ils  sont  délimités  mi  plan  uinexé  nu  prèseot  dl 
Héterve  «tt  faite  au  profitde  l'Etat  de  lleuipiiwdn  chemin  forolM 

traverse  la  parcelle  B  daos  loule  ui  longutur  et  sert  à  la  vidante  de*  I 

de  la  forêt  des  Beni-S^ghoual. 

Dans  cbacua  des  loti  A  (ormer  avec  les  lerraias  compris  dans  le*  In 

ci-dessus,  la  soumission  nu  régime  foreslier  prendra  611  i  doter  dn  jfH 

l'acte  Iranilatif  de  propriété  sera  devenn  déSntltC  {Pvris,  8  Octobre  fl 


Certifié  confomie  : 
Paris,  le  3"  Février  190S. 
£a  Gvdi  étt  SeMMX,  UùtàtKà^»  ia  J 

3.  CHADHTÉ. 


Lu  aboDotaKnti  lu  Bullêli»  it$  loii  «ont  reçu.  »it  au  bureau  de  Tpnte  de  I'IbMI 
(uUanale ,  87,  roc  Yicllte-du- Temple ,  Parli-I-,  lolt  dam  lei  bareani  de  peste  de>  Uj 

Partie  priDcl|>ale. 6  fnnct  par  on. 

Parti?  •uprdéinenUire S  Tranct  par  an. 

loi  deui  parUa 9  franci  par  (d. 

Lci  aboaaemeriti  parleDt  du  i"  Janiier. 

rcmplai^nl  un  numiro  par  un  «atre,  kHI  en  fearninant  nn  nnméro  manquant,  Hd) 
cmiiliun  qui  ta  riclaniHioti  mil  fomaUi  ^aai  tiaitnulU  il  la  r^ùtpUtH  i-ma  iimwiin  à  M 
En  coni^ueDce,  Il  ni:  pourra  ilit  donn^  latlifaclloa  aui  rédanitloiit  qui  ne  nnplj 
pat  la  condltioa  d-de»ui  indiqua  qn'antui  q;ac  l«  dotloatalre  aan  rené  le  moBliit 
ralenr  dei  naaiirai  rMaméa.  '  '  1 

Le  prii  d'un  numéro  achpli-  iioKuient  eit  liic  à  0  fc.  40. 


lupnnnuim  n 
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bULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


|^4^3o3.  —  DÉCHET  qfû  mpéUfie  le  Tableau  annexé  à  l'article  2  du  décret 
h  id  mai  1902,  portant  réorganisation  de  l'Inspection  da  travail  dans^in- 

'  Da  ^9  Jain  1904. 


I   Le  PR£SII>BlfT  DB  LA  RbPOBLIQU£  FRAKÇAI8B, 

Sar  le  rapport  da  mUiistre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
in  télégraphes, 

;    ?a  les  paragraphes  r%  a,  3,  4,  5  et  6  de  Tarticle  18  dé  la  loi  do  a  no- 
Mibre  1893 ,  ainsi  conçus  : 

K  «Les  iospecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce 
'alderindustrie; 

cCe  senrice  comprendra  : 

■  1*  Des  inspecteurs  divisiounaîres; 

'    «a*  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départexnentaax ; 

Éécret  renda  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures  et  de  ia 
ion  supérieure  du  travail  ci-dessou»  instituée  déterminera  les  de- 
nts dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départe- 
.  Il  Gxera  le  nombre ,  ie  traitement  et  les  frais  de  tournées  de  ces 

•Les  inspecteurs  et  inspectrices,  départemeotanx  sont  placée  sous  Tau- 
lorité  de  l'inspecteur  divisionnaire.  • 

?ale  paragraphe  a  de  Tartiele  19  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

■  La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive  (}u*après 
un  stage  d*ao  au.  >  .  ... 

Xir  Série.  18 


Vit  Tes  (îfcrefs  cfes  Tyfffcenftre'Wg^^  t;  SScSSSvé "78gf( '^,'^tWW 
cembre  1893  ^^\  a8  oclobre  1895  et  10  mai  190a  ^*^;  ^ 

Vu  i*avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures:  '^ 

I  ! 

Vu  l'avis  de  M  coiHmlssiQjtf  sApo^è'eaeâ  4a  i^aVâil  lo^ûléè  par  i  article  39 
de  la  loi  précité /  '  '  ^''       ^  ^ 

Dbgrétb  ! 


I    I 


:é  à  rariiclé  '2  du"  décret  du 


Art,  !*'•  Le  tableau  annexe  âiariicie  2  au  aecret  du  10  mai  1901 
est  modiGé  conrormément  aux  indications  du  tableau  ci-dessous  : 


.^.^ 

--^ 

• 
B   g     - 

XÛIIBBI 

nisioncB 

BKSIDBHCa 

u 

DArARTIMBXTS. 

des  inapertonri 
et  Inspectrice! 

des 
inspectears 

d«s 
inspeeteon 

■•'î 

ciépaiiementaox. 

départeinentanx. 

divIïioBBnirea 

>• 

Sarthe  et  Mayenne. 

1  inspecteur. 

Ijc  Mans. 

Idem. 

Ille^t-Vilaine^Côtcs- 
du-Nordf    Finis- 
tère ,    Horbiban . 
Loire- Inférieure, 
Vendée ,      Deux  - 
Sèvres  et  Maine- 

5  inspectears. 

Nantes ,       Rennes , 

Nantes. 

et-Loire. 

t 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  etdesYc 
légraphes  est  chargé  de  rexéçution  du  f);ré8ent  décret,  qui  sera  inséf 
au  Bulletin  des  lois  tt  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répabliqi 
française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1904.  ' 


Le  Ministre  da  commerce,  de  l'indastrie, 
dès  postée  et  \Aes4élé§txipke4 , 

Signé  :  G.  Troiillot. 


-*.M***a*iMtf*-i^*AM« 


1 


N"  453o3.  —  DÉCRET  maintenant  en  vigueur  U  Renflement  d'adminùlraA 
pabliqne  du  9  avril  4898  pour  l'appUvùthn  de  la  ?oi  dd  Jî  mars  fPOi^  téH 
iive  aax  encoaragèmènt^  è  *èà  càPnireniû  ^k  'Ht  en  y*<i»ivnp.  ' 


Bel  «  ftfèriet  ii^cy^. 
(  Promulgué  au  SêumàL  itjficiel  Àa  3  a4>àt  *%oi,) 


"î 


Le  PRÉMDfiîTf  ETE  LA  MpûBtlQUIS  PRATfÇAlSÊ , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricalture; 


»»'  xif  série,  Bun..i522,  n»  25887. 
^  XII'  '-érie,  Bull.  i52i,  n*  25928. 


«  ttl*  série ,  Bcftl  161 1 .  dT  ^61 1. 
'•'  xii*  série,  Bull.  ï^^i;  n*  iiri^Oi. 


,  f 


B.  n*  2590,  —  ayi  — 

V«  te  loi  lis  Si  sitri  igo^^  âytut  ^w  ittit'  d'accottdtof  déi  «neoiira^e- 
■rtft  à  la  oollura  du  lin  «I  éii  cbannre,  at  nohMBmant  Vartick  2  ami 


cLo  règlement  d'administration  publique  déterminera  leâ  conditions 
aypiicalion  d<e  U|>rt»tiita jtoâ»;'  ^ 
Le  CoMeU  d^État  entendu^ 


'  ^ 


DscftàT»: 


I     I 


.  1".  Est  mamtmii  ^vjjguear,  {jM>Uir  t'a|)plicatioA  de  la  loi  du 
■,  31  mars  1904,  le  règleiojint  4'<ad«MDis4ratiQn  pQ}>Uque  du  9  avril 

kl«98.  ..   r  .  . 

2.  Le  ministre  de  raghculture  est  chargé  de  TexécutioD  dû  pré- 
tea  décret»  qui««ra  publiéiau  ifoiirnW  offioid  et  inséré  au  BalleUn  ie$ 

F«t  à  Plans,  te  6  Jttfllct  1904. 

F!'  !     '  Signé  i  EMILE  LOUBET. 

I  •  '  ^   • 

\  L§  MuùMrm  d*  l'agricuUurê , 

LÉON  MOCGBOT.  .    . .     '       î 


l 


N*  4ô3o,'m  — ^  OàcRET  interdisant  l'exportation  des  Brebis 
hors  da  Uirriloirç  de  V Algérie. 

Dn  13  Juillet  igoi. 


i     Ll  PaBSIDSHT  DB  la  R^PSMlQOi  fiuuipjuteB, 

?n  le  décret  du  L3  noveaobrft  iM?*»  portant  règÉenient  pour  Texécution , 

r  Algérie,  de  la  loi  dn  ai  juillet  1881  snr  la  police  sanitaire  des  animaux; 
Ta  le  décret  dn  a3  août  idgd(^)  snr  le  gonvememeat  et  la  liante  admi- 
îonde  TAlgérie; 

fn  le  décret  du  a3  mars  1898,  relatif  aux  sçxvices  de;  Tagriculture  9n  Al- 


Ta  iavis  des  chambres  d agriculture  d'Algérie; 

Ta  les  propositions  dn  gouverneur  général  de  TAlgéria  ;  . 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  miniitce  de  Tintérienr  et  des 
,  et  du  ministre  de  Tagriculture, 


Ait.  f  •  Est  interdite',  du*  1&'  août  au  3i  déoembré,  rexportation 
dm  tarebis  hors  dn  territoire  d<e  rAIgérie. 

^^  sn*  série,  BqU^  «1018 .  mf  353) . 

XW  Série.  *  19 
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2.  Les  Uifractiofis  aux  dispoaitioQS.da  prêtant  décret  lâroot  caoBtK 
iées  par  les  vétérinaires  préposés  à  iiffrspeotiba  fianilaire  du  bétai 
dans  les  ports  et  les  po»tes-frontières  et  par  tout  agent  ayant  qaalil^ 
pour  verbaliser. 

Les  délinquants  seront  passibles,  indépeïidattttttent  de  la  confitea^ 
lion  des  animaux,  des  pénalités  prévues  ài^artide  47,  |iresiiier  dH 
néa,  du  décret  du  12  novembre  1887  portant  règlement  pour  Yeiéi 
cution  en  Algérie  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux. 

Ko  cas  de  récidive,  les  peines  seront  portées  au  d<:)iibfe  dk  tSéd* 
m  um  fixé  par  ledit  article  47,  pfémm  âllttéa.  ^  j 

L'article  463  du  Cède  pénal  sera  applicable,  sauf  dans  le  cas  dfl 
récidive.  .        ..  ,.  :  j 

S.  Le  ptésldentdu  Conseil,  mift^sére  de  riatérient^  èl  ^es  cnKes] 
et  le  ministre  de  ragricuiture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le cotf 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décvet<^  qui  Bi^ia  publié. ^  ^owiui 
officiel  de  la  Répabliqae  française  et  inséré  au  BaÛetin  des  lois  ainsi 
qu'au  BaUetin  officiel  da  goavernement  général  de  l'Algérie.  1 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1904.  ,/  .     .        . 

Si^é  :  EMILE  LOOBET. 

Le  UinUtrê  d$  Cagnculturt ,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  LÉOH  MOTOEOT.  mm,tr*44rUUJrimu-H4«  cmU.., 

Signet  B.  CoMBMk 


N"  453o5.  —  DÉCRET  faisant  fendse  à  V Administration  des  eaux  et  forêts  ] 
de  l'établissement  de  piselcalture  de  ^xitf  [Aade].  ^ 

0ii.i§  JfiiM«i4l«4.:     I    *j  s,   '/   .  ,         '   a.i  1 


f     T- 


1 

t     i 


•I        I 


Lb  Paésidbkt  tul  hk  Rbpdbuqub  fr\nçaisbv 

Vu  le  décret  du  29  avril  1861; 

Va  le  décret  du  7  novembre  1896  f*^;     •.-.'..' 

Vu  Tavii  de  la  commission  de  la  penche  fluviale,  eri  date  du  8  mars  190$^ 

Sur  l»*.  rapport  du  ministre  de  râgrîcuHtrre  et  l'avîk  conforme  du  mi- 
nistre des  travaux  publics^  ■      '       .'  .  iî    r      •     •  J 

Vu  l'avis  dn  ministte  des  finances-,  ^ 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833^*^  ''ïi 

Dbgrète  : 

\Kt.  V\  L'étabUssemeat  de  piscicultuflr^  de  Ses$e[(^ude)i,  les  vi- 
viers qui  lui  sont  annexés  et  le  oiatériiBMëstioéaa:foiiQ|i(MHieflleat 

i*>  vu-  série,  Bull.  1819,  n*  32017."  «  ix'  «èie^  OulU  lW,,n"  4853. 

19. 


H'  2690.  —  27S  — 

ttbfîssement  sont  affectés  à  l^dmitfistraiion  des  e^nx  et  to- 
m  il  eu  sera  fait  remise  par  radministràtion  dés  ponts  et 

kainistre  de  Tagricaltare  et  le  ministre  des  travaa^^  publics 
■lés,  dttcan  en  e^  qui  te  coricerne,  dto  rèxécittion  dd  pré- 
Klt  qui  sera  puMié  au  Journal  offitriêl  tt  iûséti  kxi'Bnllêtitk 

r 

n  •  .  •        >  .     '  >  I    ■  *     "1.  ■  i     ■ 

IPans,  le  16  Jailiet  1904. 


•     I 


'        •         •     ••  •  .    i         '  '    '.      /  t 

I  dei  travaux  publics,  tê  itiHisUfi de  Vagriculture,     . 

ê    E.  MarcéjoulSt  '  Si^né  :  LÉON  MouGEOT.' 


■^^^  »f  ■ 


II-  — 

t 

t  Do  95  Août  jQo4. 

[f  »   *      •  '  '  '  '  ■  •  •    • 

I  (rromulgaé  an  /aBmai  qffitiêl  da  3i  août  190I.)' 


'',•..  •       '  ' .'       i  '      .1 


I  *y      J 


im  LA  AéptBUOoi  mMjpAisir, 

■ 
do  ministre  d«  oonvUeu?):^,  de  IHodtistrie,  i^  iposiet  et 
I,  d  après  les  propositions  da  gouverneur  général  (£9  TAlgé* 

Mides  16  juillet  1889  et  ad  mai  1890,  relatives  atii  avances  à 
me  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

du  9  avril  1898  sur  les  chan^bres  de  coipmerce,  et  notamment 
de  ladite  loi;  \      ,    .  ^  ... 

da  3o  octobre  .1898,  (pi  a  rendu  esécutoire.  en  Algérie  la 
du  9  avril  1898; 

do  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 

m  du  aa 
de  mettre  à  La 
Me,  une  somme 

téléphonique  reliant  la  comçQune  de  Boghari  au  réseau  dépar- 
fu  Berrooaghia,  et  sollicite  Tailorisation  de  contracter,  à  cet 
taux  d mtérèt  de  quatre  francs  soixante  centimes  pour  cent,  un 
^d'épié  somme;  ^ 

ttbériiion  aux  termes  de  lajqpeUe  le  conseil  municipal  4e  Boghari 

reprendre  à  la  chargé  de  la  commune  le  service  des  intérêts  an- 
eit^pitmt  et  celui  de  Timpôt  de  quatre  pour  cent  sur  lesdits  (nté- 


—  Î7*  — 

Va  lavU  du  préfiileni  du  Ccrnseil,  inioitflre  de  rintérieur 

#n  date  du  lo  août  1904 , 

Dbgrbtb  : 

,  .  :  .  »•  . 

AnT.  1%  La  chambre  dfi  commâipe  d'Alger  est  a^ 
an  gouYerûement  g^aéral  de  TÂigérie  .une  laoune  de 
francs  (16,100'),  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  d*îi 
d'une' ligne  téléphonique  reliant  la  commune  de  Boghari 
départemental  d'Alger.  .       :  * 

2.  La  chambre  de  commerce  d^Alger  est  autorisée  à 
k  un  taux  d*intérét  gui  n'excédera  pas  quatre  francs  soj 
limés  pour  cent  (4' 60  p.  0/0),  une  somme  de  seize  miBer 
(  16,100'] ,  dont  le  montant  sera  affecté  à  ceÛe  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation, 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions  «  soit  avec 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription^ 
avec  iaeolté  d'émettre  dm .  Qblîg«Aiao%)M  poiteur  cm  tnuri 
par  endossemeriBt,  soit  directesMat  «Apràs  de  la  Gaia»edeti{ 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  oonditifli 
établissements.  '      , 

L'amortissemeht  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  dl 
mum  de  vingt  aosr 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  post 
télégraphes  et  le  gouvçm^ur  gé«éfa}  dori'tAlgérîe  «9nt  ofai^ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décrel 
inséré  au  iiulUftin  des  lois  et  puMiéMâU  #kirMi  ûficUH  iê  Isi 

française.  ^ 

Fait  à  la  Bégade-de-Mazen^Je  a5  Août  1904.  ^ 


tê  Ministre  du  eommereà ,  de  Vindastriê , 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Signé  :0.  TaeontUMr*  ijj 


'\ 


N^ /*S3b7.  —  ÙÉCBIET  reTiilani  exécutoire  en  if^êrie.bt  loi  daf% 
relative  aux  Sociétés  d*aisurances  mutuelles  narfcow.  j 

Du  a8  Août  xQoX,  '  ^ 

(  Promwîgiié  au  Jonmnl  offivid  du  iB  8«|>tembre  i^h.) 

Le  PrESIDEKT  bC  la  RfipUBLiQUB  VIUHÇAlâË, 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1.900  i  relative  à  i%  iOon&lilutloQ  des  $odlét«s] 
d'assurances  mutn^Ies  agricoles; 


2390-  —  ^75  — 

organiqoe  du  aS  août  tSpS  (')  sur  le  gonveFiieinent  <k  la 
lînistratîoQ  de  rAlgérie; 

tilioiis  âm  goavemear  gémirai  de  l'Algérie; 

»it  da  préMdeat  du  Conseil,  ministre  de  rintérieujc  et  des 
re  de  1  agricoltiire  et  du  ministre  des  finances. 


^  U  loi  do  4  jniltet  1900  snsvrsée ,  rektrve  à  la  constitution 
oa  caisses  d^assurances  mutuelles  agricoles,  est  rendue 
ca  Algérie. 

f|vésident  dti  Conseil,  ministre  de  f intériear  et  des  coites, 
de  ragricultare  et  le  ministiiQ  dos  finajiQ^s,  saut  chiMfgés, 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
tu  Bulletin  des  lois  et  au  Jùttmal  officiel  de  la  République 

Bégode-de-Màzenc,  le  28  Août  190^^ 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 


Im  Mimstré  de  Va§nadtare, 
Sîgqé .;  L.  Mûi^KOT. 


Le  Prudent  du  Conseil, 

•Miniitte  de  fiWlètûar 

et  des  cultes. 

Signé  :  £.  Combes. 


L  —  DÉCRET  porlant  suppression  d'une  charge  d'Agent  de  change 

à  Troyes, 

Da  aifA^ut.igo/t.'  t 

t 
DB  LA  Rbpubliqub  fbamçaisb ». 

tifiport  do  ministre  dm  eùmayeree^  de  rindnslrie,  des  postes'  et 

s;  '  .  . 

da  aô  pluyiôse  an  x  et  le  décret  du  016  iiévrisr  iStrj^  pelaiifs  à 
Lt  d*nne  bourse  de  commerce  a  Troyes  et  à  l'institution  d^agents 
dans  cette  ville; 

koce  produite  par  la  destitution  de  M.  Zaigue  [Marie- Etienne- Ga- 
de  duittge  è  Trojes; 

91  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 

du  7  octobre  1890; 

itisdela  chambre  de  commerce  cC du  tribunal  dé  commerce  de 
do  préfet  de  TAube ,  ensemble  les  autres  pièces  de  Tinslruction , 

pn.- 

jfl*.  La  dnuqge  dlagent  de  ehaof  &  vacante  à  Troyes  (Aube)  par 

^ierie,Bii}l.  2018,  n'5537. 
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r 

.suite  de  la  desirtution  de  M.  Zaigue  (Marie-Eti^nne-GahrM 
primée. 

Le  nombre  des  agents  de  diasge  à  Troyescstrédait  de 

2.  Le  titulaire  restant  en  fonctions,  M.  Hcnn'on,  jfzyk 
d'indemnité,  pour  la  suppression  de  la  charge  de  M.  Xi 
somme  de  huit  mille  francs  (8,000']. 

Ladite  somme  de  huit  mille  francs  (8,000']  sera  versée 
des  dépôts   et  consignations  «   au    pro^t  des.  ayants 
M.  Zaigue. 

3.  Le  ministre  du  coosnierce,  de  l'industrie,  des  poste; 
légraphesestchaigé  de  rex/écution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  te  ^9  Août  igoii. 

Sifné  :  ÉUtLB 

Le  Mimslre  du  commerce,  de  l'indnslric , 

des  pottes  ti  des  télégraphes ,  '  -^ 

Signé  :  G.  TRODIU.OT.  i{ 

: i 

(V*  45309.  —  DÀCMBT  portant  modijîcatiotis  au  décret  du.  o  seplem^ 

sar  la* Pêche Jluiiale. 

Dq  1*'  Septembre  hgoà. 
( Promulgiié  au  Journal  officiel  du  23  septembre  19c ^.} 


Lb  Président  db  la  Repubuqub  française. 

Sur  les  rapports  des  ministres  d6  IVfridillture  et  des  travaux 

Va  Tarticle  26  de  la  loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale^ 

Va  les  articles  8  et  31  du  décret  du  5  septembre  1897^''; 

Vu  favis  de  la  commission  de  la  péehe  flàviale  on  date  des  7  jf 
32  mars  et  31  juin  1904; 

f^e  Conseil  d'État  entendu,.  > 

DÉGRÀTB  : 

« 

.\ht.  l".  L'article  8  du  décret  du  5  septembre  1897  ci- 
est  ainsi  complété  : 

«Toutefois  la  pèche  de  la  montée  d'ai^ggi Ile  (alevins, 
ayant  moins  de  s^pt  centimètre^  de  longueur)  peut  élre 
des  arrêtés  préfectoraux  annuels^  pris  après  avis  confori 
seils  généraux,  et  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle 
sent  décret.  Ces  arrêtés  détermineront  les  procédés  dc.| 
nature  et  la  dimension  des  engins  qui  pourront  être  em| 
saisons  et  heures  ainsi  que  les  parties  des  flethes,  rivièrts  Éj 

"»  XII'  série,  Bull.  1913,  n'  33586. 
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pèche  sera  aatorisée,  et  toutes  autres  mesures  que  les  auto- 
pré^aes  an  préseot  article  pourraient  rendre  nécessaires  en' 
ber  le  dépeuplement  des  cours  d'eau.  » 

igraphe  i*' de  Tarticle  31  du  même  décret  est  modiGé 
soit  : 

liés  pris  par  les  préfets  en  vertu  des  articles  2,6,8,  10, 

19  du  présent  décret  ne  sont  exécutoiiies  qu*aprës  approba- 

par  les  ministres  de  Tagricuiture  et  des  travaux  publics, 

ce  qui  lecono'rne,  la  commission  delà  pèche  fluviale 


mioistres  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics  sont  char- 
10  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
publié  an  foatnal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

B^adc-de-Mazenc,  le  1"  Septembre  190^. 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET. 


\lbi^n  4e  fmifricallurt , 
llàon  UOCGBOT. 


Le  Ministre  des  travaux  pablia. 
Signé  :  Maruéjools. 


mm 


DÉCHET  modifiant  la  Solde  de  parité  des  fonctionnaires  et  agents 
ées  ContriblUipns  indirecte^  auj:  colonies. 

Da  1  Septembre  i9oi« 
(Promalgaé  au  Journal  officiel  du  lo  seplcmbre  190a.) 

HT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISR, 

dngjuîQ  1 853  sur  les  pensions  civiles; 

du  9  novembre  i853,  portant  règlement  d'admiaistraUoa 
|}Qiir reiéculîon  de  ladite  loi  [notamment  Tarlicle  32); 

du  i3  juil»et  1880,  conceroant  las  pensions  de  retraite  des 
va  el  agents  colooiaux  ayant  une  pariié  d^ol&ee  avec  les  aervic«s 

■ 

éa  iq  novembre  1878,  qtiî  mo^fie  les  trailements  de  parité 
pmqnael  des  conlrtbatton^  indirectes' aux  colonies;   ' 

»de  Gnances  du  3o  mai  1899,  i3avrH  1900,  îi'5  février  1901, 
I,  et  les  décrets  ou  décisions  ministérielles  des  i5  mat  tS^S, 
4SiS,  37  novembre  1869,  3o  décembre  1881,  ^9  décembre  i883, 
1893  et  10  septembre  1890 ,  fixant  les  traitements  da  personnel 
lis  indirectes  de  France; 

du  ministre  des  colonies, 


^".  Les  traitemeats  de  parHéid^difice  servant  de  ba^e  k  la  li- 
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quidatioD  d€s  pensions  da  personœ)  des  oontributioDs  int 
colomes,  sont  modifiés  aiiiai  qu  il  iuit«  savoir  r 

Commis  principaoï  de  buredu ,  chefs  de  poste  oa  «m'btifaiifcs  : 

i'*  e1a«»Q. ..«...«.*  «s ^ ....  4  ».-.*«  »i 

3*  classe 

5*  dasse 

i.*  dssse..* »..* ..«.«....•.«.•.i«f  ^«'à.**] 

2.  Le  miaistre   des  colonies  et  le  ministre  des    fil 
chargés,  chacuo  ep  ce  q^uî  le  concerne,  de  rexécutîbn'^ 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahlu 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Oàhnm.     '  .      .    '      '  !  •     ni' 

*  •'  ■  ' 

Fait  à  la  Bégudo-de-Mazeno,  le  2  Septembre  i^oÀ* 

Lm  Ministre  dts  finances j  Le  Minisire  àm 

Signé  :  RouviEn.  Signé  :  Gasto.^ 


■  1       >  " 


V  433ii.  —  DÉCRET  portant  modtJf^Mon  da  décret  da  27  jan 
l'administration  des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion . 

Da  3  Septembre  igoi.  ^ 

(  Promulgué  au  J^tné3  ^ehl  db  %5-'i^tembre  190&. }  I 

Le  Président  de  là  République  française  i' 

Sur  le  rapport  du  ministre  ()^9  cf^ot^i^  ejL  du4mi|str^xles 

Vu  les  articles  3  et  18  du  sénatus-consultç  du  ^  luai  i854:        J 

Vu  le  décret  du  37  janvier  i855  sur  Tadmimstration  des  sacd 

tiahtes  dians^es  cblonîês  de  l«r  Mttrtinfcnrfe',  de  1*  Gttadfeloope  ël^ 
nion;  ■.,.  M. ■.'.•-   ,  ^  .        i   »i    .1.  "     .-..-   '   .    .4 

Vu 'le  décret  ém  1 U  nonr»  i8go-,  poKant  r  f  a^ppDeatiéa  à  tOQttl 
n«Mr  firâflOâiMS  du  éécret<du  ii7ijanfier*  i^ft  {MMiant  règ^émenrl^ 
tration  publique   sur  Tadministratioii  des  successions  vai 
«frioQi««.  dek^rtiaiqoe,  de  i«<0«jfiddaKp«;'^(d«  («.Béuafioni 
tion  des  artick» .1,  i%iig^.jS,  kk  et4^dfldil  déçoeH; 

Vu  r^vj^.  éoais  ps^c.  Ja  fCOA^aiissipuM^e,  »)4rv^LU0Q»,  d^  l«  :  Q&ii 
^  conf^^fivUon*;   .  !.......         ^, 

Le  CaaAeii.4'£(^t  «atejpd^k.        ■     '    .  >      ..*:,..  .  .  -        .^-i 

DÉCRÈTE  :  I      .    ,.. t.  ,,.j 

Art.  ]•'.  L'article  20  dn  dé^rci  du  27  janvier  i855  s 
tration  des  successions  vacantes  dans  les  cojonies  de  la 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  modifié  ainsi  qa' 

.  lAi^.'^;  Si  ledéeédé  âst'bn>tfoDctidnil«fti'e!Oii  ûiif  ageât 
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^da  départemeat  de  la  marine,  toute  personne  chez  iaiqftieKe 
\ttn  iiea,  tont  directeur  d%6pita!  doivent  transmettre  les 
igoements  et  déclarations  mentionnés  en  l'article  22  à 
de  l^t  civil  et  h  rofiTicfer  d'adminiistration  de  la  t&arine 
revaes,  lequel  procède  à  Tapposiiion  des  scellés  et  admî; 
soccession  suivant  les  formes  et  règles  spéciales  déterminées 
et  règlements  de  la  marine. 

de  même  si  le  décédé  est  un  fonctionnaire  ou  agent  civil 

nedépeadant  pas  do  dépurt^nept  de  lia  marine,  puais  le 

da  commiasanai  des  troupes  çolouialei^  QU  9on  délègue 

les  altribntioDs  coaiécée»  p^r  U  ftkxs^Mb»  piréeédaiit  k 

d'admioistratioa  de  la  marine  ohaigé  .4ea  revueft}  ^ie6 

IKoveuaiit  de  ia  succesaioa  sont  i^^soirepient  eocaisaées 

,à  UD  compte  spécial,  et  transférées  à  la  Caiaae  des  déf)Al5 

tiens  dans  les  conditions  prévues  par  des  instructioQs  con- 

le  ministre  des  colonies  et  le  mmfstre  des  financés. 

des  ooloniea  et  leminisÉre  de^  fîuaacea  sont  chargés., 
ce  qui  le  ooncerne,  de  Texécution  du  présent  décret«  m^i 
lié aa /oama/  officiel  et  inséré  au  Bfjilletin.des  lois  et  au  Bul- 
'  ia  mmMère  des  eohnies. 

Bégode-de*Mftzenc,  le  2  Septembre  1904* 

Signé  :  É\niZ  LOtJBET. 
fgMaàitn  àa  fitmncês.  Le  ministre  des  colonies. 

Signé:  RocriER.  Signé  :  Gaston  DouMEncuE. 


r—  Die  MET  jMrlOAt  appliçtêHoti  à  touiat  Us  wlomes  frmmçMimt  du 
î  septembre  i90à ,  portant  modification  du  décret  du  27  janvier 
l'administration  des  saccessious  vaùuntes  dans  les  colonies  de  la 
ù,  de  la  Gaadeloape  et  de  ta  Béanion. 

Da  %  Septembre  igoi. 
.Promolgiiié  au  J^pM/iuii/q^if/ 4«  9^«Qpt^)»rf  y^^*\ 

do  ministre  des  colonies  ; 

tos-consahe  da  3  mai  1 85^  ; 

décret  da  17  janvier  i855,  portant  ïè^lement  d'administration  pu- 
" l'admînistratîon  dfes  successions  et  biens  vacants  \  la  Martinique, 
Mpe  et  à  la  Réuffion: 

»  décrets  des  19  décembre  1857,  ^^  novembre  i86i,  9  février  et 
■I1OT7»  rendant  applicables  à  la  Guyane  française,  au  Sénégal,  aux 
■•ttp  et  Nossi-Bé  et  aux  établissements  français  de  l'Oceanie  le 
■tî^jîinrier  i856  sur  l'administration  des  successions  et  biens  va- 

r  décret  da  \\  mars  1890  portant  ;  i*  application  à  toutes  les  colonies 
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françaises  du  décret  du  27  janvier  i855  sur  l'administnilion  deâ« 
et  biens  vacants;  2*  modification  des  articles  i,  la.  19,  26,  44  f 
décret;  *  i 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1904,  portant  ^lodilicaAiQO  dû. 
27  janvier  i855  sur  radministration  des  successions  vacante?  daq 
mes  de  la  Mart  nique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion , 


K 


DÉCRÈTE  :  .  .     \i 

Art.  f.  Les  dispositions  du  décret  du  2  septembre  i^ 
modification  du  décret  du  27  janvier  i855  sur  radminirt^ 
successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martioiqae,  d 
deloupe  et  de  !a  Réunion  sont  rendues  apjrftcables  à  p«i 
T)romuigation  dit  présent  décret,  à  toilfes  îes  colonies  âA 
JoHqae  française.  *\ 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécutioa  â 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
au  Balktin  des  lois  et  au  BuKetin  officiel  de  V adminisirath 
hniei,  ' 

Fait  à  la  Bégude  de-Mazenc,  le  2  Septembre  i^oA- 

Signé  ï  ÉWLE  l/M 

Le  Miniilre  des  colonies , 
Signé  :  Gaston  Doimergue. 


N*  453 13.  —  DÉCRET  nommant  un  Contrôleur  des  dépenses  e« 
au  Ministère  du  tommercê,  de  l'industrie,  des  pùst^s  et  de$  M 

Dn  9  Septembre  1904. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  4u  i5  ^eplembre  190A.) 

Lb  Président  db  la  RiptrsLiQCiR  fbaitçaise  , 

Vu  iarticle  Ô9  de  la  loi  de  fiftances  du'sâ  diécettilMie  189O1  prei 
tenue  dans  chaque  ministère  d  une  comptabilité  des  dépenses  ^ 

Vu  le  décret  du  i4  mars  1893  ^^^  déterminant -les  formes  de  If^ 
tabilité; 
Vu  ^article  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mar*  ^902  ; 

Vu  Tarticle  53  de  la  loi  de  finances  du  3^1.  osirs  1903,  tuodi 
licle  78  de  la  loi  de  finances  du  3omars  1902  ainsi  q^'il  suit: 

«Le  conlrôleor  des  dépenses  engagées  dans  chaque  ministre el 
par  décret  contresigné  parle  ministre  des  finances  et  le  miaistraî 


'»>  XII*  série,  BuUviSAo,  n*  a6a65^ 


B.  n'259o.  _  28!  — 

[    Sur  le  rapport  do  ministre  des  finances  et  en  ministre  dti  commerce ,  de 
^nadastrie,  des  postes  et  des  télé^phes, 

Ncrbtb: 

Ait.   l"*.     If.  Baadoin-Bugnet    [Henri-Arsène-Louis-Philippe-Afan'e- 
I  jnilf),  înspectenr  des  finances,  est  nomoié  contrôleur  des  dépenses 
"l^ga^ées  du  ministère  du  conimerce,  de  riodustrîe,  des  postes  et  des 
pUes,  en  remplacement  de  M.  Çaillet,  dont  la  déiûis&ion  est 
ptée. 


1  Le  ministre  des  finances  el.ie  «iirâin  do  oomaMi^cet  deTin'- 
tric,  des  poates  ^  des  télégcfpjiiie^  sont  chairgés>,cl^açuii  ea  ce  qui 
coocerae,  de  fexécuitioo  du  présent  d^oret,  4iui  {?era  io&éré  a^ 
^mtmI  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégade^de-Uazeuc^  le  9  Septembre  1904. 

t  r.        .  ,  Si^é  ;  ÉMII4K  LOpBBT.. 


éupou^^és^Mgr^^.  Signet  Kouv«n. 

t  0«  TROfHi.uyr» 


mmr^m^mmi^mf 


ir453i4-  —  DàcMET  qai  aatorise  la{^3uimhre  de  conmerce  d'Alger 
\  i  faire  mne  Avance  aa  Gouvernement  général  et  à  contracter  un  Emprunt, 


f 


UPbBSIDBHT  DR  LA  RÉPUBUQITB  FRANÇAISE , 

Ssr  le  rapport  dtt  tniai^rtfe  tfu  ^ttinieree  ;  de  i4ndastrïe ,  des  pèsleS  et  de  s 
Ifléigrapliet,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  générai,  de  l^Algérie; 

Tôles  lois  des  16  juillet  1889  ^^  ^^  ™^^  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
irÉlat,  en  vae  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

?abIoi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce ,  et  notamment 
Ivtide  13  de  ladite  loi  ; 

fs  le  décret  du  3o  octobre  TS98,  qûIlT 'rendu  exécutoire  en  Algérie  hc 
lainsvisée  du  9  avril  1898; 

-  Ta  la  loi  du  19  déeettib^e'190»; 'pdrtfimt'ctiéaUeft  du' budget  spéoiail  de 
fUgcriê; 

Tu  la  délibération  du  39  juin  1904*  par  laquelle  la  chambre  de  com- 
ment  d'Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  général 
^fAlgérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  dé  neuf  mille  sept  cents  francs, 
cBfiie  de  rétablissement  d'une,  Jigpae  télépbopii|ue  destinée  à  prolonger 
jusqu'à  Blida,le  circuit  Bourkika-Marengo-Meurad,  et  sollicite  lautorisalion 
de  contracter,  à  cet  effet,  au  taiu.d|&<]puitrelraa^  .soixante  centimes  pour 
cent, an  emprunt  d'égale  somme; 

^a  les  dàibèratiôns  atix  termes  desquelles  les  conseils  municipaux  de 
Vareogo  et  de  Hearad  s'engagent  à  prendre  respectivement  à  la  charge  de 
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leur. commune  les  intérêts  «nomeU  de  «et  emprant  aîoai  que  Tia^pdiem 

lesdits  intérêts;  ..;'| 

Va  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  caUeti 

en  date  dn  26  août  1904  y  -^   •■ 

DiGRÈTB  :  -  . ,     1 

Art.  Î*'.  La  chambre  de  côpamerce  d'Alger  est  autorisée  k  avî 
au  gouvecnement  général  de  rAJgérie  une  somme  de  neuf  mille 
cents  francs  (9,700'),  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  à*é\ 
ment  d'une  ligne  téléphonique  destinée  à  relier  la  commune  de 
an  réteao  &o«rkika«Miareii^4iH|iturad.         >  ••        < 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  aùtôïîséé  à^empranlBi 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  "^^ 
times  pour  cent  (4' 60  p.  0/0) ,  une  somme  de  neuf  mille  sept 
francs  (9,700')  »  doat  le  oiontaal  sera  affeofaé-à  dette  «YUào^         :   j 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra èU 
réalisé  et  condu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité | 
concurrence  «  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  «oie  da  (Mos  cripiiMi  .pd 
blique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  OQ  traiil 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  laOâsse  de 
dépôts  et  consignations  ou  du  Orédit  foncier  de  France,  aux.  coudi 
tions  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi 
mum  de  vingt  ans.  ^  .   \ 

3.  Le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  \tài 
graphes  et  le  gouverneur  générai  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacoj 
en  ce  qui  le  concerne*  de  r«»&ciitioa  4u  pcésent  décret,  qui  sec 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  Ul  RépubUtfm 
française,  •  : .      -       /  .  /  •  <  . 

Fait  à  la  BéRude-de-Maa^euc»  le  j^o  âeplanihrc  18P4* 


Signé  :  ÉÙILfi  LOOBET; 


le  Minisire  du  commercé,  ds  l'iit^a^Uie, 
éêt  pottm  et  des  têegrapheS, 


SWûé  :  G.  TftoCILtOT.  ,1.1 

•I 

N*  40343.  -~  OÉakar  çaî  «wlorîM  U  ifomm^ute  dé  Mmi-Trop^  [¥Êr)  à^tm 
tracter  an  Emprunt  en  vue  des  travaux  d* amélioration  du  port ,  et  «hBllÛl 
$ant  un  péa^e  audit  pertf 

'i  Promulgoé  a«  fourMt  oJfMêt  du  I7  séptcttl^tt?  190A. ) 

Le  PttistDENT  im  LA  RëptmtiQt)tt  PlUirÇAtSH, 

Sur  le  ri^i^rt  du  ministre  dn  ciç^mmevs^  dm  rîndiufane.  ded-postei  ettiei 
télégraphes; 


0Î  n*  2090.  —  ft83  — . 

?a  rartide  16  de  la  loi  du  7  avril  1902  «or  {«.augrine  n|iarohM<l9; 

Ta'la  Iqt  du  5  avril  (894pai9diri^f^|)i^.lA  loi^^o.  7  ^Yril  199»,  «irjl  ocga- 
ÎMtion  municipale  ;  >,     •  . 

*  Ta  la  dëcision  en  date  du  3o  se^teiobre  igfcâ  >  f^x  Uiqu^Ua  le  {DÎnitire 
tnTaox  publics  a  pris  en  considération  un  projet  d'exécution  de  travaux 
jigiitrnMirtl  4b.  guM  fagnMi^DiKNrt  du^rôtt-Tgdpet  (  Var)^ 

lÉk dsniwidé  foraié«|MBirteediia€iM  tilàdid^al'd^^  Sb|nt^op«e,  («otnmê 
de  S6S  délibémlioib  àaafditaMait  19m  d  ri  oétbbreigod^à  VefM 

r  L*autorisation  d'emprunler  la  sodan»  ^iédei«dv«  pottr  Tui  p«rtli0ltlre(dfi 

^\^L*iBsiituti<Naid'i^P0«g6;.   ,  .;  .,.,,... 

Tu  la  déiifaériifoft  du  S  i)o«^«boe  i^oi^  par  k^aeUié  kt  cM»di  général 
îtf  s'est  engagé  à  vefApr.iAi^  iubv#ntion;de>deu»<aHl^iÇHPq  catita  Craiics 
i  conunune.je  Saini-Tjrqp^  pput  i'aifiQfi  À'PVf^^^  ^^  4ubiide  i 

TaTaùs  du  pjc^sidfloA  ^u  Çoi^Hit„iw)¥Vre  4«  TJx^^^^r^  dçt  caitas, 
taedu  II  »eplenal)re.48o3;.,    ,,.. .  . .,.,  p,;  ...,,., 

,4^ les  dtfpèdies^  4u  uûuisira  ienk  U^s^vafi  pp|»IÎQi..4ii  dMerdfls  {17  ji|ia 

-•  «1 10  avril  i9o4r,    ,.     .^    j.     .■,.  .    .  ;..,         -,    f.  ^  ••    ...    ..  j 
.  faTavis  du  ministre  des  finance^, .^,^10  44|.ig}««etea)^fe<4^90Si,,   .., . 
1   fflarâ  du  préfet  du  Var,  eq  da^  çlu  ao  août  iQo3j^  , 

^  to  l'avia  âe  la  ohan^çil  db  oôiaai^cç  gq.Tp^oA..  eu  datç.  du  ;5i.jpai 

-Ta  le  dossier  de  renjgaéfç  à.UijajBue^ev  èf4-  ^QuipT^Je  prc^  ^  uataïu- 
penlTavis  de  lâ  commission  d*én^uëtç ,  en  date  du  igjdqvîar  .H9,94;.  -,  ,.. 

r*^  Conseil  d^lat  entendu, 


l 


Mcikn:  |M  "'t'v^:i' ^t'p'^  •  1  •»«  .        .'.*.*''     '•■•I 


Abt.  1**.  La  cotsiînttnù  de  Saint-Tropez  (Var)  est  autorisée  à  cm- 

Ifnmtef,  aoit  avec  p!;il>Uçii(^.eh  concurrence,  ,sai|  ><U  gri  à  gré,  à  un 

box  d'iotM^  D^esfieédmil  pas  trois  franc»  Cfusire^iogi^îAq  c^ntitaes 

fOur  ceai  {3' Aô  pi  o^)i/^soit  directenaent  aufnèa^dè  fia  Oame  des  dé- 

|to  et  GODsignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  ];)our  la 

•mllesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux condiirons  de  ces  éta- 

rliisKmeDt»,  Une  sottittie  de  dixseptmillecitq  cents  francs  (17,500^) , 

remboursable  en  douze  ans  au  moyen  dn  produit  du  péage  établi  par 

Fartide  2  du  présent  décret,  ladite  somme  destinée,  concurremment 

Hccle  montant,  d'm^e^uhyietutîpa  da4^^  miile^^i^.centi»  g-aue^ 

I  fakSoo')»  à  lecevoir  du  dépar{«i9fntdii  Vm^^rm  payeiaeat  (Vuu  Bub- 

ade  de  vingt  mille  frauca  (20,000^),  à  TÉtat,  pour  TéiargisseBleut  du 

quai  Suffreo  au  port  de  SëJM-'frbp^"  >«'  ^'^ 

1  A  partir  ^de  la  |»ixmn%ali(Oir '^dd^^^yi^iiwit  déertit;  il  sera  établi 

ao  port  de  Saint-Tropez,  sur  tout  navire  frapcais  ou  étranger^  d'un 

'  ternage  égal  ou  supérieœ^H'tjfdàMritè-WriÂèaâf ,'  ^ëié  t^fue  î«o!t^  sa 

framkaM^on,  »a>!4MltP2^tt«ilw>DUi[pé«i6td«(dbs  cenUaM|i(<o'a}oVipar 

toone  métrique  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées;- 


—  284  ~ 

Seront  exempts  de  ce  p^ago  :     . 

(*  Les  marchandises  appartenant  a  TÉtat  ou  destinées  kson 
vice  en  verta  de  marchés  réguliers; 

!•  Les  produits  delà  pêche  côtîère.  *  » 

3«  La  perception  de  ce  péage  est  coooédéeà  laconiaHioede 
Tropez,  pour  le  produit  en  are  exclusivement  aSecté  aa  pa] 
des  annuités  (intérêts  et  amortissemeal)  de  Tempruot  de  dîx^ 
mille  cinq  cents  francs  (  17,500')  qu*elle  est  autorisée  à  coni 
par  Tartide  1*  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  «que  ie  produ«t^|| 
péage  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  4 
complet  remboursement  de  Temprûnt  et,  au  pins  fard,  h  Tet\ 
tion  du  délai  dé  douze  ans  fixé  à  l^artiele  1"  du  présent  décret;  ''i 
-  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  commune 
Saint-Tropez  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
postes  et  des  télégraphes,  an  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  tf^ 
ministre  des  finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  ' 
eeption,  un  dompte  rendu  détaillé  des  recettes  pert^ues,  dêslhai 
perception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  situation  au  pmnt^^ 
vue  de ramorlissemeot  de  Temprunt.  -"H 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des  po;stes  et  des 
graphes,  le  ministre  des  travaux  publics,  lé  ministre  de  I^intérié 
et  oies  cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eaj 
qui  le  concerne,  de  retécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioi 
an  Balletin  des  lois  et  publié  au  Joamal  officiel  ie  la  nipahUciaefr^ 
çaise» 

Fait  à  la  Bégude^e-Mazenc,  le*i!2  Septembre  igod. 


t     ♦       '  1  » 


MiMtn  é^lHiUéritmreKim  ctéUts  ^    4*âp99îm9téut4^it^k€i,.  :    l 

Signé  t  e.  CoMMB.  -  i  <  '      Signé  )  Q«  Ti^mLUa.         -^ 

Le  Hini^lre  des  travaux  pmbUcs ,  Ia  HÎMtre  det  Jln^HceiM 

Signé  :  E.  Marubjouls.  1          .Si^fy^,:  K\^?iijm               \ 


N*  455 16.  —  DâcRÈT  qai  conw^aè  le  Collège  électoral  de  ta  première  w 
conscrif^tion  de  rarronditSêmerU  de  Prieai  {ât*dècKe},  à  tejfet  d'élire  m 
Députée  -'•••■''. 

.    Da  i5  Sef»i«iptirs  «ao^^'  j 


(Pfqi»«|ga^  •«  iMf{»<U  tficM  <lii  t5  t^frifunl^rv  I9«40 


II 


Sur  la  proposition  du  présidant  du'Qonieilf  nitnlstfe  de  llnférieDr^ 
>s  cultes;  '        * 


L  D*  3090.  —  Î85  — 

loi  organique  do  3o  norembrê  1876  éurt'éiection  des  députés  1 

bi  da  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scnitin  nnînomînal  et  fixé 
"vcriplions  étectorales; 

décrets  oi^uiqae  et  réglementaire  du  a  février  îS5a; 

toi  du  17  jniUet  1889,  qui  interdit  les  caudidattires  multiples; 

décret  da  3i  man  190a  <'\  portant  convocation  de  tuus  les  collèges 

■  p» 

Je  décès  de  M.  Perrin,  dépatëde  la  première  circonscriplîoiLde 
»Qt  de  Privas  (Ar|^che) , 


1*.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
R^sement  de  Privas  (  Ardèche)  est  convoqué  ponr  le  dimanche 
190^,  à  Peffet  d'âîre  un  député. 

ton  auY^  Heu  suivant  tes  formes  déterminées  par  les  lois 

d-dessna  visés. 

,  f 

maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle.  8  du 
^  rmebtaife  du  a  février  i85a,  Q  y  aurait  lîèti  'd'apporter 
llficatîons  k  la  Hste  électorale  ahrètée  le  '3i  mars  denifet, 

i,  cinq  jours  avant  ta  réunion  des  électêiirs,  utïtableau 
modiGcationt.  .    >  :  '  > 

Irfiésîdf ni 4u  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,, 
piigé  de  rexécntion  du  présent  décret. 

Itkb  Bêgiide-de-Uazenc,  le  i3  Septembre  ^904*    - 

Signé:  EMILE  LODBET. 

'[    U  hniàml  du  Comtêii , 
J^  é*  riaiénmmr  et  di$  eatUi  , 

\     Siiraé  :  B.  Combes. 


117.  —  Dàcnmr  qai  omre  au  Minùtre  dé  i^agpieidtttrt ,  sar  Vex^rew 
\  «  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor,  poar  sab- 
à  diverses  Instituions  ofricàtês. 

Da  j5  Septembre  1904. 
fPlCSIOSNT  DE  LA  RbPUBLIQUR  FRANÇA!SB, 

vk  rapport  dn  ministre  de  Ta^ncolture; 

bWkndo  3o  décembre  rgoS,  portant  fixAlion  du  budget  ^néral  des 
0t4àK»  dépenses  de  Texercice.  igot  ; 

Ifarticie  1 3  de  la  lorde  finance»  du  B  juin  i643  sur  rètnpioi  des  (bnds 
BMdvt; 

'  iir  téne,  l^vSL  i346 .  a'  4 1 45s. 


Yfi  r^rtida  5a  da  dëcnei  da  ^t  mtà  i^a^^'  porUoi 
^BÇpnpUbilîté  publique;  J 

Vu  la  déclaration  ci-annexëc,  conitatant  W  venenent  au  TséMl 
de  fonds  de  Qoacpiirs  poniT'. dépense». publiques^  ^'nae  somiae  | 
deux  cents  francs  poor  la  chaire  d'arboriculture  de  Clerinont  1 
Dôme);  •     ] 

'  Vn  favî»  dtt  ministre  des  (hiancies ,  "  J 

Art.  1".  Il  e&t  ouvert  an  ministre  de  Tagriculture,  sur  n 
1904,  un  crédit  de  mille  deux  cents  francs  (  1,200']  applicabfd? 
suit  :       . 

,  Trobième  partie  t  chapitre  x  :  Subventions  k  diverse^  ùu^ 
agricoles,  ,j 

2.  D  sera  pourvu  aui^  dépexises.  ^^^rUé^  par  U  nréMOi.d^ 
moyen  des  versements  effectués,  a  titre  de  ^)Xi45  cle  coooQOÎj 
la  ville  de  Clermont. 

.  3.  Le  muMstre  de  ragncultvre  et  le.nxini$tre  de3  fiiunc|| 
cfufg^f  cbacno  eo  ce  qui  le  conçiçroe,  4fi  Ç^xécutioa  dn.^j 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i5  Septembre 'i^o4*  ^ 

Le  Ministn  du  finamê*,  U  MinUtre  de  Vagricullnt, 

Signé -.-Aeétin^.    '     '  i  "^  '  «ll|pé'?Li6ii'«oDéTOV.- 


I     ■«■< 


N"  453 18,  —  DÉCRET  retirant  de  la  circalation  tes  anci''ns  hiîtètt 

de  la  Banque  de  la  Martinîqaè. 

Du  16  Septembre  1904. 

Le  Président  de  la  Républiqok  rmiksçham\    -^     -^  ^ 

^ur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  dij^  ministre  des  Gnances; 
Vu  l'article  6,  paragraphe  10,  du  sénat us-consutte  du  3  mai  i854; 
Vu  la  loi  du  i3  décembre  j^i  ;  ^  , 

Le  Conseil  d*Elat  entendu, 

.,p^,,:,..:.,..,......;:;,:;:,-...;  :;:::„:'/.;:.:; 

,[  J^T^  }l^.:.Da4?^  iiju  4élai  dua  ^,4.pArfcir  li^Kpçpipulgtlii^j 
la  colonie  du  présent  décret,  les  billets  de  la  Banque  de  laMiu'iiai 


i'. 


ir lérie,  Bull.  1045,  n*  10527.  t  .   .    n    ■•.    •  ...        ^     .* 


.  n*  iSgo.  —  2M7  — 

Mttancieiis  typ^s,  qui  n'auraient  pas  ëté  échangés  contre  les 
en  i9c3,  cesseront  d*avQir  cours  entxe  les  p8xtiGttliei:$  e^ 
t  plus  reçus  parmi  les  caisses  fmhUqcies» 

billets  des  aociens  types  çoAtifi'BeTont,  après  l'expiration  de 
,  k  être  i^qus  pour  rcniboiirsenienl  ou  pour  échange  aux 
llsde  la  b«nque« 

benînisire  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés , 
ktnct  qui  le  concerne,  de  IV^téèution  do  présent  décret,  qui 
IWpéan  Baltetin  des  Ims'ei  en  ënlllëtin  officiel  du  mi^itmèrê  des 
lelpvMié  an  Jonmml  officiel  de  la  ftépnbti^ifê  fmn^cuse  mntà 
)hnrnéù^iciet  iie}a  ^larfinir)ue, 

iàlaBégude-de-Mazenc,  le  i6  Septenabre  1904. 

,  Signé  :  EMILE  LODBET. 

U  Wtàght  'dts  finança.  Le  Ministre  des  colonies, 

,     Sigoé  :  fiocTiBB.  Signé  :  GjlSTON  Docmergve. 


r4â3i9>  —  Dec  MET  a  ai  rend  exécutoires  en  Algérie  les  lois  et  décrets 
tàfif»  SB  Ckmârai  a'assQdoMon  0e  A  ^Efiàêifrteméut  çougrfi^\i^te. 

Do  18  Septembre  igoi. 
(Fromulgné  aa  Journal  officiel  an  12  septembre  1904.) 

IlismKHT  DB  UL  RÉPUBUQUB  FRANÇ&ISB, 

i  •  < 

\  k  rapport  du  président  au  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
k,  d  dm  ministre  de  rinstractfen  puHiqif e  et  des  beaav-arts , 


:  I 


pànt 

|r.  V.  Sont  rendus  etécutôires  en  Algérie  lés  lois  et  décrets  d- 
|désigDés:  ....  ;    ' 

La  loi  du  i"  juillet  igoi,  relative  au  contrat  d-assomaAio&: 

^laki  du  4  décembre  igoiï^  tendant  à  réprimer  le  fait  d\)tlter- 
losde  tenue  sans  autqrisation  d'un  établissement  congréganiste; 

KUIm  du  17  juillet  igoS,  complétant  Tarticle  18  de  la  loi  du 
iuHet  1901,  relative  a|i  co^tf^^  d'association ,,  en  ce  qui  concerne 
■n^ftrnce  da  tribu  oal  <fù  a.  ocdooné  i^  Uquidatioii  ; 
f  Uloidu  7  jniHet  1904,  relative  à  ta  suppression  de  Penseigile- 
ftomgréganîste  : 

'  U  décret  du  16  août  1901,  pprtajat  rèjglement  d'administiatiou 
iliqaepMir  Texiécutioo  de  U  loi  du  i"  juillet  1901,  relative  au  om- 
il'Hsocifltio&; 
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6*  Le  décret  du  i6  aoât  igoi,  portant  règlement  d^admitii 
publique  pour  l'exécution  de  Tarticle  iS  de  la  lot  du  i^'  j^H 
relative  au  contrat  d'associaCÎQn; 

y""  Le  décret  du  28  novembre  190^,  qui  modfiGe  le  psur^fl 
deTarticle  21  du  décret  du  16  aoùl  1901,  portant  jceglemetit 
nistration  publique  pour  Texécution  de  la  loi  da  i"  }aiHet  ig/i 
tive  au  contrat  d^association. 

2..  Le  président  du  CoaaeiLi  minière  de  rjntériesuc  et  des 
et  le  ministre  de  rinstruc^ion .  publique    et.  deih   b^UJum 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ceocerne^  de  Tex^iputioa  da 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offiçiely^i  yis^ré  aa  BultelU^ 
et  au  Bulletin  officiel  da  gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Fait  à  la  6égude-de-iVIazenc,  le  18  Septembre  1904. 

Signé  :  LMILE  LOUBB 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Président  du.  Conseil, 

et  des  leaux-arts  «  Ministre  dt  l'itdérUur  «^  du  a 

Signé:  J.  CiiuJMiK.  Signé  :  E.  Covbbs. 


N*  453io.  —  DÉcttET  qui  aatoriie  la  Chambre  de  ecmmêrce  d'il 
à  faire  ane  Avance  au  Gouvernement  général  et  à  contracter  un  £mj 

Du  2  3  Septembre  1904. 

1 

(Promulgaé  au  Journal  officiri  du  a 5  septembre  1904.) 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

.  ■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  rindustrie»  des 
et  des  télégraphes,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
gérie  ; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avi 
faire. à  l'État,  en  vue  de  r^ta)»li4sement  de  lignes  et  de  réseaux  ti 
niques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notai 
Tarticle  al  de  ladite  loi;  ■ 

Vu  ^e  décret  du  3o  octobre  1898,  (jui  ^  .rendu  exéoutoira  en  Alg 
loi  sus  visée  du  9  avril  i^g^i 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spédaic 
gérîe;     * 

Vu  la  délibération  du  35  juiffet  1904,  par  laquelle  la  chambre  de 
merce  d'Alger  offre  de'iiretlfe  à-ia  âispo«iii<>n'da:gôu^enieai6fit  gêné 
rAiférie,  à  rttre  d avance,  uoe  somme  de  deux  mille  sept  cents  frai 
vue  de  la  création  d'une  cahine  téléphonique  à  Amear-el-Ain«  et  m 
l'autorisation  de  contracter,  à  cet  eflet,  an  taux  d'intérêt  de  qnatre 
soixante  centimes  pour  cent,  un  emprunt  d* égale  somme;  ^ 

Vu  la  délibération  du  39  mai  1904,  aux  termes  dé  1aqtie4le  le  c 
municipal  dAmeur-cl-Aïn  s'est  engagé  à  prendre  à  la  cha%e  defak  coôl 


B.  n*  2090.  _  5^9  — 

I  bs  intérêts  «nniiels  dadit  emprunt  et  Timpôt  de  quatre  pour  cent  sur  ces 

intérêts; 
'      ?a  Tavis  du  préstdeol  dn  GMiMÎi  «  miiiiitrQi  de  l'iaténeoc  et  des  'cBlles ,  eo 

date  du  12  septçiubfe  1904, 

Dbcrbtk  : 

Art.  1**.  La  diambre  de  commerce  d*Al^r  est  autorfsée  à  avancer 
augouvememeot  général  de  TAIgérie  une  somme  de  deux  mifle'sept 
cents  francs  (2,700'),  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  d'installa- 
tioo  d*une  cabine  téléphonique' à  Ameur-el-Aïn. 

S.  La  chambre  de  oommeroc  d'Ailier  (eit>iaitori^  à^npruoier,  à 
on  iaux  d'intérêt  qni  n'excédera  paa  qaatre  frank»  soixante  centimes 
pour  cent  (  d'  60  p.  0/0) ,  une  somme  de  deux  miUe  sept  cents  francs 
(3,700') ,  dont  lé  montapt  sera  aJSecté  a  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  reniboursable  par  aoticîpatioQ,  pourra  être 
léaliséet  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
fitoeamnce,  sàà  de  fié  à  ^é,  soit  )p«r •voie  «de  amMcriptiab  pu- 
r  Uiq«e,  avec  facalléd'émetice  des:  obligations  au  ponsuv  ou  tnns- 
!  ODinbles  pav  endossemient,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
I  dépôts  et  consignations  on  du  Crédit  foncier  de  France,  atix*  condi* 
[    tions  de  <:es  établissements. 

L^amorlissement  de  cet  empructt  s'effectuera  dan^  un  délai  maxi- 
mom de  vingt  ans.  .   .     I  .       ,,.. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des.  postes  et  des  fcélé- 
^pbes  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahlique 
fnnçaise. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  22  Septembre  igoA. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Jfnûtrt  dm  eommertê,  dt  l'mdvutrU, 
éts  postes  ci  dts  téÙgraphêS, 

Signé  :  0.  TROtrtLLOT. 


. 


N*  45321.  —  DiCMET  qui  convoaue  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  ChâlUloorSurSeine  iC6U'd'Qr),àl'eJ)ei  d'élire. au  Dépoté. 

Du  tS  Septembre  1904. 
(froMfjgiié  fn  /^Sffi^  ^j^fUl  4«  ^,  octobre  \  90Â.) 

Le  pRBSIDElfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FIUMÇAISB, 

Snr  la  proposition  du  président  du  Ckmseil,  ministre  de  Hntérieur  et  des 
coites; 
Yn  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sttr  réieotion  des  députés; 


—  a«0  —  . 

Va  la  loi  dQ  &3  février  1889^  qui  â  rétaUi  ie  tcratin  imiDOflûiiAl.et 

les  circonscriptions  électorales; 

Vn.ks  décrets  ovgaoîqae  et  rég^eneotâire  en  s  fèfrier  iSda; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  V^^  interdit  les  candidatures  mtdtSpies; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1903  ('\  portant  convocation  de  tous  Içf  00] 
électoraux; 

Aitiefuiu  U  déoks  de  M.  PetU,  dépiilê  4e.  r»tronâMf«i«tQi  deChirtilfei 
sur-Seuie  (Cô(e<1^0r], 

Degràtb : 

Aaei*  1**.  Le  ooiUge  ékotoral  de  rurondiMciaeiit  de^  Cbitilkm^m 
Seiae  (Cote^TOr)  crt  eo&wMpué  pour  ieidîiiULachfl>3ooclbkre  i%oi 
k  feffet  d'âite  un  dépakéi 

2.  L^élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  d-dessus  visés. 

3.  Ltt  VBmiam  éts  tomoMPeti  oà«  cDiifon»éiàeMà  fafftidb &dt 
décret  ségleflMntairtt  du  2  féviiec  lë&av-ilytiLWiât  lieu  d*apfiodit 
des  ABodifications  à  U  lista  ékctcorate  Armée  1*  3ft'  ibms  dârBÎei^ 

Soblieroïki,  ciiiq  joai«  avant  la  réonion  das.  étaeteanv  on  taUeia 
esdites  modifications.  •  «: 

&.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  fintérienr  et  des  cnKes, 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Pift  à  la  Bëgude-de-Maxenc,  le  20  Septembre  igoi. 

8%»é  9  ÉMILB  LOUBCT. 

Ministre  dé  l'irtUrieur  9I  du  cultu. 
Signé  :  E.  Cqmbes. 


N*  1 33*22.  —  DÉCRET  qai  convoqae  les  Conseils  municipaoK  des  conunuMt 
dii'départâment  de  la  Sai-the,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Dilégnes  en  vae  de 
Vélection  d'un  Sénateur. 

Da  a6  Septembre  igo'i. 

■  «  I 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  GmiMil,  mkMrt  de  Tintérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  lois  des  a  août  1876  et  9  décembre  i8S4; 

Vu  Tartide  i**,  paragraphe  $,,de  la  M  dn  3o  décembre  1^75; 

^         (>>  xii'séna^Bidl.  2346»A'4i4âa. 


B.n*259o.  —  i291  — 

Vo  les  articles  3  et  4  ^  décitel  da5  jwivier  118176^^  portani  «ïdBvocatioo 
de  tous  les  conseils  nmnicipi^x  en  vue  dfis  actions  séEatori^s  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  L'êgladic,  sénateur  du  département  de  îa  SarUie, 

An.  1*.  Les  cQQ|yeil9Jl)^Iiippaux4e^.ço]Iu^ullc». comprise  <}Ans 
kdépartemani  de  la  Sarthe,  spat  çQnvoanié^  pour  le  ()imanche  9  o.ç- 
tobre  19ÛÂ,  à  Teffel  dc^.^nQjiuiiQr  leurs  d^élégués  e^  auppIé^Ato  en,  vue 
derélectioa  d'un  séûateui;.        \  .  .. . 

2.  Le  coHège  élecIqrAl»  forçi^  dea  d^putéa^dei  cOQaeill^s  ^éoé- 
nui,  des  conseillers  d'arroiiclissement  et  dés  déliégués  municipanx 
da  département  tféla  Sarthe,  se  réunira  au  chef -lieu',  le  dimanche 
i3D0vembre  190.4,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  rénnîoû  des  conseils  municipaux  et  J^s  .opérations  électo- 
ides,  tant  pour  féiectà&Oi  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
aomîuation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
pir  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
ert  Aargé  de  I^écntïOtt  (fi  trt-ésent  décret.        ^     , 

Flût  à  k  B^gttdtoHte'Maamc^  k  ûi6  Septecnlune  1904.'.  . 

Signé  :  ÉMILÉ  LOUBEt! 


^  I  * 


Le  PrésideiU  du  Consàl,  ,  ,,.>'■.    i.'\ 

Mwistrt  de  riniériemr  et  des  enUes, 

Signé  :  E.  Gombbs. 


•!   t. 


H*  453q3.  —  bicHET  cùn^^tîtùaiH  eh  pitrkpSt  ré^l'  if  es  difuành  les  locaux 
affectés  à  l'Exposition  internationale  d* animait x  de  hàsse-cour.  '  '  " 

•      '       '   BttbêfteptcAihrc^t^Ki'i.    '    *     '■' 

•il'  •'  'é|II»  ■ 

Yn  rarticle  A  dé  1^.  \pk  du  5  juillet  i83$  ;  , 

Sur  le  rapp«rtdii  mioMteedu  couuaeroei»  de  i  industda,  des  po$Uâ:^id#s 
tt^nfifties  et  d'.apr^r.ayis  çonforine. du. ministre  des  û^  .>   •  ; 

DécièlB:  ••  r.i*     ,  I  ..  ■  '  '  f  il 

àii^VL  Les  locaux 'affecl(^sifèxpdsî\idnînterïiàU6rialèd*âniman^^ 
de  basse  cour  et  de  matériel  d'aviculture,  qui  doit  se  tenir,^4*^  j^.au 

•nf séria,  Balivfl^fif  4iç/4îr.l'  "^^iK'^h'."-    ini  *•      i-»  J-^   Il    .'!    .     / 


—  292  — 

'7i  novembre  190^  ^  dans  les  serres  de  ia  ville  de  Parîs^  au  Cours  la- 
Reine,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  de^  douanes. 

2.  Les  animaux  et  appareils  envoyés  de  f  étranger  pour  figurer  k 
ladite  exposition  seront  dirigés  sur  ces  locaux  sou5  le  régime  da 
transit  ordinaire  ou  du  transit  international,  par  tous  les  bureaux 
ouverts  a  ces  opérations. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  TindastHe,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  minis^rrt  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  te  gtri 
le  concerne,  de  Texécution  du  préserti  déctd,  quî'àift'a  publie  kn 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loii,  '        • 

Fait  à  la  Bégudede-Mazcnd,  le  28  Septembre  190^. 

.  Signé  :  É4l[t&  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  MiAùtre  dti  '  commerce ,  de  Vimdastrim, 

Sietlé  î  B00VI.li.  ie,,^t»tti»  tAiarvk^., 

.   .  .ii^tA  ■:  G.  TluwiUOTi 


*  ■  * 

N*  /|53a4-  —  DÉCRET  porimU  oaveriure  ou  Budget  annexe  de  la  CaiM  des 
Invalides  de  la  marine»  exercice  190 U,  d*un  Crédit  snpplémentaîra  de 
52,267  Jr,  à8  destiné  tta  parèmmt  de  êépesats  sïtr  fonds  ptMènunt^de  dona- 
tions et  de  l'^gs  non  employés  pendant  l'exercice  1903, 

Du  3o  SepteKibre  190^ 

g  « 

Lb  PRésmBNT  DB  LA  RÉPUBUgUB  FKANÇAISB, 

Sur  (e  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  36  janvier  189a,  portant  fixation,  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  re.vercice  189a; 

Vu  spécialement  i'anide  4^  de  la  loi  susvis^e  portant  que  t  les  ressources 
provenant  de  dons -et  leg^  faits  avec  affectation  spéciale  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  restées  sans  emploi  en  fm  d'exercice  sont  report^^ 
à  Texercice  suivant  avec  ia  niêase  affectatian»  et  <|Qe  «des  crédits  supplé- 
mentaires en  somme  égale  à  ces  reliquats  peuvent  être  ouverts  pardëcrtt 
au  budget  annexe  de  la  caisse  des  invaiide/^  de  la  iparin^»;; 

Vu  le  compte  sommaire  de  la  caisse  des  .invalides  d^  la  inariap  ppar 
rexercice  1900,  réglant,  en  recettes,  le  montant  des  revends  provenatif  de 
donations  et  de  legs  faits  à'  rétablissement  des  ^iii  va  (ides  À  ia 

somme  de. ..!.«,;..»•.;.     t4'liO<)3'^ 

et  en  dépenses,  ia  distribution  des  revenus  provenant  des  do- 
nations tt  legs ,  à  la  somme  de 91,^16^  1 1 

et  qa*il  reste^  par  conséquent,  un  disponible  de 53,'367.  4^ 

Art.  1*'.  fl  est  ouvert  au  ministre  de  ia  marine,  sur  lest-rck-e 


B.  n*  3590.  —  293  — 

^9od%  nu  titre  du  budget  an  acxe  de  4a  ciuase  des  invalideii  delà  01a- 
rioe,  chapitre  tiii  :  Disiribation  des  revenus  provenant  des  legs  et  dona- 
iÎQnsJaUs  à  V  établisse  ment  des  invalides  de  la  marine,  qd  crédit  sup- 
plémeiitaîre  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante-sept  francs 
qaaraote>huit  centimes  (  52,!267' 48 },  destiné  au  payement  des  dépenses 
sor  fonds  provenant  de  donations  el  legs  noù  employés  pendant 
rexercice  iqoS. 

î.  U  sera  poarvu  au  crédit  ouvert  par  rartiele  cidesaus  du  pré&ent 
décret  aa  moyen  du  report,  en  somme  égale,  des  resaottrces  de 
même  nature  restées  sans  emploi  à  la  clôture  de  Texercice  1903. 

Les  évaluations  de  recettes  du  budgetaunexe  de  la  caisse  des  inva- 
Kdes  de  la  marine  de  Texercice  iqo&  sont,  en  conséquence,  augmen- 
tées d'une  somme  de  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante-sept 
francs  quarante-huit  centimes  (52,!267'48))  c(ni  sera  inscrite  au  cha- 
fNtre  X  :  Revenus  provenant  de  legs  et  donations  faits  à  rétablissement 
ées  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine 'et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce^qui  le  concerae,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  îo  Septembre  igoi. 

Signé;  :  EMILE  LOUBET. 

Le  SÊim$tr9iê»/inmie9âp  U  Mthiiérû  ia  b  THtinê, 

Signé  :  RouviBR.  Signe  :  Camille  Pilletan. 


V  .^5320.  —  DÉCRET  qui  homologue  au  Plan  de  dèlimilalion  el  un  procès-verbal 

de  bornage  concernant  le  poste-optique  de  -KoadiatSièbe  [Algérie).  * 

> 

Du  3  Oeiobre  190II. 

La  PiiiSira?iT  DB  LA  Ri^uBUQdi  raAfiÇAiSB, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillcthSig  et  10  juillet  i85i,  concer- 
naot  le  classement  et  ia  consenratioa  des  places  de  guerre  et  postes  lUili- 
taires,  ainsi  que  les  servilodes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  foiiiCi- 
cations,  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Yn  le  décret  régleinen taire  du  lo  août  1853^')  pour  Papplication  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,        - 

DécPBTB: 

Art.  l*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  ie  plan  de 
délimitation  et  le  procès- verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  limite  commune  à  la  partie 

<*)  ir  série.  BqH.  91 ,  n*  780,  et^oll.  loS,  n*889. 


—  ÎM  — 

eitérieim  de  la  zone  des  fortificatioiis  et  k  la  £one  uniqae  de  servi» 
tttdes  an  poste^opticfue  de  Koadiat-Stèbe  (Algérie). 

2.  Le  mînîstre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décrel,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  Jb  3  Octobre  igotd.     •         : 

Si^é  :  EMILE  LOOffiT. 
Le  tÊiniitntét  la  gatm ,  >i 

•  St|fBé  t  G^  L.  Aiiaià  •     ■      ••'»     • 


•  i 


N*  453a6.  —  DicjUT  q^uL  constitue  en  Polygones,  ejccepiiotmfiU  du  fuirties  d$f 
la.  première  zoitfi  des  sei^itudes  ds  Venceinle  de  la  flace  de  Besanfon^  noa. 
encore  comprises  dans  les  polygones  exceptionnels  existants.   *  \ 

'  •  •        '  -  w      j 

t 

Da  5  Octobre  1904.      '  ^ 


'.• 


La  PfiBOKDEjyT  M  hk  R^uaMQTO  frauçw^v*. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  I79i/i7]ii31ét  16^9  iA  lô  jtâtel'*f85i,  edncer- 
oant  le  classement  et  la  conservation  des  pkçe»  de  meire  el  posrtes  SMli- 
taîres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  cfes  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  fÉtal; 

Vu  le  décret  féjyiamentoira  du  10 août  i853  <^>  pourVappUcation  des  lois 

précitées;  ..=,,. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  .la  guerre, 

Drgrètb : 

Art.  1".  Sont  constituées  en  polygones  exceptionnels  ies  parties 
de  la  première  zone  des  servituaes  de  Tenceinte  de  la  place  de  Be- 
sançon, des  lunettes  Charmont  et  Beaangard  et  de  la  zone  unique 
de  servitudes  du  fort  du  Petit-Cbaudanne>  non  encore  comprises 
dans  les  polygones  exceptjoftodc» esiftanlsi,  leitesavL siirplus  qii'eUes 
sont  figurées  en  jaune  sur  le  plsB. 

2.  Dans  les  nouveaux  polygones  exceptioBiieis  ainsi  créés,  les  oob* 
stnictions  seront  élevées  librement  en  se  confonnaiït  aux  prescrip- 
tions de  l'article  27  du  décret,  du  10  aoiit  i853. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Sî^éîO'*  L,  AifDRIB.  '' 


jj  >.i 


w  H'  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Birfi.  io5,  n'  88a. 


B.  n*  2590.  _  MS  — 


W  hôi^'j.  —  DscMMT  90/  ouvra  aa  Ministre  d/uJUmcfi*  aa  Ciedii  additionnel 
agmgntcUion  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitijs  des 
wes  1909:  mif  d  f999r  ^  ■'        


ex  a 
exercices 


Le  Président  de  la  République  brançaise  ,  ._    .  _ . 

fa  les  états  de  créances  liqiii4ées  à  U  cluu^(\,4p  dj^partemeot  des  finances, 
itftioluMilemeDt  aux  restes  à  payer  constatés  fMur  Us  oosçipt^  définitifs 
éessxerdces  1900,  1901  et  1^02; 

V«rsrticle9  delaloi>te  aimai  i834;  i 

Ta^rartide  126  du  décret  ^u  3i  mai  iSGij^^  l^fl^t  paiement  général   : 
sor  la  comptabilité  pid>lîqae;  ! 

GoBsîdéraiit  qn*aux  termes  de  ces  artidles^liM  créances  comprises  dans  les  ' 
fl&ti  ô-dessas  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qa*efies  se  rapportent 
i  des  senrices  prévus  par  les  budgets  ,dë$  qi^ercic^s  précités  et  que  leur 
ide  pas  le  cbifitre  encore  dÂsMiiiUe  des  crédits  qui  ont-  été    . 


n  excède  pas  le  cbifiure  encore  diipoiiiUe  des  crédits  qui 
iBBoléstei  clôture  de  ces  exercices; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
ÙêaàfiM.  : 

I    Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  déS'  fitlat^ces;  ea.axi^entation   - 
ta  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  j^éBnitifs  des  esercices 
1900,1901  et  190^1  un  crédit  additiooael  de  six  cent  quatre- vingt- 
cinq  francs  soixante -quinze  centimes  .(.fiSô'yS). 

2.  Dn  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y  an- 
nexé sexa  adressé,  en  double  expédition «»  à  Ta  direction  générale  de  . 

I  h  comptabilité  publique,  conforménieiiVà  i'anrde  119  du  décret 
I  dnSimai  1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  .est. autorisé.^  ordonnancer  ces  créances 
-  lor  le  chapitre  spéeM-^uvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 

'   UL budgei  de  Texercice  courant,  en  ej;éçotion  de  Tarticle  &  de  la  loi 
in  33  mai  i834* 

I      4.  B  sera  pourvu  aux  dispenses  dont  il  s^agit  an  moyen  des  res- 
lOŒrces  générales  de  Texercice  courant. 

5b  Le  ministre, des  finances  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.' 

Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  1904. 

«igné  :  EMILE  LOUBET. 
Signé  :  Rouvna. 


*''  ifiérie,  Bull.  loiS,  n*  loSay. 


'  I» 
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Êta  t  d$i  crédits  supplémentaires  omterts  en  angmentadon  des  restes  à  pt^er 
portés  dans  Us  eot/iptes  définitifs  des  extreie^. 


fÇ*"" 


m 


IXIK* 


CIGIS. 


CHAPITKM. 


(TBAP.  LTXXII 

Dépienses   •  dî- 
verscs. 
(art.  6). 


\QOO. (idem 


1901, 


1902. 


CHAP.  Lxwvni. 

Frais  de  loyers 
et  indeniDÎ- 
tésdcl'admi- 
oistratioo 
des  coQlri- 
butiom  ladi- 
tectetf;  .  ' 
(ait.  i*'J. 


CHAP.   fAKVUI.. 

i 

Personnel     de 
l*enregfstré  - 
ment, 
(art.  3). 


CHAP.     \XX\\. 

Personnel     de 
renreçislre  - 
ment. 
(.arl..3). 


OUBT  JDBS  Cltl^DnS. 


f.e  r(^e«h'ê?ut  delVn- 
ff^istte^ietit  à-SâlOtr 
Paul  (  Ba5ses-Alpc)  ). 
Frais  fails  pour  la  vente 
d*un  cheval  rt^forfetA 
provenaiit  du  D»ipi«- 
Icrc  de  fa  guerre.' 

Le  roceveup  du  a* 
hurvau  des  domaines, 
à  Pari^ 
Frais  do  vente  d'u*»' 
adjudication  poirr  \o-' 
ctttian  de  imtnism  d(V 
raaniaux. 


Receveur  principal 

des  droits  d'entrée  à 

Paris. 

Frais   de    d^poti^  de 

,  BÎA  demi-iDiiid|  /de  v in 

fntroJuîTs  (fans  Paris, 

'.  en  i§u>.        '  ' 

Total'  de  l*exercice 


• .«*•#••«■« 


M.   L^thabte^  rectv 

vcar   S'  i^^oudlniètes 

(âefne-lnttriéw^d,    . 

Complément  de  remises. 

Total  de  l'exercice 
1901  ».*..; 


M.  Lwhnblè,  "H»ee- 
veur    à    Loudiniôres 
(Scinc-Infcrieurcj. 
Compléoient  dejrenii»<s. 

M.  5iw»;it,  reccvenr 
de  3*  classe  à  AjflC^io 
(Corse). 
Complémettl  <le  Vemlses 
destiné  à  parfaire  le 
minimum  de  4,5oo' 
alloué  par  le  décret 
du  3o  décembre  1903. 

Af.  Lwitini,  rece- 
\our  de  a"  classe  à 
Bastia  (Corse). 
Complément  de  remises 
destiné  à  parfaire  le 
minimum  de  5,5oo' 
alloué  par  le  décret 
du  3o  décembre  1902. 


MOIITART  DIS  CRIDITS 


•rtide. 


par 

chapl^. 


i^«5*  > 


€^90"' 


3^9  11 


9  80  9  80 


«  *a  » • \J  • 


l'ai' 


A«68«-<  ' 


So  00 


558«€8' 


5oo  00  " 


P»' 

exercice. 


»i     »>  «• 


M    r 


m 


Retard  dô  ««\A| 
Btttltés  *  spÀlA 
aiuinieUe»  i|  ^n$ 
nett  nf  le^wÉieMl'l 
çfUA  aifalrr. 


'es  frais  •(■J^ 
Hé  mis  à  le  «Mif 
dc^  «•ijodicattifl 
«etttrf*  le*<|iikla'i 
pokonvîtsa  JpÇitmtà 
abonl îr  par  jinît*  1 


M/'r 


i  # 


i  91 


La  drpeaee  af«| 

été  ^9^uprit£à  IM 

clairet  i  nic:«hunii 


I 


/ 


I.    f 


•  \ 


nés  rtSiBnVS  pfWM^ 

4 


MlJ^^'^ 


1       •.  I 


LtL  sjrciilij«a  natf  • 
éfeht  'le  ^xoH  h 
3p  décembre  i^M 
%$f\%ee  tU  I^CeiW 
B'ett  pas  panrti^ 
Meiïtè^p^atih.'  J 

I     .  .-  •    i 

H^me  obsemliest 


2090. 
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OBJBT  DIS  OlBDITt. 


lUlil. 

de 


l,îi*. 


an 

i 


1^  trésorier-peycur 
fr^énl  à  ChA]oo«-«ur- 
11  aroe  (  Marne }. 
RÀnonératloo  aux  per- 
reptcon  pour  décla- 
rations  de  locations 
verbales. 


Compaftnic     gène- 
raie     uransatiantique 

•  ^*^f  * 
Frais  ac    transport    de 
UiNKS  de  Marseltlc  i 
Alger, 

ToTJUL  de  rexarcioe 
i^oa ..< 


TOTACX. 


uovTAirr  DIS  cas  dits 


•itUte. 


ii'3o' 


38  8o 


«btpitre. 


ii'3o« 


58  8o 


Çrt*  7a      Co8'7»- 


tiarsic*. 


OBSIRTATIOXS. 


Rtnnr  4«ns  la  4- 
quidaUoA    des 
mlsei    revenant 
ptyaytor  da  *  sf 

in*iBe-lS»'0aio>.      i 

I 

1 

Hctard  <lani  la  rl- 
mis«  da-  eonnalsa- 
incnt  étrar^  par  Je 
rommiSkionnaire.  '. 

î 


68&  7S 


état  à  la  somme  de  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante-quinze 

[«tte^re  1904. 

Lé  Minisire  des  financet. 
Signé  :  RouviER. 


J5328.  —  Décebt  relatif  aux  cadres  et  aux  traitetnenU 
rfn  Pej^onnel  de  la  poUee  d^ Alger, 

Du  90  Oetobre  i^(.- 

an  DK  LA  Republiqob  française, 
icfwsition  da  président  d^  Coiueîi  ,•  ministre ,  ^e  llntéf ieiir  et 

io3  de  la  loi  du  6  avril  i$S4; 

ida  4  avril  igoS,  qui  a  réglé  l'organisation  du  personnel  sul>ai- 
ipoi'ced*  Alger; 

iibénlion  du  conseil  municipal  d'Alger,  en  date  du  i5  juillet 

» 

sitioDs  du  gouverneur  génëi*aL  de  l'Algérie ,  en  date  du  7  pc- 


'.  Les  cadres  et  ies  traitements  du  personnel  autre  que  cdui 


—  a»  — 

•   3es  commîssaîres  îe  police  aBecf &  atif  scfTîceéUè  police 
d'Alger  sont  fixés  conformémeat  au  tableau  ci-après  : 


TnAIT»- 


«Mnr.    -4 


a,4op'  ' 


1  iaapaeieur  chef 

I  secréUIre  cïief «,é<» 

8  ioftp«cl««i« * 

8  secrétaires  inspecteurs I  > 

I I  brigadiers i  ,700 

agents  principaux 1 ,600 

180  )  ^S^'^^*  françau  ou  indigènes» « 

^gepi#  stagiaires  ou  iDCUgt-iies ......  1  ,aoo 

geÂUers  indigènes !  ,1^100 


l"   CI  1$»E. 

H'  CLAMl. 

' 

^ 

• 

u 

« 

a,oô6\ 

i.gro^ 

a,ooo 

1.900 

1 

• 

m 

• 

1,000 

1,400 

1' 

M 

m 

''    Poa\ant  être  porté  •\<«ptlonDellenient  à  9,700  frjiK». 


I       2.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  chargé  de  rex< 
;   présent  décret. 

•       Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l*iniériear  et  des  cultes , 

Si^é  :  E.  C6mrf>. 


"    I 


N' 45339.  —  DÉCRET  réglant  la  situation,  au  point ^de  vue  des 
Agents  e/i  service  à  Vciranger  ou  dojis  les  colûniet  françaises  et  \ 
reclement  de  VAdministmaion  mélropolMuine  des  postes  et  des  têiégi 

(  Promulgué  au  Journal  ojjîciel  du  a*  noveoibre  19040 
Le   PRéirDKNT   DE    LA   RéptJBLTQÛE   r^A^rÇATSt,  J 

Sur  la  proposition  du  ministr^  4b  cpmn^npç,  ^e  Vii^ostde*  ^ 
et  des  télégraphes. 

DÉCRÈTE  : 

••  "  ••      ,       I  '(.Il  ^ 

Art.  1*'.  Des  congés  administratifs,  à  traitement  entieftj 
durée  de  trois  mois,  peuv^ent  être  accordés  aù^c  agents  méfrogc 
des  postes  et  des  télégraphes  attachés  aux  bureaux  du  Levaal 
Maroc  qui  justiQent  de  trois  années  consécutives  de  service  àl 
ger  et  d'un  séjour  d'au  moins  un  an  dans  la  ménde  résidence. 

S&.  Des  congés  administratiftvÀ  traitelaient  entier^  d'une  da 
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peavent  être  acc<»*dés  aux  agents  à  l'étranger  oa  aux  colo- 

rvanl  directement  de  radmioistràtion  métropoliUiue  des 

iéiéfraplies,^qtii  /  aiprès  un  a&  au  moins  de  séfonr  dans 

ftsyê  étaioger  ou  «près  u*  an  au  moins  d*afft)etâtion  à  un 

rice  de  câbles ,  justifient  : 

années  consécutives  de  service  dans  les  bureaux  firan^^is 
de  la  Côte  orientale  d'Afrique  ou  les  stations  de  câbles  diu 

années  consécutives  de  sënîcè  dans  les  stations  de  câbles 
tooddentade  d^Afrique,  moins  le  Sénégal. 

durée  des  congés  visés  aux  deux  articles  précédent^  peut  être 
itée  d'un  mois  pour  chaque  période  de  douze,  six  ou.  quatre 
livant  le  pays  ou  le  service  de  câbles] ,  accomplie  en  sus  des 
idiqués,  sans  qu'il  soit  tenu  compte,  toutefois/des  fractions 
susceptibles  de  produire  un  accroissement  de  congé  de 
m  mois. 
m  cas,  les  congés  administratifs  ne  peuvent  dépasser  la 
lom  d^une  année. 
soot  soflo^iftlible»  d^M^une  prolongation. 

séjour  consécutif  dans  plusieurs  pays  étrangers  ou  dans  les 

ie plusieurs  services  de  bàbles,  interrompu  seulement  par 

de  Tan  dans  Tautre,  sans  congé  ni  sursis,  peut  donner 

lU  eoDçé  administratif  pour i'obtèntion  duquel  le  séjour  dans 

d'eox  entre  proportionnellement  aux  durées  fixées  pair  les 

précédents. 

un  agent  des  postes  et  des  télégraphes  à  la  disposition  du 

des  colonies  est  nommé  k  l'étranger  ou  aux  colonies,  jdans 

rdevant  directement  de  Tadmixiistration  métropolitaine, 

1^  bénéficie  d'ua  ebfigé  .^iid'un  sursis  au  moment  de  soti 

îDt  de  situation,  Tadministration  métropolitaine  pourra  lui 

iple,  en  vue  de  l'obtention  ultérieure  d'un  congé  adminis- 

detOQt  on  partie  du  temps  qu'il  a  passé  au  service  colcjnial, 

les  règles  en  usage  au  département  des  colonies. 

congés  de  convalescence,  donnant  droit  au  traitement  en- 
une  période  maximum  de  douze  mois,  peuvent  être  con- 
IX  agents  à  Tétranger  ou  aux  colonies  rele\'ant  directement  de 
kistntion  métropolitaine  des  postes  et  de»  télégraphes^  pour 
de  maladie  endémiqui^  pu  épidémique. 
ifeals  renlnmt  en  *eongé  de  coovalescence  pour  toute  autre 
.saafiescas  d'actes  de  dévouement  dans  un  mtérét  public  ou 

its  graves  résultant  notoirement  de  Texercice  de  leurs  fonc- 
ne  peuvent  prétendre  au  traitement  entier  que  pendant  si^ 

4 

IVs  prolongations  de  congé  de  convalescence  pour  une  durée 
paum  de  six  mois  peuvent  être  accordées  à  demi-traitement  aux 
Ih  ayant  bénéficié  des  congés  pvévas  4  rartîde  6. 
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8.  Les  congés  de  convalescence  et  les  prolonfationa  ae  3o4 
défi  que  par  périodes  de  tnàs  mois  au  maximam ,  aprè»  conri 
de  l'eUt  de  saalé  des  iotéreasés  et  qwel  que  soit  lew  tempadi 
àrétraDger  ou  dans  les  «talions  de  c&blea  des  colooiefi  fni^H 

9.  Le  miDislredu  commerce,  de  l'iadusirte,  des  postes  effl 
graphes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  discret,  qui  sM 
au  Ball«lin4ei  loir. 

Faiti  Paris,  le  19  Novemlwe  igo&. 

Sig»i:  ÉUILE  LOUIET. 

UMùùjmiawauiura.dttHaitMrii.      , 
iti  paita  it  dtt  (iUqrafhti, 
Signi  :  G.  Trodillot. 


Certifié  cMft>rae  ; 
Pajris.  le  6'  F^rier  igoS». 
Ia  6«n<»  iw  ScMma,  IfimHn  4»  fa  i 
__^  J.tHAlUIÉ. 

*  Ottoiléleait  ccAflde  kréespHoilf 
■D  tUnifrindalateMiM.  -1 

\ 

Le»  abonnaamU  an  BtlUli»  du  laii  nnt  iv^.  wll  u  boroiQ  de  vente  défi 
nitionalc.  87,  me  VIcUJe-dn-Tnnple ,  Parl«-3-,  wit  (l*nj  Ici  boreuii  de  poili  Âj 

PniiJt  princinle. <  frtra  p«r  ■>.    ''^ 

Partie  iDppl6mea(iiiTC S  fnnu  pu  ui.      ^ 

kui  deni  porliei 9  tWoct  par  bd.      " 

Un  ■bonoementi  pirteet  du  ï"  JUiTl». 

OuisTiTioii  iMPOKTiKti.  —  L'Impiimciie  ddUohiIc  rccliUc  lu  errrun  dVutl 
mUDliçuit  Bd  nuoèro  par  no  eatrc,  wH  ai  roantuafl  m  ùnntr*  naBqtB^ 
ceniilù»  fiu  la  rJcUmalion  stil  ftrmalit  don)  l'inlrn'ojli  dt  lu  rrc^il:aa  i'u»  "■*■ 
En  comtqnniie .  il  ne  ponm  tire  dooni  nlltTicUoD  avi  rédarailioiu  qat  of  4 
H)  b  rondillon  ntdaiiii  indiqai«,  qa'taUDl  qM  t«  dMUtulaire  lun  imt  ttM 
IB  yiloiir  da  numinii  nS.i«in*t.  ] 

'  t.e  prii  d'un  nnmèra  acheté  lioMmeDl  al  Qii  ■  o  fr.  la.  1 


NjinoxUB.  —  6  Féirler  igo5. 


i 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


r4S33a  —  Dâcrbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  un  Crfdii  additionnel 
Uji  uameniatioa  d^  Mestes  à  paxer  constolis  par  h  Compte  définitif  da 
jtonace  J900,  ' 

i  Du  4  Octobre  i9ft^.     ..  ,      ^    ;      .,      ,      ,,    ,,  . 

A»Sn>SNT  DS  LA  RiPUBUQUB  nÙNf  Aisi, 

le  rapport  du  minîstr^Tde^U^Kiariiiei;       >•  •        <  <?   i  *:   . 

Tételdes  créances  liqiudé^.^1»  jCibarge.4ud^aitiBii)eat  de  la  marine. 
'- — leBemeKit^  au^  re9tç^  i^  payçr  constatés^  par  le  compte  définitif  ^e 
ce  igoo;  ■  •       »»/  ^, 

Vtrtide  ia6  du  décret  du  âi  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  généra. 

h  lettre  du  ministre  des  finai¥;es,  en  date  du  39  septembre  19041     • 

iirtqii*ai»-teitné»de l'article  i^'^dieia  toi  d«i  !i5  mai  i834  et  de 
is$  do  décr^  du  dv'fllaf  \ii6%i  la' tsréanee  comprise  dans  Tétat 
(  TÛé  peut  être  ttoqtiittée/«tfeetidi;^7][u'lile  se  rapporte  à  des^flerrices- 
par  le  ondget  de  l'exercice  préekéifll.tiee  sod^montanl^.ii'ekaôde 
les  restants  de  crédits  à  annnler  en  détare  d'exercice, 


"  I 


•  » 


*••!     ,        '    IM. 


.     / 


r.  1".  Il  est  ouvert  au  minî.Hre  de  h  marine^  en  augmentation* 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  dé  réxercide 
s  un  crédit  sopptém^tifirb:  de 'cent  '<|)Mtre*^ngtntfeize  franc 
(-Deaf  centimes  (  198'  19},  montant  de  la  créance  qui  a  été  liquidé 


"  xr  série,  BidL  io45,  d*  io5a7. 
Iir  Série. 


ûù 
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adressé,  en  double  expédition,  au  inim9tre  des  finances,  confio 
ment  à  Tartide  129  du  décret  susmentionné  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  minisire'dB la  inai^iiêe^ {fLutcsAsé  & orloifaéDicer  cette  cti 
sur  le  chapitre  sp^ial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  f article  8  de^ 

du  23  mai  i834.       .        .  .       . . ,      .  ^ 

■  '  '    •        i      '         '.  '   ^  I 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense' au  moyen  des  ressources  j 

raies  du  budget  de  Texercice  courant. 

(L.  Le  ministre  de  la  mariné  tt.le  mioJSttre  des  finances  ftont< 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Se  Texécution  du  présent  d^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Octobre  igod. 

Sigoé  :  élfn£  LOUBBT. 

Le  Minisire  du  Jiiuulèei'»  '  fééM&idsUê  de  la  marin». 

Signé  :  RotniER.  -  Signé  :  Camille  Psllstak. 


ff  4533i.  —  DicRtr  qui  éwvre  au  Mrnigtt9  de  t'aarieuitare,  sur  fiai 
i90à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verset  au  Trésor,  paar  i 
ragemenis  à  l'Industrie  chevalinie.     ■  ^ 

Pu  A  Octol^  iQ04«  ,  I 


: 


Le  PRésmBNT  DB  Là  RiPUBUQWVBlMpAJÉr^  ' 

Sur  te  rapport  du  ministre  dé  ftgrfcùllufè't' 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1908,  portant  fix&tîon  du  budget  gén 
recettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  f9Q4; 

Vu  i*articie  i3  de  la  loi  de  finances  dti  é  Jtdn  iHB  sàri'6nit»loi  det 
deeonooiirt;  .  -      •'''«'       •  --  a^'  ''-  •  i 

Vu  rartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  t»,  yè»<imt  1  ftglcineni  H 
compAalnlitè  pnbMipie;  »   '         '^  J 

V»  les  soixwnie^iaq  4ècàbnftionA>  ol-MipeECéeai  fiontlstMi^  le  veaii 
an  Trésor,  à  titre  de  teidâ  de  .cq^eoqrs,  jfomt  déyomei  pobliqyesr^ 
semne  de  cinq  eent  jpodUe  dfK  fraiift»4eîx^DÉ9^x  eeiitûn«A;  ii 

Y«  Favis  du  nuBÎalre  des  finanoesv 

DECRETE  : 

Aht.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  TenÊ 
iQoi»  u^  crédit  de  cinq  cent  milie  deuxfiwica  spixante-dix  cen 
(5oo«Qoa'70'*)appfiçabie(Cûiaime,fuit;  *. .  ,   .    ,  .   .  ./j 

Troisitoae  pùtie,  ohi^itre  %xJan:EtkPUianfffmumà$  à  i'^Wo^^ 
vaUneu  j 

<"  XI*  %ént.  Bail.  io45,  n*  io5s7.  ^ 

90. 
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t  &  sera  pourra  tta  dépêtises  stntofitiëes  par  le  présent  décret 
moyen  des  Yersements  effectaés,  k  titre  de  fonds  de  concours, 
les  sociétés  Au  course 

Le  ministre  de  figricultcire  et  le  iflinxslre  des  finances  sont 
,  chacnn  en  ce  qui  ie  concerne»  de  rexécntîon  du  présent 
qui  sera  inséré  an  BviUtin  4^  loû. 

|fkil  k  Paris,  le  4  Octobre  1904.  ' 

L  •  Signe  :  iiniË  UODBET.     . 

L 

r         USnmistredetJbkintéS,  Iff  Miniitrt  dû  T9gricnltMn, 

}  Sjgné  I  lUMJVupu  &îgoé  i  ;Ubo«  Uocgiot. 


[43333.  —  DicMMT  portant  promulgation  de  la  Convention  et  de  l' Arrange' 
tondus  à  Borne  le  15  avril  i90à,  entre  la  France  et  l'Balie,  en  mue 

à  la  perêonne  da  travaillear. 


Dq  s  Octdbre  1904* 

(Promulgiié  an  Journal  officiel  da  12  octobre  igoi.  ) 
•Im  PftîSiKirT    DB   LA   RCPflBLIQUS  FIIA1IÇAK> 

il  pnpositioii  du  ministre  des  affaires  étran^ières  et  du  ministre  du 
\,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  téiégraplies., 


r.  !••  Une  convention  ayant  été  signée  i  I\omc  le  i5  avril 
«itre  la  France  et  Tltalie,  en  vue  d'assurer  des  gasanties  4  la 
du  travailleur ,  ei  un  artniigemept  ayant  été  également 
à  Rome  le  même  jour  concernant  les  remboursements  et  les 
rtsde  fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargne  postale  des  deux 
et  ks  ratifications  de  ces  actes  ayant  été  échangées  k  Rome  le 
Émbre  igoi,  lesdits  convention  et  arrangement,  dont  la 
soit,  recevront  )eur  pleine  et  entière  exécution. 

CONVBKTION. 

<fe  la  aépuUiqiw  ftinçaÎM  si  &a  Miqesté  le  Roi  d'Italie,  dérinnl,  par 

Mneâàaaamt^  nedwr  à  le  penomme  dn  ire¥iiUmir  des  genuiliai  de 

anilogiies  k  celles  que  les  traités  de  taaoïeatma-aaà  prévacv  paer  èet  pro- 
.  triTafl ,  et  particaUèiameiit  ;.  i*  faqiiiter.  à  leva  nstionanx  trarailNint  à 
r  k  ievdsaence  de  lean  éfMirgnes  et  leur  méiieger  le  bénéfice  des  «saoruioes 
.,  9*  nnntîr  awL  trsvsifleimjc)  maintîei^  des  jnasures  de  protection  déjà  édlc- 
ikv  fifeur  et  ooooporir  «u  ^rôgiis  de  la  lègialation  ouvnèrei. 
iiUd  de  coodoie,  À  cet  effet,  ut»  oomvention  et  eut  oonmé  fomr  knvsplé- 


delà  nd|>iiliiiyftasyiliis, 
iurileBes  M.  CÊmilUttatPèH ,  aftnliassidiwr  de  France  ^prfes  Sa  Ma^të  le  Ko 

IirSéne.  11 
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dastrie,  des  postes  et  des  tàégrapiies  de  France;  , 

Sa  Majesté  ïe  Roi  d^Italie ,  !  1    . . 

Son  Excellence  M.  Tomnuuo  TUtoni,  son  miiiistrë  dés* ^affilies  ëtnni^èapeft| 
iv>^Uence  M.Xaûi  Liuzatti,  sQn  minisire  da  !ïré9Wi^n  KxGcUeoce  M.  JUaig^^ 
son  ministre  de  ra^riculturc ,  de  Tinduslrie  et  au  commerce;  Son  Excellence 
comte  Enrieo  Stellnti  Scala ,  son  mînistrê  dès  poster  ot  des  tél^faphes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échaneé  leors  pleins  pouvolri^,  tt^vés  en  bonne  tdi 
forme,  soot  convenus  des  articles  suivants  : 


i  ; 


Art.  V\  Des  négociations  seront  engagées  à  Paris ,  aprte  la  ratification  de  kl 
sente  convention ,  pour  la  conclusion  d'arrangements  fondes  sur  les  principes  ôy 
cî-après  et  destinés  a  régler  le  détail  de  lenr  application,  exception  faite  ponrfi 
gement  relatif  à  la  caisse  nationale  d'épargne  de  Fraùce  et  à  la  caisse  d^épargn^ 
taie  d'Italie,  prévu  sous  le^paragraphe  a  ci-dessous,  q^tisera  annexé  à  laoq 
lion. 

a)  Les  fonds  versés  à  Utre  d'épargne,  soit  à  la  caisse  nationale  d'épargi 
France,  soit  à  la  caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  pourront,  sur  la  demande  ià 
téressés,  être  transférés  sans  frais  de  l'une  des  caisses  à  l'autre,  chacune  de  cesd 
arppliquant  aux  dépôts  ainsi  transférés  les  règles  générales  qu'elle  applique  aux  a 
effectués  chez  elle  pat" fes  nationaux.   '    '  ' 

Un  ré^me  de  transfert ,  suv  des  bases  analogues ,  pourra  être  institué  entre  iSA 
caisses  d'épargne  privées  de  France  et  d'Italie ,  ayant  leur  siège  dans  de  grandes  ^ 
mérations  industrielles  ou  dans  des-  .vUles  frontières.  Sans  comporter  la  gn 
absolue  des  transferts,  ce  régime  stipulera  le  concours  des  administrations  posi 
^oit  gratuit,  soit  à  tarif  réduit. 

h)  Les  deux  gouvernements  faciliteront ,  par  l'entremise  tant  des  adminîstn 
postales  que  des  caisses  nationales ,  le  versement  des  cotisations  des  Italiens  réi 
en  France  à  la  caisse  nationale  de  préypjraace  d'italie  4  et  des  Franfvis  rasidid 
Italie  à  la  caisse  nationale  des  retraites  de  France,  lis  faciliteront,  de  même,  le] 
ment  en  France  des  pensions  acquises ,  soit  ^r  des  'Italtetis ,  ^sott  par  de»  Prânflj 
ia  caiitse  nationale itsdieQae  et  réciproquement.  .      ..      • 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne  à  la  const 
de  retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité,  dans  le  régime  général-ideB 
ouvrières  actuellement  élaboré  par  le  Parlement  français,  ainsi  que  la  partictf 
des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  frani^aîse  au  régime  des  retraites  o( 
en  Italie,  seront  réglées  aussitôt  après  le  vote  de  dispositions  î'égisïalîves  dansT 
contractants. 

La  part  de  pension  oorreqpondaoik  «m  veraeDnents  de  i'qdvcier  ou  «mplojé , 
retenues  faites  sur  son  salaire,  lui  s^^  acq^i^e, iut^alçmeot,  ;  ...     ^  ^ 

£n  ce  qui  concerne  la  part  de  pension  correspondant  aux  contributions  a 
liales  ,  il  sera  statué  par  l'arrangement,  dkn^  des  conditions  de  réciprocité.       ^ 

La  part  de  pension  à  provenir  évenlaellemenl  <de  saèTentioaa  bndgétairaf^ 
laissée  à  l'appréciation  dç  cbaqqe  £i«tet.  payée  scur  ses  ressources  A  ses  nattai 
ayant  acquis  une  retraite  dans  l'autre  pays.      ^.       -        .  ^ 

^  Les  deux  États  contractants  faciliteront,'  par  rèhtrcmise  tant  des  adniini^tr^ 
postales  que  de  leurs  caisses  de  retraites ,  le  payement  en  Italie  des  pensions  acqf 
en  France,  et  réciproquement,  '    .         . 

Les  deux  gouvernements  étudieront,  pour  les  ouvriers  et  employés  ayant  tran 
successivement  dans  les  deux  pays  pendantndesiipériodes  ii)iàima  i  détermiiKfij 
remplir  dans  aucun  des  deux  les  conditions  reqoiMa>po»  lei  Intimitas  otfvrièKi 
régime  spécial  d'acqdisitiott  de  Tttraiie.^'**    *<  "-  1 

^dl'Les  ouvriers  et  employée denattenaKté ftaîfenné, ^yctîttîtes'en  France  d'acçrij 
par  te  fait  ou  à  roccasîon  du  travail ,  ainsi  due  letirs  réfrt'é^cnf ants  résidant  en  fm 
auront  droit  aul^  mêmes  indemnité^  que  tes  Français,  et  récî^rcAjnement.  ^ 

Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessait  de  t^îderéià'  Frimce,  ainsi  que  Va 
présentants  de  tatictime  fp\  ne  réMdttieMpaè  eti  liHuAce^èl  ttioitiètitde  racdâ 
auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer.  Les  capitaux  constitutifs  de  tes  i^ 
nités ,  évalués  diaprés  un  tarit  annexé  .à-  i'^nraa^^aayéhti^  pâbttoiit  ttes.  narsésil 
i^etiMtipnale itêUenife de4u^y}0;wBuç«i.àu<^Wge(,|iar)eUtf.)d:a(is|U3tfr  le.^enMB 

, ,  a  1 .  .    "  *■   < 


iirfiemw ^'ititmoe oonftfe  lesaocidAiiUdu tmvail accep- 

lemeot ,  soldant  tarif  conveatioimel ,  pour  le  risque  d*i]ad<iinnUé  aux  ref^i^- 

ne  résidant  paa  en  France  defir.^uvriars  italiçidi)  .victimes  d'a/çcidenU»>  les 

desaMonars  français  désireux  de  se  déchar^r  éventuelle noeat- de. toiiijes 

el  démarches  à  cet  égard.  Des  avânta^s  équivalents  seront  réservés ,'  par 

i,  pour  les  Français  victimes  d*kccldeiits  du  trayàl!  en  Italie. 

lission  d«s  outrierset  employés  italiens  en  France  ^  à- des  institutiônt  d*as- 

on  de  aecours  contre  le  chômafre  subventioonées  par  les  pouvoirs  publics, 

iandes  ouvriers  el  employés^  français ,  en  Italie,  aux  institutions  de  même 

lieront  réglées,  le  cas  écn^nt,  après  le  vote  dans  les  deux  pays  de  dispositions 

iidatives  a  ces  ÎMlitatâoBS. 

I  •  *  ■  •  I  • 

arrangements  prévus  au  présent  article  seront  conclu  h  pour  uae  durée  de 

Les  ûams,  pmdém  caAtratlaQtas  dainrdat  seipiévaDii;  ouwitiiaUfiment,  une 

favance,  â  &eiiRiBf|entiom.esid'>y  «Mttrefiii  à  yaapiffalMade  ce  terme.  A,  dé- 

tel  «m»  iMrangemefeit  lara^j^rvn^  d'inaée^fta  aimée,  p««f  un  délai  d'un 

tacite  reconduction. 

Les  deux  gouvernements  détermineront ,  pour  éviter  les  erreurs  ou  les  fausses 

;,  Ift  nature  des  pièces  à  présenter  am  constfla!*»  îtaHeni  par  les  jeunes 

eolvuchés  en  TVancc,  ainsi  qiiela  forme  des  rertîfî<^ats  à  fournir  ant  mairies 

"iti  consulats,  avant  délivrance  aux  enfants  des  fivrpts  prescrite  par  la  lé^«- 

•  le  travail  des  enfants.  Les  inspecteurs  du  tra's'iiîl  se  feront  représenter  les 

à  chaque  visite  ;  ils  retireront  le^  lixrets  indûment  détenus. 

fOBvemement  (raoçais  organiser^ ,d|e:»  comités  de  patronage  comprenant, 
fw  possible,  des  Italiens  parmi  leurs  mewlires.,  pour  les  régions  îudustrîeUes 
it  employés  en  crand  nombre  de  jeunes  Ital^s  logés  en  dehors  de  leurs 
par  des  inLen»âiaîres. 

mesures  seront  prises  pour  la  protection  des  jeunes  ouvriers,  i^an- 

r»  OÙ  finîtîatîvft  serait  prise  pat^Tuil  des' deux  État»  contractants,  ^  par 

Etats  avec  qui  ils  entretiennent  des  relitions  diplomatiques ,  de  cdnvoquter 

lovemements  à  une  conférence  intemalionafe  dans  le  but  d'unifier,  parr  des 

jon5 .  certsûnes  dispositions  dw  lois  pttîtectrices  des  travalHeui*» ,  f  adhéikm 

des  deux  gouvernements  au  prdjfet  de  confçrennft  entraînerait,  de  la  part?  de 

leomemement,  une  réponse  faroraMt  ert  prindpè. 

moaoeot  de  signer  cet  accord ,  le  gouverdement  italien  prend  l'engagement 

i^er  rot^ganisalion  dans-  tout  le  royaume,  et  pins  particulièrement  dans  les 

où  le  travail  Indostriel  est  développé ,  d'ttn  service  d%i8pection  fonetiminaiit 

lé  ûe  l'Etat  etéffirabt  ;  pour  f  apptfefetion  de»  lois ,  des  garatities  «MÉhifues 

qoe  présente  le  service  de  l'inspection  dti  lMVa)l  en  Prante.  *  '> 

BpecLeors  feponi  obaeaerlçyiiboiaeiK  vj^yi^^f  siirje  travail, des  femmes  et  des 

k,tt  notamment  les  presciwUoua  qui  c^o^^ni^t,  ;  i"  l'interdiction  du  travail 

I;  2*  Tâ^e  d'admission  au  travail  dans  les  ateliers  industrieU;  3°  la  dux^fi  du 

Ijoamalter;  i*  Tobligation  du  repos  bebdomadjiire. 

loa^enicment  italien  s*cr)gageè  pubRuc  utf'mppoH  antfàel  détailla  sor^'appli- 
des  lois  et  régffem<*ats  relatif  au  travail*  des  fetmnes  et  des  enf«nts*,  le  gou- 
Dcnt  ftancais  prend  lé  même  etigégen^ent: 

|oa\eniement  italien  déclare,  en  outre,  qu'H  a  If  Motion  de  mettre  à  l*étkide 
^îtdîser  gradaellemeot  la  réductieik  progreasiare  delà  durée  da  travaii  jonma- 
b  feonoes  danaf  iadwtri«« 

,X  ÙMcaae  des  deoi  parties  eon^ctM^teftSe  réserve,  I4  faculté  de  dénoncer  à  toute 
a  la  présente  conveiitiop.  e^  le^  anr^eit^tf  f]|rcvu^  à  l^tide  i",  en  faisapt 
ire  son  intentiott  on  an  d'avance ,  s'il^y,a  li#u  4^  Mcoonaitre  que  ia  législation 
iat  su  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'a  pas  été  respectée  par  Tautre  partie , 

bris  peints  énoncés  spéciafeèhènt  à  faiticlë  n\'  iflitiéa  2 ,  &ute'  d'une  inspection 


*Bte,  oc  pur  suite  A  t(JlérUlcesf'éOn(Hdfes  è  l'esftk'it  de  ia  loi ,  ou  que  le  légfela- 
■rasra  diniiaiii  gfte  les<«aé»iaipoinla  la  pinlKctidn  édî^é^  en  iavaw*  des  <trayail 
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6.  La  présente  oonveolioii  sera  ratifiée  et  tei  Mifioaliaos 
aoflilôtqae  possible. 

Ea  foi  de  qum.  les  piénipotentîaSres  ont  si|;iié  la  prétente 
apposé  leurs  cadiets. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  i5  avril  i^4* 


( L.  s»)  GAMaLB  BAmias- 
I U  S.  )  Artila  Foi taimb. 


(L«  .S.)  TiTTOBI. 
(Z..  .s.)    L-  LOZZATTU 

(  L.  s.  )  L.  Rava. 

[L.  S.)  E.  Stblu'ti  ScAt-- 


ARRANGEMENT. 


Le  Goavvrneinent  de  ia  Rëpabliqoe  françiise,  le 
d'Italie ,  désirant  essorer  des  Ikeiiités  nonvdles  aux  dëpeaants  à 
d^épargne  de  France  et  à  la  caisse  4l'épax|gBe  poataâe  d'Itidie,  sent 

soit  : 

Abt  l*'.  Les  fonds  versés  à  tilre  d'épargne  soit  à  la  caisse  nationale 
France  soit  à  la  caâaae d*épar jrne  postale  d'Italie,  pourront,  sur  la  dental 
ressés  et  jusqu'à  concurrence  d'un  n>a\lmum  de  mille  cinq  cents  fV 
être  transférés  sans  frais  de  l'une  des  caisses  dans  lautre,  et  réciproqu* 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  sont  reçues,  en  France 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  chargés,  dans  ces  pajs,  du  service 
d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
des  inlérf^ts,  les  conditions  de  remboursement,  d'achat  et  de  revente 
d'acquisition  de  carnets  de  rentes  viscères,  soumis  ann  lois,  décrets, 
glements  régissant  le  service  de  l'administration  dans  la  caisse  de  laqi 
aoront  été  transférés. 


laqaoif^ 


%  Les  titulaires  de  livrets  de  la  caisse  nationale  d'épargne  de  France  o«x  d  i 
d'épargne  postale  d'Italie  pourront  obtenir,  sans  flrais,  le  remboursement  «  *  i 
de  ces  pays,  des  sommes  déposées  par  eux  à  la  caisse  d'épargne  de  Tautr^^  j| 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur  des  fax*Kfl| 
ciales  mises  k  la  disposition  du  public ,  seront  déposées  par  les  intéressera  | 
niains  du  chef  de  bureau  on  du  receveur  des  postes  de  leur  résidence,  qi^xji 
parvenir,  en  franchise  de  port«  à  la  caisse  d'épargne  détentrice  des  fonds»^ 

Les  remboursements  seront  eflfectués  en  vertu  d'ordres  de  payement  qixM  i  : 
ront  excéder  tnille  cinq  cents  francs  (i,5oo')  chacun. 

Les  ordres  de  remboursement  seront  payables  seulement  dans  les  étahiiiei 
éb  poste  on  autres  chargés  do  service  de  la  caisse  d'épargne.  Us  seront  ^^  i 
diredeiiient  et  en  franchise  de  port,  par  la  eaiase  d'épaifne  qui  les  aura  délimrJi 
bureaux  désignés  poar  le  payeaaent, 

3.  Chaque  administration  ae  réserve  le  droH  de  rejeter  les  demandes  de  tra  i 
on  de  remboursements  intemttionanx  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  < 
par  ses  règlements  intérieurs. 

4.  JLivi  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  l'autre  porteront  intérêt  à  chm^i 
l'administration  primitivement  détentrice  des  fonds  jusqu'à  la  fin  du  mois  paii 
lequel  cette  demande  s'est  produite,  et  à  charge  de  l'adminiatration  qui  mco^i 
transfert  à  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant. 

5.  n  sera  établi,  à  la  en  de  chaque  mpois,  par  la  caisse  nationale  d*épaie 
France  et  ia  caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  un  décottpte  des  sommes  qua  I 
ddivent  respectivement  du  chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la 
d'épai^ne,  et,  après  vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse  reo  : 
débitrice  se  libérera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers  raotre  caisse,  an  n  ; 
de  traites  ou  chèques  sur  Rome  on  Paris. 

6.  L^  caisse  d'épargne  de  chacun  des  pays  contractants  pourra  correspondre  c  I 
tenant  et  en  franchise  «  par  la  voie  postale,  avec  Ui,  caî#se  de  Teatre  pays. 

7.  Les  boreanx  de  poste  des  denx  pays  se  piOMnint  i^'cipief  isnaat  «nu 

pour  le  retrait  des  livrets  à  régler  ou  à  vérifier. 
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tkmti^  et»  Un0mm/k9'lk.atââe»^ép9iÈ9m49:4èlÊiqub  9Êrf9'étJm  bénàw^^e 
OQ  «fence  de  r«atr«  j^\  as^  ^a  e»  fnmchi^*,  ^  ,,  . .     .       ^^ 

caisse  nationale  d'éparaoe  de  France  et  la  et^pta  d'^^afgn^  piBi^a.d'UaUei 

it  d*an  commun  accord ,  après  entente  avec  les  administrations  ^des  postes 

pays,  les  tnesoreif  de  mtnk^et  éfàrétetiécésstUrts  poar  rexécèftbn  dn  pré- 

le  partie  contractante  se  .r^ery^i  la  £KAlté»  dans  }e  cas.  de  fl^rce  m»JQ«|re 
■wtances  graves,  de  saspenoreen  tout  on  en  partie  les  effets  del^prÂwntei^ 

émtm  em  étn  domé'à  VéMÊÙtiM^  cMMspondanta  pcr  h:  voter  Aij^ttfca- 


''I 


n 


m  fiiera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international  cessera  de  fonc- 

Lp  présent  arrangement  anra  forcé  et  valeer  à  partir' da  jom*  dont  les  caisses 
]^  des  deux  pays  conviendront,  dès  qoe  la  promulgation  en,acaia  été  i^ite 
►ks  »ab  porlicttHères  k  diacon  de»  àtstsi  EKats.  '  '     ' 

Lkicu  ^rèinM«à  ïmOiÊ^  b  4è  la  icoirraittlon^'eoAatB  dfeceftttâmé  joiir,'tfl 
jnn  *oh%aloii«  pendant  ium  dâréo  :fLa.  ^^  :ai|ii4es.  M^  àfiwf.  pat tif»  con^a^c- 1 
ideRWt  ae  nrévenir  matoeuement,  nne  année  à  ravance,  si  leur  intention  est 
^bvfin  i  Fnpinlion  de  miWmmïMâéSm^'mmi^^miiî^  iftoa^proc^é 
en  anoée  •  ponr  on  délai  d'an  an ,  par  tacite  recooductiou,  ....  .  , 

ne  rane  des  deux  parties  contractantes  atira  annoncé  à  Tautre  son  intention 
■•"■■g  lea  efièta,  fayTfngMXi^t  ^^tint^ra  d'avoir  ^pn  exécution,  pleine  et 
it  fea  dooze  derniers  (pots»  sens  p^^udice  de  la  liquidation  et  do  solde 
entre  les  caisses  d'éf^rgne  dés  deuic  puys  après  l'expiration  dodit' 


>  ti 


i 


L I  l 


_,  MOM^JfléOi        

isoat  appooé  ieors  sigoatores  et  leors  cacheté. 

expédition,  k  Rome,  le  lâ  avrSi.iood*  ^ 

!^.   5.7  L»   LOZZATTI. 


'S!  CiaiLLB  BAaaÊas. 

5.1    iSTHOm  FOXTAIM. 


M  .fi.    Um) 


•^   l^i}  s!)  4{  ^eJÛti  ScAtA.-  ' "      "  -       * 


'le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce , 
lostrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  $oto4  cliaigés^cIiaQUQ  en 
le  concerne,'  de  f  exécution  dn  présent  décret,     ,  . 

ï  Paris,  le  8  Octobre  jt^oA.    1 

Signé:  ÉMUJ5L0DBET. 
àtn  im  eammurcm,  4ê  Vimémâiru,  Le  Minittre  dêt  affairêt  étrangirUf 

Sifpé  s  G.  TuavUMn,  i  m    .  .  .■ .     \    .. 


I  p    i'  •         or, 


45333.  —  DicMMT  (mi  convoque  le  Collège  électoral  de  la  cinquième 

de  tarronilamma  dé  LyonXHhânê),  i  teffet  d*éUre  an  Dépmté. 


k  propoiition  da  président  da  Gonseâ,  ministre  de  l*intériear  et  des 


•I 


—  BW  — 

"  i?«lë0 antres  pièBes du tdoaÉicË^    «    •  ^ 

Vu  les  lois  des  lo  août  1871  et  la  juillet  iSgSf  *      '  '^ 

La  section  dG  Viirtéfidiif,  'dès  ^ttffès,  de  iHûiAftAHlDti  puMiqiK  t( 
beaiu««NB  dn  GooHià'dXàtel  adUiiikié,      ,    >      •  •  4 

•  ■  *i    .  »   i'   ..  ,»  »  >ii»M  '•      -«./n  . o *i»  «I 

DÉCRÈTE  :  j 

Art.  l*'.  Le  département  de  1  Aisne  est  autorisé  «  confonnqi 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^imposer  exil 
dinairement,  pendant  Tannée  1906,  un  centime  (o'oi)  addiliil 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affedi 
•produit  \  iaK:6aatil»Ëdn<deB  relfaatteB  dai'caolôhnieAidu  servis 
diial  etàa«  travaM  An  Cheininfnyibiahig'dpyyDéB^ccKtemMMq 
et  d'^intérét  commun.  î  îI 

Çe^e  imposition  sera  f^ecpu\Tée.indépend2un;mj^  des  cenfi 
extraordinaires  dont  lé  maxîmuin  est  Exe  chacjue  ç^née  par  UJj 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  d^  l'^ipténeur  et  des  caltq 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chaciun  en  ce  qui  \ti 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  «  qui|Ser^  P]^''î^  au/M 
officiel  et  inséré  au  Buîletin  des  lois.  '  '1 

FaitàPafis,le.ii.0ct9bre..ifl|04,,  ^.,^^  ^     , 

Le  Président  da  ConseU, 
Ministre  de  l'ùUérieur  et  des  €ultm ,  .,    *')•■' lO    ;!   't      '    '  i 

.^igaé  :  E.,CoMBB$r 

•  é 

-•■■■■  ^ 

N"  45336.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  dosJmmAceà,  «or  l'ed 
190 U  »  un  Crédit  additionnel,  applicable  uax  dégrèvements  et  non^m 

sur  Contributions  directes  et  Taxes  y  assimilées. 

i 

(  ProdoLulgué  au  Journal  ojficleî  du  ik.  octobre  190^.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  liîfnWfe  dé^'éteAre*»;"  '-  "*^    '   '•  '"  '"' 

Vu  Tarticle  39  de  la  loi  du  18  juillet  1893,  portant  que  «les  crédits  si 
mentaires  reconnus  nëcessainiM  péuv  a&wuelfwàêiTte  Ém 
non-valeurs  sur  contributions  difj^cles,  et  taxes  j  assim^ëçs  poarropl 
ouverts  par'  décris  ëontresfgtiës  parïe  mïi'ilsti'6  dés  ^niîticès;  ^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  iqo3,  portant  fixation  du  bol 

fifénérÉrldcs'dépéh9eJetdei'rëcefttt'aël%3feêiëè'i^V,'"'^'*  *  '    '  -*  ^ 

I 

DÉGR^TBi: '•'!    'i'    ■       '»^.      .    'tU  .'  •1*1.      ".    1..11Î  >  •!     .■'*f'iiri(i  .«I     •     <  « 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  J^fify^Q^y.^ç  .Vf^rcica  || 


B.  n'aSgi.  —  311  — 

a«a  cvédito  aUonéii  par  la  Icâ  du  So  décembre  1903 v^n 

sapplémentaire  de  deux  millions  quaûre  cent  vingt  hmU^ 

(3^20,000')  applicable  au  chapitre    civ  dudit   exercice.  : 

ents  et  non-valears  sur  contribvUions  directes  et  taxes  y  àssi- 

j  congru  les  taxes  additionnelles  pour  fonds  de  garantie  (France 


Il    •  1 


r      r 


•  >     !i 


1      I 


^-laeni  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyea  de»  .r4f»Qpi$«f3 
du  bud|:et  de  ^exercice  iQo4. 

**  •■  ..    ■'.in   ,      '■    •  .     . 

Le  présent  décret  sera.ao<iinî».à  la  iiHtification  des,  Ck^|i|))i*ç». 
k  première  quinzaine  de  leur  prochaine  réunion. 

rLemioût^  4^  finyaQP^s  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
if  qui  sera  publié  au  Journal  i^iel  et  inséré  au  Balletin  des 


àPttris,  le  la  Octobre  igoA. 

Sigaé  :  RoirviKR. 


Signé  !  EMILE  LOUBBT. 


[.  —  DÉCHET  qui  convoque  le  Collège  éteclôiiil  de  ia  detùcièhw  «fi- 
ipbM  de  l'arrondissement  de  Domjront  [Orne) y   à  V effet  d'élire  un 

f  O.    1        ?•   0/  I     •        Il 

Du  13  Octobre  1904. 

.       I  •■'.«'*••.;    .1   '*  .-"il.  ij  ,      i     .  .;        "'il» 
«NT  DS  Lf  nEPUBLIQPE  FIVANÇiVJSB ,  .     1       » 

Il  proposition  du  président  éXk  ConmU  miitistr9*de  l'ioljéiimif -«i»  dM- 

lû  oiganiiioe  du  3o  novembre  187Ô  sar  l'élection  des  députéaç)  >  r 

i3  féTBina^',4ttifa{BéÉiiM  larionHîliIttaiiicaâiDalittrftxérlts 
ions  électorales;  .i:-  ,      -'<•';  n. 

i4éa«tstof^aBiqaft.ai  Bèglametitaitri  dfa  ^  .ftytier  t86a  y  :        '  '  t  7 

In  do  17  jBHfef'|ig6(^,'^l  îhlttlfdStièsci^niMaftanes  WMiHS^leïi;  '  ^  ^ 

décret  du  3i  niari  i9o3<*>i  pôrttfiit  convocation  de  tous  les  collèges 

HT»  f         '    '  '  ■  •■  .,   . 

la  le  décès  de  M.  Gevelot,  dépaté  delà  deuxième  c]'rconsçrjip|ion(^e 
it  de  Domfront  (Orne), 


•  •  / 


.M   .1    A 

1*.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième,  circonscription'  d«^' 
liiieaieotda^ili4fip^i€ir;9et)  ^st^^a^aqué  pQa«  Ie4«^$fi49c)ie 

r€ari>re  i^& ,  à  Teffet  d'élire  un  député.  .  r.  V  »  < 


^unéfie,  Bull.  i3â6,  ikMi45ii. 


I   1.  . 


—  312  — 

2.  LMiection  aura'  Imu  suîvablSe^^foiiiiei  déternoîiiéeB  parkij 
et  décrète  ci-dessus  vi^és.  «   .m  '  i        ;^  1 

3.  Les  maires  des  eommône^  où ,  conformément  à  Tariicie, 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a ,  il  y  aurait  lieu  d'aM 
des  modiûcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  deroi 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tablead! 
dites  modifications.     •«    ■•  ^  '-      •  '     <  •{ 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l*intérî^r  et  des  ci 
est  chargé  de  rexécùti^n  du  prétteot  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Octobre  1904. 


'  >    ' 


:  ''      "'   SîgùiSr.'iMlL*  LODBKt' 

Le  Président  da  ConsM  ,  ' 

Ministre  de  Vintérienr  et  des  cmUes ,  ; 

Signé  :  E.  Cour BS9.                      >'.î).  ••••!    '.  m  «• ,  -m  4        ( 


, .  il. 


N*  45338.  — DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vagricaltâre,  sar  Vexerciae 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  subvenu 
diverses  Institutions  ttgric<^.  /   .v..     .   ,  u>  r 

Da  13  Octobre  1904.  V 

Lb  Président  db  la.  ]M^m^qwf^;  fi^^^Sai^jb  ,,    . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  ; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  i^oS,  portant  fixation  du  oudget  gén 
celtes  et  des  dépeiMes  de  Texerèiee  igM^ 

Vu  Tartide  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temple 
de  coBeour^;  ''î    î     *•  r-'j  -t^tn     /,..••.«,  ut»  «  ,  !.  li 

Tu  fartide  5a  étt  déoratxdii  8»  rtMi  %H|iQ>;pe0lMit  rèigtameMC  i 
comptabilité  publique;  .->i."      • 

Vu  la  déclaralion'd4mneaéift,'XM>nfMaiiJtie  tersopMnfttmTMior/i 
de  fonds  d9  c(9afiwn  pme  d4pM|swfiiM{qiifii,  4%i9ci  wamet  <kidem 
f  raacs  jpour  enseignement  aeocole  au.  collègis  dé  Lai^i^  pîa  1904.; 

Vu  I  avis  du  ministre  des  finances, 


Abt.  l*".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  suF;]!^ 
1904,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,000')  applicable  a 

suif  «.  •  i  ••ijJ    i/'.'-ît    »       •!»    I»  't't  •••i'>    ''V«'  •  •»     ♦.      .     » 

Tn^iiièihe  '  partie  ;  dbàp^e  %  i'  SUttétahm  ^f  éUkféf'è^ê'  <  imà 
agricoles,  '  "■  ''•  '"^  '*i  '  '•  ^        f  ».  .i  •  .     ■•  •  1  5 


**  \V  féiie,  BalL  io45,  n*  10SS7. 


'J   p  .  I 


B.  n'aSgi.  —  318'  — 

^  H  lin  pourvu  «ax  dépense»  «MtorMei  par  leprét^-déctietÀu 
3P  des  vcwmwits  rtNctiiéy^  ji*Jtitgo  cWibttdtMe  c<«q&ofi^  pair  iau 

dcLangres.  '  .        f    .      .      ,  •     .     e 

Lemimstre  de  f  agfficnltiire' et  le  miniitre  «dei  fiiianoet  «ont 
s,  chacan  en  ce  qui  le  conceftre;,  de  Ti&Déqalâbii  du*  pvéftènt» 
f  qui  8«ra  inséré  au  Bulletin  lief,  lois^»  >    .       }  b     r  \ 

^aitàParis,  le  12  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

r       U  MUùstre  de*  finances,  ^  U  Ministre  de  l'agriculture, 

I  Signé  :  Roonaa*  Signé:  Uon  Mougeot. 


^  i^  ~  DÉCMET  qvi  oivrê  du  Ministre  de  finstruction  pnbHqua  et  des 
'IhimtCi,  sur  l*ex0reiee  i90k  «  bu  Crédit  à  tUr9  dêfimds  de  couoours  versés 
uTétr,  applicable  avu»  {{^Mfuei  d^  VObservatpir^  de  Bordeaux  en  1906. 

t>a  là  Octobre  1904* 
f  LlPlISIDIHT  DB  LA  RéPUBUQUB  FRAJfÇAISBf 

pSvknpport  da  ndnhAi^  de  Flnstrùction  pofallqiae  et  de*  beaux-arts; 

[  Yak  M  du  3o  décembre  190S,  portant  fixation  du  budget  général  des 
etdes  d^enses  dei*«Bndce.3)904f;    '  /  '    •;  1 

hrirlide  i3  de  la  loi  du  6  jui^i  i843  et  Tartide  5a  du  décret  du  3t  m^i 

b délibération  du  consul!'  munl(^d  dtf'Bordéfita,  en  date  d«i  iV  dé- 

re  1S71,  par  tai|«elfÉr'eétte>itle  s -est  éit|tagée  à  veraer  ahMKieltéoieert 

de  dix  nulle  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  oWi^va-' 


ieréeépissé  délivré  par  le  trèsorier*payeiir  ffénéral  de  "la  Giréside. 
it  qu'il  a  été  vaieé  aU' Trésor,  4e  t^'  atrM  T904*'p4r  lflii.reoey!eur 
de  Bardeaux»  une  aonukie^  dlK  mâle'  fmies  ,peprése«teBtia 
municîpialealknié^poBr  rainée  1904;'  .    f..  V         • 

triwdu wiaâÉÊÊ è  lirti flÉMide»v to^datedu  10  octobre  11904^     ^ 

10       -   h»i:  .^>t  -  '•       »■.    '  "•  *iî'i*      '      "•  .    .       .    •/ 

I  .  '  '/  ^  1;  ./•    ii^oij    ;  î  ■         ■    ■  '■     •  •       i      .    '    '      i'«      •  .     }• 

in.  l",  U  est  oAYert  «Moainisiro  de  rinaimotH^Q  p.«blique  et  des 
L^arts«  première  section  [Service  de  l'itutruciion  pukUiiue)^  tun 
de  dix  mâle  francs  (lOiOOoM  applicable  aux  dépense»  de 
Ltoire  de  Bordeaux  pendant  Tannée  1904. 

bite  somme  sera  rattacbée  aux  chapitres  ci-après  du  budget  de 
ace  1904  ; 

CiiP.  .\.  Catvarsitës.  **^  PerKonne^. , . .  v:  r L .;«.... .      ^.8o<)^  - 

i  'M-  i>     "*' fbtAL*»»;  .k'J.;>.  <::)j;i..Liiij>  .".il,^.)  iiiO.««a«<    .   c 
■•■';*.».  5.       *.'!.•>:•/     <»  •    »  I  >*}    »      '       .  .      ' 

'iTiirie, Bail.  1045,  n*  106^7.  1    i.i  -     î     <     »' 


— 314.  ■-- 

S.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  er 
oÔDistr»  des  fioMcet  pont  cbÉZfés',  ictocii»  em  ce  ifù  ht  oonon 

dt  feBécutiooL  da  piésent  déflfftt'  1 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  îgc4.  .  -     .  « 

Signé  :  EMILE  LOOBET.     ^ 

UMinistndttfimMcu,  êl  dst  bmax-4uii, 

Si^é  :  RonraR.  ..   ^       ^ign*  :  J.  CRAUMii. 


N*  453^40.  —  DécÉET  relatif  à  h  survdttffnte  permaitertte  * 

(/65  Raffineries  de  sucre  par  les  emplojcèjf  def^  Contributions  indirectes. 

Dq  ao  Octobre  ioo4.  , 

Le  Présidknt  dr  la  Repuboq!»  «BAMçami^  .  .  ^  ^  . 

Vu  les  articles  a  et  9  de  la  loi  du  9  juiAet  J9Ô41  ainsi  conçus  :  .] 

f^i^,  9».  l4i»d«oits  tnr.icvi  «ncrea  niS'e»,G^vxe  iw^  iei  raffinefiovs^ 
dëAfiitiveiawyUliQuidés  à  la  .mmsUo)  4e  oe»  itihtws«»<j»^ii  ■  ct'»yrèfr  la  b«||| 
dcA'pi'oduiiiexyedié&t  savoir,;      «  .',.    •■'•.'    «i  m 


«Fovr  les 'mëtaaae»f  à  TriiiBO»  de  inr*lrancr  vfaigt-ciiiq  ceftUmea  par 
kikywameh  der  méliissea.  fVxilérdb ,  soart"  èxMDplea  de  to«te  taitei  let. 
tassaaéapevt^,  ^^knf^m^  sur  Us  JhirtMeihn  an  em^V^fèm'  h  dek>  la 
accoles  ou  industriels  daiki<les  BflaiilibMOflotimiMa» été  d^iriiÉMUii  < 
décret  rendu  sur  avia  do  oenatofflff idtiitf  êfm  ^aWjBtuywÉéMrtm—bt  t1 

«Art  9.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  an 
prescriptions  des  décrets  qui  seront  rendus  pour  son  ex<éç|iUop  sercif '^^Mil 
des  peines  portées  à  Tarticle  3  delà  loi  du  3o  décembre  i863»; 

V^  ravis  du  comif é  consultatH'  des  artA^eCtttenihlaétapeireriiâiilè  du  •  1 4  ^ 

letnbçe  i9o4x>  •'»   •»*  •*'''     (.■•■'"w  ••    ,'i  •*••  •  .-.•:.     'u 

Suria  nypôndttmfaiMredqs-finsttOèa,'''   "uiii''  •  !        /î'»  'ih  i/H 

11'  -•  !••  f;'Mini'n'  .|    .,.•;•»*      ..  '       '>  f...'î'>'d 

Art*.<1".  Sur  la  demande  formée  par  Itts  iatél^fiss^y  le.  ministr 
des  fiffànœs'  désigne^  après  avis-  du  dmiilé  coasétfatlf  dé^  arts  c 
manufiMxiures,  les.  industries  coBiportaoft4\Bmploi  des  mélasses  avd 
le  bSncGcé  de  la  détaxe  prévue  à  Tarticle  2,  dernier  paragraphe,  di 
la  loi  du  9  juillet  1904*  .-•     t    ■  .  ./•   ..    1,- 


B.  11*2591.  —  »15  — 

Le»  Bartiiitir  ne  yèineiii'  écre'îfatfoénilèft'ehe^  ids  ittdùs&iels 
être  accompagnées  d*un  acquit-k-cautioQ. 
tbÊiTgemeak^  sont  vérifiés  'ptr  1^  service  idolieu  de  dèsti- 


I 


Q  est  ouvert  à  rindustriel  un  compte  j>réseQtant  : 


.«1 


•i    ,*'      .i» 


r  l^qiiantHésré|i;aUàEttmieolîa4codDitefi(kif»i^^^  • 

Les  quantités  reconnues  tok-escidant  à>la  soiterJes  inventaiies. 

a  sorties  :         . 

Les  quantités  régulièrement  employées  où  flfiûatttrëeS  dfein$  les 
^oos  prévaes  aux  artides  A  et  ^  dn  présent  décret  ;  <        - 

f  Les  manquants  constatés  aux  inveolaires. 

Remployés  peuvent;  lorsqoHls le  jliff^nt'tilfleVârrètét*  !à  sftua- 
dn  compte  des  matasses  et,  k  cet  efirct,  vériKi^r  pfetr  la  pesée  les 
ititn  existantes.  '  ..  rt,.       . 

[S  k  vériBcation  faît  tiftsSèrtif  tin  excëdeA^,- tjet  ^^6édebte^t  *j6«tté 


[  I 


«4 


elle  £ut  apparaît]^  \m  xmxkqnmiy^e  iioanquiiat  estrfijouiais  jiu 
rit  à  raison  de  un  franc  vin^-cinq  centimes  (i[  2^)  par.  cent  UIp- 
— ie5(ioo')  de  mélasses  maaqu^Bihtès.      '  '        »  .  .;  ..  . 

4.  Sar  un  registre  coté  et  paraphé  par  J'adxninMbmtion  et  qui 
éîn  représenté  à  toute  réquisition  d» .  Aemricev  Tindustriel 
â,  sans  aucun  blanc  ni  aucune  surcharge,  au  fur  et  à  mesure 
opérations,  le  poids  des  mélasses  utilisées  dans  sa  fabrication. 

L'industriel  peat  s*afBraholiir  des  oblîgaibns  impctoées  par  les 
3  et  4  du  pissent  décret' en  Msaiit  subir  amx  mélasses,  dans 
jours  de  leur  réception  ,j  une  dénaturation  préalable  suivant 
s  procédés  autorisée  plaT'  arrêtés  du  ministre  des  finances, 
sar  Tavis  du  conûté  (^nsaji;aU{  des  aiit»  ût.a^uiactures. 
le  opération  de  dénaturation  est  précédée  d'une  déclaration 

Le  poids  d&è  ttséiàies  èJtMttatjnter;.:      i  .^  <  'v  i-  .    •.« 

^3*  L'espèce  et  la  quantité  de  substance  dénaturante  à  emplôyéi^. 

dédaratîori  est  îaiie  a  la'  récette  buraliste  désignée,  par,  Içs 
des  contributions  Jn^irectes  qui  font  connaître  au  déclarant 
ir  et  heure  auxquels  ils  peuvent  assister  aux*  opérations. 
déoaturations  ont  lieu  en  présence  dti'^ervîce.»    ''  "'   '^'   " 
U dénaturation  préaiâbfe,^dà*«i  tes  ëonditiOn«'^»dfiéestî-^ëèsus, 
^éi|ilolTi&  pour  i6é'7sérsofal«s^i|ui,  dansie  mette  iétàbiissement, 
nient  employer  des  mélasses  à  des- usagés  industriels^  à  la  ftbri- 
tioDdes  produits  destinés  à  Talimentation.  .^^.      „. 

d.  Chaque  lois  qu'il  le  juge  convenable,  le  service  des  contribu 
fBdn-ectes  prêlèNI&^gtMi»ttelleht''dèti  ^Mifdtitttiotis'  suV  léë^ié- 
et,  s'il  .y  a  4iewi,'«u4'iési>5iîl)fiplii^nee^  dénaturantes. 

■F  ^ 


'    '         ». 


—  âl6  — 

7i.  Il  peut  étFe<^taUft  deatdépàte  dftoiét^Bses  4««ftio^>auL 

industriels.  ....  i 

Les  dépôts  sont  soumis  à  la  surveiilaDce^du  service  des^ 
tions  indirectes.  Les  diverses  prescriptions  du  présent  décri 
sont  applicables. 

Les  dépositaires  doivent,  préalablement  à  tonte  mtrodad 
mélasses,  fournir  une  caution  agréée  par  l'administitatkm.  III 
ouvert  un  compte  <|U»e$t  suivi  ^t  réglé  dans  ley  eonditioos  pH 
Tactide  3  du  présent. déctet  Les  »80fftÎQSide.ce  oompte  soati 
tuées  par  :  ^ 

1*  Les  quantités  régulièriement  expédiées  k  destination  deij 
triels;  , 

2**  Les  manquants  constatés  lors  des  iaventaîres. 

8.  Pour  la  vérificatioa  des  divers  produits,  soit  à  Tarrivc 
lors  des  dénatur^tions,  soit  au  moçient  des  iaveotaJares,  les  indi 
et  les  dépositaires  doivent  fournir  les  ouvriers ^  de  oiéme  ^ 
poids  et  balances  e^  autres  ustensiles  nécessaires.  ■ 

9.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  | 
decrôt,  qui^ra  inséré  au  Journal  ûjffkwlti  au  Bulhtin  dès  btr.i 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  L0UBE1 
U  Mimistrê  du  finantu , 

Signé  ï  RonvraHé  '      • 


iii  I  *i 


N"  4534u  —  DÂCMBt  qui  aatarié»  le  éé^artemniV  €e  VÂrMk 
à  s'iwpoter  eximordiimirenlent  mt  i0Ç5.  é 


Da  2k  Octobre  190A. 

Lx  Président  db  la  Repubuqub  frakçaisb,     . 

Sur  le  rapport  du  président  dntCoasett,  miniitMr  de  ïh 
cyites; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  TArdèche,  en  date  di 
et  a5  août  1904; 

Vu  Tavis  du  mioistre  des  finances,  e/^  date  du  .37  mai  14194; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  i$7L  et.i;i  jfiijil^t,  1898$ 

La  section  de  rinlériear,  des  cultssjde  TinsUiClctioii  pqbl 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue  « 

Dégrâtb: 

Art.  L*'.  Le  département  de  VAndèiohe  est  Mtorifd^  confoi 
a  la  délibération  du  conseil  -général  éaab  «pdl  XfjoAt  à  ^1 


! 


st;  pendant  famite'içoSk^ iepfc  cioitqbsrartiteûeuf 
de  oeolûme  (o*  749)  addkiotinels  aa  pnaoipal  des^  qfiialire 
itions  directes,  pour  an  afleet8k\  iei  prodoiti^ti  payeoieM  de 
dépenses d'iotérél dépar^e^fO^tal. >  ....  .,,  ^;  .:r^^ 

împositioa  sera  recouvrée  indépendaminent  des  centimes 
ïnatres  dont  le  maximam  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
^  en  vertu  de»  ifiâs  de9  10  août  1871  et  12  juilkt  189S. 

président  du  GiAiseil,  ministre  de  Tinlériettr  et  des  cultes,  et 
des  finances  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne, 
écotioa  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joufnal  officiel 
li  au  Battetin  des  lois, 

à  Paris,  le  34  Octobre  i^QOii...       .    . 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET. 

ÏM  Prégid^U  du  ColU€^ , 

m  4g  Vimtériear  t<  du  cnltu , 

Signé  s  £•  Cous». 


—  DàcMMT  (jui  owùve  on  Ministre  ii»  ViiLgpj^twire,  sur  ^exercice 
ï,  a  Crédii  à  tUre  de  fonds  de  eoneoars  versés  au  Trésor,  pour  eub- 
à  diverses  Institutions  agricoles.   .  .... 

Du  3o  Oetohre  iso4« 

FwasDmKT  db  la  RipuBUQus  fran(AW« 

le  npport  du  ministre  de  i'agricdtare  ^ 

ktt  du  3o  décembre  1903,  poitant-fisiikion  dn  bûdgtot  gébërai  des 

et  des  dépenses  de  rezercice  1904;  '  "  *' 

tarticle  i3  de  la  loi  de  6nances  du  6  juin  i643  sur  remploi  des  fonds 

Iwtiele  53  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>,  jportant  règlement  sur  la 
"*ttépaldiqim9  1   '  '< 

déclaration  cl«niiâi^,  constatant ilei^nMpmêot 4»  lMsM^  à  tftre 
de  oeneottrs  pour  dépenses  pebiii|ii4a«'  d'eM  saïasi  de  «quafere 
lie  francs  pour  lac&Wre  spectale4*^r»094t|ired'fitaitipe9} .    . 
du  miDis^e^4es  jBn<tU€eSi  ; 


tfsns 


7'    .        I 


.'.il  l,      X     iV      ■> 


V.  n  eet  ouvert  a|a  oainistre  d^^IWfîç^ture^  sur-  Texereice 
un  crédit  de  quatre  cent  cinquaote&wes  (45o')  «(pf^cable 

suit:  .•    .     .    .  ^  j  :•.'-.     • 

dème  partie,  chapitre  x  :  SahveMiemià  diuenee  ïnetiiaiiùns 


p         1 


*  *  *  *  m 

Bsera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
dXtampes. 


erie.  Puil.  io45,  n*  loS»^. 


-^  J18  — 

3.  Le  ■ûoiitve  4»  ragripvitiiffe  et  htMairtoe 
ohaifés^  chacun  aii  m  qai.le  «ôûceniev  d0  teocécatioii  im 
décret^  qot  sexa'tniéré  a«  Bwiidin,  dm  Im. 

r 

Fait  à  Paris,  ie  3o  Octobre  ioo4. 

i    .  ■  ■     I        > 


!  .•',*!'  '"» 


N*  4o343.  —  DécBBT  qai  autorise  le  iépartement  de  la  Corse 
à  s'imposer  exiraon^nàirmeni  en  i90S, 

Da  5i  Octobre  190^ 
(  Promulgué  an  Jounul  officiel  da  9  novcafeipe  i^ok»  ) 


Lb  Prj&sidbnt  db  la  république  française, 

Sur  iè  Mppoft'  dtt^^k^ésidenf  an  <!omeii,  ifiSnistre  d^  riniérienr 
coites;        '.''■.)'*• 

Va  la  délibératioii  du  conseil  général  de  la  Corse,  en  date  du  iJ 
1904; 
Va  Tayis  da  ministre  des  finances,  en  date  du  8  juillet  1904; 
Vu  les  autres  pièces  du  doMèr;^    .•..:!.'     •   .  . 
Va  les  lois  des  10  août  i87inft.Mii}i«||tt  tô^di' 

Là  s6fltionrdBTiiitMev4.dB»bttlWi«  4e  l'instnnlîoa  )Mbtiqueet  des 

arts  du  Conseil  d*État  entendue,:  >  • 


. ^,  '         *  .  •    k 

•    I  ■«  .  I   .        '■       I  ..."  • 


DéCRBTB  : 

Art.  V\   Le  département  de  la  Corse  est  aatorbé  à  s^ 
•axferâoniiMireiiieiilv  fseDdabli  rat)née<  ii^e&v  ^V^  centimes  (l 
adklitiîoiineiB  Mt  pfûieip«t«>4e^ •quatre  cotrtribolioM directes,  poai 
affeeler  ie  predtHl  kai  défifenses  de  tlMtrikètf^Mi  pvbiiqiié. 

Cette  imposition  sera  recouvrée^  îfldéplefidâÊttbsient  des  ces 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  .jmt 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  i8< 

T.  Le'î>fé5ide«tldte^tttokéft,  mîiifettè  «e  ftntërieul-  et  des  a 
et  le  tttinistre  des  finances 'sont*  <ihargés,  ehaonn  èû  ce'  qm  le 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié- an 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1904. 

V,      .....  .1  .■.   .  "..':  •  •.-.',1 1 ."  ..".V.n'^'ç-'^.VÊ-^'t'ELOCBEi;. 

Le  Président  du  Conseil ,  ^ , 

Miniiire  de  V intérieur  ei  dei  cviltet ,  .'">', 

Sif^iié  :  £•  COMBBS. 

I  ■       ■III  mm^^mim^i        •       ^        '         •         »  ». 


pendant  f  amtée  i^o&t  lepfc  cedl  qnar^mie-ûeuf 

de  oeatime  (o*  749)  addkiobnelft  aa  imacipal  des  qaaiire 

directes,  poar  en  aflMtek^  k<  proëoiti^u  p«iyeiilMl4e 

Jpeoses  d^int^ét  dépar|(»ppUl.  >        ...  .  t.r  ^ 

^position  sera  recouvrée  indépeDdamment  des  centimes 

dont  le  Tnaximam  est  fixé  chaque  année  par  la  ici  de 

vnta  dtes  lois  des  10  août  1871  et  la  jnilkt  1698. 

it  du  Gonsdl,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  et 

des  finances  sont  diargés,  diacna  en  ce  qui  le  concerne, 

du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 

lag  BuBetin  des  lois. 

< 

Fuis,  lea4  Octobceigo^.  . 

Signé  ;  ÉMIUt  LOUBET. 
^^»iwfcwl  du  ComseU, 
lèrialmcar  «t  dêi  cultes, 

S.  COMBSS. 


VÊT  yui  amre  au  Minutr»  ds  Vugri^t^F^,  $ar  tBX9rcicê 
\m  Oéàà  à  tUrë  de  fonds  de  eoncoars  vergés  au  Trésor,  pour  éub- 
\iei9erses  Institutions  agricoles. 

Da  3o  Oetobre  i^oi* 

•» 

nx  LA  RspuBUQim  franç^Wii 

myort  dn  ministre  de  fagricidlme; 

I  dèceinbre  if^,  poitaont  fiMtion  dn  budgtot  gêoéni  des 
letdei  dépenses  de  Texercice  1904; 

i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iS43  sur  Templm  des  fonds 

5a  dn  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  jportant  règlement  sur  la 
ipoliliqpm; 

ilèdintion  c»«niiâiée,  cDnstsrtantii6^^nwwimit.ao  IMser,  à  Utrs 
ncottffs  pour  dépenses  pnbiii|ii4a«!id'flns  mimi  dis  quiAre 
francs  pour  la  cMJre  speoial^ic|'^>^i^^^V^'^  d*Staitipes} 
tdtt minirtfades jBn<tnceSi   -,    ..]  *;'*^ 


r.  0  est  on  vert  afu  ^lûnistre  de.l!«C9i^^»^«  *^  Pexereice 
^n  crédit  de  quatre  cent  cinquante  fr^ocs  [à^of)  i^pplicable 

le  partie,  chapitre  x  :  SahvenH&m-.à  dimmtee  imiikUimu 


alliera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  conco.urs,  par 

Aditampes. 

I 


■^  920  — 

Vu  le  décret  réglementaire  da  lo  août  i853  ^'^  pour  rapplication 
précitées;  """ 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ta  guerre, 


Décrète  : 


•(  '■ 


Aat.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  les 
de  délimitation  et  les  procès'TerfaMBLde  bmsiBgR^  viiâa  et  ap|| 
parle  ministre  de  la  gueire^  copcernant  la  limite  comm^ 
partie  extérieure  de  la  xon^  de^  iprtincatlqof.et  à  la  spne  uni^ 
servitudes, des  bor(]tjs,|dp  Majç-Mahon .et  d'El-Gol^a  (Algérie). 

2.  Le  ministre  de  ia  guerre  est  chaiigé  de  Texécution  du  ] 
décret,  qui  sera  inséré av^Ss^Miii'ifoloff. 

Fait  k  Paris,  lô  i*' Noveiiibre  iqo4.    . 

,       ,  ,     Signé  lÈ^WB  LOUBKI 

U'Ministfdé'iafaèn-ê,       ^.     .        .•  ., 

•  Signé  :  G'*  L.'Ain>KB.  ...  ... 


N*  V'>3'46.  —  DÉCRET  qui  aatoriss  le  départemeni  de  la  Com 
I       à.  4'içtpo9itr  extr00fi'di(n(ur4iMfi;l  fn  19ÛS» 

Du  à  Novembre  ioo4« 

Lb  P.|lKMIHKNrJDB.M«RiP9BUQBS  f&AA($Al9ft4. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Qo^f^il^i^ini^tre  d^  r^ntarieoqi 
cuites;    .  4  .  ,  \ 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Cocse,  en  date  daj 

igo4;  «...  '.....  ^ 

Vn  Tavis  dû  Ministre ées  finances,  en  date  éa  ao'Jâittet  xgiïhx 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  lo  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  dé  rintérièiii-.  dés  eîàtés;  '*ô'  Wri»tWfcU6tt'  h\x\»»ioâ 
*  beaux-arts  du  Conseîld'Etàt^^tëndue/  -^    r^u...  •  />  ....   .,-..  M 


DicRÈTB  : 


./        f    -M 


Art.  1"'.  Le  départemeni  d^  Ta  Cofse  est  auibrisé^  OTiHhHil 
à  la  d^bératiMiaifavîsée.da  cfNttld|l  -^gén^nd  4  inis-'^poêer  esb 
nairement^  pMidaiili^aÉiiée  i^o^ybepè^OeatMuw  «t^ngt^ncnËceal 
(y'ag)  aiMitio&iieia  a«  prilicsilpal^dé»  quatre  =c<H«tribiitî^ 
dont  le  produit  sera  et  restera  exdusivem^eut  ajppUcable  aaxdéj 


"»  xr  série,  Bulf.  91,  n"  780.  et  Bull.  io5.  n*  88ér.' 


fi»  .'♦  ■  * I'    1 1 


B.  0*9691.  -»  3»l«  -— - 

srvice  de  Fassistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la 
Il  i5  juillet  1893.  '  ^^  "  ;'         ^ 

Me  imposition  sera  recouvrée  indépëàdainment  'dés'  centimes 
wndinaîres  dont  le  maxin^nip,.  ^^)t>fix^(fdiaqne  année  par  la  loi 
banoes,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  189S. 

Le  président  du  Conseil;  ipifliiltlW^ilftték'ieuf  etdêsicaMisv  et 
d»  financefi  sont  çhjsxg^»  çlM^c^Ha  en  .^. ^4^çoiiQeme , 
on  du  présent  décret,  qui  smii  fmUié  wkJmvrmsd^ffieM  > 
an  AtfléCm der loû.    ■     .:.-,'    .1  u'.,.;    '  •.  ;-v 

àPuis,  le  4  Novembre  1904.  '    '  '    •  -»  «^  < 

'  'dJ^rÉklUB^LbOftifr.      ' 

UPrériàmtdu  CamtëU, 

Sifiié  :  E.  COMBBS.  I  'I 

'  «        tir  'l'jj  1 1  «1    î/»')  Mf  «p  f   '  !(..  t  ,  >'♦  )  »M    iil-       î    », • 

7.  —  DÉCBÉT  portant  réunion  dèt  Jastkèlf  àê  paix  dès  cuiîiôits  fiard- 
n  Sord'Est  d^  $à,tti}iur  fQBi  la  J«' Wfçlîj^ft  .(^'ia^  seul  ,m(i'gi$(i:(jijt ^c^n- 

.♦. ,  I  .  '  .■ ..    1  ".  '"1 

Du  5  Novembre  190&. 

( Pr9aMi%aé  an  /asmai  ^^ù£  du  8  noveiphre  ijup^t^  ..    ^  .  .H'<  i 


•r-'       'II'      ^  '  ;m'.    ''    -  .1    .,1     .  •     .'     .;  .(■       I 


PaÉsmEHTDE  LA  RÉPVBLfO^^' V^ANÇ^lSË ,'   ' 

le  rapport  dn  gardé  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Vtrtîde  4i  de  la  loi  dn  35  lévrier  1901,  ainsi  conçu  : 

JQsfices  de  paix  siégeant  dtfiis  îèà  cdmih'dnes  dû  il  y  a  plusieurs  joges 
h  peuvent  être  réunies  sous  ia  jdridiction  d'îih  "sétd  i)nfàg¥étfat  \  'par  dé- 
fvtaut  règlement  d*adn[dnist^tif9|j|^,pplfVqu^.( 
l« Conseil  d'État  entendu, 


t  -fu 


:    •     ■  t 
1    I'  ,.'j    »  ;.  .•  Mil   i'  1     '•*•'. 

•  I       "1  "   «       l      ' .' . ,    »  <  • .  •         •  •  ' 


.  I*.  Les  justices,  de.  paix  des  cantons  Nprd-Quest  et  Nord-Est 
umur  sont  réunies  sous  ^  juridicuôi)  du  jugé  de  paix  du  canton  , 

•Est  ..'«...  I  )         ,'  ' :.  '\  '■  '■      '.    *  ' 

llefstd^.des  soeèiU^  muDuAlnivdeia  jQirtice4>est^d^      de  feiié 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  t^fidflieX  iHsÊré 
dêi  lois,  , 

F»tà  Pari^;,  le  ^  Noyçij^re  1904. 

j  Signé  :  EMILE  LOCBET. 

t«  ÛMlribf  MMiw,  Miuitîre éw  taputke , 
tt«iié>:  B.  Vaudt 


^ .  ïi' 'i 


1 

3»^ 


I    .      :  .    .  .       'i        ,  .  •         » 


N*  40348.  —  DÉCRET  arrêtant  la  situation,  aa  SO  ^vnl  i90&, 
da  F9^  de  rû^ivf,|fj^  fjar  ia;/pi  da^9^ifécemhr^f9(?0. 

IjiJhB»iallT'PBi**RiyHmM91Bi?vMf(M4li>r  '  .' . 

Sorte  rap[)<n+  Ai  pr^détit  'éW  C<ywéîf,  mftifsti^  d«  fïnléricttr 

Vu  i'articie  i3  de  îa  loi  du  19  décembre  1900;  '    ' 

Vu  la  loi  du  iS  février  1904;  t  k  •.   i  .      •  •«*  fi 

Vu  le  ëé«0it  4^  i$:#ol^l  ^904 , 

Art.  1*'.  La  situation  da  fonds  de  réserve  prévu  par  Fartide  ij 
la  loi  du  19  décembre  1900  est  arrêtée  au  3o  avril  1908  de  la' 
nière  suivante  : 

,  JEic»^  de  recetto,de  .l:e3fcçrô'^^  1^1  4(é^çfl4n^«^^j^^  \p\.^     ,^         ^,à 

gj  28  février  190!. .,. , . . . .  .^ .u .     ^•79>f370*.ffl 

Excédent  de  recetteâ  âdi'èxerdcé  1^3'  détermine  pki  re  aé-  '  *  j 

crotdu  i3août  1904.*. , 6,i88,93d  ^0 

Total 9,890,510  o5 

Dont  à  dé<iDJi^ls      ''■'"  "''  "*'  ''*^   •  "  •"■'  •'  '  '■"-''  '""''■' 

1*  Prélèvement  pour  secours  aux  apiculteurs.. . .     100,000'  . 

3*  Prélèvement  pour  les  frû^da  fi;^tftJU«^,^.^lr.f   '>   m    !<1  1  -^  :  •'            | 

gérie  de  M.  le  Président  de  la  Képublîqûe . . .     {ou«ooo'  * 

'■'•''     <-«r'-f'.  il     Mfi.  ».;    '  .\    OM'V  nh  '5j)o»c*o6  00*' 

.   :.'  ,;.  .■.}^^^*^--*.v.r-v  ••••'.;,  Tn.-;:,î  ••'>*}?•/,•  îj   Si^ôP'^*^  *^., 
Le  wwiD+u»  (^  food^  4p  r»fervp,tti«U.dei.  Hrtfmfnnovn'i^^Wi'W^  «m 

L'excédent  disponible  s'é!«vè  à  fe'^Jhttite  «èl  .'.".'ÎVl':  J: .r.^^'t^^^'to  65' 

.  nl.M  •      t  t.  t.i  |i  II  M  11'   >  i 
Dont  : 

Un  tiers  pour  la  métropole,  soit i,^65vlM  é^-i 

Deux  tiers  pour  TAlgérie ,  soit .' 3,916,873  37 

2.  liC  président, dû  Conseil Iminisfre  à^  rïûtérïeurtef des  cultes* 
le  ministre  des  finances  sont  cnargés/ chacun  en  ce  qui  le  co 
de  Texecution  du  présent  décret,  qui  sera  pubié  au  JowrnaTojpa 
et  M9dk*é  ao  il«iM«M(iéy<Mttf  j^l^kd^/MMà  fàhm^mMii  j 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1904. 

Le  Ministre  obs  finances.  Le  Président  dm  Conseit, 

Signé .ROUVIEI..  .    .'*(.--hr*U'«ft». 


B.  n'  3591. 


''     V  43349-  —  DàcRET  relatif  à  V  emploi  des  Sucres  destinés 

à  ralimentation  da  hetaït. 

Du  10  ?9ovémbre  1904. 
[Promul^é  an  Journal  officiel  da  1$  novembre  190.^.} 

lhioidn5juiUeti9o4;  """  '' •'  '^  "        '"'"  ' 

'«vis  da  comité  consoItaUfdés  arts  et'manufàcturès,  en'd&te  du  7  sep- 

le  rapport  du  ministre  des  unances, 

lions  de  la  loi  du  5  juillet  190^9  relative  à  Temploi  du  sitoroa 
>D  du  jb^f^l,.^qi;Qpt  4é»^pf^  ^qi^^^l^iprpp^^é^^éfti^né 
LU  annexe  au  présent  décret.  ., .         .,  ; 

LemmMtre'déi'Aàatyo^^fdiit^é  db>4V|eéclulidn<  *4(t''{irétfent 
[,  qui  sera  inséré  an  Jovtrnahvffoi^liîit  fni  Blffllfiimdas  lais.K 

àParis,ie  loNoVeùibre  ijo/î. -"  '    '  '      ''       "'    ' 

Signé:  Routier.  i..»;- )»-im.'iMi   h- h  ^m    m-  i   n^  t.   <     .  : 

.  •  •    . I j  '  »»    I  ■  •       I     ♦  !   ■    1 1.  ' 

1    .       au  bet^iL 
i«i  de  sirops  de  turbinage ,  ri 100^     . 

1*  ?  kSo^mnies  de  sel  marin ,  ci J  .* .  ■      «•  •  s 

'.y  M  lilognuxiiiaB  de  «pffwjcek  éej  toacleaii>  dlf a|9iaem'  Bllti»iilH«e ^  ;  '  -.  /^  '  : 

^'       ^ *-••••  «i-'y-f  t^"> -•Tn"',''TT«»*'^T'»r^  *j{r  *i^»^  •  M"  *MTt*  !''•»     2.9'      1. 

«totetoi  oicagioeiu  peuvent  être  remplacés  p^r  pK>ui)iea|jant^ilé  {;3p^)  .6^*^  f«- 
•fciiwle,  de  farine  de  poisson,  de  guano  de  poiisofl ,  Qé  toom^  eh  pôudfè,  de 
wUei  pulvérisées  ou  moulue*»;.,,  ^",1  |  î,|m;,i  ,:  m.    ^'  i  '  mi'j'j,:.,)    '^H     . 

"        ^^\^^^^\\  *•,  ♦!»  jju.-.  t  i  ït'.yw  ."rj'j  fici"'  *r»-'»  f/i^l  "  ■ 


2Bft  — 


N"  4535o.i~  DÉCHET  relatif  à  îa^d^ttataration  ,det  Sacres  empk^ 

4  VaUmentaiwn  dii  b^ail.^  \ 

(  promulgué  an  Joamal  pjfieiel  ^n  1*5  novembre  1904.  )  1 


ji 


Le  Président  ot  la  R<p^wQUEjjfB^jfç^8i,i^  ^  ,    ,  j 

Vu  ia  loi  4u  5  juillet  1904;                            ,..,.•,,.  'J 

Sur  Id  rapport  du  piiystf^,  d^  Çnanc^,,  ..,   .  ^^   .  ^ 

DéCRBTB  : 


>  ••<it(    .  }  '-  <'     •   .     j 


■ .  '      I 


Art.  1".  Tout  fabricant  de  socre  qui^  en  vue  de  Ti 
bétail,. veut  dénaturer  des  sucres  on  sirops,  doit  en  iofoi 
rante-huit  heures  à  Favance  au  moins,  le  service  des  coni 
indirectes  attafché  à:  $ën  ^élâblis^tibetitv  'pair-  tûam^déckàc^bm^ 
quant  :>  '  '•     "  •:  "    i  -'...m  «'.  -'I.  •  •     i 

1*  l^espèce;*lc'pôîds  et  fô  Hchesse^^à'ëdiafitiiétriquè  de! 
à  dénaturer;  J   »..■)  .  .u  •   ^  u 

a*  Ii'ea^ceefcla  quàntttédtS'^WiaacçadéHattirairtÉ»;  r 
3*"  Lejonretflieuredei-opérsltion.  -    r  .>••  rf® 

Les  dénaturalions  ont  lieu,  en  préseaiçe.d.a service,  d4as\ 
spécialement  affecté  à  ces  opérations  et  servant  à  l^emmagaî*^ 
des  prodnîlsdénatvés.   •  ^  -^^ 

Les  sucres  et  sirops  déclarés  pour  la  dénaturation  sont  ii 
sous  les  yeux  du  service ,  dans  le  local  désigné  ci-dessus.  Ils 
turés  aussitôt  après  leur  introduction. 

Il  est  donné  décharge  au  fabricant  des  quantités  de  sacre 
régulièrement  dénaturés. 

L'évaluation  en  sucre  raffiné  des  sacres  et  sirops  se  fei 
conditions  déterminées  par  Tarticle  18  de  la  loi  du  19  jui 
sans  toutefois  que  la  quantité  &  inscrti^  en  sortie  an  compi 
cation  puisse  être  inférieure  à  cinq  kilogrammes  (5^) 
raffiné  par  cent  Lilogranmies  (loo^)  de  sirops  garnis  k  ' 
ration. 

2.  Les  produits  dénaturés  font  Tobjet  d^un'iMiipte's] 
au  fabricant.  :    '      " 

Us  sont  suivis  à  ce  compte^  d'une  pàrtypoiirlear  poids^tf^ 
part ,  pour  la  quantité  de  sucre  exprimée  en  raffiné  qa^ils  rentti 
d'après  l'acte  de  décharge  prévu  a  l'article  précédent.         hva 

Ce  compte  e^t  chargé  :  '"\  1!^ 

1*  Des  quantités  régulièrement  préparées;  '      '^^^ 

2*  Des  excédents  reconnus  à  la  suite  des  inventaires.       .h? 


—  un  — * 


•  '  "•  'Il  i    t         '•        1,11  M     I    :■     I 


w  n*  aSgi. 

jldëchargé  : 

quantités  régullèremetit  expMWes  de  la  fabrique; 

îs  manquants  constatée  aux  inventaires. 

iployés  peuvent ,  lorsqu'ils  le  jugent  utile ,  arrêter  la  situation 
le  spécial 'des  piodmts'aëi}kfet^d,'èt,  à  cet^flèt;  vériffer^es 

exisiKolles.  '.•.'•.■     •  =- i   ■  ••"'"'    ,-^''f     '   ^-J 

iiérificittMm  fait  resaoHirtib  extédeiitv cet  excédent' eârl  ajouté' 

tût  appaTa)trf^,.uiQ  iqaj(^qut^pt|.  ce  iaaA^9i^A('i4)st(,^oviéeil 

jasqa*à  concurrence  de^trois  pour  cent  (3  p^  o/o)  (Jès  quan- 

oen  charge  depuis  le  dértler  recénsemènt'et»  poni^lesiir' 

ï soumis  aux  droits  dont  étaient  passibles  les  sucres  ou  sirops 

[dans  la  préparation  du  produit.  ,  ^  , 

prodaits  dénatm'és  sont  accompagnés  d'tifnacqtiit-à-cau- 

[u*ils  sont  expédiés  à  un  dépositaire; 

|oe,à  destinatioa  d^Q  agriculteur  ou  éleveur,  ils  cir^çulent 
ilés  supérieures  à  çinqmiUe/kiîdpammes[5^<;{(ll6'J  de^sucre 

»ns  faites  auXj^^iqiiteAUiff  W  «quantités  ne  dépassant  pas 
likigraounes  (5,ooo^)  de  sucre  en  raffiné  donnent  lieu  à 
iDcede  liiMe&passeF; 

de  mouvement  énoncent  : 
.(Nwktotalduiiiâiiitfév^'^  ^'^"    '"    «i  -:  ^'.  *> -' -  'î  S'I 
^oaatHé  de  MOMcflxpinimé»  emvftfi&péifiwr^fifinaiejte'fiiy)- 


•  >• .  • 


ifDDstater  :  ■  •  '  "-'*{  ■ 

les  chai^eriiènt!it"s<iijt  itiï«5ts  ^t  cHncord^ht  avéè'16s'rijcfi(^. 

ifee»  de  mouvement;  ■  '  '•"■■ '"  ''  '  f  " '  "  ' 

fes  destinataires^  autfes'qde 'les  géiant^  de  dépôts'  (iôs- 
Dombre  'd^faiitiàt^'ed  t^pport  ave^  ndiporUace  des  tfuan- 


personne  qui  désire  ouvrir  un  dépôt  de  sucres  dér^aiiiM^s 
itation  du  bétail  est  tenue  d*en  faire  la  déclaration  à  la 

ipeat  eODÉBDOû^  «eH^to^raftiOds^ipi^prèls  â^ii^'feif^^ééi^ 

deil  cXMVl)>tttioès^'ittd4rc)^teàiut)p^  oauticM  s^etigiage&fift^ 

nt  flt^MiîîckiiiiMMttt  areo  elle  à  payer  les  diroits  f{W\  le  «eas^ 

ifeoYentéfrèimi&à'drchargè.''''   ■•  =      -'»  ""»  t-..!»/"."' 

sont  sdtttnfts^krià  «iirveiftftn^iteft'agetïts^defl >€Uti4b«P 


«vert  avfvdépoUtiiivétf'un  iMhupte'icolu  et  réglé  dadia  las  ood'^. 
primes  par  Tartide  a-du^préâwt'décret'i  ^>'  -    .  ''>  i'^l  !  *  i  >i>t 


5.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  le  serviœ  prélève 

des  échantillons  sur  les  oiatières^énaturaii^e^  $^^ 
natures.  *  '  '     -  ...........  i 


6.  Le«  fabricapta  et  dépo$itajj:ç^  4pi^  tenu»^  d^t  rfoM^^air  au 
les  ouvriers,  de  même  que  les  poids,  balances  et, feutres 
dpni  4  peut  aii{oir  be^in  ^luis  a^  4iv^inis^^  y^nQqitjiiQiW. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chaifjé  de  Texécution  dit  ^ 

décret,  ^i  sera  inséré  au  Journal  affkm  et  au  BulMli  des  loâ; 

-,  .  X  j.  '.    ,  ■  •    L.  '•    '  • .  'i -rr,  ;  ■! .   ^    .1  .1..  •    'jij 

.  Fait àj  Pans ^Je  xo  Novenabrt.fi^çil,  ,,l  , 

,--....    -     ^  t  ,ii' . •  i  lif)  I  •' ■   '  •!  ■  • . 

L«  Jtfinufrt  des  fnantet,  ■ 


^    M  '     •  • 


•      I 


N*  4535 1.  —  DÉCRET  qai  autorise,  le  d^artemetU  du  Fîiiisiir$^ 
à  contracter  an  Empruid  et  à  s^în^oseir  extraordinairemenL      * 

(  Promulgaé  au  Jonmoi  officiel  dp  ;  19.  ii||fpq»l)f9  têMi  •      ^  11 1  .  / 1 

Le  Président  de  la  Mpcblique  niAKÇii^^jK.^  aï'  ,,.,  ' 

>Stir  le  rapport  dtf  {nrësident  te  eMMëfl/ttililMM)  tÉe  fililM«ar 

cidtes; 

Nn.  la  dëUbérâtiop  «ki  ^IÀbU  ^énéMr^iNpktèie^in^toM  dn 

Vu  l'avis  du  ministue  des  ûqaiiccjs^^ff  .d^4pj fiÇ  9cto|)rQ  ijk>4; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier  ;  ■  1. :.«.•)/,•..   1        i'    '\         1 

Vu  les  lois  dest  10  aottt  1871  «t.  i^  juiUp^  185$;  j .     . ,     . 

La  section  de  l'intén^ar,  des  ci4t,eft,  de  ijipfi^f^A  jpd^igf^  et  des^j 
arts  dû  Conseil  d*£tat  entendue, 

,!•■....     »IH.  Ir"     if-J   '1     U''    'iH.  .1.''  I 

Aat.  1".  Le  département  du  Finistère  esl  autorisé,  ciMiferalim 
k  k  demande  que  le  conseil  génénd  en  a  ftâtei^i  à  emprunter,  k^! 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  défM^saer  troia  ttmoê  c^pAMre^viiigts  a 
timas  pour  cent  (3' 80  p.  o/a);  une,sQ0Uia«,d#  MW  miUiooslu 
cent  soixante-huit  mille  francs { s^iSfiS^OQo')  ^reff^UrsaUe^^  diiiM 
aas  k  partir  de  i9o5>  eiappBûiible/aax  frais  d'4établisAe«ititk4^<:l 
mins  de  fer  d'intérêt  local  de  Plouescat  à  Saint-Pol-de"lM!a,id«>PM 
AneA  à  CcAMsarneau  et  de.Pont^'Abbé  à»&Miit£iftéli^% 
lité  publique  par  la  loi  du  Ki^Mi'  l)904- 


in  ..» 


B.  ii*25gi.  — <'J17  — 

enprMit  pouan  étrv  iMiBéisoit  ilvÀc  {mUktM  Jèt^utontur- 

!,  soit  de  g:r6  i  gré,  soif  par  voie  éé  ^^oMtipiiotk ,  av^sC'Actrfté 

sttre  des  obligations  au  porteur  ou  tran^u^oisiibleii  p^t  ëtidôêse- 

i,  soit  aopiè»  de  la  Caisse  des  déèôlr  et  cimstenafioiisi  et  la 

nationale  des  retraites  pour  la  'vieillesse'  oti  de  la  ^ôété  du 

foncier  de  France.  *  ' 

I 

conditions  des  souscriptioiï's  l'éovrir  oix  ût$  tràlté^'à"  passer  de 
fk  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  d\i  ministre 
^iMériear. 

Le  déparfteitent  4n  FmUàte rà'égidemeiit  aatertié  &  s'imposer 
sment^  petidiait  dit -oenf  «ii6«  à  partir -de  190^^  trois 
deox  co&tiènies  (3* 03)  addilûnificlsaa'  princifniaes quatre 
\s  diiMtes.»  pow  en  sdEBCter  4e  msdttit  aa  service  é^  ia- 
etaa  remboursement  de  Tempront  de  deuxmillkmsliaitoettt 
Qtetinit  jniUe  finmes  (3,868,090'}  ^otoiisé  par  l'article  i*'  ci-des- 
ODflcnrremraent  :  i  **  avec  la  subvention  allouée  pax  l^iat  en  exté- 
m  de  la  loi  du  11  juin  1880;  l""  de  1906  à  1918  inclus,  avec  un 
^vement  sur  le  produit  de  i'îQipoéilîon  dëpaaPtemetitate  extraordi- 
p«r  la.i^t  du  29  juin  188a  ;  3*  de  1919  à  1923  inclus, 
dan  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
]e  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
ées  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898. 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
dont  le  maiimnim,  est  fixe  dugne  année  par  laioi  de 
I,  en  werta  des  lois  des  lo.août  i&ji  et  1%  jiulki  i&g/i* 

flùnistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cot- 
de  rexécution  du  préieot  décret,  <qiii  sera  publié  au  J^umêl 
et  inséré  au  Balleiin  des  lois. 

à  Paris,  le  1^  Avril- 1904. 


Signé  :  ÉMiLE  LOUQET. 


U  Préndemi  du  Consml, 
lâûtn  d»  l'iatéritmr  et  àm  cmlUt, 

Si^  :  E.  GoMSSS. 


1 


f4535a.  —  DÉCRET  qnî  ouvre  des  Crédits  addiiionnels  au  hudget  des  df- 
fj/tÊm  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 

B.  •  '■  ^ 

Da  19  iHoveinDre  1904. 


Il  Piésnnirr  ne  la  RipusuQua  frança^^» 


t  ■{    /.     1«  x\ 


Yb  le  fMerefdu  34  décembre  1^,  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses 
inmistMNivesdes  raisjci  d'amortissement  et  des  dép6ts  et  consignations 
onrrannée  igod;  


•        ■  » 


— T828 — 

Vni  la  fdemâiùlci,  ep  tdUte  da.g  j)aY^mbff<|t  igoèHi-préMiatée  |Mr  I 
vjxuft9i<^ii.de  sufveiiUoce iostitoée  aup^^ <j[B9dîtes  caisses  par  les  i 
a8aM;nl.  iÇiÇ  rt^ijuia  ii57i;        .     .    <        .    .  j! 

,  Vm  les  décrets  d^s,3o  octpbro  1861,  i4.aQÙt.iâ6Q«  aa  dècemlm 
3o  avril  1889  et  a:^  décembre  1893,  relatif ^  à  .rorgaoisation  df;^^ 
d^amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Sxvr  le  rapport  da  mnistre  defl^fii^p^fs^fi 


9        9 


') 


DÉGRèTB  : 


Il    I   I  > 


I ji"  •' ,-    ' li  '       «    • 


4 


AnT;  1**.  Des  crédits  atipplémeotâires 'aPAeniant  à  ia  sdinl 
trente  mille  hait  cents  fraoucs  (3o,8do')  sont  oiayaris,  oonf 
à.rétat  ci-ana€xà,  additionneilement  aa  bailget  des  dépe 
nistrativea  des  caisses  d'amortissement  et  d^s  dépôts  et  ooasi| 

pour  Tannée  1904*      -  •<  .       . -^ 

'2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  dé  Véxécution  da]j 
déctet,  qui  sera  inséré  au  BuUetïn  des  lois,   '  * 


qui 
Fait  à  Paris,  le- 19  Novembre  190&. 


1 1    ti 


^t^  :  ÈmvE  Lonnv 


Le  hfinistre  des  finances , 
Sîgné  :  RouviKR. 


Il    •(.  •  > 


n 


m 


■État  des  crédits  supplêmefiiair(*s  an  budget  drs  dépenses  administrt0 
dn  CcûAM  d'Amortissement  et  des  dépôts  èt^ùrtstf^àt^iÊins  de  tcsinée  i9( 


ff 


mm 


ehapitfei . 


II. 


V. 


«      > 


I .  I   •  -  •  ;  I  «    ,  •    «  I 


II.' 


■    .'  /]. 


-1-^ 


PSnSONNEL. 


H  II     (i'Mf  /      pi     M» 


•    .f .  '  y.  .  '  ' 

Commis  de  1,900  francs  à  4,&0()  francs  et  expédiUoiin,aives  de 
i,()ûo  francs  ù  â.oco  francs  :  Vingt  employés  pendant  un  mois 
et  demi '^■^w.-w^^ > .- ■.-» 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  pour  le  service  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites 

.Salaires  de^  agent^.non  commis^ion^és  et  travaux  ettérieui^f . 


^    '' 


■)  / 


•  Total. .^  r««>(  •  ^31-,  »  >•  •, 


if 


— 1 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trente  mille  huit  cents  francs. 
Paris,  le  19  Novembre  4 904&  :'     '        '/  "'  '       '   '-^   ' 


«  I    I 


'(' 


n*  2591. 


329  — 


—  I^CRBT  ^i  ouvre  an  MMstre  "de  l^fmtrOctïùn  pubtiqke  eï  dfs 
-''  OR  Crédit  en  augmentation  dei'  Hesté^  à  yayer  constatés  par  le 


Bu  3 1  Kovembre  it^d^. 


1  «  .1»  1   -  / 1  • 


•  -\ 


>INT  BE  UL  RÉPUBUQUB  FRAMÇAISK^  ' 

...         I  .      • 

rapport  da  ministre  de  i^iostraction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

ilit  d-annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 

publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (BeaaX'Arts) ^    '^ 

;meat  aux  restes- à  payer  et  aiux  droits  constatés  arrêtés  par  le   : 

|jèfiaitîf  de  Texercice  1900;  ;  * 

^artide  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^^  sfir  la  comptabilité  pu-    . 

10»  da  ministre  des  ânances,  en  date  du  16  'novembre  1904  ; 
!f3iit  qu'aux  termes  de  Tarticle  136  du  déct*^  précité  les  dépenses 
idaos  rétat  susvisé  peuvent  être  acquittées  ^  attendu  qu'etÉies  can- 
dides dépenses  prévues  au  budget  de  rexércice  1900  et  que  leur  mon-    i 
fdcède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la  clôture  de  cet  exercice , 


■.«^         ^ 


.r.  11  est  ouvert  au  mimstra.ii»  Tûtitructioû  publique  et  4es 

urts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 

par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1900,  un  crédit  snp- 

taire  de  six  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre  francs  vingt- 

times  (6,884'  27)^  montant  de  nouvelles  créances  liquidées 

de  cet  exercice,  conformément  an  relevé  snsindiqué. 

ministre  de  finstmction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert  pour  les  dé- 
\  des  exercices  clps  au  l>udget  de  Texercîce  courant,  deuxième 

IBèaax-ilrff),  en  exécution  de  rarticle'i24  du  décret  du 
ii862.  ,   .     . 

Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
des  ressources  àflTectées  au  service  ôrdinah*e  de  lexercice  cou- 

L  Le  ministre  de  f  instruction  piifetique  et  des  beaux-arts  et  le 
des finanées sontchai^ésv^dbàbuti  jeH oe'^tMle ^^ncerae;  de 
idoiida  présent  détMk^  qui  sera  inséré  au-Sa/b^mife; /or^. 

fàVÇwis^le  21  .NovenJAte  1904.' 

f  .  Signé  :  EMILE  LOCBEt.     * 


*:■  . 


Le  «taistrc  des  finances , 
Signé  i  RouvtER'.'     '^'  ^  ,    ^ 


L*  Ministre  de  l'instruction  publique 


)■ 


a*< iftf  ?'  '  '  "I   " 


;'• .  '   .''iji»..  '• 


*^xriénc,BaU.  io45,  n*  io5a7. 


'      s.'^ 


'xi    r\     I  .».r:  '     '  n 


»/ 


3.W 


RRLBvà  <i#  iM>iiitftt«i  ^émcn  recQwmt^.  eif  .an^fmmUxUo^  4»<  MftcJ  à 

sw  U  chQpiXre  des  ex^çices  clos  da  ànïgtt  de  d 


cBArrrist  dss  Avenirs  bvdobts. 


«EH» 

e 


DétiftIBtiOD. 


LISO 

de  l'ov^Mf  •»•  , 

ce  méat 

dei  mandate- 

i 


des 


:r^aci 


en.     I  • 


OBJBT  OU 


1 


6a 
bis 


76 


rartidpalioQ  i  TExpo-] 
sitton  universelle  de^ 
1900. 

I 

Reconsiraction  d  u  1 
tbéàtre  national  et} 
rOpért-Coioiqiitu.. .  à 


Par»(diMçl). 


Idem 


Mwdn   •«•••»•• 


Mtm  ' 


lir  HeUoirj  me  de  la 
Victoire,  n*  56. 


M.  P.  Garremi,  vé- 
rificateur. 

M.  fnjéUm*,  sta* 
««aire. 


tualrc. 


Localiott     'de 
pour  le  «errioB 
centeDnale    dei^ 
1900. 

Honoraires    pour 
mémoire  ct-dc 

mariMre  de 


pJcU   d'exêcatioii 

marbre  de  Gi 


Va  poor  ètre«iiiic«é  âa  déoMt  eHi  dtttè  du  âi  nèi^^oibrt  190I. 


La  Jtinûirê  d$  l'ûutructiom  pt 
Signé  :  J.  CHAUHii. 


■  I  ■»  »»» 


1 
N*  4«^3r)4.  ^  DÉCRET  nommant  le  Coulrôlenr  des  dépenses  engagé 

du  Ministère  de  ta  justice, 

Da  5o  Novembre  igoi. 
'.'.'.  ■•  (-  . 

(Proiaii]|f«é  a«  /pwn^  oJic^<  d«  3  dèctanbre  i^. } 

Le  Président  de  xjl  RipvBUQUB  fhahçaisk, 

•    Vu  l'arti^  69  4e  Ia  ioi  de  Jauioo  du  ne  déeenlMift  1890, 
la  tenue  d««s  ^^«{«10  œimsftère  d'une*  qoin|itabilité  des  dépecaei  «1 

Vu  le  décret  dn  i4  mars  1893  ^f>» >df  tf^iWNlliwfc tes  fonnes  de  tedHe^ 
tabilité; 

Tu  Tarticle  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  190a; 

Vu  Tartiele  53  de  k  loi  de  finances  du  3i  mars  Jdo3»  modifiant  I 
ticle  78  da  la  iod  de  fiiunoes  do  3o  mars  190a  ainsi  qa^n  suit  : 

«  Le  contrôleur  des  dépenses  engagrffti  dans  chaque  ministère  est  noa 


(*>  XII* série,  Bull.  i54o,  n*  s6365. 


«ï 


—  391 

fÊT  y  wmpU  définitif  ie  ttxétciûe  i9(fÛ  et   qmi    tcnt  à  ordontutneer 
prétmu  pm-  tâf^UiÊ  t9e  éà  dér^et  du  St  mai  i86S. 


TOTâL 


àtfitr*. 


par 


de* 
cruBcei* 


'  >* 


r^   "Ti 


oi^mmntVéWs. 


WA'rr 


ifliooo 


Ma^'^ 


Le  méoioir*  ci-joint  0'a  étë  prodait  aa'au  mois  de  tep- 
tembfe  190S.  Cne  déeiiion  minlitorielle  an  id  août  igo4  a 
•atoriié  ie  payement  sor  ezerdcee  dos. 


Jl.  l'arehiteetc  Brider  n^^  fait  conaeitTS  «■•  le  6  mai  1904 
qee  ledit  bas  te  avait  iti  termiaCett  1900.  UlifrdtMsioo  ml- 
nlet^rielle  du  tS  août  1904  a  «etorisi  ie  payftaent  Mr  exer- 
cices clos.  « 


^ 


contresigne  par  ie  miniatre  des  finances  et  te  mioislr»  Inté- 


ie  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 


r.  M.  Lèbe-Gigun  (Pierre- Antoine]^  inspecteur  des  finances, 
'  oontiôieur  dbftdépeooes  eagagée^.du  ministàre  de  la  ju&- 

Le  ministre  des  finances  et  ie  garde  des  $ceàii^>  ministre  de  la 
soDt  chargés,  chacun  en  ce  qijii  le  qonçe^rne^.de  Texécution 
it  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 


iPauris,  le  3o  Novembte  190A. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


^6o^fÊt$cmmai,  Mmistn  d9  la  jurtict , 
^  Signé  :  E.  VallÉ. 


U  MkUttrt  dès  JkuMCêt , 
Signé  :  Rouvnn. 


N*  45355-  —  DSGUT  UjP  PnàuDMT  DK  h^  fttojDUQVB  iruçuu  [i 
5Îgné  par  le  minisWde  UiKoerre]  qui  aitforiM  Ib  DÛniifaa  de  k| 
au  nom  de  l'ÉUt,  Â  accepter,  anx^danses  et  condition»  àioDcég 
Tacte'dn  38' aTrîTigoîi', la  donation  soos {ôrÉôe  d'atun don  gratuit, 
par  les  propriétaires,  d'un  terrain  d'nne  c(Mt«nnnce  de  cinquanl 
are*  quatre- vingt-ciiU}  centiares  i  eai  appartenant  êï  sur  lequel 
cOD&trait  en  189a  le  poste-vigie  du  cap  Miloniaà  Nemoars,  dsnt 
pendances  de  la  place  de  TIemcen  et  délimite  par  nu  liséré  iri>ri 
plan  parcellaire  dressé  par  le  chef  dn  génie  de  ladîle  pbce  et  i 
dans  un  état  de  consistance  i  l'appui.  (Paru,  22  Jaiitet  190é.] 


CertîBé  coaronne  : 
Paris,  le  8  "  Février  1905. 
Il       Le  GardeoM  Sctaam,  Utnutra  d»  1«  Ai 


u  biinuu  4c  vcnl«  ds  tlm 
et  fctaiMb'ili  poteUA 

S  fnuet  pdT  ts. 


Anr  deut  ptdin l...;l'.. : gfrancs;^^. 

1*1  BboonemËiil»  pMleol  do  1"  J»ii)(et.''        '      '  ''    '  '' 

OBiKBiiiion  mpomÀïT».  —  I.'lin[irlm(cie  Ddlonale  rectifie  Ut  erteon  d'émoi, 
remplaçant  un  numéro  par  ud  autre,  tail  en  ronraltMOt  un  DnmèrD  laaiqBUl,  » 
conijljan  fu  la  wlamalioA  tgil  fennaléa  éaifi  l'âltmaU^  de  la  riceBti0\ii'mf — ■^  ' 
En  coDiéiinence ,  U  ne  poom  éUe  donne  atitTictlali  an  rfdiiiMot>i  qm 
pM  la  condition  ci-deuai  Indiquée  qn'autant  qne  le  deatlnatalre  anta  laii  l 
valeiu  dat  m^vaiioi  riillam^.  ,,    .. 

Le  prii  d'un  numéro  KheM  Urdémenl  nt  Sié  i  0  fr.  jo. 


IMPIUjmUB 


-3M<: 


\f  .:  (1    M»  iM.JIr.    'i(i  II  i'»    H'I  «Ti   ,lio  It  ''iif   '     }<     <r* 


»i  •  Ml  •'!  ii  i  .|  ••  ',h 
•    •        ••  ••     I.  -     .)  »i  'f  »;/'(•'    .'i»nt    ,«'^j>i    I»""»    r,    *»f     ,  *  m-^'^    i.t     h' 


BtrLLEtm  Uës  tois 


D£  LA  BÉPtEtiQtir  F1SÂ1V<!Â1^&  ' 


i» —  —  -^  — ^.       -     * 


•  f 


iî«r.'-  asfta. 


,.    M-  :-rT«/tiil    1*1/    i(i  HK   <il«>i'><»-»  •>    t'^l 

.f.jU^t  ii  lit' 


ii'.»«|  ,/fin   .{/    )"'L    tiJ'un  '  jrii.;-!'   • 


»     .'  «''    .A''        I*    '     •     j/     <■  'i     H    '"»  i>'*«  '  ■••'      /Tr-i,' 

•    '  t  •  -*      1  I»     ( 

ri  1        •    r?   |-«i,|  l',   ..       -•  I     t»    »-i       .     I>r         "i     «1   -tir   |       .•■')'    1>|     '    Il 

".   I      •  "         »  l         'An        <  •      •    I      •    I  '♦<"«'  .  '  .    *  I  1     Ii     "l'^'f   '     •    • 

,1  Z'' t'     1      •      .')  1-  '      .  I     M       *.'   .».    ■         m!    ,  '•       ,   'O        t» 

.■'}'•,{■,  '.  .  .    ■  I    '  ,      ,       /      i^ 

V  45356.  —  DÀCMET  proclamant  77  Cessions  de  Brevets  d'inventiom.  \ . 

•    4   .      lu  't" ''r-*  Ml)    '.tp    ;    '        I.  •  .    ,  ■    ,n     '■■     't   •    '  '*.      O' 

le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  {XMfteS  et 
irnrtiete  *ii  d^  fa  hW'(ftf  S  juillet  k954  surlék  htnféts  d'înT^rilî6n  /  ' 


■M     ,     '  U,     « 


J     1»  .      >\ 


t  »  .  »      (  •        •     • 


.•    'M 


^  l**.  Soai  pir€cli£Cié#  (,.: 

non  enre^tr^  aa  secrétariat  ^néral  dé  h  prèfectare  4q  appartement 

msn.^^,  le  17  mars  i^ol(,   fhile.  suivant  acte  tû  oate'  du  19^  février  ijùô4«  4 

to Joseph  Carrière,  maûUtkcViuier,  demeurant  à  ^ure-larKcîne  [Sçlnej/.rue 

il,  p*r  M**  Tenve  Paal'Eoniile  Leseurre  (née  Lucy- Marie  Lcseurre),  demeurant  a 

t  (Uîrcfc),  finti  dn,CfcÉl4et,  ar^^jltt.itofr^ails  tfu  hrcMet  d'iiwealièn  de 

«n  ffàm  pifr  Mil.  JaiArè iMtunr 9  ^ «qd^Ab  LaMwi»»  le  loféivriiir i^oo^f onr 

da  tt^fiii  jaUièn  <k<  éhjt/JÊ'^  panifwiPrti.     > 

La  cession  énregfstr^e  au  lecréUriat  général  dé  l'a  prércclure  du  (fépaitemenl 

^,  le  30  mars  190^ ,  ndte.  suivant  artc  Q^  date  du  16  mars  1904 ,  a  VL,  Paul 

,  ingénieur,  dèmeuranl  à'tifte  (Nord),  rue  Ae  Tool,  n*  5,' par  MM.  'Alfred 

biienr  chimiste,  demeurant  à  Patis,  place  Saint- François-Xavier,  n*  9, 

Uteo^y,  mgéÊ$màr  AiiabHj;  âmmàànvA  à  DoMJ  (flard) ,  jptooe  du  «ar- 

B*  8 ,  lie  iMM  dmita  mi  #i«9«td^n»Qttlifln>4e  iipùmn  «at iiHa,  le>&  imm  <  " 

fÊfkmâêkà  Waobé,  Létg^  «(  Q^f^tdpiit  ilb  <«<Ril  deveun  fèo^élaîrâiv 

lii  ^^SmifÊntàùù.  duis^iendi^  aiin^  étaMMioo  coAniose  ffts»  Mat 

f  dépite  aoiUw  Ibakéa  èiv  ftir  et  à  mdsuvi»  de  la  eoiic«litMtl00  d« 


Il  <  I    I    M«  > 


•  •  t*.   » . 


•Il 


3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
lillaré^li  a^  orart  i«o4l,  lidla,««Mi|taRMeD  daito  &n  rè  «ruR^  1904^  à  M.  Paul 
ti|^iM(,ilm«naÉBlà:liile(NlÉRa>^e«e  de  TdqU  ir<  5,  p»  MM.  Ainreâ 

HF  Série,  it 


Edmond  Locoge,  ingénieur  chimiste,  demeorant  à  Douai  (Nord),  pUœ  da  ï 
n*  8,  de  Ifurs  droits  an  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  déœmbi^^ 
parla  société  Waché,  Locoge  et  C^',  et  dont  ils  'sont  devenus  propriétaîrûa 
appareil  continu  de  concçntntion  de»  tiquides .  ei  de  diftilUti^n  4  s^^^ple  et 

tipie«flèt       f::irf.l    r.:  ^   /,    .  Jj.  >■ 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  ai  _ 
de  la  Seine,  le  5  avril  igoii  laite,  suivant  acte  en  date  du  a  a  mars 
M.  Artliur^JP>a9cis  %r«f,  demeurant  k  ifmi  Ifiddles^»  ^Angleterre),  par 
Cbristoplidb''tsiriA,  de&éhriÂt  à  HatesllilAe*»t'(dtiglet»fd),  ggis^At*^ 


comme  liquidateur  de  la  société  Tbe  Bntiih  Electric  Transfonner  Mamil 
Company  Ëmited,  ayant  son  siège  à  Hayes  Middleseï  (Angleterre),  des  di 
ladite  société  au  brevet  d'invention  de  iUiîoM  ans  .«qu'elle  a  pris,  le  sS  jailleÉ 
conjointement  avec  M.  Berry,  pour  fbrAscfionnemj^its  apportés  aui  transfc 
électriques. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  ai 

M.  Arthur- Francis  Berry.  demeurante  Hayes  Ifiddleseï  (Angleterre],  par  M. 
Berry,  demeurant  à  Hayes  Middlesex  f  Angleterre),  et  M.  John  Christophe 
demeurant  à  Hayes  Middleset  (Aii^ettrife),.  li^ÎMAt  k(^  ivim  et  comme  1k_ 
de  la  société  The  Bristish  Electric  transformer  ManuftuctnriDgGoaipMiyiimitëd,^ 
son  siège  à  Hayes  Middlesex  (Angleterre F, l^ê  leurs  droits  au  brevet  d*iiivar*^ 
quinze  ans  pris,  le  i"  août  1901,  par  M.  Geoi^  Berry  et  ladite  société,  conjoii 
avec  M.  Arthur- Francis  Berry,  pour  système  perfectionné  de  transformateur^ 
trique.  •*.■..>■.' 


AV. 


6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dtt 
de  la  Seine,  le^  5  avril  ipo4,  faite,  suivant  <acte  len  date  du 'si  mars  igo!*^ 
société  Linotype' and  Machmery  limited.  ayant  son  si^  à  Londres  (Angleterre] 
et  189,  Pleet  Street,  par  M.  Cesana,  du  bnevet  d^iove^tiop  de  quinze  ans  qa*âi 
le  19  avril  1901 ,  pour  refoomisseur  auloinalique  Cesana  poiir'les  machines  ai 
poser  linotypes.  ;   .      •  , 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dei 
de  la  Seine,  le  5  avril  i9oik«  Aifte,  suivant  luste  en  4i^  ^  i^  et  s»  inara  î^ 
société  Claudel  et  C'*,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  llazarine,  n*  1 1,  par 
du  brevet  d'invention  de  (pinze  ans  qu'il  a  pris,  le  90  octobre  i9o3,  pour 
cateur  à  combustibles  liqmdes. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départei 
Bouches-du-Bh6ne ,  Te  9  avril  190^,  faite,  suivant  aeieee  date  âo  ftS  janvier j 
k  la  société  Chsries  de  Queylarot  fils,  ayant  son  siège  i  Marseille,  rue  des  Pi' 
n*  18,  par  M.  Claude  Boucher,  maître  de  verreries,  demeurant'  à  Cognac  (Cliar 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*ll  a  pris ,  le  ai] 

1894,  pour  une  machine  i  fabriquer  les  bosilcilles  et  les  flacons  de  toutes  fo~^ 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  piéfedme  da  dépai 
des  BoQches'do-Rhôtte ,  le  9  avril  1 904 ,  Ikite ,  snivaet  ade  en  date  d«  tB  janvier 
à  la  société  Charies  de  Queylar  et  fib,  ayant  son  siège  à  Mamtils,  foe  des 

n*  18,  par  M.  Claude  Boocher,  maître  de  verreries,  demeurant  à  Cognac  (Ch 
départie  de  ses  dik)îts  au  brevet  d*inveotioo  de  quinze  an»  qu*il  a  pris, le  8 là 

1895,  poar  une  machine  à  fabriquer  les  bouteilles,  carafes,  flacons  et  autres  "'^ 
verre  soufllé. 

10*  La  cession  eiiregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlMJ 
des  Boucbes-du-Rhône,  le  9  avril  1904,  faite,  soivantacteen  date  dn  a6  janvier i^ 
à  la  société  Charies  de  Queylar  et  fils,  ayant  son  siécie  à  liarseîUe*  me  des  PiÎNl 
n*  18,  par  M.  Claude  Boucfaer,  n.attre  de  yerneries,  aemeHfaolÂ  Oa^nectCbanlfl 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inVeniion  de  quinze  ans  qu*ii  a  pris,  la  7  M 

1896,  pour  une  machine  pour  la  fabrication  mécanique  des  bouteilles  etaofril-4 
ticles  analogues  en  verre  sonfQé. 

*  »        • 

.11*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnm  da  départent 
dei  Bouid)es-du-Bhône ,  le  9  avril  1904  *  faite  ^  soliAnt  adeen.date  4a  a6  jawrier  19» 


B.  n*  a592.  _  S35  _ 

|»8ociM  Charles  die  Qveyiwr  et  fiir,  ayant  son  siège  à  Iteraeille,  me  des  Princes  » 
^9,  fÊT  H.  CInade  Boncher,  maltie  de  verreries,  demcocsnt  à  Cognac  (Gbârenje), 
|f«tta  d»  tes  droits  an  Inrevet  d'hiTention  de  qoinse  aos  ou*il  a  fMÎs,  le  i5  dé- 
pke  1896.  pour  noe  machine  permctlint  de  fabriquer  mécaniquemeot  les  i>oo- 
B  et  antres  prodvits  analegaes  en  yem  soufflé  sans  le  coneoors  d^oomers  spé- 

ït  La  oeasion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfeetare  du  département 
jwtlMiB  lin  Rhône  »  le  9  avril  1904 ,  Gùle,  suivant  acteea  datedn  38  janvier  1904 , 
ïmàM  Chaînes  de  Qnejflat.ei  fib,  ayant  son  siège  à  Maraeille,  rue  des  Prinrei, 
r  M.  Claude  Boucher,  aaaâlre'  de  verreriei ,  demeumnt  à  Cognae  (  Gharcnta) , 
de  sesdieits  an  brevet  d'invention  «de  qninao  ans  qu'il  a  pris,  le  is  mars 
K  pour  une  machine  pour  la  Ikbriealien  des  bouteilles  en  verre  et  antres  articles 
soufflés  et  tournés,  sans  qn*il  aèi*  nécessaire  d^oaployer  des  ouvriers  spé- 


1^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  eénéràl  de  la  préf^lure  dn  département 
Boodies-du  Rhône,  le  9  avril  1904.  farte,  suivant  acte  en  date  do  ad  janrier 
I,  à  hi  woà^é  Charies  de  Qtieyîar  et  fib.  ayant  son  siège  i  Marseille •  rue  des 
18,  par  M«  Claude  Boucher,  maître  de  verieries,  demeurant  à  Cognac 
1) ,  de  partie  de  ses  droite  an  brevet  d'invention  de,qii«a«e  ans  quHl  a  pris,  le 
1898,  pour  une  machine  permettant  de  fabriquer  mécaoîquement  les 
et  les  antres  objets  en  verre  soufflé,  saos  qn  il  soit  nécessaire  d'employer 
itBffriers  spéciaux. 

tf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfeclare  dn  département 
Boaches-du  Rhôoe,  le  9  avril  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  38  janvier 
I,  à  la  société  Charies  de  Quej^  et  fils,  ayant  son  siège  à  Marseille,  roe  des 
^  n*  iS^  par  M.  Glande  Boucher,  mattre  de  verreries,  demeurant  à  Cognac 
Ile) ,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d*invention  de  qninie  ans  qu'il  a  pris , 
BOtenitiPe  1900,  pour  appareli  pour  le  piquage  des  bouteilles  fabriquées  méca- 

[jS*  La  ceasion  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
Boocfars-dn-Rhône,  le  9  avril  1904,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  28  janvier 
i,ila  société  Charles  de  Qoeyiar  et  fils,  ayant  son  siégea  Marseille,  rue  des 
n*  18,  par  M.  Claude  Boucher,  maître  de  verreries,  demeurante  Cognac 
ite),  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quiose  ans  qu'il  a  pris, 
février  1901 ,  ponr  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  bouteilles 
isBtres  articles  similaires. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

Beoches-do- Rhône,  le  9  avril  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a8  janvier 

i.i  la  société  Charies  de  Queyîar  et  fils,  ayant  son  siège  à  Marseille,  rue  des 

ïf,  n*  18,  par  M.  Claude  Boucher,  maître  de  verreries,  demeurant  à  Cognac 

ente],  de  psrtie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 

i|joiIlet  1901,  pour  uoe  machine  pour  la  fabrication  mécanique  des  booteilles  et 

sriicîes  similaires  en  verre  soufflé. 

rf  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département 
"  BoBches-du-Rh6ne,  le  9  avril  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 8  janvier 
,ila  société  Charles  de  Qoeyiar  et  fijs^  ayant  son  siégea  Marseille,  rue  des 
i.a*  18,  par  M.  Claude  Boucher,  maître  de  verreries,  demeurant  à  Cognac 
Die],  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inventloa  de  quinse  ans  qu'il  a  pris, 
ili|  juillet  1903,  pour  nouvelle  madiine  pour  la  fabrication  mécanique  dès  bouteilles, 
^pnfct,  flacons  et  autres  articles  similaires. 

1^  la  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
h  li  Seine,  le  11  avril  1904,  tdle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  25  février 

S,  SOI  termes  duquel  la  société  Desprex,  Paquet,  Savary  et  Vincent ,  ayant  son 
social  à  Douai  (flord) .  boulevard  Delebecoue ,  n*  6,  a  été  autorisée  par  M.  f^élix- 
fMdéric-Madial  Nave,  ingénieur,  demeurant  à  Péris,  rue  Saint-Lazare,  n*  99,  à 
cqèHler  partielleiuent  le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris  par  M\l.  Boivo, 
iôèle,  Papdier  et  GaUlot^le  3  mars  ifi^é,  pour  nouveau  systènoe  de  traction  des 
teMDi  le  long  des  canans. 

XZTMm.  s3 


—  8M  — 

v^^  La  Kmom  oiâmliliéu  ma  Mciétaiétl  |iéwihiléftlhr|>#Miniii  éâ 
de  te  Seliie,  le  »i  «vmI  i^oi,  toUe  qi^vlle  iéairilB  d*iu  aolt  «n  dite  en  al  H 


socwl  àl>oiuâ(N«ffd),  WotevaBiPBkJMuyn.afê^  «  étéMitotwée  yr-Mb. 
lérk-Martiai  Nave,  ingénieup,  dwiewiiit  è  FflâsvTve  âtkMjMB»-*  af 
«xploiter  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  M.  Gai 
«3  août  1894,  pour  an  «pparoii  lypi^  :  ÇbentU  ékc^ntim  i$  hoLogc, 

%çr  La'  lieettcfl  cnragtslié»  an  lenélarîat  fféndMili  dftte  fMotànm. 
é&  te  Seine,  le  11  avril  >9o6,  tBUfluq«iM»  réMit*  dtai  -«Cli»  ittéafa»  du  si 
49^,aox  teriae  diKlntt  te lociété  Dwppet^P^t^— t,  aateiry  6i  ViÉBertC, 
«ège  foetal  Ji  Douai  (Nord),  boutemidl  Dqtetemiiiat  tB^'%,  aéfeé 

neaniie  à:  I 


mdérie-MaHial  mm,  mgéiiiear,  duut—Hife  à:-Pwisv'«pe  fiéfaiMki 
«iplotitr  parlteHeinent  te»  teroKit  d^inifeÉliort'dg  <|HB«'Mwpm  par  M* 

3o  avril  i8^5.  pour  une  barre  d*attelage  de  gouvernails  propulseurs,  mobile  vc 
ment,,  destinée  à  accrocbjer  le&  hêHnfUix  propjivk&axs  à  cotc^  6^&  au\  bateaux 
&és,  »oit  sorles  capau^^hoit  sur  ioutei  auti'e  volp  Mvigable., 

91*  La  licence  enregiafaée a»'saarétertÉl  génteai* de  te^téiKluaedo 
de  te  Sttne,  te  4>i  avril  igeé,  tdie  qu'elle  idtalte.  dnÉabiAto  en^daledit  a^ 
ioo4,  ani  temw  duquel  te  aonélé  DespMa»  Paqvéè,  âaaaay  et*  Vineant,  ai) 
siège  social  à  Deoai   (Nord),  boeleMard  DalBfciiye»  n*"  ««,  a  M  aateî 
M.  Félix- Prédéric-Martfid  Nave,  iagéeieor» .demeManâ  à  Pmm^  rea  âainlrLezae«,i 
à  exploiter  parliellement  le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria-j^Mr 
le  5a  avril  i8f  5 ,  pour  un  propulseur  flotteur  à  cote  fixe  destiné  à  propulser 
bateaov^  de  quelque  forme  qaus  soient,  snr  toutes  voies  navigaMes* 

29*  La  Keonce  eniegtatnie  a»  secrétariafc  .g imknà  de  te  préfecture  do  dé| 
de  te  Seine,  te  11  avril  ieeé«  telle  qs^eUe  réMilte  d>Mk  acte  en  date  da  a^ 
tgoA ,  âin  tenues  de^oel  te  ■>ciéfté  DesfMret,  Saque!»  Saxaiy  et  Vioeaot., 
«ege  iortelàDouai(Nerd),  boeteward  Delebêaqtie^  A*  ii.aéléaitûndée  yerÂLi 
Frédéric-Martial  Navc,  ingénieur,  demeurant  à  Paris»  rue  Saint-Lazare,  o' 
i^xploiler  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  M.  Normi 
5o  avril  1895,  pour  on  gouvernail  propulseur  plat  armé  d*une  Wlîce,  desOné 
puiser  les  bateaux  sur  toutes  fes  Toiei  navigubles. 

aÂ*  la  UiMBkce  enrogiatrée  au  secrétariat  géo^al  de  te  préfecime  du  dé[ 
de  la  Seine,  le  11  avril  igok,  taUe  quelle  réftuii^  (|'mà  acte  en  date  du  a5 
tp9k,  aex  lersMa  duqud  la  société'  Dei|>Ma«  Fa^yiefe,  Savary  ^  Vincenl^  ei 
siègd  social  à  Douai  (  Nord  ] ,  boulevard  Delcbecque ,  n*  6 ,  a  ét^  autorisée  par  B 
Frédéric-Martial   Nave,  ingénieur,   demeurant  à  Paris,   rue  Saint-Lazare,  i 
exploiter  partiellement  te  breyet  d^inventiofi  de  qnitiie  anaprte-  par'  fê.  1 
3o  avril  i8û!î ,  pour  on  système  d<?  trolley  sp^a)  pour  prise  de  r^ttranls 
applicable  a  ta  traction  électrique  des  batcairc  sur  les  canaux  et  toutes  voit» 
gaoles ,  et  en  général  à  tout  autre  mode  de  toftymotion  électrique. 

a4*  La  licence  enregistrée  au  secréteriat  général  de  li  préfecture  du  dépi 
de  la  Seine,  le  11  avril  1904,  telle  qu'ello  résulte  d^un  acte  on  date  du  aS 
1904,  aux  termes  duquel  la  société  Desprez,  Paquet,  Savary  et  Vincent,  ayai 
aiège  soctef  à  Douai  (Nord) ,  bonfevard  Petoheitque» n?  6 ,  a  éfeé-anAonsde  par  M. 
Prédéric-Nfarlial  Nave,  ingénteor,   deeicuraHi  i  tartes  r«R  SeteH-^Liarc,  aT 
expkH^r  parlte^lemeot  le  brevet  d'inveiitten  do  qiUkiBè  ana'«ptis  mm  te  âoc 
ttvctinn  électrique  sur  les  veiei  navigabtee,  te  9  «oât  iSgS,  peur  «^namoa  à 
«t  è  tireHlts  para-^HneeUes. 

3  5*  La  licence  enreçr^strée  au  serrétarîat  généraf  deîa  Tn^recltire  dn  départaaj 
delà  Seine,  li^.  11  avril  1904»  telle  qu'elle  résuffee  d'un  ade  e»  dbté  d^  ai^fffl 
»qoà .  aux  teriiies  doqual  te  souiéléi «MMyne  àiUi  Tr^^tmtût^^^wvifiartet  trai^ 
dent  le  siège  est  à  Paria,  a^re  i«  IJrujè^e,  aT  ^,  a  été  ioilorisée  par  te  «M 
Ottsiiet^  Paquei,  Sevary  ai  VioeeiU,  dockt  ieafège  aoôaleat.  à  X^VMJL  (^rd)i,  M 
varo  Delabeoqiaft,  n*  6«  i  exploiier  pariieUeie^At' te  bm-et  dWe»tidn  de  quinte  I 
priapae  M^.  AaUe;.Denè0e.PaMliér^<«aiM»  \^à  khw^  i8^,p<ior-aaoiBM^ 
tènaedety^ctiou  dea  bateaux  te.  tencde»>pamez^    - 

26*  Le  liceBce  enre^iatrée  au  McrétartetgénéBef  dë»te  pMtùtamt'émééptéam 
de  la  Seine,  le  11  avril  1904,  telle  qu^elle  résulte  d*un  asievi  dbteidti  s6  fèé 


fi.  D*  2593.  —  4>*7.— 

(b^«v  tevsie»  4ii0i6i  la  soàéàk  ai¥W)inft  dite  :i  Iwernimistitm  »  tcaasfjprt  et  tractim , 
t  lé  siè^  est  i  Paris ,  sqpD»  ia.  B^u^cçcih  tt*  l».  a  SU^  «ntodaée  par  la  twMé 
■rer.  Paqoet ,  Savary  et  Vincent ,  dont  le  sîèffe  social  est  a  Douai  (  Nord) ,  bouie- 
■  iK^n^c<|D9,  tP*9^  9  o^plbit^'jMfliel^BMiiAf  K^  bftvtfl'  'i^Ti^VÉïilittu  4^  <{sibx#  ans 

rf  La  licence  tuixAlxé^  au  sacrélariai  général  de  lu  ]prélectore:du  d'éj^artoment 
^5âM,  le  11  avTu  1904,  telle  qu'elle  r&nlte  d*an  acte  en  date  du  a6  f<lvrier 
K  tamcs  dnM|ttd  la*  sodélé  aïKNiynM'  vn&t  TVwiMNÎssâNi'j  H'MiapMP^  e^  frtiateii  « 
•%a  est  à  Pwia,  smaM  Ka-BniTèNi,  b^  *,  a  <ifr  — iwiatfu^^i^ay'ta  sstiélé 
.  Ptaoet,  Skvarret  WKe«t«  «jtont'fo'aiilçeiseeM'eM^èBMÉ  f NM^*,  i«ttl»- 

9L  !ioriB«M,  fe  9o  avr9  0)^,  ytiiiF  i^nylMjH«»4*Élicifc|»fr  d»go««enudb  pi«- 

pcaipuirta,  floît  sur  le»  eMwiM»,  arttf^ir  te1>  aiiii»  ^ii»  tfimifc. 


La  licence  enregbtrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  du  département 

Mm,  k  11  aTrSf  igoA,  tette  qu'elle  résulte  d*0A  acte  en  dirte  dh  t^  Àvrier 

.an  termes  dnqoel  la  société  anonyme  dite  :  Ttramtniisiûn ,  transport  et  tractàm , 

h  siège  est  à  Par»,  sqoare  La.  m^ayère,  oT'  i ,  a  été  aahwisée  parH  soeiélé 

m.  Paquet,  Savary  et  Vincent,  dont  le  fdhge  sûctSêJ  est  à  Douai  {ihrû) ,  boule- 

iM^ecqae,  n*  6 ,  à  exploiter  parliëllemeni  le' brevet  dittvetitfon  dler  qninze  ans 

V.  Ptermaoït ,  le  5o  avrif  iSgS ,  pour  un  propalseor  6ofteur  à  cote  fixe  de9lfiié 

loa«  bateaux ,  de  quelque  forme  qu'us  soient ,  sur  toutes  veiiers  navigable. 

La  ficdacQ  enregistrSe  au  secré'larSât  générai  de  la  préfhctore  du  département 

S«BC,le  11  a\ril  ^oo^.  fe!Te  quVlte  résulte  d>n  acte  en  â[^e  du  h 6  fôvrîer 

«i.1  termes  <kiquel  la  société  anonyme  ditfi  '.Ttantmission ,  transport  et  trartion , 

\  «ège  e&t  i  Paris K  square  L^^  Bruyère,  p*  i ,  a  été  autorîsée  par  fa  socfôlé 

u  Paqnet,.  Savary  et  \u)cetit4  dont te  siège'sociàl  eàtà  Douai  (.Nord),  boqJe- 

Mebecqne  ,  n*  6,  à  e&plbîter  partielfement  le  brevet  d*fitiventîon  de  quinze  i^s 

:  pir  M.  Nonnant ,  le  3o  avril  1890 ,  pour  un  gouvernail  propulseur  pfat  armé  d'une 

sartMÉtei)lea««r 


U  licence  enne^pslrée  au  secrétariat  général  de  la  préffecture  du  diSpartemenl 

Saina,  le  il  avril  igoA^lene  quVQc  résulte  d*un  acte  en  daté  du  26  févrîer 

aiu  termes  duquafîa  société  anonyme  dite  :  Transmission  ^  transport  et,  fraction , 

le  siège  est  a  Parî^,,  ^iiare  La  Bruyère,^  H*'  1 ,  a  élé  autorisée  par  îa  sQdété 

tu.  Paquet,  Savary  et  Vincent,  dont  le  siôge  sociaî  est  à  Douai  (\oi\l],  Boule- 

Delebecque,  n*  6,  à  exploiter  partiellement  le  brevet  dinvenfion  de  quinze  ans 

ipa-IL  NamaBi,  te.3o  aenil  i^&v  panr  wr  aystàm»  di»  tffe4teya|i^Ml  peitv  prise 

iteétoi  Iriqo^  „  applioabto  à  bi  iraatioa  ékctri^ne  éaai>aikea«i:  sua  Wsatniux 

«aies  aaBâgaÛaa,  ai  an  fénénL  4  tem  aiiAnr  Kodft  êb  iQCMtvlim  ^yi«c- 


I» 


La  Brenre  eareg&lrée  au  secrétttrliat  géné^il  db  la  prét^ctftrc  "du  d^^pslttcment 

Seine,  !e   1 1  avcrï  iQiOd,  ttfte  qu'eflf  résulte  tf^  acttî  en  dfcitte  do  ï6  fÇvrîer 

^,tui  termes  dtiquel  îa  soci^ë  anonyme <fiïe :  Trmtsthissi^n ,  fran^ortri  tracffifn , 

Jesi^ge  cat  I  Paris,  square  Là  fsfnyèrer,  n"  1;  a  été  atitorisée  parla  socîété 

:,  Paquet,  Savary  et  Vincent,  dont  le  siège  social  est  à  Douar  fWoi-d),  bonie- 

Minmae^  bT  ê-»  à  «xylniteiripaiiinilii»*  le>iffe¥d}4'*imMiitM*  èa  qiliiiaa  anc 

ta  Saoété  4e  teKtian  étectriqnei  sur  kai  voies,  navigfthias vie  9<aaût  i8#5, 

à  piigwa  «a  %teaiii».paae-éti«ifittftft» 


iiiT  la  oesâioD  QnrçgîsUée  au.secréJUirîat  géuéral  de  U  préfecture  du  d^jiartQpoent 
L  h  Seine»  le  «a  a>ril  i^4.  faite,  suivant  acte  en  daU;,  du  l),  mars  1904  «à, la 
||itî&é«ion)meEteilromuu^ra  ;tit?eboIaget ,  dont  le  iît^e  est  KStocihoio)  [Suéde], 
|B]LBjortb,  du  bravât  d^nventîon  dip  quinze  ans  qn'u  a  j^vh^le  iî>  avrïï  i^o3, 
poar  Iwulon  rommutateuT  pour  sonnetfôs  (le  téîéjihone. 

^*  La  cession  wref^^ée  .au  ;iecréiariftjt.^^éral  de  U  préDecloce  dn  dcpavt^ent 
Ie|a5eiaa«  le  12  wnX  v^94>  .^îl^j,  ^M^yant  Q.cte  çn  (]^(e  dii.  la  mara  vqq^.  à  la 
|Mâtéaiutt]^Q  EieUnomililârâ  Akt]eb(Jaget„dQntIe  sîè^  est  à  Stockholm  i.Sucde) , 
pM.  LJv«goM9»  411  bl^vet  d'viYejmiao  diç.  quîm^q  ava  q$i9  &  sgdifii.iiQ.3a  octobre 
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i^oo,  pour  appareil  combiné  féiéphoniqae  et  télégnphiqtie  acôustiqoe, 
pour  le  service  en  campagne  on  comme  appareil  portatif. 

34*  La  ceasion  «aregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  prélecUire  da 
de  la  Seine,  le  ii  avril  ifo4»  TaLle,  suivant  acte  eu  date  da  ii  mars  li 
société  anonyme  Eielctromilitâra  Aktieix>laget,  dont  le  siège  est  à  Stockholm  (j 
par  M.  Hoimstrôm ,  du  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*il  a  jpris ,  le 
1905,. pour  perfectionnements  aux  appareils  téléphoniques  combines. 

35*  La  oeasion  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  d^ 
delà  Seine,  le  la  avril  ifffùà ,  faite,  suivant  iactes  en  date  des  i4  et  a6  nan^ 
la  GompaffDÎe  d'appareil»  électriques, dont  le  siège  est  à  Paris,  roe  PiUet-t 
par  la  soaété  anonyme  Ëlektromilitàra,  Aktiebolaget,  dont  le  siège  est  à  SI 
(Suède),  de  ses  droits  au  brevet  d'inveotioQ  de  quinze  ans  pris,  le  3i  oct< 
par  M.  Ljuogman,et  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  appareil  combiné  télépl 
télégraphique  aoeostique,  applicable  pour  le  service  en  campagne  ou  comi 
reil  portatif. 

36*  La  cession  enr^istrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  la  avru  lood,  faite,  sui\ant  actes  en  date  des  i4  et  36  mars 
la  Compagnie  d'appareik  électriques,  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  PiUet-Wj 
par  la  société  anonyme  £lektromili(âra  Akliebolaget,  dont  le  si^ge  est  à  SI 
(  Suèd  ) ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le-  a  1  n 
par  M.  Hoimstrôm,  et  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  perfoctioxmements 
reils  Ir.'éphoniques  combinés. 

37*  la  cession  enre^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé| 
de  la  ^'eine,  le  13  avrd  i9o4«  faite,  suivant  actes  en  date  des  ih  et  26  mt 
la  Compagnie  d*appareils  électriques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Pillet-^ 
parla  société  anonyme  Ëlektromilitàra  Aktiebolaget,  dont  le  siège  est  à  St 
(Suède),  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  i5  avril  ij 
M.  fiiorth,  et  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  bouton  commutateur  pour 
de  téléphone. 


38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé] 
de  la  Charente-Inférieure,  le  11  avril  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du 
1904,  à  M.  Louis  Pollastrioi,  plâtrier,  demeurant  k  la  Rochelle,  rue  de  1" 
n"  5 ,  par  M.  Alexandre  Sicard ,  plâtrier,  demeurant  à  la  Horhdle ,  rue  Verdie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  la  société  L.  PoUa 
A.  Sicard ,  le  i4  février  1898,  pour  plafouds  en  plâtre  flexibles  et  incassables 
lage  métallique  galvanisé  du  commerce  [système  Pollastrini  et  Sicard). 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générd  de  la  préfecture  da 
de  la  Seine,  le  a6  avril  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  mars  1^^ 
société  dite  :  cOrmt»  Aktien^seUsehaft  Jûr  KunttgtwerbUdte  MetaHwarenfk 
vorm.  Rhein-Broncegiesserei  Ferd,  Hab,  Schmitz-Kôln ,  dont  le  sièse  est  à 
(AUemagne),  par  la  société  dite  :  GeteUschafi  fur  Huber  Pressnii^,  aontle  ai 
Cologne-sur-le-Bhin  (Allemagne),  du  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris 
société  dite  :  GeseUchafïJur  Iluberpressang  KarUruhe  :  C.  Huher  &  C,  le  3o  d 
pour  procédé  et  appareil  pour  façonner,  transformer  et  réunir  des  corps  m< 
creux  et  plats. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  96  avril  i^o4,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  mars  \ 
société  dite  :  tOrivii*  AktiengeseiUchaft  fur  Kwutgewerblicke  itfaOïUiMD-vfiAil 
vorm,  Rhein-Broncegiesserei  Fcrd,  Hub.  Schmitz-Kôln ,  dont  le  si^  est  à 
(Allemagne],  ptr  la  société  dite  :  GeselUchaft fur  ffuber  Pressang,  dont  le  dègé' 
Cologne- sur- le-Rhin  (Allemagne],  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  p^ 
société  GeseUschaft  itir  Uube^P^essong  C.  Hufa^r  &  C*,  le  98  novembre  19001] 
procédé  et  appareil  pour  modder,  etc.,  à  la  presse  des  objets  plats  dans  des  '  ' 
a  matelas  d'eau. 

4l*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  dépi 
de  la  Seine,  le  26  avril  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  mars  igol, 
société  dite  t  uOrivU»  AMengeselUchàft  fnr  KnnUgexvethHdke  MetaUxoetrenfibr' 
vorm.  Bhein^Bnmeegiesterei  Ferd,  Mub.  SchmiU-Kôln ,  dont  le  siège  est  à  ^ 


), par k  McioÉé éMi  emtelKàmfbJm^HÊherfimtmf,,  iMilift«èett  mtk 
hgBO  wr  lo  Rhitt  (  àMtawgae)  v  en  iMèvM  •  d^ânoatioii  ébnqautÉ».  «m -pris,  par  to« 
lié  dite  :  Gesdbditfi  fiât  Bm^er^*Pr€is}m9»i'it  ût  WMi.  .iiqo»,  {mt  «iira4édé  «tsâppfr' 
L  fov  Is  labtiealiott  à  la  prêta»  «lî «a  aMyctt  de  wiirt—  >d*e»a-4i d'olytli  csint.'.  .  1/ 

fa*  La  cessioa  enregistrée  fui  secrétariat  gépiéral  de  la.  pit^lîecture  du  départemea^! 
rkSône,  le  37  avril  1904,  faite,  suivant  actes  en  date. des  5  et  6, novembre  et 
ibre  1^1  et  3t  janvier  1903 ,  à  la  sodéié  anonyme  dite  :  ta  Cornalithe,  dont 
est  à  I^aris ,  rae  Meslay,  n*^  1 1  ;  par  MM.  Bené  Caron ,  demeurant  &  Arc-^t- 
'Doobs},  OJelric  de  Lenonconrt ;  demeurant  à  Besahçon  TDoubs),  et  Charles 
,  demeurante  Yerchamp  (Haute- Saône  1 ,  agissant  tant  en'iemr  nom  personncH 
Mm  et  comme  seuls  membres  delà  sociëté  Caron,  de  Leqoncotirt' et  ^^cent, 
n^ge  social  est  à  Besançon ,  ayenae  l^ârnot^  n*  18  ;'et  M.  Aiph6nse  de  Miiffcfllàc ,' 
h  Beasemont  (Aisne),  de  leiirs  droits  au  iirevet  d*inventibn  de  quinte- ansi 
le  31  octobre  1891 ,  par  M.  Cattender,  et  dont  M.  de  Mandilac  est  cessfionnaire, 
h  Mnendon  d*diie  ttéilvdl«  mMlftèra  tirée  4s  tadi  dite  t  loilât.  '  :» 


»'. 


La  ^«■■■a  eDragvtr^aii.aecrétaiiat  général  de  la  préfecture  dn  département 

Sebe,  le  «7  .avril  ï^oé.  laite,  soivant, actes  en  date,  des  5^  et  6  novembre  et 

nbre  1901  et  ai  janvier  190a,  à  la  société  axwojoi^  dite  ;  iaCQmafùMyàQjai 

est  à  Paris,  me  Meslay,  n*  11 ,  psr  MM.  René  Caron,  demeurant  à  Afc-et- 

(Donhs) ,  Odelric  de  Lenoncourt,  aemeurant  à  Besançon  (boubs) ,  et  Chides 

(fit,  demeurant  a  Verchamp  (Haute-Saône) ,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel' 

I  nom  et  comme  seuls  membres  de  la  société  Caron ,  de  Lenoncourt  et  Vinceht  « 

ile  âège  social  est  à  Besançon ,  avenue  Carnol ,  n*  18  ;  et  M.  Alphonse  de  Marciflac/ 

innt  à  Bessemont  (Aisne] ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aùr 

le  si  janvier  1895,  par  la  société  A.  de  Marcillac  et  J.-H.  Grein,  et  dont 

Mard&ac  est  cessionnâire,  pour 'perfëctioaneièents  à  la  ftbrioatioB  delà  ma- 

Ste:  Laetîie, 

\a  cesâoB  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

Seioe,  le  «7  «vm  190A,  laite  <  suivant  actes  /en  date  des  5  et  6  noven]i>re  et 

[décembre  1901  et  ai  jan>ier  1902 ,  à  la  sodélé  anonyme  dite  :  la  Cornalithe,  dont 

est  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  11 ,  par  MM.  Bené  Caron,  demeurant  à  Arc-et- 

(Doobs) ,  Odelric  de  Lenoncourt,  demeurant  à  Besançon  (Doubs},  et  Charles 

it,  demeurant  à  Verchamp  [Hante'Saône] ,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel 

nom  et  comme  seols  membres  de  la  société  Caron,  de  Lenoncourt  et  Vincent, 

lésine  social  est  à  Besançon,  avenne  Carnot,  li**  18;  et  M.  Alphonse  de  Ma'r- 

;,  demenraot  à  Bessemont  (Aisne),  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 

ans  pris,  le  12  octobre  1897,  par  MM.  de  Marcillac  et  Séjournet,  et  dont 

Marcillac  est  devenu  seul  propriétaire ,  pour  procédé  pour  la  fabrication  d*un 

^  a^oméré  dénommé  :  Coiéite, 

» 

\*  La  cessioQ  enregistrée  an  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département 

Seine,  le  a8  anil  1^,  finie,  suivant  acte  en  date  dn  i4  avril  1904,  à  la 

'ëite  :  EUclric  CosAion  Skoe  Co^^pany,  dont  le  siège  est  à  Portiand,  Ëiatdn 

(États-Unis  d'Amérique),  par  M.  Worth,  du  brevet  d'invention  dequinae  ans 

a  pris,  le  3o  avril  1903,  pour  perfectionnements  se  rapportant  aux  articles  à 

k»yer  dans  la  fabrication  des  bottines  et  sonliers. 

'jlfi*  Les  deux  actes  enregistrés  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
Ml  du  Jura,  les  5  mars  et  3o  avril  1904,  le  premier,  en  date  des  30  et  3i  janvier 
^   elle  second,  en  date  dn  37  avril  1904,  contenant  cession  à  M.  Hippolyte 


ymiues 


quinze  ans  pris. 

,psr  M.  Carrier,  et  dont  MM.  Hussonmorei  et  Chaussinanl  sont  devenus  pro- 
dres,  poor  masticateur. 

tf  U  eenkm  enregistrée  an  aeerétariat  général  de  la  préfectore  dn  département 
h  AUne,  le  3q  avril  1904 ,  fidte,  sai>iant  acte  en  date  do  ao  avril  1904  •  à  M.  Antoine 
lHM,aégaciaBt«  denMorantà  Lyon  «  me Préndent-Camot,  n*  3,  par  M.  Salbreux; 
hknnwl  d'invention  de  ^niaie  ans  qu'il  a  pris,  le  la  mai  i9o3,  poor  un  nouveau 
■Ntmobile. 


MO 


M.  A«!«n4  4ï«^MD«i&»> 


brevet  dUnv^apiide  QJIF^'®  ansor^  par  M.  Bran,  le  ii  décembre  19CO,  pour 

^"  '.L^  ci^utfoA  ûQreguUij^  à^  Ji^rjâUnat  géaà^'âe  ')â  |kréfeclure  ,<^  à\ 
da  4A«£eu^e,]i9  i&  niai  44)0^,  lailc^  fui^^^^  Acte  e^ /<klc  du  1^ 'fi^vri 


ner^u 


M.  Lauj»  Ê^piecf ^  n^SOcîaBk  •  dewéiiiânl  '4'  Coumi^y  [Sèi^e-el-ÔîseJ  ^  proi  _ 
PÏU»^  Âar  5ï*,JatjaHear^  Be&iieU,'repjé.sentai]t  de  cbmmorce,,  demeurant  à 
ryu^miM  du^u^ée-d'Antui ,  ji".  li^.de  se^  droits  au  |)rc\pt  dlovéoliôu  de^H^ 
pnt.  Je  2  aa(it  490I,  .par  M,^g)To>v^  «t  ^pt  11  est  ce&sîpnoaire.  .PfHir 
coalf fe-j^aii^f.  4)ayr  iijcjf cletie* ist  VétivcuU^.iiuitouàobiJes^^u  méœe^i^nfc. 

5o*  La  cession  .«AN^fetré^.  lia.  als«#t««i«tf««)Ariil  éfiMi^éSmMr^-éuM^^ 
de  la  Seinç,  le  19  mai  1904,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  mai  1904»  à 
déR|ft!ffè^t,  dSt^éfMiif  vè'Boëiétë;  d^ni^vialil  ll^fBiiliki(^lVMMii|gW^'i  ltalAni< 
à^  io,  ptfrM.  ichtutzftr,  du  %ret«t  ^1kMre«M«n>de^i7.e«i4  <j^a:|Rf»l»  le  » 
^yj^,jpitnh^  pfffcKi6an«M<»i»^aaa3  ks'yystiiaieif^î  cliairii^e4 

\èi!°  Câcïe  en  daie  dies  39  mars  et  l'Savîtl  rab'4,  àu\  termeï'tto«|ttrf'%^  v«ttv*' 
imite  Lesctjrre  (née  Lucy -Marie  Lesénrre),'  diimcorant  à  t^ifèans  (Lehta),    "^ 
Ghâiàel;  n^'^^  a  iiéclarà  confirmer  la  tcs&ion  pHr  el!e  f^  à  M.  T*atfl-5ûis 
fitre,  manùfaclunar,  demearaïil  à  Bourg-li-Réînè  f^éïnej,  rue  Kavcm^  de  i 
àifi  Jbrevet  d*iu\  ention  de  quinze  ans  pris  par  MM.  h^fh^}  teseurfé  61  fimile  h 
(e  20  révrîe^  \i^^  pour^rocôd^  de  .s\ênnaatlon  deis  objets  de  ^Ansement. 

.  Sif^  l4iic«9flM:-MNieçN»t<^rMA«^  ^;ffi^IeciLiiig^d<|^ 

de  la  Seine,  le  28  mai  i9o4f  faite,  suivant  actes  en  daté  des  s3  feviiori 
28  avril  iQ04 ,  à  la  société  anonyme  dite  :  l'Automatique  Dacasble ,  chambre  à  air 
dçnt^'éftg*^^  4'Wrt^,tlied«s  Mfts»-Ch«ïipaf, 'tf»  ff,f»m,  Mtiii4*l,4l«~ 
d^nX^éyiimi  He'gt^iih<*  kns  m'il%  pHsv  iéf^i'^ctéM^  19041^  p<M»  «lia«lbbf^^ 

%T  la  eessbn  enregistrée'  st  ^ecn^ria«'génfelra!'de1ji  pféfifttturt  €«1 1 
de  la  Seine,  le  2Î5  mai  i$o4',  fâfitft,  ^tant  acte  çti*  ftite  \1l5s  6>t  7  tfmî 
Société ÊPDëmlfe  des  ft-eJns Xf pTcowAi ,  flomte  i\^  ërt*îr  Ttttïs ,*rttt!  'Wîftont, 
p^t^.M.  Houpïaîn.  du  brevrt  dlnventîtm  dte  qtiinrt  iiW  qt/B  ti  *fjffi,  le  4 
iBô'3.^  |>oar  pei^ctlonfiements  atix  Trains  ft'ttr  comt^^tn?.'  *'  •         - 

54^  la  cession  eiire^istiiée  au /secrëtasât  ^pénéràl  de  la  prS1^<fture  âfu  <Téi 
de  W  $eii>è, If  ^puti  1904,  fàîie»  suivant  acte  «n  date  du  1^  daiTidO^.  !.. 
Cummings,    demeurant  à  'Somtervîtlè,  blal  a^  Miwsaûhosetls< /Ktafs-t!nis 
rique),  par  la  société  dite  :  Electric  Ciuhion  Shoe  Company,  dodt  ie  siè^  tH  î 

i|iiiftae «M  pri«s  le  3o  av»A  ugaa  .ipat  lé^;iiéflrtbv«ii  d#aft ellrrcet «essèDusate, 

fM(MStioiiMa4l»lt  ae  nppatiaBl  mu  lattieba. j4  empègy et' AyU  UitfatfkalMftdiil 

tîMsietMiittéra.  -'  :  ".•   i<J<.  '      '    <..|       !• 

*>  9d*  La  ceélri(nifflÉff«|)iitré8  M  wiUÉiÉw,  fÉiétii«4B  toyrdÉwtnw<ht 

de  la  Seine,    le    1"  juin    1904 .^^iltë^-  MdMMt  (aittv^'ett  •iMeidti'^^i 


perle 

56°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  ^iéfei^tar^  d^  déj 
de  la   vScine,  le   1"  juin    looi^    faite,  suivant  acte  en  date  du    29  niars 
li'W.  l\fH^lbs«^h-Bm!ttt,  fchfrtf^ïm^écmfi^ 
p»  W,  AtthnMIsntt^  CK)iMlt-Cwtiii,  'iMfrto^tcMyijdUliiàr^  éeiuÉmat  à  Pmky 
OomHifftre;  n*  Bg,  dése»  iHril9'«M  ^Êft^y^  9mmmÛ<m'û»itfoikm  ali»^i(Mft<oiti 
ëMjMiitettërft ,  'te  1  sr  )l:An  T$fo9 ,  pbur  iFfoisè'iOaWi»»  iHèflmfi(}ae è  «MIb  («diirlNi 
dentaires. 


B.  û*  aSgî.  —  3*1  — 


iti  Mm,  Ib  1*  joiai  «ào^*  >iiite,  noHitDi  set»ti|B' dflte  «ht.is^  ma»  L^yv^, 
J«l«ff-JoiC2>i»  BeviBat ,  imv^fBiMietilîiteit  dQiacvnnitAcif «rb  ^tutiit^miSn^  n*  as, 
M.  Arthur-BoMPà  D^nat^Cdftittv'b^iof^f^joatMfr;  denleuntt*  è  Pàfit,  tvm 
éSàèft,  n*  3^,  4$  M#  drojls  Hut^,Jk8va(ï  4*»Y^v#Bli99.<ia  4PiÛM^iMA%4ij^'il«  ont  pris 

U  cmtà&m  ear^ffiÊbH  m  9Êêtétmiiti-i^aii%\  è9^  ifféfcttuM  dk'i^artBiiKét 

0eÉM,  te  «  joim  ifo*,  fÉll»^«dlfaiftuiii(«^«  4l«|0>4ii  <5  «Hit  t9»4  ri^  Ml  Éolte- 

MMGwçBifir,  phsrnrtcÂMi,  éniKCmiitt  àiBoi»«Coèombes  (&«{■»,],  m^àtiêlUded, 

i,  ptr  M.  BitiHiri,  dv  brev«|  ^|ff«iiioii  da:aiilvie  «i»-  ^'U  a  )pii»;  !•  aSiiMU^s 

'ôe,  !<;  «  juin  iboi,  fldt«i  ffufvMt  tci«etf  d[cto'âa"9  lD)|i  i^4,  h  M.  PaisÂ- 

Carrlère,  iiMironefiirîer,  d«iiie«fftitl  hf-tximf^ti'IHStÈdifkAiiBy,  fvà'llftviiri, 

r.  Émife-Aôçiistin' ^ilit:ni«r,  ^tnbei^n';  4etB«ttyffoC'&  Mis^dfémëés  f  $éfii€fK 

des  Halles,  n*  :f ,  deveâdraRs  arfr  bre^d^vealidDde^crtiiffe  âàë)>fftr,  te  afS'ttitfs 

.fw  M.  BiliMBiK,  et  dont  H  îhC  cawimnMire>  {>««»  ««e  naponlMBngUfrilour 

hypodenM^Maeiet'inttBBi  MegMu  <>. 

U  cesskm  eoregistrée  nù  secréfttrîât  ^néni  de  fa  préA^etwre  dii  cléjHirtement 

Sïîne,  le  a  tain  igo^ ,  ftilte,  soivimt  artesrti  d«tçd>î#  5'iioVcml>ra  et  5  'décembre 

^è la Secîéift  généraledè»  pn^dnits  rfiinfimies  dçl E^,  dbdtlé^s^e  so<:i«f  esta 

I,  ne  des  MalhnrlTH,  n*  i^biif,  pHf  la  Compvgmé  géniale  'dps  pvodbfts  dtf- 

;,  dont  le  sf*^  eit  à  Bratôllrt  (Bcigfifrieti  <*«  sw  dîoîts  au  brîevef  d^iATeiitîcm 

■eantf  peis  par  M.  Dron^liHe^  h  i6' septeanhae  tgos»  poorda  Âdjriadtion  du 

»deaa4niiBcnalaiyié.  ' 

U  ces^on  enregfistrée  ao  secrétariat  çét^éraT  d^  It  ^réftcttirti  dn  déparientetft 

Scne,  le  7  jttîn  1904,  fkrV^;sutyatït acte  en  ^aie  du  id  otai  i^\ ,  à  M.  Ritg''ëoc 

amid ,  propriétaire ,  diemèifrffnt  k  Pkrft .  rtf fe  dti  Faoftobi-g'Mértïiïïai-f ne ,  n^  1  o , 

^h  Société  frfltirarse  de  dé^rtfeeCfea,  da''hfavet'  41ntrêtttio«i  &  cfuirtte'kdi  qii^dlea 

F.  le  10  octobre'  189^,  potrr  nonteHir  prodoft  de  ^érilbatiMr  def  germes  nActb- 


ihSfiae 

[teniifs  duquel ^.^- , ^ „.  . ^,  .„.  ^.^«.„.- 

wf,  n*  9.  a  élé  aatorisfe  par  la  société  fEconomtqfae  industrielle,  dotft  fe  sîègfe 
èBraidln  (fidgram).  rm  Ntarfe^ThérèM ,  n*  ot ^  à  Cflipioibcr  le JMvvet  d'învea- 


ieqoiiiia  ans  jiria«  le  1  tinial  içoo,.par  M.  Cavcaaagh,  eidoni  elle  est  cea^on 
U  poor  perfiectionnefimiits  muL  foyers  Tamivores. 

_•  La  eessioû  enregistrée  m  secrélaWat  général  de  U  préfecture  du  département 
îfctirthe  ct-Moselle,  teB  joio  igoA,  ftifta,  suivant  acte  en  date  te  21  et  î5  juillet 
01,  à  MM.  Simon  Samuel  et  Moïse  Straus*,  négociants,  den^enrant  h  Nancy 
'  irtlirai-lla9e4le%  m  dé  RhataiMmiYr^ii*  di,  par  M.  Gérvdy  do  bfwet  dinven- 
^ quitte  ant^n^l  a  piii;  Ia28'»ara>ft(i99,  patr  perfeclioanemeiua  apportera 
•Akicaiian  dea  •bjMa  wlémpéf  e»«caa>o»v. 

ft*La  eearion  enregistrée  an  secrétariat  génénA  de  ht  préfectttre  du  département 

^tafhes-dn-Alldde,  le  0  juin  ijjoà,  iâlte,  sorvanl  acte  en  date  du  ^fi  mai  190I, 

LEofèoe  Prioa,  demeurant  à  Marseille^,  cours  l.ieutaud,  n*  160,  par  MM.  Simon 

-èvt.  da  tannot  tBipiatothm  é%  âik  ana  vp^ih  ont  pdf*  te  t^  janvier  190/1 , 

baadage  pMtociaar  adtidérapant. 

il^U  rétrocession  enregisti-ée  att  aeci-étarfîit  préaérai  de  la  préfecture  da  déparie- 
IMBléela  Stîîne,  le  to  joîn  i^oi,  ftkîlc,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  190'»,  à 
f-lflob^Kchel  MHer,  chhnfste,  d^nirurent  h  Paris,  me  Gay-Lus&ac,  h"  64  ,  par  la 
Mêlé  des  carbtires  métalliques,  iiy^t  sdn  s^iV?  à  l*aris,  rue  Clanclia  ir  2,  du 
4«wl d*inventioa  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  20  avril  1895,  et  dont  Jalile  socîélé 
MmtkmoÊ^e^  pom  éf9/lèUk&  4it$  Jbec  peiur  Verlairagean  oaoycn  de  lacétylèoe  et 

JDlW^UciclMli  «4  C|tfJUlOUQ«. 

^  UoMirfoa  ffore^téé  âtl  #éW^étariat  ftériéral  de' fa  t*réfchure  dd  départèmeitt 
*ta  Mue,  ie  id  jain  1904 ,  flfite,  ««rivirtitnifté  eti  dâltî  dh  i-î  jitln  ig6^ .  h  la  société 


—  .342  — 

dite  :  TkeCopper  Company  WniUd,  dont  le  liè((fe  ept  (VîolMÎâ  SUeet,  i5.  à  Weil« 
sier,  comté  de  Lendresi  (  Angleterre)  >  per  M.  Sintorf  v4m  hfeyei  d^iovention  de  f4 
ans  qu'il  a  pvis,  le  a^  jnio  1901  »  pour  perfectieiioeneiiU  aox  précédés  et  «pj 
pour  la  fabricaliea  éiectrol^tiqae  dès  iHuiiei  méteHiqqeft  «impiiaéei*  ' 

67*  La  cesskm  enregistrée  ta  McréiMirgénéMi  dé»  tt  préfe<;tnre  du  âé\ 
de  )a  Seine >  K»  i&  juin  1^904,  faite,  suivant  aeté*enda(te'du  11  mal  1904  «  è  lai 
dite  :  American  Talking  Scah  Company,  ayant  son  sîè^  social  à  Augusla,  El 
•Maine  (États-Unis  d'Américfue),'pîtr  H- :U«nBAce  Ëiijali  Slierinv  denfaiiFantà 
York  (BtatsrUnîs  d'Attérique) v  deseadiDÎIai4iibrev6l'd'iavention  de quinaeao»| 
le  ià  juin  1.903 ,  par  M.  Moore,  et  dotii  il  eaft  oaasioiaMir»^  pour  méosoisine 
■lÎAimé    tttUisftot  las  earegistreaMjstafplioiiognkp^^^  ^'^  comWnaîsoo  «rè^ 
machines  aolomatiques  à  peser,  «aes.  oracles •,  et  autl^s  applications  noalogoes.' 

6â*  La  oesaion  enre^iislrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé] 
de  la  Seiite,  Iç  i5  juin,  igo4»  (aile,  suivant  acte  en  date  du  10  mai  1904* 
Compagnie  française  pour  l'exploitation  des  procédés  Thomson-Houslon ,  a)] 
siège  social  à  Paris,  rue  de  Londres,  n**  10,  par  ^.  Thomson,  du  hrevet  d^im 
de  quinte  ans  qu'il  a  pris ,  le  19  juillet  1890,  pour  çompleur  électrique. 

69*  La  cession  enregbtrée  au  secrétariat  générai  de  le  préfecture  du  d^ 
de  la  Seine ,  le  2 1  juin  1904 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  da  dp  naai  1904 ,  à  ia 
dite  :  The  ini$rçanUnental  BoUwa^  Company  limùed,  dont  le  siège  social  est  à  L. 
(Angleterre),  avec  siège  administratif  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  64,  par  la 
pagnie  de  Fives-Lillc  et  M.  Tlievenet-Le  Boul,  du  brevet  d'invention  de  quini 
qu'ils  ont  pris,  le  4  octobic  1899,  pour  système  d'immobilisation  et  deraccnrdf 
avec  les  voies  de  terre  d'un  naviro  porteur  de  trains  de  chemins  de  fior. 

70"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  géoéral  de  là  p^é(ecture  du  dé| 
delà  Seine,  le  ai  juin  190I,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mai  1904,  àia: 
dite  :  The  InUrcontiMutaL  Jlailway  Company  limited,  dont  le  siège  social  est  à 
(Angleterre),  avec  siège  administratif  4  Paris,  rue  Caumartin,  n*  64.  par  la 
pagnie  de  Fives-IiJic  et  M.  Thevenet-Le  Boul,  du  brevet  d'invention  de  qi 
qu'ils. ont  pris,  le  18  janvier  1901,  pour  système  d'imqiobilisalion  et  de  ra( 
ment  a\ec  les  voies  de  terre  d'un  navire  porteur  de  trains  de  chemins  de  fer. 

71*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départi 
de  la  Seine ,  le  21  juin  1904 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  juin  1904 ,  à  la 
internalionale  des  annonces  mobiles,  dont  ie  sipgcest  à  Paris,  rue  de  l^nncr)',  a* 
par  M.  Martin,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  36  février  ij 
pour  annonces  lumineuses  pour  tunnels. 

72*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préCrcture  du  départi 
de  la  Seine,  le  ai  juin  1904,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  16  mai  i9o4<,  i  la 
dite  :   iirme  Ilannoversche  CakeaJ'abnck  II,  Jiaklten,   dont  le  siège  est    à  Hi 
(Allemagne),  Cellerstrasse ,  n"'  93  et  96,  par  M.  Forcke,  du  brevet  dlnventii 

auinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  i  i  août  1903 ,  pour  procédé  et  dispositif  pour  la  fabrictl 
e  pâtisserie  souillée. 

73*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départi 
de  la  Seine ,  le  3 1  juin  1904  .  faite ,  soiiant  acte  en  dote  dn  16  mai  1904 ,  à  la  » 
dite  :  firme  Ilannoversche  Cnkesjabrich  IK  BMsen,  dbnt  le  siège  est  à  HaMN 
(Allemagne),  Celleistrosse,  n**  92  et  96,  par  M.  Forcke,  du  brevet  d'inven» ion] 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a4  août  190^,  pour  procé<]é  pour  la  cuisson  de  painscM 
tubulaires. 

74'  I^  cession  enregistrée  au  secrélariat  général  do  la  pnéfecture  du  départoai 
des  Vosges,  le  2\  juin  190^,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  juin  ioo4,  à  M.  Mut\ 
Nicolas  Mansuy-Joseph  Boinelte,  mandataire  pour  la  vente  de  fonds  de  commew 
demeurant  à  Paris,  rue  des  dalles,  n*  6,  par  M.  Lanfrcy,  du  brevet  d'inveatioa* 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  juillet  1899,  pour  application  de  produits  chimiques  s 
végétaux  pour  la  destruction  des  i>arasiles  dont  sont  atteints  le»  vignes  et  srfai 
fruitiers,  etc. 

75^  La  cession  enregistrée  au  secrétamt  générai  de  la  préfeeUire  du  iléparteoie 
de  la  Seine,  le  37  juin  1904,  faite,  suivant  acte  on  date  du  37  mai  1904. 
M.  Maurice-Eugène  Émanaud,  ingénieur,  demeucant  à  Pari^,  rue  Monge,  0*  91 
par  M.  Duchesne ,  de  partie  de  ses  droiU  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  qo'îl 


;fe  11  Hfiwrier  i9o3«  pour  un  génénteur  de  vapeur  à  tubes  d*eau  et  de  vapeur, 

r  La  cesnon  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^  Sone ,  le  3o  juin  1904 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  1904  ,  à  If.  Lucien- 
Pnwd,  iadostriel,  demeurant  à  Asnières  (Seine),  avenue  de  Courbevoie, 
fv  H.  Antoine-Féiii  Afidré«  induitrial,  ei  M"*  Attdré,  «ée  Marie-Maigmdte 
it,  deineanni  à  Boaloga&««r-Satiia  (Seine),  roede  I'EaI,  n*  a»,  de  leurs 
àa  brevet  d^'invention  de  quinze  ans  pris  par  M.  André ,  ie  a  iM^vembra  189& , 
i^achinr  à  repasser  ies  chemises,  faux-o^,  manchettes,  etc. 

La  oessiou  enregistrée  as  aecrétariat  générai  de  la  pvéfeGiiope  du  département 

Sone,  le3o  juin  1904.  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  i^o^*  à  M.  Lucien- 

Vhwtd ,  industriel ,  demeurant  à  Asnî^res  [ Seine] ,  avenue  de  Couii>cvoie ,  n*  17, 

âhtoine-Péiix  André,  industriel,  et  M*'  André,  néeMarie-Margueritfi  Audînet, 

lot  i  noulogne-snr  Seine  (Seine  ),  rue  de  TEst,  n*  as ,  de  leurs  droits  au  bre- 

antîon  de  quinte  ans  pris  par  M.  André,  le  2  novembre  1696,  pour  machine 

ies  fimx-cols,  manchetlea,  elc 

Le  miDistre  da  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des 
ipbes  est  chargé  de  Texécation  du  préseat  décret,  qui  sera 
aa  Boflctih  JUs  /oû« 

k  la  Bégfude-de-MazenCf  le  35  AoAt  igo/l. 

Signé  :  ÈMUX  LOUBET. 
da  commun»,  dt  nmiàttrie, 
iupottm  €t  àê»  tSégrmpkêi, 

Signé  :  G.  Tiiocillot. 


N*  45357.  —  DâcMBT  <fai  prodame  let  BrsveU  d'imfêniioa 
Iks  Gertificats  d'addition  délivrés  pondant  le  2*  trimeitre  de  Vannée  iOQk. 

Du  ai  Septembre  1904. 
PlésIDSlIT  I>B  LA  RéftmUQVK  FRANÇAISE , 

le  r^>port  da  ministre  da  commerce,  de  riodustrie,  des  postes  et 
fMIégrapbes; 
ifarticle  i4  de  ia  loi  du  5  joillet  i844  sur  ies  brevets  d'iarention, 


T.  l*'.  SoDt  proclamés  les  brevets  d'iaveotiOD  et  les  certificats 
Mdîtioa  délivrés  pendant  le  deuaième  trîmesire  de  ranoée^igo^i 
li(pi%  sont  contenus  dans  les  états  ci -annexés. 

\  1  Le  ministre  da  commerce,  de  i^industrie,  des  postes  et  des  télé* 
iBpht«est  chaîné  de  Texécation  du  préseat  décret,  qui  sera  inséré 
Hfiof/d/n  des  lois. 

Faits  la  Bégude-de-Mazenc,  le  2a  Septembre  1904. 

Signé  :  EMILE  I.OCBET. 

U  Mûtra  ém  coflWMrce»  d»  VU 

iu  pmta  d  dêt  téUgraptui , 

^pié  :  G.  TRoeiLLor. 


—  3tt  — 


dRE vriTS  H  InrEffliDIi. 


338605.  Brevet  de  quioze  vùè  ,  ^  avril  igo?^  Biors  (l-AO ,  lIMt  [tnârt  » 


33860&.  Brevet  de  qamze  ans,  3  jtvrll  1905 ;  Scrive  [A.j,  i  KoiqfcStttres 
—  Hachineii  &brii|aarles  ^togle»  "k  cbeveat  à  boules  ou  misées, 

iniiHé  finukkm  Mnea,  è^aiîi,  nai  da  fîraveMce,  n*  S9.  -^  Wagon 
lante  pour  le  déchargement  rapide  de  toates  BMAièfMWi  mtb 

388508.  BroMot  de  quiiue  aas,^  avril  1903^  Sl^pbecd  (p,-lLJ,  zepcéseatf 
Caquet,  à  Paris j  boulevarâ  du  Temple,  n*  36.  -r- TerlecGonnemcrils  ans  h' 
pOttr  jeiîi  ée  î^eiti  aV  (fôot-batts  efrc).        •       -  •      ■      •  •«'     -^ 

338609.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  igoS;   MiiRftte  àe  ^frft-^tttm 
Jacquiot-Constant  (C),  à  ^WJ^^  tf^  3oim»ai;fe,  a°  6S.  -^  Veituie  «MtafQobUe 
roues. 

33861^.  '-nnÊffët  4t  ^inasaMb,  i  avril  igoS;   Shepherd  (G.-H.),  représeoté] 
Caquet,  à  Paris,  boulevard  da  Temple,  n*  56.  —  Pmholiommm 
haltères. 

338611.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1905;  Lejeune  {P*).,.rejifé99até|Mr 
e^aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — Perfectionnements li la  1 
ution  d*eau  des  moteurs  à  explosion. 

338612.  Brevet  de  quinze  ans,  d  avril  i9o3;  Roullot  (J.-M.),  représenté  par 
sevent,  à  Pamv^N«l0v«rà  tée  Ma^ietita,  a*  ijl«  -^  Hfnwu  genre  ^tofee  k 
meam é  bflte»<t  aén  precééé^  ft*w— timi. 

338613.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1903:  Suqaet  (P.),  Daudé  (M.}  et 
[J.],  rue  Maguelonne,  n*  19,  à  Mbntpétlief  (■Hémilllt).  —  Appareil  pare-pot 
pour  automobiles ,  appelé  Eole. 

3386K1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  19^;  âbcfibird  ((».4i.,}^4 
Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  u*  36.  —  Nouveaux  haltères. 

338615.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  i9o3;  Société  les  gendres  Se  Lbi 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n^n.  -««'* 
tionneoMOlt  anix  irietn  méoÊttiqmm  ipoor  l'ép««tioB  tdat  tgmîm  «i  muâtm' 

338616.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i9o3;  Société  dite  :  NeostyU  M 
factttring  Company  limiud ,  représentée  par  la  société  Brandon  îrères ,  à  Ptrâ, 
de  Provence,  n"  59.  —  Perfectionnements  aux  dispositifs  d'alimentation  da     ^ 
p«ar  dii|iticatêars  et  anCnos  apparï&is  «Mpmoant  •!  Akèt  é»  dkhés.  '  j 

3966 n.  firme,  et  nfoteae  an»,  S  mptembre  i9«3;  lia#s  {'^)^  repiéieiAéii 
Picard  ,^à  Paris,  rue  Saint^Lazi^ne^  i^"  ^7*  —  Pc^cédé  «et  •appMeU  pow  i'«bteal|j 
d'un  mélange  fortement  surchaude  de  vapeur  et  d'air  à  haute  teneur  en  vapeur  dflî 
ttné  k  la  gaaeéificaAiiM  défi  coaibinftibles  dans  un  ^tmgbÊ»  ^enr  yaHiamUtion  ià 
moteur  à  gaz.  1 

338618.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i9o3;  Rau  (fi.),  représenlé  p{ 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  St^^rilisat^ur  pour  machial 
frigoriâqucs. 

338619,  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i9o3;  Société  A.  Herrminn  &  C^ 
représentée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Système  de  commandée 
presse-t^tofTe  dans  les  machines  à  coudre  à  une  srale-aîi^Hc  finstiit  les  bostoiiAiift 
à  œillet. 

338020.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  looS;  Compagite  génërale  de  tractios 
Paris,  rue  Taitbout,  n"  62.  —  Amélioration  4ans  la  fabrication  des  accumulateur) 


':ii 


B.  n*  2592.  —  att  — 

IStttl.  SrtMliift^aifeiftMK*  s4  «dohipè  131DH  TIm«mmjMi«<W.-A.)  el  Short- 
■t  {B.^)^  ■■iiiiiiiiÉiiii  ipém  ia  fesdM  «ÉtMV  .ftèite  et  C\  à  Pirâ,  bwrievM 
iMinf«  «*3i.  —  ^eribBÉMM— Write tappuiléi  k  Ui^ÊèmêUm  4«s  Jl^uiet»  ««se». 


1586^.  Brevet  de  quinie  ans,  17  novembre  i9o3;  Société  SdkùnfiÉM)  & '^Efélifiti^ 
PMfc  iwi  tiiiiUBU  renforce».  '*«   "^  ■     iu> 


339633.  Brevet  de  qninxe  ans ,  17  novembre  igoS;  Wa*ri  CT.-lfi^ ,  Ri^httlson  ('j:*4^)( 
tW*t^.^),  lu^f éiMéfti  ^UjeoeMté ehw  Ttew»  et  J.  BDnaetw'èflim^tMKtiie- 
fei  ftiiWBMninfi»«  11*^  ^  l^façtfeiiÉiiail  1  ■  apportés  atu  éoyetS. 

p863V  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  .igoÔ;  Palm  (M""  M.L  ùSe  Afbredit. 
KDlée  par  )e  «ociM'Oli.  f^îrlMifft'f;  B6iinet/à*I%vi»,  lieufevttfd  Btoau«iftr> 
,  ti*  95.  —  RittHdne  I  rétrolterlea  potnmf  s  àt  terre  nrainieiilMie  ^oQe  rejtflMfc 
ràcnirrière  et€*eiie||rifle^t«^eè6rt#re1esoe:    '   '     ^       •      • 

3386)5.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1903 ;  Bamett  (D.-M*}*  représenté  par 

Ër,à1»arÎ!{,  av^rane  Paraientit>r,  n*  9.  —  Peffeétionnemeiits  *  ^i  outils  à  tracer 
diarpenticTs ,  ptfttriers ,  maçons ,  etc.  ;  ■  .  » 

ijM^t^.  Brevet  de  quinze  ans,  a$  novembre  i^o3;  Société  Paul  Scbmidt  &  Descraz  [ 
mïaanèe  par  Daiuer,  à  pAiis,  itie  Cambo^,  n*  49.  —  Procédé  et  appareil  pour 
Biaîie  du  gmz  à  Peau,  du  gaz  moteur,  etrl 

hsUfSl.  Brevet  de  quioce  a»s ,  3o  novembre  ioo3  ;  Société  Trpj  Laundry  Machi- 
k  LoBOifMKf  ]îxnil«a«  représentée  |»ar  la  so(Sèie  Matr^y  frères  et  C*^  à  Paris,  bpu- 
inri  Btnri  iV,  n*  3i.  —  Fontaine  a  encre. 

|J3ttâ&  Brevet  dp  «aince^ans^^  novembre  tôo3;  Société  Troy  Laundry  Machl- 
■nUiqpaja^  IhxMtea,  re|«^sentéc  par  U  soaeté  Malray  IVères  et  C  ,  à  Parîs^ 
innard  Henn  IV,  a*  3 1. -- Châssis  aélendage  {X)ur  séchoirs. 

BMvei  4e  <{«ine  ens^  a  d<keybpe.ij^3;  Société  dite  :  Génial  Éleetric 
•  repaéseiUée  par  Parsons,  à  Pans,  rue  de  Londres ,  n°  10.  -r-  Perfectionne^ 
iti  aux  paliers  des  turbines  à  fluides  élastiques. 

BeeiM  de  ifeMirct JMna^ai  /dérenehno  19054  Vivian  (M.)«ireprésenté  par  Bert^ 
.  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  gewdiifle otidéBepaetp 

SI.  ftteeet  de  qûeeeme,  e  déeeHdbve  1903-;  JCreeier  (Ei.),  refirésenté  par 
,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  ilii.  *-^  taipeiiÂm  ^uc  esancsbons  à 


VÊBSê.  leawH  d»  qmmxe  «bs,  A  ilétwnliffe  iia$;  Kreif9iig->(F.},  représeoté  par 
Matrey  frères  et  G'\  à  Paris,  h&^mti  «eMâ  tV,  n'  5i.  -^  Prooédé  «» 
oer  eniffciier  Je  dikef  âge  et  lea  cooiMiKiées  des  automobiles. 

riwiijL  PiftM-de  qiifiiize«ii«,  1  décoBiiiie  iq0$<  Y<sftes  (O.) ,  repréiendé  fer  Baar- 
l^.i  Paris,  boulemnd^lHi^eDtt,  tf*  16. -*^  iMte  à  «euive. 

^3^53%.  Brevet  de  quinte  «w,  5  dëcfeiribrc  1903;  Société  tèuîs  Lcgrand  et  lafa- 
Ibw.Tfpréfcntée  parla  société  Mfftray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Hvnri  IV, 
rfSi.—  Acidimèlre  universel. 

i^3W35.  fiwvrt  de  quinze  ans,  8  déceealbre  1903;  Boltom  (B.),  représenté  par 
TÉlfrT,  k  Paris ,  me  Sâitit-6e«%es ,  n'  9.  —  Miroir  à  alouettes. 

33S636.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i9o3^Lothamm€r  (F.-J.}  et  Trocauenot 
(C.  représentés  par  de  Katow,  \  Paris,  rue  de  Provence,  n"  102.  —  Piocedé  de 
eVQoificsfîoo  du  j)&roYc  et  de  ses  homologues. 

Ô36637.  Brexet  de  quinze  mm^  la  MpMoJbce  «-god^  Société  dite  :  Cêneral  ElecUic 
Cnapay, représentée  par  Doay,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  —  Perfec- 
miemeats  SLuz  réilecteors. 

338639.  Brevet  de  quinzeans,  16  septembre  1903  ;  Société  des  établissements  PoUei- 
^Biy,  à  Paris,  me  de  Vaogirard,  n*  31^.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tur- 
lûei  à  fluide  élastiqee. 

^38636.  Bnovet  de  ^ia«a  Ms,  9  eitobre  i903i;  Revin  (J«),  à  Avesnes  (Nord).  <- 
^bdâne  à  jambes. 


—  34«  — 

339^40.  Bi^vel  de  qnûiM  «m,  i(  octoAiM  i9»5;  Sociébé  OeidlKluift  but  Veni 
fon^  *der  Bolc^'schen  wâtsedOsOcheii  Hioendciflle  und  KiMennaMertioffe  G.  i 
H*  «représaùt^  pir  Biétry ,  è ^«ris,  bonievard  de  Strasbourg,  ti*  s.  ^  PMcédé 
la  fabricalion  de  v^eUne  soiuble  danS'rean»  e*cst4-dife  poQ^oant  élve 
incorporée  dans  Teatu 

aasMl.  Brevet  de  quînae  tttt,  7  noveaibve  ifod;  Sly»ymki  (H.)  ei  iinda^ 
représentés  par  Frey.  k  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8.  t—  Procédé  d'i  " 
po«r  macbines  à  espiosioa». 

a3M49;  Brevet  de  qoiiUEe  aM»  pnoveiabre  i9o5;  Lôffler  ((X)  et  Weidie  (1 
repr^-sentés  psr.ia  société  liatiay  frèfM  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  ■* 
—  Filtre  aspirateur, 

33d6(i3i.  Brerei  de  quinze  ans,  1%  novembre  x^oS;  Monnier  (i..],  roc 
Creix,  n**  7,  à  Arras  { Pas-de-Calais J.  —  Emploi  de  Tëcorce  des  conifères  i 
moulu  pour  enduits  de  surfaces,  revôiements  ou  produits  servant  à  des  osa^ 
laires. 

3386 Vu  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  igo3',  Société  Engels  frères,  ru 
Postes,  n*  96,  à  Lille  [Nord}.  —  Perrectionnements  apportés  aui  dispositifs  du 
à  gaz. 

338645.  Brevet  de  quiuzc  ans,  i3  novembre  igoS;  MeauSckheim  (N.),  re| 
par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  l>ouievard  Henri  fV,  n*  3i.  —  I 
de  moulage. 

338146.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  igo3;  Itoselle  (Y..-!f.-J.),  à  Parif, 
de  la  Fidélité,  n*  i\.  —  Système  de  plaques  d'accumulateur  et  dispositlfii  de 
contact  ei  de  conductibilité  sur  ces  plaques. 

338647.  Brevet  de  quinze  ans,  \^  no\rembre  igoS;  Spiegel  (C),  représenii. 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  rondelle  de 
élastique ,  pour  assurer  les  joints  écliniés  des  raflr. 

338648.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  ig^d;  Société  Roara  fV^rea, 
Château,  à  Nérac  (Lot-et-Garonne).  —  Appareil  turbine  à  rincer  et  stériUser  lesl 

338649.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  igoS;  Huit  [C.-A.],  représenté 
la  société  Gh.  Thirlon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalevard  fieamnarchaîs ,  0*95. 
Engrenage  à  friction  à  réglage  automatique. 

33845''.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1903 ;  Balagny  (G.)«  ^  Paris, 
Salneove,  n*  11.  —  Révélateur  acide* 

33S651.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1003;  Société  des  machfiMt  à 
Wiiicoi  &  Gibbs,  représentée  par  Cusalonga,  a  Paris,  me  des  Halles,  n*]| 
Embrayage  à  friction  poar  machines  à  coudre* 

338652.  Brevet  de  dii  ans,  7  décembre  i9b3;  Venet-Pottillard  (P.-E.), 
Châteaudnu,  u*  ai,  à  Saint-Quentin  (Aieme).  -^  Système  de  mouiileiir  hygi^ 
pour  timbres-poste,  étiquettes,  enveloppes,  bandes  gommées,  etc. 

338653.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décembre  i9o3  ;  Gannevel  (  fi.  )  et  Journaux  (J^ 
représentés  par  Casalooga,  à  Parts,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  moteorj 
pétrol<;,  alcool,  etc. 

333654.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i9o3;  Société  Oemaiia  frères, J 
Paris,  rue  du  Canal-Saint-Marlio ,  n*  a. —  Obturateur  de  plaque  pour  appareils pho^ 
graphiques. 

338055.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  iQoS;  Maddîson  (VV.-E.),  et  D01 
[\V.),  représentés  parla  société  Cb.  Thirlon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
marchais,  n**  93.  —  Perfectionnements  au\  machines  à  clouer,  cheviller,  etc.,  ai 
liées  à  être  employées  dafif  la  fabrication  des  chaussures. 

338(356.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  igoS;  Crée  (0.)  et  Dickson  (H.-O.)^ 
rojirésenlés  p.r  Sturm,  à  P*tris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Armoire  à  livres,  docï- 
meots,etc. 

33S057.  Brevet  de  qui  v/e  ans,  i5  décembre    igoS;  Tlost  (0.)  et  Bonay 
reppése nies  par  Crespiii,  à  Paris,  rue  Caml)on,  n*  19.  —  Presse  hydraulique  ttchcj 
>crvani  t  la  IVibricaiton  des  briquettes  eu  minerai  ou  en  durbon,  dea  dalles  eo  pi 
artiGcii4ie,  des  briques  réfractaires,  etc. 


finret  ée  qninie  altt,  19  <léoMifare'i,90&|)fioci^té>lDilnirie  Werk  H. 
,  lepréKotéepar /lii9Îer;tà  Plurii««iiMli6  PariofinlierinT  9.1  ^-^-E^ialoafleb 

Bnvel  dfl  quinte  iuu  «  19  déottBbbre  igodi^  Cfaii|i^ft«â  (S^K.J ,  représenté 
i,  i  Paris ,  hôoAevaMd  de  IfageDiai,  q*?  j  &;  x-^  Fermekorei^â  nkipifentfl  invie- 
et  irrempliisables.    •    .  "•    •   '.  •  u  ■    .-i     .  •♦„i.       '>  .  .  .^  ,î  >  •  • 

i.  BreTetde  qrfuie  a*i,96  iléuenibn  igeâ^  Sosiété  de  conslmctfoo  4X)er- 
iitM>B<BtetDd(V,).F«e^aiet4inittiA«  Dr5,.à  Attam  (IRoffa).  -^  At>|HureîL  itas- 
i  charger  et  décharger  iea  cornues  horiiontales  dans  les  a4nes  à  gaz.      ^   ^ 

I.  Breret  de  croidae  ans,-  sa  décembre    190^;  Compagnie  frân^nse  pour 
dai  pitKièdés  Tkemson-Boaston,  à  Paria,  me  de  (x)ndres ,  «n*  lo^  — 
rments  apportés  aux  machines  dynamo  éleâtnqoef»         -      •    h 

Brevet  de  qnfaise  eus,  ot  décembre  r<)03^  Compagnie  française  pour 
IloB  d^a  procédés  Thomsoa-Houston ,  à  Paria,  rue  de  Londres,  n*  iol  •*- 
laements  dans  la  construction  des  interrupteurs.  .-  m.   < 

Rrevel  de ' qmnie  ans,  sa  décembre"  i^bS;  Gtn  fO.),  i  t^arfs,  riie  de 
1,11*  j5.  —  RégnlateuY  électrique  de  vitesse  des  moteurs  hydràuUqueàl      '    -  ' 

.  Brevet  de  quinze  ans.  33  décembre  19Ô3;  Smith  [P.-L.],  i*cpi^^s6n(é'pâr 
!,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  ik*  i5.  —  Perfeeiionnetaients  apportés  aux  sou- 

).  Brevet  de  quinie  ans,  33  décembre  1903;  Conrad  [R*)>  représenté  par 
I,  iPsris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  i«*  48.  —  P^ifectfonncments  dans  les 
00  coussinets  à  billes.  '  ' 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  décembre  iqo3;  Kauffer  [B.},  représenté  par 
r, \ Paris ,  rue  de  Mafte ,  n*  48. -^Boucle  a  bascule.' 

^.Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  igoS;  Ziehl  (E),'^  représenté  par 
fn,  t  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  GArniture  pour  fenêtre  dîle  :  Jour  cten 

'669.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  i0o3;  Ammon  (W.-B.  );  reprénenfé  par 
Y.  •  Paris,  me  Cambon,  n*  19.  —  Machine  à  reooavrir  ou  à  isoler  les  (lis 
liques  plats. 

W70.  Brevet  de   quinze  ans,  3o  décembre   i9o3;  Barr  (A.)  et  Stroud  fW.)  , 
ktéf  par  la  société  Bnuidoii  flrèros,  k  Paris,  me  de-Prevence,  n*59    <^ 

571.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  igoS;  Rugh  (tt.-O.),  représenté  j^ar 
^  BnndoR  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Système  de  télégraphit 
itsahematirs. 

^ÎWiTl  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  igoS;  Ragb  (H.-O.),  représenté  pur 
"  '  Bnwlon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*59.  —  Télégraphie  par  tou- 
lallerBatib. 

iSWn3.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1903;  Dubois  (E.-A.)  et  Devriendt  (G.-I.), 
Uynft,  n*  17,  è  Roobaix  (Nord).  —  Perfc<Al6imemenlS  apportés  à  la  labricatton 
bc«(frn-!orts  par  radjonction  dans  les  cloisons  d'un  béton  armé. 

'SSWÎI.  Brevet  de  quinre  ans,  8  avril  1903  ;  Adrol  (0.) ,  représenté  par  Rigot  et 
Mmt,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Nouveani  agglomérés  de  houille  etde 

Nike, 

Att7&.  Brevai  de  qukiae  «na«  i^  septeaabre  i9o3;  Société  des  établissements 
M-Viuay,  à  Paris,  me  de  Vaugivard,  n*  319.  —  Perfectionnements  auiL  turbiaes 
kidiiedastique. 

338676.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1903 ;  Société  d  s  établissements 
iW-Viiiiy, à  Paris,  reode  Vaugirard,  n'  31g.  —  Perfeclionnomenls  apportés  aui 
WpliUQrsaDlomatiqaes^eer  machines  à  vapeur,  turbines  ou  autres  machine;. 

S3M77.  firaieideipiâueoMia,  lè  octobre  ifod;  Société  anonyme  des  us*-!es  J.-E. 
^Irayn,  npiéseitée  parMétry*  à  Paris,  boulevard  tle  Strasbourg,  r'  a.  —  Pre- 
Mèiedécofanliondà  haitoaetgffaitai». 


— ïijag  — 

dB fim3ta;  v9pÈéMtk\éb ifUt  filète^,  à  PirI»,  èébl^yàr J  itoatcMiimlra^ a* ^«^ 
cédé  déporatm  éM li«lt»jrtgfÛMW«ifiasifiiMieiilièMMBléci beart» dt 

«eils  poar  la  production  de  farine  de  blé  ou  autres  grains. 
^rS60»L  BUmI  àà  qHkÊÊar  aiav'9ti«4MlBfari0<  t^oif  Mèlir  i^J^ 

pients*  •  I   ''    .  •'    •'  •        -i'"'      -M  < .'      .      , 

tithophone  et  du  sel  de  OlNolMir.  .t       .       •• 

838663»  Bte^rtà  àb  fiiimze  aoa .  9»^  ««labre  ÈfO^ëutOâtp  QiiiM«.  (J«i) . 
far  CftsaloD^Kt  «  Pâria«  rue  des  HaUa»«  u*  kSk"-r*'PieilMlioiMienaat»  tf«a 
jineumatiques. 

33^684,  Brevet  de  qniiue  an^,  5  novasobre  19034  GiaUa(H«>,  repféaenli  | 
card,  i  Raris»  rn^  Saiat-Laxare,  n"  97.  '-^  CorpiM'l  gai^  suace^Utne  a*èira  tf 
verticalement  ou  iiorizontaUment. 

33668&«  Brev«l  d*  quiaxe  aas^  f  novembre  |§çû^  Qneiiot  (fî.-Ë.y^  repi 
Garon,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n°  17.  —  Nouveau  genre  de  coitfc 
laire. 

33868§^  («eyai  de  ^iaxe  an»,  ^  novasabre  1903»  Saci^  'dit»  :  JlfolJarcft^i 
^.  C?. ,  reprf^<i^niée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Mactyr»^  o*  ^1^  -*-  itfaiUoa  4ê^^ 


338087.  brevet  de  quihseana»  10  novambra  i9o5viBaÉte]r  (£(<^.),  fvpr^ 
Picard,  i  Paris ^ rue  Saint-Lazare,  fi*  C17,  —  PerfectïonnementSt  a^x  éisp'^'* 
leurs  pour  machines  à  coudre.  .     ' 

338688.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  iQoâ;  Franken  (P^.)  et  Tixii 
à  Paris,  avenue  dUvry«  n*  5i,  —  Machine  à  ci^rettes  à  grande  i^rooActioiw 

358681^.  Bieval  de qninae  laaa,  i3no«aaibie  ii9o3|.  Steabowiai  (M^**  K.-i«.)ri 
sentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paru ,  boulevard  de  Strasbourg  «  wf  t^ 
tiaoneme^^tat  dans  les  cousain^  aimulan^  la  jfoitrine  e^  autres  objets  analogies. 

3A8000.  BMvel  de  quioie  aaa»  19  iwyeaibva  ifed)  Uoroaby  (tt^H.)  ci 
Junior  (E.-W.),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  ib.  — '  Dii 
•da  aA:eté  pour  dire  mis  àleclric|iies«    ,  ,  ,, 

3380^1.  iBrevot  de  quime  an»,  ai  aoY«nibf«  «9ed;  Maae  (GO**  nfrà 
Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Joint  en  porte-à-faut  pew  iImW  de 
4e  6er.. 

3380d2<  Brevet  de  quinze  ans*.  S  décembre  i9o3)  Société  A^  I»  G.  Marftiae«( 
rue  de  Roubaix,  n*  i5,  à  Lille  (Nord).  —  Clairceur  automatique  et'r^^able. 

338603.  Brevet  de  quinze  a^a,  9  décembre  i9e3i  Société^  dea  étabic 
{^OBlcA-yinay,  à  Pari»,  rue  de  Vaugkard*  n^  s  19*  —  Perfectionnement»  aux  U 
à  fluide  élastique-    . 

338694.  Brevet  do  quinze  aea,i  S  déc«mbre  i9o3;.  Abbs  (i.>wrepré«nté  p 
ment  et  ^ollin-,  à  Pana,  boulevard  Beaumar^baifr,  n"  6>  --r  PepfipatioçôeiÉ 
dans  les  crampons  amovibles  pour  fers  à  chevaux.  .-   >| 

a386dS.  Brercl  de  qofinzef  aiw,r  9  déeembie  190^;  Fahi^Meh  0I^«^«)  a  MÉ 
iV^A,.),  rspiéaeaaée  par  lai  aeciété  Cb.  tbiriett.et  J.  lonMt<-À  Pari»',  beelHi 
Beaumarchais ,  n"  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  macbim^  k-  Mêfttàr  i 
'tives. 

339605*  Brevet  de  quinieaes,  la  déceail*^  i9D'y;.1>Éra9an  (  A^-)  i  it  Vrwiàt,  tÊà 
•de  Mondebeai^  (Jtfanobe).  —  Freioide  sùfefeé  peur  a«èaepebilef4  * 

3386^7.  Bfevek  de  quinae  ané,  119  déeoaabre  t^3v'^ott  Ortb(L.H^v«e|)réMrti| 

JMûrm,  ^  Paria,  rue  d'Ardele,  u^  i^  —  DitIptisUié  pcfireéiMMàr  day.gaa  dMiS 

liquides  pour  b>ins  et  pour  obtenir  des  baies  iaenieeeto*  biHles*deif|Bikr    .  i 


B,  n*  2592.  -.^>»ai9-,^ 

lftr|i*i,  i  ^ifli,  totriêMnl  de  MafellU^ir  Jr^-*^  llbMNlièfiMMbliMtt^à  6a«v 

099.  Brevet  de  aainte  ans,  s3  décembre  1903;  Mttitscb  (A.t,  représenté  par 
fe>  h^PÊriâ,  tue  CwuAhM,  «*  1^.  ^  W^Cîèr  ^Wff^^^M^la  tterAèlto  an  Aiseati. 

DOO.  itrpvet  de  quinze  ans,  a9  decemlire  igoJ;  Porcberet  (V.)|,,|[^(left  Tpnn^- 
pTiS.à  Ancenis  (Loire-Jaférieure}.  —  Entraîneur  universel  p6iu:  icistruments 

D1.  Brevet  de  cinq, ans,  xà  d^c/çrobr^  i^S;  QajLoiu  (R.),  rêof^seoté  Pmt 
I,  à  Paris,  rue  Cambon,  n'  ig.  —  bfspositif  permettant,  de  faire  le  saut 
_ï à birfcfetf c  .    /    ;        •/■;       v   ,  =.  ' 

IML  Hrevet  de  quinic  ans,  âi  dc^cemBre  i9o5)  A^is^p  jfQCMAei  AlumhuQin 
bîe  ^ctîen  GeteHscbafl^  représentée  par  Josse.  et  Pans,  boufevard  delà  Made- 
^r  17.  —Procédé  de désorydaliôlî  dé  ràcief. 

\,  Brevet  de  quinze  ans,  5i  décetnhre  igoS;  Mierscb  (A.),  représenté  |lar 
'  Matny  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV«  n*  3it  -7-  Gharrae  auto- 

Itaevet  de  lyrime  ans,  3i  .4éfie«iàr»>  ^90^4  SfMaf  (&HHtf)v  reprétaBlé  fiar 
'  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  l^erfectionnend&ls 

«•"»"»!»«*••  .     ..    .     «   i  .     ;  .•' 

Brevet  de  quinze  ans,  n  $iivn\  igoôt  nnyovoad  (C).  repréeenié  par 
lad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slraaboti^».  n*  u\-^  PMfbctioniMiiieats 
à  rautocopiate. 

i.  Bi«vei  dfl  qiilnM  a«i«  11  feivril  igôd'i,  Pourniev  (ix^B.)»  «eprésenté  par 
lad  aine,  À  Paria,  boulevard  Poisaorinière,  ft'  i«.  —  Syalème  de- faiidoc*i<tn 
rpar  un  gaz  li^éfié  tel  que  Tammoiùac ,  ja  métby,(au)pe,  eUi,  tau  par  un 

■*- 

/.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1903*,  Sheeh^  (.HrJ.)  et  G«irt)b6y  (  A. "G;'), 
.  lès  par  Joss«,  i  Paria,  boulevard  dd  la  Madeleine»  n°  «7..  -—  PerieeUonne- 
»i  slgnauY  et  appareils  dé  comuiaod,e  élpctriquç  pour  chemins  fie  {er  et 
rtys. 

pOS.  Brevet  de  qqîme  ans,  30  août  igoS;  Ko^^ctovifâ  (O.rl*)*  rejprésenié  par 
uaud  aîné,  li  l'arîs,  i>outevarJ  Pbissoim^re,  n^  2jl.  -V  Frqcédé  et  outitlage 
fabrication  de  corps  creux  formés  dé  couches  de  boia  on  placages. 

09.  Brevet  de  quinze  «Bs ,  10  septembre  igo3;  Kachipka  (A.)»  représenlé  par 
kê  Malray  frères  et  Ç'%  >  Puu,  boulevard  Henri  iV,  n'di^  —  IqHaiialioa  4e 
leurs  de  courant  et  de  contacts  pour  tramways  électrique»» 

Bievet  de  qiÛAKe  ihm,  16  aepiamlifee  i^^  ^ieciété  des  tebtBleanents 
Tnay,  à  Pam,.  rue  de  Vam^iîymrd  «  n^  »i^  -^  PerfoelioAncntats  deitiaés  à 
le  reodooiealéea'tarbiiias  àiflolde-^éâaatiqae» 

11.  Brevet  de  qainsv  aaa,.i6  tfeptetotbre  ipod;  S<k)Wiè.daa  tAaUëfemenU 
riBi^,à  IU«a»Tii^de  Vkugtvurd,  nr  %h^  m^  Perfeettenne*>ei»f»  aux  ttutines 
I  élastique. 

/13.  Brevet  de  qui«ce  ai^y  a*^  ^,ptoi»hre  ioo3»i  MïWcy  (P4»  ^  Paria,  rue 
iier,  n*  31.  —  Machine  a  ^laiîner,'.  fioudraj?  et  iaqfjref  tea  cartes  en  relief  et 

en  or  vrai ,  cuiyre ,  aluminraih ,  blanc  .et  eoaleurs. 

■   ■    ••       '•,■*      ♦.'»       *  • 

"Il  Bt-evetde  4vû^o  '^^^  1^  octobre  igo^i  Firme  l^beiaische  Tùracbliefiser- 
: Bofe  &  fCas'ten ,  représentéa  par  Blétry»  4 f'arls ^ 4>ouleyArd  de  Slrasboucg »  Ji'  s. 
^ftenne-porte  avec  aies  et  ailettes  mo.bites. , 

VtAh.  Brevet  de  (piinze  ansy  »q  octobre  agoÔ;  Tnpma'^nn  (P.^.),  rue  Diderot, 
^,  à  Grenoble  (Isère).  —  F^efmoir  à  pression  ou  bouton  À  pression. 

iK^TU.  ^reve^  de  quûiMe  jnsr..24  octobre  xgfil^'y  Société  des    étciblissemeAts 
•te^Viilay,  à  Paris,  rue  de  Vaugiràrd,  n"  a  19.  —  Régulateitf^.à  Akiidû  éUstique;* , 

1X^16»  BniKt  de  qonfld  <aiil,:<iaa  .dcteèrèt  i^od^;  Sooi^ét  dear'^èlab^sements 
ltaft-TM|,  à  Paria*  rmé  lieiVàd^iiVftrd ,  a*  a  191- >^  i»ef MIonHeîiMBM:  a«\  turbines 


338717.  Brevel  de  qnioce  as»,  %»  ^eldbni   i9«Â;  -3(i^té 
pQ»ielViii«y,.è. Paris,  ciie  de  Vau^^rard,  n**  tk^  "x-  PerfwrtionnaMWrta  ••«.< 
à  fluide  élastique. 

338718.  Brevet  de  quinxe  a^a^,  aa  octobre  »^',  Socîéié  déa  étahih 
Postel-Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vaogirard,  n*  219.  —  Perfectionnemeots  aic^ 
à  fluide  élastiqae. 

338719.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  iqo3;  Urry  (F. -H.)  et  Hai  ^^ 
représentés  parla  société  Matray  frères  et  C'%  a  Paris,  boulevard  Heori  IV^ 
Appareil  de  Jeu  actionné  pay'  rjnsenion  d*une  pièee  de  monnaie.  ' 

338720.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  igoS;  Alonso-Perez  lîls  (! 
sente  par  la  société  Cb.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beat 
n*  95.  —  La  boucle  ttérietme. 

338721.  Brevet  de  quinze  ans,  36  octobre  1903  ;  Christens  (M**  A.-E.< 
f  andsperg,  représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Fl 
de  sacs. 

338722.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  novembre  1903 ;  Fairbrass  (H.-\V.}, 
par  lu  sodété  Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Pc 
nements  aux  appnreib  pour  inaiiq[uer  lea  poMta  au  biîliiMd  «1  à  d'Mttres  ' 
laines. 

338723.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  1903 ;  César  fV.)  et  Goi 
raprésentés  par  Storm , à  Paria,  rue  d*Arecle «..  n*  i5'.  —  Peifeaianoetiienfe 
signaux  de  chemins  de  fer  pat  -drcint  de  voio. 

3387-2^.  Brevet  de  quinze  ans,   97  novembre  ioo3;  Société  K.   CorDélf^ 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  P«ris,  boulevard  de  Slrasbotu^, 
Perfectionnementi  appliqués  aux  machines  à  coudre  et  à  broder. 

338715.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  décembre  1906;  Poâlsen  (V.), 
Gasalonga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  produire  des 
alternés  de  haute  fréquence. 

338726.  Brevet  do  quinze  ans.  1"  décembre  igoS;  Roney  (W.-B.),  repi 
la  société  Matray  frères  elC/\  à  PaVis,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  P4 
ments  aux  foyers  è  chargement  automatique. 

338727.  Brevet  de  quinze  ans.  d  décembre  1903;  Brinnhausser  [A.),  n 
par  la  société  Matrav  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  fV,  n*  3i.  —  ' 
pour  le  découpage  de  la  \iande. 

338728.  Brevet  de  quinze  ans,  16 décembre  1903;  Scfaftnbom  (G.) ,  repi 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  k  Paris,  boulevard  H<mM  IV,  n*  3i.  —■  Clé  i 
logeant  dans  la  tige. 

338729.  Brevet  de  quinze  aas,  18  décembre  1903;  Vbri  (B.-J.), 
Boramé  et  Julien,  à  Paria,  boulevard  Saint^lffafaki ,  n*^  8.  —  Protecteiir 
ou  chambre  métallique  élastique  ap^fcable  aux  roues  de  toùf  véhicules. 

338730.  Brevet  de  quinze  ana,  19  décembre  1903;  Troocet  (L.),  à  Paris, 
vard  de  Vaugirard , n*  7  bis,  —  Horomètre,  (-adran  donnant  Theura  universi^ 

338731.  Brevet  de  quinze  ans,  as  décembre  i903;  Çhildress  [ff.-P.)  c| 
(N.-M.},  représentés  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  a( 
poHe-bloc- notes  s*adaptanl  aux  téléphones  à  pupitre. 

338732.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1903*,  Buchboltz  [E.},  repi 

Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Bichdîeu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  epi 

mschines  rotatives  k  vapeur  et  autres  forces  motrices.  J 

338733.  Brevet  de  (^inze  ans,  3i  décembre  1903 ;  Labiée  (O.),  à  Paris,  roai 
Loo,  n*  i3.  —  Appareil  de  lessivage  et  de  désinfection.  "i 

338734.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  i9o3;  Clémèncin  (J.),  représenia 
Germain,  rue  de  THMel-de-Ville,  n*di,  k  Lyon  {Ab^ne).  — Noiilreaa  tîssaël 
procédé  de  fabrication.  '^ 

338735.  Brevet  deqoioxe  ans»  i4  avril  1903;  Paiich«iB'(L.)  et  Reieaière(A' 
k  Paris,  boulevaid  du  Montparnasse,  n*  i6d.  <^  Fabricàtioo  déa  erèmev-de  tarfi 
des  arides  taririque  et  ciirique,  avec  obtention  de  produits  aecom 


r259a-  —351  — 

kfMidsqoioie  ana»  U  anal  1^03;  BoncbMid-PMMÎq  (E.),  repiéM«té 
_.  iFnifl,  rue  de  TArcade,  n^*  36.  —  Cire  de  tourbe  et  Jottiëfesaiiaiogae& 
r^feiefltioo  de  ee  prodoiL 

^  de  qtmm  aas,  i5  octehie-  i9oif  Pté«Qst  (£•),  iffvéteaté  pêr 
lé.  à  Fuis,  bouJevaid  PoissoQoîèfe,  a"  9i.  —  Gelarifêre  de  cave  à 
la)«n»  i  cîrcaUtioo  d*air  fil  conbnetioa  coaUnae, 

de  qetnae  ans,  s6  octobre  i^&^t  Swîdié  CdrtBwhiril  nn-  Verwerw 

'  SB  wasaariôeUchea  Miarfaloele  aod  KeUepwa<fewioffi>  G.  m.  b. 

pÊT  BiélrY.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  j,  —  Procédé  poar 

lée^ééniés  d'bjdrocarbefee  tolubles dans  Teau,  c*est4dire susceptibles 

Il  one  émulsîon  stable. 


^-  de  ^ima  ans,  aS  aevenibce  »poâ;  WaMedcer  (B.),  représenté 
Hvillier  et  Bobelet.  à  Paria,  b^rfeverd  fieM»4fooveile,  n'  4a.  — 
ri  des  jours  d'eacoauple  et  d'intérêt. 

tie^uinss  am,  3  —membre  i9o3;  Société  Saint-Loaia  Gooipiiftin^ 
eatéepar  la  société  Malniy  frères  et  €^  à  Paria,  boulevard  Henri  IV, 
i  i  calculer. 

.^àe  qniitae  ans,  5«otenibre  i^;  Robaudo  (Jw«B.),  cbeanin  des 
^  io;  Esiier  (A.).  Bstier  (H.),  tsamse  de  la^ettette,  n*  i6i  Mallet  (J. ), 
,ir8,«t  Monrea  (A.),  rue  de  TAnenal,  n*  3o,  à  Marseille  (BoucheMlu- 

bècîteur  mécanique  et  électrique  pour  les  marchandises  et  notanuncnt 


de  quiiue  ans,  7  novembre  i9o3i  Gueaeu^  (P.),  représenté  par 
I, à  Paris,  rue  Siurvan,  a*  71*  —  Nouveau  margeur  poioleur  automa- 

eui  de  quînie  ans,  i0  novembre  a9o3;  Lauzanoe  (G.*C.)«  ruades 
r  3a,  à  Nancv  (Meurthe^t-Moselle).  —  Hauaae  dérivable  k  Tosage  du 
modèle  1886  m.  93,  carabines,  mousquetons  réglemeniaîres  on 
àfi  précision. 

Breiet  de  quinze  ans,  ao  novemÂe  190^;  Snck  (P.- A.},  représenté  par 
frères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Machine  à  garnir  les 
fèlcettes. 

Ihnct  de  quinze  ans,  3o  novembre  1903  ;  Société  René  GarlUand  el  C'\ 
i|ir  Reoé  Gar'lland,  étisaot  domicitechez  M.  Breognot,  à  Paris,  galerie 
a*3i.  —  Pulvérisateur  i  fond  démontable. 

Ikevet  de  quinze  ans,  5  décembre,  i9o3i  [ledingU>n(F.-B.]f  représenté 
,i?arô,  rue  Saint- Laxare ,  n*  97.  —  Appareil  xetoumeur  et  levenr  de 
rpr<sses  dlmprimerie  et  machines  similaires. 

.tmet  éfi  quinze  ans,  ib  décembre  i9o3;  Jullien  (H.),  avenue  de  la 
tr5i,i Pateaui  (Seine).  —  Pompe  ou  moteur  rotatif. 

BRKt  de  quinze  ans,  i5  décembre  1903 ;  Cloud  (0*-E.),  représenté  par 
ihn,  VxMilevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — r  Pernctionnements  dans  les 

ù  okoler. 

hcfet  de  quinze  ans,  16  décembre  i9o3;  Société  £.-VV.  Oliss  Company, 

«  fir  la  sodt'te  Cb.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  À  Paris,  boulevard  i;eaumar« 

r^  -  Perfecdonnemenla  aut  machines  propres  à  l'aménage  et  à  l'estam- 

eo  éiiaucbe,  telles  que  :  cap:iules  de  bouteilles,  télés  de  bidons,  etc. 

Bmetde  quinze  ans,  16  déoeaabré  i9o3;  Reichau  (  VV.),  représenté  par 
;i  Piris, boulevard  Saint-Martin,  m*  té.  ^  Palier  de  butée  pour  uiaclune 

RH. Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  igod;  Société  des  établissements 
Ifai^  i  Fuis,  rue  de  Vaugtrard,  n*  119.  —  Perfectionnements  aux  turbines 

(èàûqoe. 

Brevet  de  quinze  ans,  iS  avril  19*3;  Deadel  {J.),  représenté  par  Rertin, 
.^urd  de  Stra.dK»urg,  n*  53.  •—  Procédé  et  appareils  pour  le  décor ticage 
lé^flufede  la  ramie  et  autrea  matières  textiles  analogues. 


33B753.  Bre^r^  de  (MrfMeww,  iS  avril  igfé&t  RtloTCH.),  wmnhcBUéi 
à  Farb ,  Mie  de  rAYcsde ,  «r  89.  -^  f^juveUe  ^Mfie. 

338754.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  igoô;  Crtlieli  fA.-t.)'èt  Goêtt 
delà  fl4p«Mli|«e,  n*  lo^^à  PttM»  ( S«We) — >  DyanaonBÉN 

33S755.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avrB  iqoÎ;  Bobefgd  îO.-F.), 
Chassevent,  à  Paria,'  boti!e<à<d  é6  Magfenta,  n*  11.  —  Sysfèiae  d*»] 
déoqpi^lées  fil»»Mti^iMa  oii4>eCI«i4 

398756.  Brevdt'ilfrqiitttie  ana,  i9  «vMI  r^v  CMMMigttfe  parMcna» 
dhmiline,  teprésentée  par  Artnèngand  {eone,  à  Pm,  bemvari  à» 
n*  )3.  ' —  IH^paratîon  m  inati^its  "Cetoèanlies,  419  M  ipéHIe  dto  FaattMN^èns. 

338757.  Brevet  de  .quinze  ans,  17  avril  igoS;  DutârtrefA.),  roe  Ti 
n*  i4 ,  à  Mon  (IGÔleMr).  ^  Appuoti  pmieltant  l\aiaiB«B  ab  TétÛMarile 
qui  se  pnMoit  à  la  bosgîe  d^aHvinife  d'un  notaur  «a  Bardie. 

338758.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  i9o5(  Guetten^Din^Mf  (L.) , 
Oentoain,  rae*  de  ifaotei-dè-VâMe.  n*  di,  k^Ufm  (AbéM).  ^,if9Mm 
tinuB,  pMpiera,  elc*«  par  faotra^  on  iaippaanon. 

338750.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1903;  Société  MttUfJle 
sentéa  par  Caquet  v  à  Paris Mteulevftrd  ^ATeaipla,  jCM.  ^  N<^vf»q 

338760.  Bre\«t  de  qttlMe  aiM,  18  «vril  ^^oO^^  'Deltenne  i(i^.)i  ^^l 
Annengaud  aîné,  à  Paris,  Itoulevafd  IPeisàcmnnre «  n*  ai.  ^ Oummaitii 
continue. 

338761.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1903 ;  Société  dtle  :  Akthn^t 
AnUin  FabrikcAion ,  repré«ekitée  fit  Cfaaaawqot,!  Parla,  bMlMird  de  Mi 

—  Procédé  pour  \à  pnydttetioii  A»  colorants  Meua  ffulTuiés,  an  partadil;: 
phénol  HO.  C6  H4.  N  =  C6  M4  =  0  ou  de  ses  homologues. 

)3S763.  Areviat  éemiinièana,  ^o  afWI'i^Fe3i$  LecfdftidfC.)^  à  Awhmtèê  (( 

—  Moteur  dénommé  fe  KtAaUf  équXhtê.  ^ 

338763.  Brevet  de  auinzeans,  ao  avril  1903;  C%ar1ier  (F.-W.)",  bôttf< 
déran,  n*  278,  à  Bordeaux  (Gironde),  f-  Ballon  dirigeable. 

33876^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1903;  M^'^CâvtAlidi ,  née  Bav 
représentée  par  Tabouriech,  place  de  l*Hôtel-de-ViWc,  n*  la,  à  Auch  [< 
Armature  pour  capote  de  voilure. 

338765.  Brevet  de  quinze  ans.  a 3  ayritj  i^oS;  CrozemaHi?  (M.)^  repi 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.,  n*  ai.  —  uaine  en  { 
sonnée  pour  conducteurs  et  câUcs  électriques. 

338766.  Qrevet  de  quime  ans,  a 5  avrî!  igt>3;  11^  Long,  née  Gniran  {\ 
de  Sëbastopol.  n**  16,  à  MaTseffletBoucfies-du^Bhdné}.  —  llr6ce<}tiiraa-l 

338767.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  i9o3;  Bastîer  (E.-K.),  représente 
rent,  à  ftrîs;  boûlewn!  de  8^ftiaatopfi< ,  n*  49.  ^  Aspfcw»flHr  de  fmée^ 

Bastier, 

S3876S.  Brevet  de  qruUiae  «na,  19  aeplambre  iQod^  Pattar  (£.-A,; 
par  la  société  Brandon  (bferes,  à  Paris^  rue  de  fvo^ence^  n*  ^,  -«^  Syt 

nique  semi-automatique. 

336760.  Brevet  de  quinze  ans«  7  Bovembua  1905  ;  flflpuion  (f^^L.) , 
la  société  Brandon  frènds,  à  Paris,  rue  de  Prov«nte,  n*  59.  • —  Machûê 
boutonnières ,  &  surjeter,  à  tirader  ou  à  4-aatrea  uaagos» 

338770.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  novembre  1903  -,  Weintraul)  f  E.^ , 
la  ^ociété  Cïx.  Thirion  et  J.  Bonnet»  à  Paria,  boulevajBd  fieaamarcàaia,  o*  9a.' 
ftsctâMnenopenls  dans  les  nao-yciia  ettipW>é»  pou*  nliliaftr  et  fiadr^aor  ks  ^ 
altematifs.  1 

SS877I.  Brevet  de  qoÎMie  àna,  19  octoitie  •9o5;  Filliol  (E.),  à  T«lie  (Od 

—  Élévateur  da  iiateaai^  dénivellation  de  3Si  m»  90.  1 

3  J  8772.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1903;  Méré  (J.-E.),  à  PaHa«  r«a^ 
n*  47.  —  BoHe  mélrilique  à  duMe  Umàéàiti'éUmioiu 

338773.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  décembre  i§o3;  M^1)eiteacix,  iiéeljelMd 
représentée  par  Mfizet,  à  PHris,  itm  ^  iMietteU,  u*  %\.  «--^SéclWir  fowtAd 


o*  2592. 
de 


Brevet  de  quinze  ans,  a8  avril  i^;  Jacobson  (S,-H.) ,  repr^eiitéparla 
tnx  veatâjitears.  


de 
<  -âPjgiuae  aiM,  1^  —ii  %^t  fW<Myy4  («0.-1  >)  ;  icyntomié  far 

hkydettea  dits  î%nfmt4s. 

àt  quinze -ans ,  i^'^àai  igbS^  hâa^  i;ir"T.|,  HfelHdfeiîp.), 
fv  JtotneD^oS  «îd€,  i  Pans,  tHitflevaid  raBsoniuère,  rP  11.  —  Ttii- 
dn  vi^nrs  à  firoiS  par  Hnnnage. 

tnvét  de  qiânze  ans,  i^^mn  i^oS;  SogI^  Sdnu^er  et  C**,  i-epi^senté^ 
^Tim.  Vnilevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  TOtrtres  et  poatréRes  tn^lfiq^nes 
n  de  cQ&stmction. 

Btaret  de  qoizue  ans,  l'ornai   igôS;  C(m]pagnie.pai?$îenne  de  coidenrs 

^lepré^eiïlée  par  Annengiaad  Jeune,  â  l'art»,  l)omevard  de  "^raiboin^f  « 

fncéâé  pour  la  fabrication  de  noàvtjtfcs  mnl^s  cdforanYes  fcyanines^ 

les  p!MR|Uet  pBVtO^TBlniqWII. 

&  de  (pùnze  jLos,  16  dëcembire  i^o3i  Pennixi^yDujpaîs  [^.')^  repré- 
,  \  Pans,  me  d%rcd1e,  n*  i5.  —  Airalle  multu^iç  avec  raOS  .chaîne 
de  fer.  

Breieide  quinze  ans ,  4  mal  i^oâ^  Socîët'^  Badische  AbiUa  &  Sods-'Fabnfc , 
pir  Bléti^  i  Paris,  l)onlevar9  9e  Strasboar^,  n*  s.  —  Prçductîon  de 
■mqties. 

Bnvetde  quiaie  jms,  4  mai  j^aàyjfi^parà  (J.)»  ni®  <^a  Poot-TIeux, 
Ibmcs  [HéraoU].  —  Mal4p^LcateQr  d*^ei^  électrique  ^  ar  Ten^ploî  simul- 
"ttàeun  transformateurs. 

&er8t  de  ^pcimze  jui#,  16  septembre  K&o5n  &ocîdté  d^es  établissements 
ly,  à  Pana,  xoe  de  Vaq^iracd»  ,9*  ^ j^  —  Berïecticniiements  s^oftés  aiu 
If  Bwitaîser. 

Arevet  de  quinze  ajis«  20  nctobce  ij)o3;   Sociélé  •<les    établissements 
iT,  â  Paris,  me  de  Vaq^iirard ,  n*  jsAg.  —  Perfectionnements  aui  jnrocédés 
derhnmidité  delà  vapeur  dans  les  turbines  à  flaide  élasGque. 

iÊB99i  de  quinze  «aa,  ^o  .ootobve  t^sfi^i  $oçlâfcé  des  élaUis«eaieais 
ï^,\  Paris,  roe  de  Vaa^irard,  n*  Ai^^ —  Perfectioanameots  aux  dUp»- 
%  automatique  des  tnrbmes. 

tenst  da  qniaze  aaui,  p  d4AarolN(;«  i>iKi^i»  Société  des  établi ssemenis 
If,  i  PaaU»  roB  de  Vw^fûrand,  n*  21^  —  PegfectJaowements  aux  turbina» 

i  antique. 

da  niiiiiiH  -aBi,  9  détfenbre  igod;  Caboté  des  -éUbliaaanmits 
à  Paris ,  rue  da  Mai^îraitk,  n*  sj^  «r-  Parfoctiaâaeaaents  aux  tarbiaes 

eéifiliqae. 

teiet  da  gainiii  aaa«  iS  décembre  i^o5;  'Rade  (A.j,  veppéscoté  par  la 
lllteyipèrasei'G^,à^aièi,ba(Ble«ud  Hwri  IV,  a*  j5i.  —  Carte rteurd'ia- 
idsoopape  de  direction  pour  torpilles. 

9mët  de  qoÎBaa  «■■,   17  déeenibiie  i^oS^  -Sefle  (1..),  laprésentë  par  la 
IMny  frères  cft<:^,  à  l>av4B,  ftooievavd  «ami  1V>  aT  5i.  <-  iûppart-U  a  adap- 
[v^aas  de  «haamn  de  ftr  pour  scffer  atateaaaftkfaenieift  Isa  freins  qaand 
sabisseat  des  oscillations  exagérées. 

IK  fimelde  qoinse  ans,  75  décembre  »^3^  L^on  fW.^C.),  rqirf»cnt<5  par 
Ifclitray  fi^rea  et  C**,  fc  Pttris,  b«*evard  Hwiri  W,  n»  5i.  —  M«*thode  et 
I  pour  faire  des  pilotis  de  béton. 


—  354  — 

338793.  Brevet  de  quinze  tos,  ii  novembre  1903 ;  Ufalend  (W.-U.), 
par  Tritschlor,  à  Paris,  rue  TbéophUe-GaaUef,  a*  3i.  •—  Procédé  ^  a| 
i'exiraclion  continue  de  i'amidon  et  de  la  fécule,  leur  séparation  inintc 
eaux  et  des  résidus. 

338793.  Brevet  de  qoiBse  ans,  13  octobre  1903 ;  Tardy  (£.),  rue  P^ 
à  Romans  (Drôme).  —  Chaussure  cramponnée. 

338794.  Brevet  de  quinte  ans«  S  nui  190^;  Gompf^nio  du  g«& 
sentée  par  Armengand  aîné* à  Paris,  boolevard  Poissonnière,  n*  ai.*  — 
nique  oxy^né. 

338795.  Brevet  de  qpinse  ans,  9  mai  &9o3i  Petit  (A«),  lepcésenté  par 
Nationale,  n*  a84,  À  Lille  (Nord).  —  Système  de  eonsoiidation  des  terre»  ii 
ou  non  par  un  nouveau  genre  de  pieux  moulés  sur  place. 

338790.  Brevet  de  «fuinse  ans,  11  mai   190^;  Du  val  (P.)  et  Saboi 
représentés  par  Bert,  à  Paria ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  et 
pour  la  fabrication  des  tapis ,  tapisseries  et  tentures  et  autres  applications 

338797.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai   1903;  WolSenstein  (B.)«  ^^^ 
Naabardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  pour 
plumes. 

338798.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1903 ;  Sizaire  (G.),  Sizaire  (M.) 
(L),  représentés  par  Armengaud  aînc,  à  Paris,  boulevard  Poissonmère» 
Perfectionnements  aux  moteurs  à  eiplosion. 

338799.  Brevet  de  quinze  ans,   12  mai  i9q3;  Guasco  (A.), 
société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  V^ve" 
plongeur  combinés  pour  être  appliqués  sur  tout  appareil  à  refoulement 
aair  et  de  tous  liquides. 

338800.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1903-,  Marchand  (A.),  cours 
là*  24 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Pince  de  rames  sans  fia. 

338801.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  mai  1903;  Turpin  (E.-P.).  quai  da 
à  Pontoise  (Seine-et-Oise],  élisant  domicile  a  Paris,  rue  du  Roule,  n*  18.  — 
traitp>meat  Industriel  des  tabacs  avant  pour  but  et  pour  effet  de  les  déaû 
d'obtenir  ainsi  un  nouveau  produit  dit  :  tabac  dénicotinisé  aromatisé  ou  non. 

388802.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1903;  Compagnie  de  Fives-Liile, 
sentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bovlevard  Bemi 
n*  95.  —  Affût  avec  apparéils  de  chargement  de  canons  à  tir  rapide. 

338803.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i9o3;  Hnlot  (H.)  et  Ro<taing  (P.] 
sentes  par  Coulomb ,  à  Paris ,  rue  de  TArcade ,  n*  96.  —  Production  àe  \ 
motrice  par  la  poussée  exercée  par  un  fluide  sur  des  flotteurs. 

338804.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  igoS;  Société  Schnçider  et  C*\ 
par  Bert,  à  Parts,  boulevard  Saint*Denis,  n*7.  —  Appareil  pour  le  transport' 
distance  des  projectiles  et  autres  fardeaux. 

• 

338805.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  décembre  190^;  ODonnell  (J.-P.)  et'] 
(E.-C),  représentés  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  bonlevard*] 
Nouvelle,  n*  h^.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  signaux  pour 
fer. 

338800.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1903;  Société  dite  :  Feéeral 
Company,  représentée  par  Picard,  è  Paris,  rue  Safast-Lasare,  n*  97.  —  P< 
mcnts  aux  enseignes  illuminées  électriquement. 

338807.  Brevet  de  quinie  ktos,  18  mai  v9o3;  Abefmann  (T«),  repréi 
Sturm ,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Procédé  de  ftbrication  de  vernis  à 
tion  rapide. 

338808.  Brevet  de  quinze  ans ,  i8  mlû  1903  ;  Compagnie  pour  la  fabricatiJ 
compteurs  et  matériel  d'usines  i  ^az ,  représentée  par  la  société  Marillier  et  lul 
à  Paris,  boulevard  Bonne- Nou% elle,  n*  4^.  •*-  PerfecUounementa  aux  compd 

gar.  n 

538809.  Brevet  de  qu'nze  ans,  19  mai  1903;  Menier  (IL),  représenté  par  àt( 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissosmière ,  u"  si.  —  Broyeur  pour  sttbsÂanel 
toutjs  natures. 


t.n*35gi.  --'355  — * 

IOl  BKvel  de  qniaie  «m,  lo  mit  1905$  Amoer  ( A.-B.)  et  (Saolier  (G.-L.  ) . 
yHê  fv  Artoearand  abë;  à  Puis,  boalevwrd'^PoiMoaDièro,  n*  it.  ^  Perfec- 
laUi  àh coQBtmclioii  dai omirèi,  Dotaminenl  ds  cendwliiiéi  à  It  |»éehe. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mai  i9o3;  Propfe  (G.-C.)," représenté  psr  Casa- 
tPvis,  ne  des  HaHes,  n*  i5.  -^  Procédé  de  pcdvériaatkm  et  de  pvnifieation 
l  fluor. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  ôcldbre  ipoSVKrtmer  (S.-R.),  représenté  par 
•ioé,  A  Paris,  boaievtfd  Poiasomûère ,  n*  si.  ~*  PctrTKtiowienieBts  aux 
iaprimer. 

Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  i9o3;  Ravel  (P««5*),  repréiienté  par  Armen- 
à Paris,  trâolavard  Poissonméjne,  a*  si.  —  Moteur  àjexpiosion  à  deux 

BcefBt  de  quinze  ans,  s 5  bmi  ic^t  Gompa^ie  farimeaiie  de  couleurs 

^nuéseutée  |Mr  Armengaod  ieune»  è  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93. 
lé  oe  fabrication  d^élher  de  l'acide  trimAh^flcycIohe^eoonecarbonique. 

^ftrevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1 903 ;  Cooipa^ie  parisieDue  <^e  couleurs 
I,  représentée  par  Armengand  jeune,  a  Çaris,  boulevard  de  Strasbourg, 
ftmrédéde  fabrication  d'acides  oxy-cyclobexanecarboniqoes  et  leurs  nihers, 
rbaniqnes  ei  leurs  étliers  et  d'cMy-eyeMmanecarbinols. 

BRiet  de  qnioxe  ans,  16  octobre  190^;  Société  Troy  Laundry  Machine rv 
ftsM,  représentée  pif  la  société  Matray^  frères  et  0\  à  Paris,  boulevard 
y  9i.  ^  hlachiaes  à  eaapeaer. 

h  Bttvet  de  quinze  ans,  38  novembre  1903 ;  Sodëté  Badische  Anlfin  &  Soda 
liée  par  f^étry,  à  Paris,  boulevard  d«  Strasbourg,  n*  a.  —  Épuration 

fiieret  de  quinze  ans,  5  décembre  i9o3;  Société  Bidîsche  Anftîn  &  So^u 
^HpréMBlée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  da  Stsaslioarg,  a*  a.  —  Produc- 
d'acides. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i903;  Société  Badische  Ahilin  &  Sda 
pair  Blétry,  à  Paritf ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Produc- 
[coionsts  o-oxyazoiques  susceptibles  d*éu*e  chmmés  sur  6bre. 

),  Bretet  de  quinze  ans,  36  mai  i9o3;  Dejey  {P.} ,  représenté  par  RabtMoud . 
D*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  d'obtention  d'effets  de  nacrage 
I,  cartons,  etc. 

L  Brevet  de  quinze  'ans,  a6  mai  igoS;  Société  F.  Bertrand  et  G**,  repr(j- 
Gemain,  me  da  PHdfeel-de-ViUe,  n'  3i,  à  Lyon  (Rliône).  —  Machine  à 
et  dérailler  les  tiams. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1903*,  Société  F.  Bertrand  et  C^  repré- 
Ceraiaio,  rae  de  l*Udtel4e-\ iUe ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à 
FAdètNapre  les  tissas. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1903 ;  Guilbaud  (F.),  à  Nantes  ( Loire- Infé- 
daaot  domidle  rue  da  Coorcelles,  n*  67,  k  Levallois-Pefiet  (Seine).  — 
Ida  chargement  et  de  décrassage  automatique  de  gazogène. 

Brevet  de  quinze  ans,  ad  mai  1905 ;  Compagnie  parisienne  de  couleurs 

I,  repréreatée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

Pioeédé  perfectionné  de  productioa..des  matières  colsrantes  d'indigo  de> 

|«bwo9  obtenue»  da  la  phèaylglicine  et  de  ses  dérivés  au  moyen  d'amidures 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  if  mai  1903 ;  Brayère  (£.),  rue  des  Rotondes,  ;\ 
iHsate-Mame).  —  Alambic  thermo-pneumatiqne  à  murche  con'inue. 

Brevet  de  quinze  ans,  97  mai  igoS;  Gamhies  (P.),    représenté  par 
t,n%  Jeanaed^Arc,  n*  >,  à  uHe  (Novd).  -^  M^eaaique  Jacquard  permettant 
à  votante  des  cartons  on  du  papier. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  a^  novembre  1903^  Robrecfat  (O.) ,  rapr^senté  par 
Mléiiatay  Mres  et  C'*,  à  Paria,  boulevard  Hensi  IV,  n'  5i.  -^  Perfeciionne- 
■  mpmtnres  pour  portes,  fenêtres,  etr. 


• — -Utôfr —  .r 

rémê  àê  IVo<|iefiM!t,  MfffMntèr  |lv  ia  aonété  Gk.  TbÛMB  «ft  JL  temri 

tomobiies  Mors .  représentée  par  Dony,  à  Paris ,  boulevard  Poissomûàpib 
PerfecUoiuuwiept  à  la  ropuioande  d«9  «oHWP^adet  HioUafa  à  fKpIoaÎMl.^ 

39m99t.  gwmt-ég'qqiBiè^ai»,  3»wwt^Tfitt^>HBÉilé  <J<pf<id% 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Systèi 
aÂki' dea  bélîta»«<«iraMiMu«' 

SSI^aff.  Brtrét'déf  (fcrfnze  ani;  db  mai  lyot»;  Ctoifepi»wi<s  ^i 
d*anillne,  représentée  par  Armeng^aud  jeune,  è  Paris,  bonlevaid  de  SI 
^  Pmtéàk  pqifaalHMu^  ^mv  finiprMirâa  éa  rindig»  è  Hm^  ëkyémmim 

33883^^.  Brevet  de  (jnrtiîc  an5^  i  iofn  i^S;  Ganclrct  (A.),  nie  M] 
n'  27,  h  Lille  f^crrd).  —  Niveat»  â^etin  a  gïare  sorbâfsséé.  1 

3.168^3.  Brevet  de  qùixitt  ans,  7  Juin  i$o9;  Ôe HfoyaSotfia  (J.^,  i  PêÀ 
PhîUppe-AugQstè,  tf  ni.  —  Maçhtne  pour  trjiïsport  mmHthiie-  .  .  j 

33&d3(^.  BtVfM.  ^i^ftiate  aiif,  3  inift  j90>3^;.  ]»asaifv  {h^h  à 
martre»  n*  161.  —  Corset  à  triple  lame- 

i3i8&d6.  Braret  de  qoiaaA  «tts^  a  jwft  Hod;AB^y  (CUA«]«  jcepréagnàj 
i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  fiyatèMlc  V99§^  *  ^^ 
embrayage  ou  frein  hyda4L«]û|ae» 

538836.  Brevet  de  f^m^r  «aaw  t  >iiia  i^o^-i  S^iM  he^êgd  fipénaa. 
par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. 
iabricatieia  de  cheailie  p<Mir  ^Mipis  hauti^  laine» 

338137.  BreneijdmtfiàaÊemàB,  i6«iAt  t^t  Lacinnd  (U.). 
vret,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n"  93.  —  Perfectionnenafllita  itaim 
pour  chemins  de  fer  -et  tramways, 

338138.  Brevet  de ^oiaaÉ  ans,  «6  *filambre^9*5f  OèUnlWLliar  (  W^ 
par  la  société  Matrtiy^ipfertaret  C'%  è  PHris^  ftovlMai^  HMri  lY,  ■*  Ji, 
et  appareils  pour  tirailler  14  pâte  H  ^ur  lui  donner  siamltiuié«»#nt  ia 
boule. 

338839.  Brevet  de 'qainxe  ans,  5  novembre  igoô;  Gnénéd  (  A««C^. ) < 
des  Bois ,  n"  i4.  —  P^rCaraiftce  électriqvie  ^lereiUante^ 

338810.  Brevet  éb  tquîHie  aas ,  19  novamhre  1  ^  t  ^Rnedealnu-gli  <  %^A,) , 
par  la  société  Matray  frères  et  C".  à  Paris,  boulevard Hcari  IV*  »•  3i.  — i 
nemems  aax  tofdoùra  poux  macjiinoaà  parer  U  fil.  >• 

338841.  Brev«C  de  qc^nze  «ns,  3  juin  igoÀ;  Bo^M,  PiAoot  fMvea,  à 
berl-l'lle-Iiarbe  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  ff^t»  à  bcMalia  é  m 
pour  «hefttia»  d#fer. 

3388412.  B<N;v«t  dé  qfdinze  ans,  5  Juin  i$ô3^  f^cfété  fAir  liquide  («eoMéi 
pour  l*étude  et  l'«xp1oftetlon  dM  |My»fédé«  Oeer^  €tMd«)^  LéiFy  (ll..| 
seoAés  par  ia  •oôMyâim^  fniires  fi  C'%  à  JPatris,  hpulavard  B^mi  IV,  ■* 
cédé  pour  ia  féparMlon  de  rair  ct.de^  méiaA^M  gaieqx  «a  feof»  éWm«fi«] 

338fi43.  nfevetd«quitite«n«,  4  juin  19o.>î  «ottlHep  (f.-A.*«.-H'.),  tepi 
Armeik^d  aîné,  k  Pttrh,  boulevard  Pofesai«riè»e,  «*  »t.  — - 
apporte  dans  le  tricotage  des  ûls  imprrgnés  de  composés  éclairants  en  vue 
Catien  de» œanHboiu ai neandeaeknce<  .  I 

3.l8fifW.  fifevrt  lie/  (jnittue  an».  5  Juitt  igdS;  iodfté  T.éop6Ïéf  Cassefla  &* 

aentén-^pw  Annengftud  jslaas,  à  Paris ,  ^^aalrwrd  ida  â4jr«ibeuv|i,  n*  aJL  :^ 

fOUr  ia^irépaoatioti  d'acâAeri«é^ldiàttidopfeiidaicarb<>niqaé  èl  4e  «dotant^ 
qui  en  dérivent.  ,  .  .  ij 

■Sâmk^t  'Mnvetûfst^mÊàt,MaÉ,  ê  jûd.i^^oâ;  SeUam^G.),  a^pvési^  |l>r U 
ftemMvitte.,  à  Pai4s,  rtm  cb4tf  Ghanasée^d'AirtM,  ji**  as*  .^  âtaliBMdefl^ 
ia  chicorée. 


^n*2592.  — 1»7  — 

i ifcww» 4»' qoittte  o«t;<'-  jifim-  tgtftg  Magky  ^>flLtât>-Bij ,  ■■nuWiiMIfl  «par 
Mosès.  à  Paris,  ro»  idë>CMteaBd«A/4i*.7]i  >^*<aialÉli«llMrk  éppmils 

Bvevel  de  qninie  ans,  6  juin  i^oS;  Société  P.  Bertrand  et  C*%«Mseniée 
tretetde  qaînze  ans,  8  jain  igoô;  Lumière  (A.)  cH'tt^iiiièr^^tli|;/repté- 


I    1» 


I  '      ►  '     »"  t'i.  ■'•  :.i'.T      \)  V    .  ■     'tx'  .  •;»  O  \ 


rel  âCe  quinze  ans,  tJ  juin  igoSVtittmi^ré'(A*P/etf|^yiipiièl^  tf- J»  ^]^^' 
'Hoad,  cours  Morand,  n*  lo,  à  Lyon  (ïïhone).  ''—  Composilion  propre 


Bretet 
.paria 


de  quinze  ani,«j^.%Bo3^i  J>Biâi^MT-|ï-jE.i^^^^ 

i  société  Jlatr^'  fuères  et  C^^luPariSj^  booieVard  flenri  ly*  û"  oi. 


quinzo  ans,  8  juin  ^9^»  Kel-oualra  fT.),  représenta  par  Dony, 


Acavet  de  quinze  ans 


kard  "^oBsônm^ 


at  d«  ifaiMo.ati»,  .-rû  «#la*)bfe  ;Jt99^  ^j»télé  4»  ^alAissienuaitB 
i;,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  3ig.  —  Perfectioniiements  apporté»  aHiL 
'4e  »B»denamt.^e%|<vyNwii  à  floiiW  %rti(|iiefh 

k'9Kvet  ée -qtiinze  aifs^  *^  aiéf|AmJlirèf '%^\ '<So«tëll  âetf  ^étattMmiMfls 
èJ^Bnk»«Qe.è&1An0iifrd;«*ia«^r.-r'  Ptnk^oiii^«tattl»«f|x.4QtlM»es 

*4e  quinaftiWM.,^  iff  q<>ptendirfr  '!»•&♦  Aociéfé  4e9  i^laillijmMfats 
nia^Vue  de  Va<|^i di^m^  sig*  -'iPecfMUoitaèmails  ^p«tf«és  «toi 
tailler  les  aubes  de  turbines. 

;%«f«tNie  qâàMt  tttA.  ir6  "tfdiHaMfet^  igdèi  St)«î^  ^i  i^iiiHsemeiits 
>,  I  PttAi,  inife  dte  '¥aa^i«rd,^n*  '*t^.  -^  ^^éti<Wi»rtrHknl«r'<i^p5pof»S9 
impresseurs  d'air  vta«B>lfttti^'4H*ptmiys'.  "  '       "*^  =  -  i  i    <• 

["^JCfet  «te  qmnze  cm  »  o  HtfiÉ^  uK^i  ^rtrin  (^.-ï,) ,  «îpl^smitift  parÀrwcn- . 
/boiilevwô'de  StrifebSorg.'  tf'ti^/^^Éct^û ^ff(rtrt)lcf?ècte  ft  inli-o- 
rapides  pour  bonlons  de  sûreté,  valves  prituMsl&qa^' éi'VfttttSi 

îTJrevet  de   quinze  ans  / 1 1  juin  igoST^ocIftê  Ba8fi(sch%  'AHîtïti  15«  Boflft' 
itée  par  Blétrju  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  q**  3.  —  Produ(5(îdn 
,  de  wftoraittâ.  '  •  '  ,        '  «'     '    "     ' 

Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1903 ;  Gerandal.  4'C.,]b,.r|^  ^uafl^^Ddif. 
Sfstàme  de  bondQ  4\y4'^i]^^ae  r^fnt^ji^,ulo^atiaugpi^l[it  jia  dilatation 
{dans  les  récipients.        .*  ..'.,'.',' 

Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  190.5;  Sempé-Vendôme. (<fl.)ir  èonkvaod 
l' j&i  à  LamallaH'Paf ret  ASeinQ),  —  J'iU ,  tqi:(v)s^  fii^^^^i  •  ^  Berlh  >  .a^i- 
Wl!WBàlé,i:éa*if4gç,'îe  çhaïi^^      ;.  •    '  K     -./i     ■.,./    '      .      -. 

te«gt«d» ^iimnmtiu^ 3 Ô**ia  t^^  ^^GaDMer.j^.HM}.,  w^v^^m^  par  •Acbil- 


serrage 


'         M.     •' 


pur  Chassèrent,  à  Paris,  boi;Éf«|iMiBâ«iMH|^l*,  4a*  i «.«*'' Eliaptodlif 
r4lastiqpeiée.<hnffi  iHiytig|i^.pwtjjciH»ér»iapt4c.A  i'an4<>mQ^^^     •. 

.lW»«Hle'tpA«é^«Mr,  *3"}mh  i^©8^»8H«é1!é'ftrfri'*r'lW*fes;'^présdh««e 
l^jahaft»jii^aÉia,ilMiflpjiiiiij[fdBffl|iMbowgy^m1iad.-»t-^ 


*!iio«t  •  *"  »• 


.'■kl  '1».  J 
fil 


1  •  . , 


•63.  Brevet  de  quinze  ans,   i5'5«tt'  Ï9<5tiV'*î^'^rbtï«îfe  '^^  t^i«si*ft1«'par 

|^«IM^«^Min,4iieite4SàânMdim,  m*^.  <ui.  >NsMflWluagfl(ld«M  et  #im^o- 
w  nMMilIni. 


i'    L' 


>l        "         .r<    '    '    1;      <  >î      II    .  i;.|. 


_  a58  — 

338864.  Brevet  de  quinte  «a»,  i$  juio  190^)  Schlepp  (i*).* 
à  Paris.. bouJeYard  BoiasDiiiyèce,  n*  ni.gr-  jlKiTUlàikfa'î 

338M5.  Brevet  de  quinze  «si  16  juin  «9b6i'IMM6iier8<B.)  ai 
Tenës  (  %)fier).  —  Appareil  de  lessivage  méthodique  à  progresiioii 
zone»  régwbles.  ,^    .      .     '  .  -.    .  -  ..    ^ 

938806;  Brevet  de  qmBzeans,  8  joiilat  1903;  Shnw  (£»)>  lenréieiitft 
Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  69.  —  Distribnteor  m 
déclenchement  monétaire.  ,    , 

338867.  Brevet  de  (raÎAM  ans,<  3  septembre  i9o3«  Société  dite  :  Sii 
taring  Company  limitea,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à 
Provence,  1^"  5g.  —  Dispositif  d*encrage  pour  dapHçatenrs  et  Antres   1 
reproduire  an  moyen  de  clichés.'  ^   j  .  <.. 

338868.  Brevet  de  quinze  ans,  in  octobre  i9o3iVVaisan  (£.},  repi 
société  Matray  frères  et  C*',  à  Paris,  boatevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Perfc 
anx  signant  d*alarme  poor  condrièletlH  dé  locMàOtives; 

338869.  Brevet  de  quinze  ans,  38' octobre  1903 ;  Gouiie  (C), 
din,  à  Paris,  avenue  delà  République,  n*  71.  —  Éponge-loofah. 

33887Û.  Brevet  de  qobueans.  31  ^oembre  1993;  Huit  [CAO  ^^  B«^ 
re|}résentés  par  la   société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris .  boolevi 
cfaais,  n*  95.  —  Dispositif  de  gttrnkures  Intérieures  à  lames  p#ar  les* 
trifoges.  '.,.■, 

338871.  Brevet  de  quinze  ans,  ')3  déeembre  ïgoS;  Belle  (H.), 
Armeogaud  aine,  là  Paiis,  boulevard  P^isaonnière,  n*  ai,  -7-  Motemr 

33887S.  Brevet  de  qninitoans,  17  juin  i9o3{  Oaye(G.-E.),  représeiilé 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Moteur  alternatif    ' 

338873.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i9o3;  Mermet  CF.).  nj 
mam,  rae  de  fâôld-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (RhAœ).  —  Machiûe  I 

perles. 

338874.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juin  1903 ;  Société  Daydé  el  Pillé, 
par  FavoUel.  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Nouveau  prbcédé  de 
en  rivières ,  de  massifs  de  maçonnerie  continus  ou  non* 

338875.  Brevet  de  quinze  ans,   18  juin  1903;  Byse  (L.-P.-E.], 
Donv,  à  Paris,  boulev||rd  Poissonnière! ,  n*  3i.  -^  Gaine  pour  chaml 
bandages  pneumatiques. 

338876.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1903-,  Houssin  (V.)  et  Païuioa  (F^ 
sentes  par  Dony,  à  Paris  »  boulevard  Poissonnière;  n*  21.  —  Mode  d  éclni 
nique. 

338877.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i9o3;  Firme  Franz  Sch^ 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^»  n*  s.  —  Apparoii  pourl 
des  portes,  cadres,  etc. 

338878.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1903;  Rebatet  (J.-B.-^), 
(Var).  —  Accoudoir  mobile  et  extendble  dénommé  Quiet,  pour  voyager 
en  chemin  de  fer. 

338870.  Brevet  de  quinze  [ana,  19  juin  1903 ;  Bignard  fils  aîné. 
Caquet,  i  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  36.  —  Cadenas  à  anse  enntania. 

338880.  Brevet  de  quinte  ans.  19  join  i9o3;  Société  JottiaA  frères, 
par  la  société  Gb.  Thirion  et  J.  Bonuet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarohnia, 
Système  de  pulvérisateur  à  grand  travail  destiné  àTépandage  des  liquides, 
bouillies  et  miitnres  qualG«nq]a6a«.pOQr  quelque. «sage  que  ca  soat,  enl 
contre  les  maladies  et  insectes  de  la  vigne. 

338881.  Brevet  de  quinae  ans,  ao  juin  1903 ;  Neveux  (J.*M.-V.), 
Dony,  à  Paris,  boulevard- PoissonnièrB,n*  ai.  —  Transformateur  de  ooaranti 

3B8882.  Brevet  de  quinte  ans,  10  juin  1903;  Société  firançaiaola 
selle,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Pién— iiièrci»  n*  m.  — 
commande  mécanique  des  machines  à  repasaer.. 

338883.  Brevet  de  quinze  ans,  ss  juia  S9o3;  Chaael  (E,),  rapréaenlé  _ 
lond,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Bhône).  —  Générateur  d*air  4SMrlMié. 


B.  û*  2595.  —  S59  — 

e.  Brevet  de  ((oinse  ans,  si  tnin  igoS;  Le  Rond  (L.-J.-J.*B.),  représenté  par 
Cb.  TInrion  et  J.  Bonnet,  a  Paris;  bootevard  Beanmarchais,  n'  gS.  —  Per- 
nements  aoi  motears  on  pompes  par  remploi  de  chambres  n^cupératives. 

l  Breret  deqimixe  ans,  3a  inin  igoS;  De  Sanderval  (G>0.),  représenté  par 
ï  Mirillier  et  Robéiet,  à  Pans,  boale^rd  Bonne-Nonmie,  n*  4s.  —  Aiimen- 
aiveaD  constant  pour  générateorf  de  rapenr. 

Breret  de  qoinie  ans,  ai  jtrin  igoS;  Soeiété  dite  :  Chemiseh-Teeknische 
'Mb.  R.  W,  Brand  nnd  C  G.  m.  6.  H. ,  représentée  par  Gasalonga ,  è  Paris , 
fAJIes,  n*  i5.  —  Procédé  pour  rendie  te  marbre  aseptiqne  et  aogmenter 
(flops  son  pouvoir  iaoianL 

7.  Breret  de  quinze  ans,  a  a  juin  igoS;  Société  dite  :  Ckemische^Techniscke 
H.  IF,  Bmd  nnd  C*  (?.  nu  6.  H.,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rae 
),  n*  i5.  —  Procédé  pour  colorer  les  pierres  naturelles,  notamment  le 

Brevet  deqoinse  ans,  ad  jnin  igaS ;  Borde  (A.- A.) ,  rue  Montmailier,  n*  60, 
(Baate^Vienne).  —  Nouveau  système  de  pâerioe» 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  95  juin  igoS;  Soeiété  les  Établlssemetits  Poulenc 
\M,  Fooroetu  (  E.  ) ,  refréseniâ  par  Ddage ,  à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir , 
Procédé  pour  Tobtention  des  balohydrines  de  la  série  aromatique  et  des 
h  qoi  en  dérivent. 

Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  ipoô^  Jorat  (P.-  J.] ,  boulevard  Victor-Hu^o , 
'   *"     (Uéraolt).  —  Application  nouvelle  de  gaz  acétylène  aux  imcnp- 


Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  igoS;  Berrati  (L.),  représenté  par  Ger- 
de  rHôteJ-4e- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  k  étendre  et 
f pâtes  alimentaires. 

Brevet  de  quinze  ans ,  a6  juin  ipo3;  Société  des  automobiles  Piiain, 
psr  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  de  boîte 
de  changement  de  vitesse  pour  voitures  automobiles. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  97  juin  1903;  Sargnon  (H.)t  représenté  par  Bou- 
1,  nie  de  Mazagran,  n*  a  a.  —  Nouveau  type  de  locomotive,  dite  Locomotioe 

Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1904;  Bnsson  (6.),  représenté  par  Dony, 
.bodevard  Poissonnière,  n*  ai.  -^  Moteur  à  explosion  à  deux  temps. 

Brevet  de  quinze  ans,  ay  juin  igoS;  Bouveault  (L.)  et  Blanc  (G.),  repré- 
if  Armeogaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS.  —  Obtention 
iodastriels  nouveaux  (alcools  et  leurs  dérivés]  et  procédé  général  de  prépa- 
taloools  primaires. 

Brevet  de  quinze  ans.,  ao  juin  igoS;  Doué  (£.)>  à  Paris,  me  de  Turin, 
Xoavelle  combinaison  de  pnbucité. 

î.  Brevet  de  quinze  ans,  3  'septembre   i9o3;  Kubiersçhky  (K.)  et  Balcke 
[l^rèHQtés  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé 
'itioD  de  la  température  des  liquides. 

Brevet  de qninse  ans,  a5  novembre  1903;  Watz  (F.-J.),  représenté  par 
it,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  raccorder 
booli  des  coiuToies  et  appareil  pour  sa  mise  en  place. 


'.Brevet  de  quinze  ans,  â  janvier  1906;  Nirz  (P.),  à  Tarbes  (Hantes- 
i].  ^  Ap|iareil  antomtrtiqiie  à  moissonner  s^adaptaait  à  toutes  les  faucheuses 

iihbL 

y  Brevet  de  qnhase  ans,  i  janvier  1904  ;  Desmit  (  J.) ,  représenté  par  Smits , 
1,  n^  a5,  à  LBIe  (NcArd).  —  D^yenr-entraineur  fKmr  cossettes  sortant  de 


.  .-^  36(L— 

à  bille  (Nood,).  ^  DiÙDoûtiS  aniomrtiqpe  dft  mise,  ca.  m«rcbe  et  dZarrâl 
élévatoiw».  d*/9au.(vi.  aauijasUqiudâft.  <ni  £Uild«iS« 

3âQ30â..  BKvet.de.qaiiua«M«  5  uoimc  i^;  UabMF^  t^**-£<l««t 

tionnemeDts  danii  ia  fabrication,  dii  tffiggi,ar>ififliA 

SâOdÛ»,  Brexel  de  qin«z«  «oa^Ô  kHude«:i||o4vCiArk  Cft*-W.), 
maûfe,  rua  d»  raâtdnie-Viik^  n.*  3i,  à  Lyon  (^ne}r  ---  fierfiKâoDj 
LevkanMisnefr  imipU»auMs« 

339310.  Brevet  de  c^inze  ans,  s  janvier  igo^v^^i^  (^'"'Bi.), 
aliea.Jtf,Hia£]uaa,,àPaiaa^niAd4i.Bair«a*  4ju  -r  Pei^Uooafimtnt»  dai» 
at  aulmi  ol^jets  «lai^gyiaa^ 

9QI991f.  Bi*evef  dto  qafaii»  «m,  t*  jluMhi*  «9«é;  Orttrn  (W,), 
Starm,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  chairues. 

39^12.  Bmevef  db  quinze  an»,  i  janvîlet  igo4»;  Furton  (P.  ),  re 
à  Paris ,  rue  d'Arcole ,  n'  tS*.  —  J^i  fectfomtemeuft  aux  plaque»  d%  teilUf 
vAPtora  p«iwbAlittonto,.i»iigattb«  etc.. 

9393 r 9.  Brevet  d^  qnlnze  ans,  2  jtnvîier  190^;  GtiSba-  (if»),  rqiréfsentfri 
vauR,  à  Pfcrfs,  rue-  de  Ridieffen,  n^  ï^.  —  Pérffectibnnenïents  a»»  ftif 
électriques  des  moteurs  à  explosions. 

SSOSJ'i.  Brevet^dequinxe  anar,  rjaaaviar  igo4t  Evans  (^O.S  représenté^ 
vault-,  à  I^rir,  me  de  Ridteifen ,  a^  i5.  —  Perfectionnements  dan»  fer 
levage. 

339315.  Brevet  de  quinze  ans.  a-  JBurriet   tgo^f;  SclhratE  (0.}, 
Manfvaull ,  à  Paris ,  rue  de  Hibhel^ ,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  chanflbr  lès  i 
en  les  entourant  de  conduits  de  chauffiige  disposés  en  cronr. 

3393 Ija,  Brevoi  de  quinze  ans,  2  janvi'er  1904  J  Von  ttitéi  [C^),  repi 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-vlctoires ,  n*  48.  —  Pit)ced^.poar  la 
du  ciment  au  moyen  dfe  scories  on  failiers. 

339317.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janyîèr  lûcrt;  Bower  tJ[.-L.), 
la  société  Watray  frères  et  C**,  d^Pkris,  boulevaitl  Henri  IV,  n'  5i.  — 
Tusage  dentaire  et  pour  d'autres  usages. 

339318.  Brevet  de  q^JÔn^e  ana,.  2  j^vier  r^^'p,  Société'  Cb>  L  J.  Clic 
sentée  par  1  avoîx  et  Mosës ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudun ,  n^  7.  —  iSbi 
phonofjràphea. 

3393iu.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1904;. Société* BtoWerflpères, 
par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  d'e  Strasbourg,  n*' 2.  — Montage  sur  billfes d 
de  moulins  à  cylindres. 

339320.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  l^A v Hicbardann  (^W.)»  re| 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aaij 
de  nettoyage  pour  tnyaun.  ' 

33032 J.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janviac  1.9^94;  Streulî  (L-]^  i^enréscutâ  _ 
à  Paris,  boulevai'd  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  prèi 
pierres^  artiAcîielies  wre  table  dh  pressage  mobite  (veor  fe  Aibrnallen  dié   * 
mosaïque. 

339^22.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvfer  igol;  B'eid  fW;),  représenté 
tidté  Brandon  frères,,  à  Paris,  me  de  Pcovencc,  n*59.. —  MdlbMeeLappaiiâi 
au. traitement  des  ilbres,  CJoes.,  au  moyen  de.  liquidas,  pour  ia  telntuje.  \tl 
ment  et  autres,  opéraiiona  simIUiraa. 

^902aM.&ieiret;de9wn4fi«n&„ArjfUMiejr.,fi§o4i  ^maa»SiUl.U,Fwi9mi^ 
à  Paris. ,,,ru«i  dfi^r  M^fit^fa^  n?*  iii-4^«i—  i^WocU^^nTMwwfffa  aiu.  (^ra.réf^ 
à  gaz. 

3303424..  QmwiI.  de  quinsa  ana»  &  ,>aiuiiiafi  .}^o4»i  Lganiwo-d  {iij>.aepi 
Daal4«R»i»M  JeAoneTd'Âr'Qi.Ju^  iiH^^UilabN^d).  -^^*ori<%^H<U  ÀMuhwioln 
sur  le  tour.  M 


.  D*  259Î.  ^  SOI  — 

|4ft  k  Gan«  »*  mi4,  à  R^vMà  (fiUurd),i  -^  NoHvaa».  aaoi»4af«  40s  .«Ioîmmi»  de 
nrs. 

^  Bkv«a  é»  qjaÎBM  «us,  g  jiiftKÎaB  1^ ;  lliwirf»ffliiift  fMr«U'  <i*CHtlillMe, 
ih  par  DwiUttr^iMi  Jcaiuie-4*An;, a*  i«  ^  Jui%,(lWd)^*-.Pk«ib  de  acdle- 
1^  étiquette  on  agrafe  découpée  daJas  la  mêwt^fiès/^ 


,  ^  janwer  i$q4  ;  iJUCf»»».  (F^il.  )v  4  gaiot>  Hwiine 
pour  iioLrériftatçtti;  âvw  ^eHbteai  iin»^e  jf^  à  <«v«ti«  à  dnaUe 
,  eblDMeiir  «A  lamùeiHu 


ikcMi  de  iraniieana»  1.1  jaavkc  1904 ;  BiUioiL(&0»  à&ucfQ^  (Nièvce)*  — 

iliiet  pour  dœvaux  de  tmlinermeUaikt  de    ' 
Ik  collier  à  TeDcoliire  sans  le  faire  modifier. 


lit  l2te  dft  ooliiet  pour  ck/evaux  de  tmlipermetlaïkt  de  jdbaiiger  à  voloftié  la 


■:  beiel  de  quîme  ans,  4  janvier  %%fA\  Willinott  (S.-S.},  représenté  p«r 
pr,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Arc-bou(an( ponr  empêcher  le 
des  stores  de  magasin,  etc.,  par  le  vent. 

Bratei  de  «lûzaaoa,  4  jaavkr  iigoA;  F^  (J»><  à  FMis»  avenue  dn 
179.  —  Vérin  pneumatique  à  pivot  four  sAnlevfv  l«s  Xnmyiwf^  el  le»  £|Me 
piaqnes  tournantes. 

.  beset  de  quinse  ans,  4  janvier  i|p4{  T^pberg  (O.),  rc^irésenté  par  la 
et  P.  de  Mestra) ,  i  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  21.  —  Machine 

1  « 

Brevet  de  quinze  ans.  4  janvier  igoi;  Bernasse  (W.-J.-B.],  représenté  par 
ftris.  boufevardRochechonart,  n*  17.  — Frein  sur  Jante  ponr  tous  véhi- 

*  « 

Bkvvff  de  qafnze  ans,  { janvi«!r  igo4;  MTeBb  rJ.-F.J,  représenté  partjivoh 
Ki Paris,  me  de  Châteandnn,  n*  7.  —  Perfectionnements  sm  revêtements 

Brevet  de  qirinze  sna,  4  jââvfiBr  t^/o%y  iTsnrioft  {f,^C)^  -repréBefilê  ptr 
nudoift  frèrèft»  à  PMÎi,  rue  de  Pr^vesce,  «*  ^f^-^  lâoj9m.foïBi  fiwiftiter 
it  des  n4 


Brevet  de  (|ainze-aBs,  4  juivier  igp^;  Eiihard  [J«^], i»préi«até.per  fiert» 
Kilerard  Samt>Denis,  n'  7.  —  knpranéa  kunsneucu 

BRvct^  quioae  ans,  4  janwier  igoèç  Sedélé  Rhihânilwi  TashnmelevlMni- 
~  m.  h.  H.,  représentée  parBert,  à  Paris,  boulevard  SaintDeni»yii''7«.*- 
IcBBigblrenr  ée  vitesse  (taçhognapbe}; 

Brevet  de  «fuâaaeaas^  èjiaÉvîer  sgoiv  Foiget  ( Bv)  efciÎMsaea^B.),  np«é- 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard. MsitMartiB,  bT  (k  -^  Pfetaoteer 
pneQmetîqiDes. 

Bmrel  de  gninva  ans«  4  janvier  1904;  Dunoani  (  B^IC.) ,  représenté  par 
,cl  lolien,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  8.  —  Procédé  de  décoration 
verre  on  émaifléson  en  toofé  svbsfance'  vfCtetrse. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  igod;  Alley  (S.-E.l„  représenté  par  la 
Tbtrioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfec- 
Arae  le»  c«mpràsiienre  â'  air  en  è  ^t. 

Brevet  de  quuize  ans,   ^janvier  igôî;  Pennmgton  (R.-E.),  représenté 
.  I  Pivit ,  Imwfctwué  le  a^asbeoay,.  n'  7. —  RewteHir  Mastique  de  foque- 
■ffitalïoo  eoyéicroqs  po  ir  bmSitm  d'^lfa»8aR>  ^ 

f.  Brevet  fe  qnfete  àiw,  il'Jfmvfrfr  igbi;  tafantrié  (J.)'.  représenté  par  Gri- 
IMi»,  à  PaA.  baaÉortKd  tkasiiuaitheisi,  nf  ^^^  Toeiclie.eetapoêée  pour 

|te.  Braver  de  q^aiËr  mb;  4«'j4nNlér'  t^H^^  PfrméP  ».*  flteft«fi<ft*»ehe  WWtt- 
IbRftKahiilu  Mifaéacvtéf  per.  CtM>inr»ait„ii>  Pai»«v  boiiieverd»  deMagviU, 
»—  Wam<a»  gffee  de.aeBin^^paiiMMr. jpjjwtiiwiW'  limodeaaiiiyLÉB,  .  ■ 

BU  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1904;  Société  Standard' MRfttïbine' Côvn- 
PipfHiUéei par  fTiiawBtent ,  .à> Paria, < beoievaad/'de.^MB^Biila ivt  ui,  *^  Parfec- 

iBCDldanslae  mélHMi^  1lrÎBalÉx«  i 


—  562  — 

3S934A.  Hrmei  de  <piinze  ans,   4  Janfier  igo4;  Borrel  (J.-E.)« 
CfaasMveni,  A  Paris,  boidevard  de  Magenta,  11*11.^  STttëmede  cmére] 
graphie. 

3393^5.  Brevet  de  quinte  ans,  4  janvier  1904;  Oértrd  (M*"  A.) 
(M.-O.),  représentée  par  Taiifer,  à  Paris,  me  Sidnt-Oeofges ,  n*  9.  — 
animées  en  relief  et  en  eooiear. 

839346.  Breret  de  quinte  ans,  5  janWer  190I;  Sedélé  J.  Week 
beschriukter  Haftung,  représentée  par  Naaluirdt,  à  Paris,  boulevard 
n*  18.  —  Fermeture  pour  récipients -ue  stérilisation  et  pour  bottes  à  eooi 

339347.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  190I;  Smifh  [\.),  rem^! 
dété  Brandon  fhères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  69.  —  Pince  à  1ing«.  '| 

339348.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904;  Me  Mnllen  (J.-B.),  n 
Armengand  aine,  à  Paris,  bouieviurd  Poissonnière,  n*  91.  —  Perfe 
aux  roues. 

339349.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904;  Gamischewsky   (A.),' 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  -—  Mécanisme  d*i 
tique  pour  transmission  de  mouvement. 

339350.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  190);  Martinet  de  Hoz  (A.]« 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Chaise-poasseUe* 

339351.  Brevet  de  quinze  ans,  5  jaùvier  1904*,  Lifchitz  (S.), 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarcbms,  n*  95. 
et  procédé  de  téléphonie  sans  fil  à  l'aide  d*ondes  électromagnétiques. 

339352.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904;  Bertrand  (L.),  re| 
société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 
cédé  pour  Tobtention  des  âmes  des  bonbons  de  chocolat  à  la  crëoie. 

339353.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904;  Guétat  (J.),  représeal 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  —  Système  de  radiateur. 

339354.  Brevet  de  quinte  ans,  5  janvier  1904*,  Noilenberger  (G.) , 
•Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Cravate. 

339355.  Brevet  de  quinte  ans,  5  jamîer  1904;  Delteur  (J.-H.), 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Perfectionnements  dauis' 
tion  des  murs  de  quai,  murs  de  soutènement,  revêtements  de  tains  et 
rnilogues. 

339356.  Brevet  de  quinte  ans,  5  janvier  1904;  Société  dite  :  Windaw* 
cfctn«  Cofi^oiiy^  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4 1.  ^ 
et  appareil  pour  l'étirage  du  verre. 

339357.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904;  Hiide^heimer  (A.),  rej 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  41-47,  —  Carrosserie  pour  automofeif 

339358.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904;  Société  dite  :  Ch.  Veîtn, 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*    4i*  —  Perfectionnements  aux 
pour  métiers  à  lisser. 

339359.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1904  ;  Brent  (G.  D.),  repi 
irent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Epingle  ' 


sevent 


le  k  cheveux 


339300.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  Z904;  Letoumeur  (L.), 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mi^penta;  n*  11.  —  Système  de  mi 
et  dohnei:  la  voie  automatiquement  aux  scies  rubans  et  sdes  droites  en 

339361.  Brevet  de  quinte  an»,  5  janvier  1904;  Wiater  <J.-B.), 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,   n*  si 3.  —  Pi 
dans  les  indicateurs  de  vitesse  poor  vélocipèdes  et  autres  véhicules, 

339362.  Brevet  de  qninie  ans,  6  janvier  1904;  Tidt  t^^^rS.),  f«| 
mont  et  Follin,  à  Paria,  bodevard  Beaumarchais,  n*  €7.  '-^  Fer  à  ctiaiffil 
ture  en  caoutchouc. 

339363.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Holmgnn  (P.'P.)i 
Faber,  i  Paris,  me  de  Provence,  u*  69.  —  Turidneè  vapenr  duplex. 


IL  INtretdeqaiilwai»;  6  jâovnr  1904;  tadoS»  ^i)  ol  Mac  ^avghlDUflj), 
mé*  fêM  Faber,  à  Paris,  rue  de  Proveoce,  nf  ^U*^ Gewiiicteiir.étee(rû|iie 

Brerat  de  quiiiie  ans,  %  jaftvîdi  11904?  Hainaiii(^**  fii-£.)v]'«ptéa«ntqe 
y, à  Paris,  rne  de  Malte,  n*  48.  —  PerfectionDements  apportés  aurjnpea^ 
mtinBs  olijets  d^habUlement  fuialQgaes.   .   ^    ^        l  u  -^b  i     . 

Brevet  de  qxûnxt  ails«  6  jaovier  i^d;  Kent  (B.-AaJ  ,,  Bepvéaen^ipai!  iit)S9-!  1 
Ion  firent,  a  Pans/robac- Provefcice^'n*  69.  ^^  fiaiifla^*iea!>cai>iiUbaac< 

^        '    ■       .  ♦     '.w         ...    *   >  {  "i.    •> «  ''  .     ». 

Biei«ide<{uiiiMfmt  <^  janvier  ioq4«  San|a<»i.(D4i  itftpfr^$e«iU ipr  Berl ,  ; 
l'evard  Saiot-Denis  »  n*  7.  —  PeriectioiuiemeDts  aux  anpareUs  Luxards. 

Brevet  de  ^ttmse  ans,  6  jaaiaeir.  ^9^  ;  Sçtiâuer  (S/J^negrea^nté  par  Bert,^ 
Jevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Appareil  rotatif  pour  représentations  théâ- 
ttiquea.'    '  '-    '"''  •'   •'  '«''''■'     j'  -     '    ;  •  ■  •* 

Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Société  àheinisthè  Dampfkessel 
ttsaCibrik  Bnllner  OceèUseliaft  iiiiitlMschfânktflPttal^ailgf  «eiptésetitée<par 
6.  ec  P. ée  M«8trai ,  à  Paria,  vae^de^La  Hoehefebettuid/iii^'kriJ  ^-^^décboir 


iHMt  dB  qniaie  mm^  9  janvier  190^;-  MMielotei.iR;^)»  xvpré^awté  par 
V, haiÊkfmé 4».Sébaalo|Mil ,  n*  6^  ^VtmkM»nnmm^ à^l«^ftibr|eaUim: 
en  combustible  pnlvénilent. 

Irani  dtf  qokneiMMK  6r janvier'  a#f^  r GoftUcMk.  (^^dE*  >v«epN^e9rté.par 
Pttii,  me  noter  ila^w^  des  Victoiica^  0°;  4&  -^^  Wonwwi  .ymreiiiAq  lanif^  ou 
pe  pour  loilettes ,  pianos  et  antres  buts  analogues.  1  ; .  . 

Braiei  de  qitfnao  4MSt;  6  jaaiéar.M^oHiBloaidiel  (B*),'  ^epeé^enlà  jaur 
liMii  ffQft  icM  Mnfi|gr^  aV«8.  y—  Baii|[i0^^1i«afft^l#nrBMtaurs  à  gasi 
'  £t  particulièreBient  pour  les  ippteurs  a  pétrole. 

Bravelde  quioae  ana,  6  jamer  iipoii  Société,  dite  :  Thê  BnU  kfiy  Can 
'       '    par  la  sodété,  Cb.  Tbinon  et  J.  .Bonnet,  ^; Paris,  boulevard 


,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à  Qceler 
ne  tons  tases  ou  récipients  servant  à  Remballage. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904»  Kaon  (M.-^.j»  reorésenté  par  la 
ij  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Sil  —  Perfectionnements 
itenrt  des  machines  à  dégraisser  et  à  polir. 

hevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Mârksch  [P.],  représenté  par  ta 
tfmy  frères  et  C'%  à  Parb,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Fermeture  pour 
t:J9urd€nhaaL  j 

Brevet  dé  quinze  ans',  6  janvier  1904;'  Société  Bëdimaml  et  Ulhnann ,  i«- 
fu  la  société  Matiay  frèreà  et  C^,  à  Paris ,  boolevafd  Benri  IV;  n^  ô».  — 
k jtiict  avec  figmne  naobile  iqpréMtttant  nue  JkétA  d^e-  traîL 

L Brevet  de  quinze  ans,  6  jaa^r  1904*,  Broneliant  (L0>  Bonlempt  (A.) 
(4.),repré8eakés  par  Casalonga,  k  Paris,  xfie  des  Halles,  n*  i5.  —  Sépa- 
>  boues  on  corps  aras  entraidés  dans  la  .vapeur  d^ échappement  des  machines 
<m  aotres  appareils. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Mathesius  (W.),  représenté  par 
iPttis,  ine  des  Martyrs,  n*  4i.  -—  Procédé  permettant  la  transformation  des 
iiie  biQis  foomeaux  en,  une  pondre  analogue  au  cimenL 

Braratdeqnînaeans,  6  janvier.  1964;  ^avôye  (E.),  représenté  par  Blétry, 
boulevard  de  Stra8boai;g,  n*  a.  —  Corset. 

Q.  Brevet  de  quinze  aiy,  .6  janvier  1904  ;  Savoye(£^),  représenté  par  Blétry, 
Il  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  corsets. 

>].  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Selbach  (Q.),  représenté  par  Blétry, 
,boQie\irdde  Strasbourg,  n*  2.  —  Carburateur  poof  moteurs  à  explosions. 

f^  Brevet  da  qninw  ana«  ^  janvier  1904^  Settiaeh  (<X]»  représenté  par 
î  Paiii,  boolevacd  de  Steesboûrg,  n*  a.  r-  Manchon  d*accoaplement  éias* 


339384.  Drevel  d«  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Kohn  (S.)  et  G 

339385.  Brevet  de  qoinze  ans,  6  jMVW^ybtrV'Sbdîté  L' PIMt '] 

nw»tl«totoBtj«ua#tlig»^oiys.feald«a§ii'iiiéa8lifad^^  -^  a.>i 

339386.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  janvier  igoi  ;  Doacts  (C.  ] ,  représenté 
à  raA;%fl<*»Wflhtfi4èla  liad<letee;ri*»<*y^-^  Wawwfta  itiiUlMiti  |iw>#^tiér' 

339387.  Drevël*  flè  quinze   ans ,  6  jan  vîer    1  ooA  à  Moche "^(G.'-t..  J ,  *r* 
Antiengâttid  âfriê;  I^NriiT,  l)Q«rte<i^aiii'  !MWs<Airtiiëm;'n'î»r.  "^  «sd&lflr 

339388.  Bi-evet  de  quinze  ans,   6  janvier   igol;   Spencer  (J.-FUy<^ 
Armçq^ud.fûn^,  àPai:^^i»ulçviuT4^^  Pro^d^ 

iid^«M9w  fiifBM&(  doii%dîba0iutt><.6^>bifar  âijoiitâMiéké.NéokéMitiOft 
pÉTiLaivoii «t  Moiea,  à^Haria; jiiie4eahâteâu4u«i,i4iT  ^..^n ttontoiÉi fTooédtf 
cation  de  plaques  ou  panneaux  céramiques. 

33»SiM^.  Brevet  d^  qdfaite)  Mëv  7  jMriev  49041;  HaUMn^liMi  (fi, } . 
D«A«ig««  h  l^affU;  buciksvwrd  RifthMnl^LenoIr,  n*  tji«K  4^^Mk  Ir  «fééoM  âe 
le  fond.  •■•  "  •     *  •  »|  •>»  •'l««:  »iii'»  '  n  »  "  "h 

fermeture  rotatif.  •'  ••-<•  ^.lu.    imi 'tMiu*,  iv  -''iir'.!»}  ,«'i»"}!'       ,•••«,  .< 

''«599V9;  4MVet  M  qtriliM'énS;»'^  jainler09*a(-'Mkràir(l/|),.^pÉ4nrii 

330393.  Brevet  de  quinze  ans,  7Janv1éf  igbV;  tlàcot  ][îl.'J,"ftenalftf(J! 
(jr.5 ,  V^rwèÀtél  |>ar  «rmèïiti^fr,  à  Pifï»îs ',  •bW<teVànr*fe  fftigéila'^,  ït**'»^;^ 
dfc  l[>V<ite^on  des  ttaiiri^tti  Yhardiè  ap|$()eilble  inix*<Mi|esDiVéMieft.*^Mfitli*'* 

339304.  Brevel  de  quinm  m^v  3  j^victr  A^î  StbrfU  IÇ'.-i-J ♦,Wrfl| 
la  société  Brandon  (j^r^,  li  Paris,  rue  de  Provence,  n*  S9.  , —  MeciMil 
â-ansmissîon  At'ioi^lpo^  atiY^oblfes'oh^^^ 


^    « 


330395.  Brevet  de  quinze  hnâu  ^ija^viv  If^s  -SiodélérBoQliliaaQr.Mc 
la^tik,  Gs ,  1%  b^  14. ,  repréienlée.  ^par  Cresçja ,  à  Pfris  »  rue  CamhiÇp  ^  Jtt%4.a- 
vajjion^  aux  laotoes  de  «ûrclèrie'si  rtMVéurSv      * '*  '     ',"  '  '    ' 

330306.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1904;  Hictang!'  ^(lii)v>'«^pi^ 
ries  d^ecumulatoinrs  aMM'4/^o«A«^'^ê«^^ 


.«,  *f 


330397.  Brevet  4«  i^tiAll^  éti^s''^ i^ÊiflÊHr  Y^^^^^fhik&tàmn^iffU)^ 

S30308. 1^e^vt  *ft  tfulrtt^  ëtîs ,  y"j^Ifvi<*^  Y^M-»  P«ttcl*t  fP.'),  à  ÏHwfev* 
Mîfmn ,  Yii    T.  —  MblwÉ ^Jifc^iîf riKÉM  ^oM^ifliéS  ttflftrd. 


330399.  Brevet   de    quinze    ans,    7  janvier   i^go^;    Sfôyoïi   fè-l. 
PaÀge,  "k  î»rfris,  nié  Gtfiïhtïn ,  V  5.  —  ^ottflretisÊ'i''sBtmi'lKmr  h 
Vignes. 


•  •  1 1 1 


^fifrtftad'i 


339400.  Brevet  de  quinze   ans,  7  janvier   igb^;    NtoyoîT  flÊ.'), 
Faiigé ,  i  l>ai^ ,  roh  ^HiHibn) ,  i^.  ^  Tdtt^HsiAteiir  I  «*rtM«$<m  <* 

339401.  Brevet  de  quinze  ans, '7  janvier  igo4  ("ifiglôlî  ((t.*),  rppr?scnl5  pirl 

'"*•'«>(    ij".'  Il'  't'  I'*' 

330402.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier   190'i;  ïTales  (tî.-'ÇV'.'],   repr& 

Chas^çevettl,  à1*tfrifc,  borteffcrd»'Â^  ll«|fénl1l,  «•  Vu  »^WîrtW?ttofi<tettM»b' 

«ttx  aptiRil^b  tfWW«Wit*ft«fu«l.  '      '    -  •'''•.I'»'  1 


iiH)ui%«,'n^>.  «^  J^jpmit  ^sfme  i  pul>9M»t'  * 


800  degrés  centigrades. 


r     -y       — Q    -^  —^ —  —        »    — ^-     f    '9        —      - 

4«  difttMK  "ftMdesv^lc 


,  I  igÊiwt»  4<|oi;  fiîVyir  >(  WvtiI-i>/«<tràMa^  par 


B.  o""  2692. 

deqnipM,Aiift»^:7  J«u^  iAQ4«  Hoffin»»». .  {f- U  Bcpré»wté  par 
.  ma  limfM^kêrfJIftt^^jsttB^  **^  Jjtf pteil  él<tctriffie  <te  paclie> 

.  Brev«l  de  quinieans,  7  janvier  1904;  Beilens  (G.),  représenté  par  PioMnl^ 

.  Brevet  de  qoinxe  ans ,  7  gÊUtéu  Ifoi  ;  ^onélé.  HMn  lliiiprt'C^^  lyé- 

r  jllélo^  à  Pmiêt  hoi^levafd  de  5t^iii|JbQixrg,  n*^.  -77:  Djsqœ  ppn^r  «naclune» 

idi«im».  .     .     '  ^     ^   .    '  .        ;    :  ,  \:       \  ••  .;,♦ 

Brevet  de  quinie  ans,  7  janvier  1904 ;  Société  Duplex  Radiatoç  Copp^aa);» 

iefar  la  aociéié  M«U^  frères  et  Ç**,  à  Paris^  bonieyard  Henri  ]tV».JDt*  3j/ — 

entaaoz  r«ffiatears. 

par  la  société  Matray  frerés  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Hjenii  IV,  n^Si^, — 
emeots  ^QAplaqi^es  de  distribution  de^  la  chaleur  dans  les  tubes  de  radia- 

ilO.  Brevet  de  auînze  ans,  7  janvier  igoh  ;  Société  ]Piiplex  Kadîator  Companj^ 
liée  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  è  Paris,  "boulevard  Henri  TV,  n*  3i.  -^ 
> peur  f/hHpLtB de -dkâitawiten é»  Ul4A«liar  dm»  iw  mdiaiaaft. 

11.  Brevet  de  acnnie  ans,  7  janvier  i ^od ;  BenediVt  (F.)  et  Macek  tJO«  ^^^~ 

m  ^  socièlé  Oh.  TUtien  cA.  J.  flcoH^»  à  ^iteis^  JapleMurd  fieBaaaanofaais, 

évfiaafîoibdaa  &  cundlKl 


Il  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  ioo4;  Whilney  (L.-G.),  représenté  far  iÉ 
'Charton  et  J«  ita— at  ,.i  Raria,  h—lev>rdf  iaanmàrpbafa  *  ta*^  9&  -^  Im&c- 


daMa  èea  cmuÉsiusaQdie  et  oopaei  anriUpiesfaorteivienilBk 

IX  Brevet  de  cjuinze  ans,  7  janvier  igod;  BisseHé'(3.«B.4!Hi-V.V 

'''îHiik.  Tiwnon  «t  J,  a»9aôU  à  Jtaii»  iMokwrard  ftwHinarf bws ,  aa^;^*  — 


II.  Brevet  de  ouinzeans,  7  janvier  1904;  Rose  (VV.),  repréaomè'farJiMfe» 
~  rA]li4aMne»ai*:i7v — illatbijMi«#i»|M|flu((te«.    .  .•.    . 


1ire««r  &ë  ^{«inae  MM ,  '7  Ijytfftoi  ^9è4  \  De  SdttMtlWe  (Or*C.*g»),;wya<- 
AnneagMBd  j«mie,  4  Bm,  kMitevard  de  MniMiilfi  ^  ^^^  «éaqp- 
itif  pour  vapeur, -ifiii,  -pi^diaîb  4e  «combiHilioia,  èto«',  ponnMit  ^égadraMHt 
caapcMMuv  dejiaz. 

U  7  janvier  1904^  Tfaiétty  (J.'&w-Dl^«  xiapréaieatâ  car 


Jewie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  t3.  —  Proche  pour  la 
induatriélle  dn  'sal&te  amDioaîaco-nM^i:besièD  ^at  Vappucalloa  de'  ce  se) 
tendrais  a  1  agncullnre. 

17.  Brevet  de  quinze  ans ,,6  janvier  i^o/u  Bouchet  [L.-N.],  représenta  par 
Hl^nie  de  ta  Crc^  û**  3'.  Isaiiit- Etienne  fXjoîreJ,  —  Battatirt  uni>'fir8et  pour 
;tt  rubans  unis.     '  ■'  "  ''   •       .         '     •    ' 

iU.  Brevet  de  quinze  aps,  9 Janvier  1904*  Cbarvieui^  (A.),  représenté  par 
h,  roe  de  I'h5tel-i^'\  îHë.  .W*'i3i ,  îi  T.'yan  (Rhfyne).  -^  Roaveati  passe -courroie 
hieydettes el -antres 'applihMions.  ^  ''  '.•      '  i 

«rev«t4e«iiiiiaé^aikp,'9ii«li^i«r^oQ4r;i<a^  (^^-E*)  A  UM%i&{J.-T.], 
par-Oaranam,  WNPds^lTOIel-dé- Ville ,  n*"  5i ,  à  Lyon  (Hbdiie),  -^  Perfed- 
éaBslaajt|kpfa«f^im4«iaQ^f-ii.in^rvpis«-  .   <    . 

■««I  éa  ipHiaBr'inibi  - -Vil  janvier  igoii  fraymi  ^ft.|^  à.iavMirialâ^r 
^).  —  Levier  à  oontrôlea  maitiples  pour  la  manœuvi^èidiUaBeBdèaappmib 

rntéé»  mimtn^imêi <aa  jaMitt* .a9«4t  Aftlmon (H.K  HtU  (IV.-I44»  Corn- 
.>t.4aaiysiM^>)>,>wya<Mintéi  pÉg-eewaïaùi^  rKB4eiHô4«lrii9-ViiUq»  a' Ai, 
(Rhône). —  Perfecfîonnements  apportés  aux  téléphones. 

BpMFet  da.qnaM'Mia,  M^jamiar  if9«4;  Iipb«ifie  (JLrJ«Kc««rçse«té  par 
nia  éa  rilôtal4e4'ilteb.A'  àn^k  i.ybtt(Aliàae).r— Ji^ppeÀ  f(md  tû^Mh 
tir  aux  pigeons.  -•.  ..    .  ir    •  .^      •> 


•  'I 


—  566  — 

339423.  Brevet  de  quiiue  «m ,  8  janvier  1904  ;  ll"^'  BootJller-l 
naat  (M.*G.]>  représentée  par  Bertin,  à  Parit,  boulevard  de  StraaiMMUÇ, 
G>mposition  ponr  empêcher  les  incrastations  dans  les.duniièffea  i  «aipear. 

339424.  Brevet  de  qoûue  ans,  8  janvier  1904  ;  Holcfoft  (l.-G.)«  i  Paria, 
Saiot-Gennain,  n*  9.  —  Dbpositif  d'alkimage  pour  moteurs  è 
rieiira. 

339425.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Davidson  (M.-J.) 
Hoger,  À  Paris,  rue  Custioe,  n*  9.  —  Carton  armé. 

339426.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  janvier  1904;  Carré  (P. -A.),  refn 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  k  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  91.  — 
fer  à  cheval. 

339427.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  janvier  1904;  Gardner  (H.-C),  re[ 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paria,  boulevaid  Bonne-Nouvelle,  n*  (a. 
fectionnements  aux  appareils  automatiques  poiîr  rimpression  pi 
papiers  sensibles. 

339428.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  De  Mamelle  (H«], 
la  société  Brandon  firmes,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé  et 
pour  le  tannage  rapide  des  cuirs. 

339429.  Brevet  de  quinze  ana»  8  janvier  1904  ;  Byffel  (  J<-IL)  »  neiHrèaealé 
et  Mosès ,  k  Paris ,  rue  de  ChAteaodun ,  n"*  7.  —  Pile  âectrique. 

399430.  Brevet  deoahiie  ans,  8  jamder  1904 ;  Meyers  (H.-W*)» 
Bur^n,  à  Paris,  boulevard  de  Ifa^NnAa,  ■*  i6«  ^—  Vélani 

momies, 

339431.  Brevet  de  qmnie  ans,  8  janvier  1904;  Zeyland  (S.)* 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Hftigeola,  n*  16.  —  Goédm  da  bkyofteltê, 
réglable  pendant  ia  marche. 

339432.  Brevet  de  quinte  ans,  8  janvier  1904;  ttanc  (A.),  représantépar 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Cbâaais-ciivetle  double foar 
photographiques. 

339433.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Société  Dentscbe 
ActiengeselUchaft,  refréaentée  par  Chaaaeveot,  à  Paris»  boulevard  de 
n*  11. —  Appareil  pour  produire  00  reproduire  des  sons  avec  dispositif  de 
embrayé  et  débrayé  par  l'introduction  d*une  pièce  de  monnaie. 

339434.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904  ;  Laufer  (L.) ,  représenté  par^ 
vent,  à  Paris,  boulevsîrd  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  aiv  ^      ' 

339435.  Brevet  de  ouinze  ans,  8  janrier  1904;  Swan  (J.-W.)  et  Kendaflj 
représentés  jpar  Josse,  a  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  ' 
reil  pour  la  fabrication  des  cyanures. 

339436.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  i904>  Eenault  (L.) ,  représenté  ( 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  réglage  del'i 
dans  les  moteurs  à  explosions. 

339437.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  De  Cqppet  ( F. j ,  reprci 
Blélry,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —7  Timbreur  articule. 

339438.  Brovet  de  quinae  ans,  8  janvier  ifoé;  Eid  (MU),  roprésenié  par 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Montra  avec  ooavercle  ibnnaot 

339439.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  «904  ;  Bamard  (  A.-W.-A.)  et  Reid  (^ 
représentés  par  Armengand  aSné,  a  Paris,  boulevard  Poiaaaniiière,  n*  ai.  — * 
tbnnementa  aua  sécateurs. 

339440.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Wright  (M.-S.), 
la  société  Ch.  Thiribn  et  J.  Bonnet,  à  Piois,  boulevard  BeanmàiP^aiB', 
Perfectionnements  apportés  aux  mécanismes  pneumatiques  pour  ii 
musique. 

339441.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Postaaa  (A.-J.), 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  aS.  — 
aui  machines  à  additionner. 

>4. 


B.  n*  2bg2.  -^  387  — 

L  Breret  deaiûiise  «n«,  8  janvier  i^4i  Robert  (H.)  ek  Pillei  (L.),  repré- 
\r  ArmeQjnad  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Système 
ir  intensif  pour  combustibles  liquides  tels  que  l*essence  de  pétrole ,  le  pétrole 
;,  le  maxoot ,  etc.  • 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904  ;  Sorel  (A.),  à  Fonraival  (Oise).  — 
permettant  la  coupe  des  récoltes  versées  et  s^adaptant  sur  toutes  les  mois- 


Breretdeqittnxehns,  11  janfier  iqo4;  Pond  (E.-M.K  représenté  par  V'at- 
Chabry,  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Tampon  medicamenté. 

Brevet  de  quinae  anf,   it  janvier   loo^îDoridot  (J.-M.).  à  Challesfes- 
DÎe).  —  Redrâseurdecourantaaltemaur». 

Bravât  de  quinte  ant.  ti  janvier  tgod;  Levalltit  (J.  ),  me  d*AUoavUle, 
tlMes  (LeîffOtlnférieuie).  —  CbAsaû  de  places ,  jtilencjeQz  et  sans  mortaises  * 
irec  équerres  à  ressorts,  pour  véhicules  de  tous  genres. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  is  janvier  1904;  Petit  (L.-C.]  >  rue  du  Pré,  n"*  66,  à 
■  -sur-Brienne  (Jura}.  —  Limiteur-disjoneteur  calorique. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1904;  Rincent  (H.)»  rue  Ssint-Pavin- 
ips,  n*  55,  au  Mans  (Sarthe).  —  Pressoir  nouveau  système. 

Brevet  de  quinze  ans»  o  janvier  1904;  Société   dite  ;  The  Zivoyer  Fuel 
f,  lepréaentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
Procédé  et  appareil  pour  la  préparation  de  matières  pulvérulentes  pour  le 
<n  k  fiibriGStion  de  briquettes. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  i9o4;'Geibel  (J.),  représetité  par  Aogter, 
[aicAoe  Parmenlier,  n*  9.  —  far hymètre. 

Brevet  de  cfuinze  ans,  9  janvier  1904;  An(iree(F.  G. -A.),  représenté  par 
ictFoUÎA,  à  Paris,  boulevard  BeauBaardbaia ,  m*  67*  *-«  l^bite-feret  pouvant 

Brevet  de  c|uinze  ans,  9  janvier  1904  ;  Société  anonyme  des  pnemnatiques 
DO,  repréaentée  par  Doramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
Jsate  pour  Tadaptalian  d*an  protecteur  amovible  axu  bandages  pneuma» 
an  caootch0iic. 

ftrevèt  de  qoÎBze  ana,  9  janvier  1904  $  Compagnie  pour  ta  fabricailOB  des 
et  matériel  d*Dsînes  à  gaz,  à  Paris,  boulevard  de  Vaogirard,  n"  iB  et  iBl 


Brevet  de  qniaie  ans,  9  janvier  iqo4;  Roosseaii  (A.)«  Mfwésenlé  pir 
iFana^  r«ied'AKole,4i*i^.  ^fBfflHleàftmaaetaiitQmaliqoe.  -     . 

fintet  de  qeieae'eaa,  9  janvier  190I}  Jaeger  (P.),  repréaeMé  par  la  so-^ 
ly  frferaa  et  C,  à  Paris,  boulevard  Heéri  IV,  rf  Bi; —  PeHMieinnemeatff 

Ekevet  deqmaae  ana»  9  jaAviea  x^^i  IjBuglet  (J.-U.)«  xieprésenté  par 
A  Mosis,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n*  7.  —  Noeieaii  porte^aigniUe  pè«r. 
de  phonographes  k  disques. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Société  U«  Genoud  et  fils,  repré- 
ftt  Lavoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Chftteaudun,  n*  7.  —  Pipe  perfec- 

Brevet  de  quinze  ans;  9  fanvfer  1904 ;  Bofll/iger  [K.]  et  Wolflhardt  junior 
'   par  Lavoix  et  McMès,  K  Paris,  rue  de  Chftteaudun,  n*  7.  —  Microté- 


de  qtmue  aaa ,  9  janvier  rQo4;  Ewàn  (A.)  et  M^Ade  (A.) .  re^'- 
l|v  LavoB  et  M oaèt ,  à  Paris ,  rne  de  Ghiteaadim ,  n*  7.  -*^  Atlas  de  poebe. 

Brevet  de  quîme  ans,  o  janvier  1906;  Bonnet  (J.),  représenté  par  U 
'^~  -t  et  J.  Beenet,  à  raria»  iMmlevard  BeBemarehaia^  nr  95.  --  Prépa- 
nîaénd»' artiliciellea. 

il.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904$  Firme  Wilh.  Hieb  Senior  SMmé, 
éa  pir  Bertin,  k  Piria«  boulevard  de  Straabonugy  h*  58^  -r-  Picbe  ètesaert 
portes  va-et-vient  et  des  portes  simples  avec  coussinet  à  boules  monté  «op 
"  oa  cousaÎDet  avec  siffibce  de  roulement  conique. 


—  366  — 

339423.  Brevet  de  quimeans,  8  janvier  1904;  M"^  Boût^ier- 
nant  (M.-G.)t  représentée  par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Stnaboo*^*    < 
Composition  pour  empêcher  les  incrnstations  dans  les  chaadîères  à  «af^ems^» 

339tô%.  Brevet  de  (jointe  ans,  8  janvier  1904  ;  Holcroll  (l.-G.)  •  à  l^airitf  ,  !< 
Saiot-Germain  «  n*  9.  —  Dbpositif  d'aDnmage  pour  moteurs  à  c 


4s. 


330435.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Davîdsen  (M.-J.). 
tioger,  à  Paris,  rue  CnstÊoe,  n*  9.  —  Carton  armé. 

339436.  Brevet  de  qninze  ans,  8  janvier  1904;  Carré  (P. -A.), 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris-,  me  de  La  Rochefoucauld,  n*  31. 
fer  k  cheval. 

339427.  Brevet  de  qninze  ans,  8  janvier  1904;  Gardner  (B.-C],  re; 
la  société  MariUier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n* 
fectionnements  aux  appareils  automatiques  pour  l'impression  phota^mpiil 
papiers  sensibles. 

339498.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904*,  De  Mamefle  (H.)« 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé  et  i 
pour  le  tannage  rapide  des  cuirs. 

339439.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904  ;  Ryffd  (  J.-IL)  »  raprétenté 
et  Mosès ,  k  Paris ,  rue  de  Châteauduu ,  n**  7.  —  Pile  âectrique. 

339430.  Brevet  de  irainse  ans,  8  janvier  1904;  Meyers  (H.«W.),  1 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^Bnla,  n'  i6«  «-  Vêlant  dadivaelM 
momies. 

339431.  Brevet  de  qmnie  ans,  8  janvier  1904;  Zeyland  (S.), 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Guidon  da  faieydettê«  4  h 
réglable  pendant  ia  marche.  ^ 

339433.  Brevet  de  quinte  ans,  8  janvier  1904;  ttanc  (A.),  représtnfeipas*  43 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  ChAssis-cnveUe  doubla  pMf  ^ 
photographiques,  j 

339433.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Société  Deutsche  Gi^nufl 
Actiengeseilschaft,  représentée  par  Chasseveot.  à  Paris,  bonlevvd  de  Mm 
n*  11. —  Appareil  pour  produire  ou  reproduire  des  sons  avec  dispositif  de  reo^ 
embrayé  et  débrayé  par  l'introduction  d'une  pièce  de  monnaie.  ^ 

339434.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Laufer  (L.),  représenté  par  CI 
vent,  à  Paris,  boulevsird  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  avertasaeoiE 

339435.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Swan  (J.-W.)  et  K^ndall  (X 
représentés  jpar  Josse,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  et  1 
reil  pour  la  fabrication  des  cyanures.  ' 

339436.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  1904»  Renault  (L.),  représenté  pari 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  réglage  de  radmlf 
dans  les  moteurs  à  ezplosions. 

339457.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  De  Co|»pet(F.),  reprôbeitl^ 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Timbreur  articulé. 

339438.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Eid  (M^,  représenté  par  BM 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Montre  avec  couvercle  formaiit  cadrer 

339439.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  ianvier  1904  ;  Bamard  [  A.-W.-A.  )  et  Reid  (  W.^ 
représentés  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poiaaannière,  n*  ai.  — *  Pal 
tionneroenta  aus  sécateurs. 

339440.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Wright  (M.-S.),  représenté' 
la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  bsmlévard  BeamnariMs,  n*95^ 
Perfectionnements  apportés  aux  mécanismes  pneumatiques  pour  inatruMeols 
musique. 

339441.  Brevet  de  quinze  ans^  8  janvier  1904;  Postass  (A.-J.},  refpréaenté  >) 
Amengaud  jeune,  à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  93.  --•  PerfeetionnMBi 
aux  machines  à  additionner. 

94. 


Biviet  deqidiise  «os,  8  janvier  i^ohi  Robert  (El.)  et  PUlet  (L.)i  repré- 
inmaeuad  jeune,  à  Paris,  bouleyard  de  Strasboorg,  n*  33.  —  Système 
latemif  pour  combastibles  liquides  tels  qae l'essence  de  pétrole,  le  pétrole 
is  Bttsoot ,  etc.  • 

Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Sorel  (A.},  &  Fourni  val  (Oise).  -— 
lyennetlaDt  la  conpe  des  récoltes  versées  et  s*adaptant  sur  toutes  les  mois- 


ftrefetdeqmnzefens,  11  janWer  lood;  Pood  (E.-M.),  représenté  par  Vat- 
tCbtbrf.  n*  i5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Tampon  médicamenté. 

BRvet  de  qninte  ans,   11  janvier  ioo4;  Doridot  (J.-M.)»  à  Challesfes- 
—  RedràseardecoorantftalterBalirs. 

Jmiel  de  qoinae  maa,  11  janfier  1904;  Lavallel  (J.),  me  4*Altonville , 
"^Ifes  (Laicn^lnféneure),  —  CbAials  de  i^laces «  ûteacieax  et  sans  mortaises, 
équerres  à  ressorts,  pour  véhicules  de  tons  genres. 

Srevet  de  quinze  ans,  1  s  janvier  190^;  Petit  (L.-C.).  rue  du  Prêt  n"*  66»  à 
-Brienne  (Jura).  —  Limileur-disjoncteur  calorique. 

fiRvet  de  qainse  ans,  11  janvier  190^;  Rincent  (U.),  rue  Saint- Pavin- 
^  o*  55 ,  au  Mans  (  Sarthe).  —  Pressoir  nouveau  système. 

Bieiet  de  qoinie  ans,  ^  janvier  1904;  Société   dite  :  The  Zwoyer  Fuel 
iffrésentée    par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
et  appareil  pour  fai  préparation  de  matières  pcrltérulentes  pour  le 
k  &bricatîon  de  briquettes. 

bevek  de  qoinie  ans,  9  janvier  i9o4;<Seibel  (J.],  représenté  par  Aogier, 
lae  Parmenlier,  n*  9.  —  llar hymètre. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Andree(F.  G.-A.),  représenté  par 
FattiB,  à  Paris,  boulevard  fieauMarcîiaîa ,  m*  67.  — «-  PbrteNforct  pouvant 

fSRvet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904  ;  Société  anonyme  des  paeaniatiqaei 
réaentée  par  Borané  et  Julien,  a  Paris,  boulevard  Saint-lfartin , 
liale  pôor  radaptatîan  d*iin  protecteur  aniovible  ans  bandages  paauosa» 
«a  caootcbouc. 

Brevet  de  qdane  aaa,  9  janvier  1904  ;  Compagnie  poar  la  fabriealiott  des 
et  matériel  d'usines  à  gaz,  à  Paris,  boulevard  de  Vaogirard,  n"  16  et  181 

Brevet  de  qninse  ans,  9  janvier  iqo4;  RonaaeMi  (A.)«  Mfwésenté  pir 
iM»,  me  d'Affcole,  n*  1$.  «««rBfarie  a  ftwaset  autoaialique. 

Bmet  éeqvaaae  ana,  9  janvier  1904 1  «lAWr  (^O^  repréMeAé  par  la  so-^ 
finères  et  C^,  à  Paris,  boolevard  BMiri  IV,  tf*  Si.  --  PartbtfH#anemeata 

fravet  deqaiaie  an«»  9  janvier  x^oi^  l^aglet  (J.-U.),  joeprésenté  par 
Bfoaès,  à  Paris,  rue  de  Cbateaudun,  n*  7.  —  Nouvean  port^aiguiUe  pè«r 
de  pbooograpbes  k  disques. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904»  Société  U*  Genoud  et  fils,  repré- 
[fg  Lavoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Cbateaudun,  n*  7.  —  Pipe  perfec- 

Brevet  de  quinze  ans,'  9  îanvfer  ipoi;  Bdffîo^er  (K.)  et  Wolflhardt  junior 
lés  par  Lavoix  et  Moses,  ï  Pans,  rue  de  Chftteaudun,  n*  7.  —  Microté- 

Bwict  de  qainse  ans ,  9  janvier  1904 ;  Bwin  (  A.)  et  Hende  ( A.) .  rtpré^ 
Laieîx  etMoaès,  à  Faris,  rue  de  Gbileaadan,  n"*  7.  «^  Atlas  de  poebe. 

Bnvet  de  qninae  ans,  o  janvier  1904;  Bonnet  (J.),  représenté  par  M 
niEÎBft  et  J.  BoBflflt,  à  Paria*  ImhiIbviN  Beaamaniliaia,  ar  96,  --  Prépa- 
IJiliàiartises  nioéndea  artiliciellea. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Firme  Wilh.  Hieb  Senior  SMine, 
teWspirBertin,  k  Pim,  boulevard  de  Strasboorg,  ta*  58.  -^  Fidie  àiesaart 
[  v4i  portes  va-et-vient  et  des  portes  simples  avec  conssioet  à  boales  taioni^  aor 
;  eânUa  oq  coosaÎDet  avec  aorfire  de  roolement  conique. 

iirséis.  >& 


^-im — 

390463.  Bnrv«tde  quinze  m;  $  jterxi'er  f^';  E^br  fB.7;  représenié  pâ^V 
à  Parîy,  boul«faid  de  'SlresMirg';  jt  i.  -^  Penneture  de  OHiofi  penr  imnc^âj 

330163.  Brevet  de  quîaze  ans^  9  janvier  igoi;  Bornand  (H.)  âtJoQC»  CO^J 
sentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n*  a.  t—  Jante  m&àÙ' 
bandages  phenmàti^aes.  '  \  '     .' 

33946/i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Lapisse  (£.}»  repréMUtéi 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  s^y  —  ^«Jcifdf ,  pirç^ctjcic^  poucJ 
matiques.  ,      .,.,..*..... 

33dli69u  Brevet  de  quîoiB ans,  ^jtnviec  ifo^;  Mi^aosUiii^lii  {ffT*  A^« 
par  Blétry,  a  Paris ,  boulevard  de  Sica^b(9Mrg*.  nr*  »,  ^.  Pjygt<ec(eiMr;poar  1m> 


3ai9b66u  Bremt  de  qafaittttis^  9.  janvier «t^oiis  M^  CMlMi<Jt4,  JMp*i 


339467.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  190/4;  Owen  [D.-T.),  représenta 
^ocfété  Brandon  frères,  à  Paria,  rue  de  Pîrov€n[ee,'  n*  5g^  —  tanape-fît.' 

33Ç^i6S.  Brevet  d&  quinze  aus,  9  janvier  1^04;  PbiUîj^s  ;\V.-A.j  et  Hutchî 
représentés  par  Rinoy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  41*  ^9-  ^-  Méifiode  éi  \ 
pour  la  filature  de  libres  de  coton  et  autres. 

3394C9.  Brevet  de  quinze  ans,  ^.janvier  1904;  Phillips^ (W.-A 4  ^  HiUcfaîi 
représentés  par  Hinuy,  à  Paris,  rue  de  Provence^  n"  59.— >  Sléthode  et  afiyai:! 
la  couverture  d'âmes  en  fil  métallique  on  autrâS'afréc  d'fs  matiih^s  Âbrenaoï.  ^ 

339470.  Brevet  de  quinae  aiUi  0  jaaviier  a4o4i,3oçi4U  Mwrjpift,  ^mmiê.  let 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  bouiavfcdda.^  filadaleûio,  i|? ' aq* -*- Ml 
primer  et  à  ganfrer.  .,..:, 

339471  •  Bvov0t de quiuz«<aa8 , -^ jtnviw  a^oi^ Akayor < P.) yiepréiaiÉft 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.   —  Perfectionnements 
moMnn  ibermîquoa  «à  péin»!». 

939)l('7d.  HrevM  ëe  quiiné  anS>,  9  yattviét  1^;  S^dëtë  D^gxJye  Gi 
Acfieifg«sen«!fo(l,   fepréienfé«  par  Glit«tteteikf,-'à"f^ft;  Diotal^fnwd  tft» 
n"  11.  —  Dispositif  destiné  à  ramener  automatiquement  dans  fénr  posftîon 
kb  bai*èé6féiOBÉiM3ett«a«  fppp<*idMU  iei  mfim&èm  è  —t%isXer  ov^ 

des  SOMé  i        -:'  '  .„«••'''•' 

339473.  Brevet  de  quinze  ans,   o  janvier  190a;  Société  Filter  &  Brtfii 
MttcfalnmHPihrik  iJftrtiewt^cMHicba&vDnBi  ht^^^  EitriJigvfv^/lbtlti^BéflIfr;^ 
par  Cbassevent,  à  ftiito^  hwriswirtf  <teiln,iiim,  Hf  i«.  »^  9¥tkèiê  eH^4là{ 
asêujrer  i'étftp^BÛité  de  i'e*tr<o,4«t  r^ipjieM»  dupa  U» ii>PiHWl^i  ^  j irwwà :tea 
MIge pw eaiiU«-f)reasion de*. bg^twlM  (    ..-> .  »       >  '•  -^i*- 

339474.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Stier  (L.-P.),  re| 
savent,  à  Pwis,  boulevard  lia  MagMl»*,  b^  «iv  -*»  Di^Msttf  é|  ftiaiM» 
panvniitiqiMs  siiVili»«««eK.  "  >         •.'-  -«.n  ..;       b    ..-• 

339475.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janviei*  igb5;  tôrnStofl  ft-K  pe| 
Armengand  aibé,  à  Palis,  %<Mâe«âtii  Polwbttiii^,  4^  jrt'.<^' âer Hbre 

339Ï76.  Brevet  de  quinze  ans,  9  Janvier  1904 ilvopp'fC.j,  représenté  par  4 

Î^aud  aisé.  A  Pfris,  boulevard  ^pisionnièra,  n*   ai.,,r-..PrQcédé.,  et  n|ij|>| 
aJ^caftÎDn  d'un^nrc  de  bateiàes  peifeedont^cs.     "  ,    .,.      i      -  . . 

339477.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Société  anonyme  des  «p| 
cowlrôie  eV  dfl»!cw«pl|i|Mlité  ajyM»B(ial^  «t  J^.,|Yybn|M»|t  (,4.^^  ffcnwn 
repr§«#^ii^  .p««rAmken|;«fid  .«liB^^  .§  Piai9p^  ^iikji/<9rd  MspwMÛèws  iWl 

/â^7«.  BQiBvW  drt^ininwiaiti  ^ÎJB^mwiiiglè^tiâiii— iiadat 
représentée  par  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  MMÉMtilft\MtaÉ»Hniro^ 

MftVTi.  ivëiet  dé»  qvinv  Jné^v  9Jattiî«n.'jrMiài('D«Nlfe  ^C^)v  9êp9êÊetÊê- 
iMHigMdiiijeaÉiÇ'tii  PImi»,  iiniksMré  en  StrMlMi^gyln»'aft,  «^'  PivcMé  «t 
pour  former  les  goulots  dei  banotulleaf  tlMBoaiet  mms  «lijtnr«iiiM»t€i 


ée 


—  aa»  — 

4e 


!:..     ■■  •».  .    -  h    " 


aatomatiqQe  de  rentrée 

),  n*  7a,  à  Roaen  (Seine-lnférieM^  -^.iÉnii  Aftwfeljuwi  miimmfÊà 


,\  .      ,■!  1»*       1.       ■.  t    , 


■>         j 


ins  fin ,  s*adapiant  sur  bac  de  laveuse  de  laines 
^Itat  rs  imnorew  favees. 

Brevet  de  quinie  ans ,  1 5  janvier  1 904  ;  Bourbéau  (  0. } ,  route  de  Pot^-âé- 
fine  Qîhcrt,  è  A  (ftouèMs-itt-Dh^iie)/-^  SjfiRèttid  >dd%igjiâQt  KtitHMaa- 
:  jiM*M^ii«l  BAIS  paff  Msctiidlë'et  à  fil'ttalq*è.  ^ 

Brevet  de  qiiinze  ans.,  i a  janvier  iQO^v.âoret  (E.J^  à  la  Ofl^cbette-ïïoDtOD 
1}. —  Fabrication  sans  soudure  des  demi-plaques  de  garde  de  vèhicoles  de 
Iffftp,  ^  cnÉjplbyattl  mlaoriiié  wpédié^ 

S.  Brevet  de  ominze  ans,  i4  lanvier  ifio4}  Bovy  (C-t^j;  élisant  domicUe 
Dasigiie,  à  Rîfly-aux-Oies  (Aîdennes).  — Nouveau Tusd  de  chassé  avec  oanons 
mais* 

Iftvtf'de  quinte  ans,  li  janvier  1904 ^j  M*lird^\^ï.)'  et  Wragg  (t), 
^spar  Fftber,  à  Paris,  rue  de  Pi»oveiice,'tL*'6i'.  -ri  Pertectlonuettients.  aux 
latcesMÎrea  pour  utcbmes  I  d^ooper  dés  bérrës  ttétàlli^éâ. 

l Brevet Be  qnSnxièf'iiis/ii  jànVîW'iôdA';  Sôdéfè'M'étamq  Spéclalty  Ktanu- 
Camrany,  représentée  pirïabe^.  A  Fâris,  h»  d&T^ovence,  n*6â.  —  Wé- 

Mtwietiire.  ■     ••■^" "»•*'"    •'•  -^  -  •        ••■    • 

Brevet  4e  qnîQze  ans,  11  janvier  190^;  Heidrich  {K.\  et  Fenner  [P.)* 
Mr<»rfaa»mt<ty^ii>%Pari^;'Méjfctaa^'BeâtrtnMWig^  "bT^j,  — 'Wège 


,  «te. 


•A..»  * 


I.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  190^;  Zahikjanz  (G.),  repi^senté  par 
«t  yélMy  t^^Wriiv  tortenntf^  flMMHMHIt  itey ,  'É*iB^'Ji4i  .9farbiilè4}  vtf^^r;' 

).  Brevet  de  quinze 'ans,  11  janvier  1964;  Compagnie  gënërate  de  phono- 
jriiétoategraim^^tiîppÉrills  tfo^<ci^D/t^M^èMéef^f>ni«^p,  è  Ptaris, 

»etnfKbii>eijM^n^4e|puas(ys^me^,  ^„.,  .j.  .,^ 

mm  ée  q>ÎBtte-Mi8^'ii>Qai»lier^i9oH'Bn>^MiBMn^i%iij^^  Rpféaealéiriir 
iPvris,  rue  d^Arcole ,  n*  i5.  —  Bouteille  ne  pouvant  être  lid^tfO'qB^ww  {m 


Brant  da  «iak&asas  ti  jattviami9té9LenM(Li^ifefM»BvtéparLeine, 
,  Wultvawi  de  m  ■«Meidkv**'  17**-!  ^f^néréa^de  cÀbovB 4»daJoniniv 


Brevet  de  quinze  ans,  11  janviék*  1904';  Rîfkièr  (t[-f^j,  ^^éprésenl^  par 


bonlevava  hmUtiJkÊàa^,  rtffi^  ThenMmtoéimè  KariittaUon 


ce  par 
«féié- 


e»,    .<  \'  tii.   '   •        il   !ii:. f   ',•.>(!     -I 


Brevet  de  quinze  ans^  1 1  janvier   190^;   Kanapeil   (P.),  représente  par 

"  >»  m'^  7^  ***»  aylÙMW  'Àb  j<rt»t^lg  fiinàBMrtlfc^he 

Imet  ée  ^mammê^  ^i<>Bnmr  1904  ;  liirhaHh  (O^j), it^réâitM^pT 
tfcpiÉhfMééi^SébMfpcè,  jiNB<>4*€#«rfdrtiiiMiitiwifn  dimifÉ  tu^biêk 

5.  Brevet  de  quinze  ans,   11  janvier  i9o4;''W«ii^èf 'ft;),''ï'èpf  sèûté  piir 
kfcm^M  Gtaiièm^iae  5v<-^  linstmtalliqML.pMiv  tÉÉéi<e«ipl0yéf  dins 


fj.  Brevet  ée^itite  irh»,  tr  jkdirifei*  tijol";  "Société  afsacietmer'déconstfnjf* 
«fvima»  Ptfiy#wi»44«f>ar  Axm^i^gp^  ajpé  ^  à  Parifi .  1  )^ujBvard.I%i4ioaiiière  » 
L^  Sjsonia  de  firolfroiiiw  ppor  «KkiMwii  as^chrones.. . 


Il  "1 


Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltairei  Hf^  i^  «^BM^keiie^lsetiMB». 


—  870  — 

339499.  Brovet  de  cnnnze  ans,  li  janvkr  igod;  Gogier  (E.)  et  SainMLj 

présent4§s  par  la  sociétA  G.  et  P,  de  Mestval  »  à  Paris,  rue  de  La  "  "  "-"* 

-^  Procédé  pour  la  iabrioatien  da  eiment  blanc. 

339500.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  janvier  igod;  Gaiilauma  (L.-M.-P.], 
par  Ps(]fDllet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  i8.  —  PerlectumneneDls a] 
armatiires  des  pootrea  en  ciment  armé. 

339501.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  janvier  190^;  Anastasîo  (D.-D.  ), 
par  la  société  MarilUer  et  Robelet ,  à  Paris ,  bmiietard  Bonne^ffouvelle,  iï*  hi 
tare  ponr  sacs. 

339562.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  1904  ;  Devers  (ë.-C>A.)»  à  Pi 
Vaugirard,  n*  3s.  —  Affîclies  lumineuses  portatives. 

339503.  Brevet  de  qoinie  ans,  5  janvier  1904;  Simpson  (G.)  et 
représentés  par  Grimont  el  PoUin,  à  Paris»  boole¥ard  Beaumarchais, 
Appareil  perfectionné  pour  enlever  la  poussière  par  aspiration ,  destiné  an 
des  tapis,  des  meubles  rembourrés,  des  murs  ou  autres  sarfkces. 

33050^.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  janvier  iQûi;  Société  dite  :  ChemU^ 
Heyden  A,  G,,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue 
chefoucauld,  n*  si.  —  Procédé  de  préparation  de  boméol,  d'isoboi 
campfare. 

339505.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1 904 ;  Comité  dlnitîntiye  pour] 
callon  de  produits  nitnques ,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Rodelet'fj 
bouievaixl  Bonne-NoaveUe ,  n"*  4a-  —  Condensateur  électrique. 

339506.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1904;  Comité  d'initiative  , 
cation  de  produits  nitriques ,  représenté  par  la  société  Riïarillier  et  Bobeli 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  49.  —  Perfectionnements  aux  condenaaleors 
à  haute  tension. 

339507.  Brevet  d^  quinze  ans,  11  janvier  1904  »  Brooke  (T.-Vf),  repi 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,   n*    m,  —  Perfectionnements  apjxnrtésj 
d'équitation.  '^ 

339508.  Brevet  da  quinze  ans,  ai  jiAvier  1904;  Hoason-Siin^erj  (N.r 
sente  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Ouvre-porte  de  voîf 

339509.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janyier  t^oi)  Boucbei  (M.), 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  14»  •—  Système  de  borne 

339510.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1904;  Sirafian  (H.), 
GiiABsevent,  à  Paris,  be«le«ard  de  Magente,  n*  u.  -^  PerteliaoaeBMttti'^ 
•as  tissus  pelachés. 

339511.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  lOoA;  Forget(R.)  et  Jovasot  (I 
sentes  par  Bœamé  et  inbeii,  à  Paris,  boulevard  SâinMfartin,  n*  S.  ^^ 
envdoppe  pour  bandages  pneumatiques. 

339512.  Biwret  de  quinse  ans,  it  janvier  1904;  BoordiUat  (G.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine  pour 
caractères. 

339513.  Brevotddqmnaeaoa,  11  janvier  1 904 ;âociéléBnliler  frères, 
par  ttétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboni^,  n*  3.  —  OriHe  ponr  »enles 

.339514.  Brevet  de  quiuse  «as,  ii  janmr  1904;  Menaenon  (<y.), 
Blétry.  à  Paris,  bmdevwd  d*  8inMKMVg>  n*  »•  ->  SyMème  d» 
chan&ge  et  autres  applications. 

339515.  BrevOldequiise  ans,  11  janvier  1904-;  Société  Joies  Le  Aou-l 
Paul  Massoa  et  Manrioe  Gartiaux,  représentée  par  Blétry,  à-  Pivis,  ~ 
Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  du  carton. 

3395 1((.  Brevet  de  <|uinze  ans,  11  janvier  ino^;  Qoneliand-Praceiq  fB.1i 
sente  par  Armengaud jeune ,  k  Paris,  boolèvara  de  Strasboui^g,  n*33.  — -'' 
pour  rédairage  par  incandescence  avec  conducteur  recourbé,  paiti< 
cable  aux  appaxeUs  d*éclairage  existants. 


n*  259a. 
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de 


«ot,  11  jtnfier  1904$  SeUifeliiiidi  (R.)  el]« 

«KyflQuRuerfaûtle»  woirm,  HkI-  AesM,  iwtiéieptée  pêf'kt- 

Puis,  hmÊàewwrd  àm  Straiteaif ,  «t-  »3.  «-»  Ciiail»  poor  kn  pn- 


de  «foiaie  «m,  11  j^avûr  igoA;  Socîité«MmM  dwanÉOfl 
«..«i  par  Annengand  jenoe,  à  Pukt  ha«towird>  de  StrMhaerf»  n*  ao. 
Me  seule  fiièce  evec  devers  et  éciianteoreiix  roaet»  avec  aUei[iie  directe 
I  eelûtDefcâes. 

ans,  i5  janvier  1904;  Goyot  (A.-P.-C.)*  à  lAore  (Aade). 
'  ordinaire  d*nn  disposm  permettant  de  la  transformer 


fteiet  de  quinze  ans,   i5  janvier  1904;  Garric  (J.-F.)«  nie  du  Port, 
(  Aade).  —  GaMièM  pour  réebaodage  des  foncliei. 

Jhèfet  de  qnioze  ans,  is  janvier  1904;  Société  dite  :  SocUta  Itâlianapêr 
ieBe  âmmiffiane,  reprâentée  par  Germain,  me  de  fHôtel-de-ViHe, 
^Rbône).  —  NonveUe  enveioppe  démontable  poor  damejeannes ,  bou- 
de qainze  ans,  19  janvier  i9o4«  Société  Wirdess  Railway  Com- 
par  Geraiam,  me  éa  l'«Mal-de*Viila,  n*  ^1 ,  à  Lyon  (Rlitae).  ~ 


les  ckemins  de  fer  et  feramiways  éleetiiqnas. 

.fRiti  de  quinze  ans,  id  janvier  1904;  Dadutrtte  (J.]f  représenté  par  Ra- 
■BS Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rbftne).  —  Charme  pianteose  de  pommes  de 

, Brevet  de  qniiize  ans,  i4  janvier  1904;  FeUegrini  (K.),  leprésenfeé  par 
^  rae  de  Gbâfieaadnn,  n*  19.  — -  Système  de  panneiage  tm  piâHe  sop- 
ffiites  dana  les  plafonds. 

ifeevet  de  qoinie  ans,  i5  janvier  1904;  Goriot  (G.)*  me  Lalkyette,  n*  7, 
M^Htato-Garanne).  —  Porte-lanterne. 

Imcl  de  qainze  ans,  ii  janvier  1904;  Ammon  (W.-E.),  représenté  par 
/iris,  me  CamlH>n,  n*  19.  —  Notivean  preeédé  siwple  et  éeettomiqne 
éBs  fis  condacteora  âectriques. 

Anietde  qainze  ans,  13  janvier  1904;  Sennatt  (ii.«R«),  i^iésofité  par 
Jbtray  frères  et  C^,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nattes  et 
ifbts  décoratib  ponr  garnir  les  tables. 

Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  iqo4;  De  Novrosselski  (C.)«  représenté 
;at  aiosès,  a  Paris,  rae  de  GhAteaudun,  n*  7.  —  Préparation  d'un  com- 
'"d'incendie. 

Brevet  de  <|uinze  ans,  la  janvier  1904 ;  Breuer  (K.-A.],  représenté  par 
"    it  domicile  chez  MM.  Lavoii  et  Mosès,  à  Paris,  me  de  ChAteaudon, 
n  bondion  ponr  bouteilles  et  récipients  quelconques. 

Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1904;  Raetz  (M.-E.-R.),  représenté  par 
^iPms,nie  d*Arcoie,  n*  i5.  —  Récipients  pour  liquides. 

de 
i  tais, me 


Brevet  oe 
par 


—  —     —  »^  '  -  a  a       —  a — 

ouinze  ans,   la  janvier  if^à;  Kyle  (R.-C),  représenté  par 
a'Arcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  planchers  incom- 

quinseans,  19  janvier  1904;  Stevens  (L.-R.-W.)  et  Tlmmerman 
Stnrm,  àPaiis,  rue  d*Arcole,  n*  i5*  —  Perfectionnements  aat 


Brevetde  quinze  ms,  ia  jaovlar  1904;  Stevens  (Lk-ll.-W.)  et  Hoimerman 
^qnNBtés  par  Sturm ,  k  Paris,  rue d'Arcole,  n*  i5.  —  PerfeeaooMments  aux 


Brevetde  quinze  ans,  la  janvier  1904;  Société  Deutsche  Coolinental  Gas 
t.représentée  par  la  société  G«  et  P.  de  Mastral,  à  Paris»  rue  d»  La  Ro^ 
1,  n*  ai.  —  Procédé  pour  la  fabrication  du  gaz  d'édairage  et  de  chaufiàge. 

^Bretet  de  quinze  ans,  la  janfier  i9e4;  SoaoMi  <A«)  et  Langdon-Davies 
..vRrneaiéB  par  la  sooiété  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  me  de  La  Roch»- 
Mi,  bT  II.  —  Changement  de  vitesse. 


•1 


—  M2 — 

.•fipimM*fée<^iÉiMqii€iiei  dwdpé-è  tonttetrm  loÉdMit  à«e  |MMlû»i 
339537.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  janvier  igod;  Soilët^fitln  et  Mn, 

3^953^.  ^rëve(?l6'(^nzé  ans',  12  Janvier  1904;  Chenu  (C»-A.-AOr 
Thierry,  à  E^aris ,  rue  ae  Mdte,  n*  48.  —  Dispositif  d*accoaplement. 

339530.  ÇreWt ^4/^ Itlj^îue  «U^  ii  janvier  x^^  ÙùîUfx  iC-j  ^ 
présentés  par  Blélry,  a  PaKs,  bonlevard   de  Stra^bomqy^,  i(*  j|,  ^-^f 
sonnerie  à  répétition  pour  pendules. 

3395Ù0.  BrQ)im^'4e>qHii»Ml.êlM»  IR  jaOki«r.)^t  SiimMI:(IU)«l, 

représentés]^  Grimont  et  Fpllin,  à  Paris.  b9ulevard  Beapo^archats. 
S]^lème  f\}n)ivore  appUcable  auxXoJrers  de  chaudières  à  vapei»r«  locomo) 
rateurs  fixes  bu  cliauaib^  n^arinoi^ 

3305(1 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  s  janvier  i9o4;Joly  (E.)«  représenté 
et FpUin»  ^  Paris,  bp«|ey«rd g^nmjfrbjiy^  ji*  ^7.  —  Ej(^ndenr  i^oiir 

-    330Mt»fiievetéB.<|diiie«aM,WjaMar(i{^4r^ 

représentés  par  QÊÙBfMkM  -MMmf  ta  'PaA»  iboBkiriL 

.Système  d'e^iMJa^e  au  ip^w^  4e  çaFi^s,  iposULa^,  iMlif.al^ft  à  daa 

flOnniiAg 

3395(i3.  Brevet  de  quinze  ans,  12  jan\ier  iqo4;  Reno  (J.-W.}, 
Don^à  P4m.  bo#evwii  PoMonittère,  tC  4a.  —  themîa  éi4«#lQar. 

dMOèti.  9re««l  «««quitoze  «os,  19  janvier  i^i\  iMAAaÈua  fV.), 
Rigpot  €l  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  191  -^'Béfineiliioitf 
.eli^e«ik  i    i     .,     •  "    •    '•  I 

339545.  Brevet  de  quinze  ans,  12  Jatitter  f^M-î  So«Jél*'«fc»tt*  fr^ 
MiHim  par  Aasi,  1  Pàris^  «in  dei  Haityra,  n*  ix*  '*-  «BrAJ^arè  ^inmà, 
l'éMK^e  fàtriù^mAewoÊÊtob.  oui»  iiÉartiflhge. 

339546.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janviisr  ii^o4  ;  Tasifeau-Duplanffer  (ï.* 

339547.  Brevet  de  auinzè  ans,  la  janvier-  igo4.i  DuFour  {A«}«  vepréie 
men^ud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  ii*  23.- —  Compteur  dé  1 
wêticni  èi  ttiseK 

^39548.  Brevet  de  quinze  ans,   12  janvier  1904;  Société  The  1*6(1116 
linoited  et  M.  Garver  (T.-A.-B.),  représei^tés  par  Armençaud  jeuoe,  à  Vd 
VBfd  âeètr«al)otiiç,V  i3.  ^—  PérfbetiofmeaiefiCs  aft^i^  n»i  mM^ânt$i 

330549.  Brevet  4e  auÎBM..aM,  14  j^vifir  i%/oAi  .Bi#ne  (i^-li.)»n 
Blanc  (  H.  j,  à  Ali>ertviile  (  Savoie  )«  —  Nouvel  appareil  de  cuvig^  de 
fruits  oohnàat  un  fiquide  dépouillé  ^s  sa  sortie  de  b  ctive.   .  '] 

330550.  Brevet  dç  quiose  mxu,  i5  janvier  i^od;  De  Fabrègues  ^A.)«  il 

parDelpey,  rua  S^t-Eerrèol.  i^'  7a,  à.  Marsai^la  (^^uçhea-da-EhoReJ- -j 
auto.  .    ,      ■     '      li     .  ^ 

33,95$JU.  aaavet  4e  ^uioie  «nh.  1$  janvier  igioàn  ^oçiéb^  teiM«t  (/#  4 
GambeUa,  u*  2.14,  k  UUe  [NoidJ.  -^  Ai^uîU^.a  lil^ua  toucBibb»  pKMir  A4| 
désaié  système  Marchand.  /^ 

3dA^a.  gpi»'et  AB.fuijtte,ana^  <3 jai>^er  *$ft4>giUwrtJt)»'iWf>6MBli>l|<l 
À  PariA^.bliMli^^affi^PoissonAièoe^  **  «a..-**  9(QiM«i{e«plftMf«  .  .  .«{ 

339553.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1904;  Haatz  (H.-F.-L.),  repiifi 
iMvôix  et  liMKè,  <&  4>«ti^,  me  de  <:hàiea«fA«itt,  tf  7»  -^-^^RieDfAraHPCm 
TsalcM>phefne  poiir'Aacllti««i8''^piiotfègfraptnqote«  à  smioriié  téftaUè  «t  «ûi«p 

S99554I.  BMtot  àequlniié  «His ,  '  v9  janvier  1904  ;  A»o»l'^IU-A.')  «I  ti«r«l 
«;>,  représenta  par  Bortraft  <^  InliMi,  à  f^ris,  -boutexam  Siîut  Muliar) 
Emuisîon  adhérente  anlipyrale,  .1        ' 


B*  2592.  — " 

M  pOWrÉBoBllge  dMBMléarS'i  CBplDliAlMliu.  '    .^'i^..;'^-    n.*.       •   '.  .{     . 

,  Brevet  de  qiiinie  ans,  i5  janvier  ù^tiàx  Nfo'CoIttU  (7.'4I.^ir.)  n  TohUÊt' 
LMpdMDtéAperFciBy,  à  fiarie^' benle^ard^de  SrffaaÉtppoti,  lit%;-^V^tftÊc- 
jm  afpertti  eii  faibine».    1  .    ^   x- 

»  Brevet  de  quinze  ans,  t^  JittitSer  t^;  DiMnAf  (W;^.)*  re|ik'Mt^Cê'^t''' 
M^feBs^rae  SaittMl0tM;  nf  Jii^.i^MacMUie'èpenv 

hilsiiier.  "  .'...:    -i     '..»-/i    s       •....-! 

de  qainzeans,  i3  janvier  190^;  PfeilTer  (IL),  tepèêMioM  parBéft, 
"  SâioMimii,  n*  74.  «-  Pirte  de  difertiawimiBt  péar  kislailatiotts 

^Birret  de  quinze  ans,  i3  janvier  lood;  Société  dite  :  EUktrizitàtS'AvtieA- 

Parm.Jr.  teàlygr  te  Cy Mpféwinfetyar-A»  aetiét^  Qi.0k'P«:de.Mâlral, 
de  fce  RoebelbecMild,  «f  et t  < <»^  J^afaie ide<  boauÎMlfcide  pour  véàKBde» 
par  relectricité.  •«»    •  '  ■♦  •  •• 

»  <|nife  anir,  i5  iaoner^igdè;  iMm<fli«A.)<;>rêpaMnlé'  ptr^la 
frèra»4  à  Farisi^  i«a  W'Pfeieam,,  o^^Sg»  -^Aeaiplbie^'fomnatil 
it  pour  boites  à  cigares.  .^i»       .      '.:      1  • 

deipiinaa  wné^  1 5^  janvier  i§o4  9  Cabe  <'¥<#)  w.repiéianlé|)arBMtry, 
~  d*  SftnHbDDi^%  ii''>3.>^ftxeM9nrnetei    "■ 

Brevirt  de  qitiitte  ans,  i^fàni^tx'  i^^ùàilëfy  fï^:) .npfêàt&tèpàt  BMi^^ 
bmlavard  ^mvMÊmtàm>4  nT^4^  «^  iProoédé  peor if6pirelr«iea^èhaiMaiii«s 
it  les  semelles  et  les  talmis  et  Mbrioidien  deila  tnatière  èirtftiée  à^eetle' 

de  quinze  am«  i^jekutter.-Ugod;  WoUaiubavef  (ii.)iire|ir6«enAé 
i,  i  Paris ,  rue  Saint-Laiare»  .n*  97*,  t^-  Métieri  (Mur  ie  iiesa^a»  >ii«aUané  < 
deox  nièces,  ,  >;  ■     . 

tfcweiideqiénn  eoa,  >3  jannenifoi;  bwiM  iran^eiâedeiia.Viacofe,. 
'  pv  Josae»  k  Patia,  boulevard  de  h  Hadeleine,  ^*,J1*^  -7-  .Cf^^eur  pour 

'  de  la  \iscose.  ',  ,„    ......  ,    .  . 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1904;  Maliet  {K^)H>WfipKé$m\é  par  ia 
_  ly  firèies  et  C".  à  Paris,  bottievant.  Hepri  IV*  »•  3i.  —  .Cljâssis  élec- 
[fsnposé  de  deut  moteurs  étoclriqûe^  g^roup^s  on  ietiaion  couples  mi^cani- 

âertriqaement  applicable  aax  ëledromobiles.  ^. 

Bftret  de  quinze  an»,  i3  jan>ier  1904;  Fc^eU  [W.)  et  Perrv  (W.-B.J. 
ptrk  société  Matray  irèrea  et  C*\  à  Paria,  boulevard  Henri  Iv,  n**  3i.  — 
eux  batteries  d*accumu)a*eurs. 

de  quinze  ana,  1 3  janvier  1904;  Peuner  (C-tL)  al  trasb  (F.-W./, 
ipar  la  société  Matray  frères  et  C'\a  Par» ,  boulevai^d  Henri  W«n"  3i.  — 
its  aux  bandages  pneumatiques  pour  roues  d'automobiles ,  do  bicy- 
^véhicnlea  routiers  et  antres. 

Brevet  de  quinze  ans,    i3  janvier  190^;  Faure   (A.J,  représenté  par  la 
Ber  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,1  n*  Aa,   —  Com- 
t frein  pour  cycle;. 

Bcevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1904 «  Boger  (J«),  représenté  par  la 
et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  a"  A  a,  —  «Sysiv'-me  de 
[pour  «oies  ferrées  souterraines  et  autres* 

de  quinte  en»,  1^  janvier  1904^  Aiibr>'  iM.-C.)  et&aietyv(»  (L.), 
ipsria  société Cb.  Tbiriou  et  J.  Bonnet,  à' Paris,  boulevard  Beauniarabais ,. 
Kipasitif  de  lettre  Jumineufc    . 

Dwiet  de  qaieie  eaa,  B5'jaevieri9o4;  Tatti  (S.-l .),  représeuté  par  Chaa- 
fm,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Gimpositian  serv^aet  à  absorber, 

ttxeofdïe  imodovela  traeapiralioiv 

Imet  dequneana»  iS  janvier  i^oàx  teeiété  i>edMne  irèrea et  M.  Sleoi- 
npnaantéa  par  CiuMBeweBtv  à  Pnia^  Jtoulenini  de  Magenta^  a'  11.  •*- 
[d'appareil  pour  classer  et  oiamincr  les  vues  stéréoscopique«  sur  yerap* 


—  376  — 

ft99{>75«  Bcovet  de  qaàam  «lu»  i3  jumar  igo/i;  Leerii  (T^B.)  el  Laat{3 
seBtét  ptr  Ghsflfefoit,  à  Paris,  booievird  de  Maptata,  n*  ii.  —  PecfiDCtM 
apporta  aax  dispositifs  emidoyés  dans  la  faMtttîo&  de  iéser\x>in,  cm 
metaUiqaes  ou  antres  rédpiepts  analogues. 

a3957^.  Bfevoi  de  qokiie  aos^  a3  jaavier  190e;  Sodélé  dite  :  Deulâei 
schinen  induMirie  HUdebrandi  &  C  G,  m.  6.  H, ,  représentée  par  Geseloo^ 
i;ue  des  Halles,  n*  i5.  — ^  Machine  à  coudre  les  semelles. 

339575.  Brevet  de  ifoiiize  ans,  ià  janvier  igû4;  Barrière  (P.) .  leiiifeai^ 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  £*  a3.  —  Oaaeii 
pauvre,  pour  moteor  à  gaz. 

330Ô7&.  Brevet  de  qninie  ans,  1 3  janvier  igoé;  Châflapion  (P.<<I.-E.)«i 
par  Armengand  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  -^  Jend 
théâtrale.  ;i 

330577.  Brevet  de  quinze  ans,  » 3  janvier  1904;  Véraay*(V.),  t^epiéaaal 
mengaud  jeune,  à  Paris,  bealevard  de  Strasboarg*,  n*  ad.  — -  MamîiéÉepi 

à  deux  enroulements  inducteurs  aoxiliaiie«.  I 

330578.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1904.;  M***  veuve  Krenapp,  aj 
(J.),  représentée  par  Assi,  àParis,Tae  des  Matt^,  n*  4i.-«-  FebtîaUîon^ 
en  cuir  ou  peau.  î 

339579.  Brevet  de  quinte  ans,  18  janvier  190e;  fiei^gonié  (A.),  colcaiy 
pian,  et  Naychen  (L.),  rue  L^byette,  nT  5^,  à  Agen..(LolHBi^GatDone).  H 
servant  à  l'alinmage  de^  Untenies  et  anU'es  ntilisant  tout  gaz  d'éclairage.  ,  ] 

330580.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1904;  Nay  (J.),  me 
Bordeaax  (  Gircnide).  —  Joint  de  ceqiies  de  navires. 

339581.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1904;  Charvienx  (A.), 
Cermain,  rue  de  riMeKde^ViHe ,  n*  3t,  à  Lyon  (Rfa^e).  —  Dis] 
permettant  de  photographier  directement  A  bicyclette. 

330582.  Brevet  de  quinze  ans,   18  janvier  igoi;  Janton  (P.),  me 
n°  t ,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Dispositif  applicable  aui  cartes  géographiques 

330583.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  190^;  Winckicr  (A.}  et 
représentés  par  Rabilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ua< 
et  rincer  les  bouteilles. 

330584.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1904;  Sprune(P. ),  repréi 
main,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Htiône).  -—  Nouveau  systèi 
pour  bretelles. 

330585.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  janrier  lool;  Lasson  (A.-L.),  & 
Marceau,  n*  ai.  —  Roué  d*automobile  à  jante  détachable. 

330586.  Brevet  de  quinze  ans,  li  janvier  1904»  Pire  [J.},  représenté 
à  Paris ,  boulevard  Rirhard-Lenoir,  n*  90.  —  Dispositifs  permettant  Tat 
marées  pour  la  production  de  la  force  motrice. 

330587.  Brevet  de  quinze  ans,  il  janvier  190^;  Scbûmer  [W.}  et 
représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Ffi 
écries. 

330588.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1904;  MHls  (G.),  représenté 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aax  e\im 
matiques  par  asperaion  pou)*  incendie». 

330580.  Brevet  de  quinze  ans,    1^  janvier  1904;   Clasen  (G.), 
Sturm,  à  Paris,   rue  d'Arcole,  n"  i5.  —  Guêtre  ou  bas  en  tissas  élast 
conques  à  talon  d*un  sent  morceau,  sans  assemblage  ni  galons  taloai 
canèîens. 

330500.  Brevet  de  quinze  ans,   i4  janvier  190^1  Lfevenbrûck  (H.-J.), 
par  Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n"  i5.  —  Appareî)  pour  aiinmer  le 
d'un  combustible  liquide. 

330501.  Brevet  de  quinze  ans,  li  janrier  1904;  Compagnie  générale, 
graphes,  cinématographes  et  appareils  de  précision ,  représentée  par  Cre^ 
rue  Cambon ,  n*  19.  —  Perfectionnements  dans  Tenregistrement  des  pia^ 
^Tapliiqnes. 
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m.  ftcfflt  de  qwDie  an»,  i4  janvier  1904;  ftUiolMr  (J*)«  npréeenté  par  la 

I  BnaéMi  fient,  à  Farif,  rue  de  Provence,  n*  59.  -<-  Ifauvdie  k  nyoïir 

II  poar  cycles  et  aatres  machines. 

119.  BMfBl  de  qninie  ans,  i4  ianvîer  190A;  Société  de  iftétallavgie  éleclro- 
i,  rapésestée  par  Thierry,  a  Paris,  roe  de  Malle,  a*  â8.  —  Perfectionne- 
aux  foors  à  arcs  électriques. 

k.  BreTet  de  qninie  ans,  i4  janvier  1904;  Lyndall  (J.-E.)  et  M*^  Roblet 
niés  par  Lavoix  et  Hosès,  à  Paris,  rae  de  Cliliteandnn ,  n*  7.  —  Cache- 
Il  à  arrondir  ia  gorge. 

BreTet  de  qainze  ans,  ih  janvier  1904  ;  Jenkins  (J.)  et  Renfro  (J.A.)» 
fu  Lavoix  et  Mosès ,  k  Paris ,  me  de  Châteandun ,  n*  7.  —  Outil  combiné. 

Brevet  de  quinze  ans,   i4  janvier  1904;  Dnmont-DesgoiTe  (A.),  élisant 
chez  M**"  Pierson ,  à  Paris ,  me  Caplat ,  n*  6.  —  Broyeor  centripète. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1904;  Somer ville-Large  (P.-T.},  repré- 
Perrée,  à  Piris,  rue  de  la  Chanssée-d'Aotin,  n*  aa. . —  Protecteur  pour 
foeamatiques  pour  roues  d'automobiles  ou  autres  véhicules. 

Brevet  de  quinze  an»,  i4  janvier  1904;  Guigoz  (M.],  représenté  par  Gri- 
FoIIm,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*67.  —  Moteur  a  explosions. 

Brevet  de  qninxe  ans,  i4  janvier  1904;  Bardot  (£.),  représenté  par  Le- 
ihris.  me  Réaumur,  n"*  110.  —  Pédde  de  sécurité  pour  aiguillage  des  voies 

lu. Brevet  de   quinze  ans,  i4  janvier  1904;  Kramer  (E.),  représenté  par 
ï  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  16.  —  Bec  renversé  pour  Fedairage  par 
iiBcandescence. 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1904;  Aubry  (A.),  représenté  par  Casa- 
[fans,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Antidérapant 

.Brevet de  quinze  ans,  t4  janvier  1904 ^  Pavl  (R.)  et  Pan!  (A«),  repré- 
Chtssevent,  à  Paris,  boolerard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  la 
k  décapsules  et  de  cachets  contenant  des  pondres,  drogues»  médicaments 
isolbUncei. 

B3.  Bftvet  de  quinze  ans ,  1 4  janvier  1 904  w  Taverne  (  R.  ) ,  représenté  par  Chas." 
,i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Dispositif  indicateur  automatique 
ides  automobiles. 

^présenté  par 
mesure  des 


L  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1904;  Garbe  (C.-L.),  rep 
&t,à  Paris,  ooulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  la 


Brevet  de  <{uîaze  ans',  \\  janvier  1904;  Foltz  (G.)  et  Lamoureux  (G.), 
par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet  f  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais . 
Dii^sib'fde  boudiage  des  booteiltes  destinées  à  contenir  des  vins  mousseux, 
gtzenaes,  etc. 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1904;  Société  anonyme  des  produits 
k  G",  repnéscsitée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
dûôs,  n*95.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  laqnes  nouvelles. 

'.Brevet  de  qninze  ans,  i^  janvier  190V,  Gillelt  (V.-J.),  représenté  par  la 
biitv  Ir^es  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perlectionne- 
ileîUurepliables. 

Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  igo'i;  Knoth  (C),  représenté  par  la  so- 
if frbes  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Dbposilif  de  sus- 
paor  rideani ,  etc. 

).  Brevtit  de  quinze  ans,  1 4  janvier  1904;  MaretUiacy  (M.),  représenté  par 
à  Paris,  bondevard  deia  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  liaison  extensible 
initiais  eonlinues  pour  Tattelage  des  moteurs  ou  dénmltiplicaleur  de  vitesse. 

CRBfevet  de  qninze  ans,  iS  janvier  1904;  Schlfgelmilch  (R.)  et  la  société 
MaidliMnfabriktKyfifh&oserhûtie»  vorm.  Paul  Reuss,  représentés  par  Armeu- 
ij^oKfàParis,  boulevard  de  Strasboorg,  n'  23.  —  GisaiUe  po«r  fer^  {>roiilé$. 
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.  'àami%.  Bnwtt  4e'  qniute.Jifes^.iiiaMHr  1904,  Ame  ffe. 
■a*  filétry^à PMk;  bouljWLrttrtie  fllmhroiyj  nT a.  -«MHbcl' 

hydrauliques.  •  "    - 

350^10.  tarrel  ^4piini*4Ss»  té  jwvittr  >9oi;.  GfnylM  (L.}, 
Biéte^  A  Péri»  ^  bqa^rwd  4i9l»itb«ttrg«  »'  >..r-.<i''«<lciitMi'MWii  ^ 
multibulaires. 

d3d613«  Bcevet  de  qpiaxa  mu^  i4  janviac  «god;  J^hjMMu  {O.}  ei  Uare 
r^fvéseatés  par  BUtuy,  a  Perw^l^oiilevaBd  de  Stnsbimiig,  a*  a»  —  Perfiei  '* 
se  rapporlant  k  la  fermentatioa  des  liquides. 

33961 'a.  Brevet  dei  quinie  ans,    20  ifnvier  1904;  Michel  [J.)« 
Déoux,  rue  Peyroliècea^  n*  M,,  à  Teoioose  (naïUa^Oaroima).  —  Xoiot  w 

pour  signauv. 

339615.  Brevet  dé  quinze  an4,  20  j^ovier  xqoX;  Laaeau  ^U},  à  Cami 
bihan).  —  Trieur- calilSreur. 

3f96M.   Brevet  de  qtnDze  ans,  l9  Janfier  igpV»  Mountford  fC),  rej^ 
Hofcroft,  a  Paris,  boulevard  Saint^ermatn  ,  n*  g.  —  Appareil  rerroidîsseur 
bours  de  freins  (fkiiitomdfn)es  et  autres  véHcntes. 

539617.  BreteV^  quinze  Uis,  iSjanN'ter  igo4;  firtae   G.  Hilscher, 
par  Hblcroft ,  i  l^arls,  fioulevard  Saint- Gemwnn,  n*  9.  — Dispositif  pour 
i:eboié  aar  dÎMniliQrs  4e  ha— tierie  rectiiigBai. 

939618.  Brertet'de  xjaintt  ans,  1 5  janvier  190.!;  Plelts  (J.-SL-V.)t  repi 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Geraiain ,  n*  9.  —  Mécaoisme  de  chan^ 
vit«si6. 

3396Î9.  Brevet  de  Vfttînte  ans,  i5  janvier  190»!;  Tress  (M.D.),  repi 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Per(ectioanemenls  am  pédales 
eiattes ,  aicv 

339620.  Brevet  de  quinze  ans,   i5  jantier   igo4î  Lloyî  (W.-C.)    et 
(C.'ft.]*  nipréBeactés  par  Stadnn,  à  Paris  »  rue  d*âfcokie^  ni*  aS».  ^-  Ptrfeulioi 
aux  i«ippoH*  refliahles  pour  bkydfifttés  et  motoclfciettas^ 

33<M521.  Brevet'  de  (quinte  ans,  if>  janvier  Ï904';  Baudenne  (J.)  et  Braj 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  IjLochi 
n*  91.  —  Bagae  de  sàreté  pinr  iMlnâm  et  diêpowitif  d'timjUiaw* 

33962-2.  Ôrevel  de  qumze  Ans',   i5  jaûvief  1904;  Smîlh  rR.-W.],  repi 
Fayollet .  à  Paris,  rue  de  Mofador,  n**  18.  —  Méthode  et  moyen  perrectioanés | 
déooapftg«  QtÈ  pignéns  défîtes ,  rooet  d' engrenais ,  «te. 

339623.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1904;   Smilh  (R.-W.),  repi 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogâdor,  n*  18.  —  Perfectionneoients  apportés  à  U 
tian  des  rôties  dehlées  intéricurenvBnt. 

339624.  Oceyei  d«  quime  aaa»  t5  janvier  1*904^  Saciélé  -dite  s  fubrimu 
d'armes  de ^u^rre, représentée  parla  société  Brandon  frères^à  Paria» meoAf 
n*  59.  —  Poulie  de  transmission  avec  garniture  en  cuir  ou  autre  matière  éqoH 

33962Ô.  Brevet  dviqtuoa*  ans.,  iS  janvier  19^4?  ScfatHer  <â.),  repi 
société  Brandoiv  frèni»'  à  Pana,  ma  de  Provence,  n*  5§.  —  Mode 
tion  d*objels  en  verre. 

33963a.  drevet  de  quinee  aaa»  if>  jaarvier  190/1;  Nlead  (Mr.\«),  lepréaeuié 
société  Matray  frères  et  compagnie,  À  Parb.  boulevard  fleftift  tV»  nT^**  *— 
de  notation  musicale  en  relation  avec  le  clavier.  , 

339627.  Brevet  de  qpim^  ans»  i5  jaoMier  1904;  Katuen^i  (J*),  tm^^rémm 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  2.  —  Corset  hy^éqM|ttcu  ^ 

3396(9».  Bravât  de  «ainaeatta,  i5iaiivier  ^906;  Maise»  (ii.)«l  Mloaea  (A) 

présentés  par  Hétry,  &  Parb ,  boulevard  de  Slraibaai^,  fe*  9.  •*-  Itutoamaai^ 
arracher  les  betAeravos  eV  co.  couper  ka  télas<. 

339629.  Brevet  de  ifB&iue  aa»,  iS  jasviev  1904  ;  Jasuiia  (L.'Bb>^  tyéwi^ 
Chaasevent,  à  Paria,  boulevard  de  MagaaAa,  n*  11.  >^Appliealian  neâveBe  étié 
ou  autres  matières  souplea  phesphoi 
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100.  Jkvveide  «iwa  ««f»  uS  |«iMâ«r  ft9<M;  l\iism«ller  (t.),  représeirté  par 
||i«Bt»à  Puis,  Milev«rd4e  MigOQta{,i«*  9U  ->— Appurtil  foarsécbec,  broyer 
•uer. 

IL  Brerel  de  garnie  juc^^  i5  juurier  i|o4;  PetitpîerreCGOi  représenté  par 
Ici  C\  i  Pacb,  xue4e  la  Clianssee-d'^ioyUB  «  n^.aa.  —  Compteur  d'eau  tux'bine 
i^plaWc. 

il  Brevet  de  qfinnze  ans ,  i5  janvier  130a ; Cferget  ( J. } ,  "rue'de  Sartorîs ,  n'' 60. 
loe-CoIorabes  (  Seine  ).  —  Péïfeetionnements  aux  jpneQmatîqaés. 

.  Brevet  de  guinze  ans,  i5  janvier  i^o4;  Grîmoin-Sanson  (K.-A.),  repré- 
It  locîétfi  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet»  à  Paris,  boulevard  Beaujnarchais, 
^  liège  transformé  moiécuiaSrement  et  ses  applications. 

Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1904  :  Briggs  (H.K  représenté  par  la  »o- 
Tfarionet  3.  Bonnet,  a  Pans ,  boulevara  Beauxnarcnais .  n*  95.  —  Perfeo- 
ib  apportés  aux  machmi^s  à  douer  les  talons  de  chaussures. 

I.  Bievet  de  quinze  ans,   i5  janvier  1904;  Beitincourt  (A.-L.),  renDéaenté 
et  Jdien,  à  Poris^  boulevard  SaintrMartin ,  a*<&  ^-^  EK^iKaitirantidé- 
psQrbtodages  de  roues  de  véhiculée. 

).  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  1^904  ;  Daifwc^  (C.)»  Tepréienté  par  Bur- 
hrô.  bonlevara  de  Jda^eata»  n*  16.  —  Appareil  éleclriauiî  na^ta^  aJlemafti- 
eti  gnnde  distance  un  nombre  iodéfîni  d*appareîU  (eléphpoiquas  en  caan^ 
avec  on  poste  téléphonique  central  sur  une  seule  ligne. 

Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  190^  ;  Société  dite  r  Ntm  RefEllMM?  'Ihtits  £*> 
par  la  société  MariJtipr  et  Aobetèt.  à  Pacia,  boolevaid  Bonne- Nouvelle, 
[^  BoQchage  de  sàreté  pour  boM^eiUes  irreraptissables.  - 

Bittvet  de  quioM  ans,  i5  janvier  1904 ;  Bjot  ^U),  représenté  par  Annen- 

à  Paria,  boulevard  de  Si rasbourg,  n"  uX  —  £nvelof^ré»istaole,  souple 

fbftiqoe  pour  garnitures,  pneumatfqaes  de  rowes  de  cycles  et  voikttreaanto* 

l  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1904;  Société  G.  Cbapman  et  fiJâ»  r^é- 
fyvÂnnengaud  jeune,  à  Paris , boulevard  de  Strasbourg,  m**  b3.  — Fahrlx;ation 
^  oa  attires  objets  en  caoutchouc  muiticoJore. 

Breiet  de  quinze  ans,  4»  janvier  19044  MarUne2(P.-fi:)  et  ?iicoUe<A..K 
liés  par  Armengaud  jeune ^  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  33.  -^  Tur- 
[vapeor  i  an^tt  et  à  contie-auget  fixe  d'admission. 

i\.  Brevet  de  ^imeana,  i6jea*isr  xgoé;  Société  Ëymer-ûeaellschaft,  GeseU- 
[«il  btsokrâokter  Hnfluag,  représentée  par  fiianlurdt,  à  Pans ,  beuievopd  d» 
i,D*  18.  —  Procédé  de  préparation  d'un  enduit  ignifuge. 

Bieict  et  ifoiiiae  «1» ,  1 6  janvHr  1904  ;  Clapin  (  J.  ^ ,  repréeenlé  par  Mnzet , 
Krae  de  Richelieu,  n*  4i.  —  Corset  à  goussets  extensibles. 

IS.  Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  i^goî;  Stoïtcheft(N.),  représenté  par 
,1  Paris,  %ou!evard  Rocherhouart ,  n*  17.  —  Système  de  transmission  syn- 
K  électrique  applicable  aux  horloges. 

i.  ftevetde  qninze  ans.  ï6  JaAvîer  igo4;  Herr  (fT.),  représenté  par  Slurnï 
K!,nie  d'Arcole,  n*  i5.  —  Apptrf-pied. 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  16  Janvier  igo4  ;  Krein  (1),  représenté  par  Sturm 
t, me d* Aréole,  n*  i5-  —  BùratTre  de  tombeau  en  tôle  de  fer  émaillée. 

).  Brevet  de aoînae  aaa,  16  janvier  xgoâ;  Connable  (R.-M.)<»  renréseiiié  par. 
i  Bnuxlott  Treres,  à  Paris  «  nie  de  Provçnee;,  n*  59.  —  Mode  aattache  dca 
wr  les  roues  de  véhicules. 

M7.  Brevet  de  ^nzeanai  a6  janvier  1904;  Berger  (S.},  représenté  parGri- 
tf  Follin.  à  Pans ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procède  poui'  la  ùcslruc- 
i  en  chenilles,  delà  cochylis,  etc.,  et  de  leurs  œufs. 

tlSi^  Brevet  de  qsîaie  Mia>j-6  janvier  19044  Schlûos  (  G.  ),  représenté  par  Stutz , 
^,  ma  NatrrJ>ane-dea-VicliMffca>  a*  43. —  Procédé  -de  fabrication  des  vis  à 


;!:^ 
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339649.  Brevet  de  auiaze  ans,  16  janvier  190.4;  De  Ceris  (B.)  <^^  Saék  (61 
présentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  9.  —  Pble  «4 
réduite.  * 

339650.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1904;  Sagne-Jniliard  (L.-A.),n|É 
par  Leissa,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Montre  de  |K>clie.  ^ 

339651.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  lood;  Société  Augostin  Normaai 
représentée  par  Lcisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Afadeleine,  n*  17.  —  Perw 
ments  aux  coques  de  navires.  ^ 

339653.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i9o4;Rubsam  (C.-F.).  re, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  porte-carac 
m  icbines  à  écrire.  , 

339653.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i^Ài  Société  anonyme  des  ail 
Pied-Selle,  représentée  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta*  n 
Système  de  cuisinière  à  foyer  rayonnant  dans  le  four  et  à  double  circaUtîoAi 
du  four.  1 

339654.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  igoi;  Société  dite:  Actien 
fâr  Anilin  Fabrikation,  représentée  par  Chassèrent,  k  Paris,  boulevard  de 
n*  11.  —  Pellicale  ponr  le  procédé  au  pigment. 

339655.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  190^;  Scbeîmpfl  ig  (T.),  rep 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n^  ^^,  —  Procédé  et  appareil  permettant  de 
mer  optiquement ,  à  Taide  de  lentîHes  on  de  mfroirs  sphériques ,  et  de  faç 
dique,  les  images  planes. 

339656.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1906;  Chandear  (J.*A. ),  rep 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Ghangemeiit  de  vitesse. 

339657.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1904;  C^nyi  (H.)  &  de  Barczay  ( 
présentés  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  -^ 
tionnements  dans  Ics  piles  primaires. 

339658.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  1904;  Bonoand  (J.-A.-L.],  rep 
Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Pompe  de  co 
directe  à  simple  eflet. 

339659.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  igoi;  De  Urruela  (F.-B.).  ri'pi 
Armengand  aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Appareil  de 
aérienne. 

339660.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  100);  Blanpiin  fV.-D.)  et  Ja« 
représentés  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  .  n*  »i.  — 
universelle  ponr  monlnrer,  tourner,  pohr,  percer,  scier,  etc.,  toatva  mad 

339661.  Brevet  de  quinze  ans,  90  janvier  1904 ;  Rambaud  (J.-H.-P.), 
Longcbamp,  n"  1,  à  Marseille  (Bouchei>du-Bhône).  —  Plaqnes  iioavelées 
armé. 

33966*2.  Brevet  de  quinze  ana,  ao  janvier  1904;  Demase  (A.)  et  Dapré  {H 
Pâquerette,  à  Saint-Henri,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhôoe).  —  Ap|iar^l  d'art 
ment  instantané  des  voies  d'eau  à  bord  des  nav^ire^.  1 

339603.  Brevet  de  ^uin^e  ans,  18 janvier  1904;  Fayol  (  G.  A.) ,  A  Paris,  lui 
To  jr,  II"  79.  —  Bcfroidisseur  pour  moteurs  à  explosion.  j 

33966^.  Brevet  de  (quinze  ans,  18  janvier  1904;  Chig<*r  (S.),  représenté  pif 
mont  et  FoUin,  à  Paris,  boulevard  Beaomarchids,  u**  67.  —  ^leui*  ou  c«assq[ 

pi(l<». 

339665.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1904;  Bassetlî  (A.;,  repr^seolj 
Miiilvautt,  à  Paris,  rue  de  Bîchelieu,  n*  i5.  —  Corset. 

33006(5.  Bi-evel  de  quinze  ans ,  18  janvier  1904;  Stexens  (T.-G,),  repré!ieBl| 
Maiilvau^l,  à  Paris,  lue  d.i  Richelieu ,  n'  i5.  —  Perrectioanemeuté  dans  \es  i 
pour  cycles. fl  autres  appareils  semblables. 

;JJ9*>07.  Hrcvet  de  quinze  an?,  i8  janvier  190^;  Zarîng  (C.-W.),  r^pré^ent 
Bet,  à  Taris,  boulevard  Sjînt  Denis,  n*  7. —  ProcMé  pour  l*încorp'>rat'OH 
(iiition  de  bandes  d'appu'  ou  do  frottement  aottd<^ra pannes  o^i  autres  dsn<  le«' 
da^'vs,  patios  de  f^-r  à  fheal,  tampons  et  antres  articles  en  caoutchouc. 


R.  H*  2092.  —  3»;  — 

■MilL  HmmI  dft  ^rinte  ansv  18 Jam  10^.1904^.  Zaôiiy  (CrW.)^  roprémlé  -par 
j^arift»  hMl«HdâafAt-Dcwr^:iit74.^  faftift  él«tk|ii0  popir  ier  à  cheval. 

Bmoldaqaiiiieaiia,  18  janvier  1904  ;  Gkaalt  (F.-C.)«^Htoekê!tP.-tSv)/ 
Bofanéatiolià», à  Pari»,  boiMaiwaid  flaioMttDrtln;  nlSi^  Fermeture 
booteilles  ou  flacona  eomanaiit  dea  Rquema  de  maRpiei  oq  anivea- 


I  , 


Bravai  da  ^paata  aai»  id- janvier  tgod;  DaA^gae •(£.),  rapréienlé  par  la 
Btaadaii  frèrea,  à  Pirb,  nw>de>Proveoce{  nT  âg*  »^  Pare^posnièna  poaf 
^èfnÎMe  de  voiiurea  da  chemina  de  fer  et  autraf* 

fl.  Brevet  de  qnÎBie  aiia,  iSjaafvicr  1904-,  Nalfani  (L»)  1  ^^'^iM*^»^  P*^ l>^  *^ 
irisa firèfe»,  à  Paria,  roe  de  ^rovettce,  n*  Sq.  -^  .Appareil  pour  Ja  fermetare 
et  verres  à  oonaerves  et  autres  récipients. . 

71  Brevet  de  qninie  ans ,  18  janvier  1904  ;  Société  êHé  ?  Oêofsche  Tiefhûhr'Aif- 
tkaft,  représentée  fiar  Is  soeîilé  Gh.  TÛrion  et  J.Opmiet»  à  Paris,  boule- 
— ■'*^*^*n.  n*  96.  —  Appareil  clectrtqne  pour  sondages  verticaux  par  se^< 


l  Brevet  de  qàUne  ans,  18  janvier  1904  9  De  Valle  (  A.>,  représenté  par  la 
^Ch.  Tbirien  et  i.  Battnei,  à  Paris,  boulevard  Oea«inarchais,j)*95.  *-*  Dispo^- 
U  stérilisation  des  si(ifa>ns. 

J.  Brevet  de  cminie  ans«  18  ianner  iqo4^  Cbfisien  (F.),  représenté  par     ' 
llbriBiaret  ^oMet,  àftris,  boMlevard  Boime'NoavelIe ,  n*42.  ^  Dispo»(i) 
las  liquides  par  qoantiléi  mcsnrées. 

(75.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1904;  Guyot  (J.)>  représenté  par  laSo*^ 
HêêSË/u  et  ftobeietf  à  Pturb,  Mulevard  Bonne*NoQvèUe,  n*  4:i.  **-*-  Perfection- 
Mi  preisos  et  preaaoifa. 

I.  Brevet  de  quinie  ans,  i&  jan\ier  1904;  lalien  (€.-&.)«  représenté  par 

II,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Systèna  de  protecteur  pont 
paeomatiques. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1904;  Masters  (T.-J.),  représenté  par 
nt,  à  Paru ,  notdevard  de  Mi^fenta ,  n*  1 1 .  —  Turbine  à'  >wpeur  ou  moteur 
'perfectionné. 

178.  Brevet  de  quinte  ans,  18  janvier  19Ô4;  M''*  Dénier  (M.),  représentée  par 
'  Maltay  IVèrea  et  C^*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -—  Moteur  iher* 

S79.  Btevetde  quînreans,  18  jaevier  1904;  Po^tans  (A.-J.),  représenté  par  Ar- 
ijeane,  è  Paria,  boulevard  de 'Strasbourg,  r^  33.  —  Perrectionnements  dans 
d'allumage  électrique  pour  moteurs  à  combustion  interne. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  190.^;  Société  française  de  désinfection, 
lit  par  Armen^Aud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Ap- 
poar  la  désinfection  des  fûts,  tuyaux  et  antres  accessoires  employas  rn  brïlsse- 
i&tSIerie ,  dans  le  commerce  des  vins ,  etc. 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1904;  Neuburger  [H.  )  et  Flament  (E.) , 
par  Gasalooga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perrectionnements  aux 

}1  Brevet  de  qninie  ans,   18  janvier  1904;  Graham  (A.],  représenté  par 
fS,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  appareils  télé- 

JCf. 

slMtl  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  190^;  Société  Joya  père  et  ûls  et  C'% 

tjpéaitée  aar  Casalonga,  A  Paris,  rue  des  Halles ^n"  i5.  —  Système  de  cbaufTage 
foD  dttaie  et  à  la  vapeur  combinées. 
-33S(t4.  Biaret  de  qninie  ans,  18  janvier  1904;  Société  dite  :  Ernst  Heinrich  Gcitt 
iUrieitâis  àkljm  GueUsehafl,  représentée  par  issi,  à  Paris ,  rue  dos  Martyra ,  u*  4i« 
^ Hdoit  pour  séparateurs  électro-magnétiques. 

^  33K8&.  Brevet  daqoiosA  anst  18  janvier  1904  ;  Société  dite  :  Hkeimtchê  Gwmmt'  nnd 
i[lhW-f«WA,  rfpréaeolée  par  Assi»  à  Paris^  me  des  Martyrs ,  n'  4i»  *-  Procédé 
it  bbricatioa  des  peignes  en  celluloïd. 


—  3»  — 


[wr  LKuns  et  llaiès,  J|  fatk^  f<iA»ChAlwwé>n4,.p*^'^'^  NimwM 
pour  la  transformalion  d*on  phonographe  &  cylindres  en  un  phoDografkhe  à  ^jj 

30i6M>.  9tnm  àb  makmm  mm,  9»  jaamr  1904  wli»  Bm4l|L-lf..  A»^ 
rigy  f owiiiiief  de>€laide€h  tDoidogacK'  -^  tRî»iM>tre^aw>imiDt»a»*  ?  r;   . 

339689.  Brevet  de  quinze  ai»,  ^jchvlëf  19697 1:4^  Bl4ftft!i4ll;«A.),  1»^ 
cMDBliiM  éi^dMteeli  (Dot^Ui^m).  -^  SiteieJh^yÂniiU^fie. .: 

?i39«90.  BrÉ¥««  d«  qoMe  ani,  91  janHoTTil^lp^  BfligreRp^T^* 
n*  138,  à  Marseille  ( Bouches-du-nèMo).  -^-^TÊmmÉlfdufan  «««fafti 
tiifes  «BtofliQliMea  cm  a«lMs. 

399691.  Bre^et^  quiobe  an»,  si  ja«vSef  .>Qo4;'Aiober«ft  iiir^)«  à 
le»Banis  (Po^dv-Dtea)!.  -^  SyfltèaK  éb  gas^flnttfair  d»  la  voHpr«(iMi*MMilHla| 
moteur  les  rendant  indépendants  Tun  de  l'autre. 

»06im.  Bpomt  der  qidtiié  ana,.  191  janvier  tgoâ^'îlaMidp  iQ.) 
Uowiicart  et  €^  à  Paris  ^  i«»  Servas.,  k,"  71.  -^  HaUeav.lMUiteii»  pmat 

339693.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  i9o4^$"flildieH  f^>4l«') 
Naahardt,  à  Paiis ,  boùiemM  de  Ma^eaU  «  ar  liB;-  — .  ^upilm  è(flMifii|)Mw 

53M94.  Breviet  de  ^tâûit  an»,  1^  |antier  19«4;  flbSef  fR-T.) ,  BiiPW  fffj 
Cailey  (M.),  représentés  par  Faber,  t  Ftrfs-,  tne  êè  Proveneé^^*  0**  ^ 


33M95.  Brevet  de  ^aànie  ans,  1^ jâmier  a^À;  JI«UlÛMiA>*S.K  H|lf»i 
Starm,  -'  ?'*-'*.  nied^ArcoIe,  n*  i5.  —  Perfectionnenaeeta^iyz* baiaiif <iir»a 

33i»ao«.  L»-^vet  A  quime  ai*s,  19  jasvior  1904  ;  ftaâsea  aetûali  C.-W.  Bab 
feiwéauii^ft  pac  Stuna,  à  Paris,  vue  d^ÂiceAe»  b*  io*-**-  Ven»eLiiae  eiHoi 
porte. 

d3M&l.  iVrevet  de  quineeesa,  if  janvier  190^;  Bn«gav(Wr-C.),  le^réseaAi] 
lofliélè  G.  etP.  daMeatnalf.è  Pans,  rue  de  U  iÊfcW<matfM^i^*  *i^-^  Machina] 
l'écotage  des  feuilles  et  notamment  des  feuilles  de  tabac. 

330608.  {brevet  de  qurnaeem,  «9  janvier  h^^i  MeaÂ  (U)  et  YigiieAtuL  [C),j 
aeritëft  par  Thierry*  à  Paris ,  nie  Ae  Malte,  a'  h^4 — SviÀpeosiQiï'^lastî^lpe  4p 
motocyclettes  et  autres  véhicules  analogues. 

.  3ift#99.  BraveLde  quînz*  aas,  ig^vier  i§Dè*,  Hc  Ax4te(E^.),  ^repré 
U  aociélé  Bnadi»  fibres,  à  Paris,  rue  de  Pnwan^,  a*  5^  -^  Baadii^ 
pour  roues.    . 

339700.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1904;  Prudhon  fJ.-B.) ,  représeï 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevem  Henri  IV^  n*ai.  —  Coqae  de 
à  ailerons  iIoUeurs« 

339701.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1.904;  Kaapp  (F.-U.)«repré8enlé  pà 
camé  et  Julien,  à  Pans ,  boulevard  Saint-Martin  »  n*  8.  —  Perfectionnements  aQi| 
chines  à  river.  1 

339702.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  190^  ;  Denegre  (E.J,  repnésenfé 
'  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Pare -poussières 

fioîtes  &  gT^tsse,  pour  voitures  de  chemins  4el<àr  et  de  tf^naiya, 

339703.  Brevet  de  quinze, ans,  18  ianvier  igoâ;  Raison  sociale  SScfasiache  KÉ 
«chen,  Bûrslen  &  PiDsclfabrik  Ed.  Flemming  &  C°,  représentée  par  Josse,  ÎH 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Ancres  pour  fixer  Isa  tequels  Ans  lea meell 
des  brosses  00  pour  usagea  analogoesr.  ^ 

33070'i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1904  ;  SchwiegerCA.)  et  hi  société  DM 

Erfinder  Genossensrhaft  /urVerwertmig  von  ErfindmiMi»  imè  Patefllen>  eia^eM 

'tn.  b.  H.,  représentés  par  BQétrf,  ft  nsis,  boulevard  de  5«M»boar|»^  11* s.-- M 

hyd'auiique  perfectionnée.  ' 

33tKm9;  Brevet  de qnfnfte  ans ,  i8>  janvier  t^S;  l4>l>  (A.),  Yepréeeeité  par  AnA 
çmd  sîm*,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  91.  ^ —  ApfMwigg  A»  Titttsiage  fi 

ique. 


B.  n*  2692-  _  88a  — 

Bieret  de  quinze  ans,  19  jafiVîer'Vgftii;  Mi^^  h^*'^^];  'f^pMséWté'pii^  ftl 

cMcai  à^  f>  pet»  oe  i  Am  sttiyjltëè^  -i|îtdlewÀi|beè',  ^i  '&■  ii«r;«èflfiiv«e  «fi^ 
de  sàbsttngfei  qHBlUMmwi.  ••"         ' '••  •  ••• 'u».".  :'}«     ■  /   /  -m 

-  BreveC  der  qtâniie  tus,  i«f  "jBuWfer'irf^Jdé  ;  SéttriJIVlMWfi Iw^  f W }',  r^pr^tfrtité 
:,m  nris,  nrt  rfotf^BwûIrt-'aSorVictiiiiiÉRr,  mr  tW  "^~  "fWMMp* pvrrefc QÇ'AWé  {fâKfr 
iéoiibiBréciittires,detsins«tiîiit>f«^ftto^:     '     ■'»''   •     '  '     i  .'      =    .  .}     .. 

Breref  de  ^pdiize  ans,  i^'jeàvie^  *0>!ti  H^ii^  Çi^.-À.J .  r^présenié, pac 
],  è Paris,  boolefard de  Magenta,  lûT  tî.  -^  syatème  de  cnangfeûàent  dé  vî- 

Bfewi  de  jqiatze  «na,  19  îamîér  1904^  GApammev\!lÇ'^.)»  repre^senl^ 
ifcnt,  i  Pans,  Jbouletard  de  Magenta,  n*  11.  —  t)Î8pos)^f  pour  i*ailumage 
locandlescence  dam  ?« lartierfie*^: / •  ''  V'    '"*'''■  .  '^'  '"  ""    '!  ' 

IL  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  iaavier  1  ^o4  ;  Société  Xbe  Arpeid  Afta^^Aeliç  Clutcb , 
par  la  société  Bfatray.frèrea  et  Q'\  à  Paris ,  boulevard  Jlenn  LV ,  in*  3 1.  — 

!  «^embrayage  OU  a^enraïagfcp^gDcttcjil^e,    ' 

Breiet  de  qninxe  ans,  19  janviar<afil4|9'C4ett.^liw>«  M|>véainlé|«r.Blélvy» 
'  de  StTMtMmrg^  »•  ?i>  /-■  Pf^6^.^oni;ifflry<i^^,  a<^  Bll^W**»!     . 

Breiel  4e4pBdae'«w^'  LgJBMipieiifi»;!  ftalplaiiyn  0.)^'tepi^ëaèD«é  pat 
[khmt  hÉÊàmarà  de  CiriliaMigj'B^tfi^- 


de  qalBie  lath  '»^  jetivier  »9oftç.lfainer'(Ai),. -«epiiëKiitÉk  par 
i  hm ,  boulevard  deqnwbiimgi,^'n(^^ ai>  "**-  'ItatMiU'  «D^llole'«f e»  bdols  <o* 


Anval  de  qnbue  ena«  ty'jewriea  1904;  -Nflffiaà  '(161),  «•epréienléi'pBr 
Puis,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Moteur  à  eiplosion  ou  à  ccMnbd*- 

m  Bievel  de-  qufan»!!»,  19  jnivier  i9lK^'-8aài»Màffy.  ( ii.i>-^i mii éaMé'Pf 
à  Piris,  bcolevard  de  HiagenU,  nf  16.  *---  Hptie^diebà 


,_    frevet  de  qtffnse  ans,  i«}ail¥M^'L^;<?autt«Étt*(L'.-J.'}\'  re^réveeté  par 
ictlfofès,iPans,  mede€Mleandan,  b''^;  ^'Birgne  deMfMg^  peérrai1»à 

l  Btcfgt  de  qninieans,  igjtfader  iQOlî  GautffiattfLiJ-X.)  et  Gteutreau  (T.), 
lia  par  Lavoir  et  Mosèt,  à  Ptaris ,  rue  dé  GMleaudan ,  nr  7.  --  CsnrburattsQr 

y  Rreret  de  qtdnie  ans ,  ¥9  janvier  19M;  Bttmb  (H:.),  tefAréveiké  p«i*  Assi , 
, ne  des  Bftetyrs,  nT  4i.  —  Phe^bgrsplie  en  fbfmt  de  feftre  tnrd'éc^anliltefr. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  igoi  ;  Schoonmaker  U.-B.)  elLcîcht  (E.] , 
par  Assi,  à  Paris,  me  des  Marl^rs,  n*  '4t.  —  Macliiiie  à  ftibriquer  les 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  190^;  Société  Cooper-Hewîtt  Electric 
Y,r(préseatéener  Armengaud  jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*25. 
ments  «ans  fes  appareîlâ  élocfrfques  à  gai  et  &  vapeurs. 

Brevet  de  quînce  m»,.  »§■  janvier  L9ed^{  Soeiété<Mo«9inû  Mut  Cocker ill, 
pmU Mr  Armenijaiiâ  jeiMie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  23.  —  S>s- 
|rè  svduiifle  appmable  aoz  chaudières  à  vapeur^  \ 

p?!}.  ftvret  de  qniaae  ans,  tg  janvier  190^^  Ivreuse  (C^;),  rapvéïenté  par 
paUAFaUî»,  à  P»ls,  faealevaÎ4  Decumarcbais.  n*  .67»  *—  Nouvelle  machine  k 
Ipvlc  fcravec  de»  eouteana teavaiUaiH  lUm  Hir  l'autre,  uHioia  d  iin«  écbeU<s  de 
SMo  et  d'uQ  régulateur. 

Il7)l.  Bnecièa  «piiiaAaBa,  10  ja«vte»  vyel  ^  Soeiélé  Vachette  frèreA  eX  lean  fils , 
yfrwtilii  pu  lïieueiiMÉ  aloè^  à  Paris ,.  JmoleYvd  PbiasonBièna,  n^  ai.  — ^Perfc€- 
■BaeoU  va  serrures  à  gorge  unique. 


—  38a  — 

33W95.  B»tsftt4e  uniÉMuni/  i^.fmmmm^i^^  HtMim^W^y^l 
meogand  amé,  à.Pirâv  Iwlwuad  PovuonnènV'iA  si*  *^  AppatciL 
U  préseoce  «o  Tabieofe  <i'«ir  dans  la  vapeur. 

339126.  Biwwl  de  quinze  ani,  si  j«mcv  i^;  SocjM6t(éF«  Ebavel  piira«4i 
seolée  par  Oemaio,  me  da  VHÛfiHAt-\iU^n  a*  3i,  à  Lyoo  (BhÀiie)*  — 
ments  anx  parapliiies,  eacas,  parasob  et  ombrelles  a'^mniMii  i^a»» 

339727*  Braiet  d» «pime. aiw>^  33  jABÔar  14^^  Deoii.jpàre  (P.)  «t 
repvéMBtéapacJhiUHsBdv  eocwa  HmiMiv,a°  i9«.iiJU|(Qft(AbMie).  — r  Fi 

canique  des  matériaux  artificiels  de  cooslruclioo. 

339738.  Brevet  da  «lain^  ans,  93  janvier  190^ ;  Jouvet  ( F. } ,  représeoté 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (RhôneJ.  —  Commande  mutlipte 
vélocipèdes  et  moto  cycles. 

339729.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  190^;  Andenon  (F.-J.) ,  repi 
Bertin,  à  Paris ,  boolevsrd  de  Strasbourg,  n*58. —  Appareî's  à  calculer 

339730.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Société  Gebr.  Siemens  éc\ 
sentée  par  Nâuhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé 
brication  d'oxydes  de  l'azote. 

339731.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  igo4;  Le  Pontois  (L.-J.} ,  repi 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Si.  —  Procédé  et  appareil  servant  à 
des  ^tinoelies  dans  les  moteurs  à  explosioii.  ■ 

339733.  Brevet  de  Quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Société  anonyme  des 
forgea  de  Crans,  repreGeaèée  par  Faugé,  à  Paris,  rue  Gnilhem^  A'  5»  — * 
nements  dans  la  coMtruclion  des  récipient**  dtstioés  À  contenir  da  cai  ' 

339733.  Brevet  de  quinze  ans,  se- janvier  iqo4;  Naumano  (E.),  ref 
Danier,  a  Paris,  rue  Camboii,  n*  19.  —  Procédé  j^oar  extraire  le  aiàfêtm 
nium  da  salpêtre  de  soude  et  du  sulfate  d'ammoniaque.    . 

33973^.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1904;  Hartman  (À.>Ë.),  repré 
Sturm,  k  Paris,  rue  d*Arcclte,  n**  i5.  —  Machine  à  fiabriquer. . lea  ckNis- 
cheval. 

339735.  Brevet  de  quinze  ans,  so  janvier  iqo4;  Camax(G.)  et  Roch  (E«â 
sentes  par  lasodélé  Mairay  frères  et  C'%.à  Pans,  bovlevani  Aienë  IV,  n*  Si»:] 
lème  de  transmission  hydranlique  applicable  aux  voitonss  autolnofailea» 

339736.  i^vet  de  quinae.ans,  30  janvier  1904;  Williams  (A.), 
i^rt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis  n*  7.  —  Dispositif  pour  la  produciwa] 
charges  électriques. 

339737.  Brevet  de  (quinze  ans,  so  janvier  i^;  Sbrum  (P.-J.)  et  Heiu 
représentés  par  la  .«ociété  Brandon  frères, à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ^^9. 
creuz  en  fil  métallique. 

339738.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1904;  Tômer  (G.-E.) , 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Système  de 
pour  bouleilles. 

339739.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1904;  Winter  (J,),  représenté 
à  Paris, rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  Système  de  communication  pour  reKer 
les  abonnés  des  stations  centrales  téléphoniques  oq  autres  stations  centrale 
triques. 

339740.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1904;  Magrini  (L.),  représenté] 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  31.  —  R<  ~ 
de  courants  alternatifs  simples  et  polyphasés  sans  çdlecteor. 

339741.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1904;  Société  anonyme  Tabeile!^ 
selle  pour  tours  à  fileter,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  ftif 
rue  de  La  Rochefoucauld,  n'  31.  —  Taoleau  universel  pour  toars  à  fiieier*     i 

3397^2.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1904;  Petit  (i.-E.),  représenté  nH 
ville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  39.  —  CbAnis^resse  poor  la  plMl^ 
phie. 

339743.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1904  ;  Giravd  (E.),  représenlé  pir4 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbouiig,  n*  bi.  *~  Signaux  antomatiqmea poor ToiËft 
triques.  ■' 


B.  n'  259».  —  388'  — 

El.  Arefet  de  quinie  ans,  so  janvier  igoil;  MiôMftrd  (M*^  E.)t  repfésentëe 
r^,  i  Fwîs.  boolemd  de  Strasboorif ,  n*  s.  —  Perfectiomieiiiettls  «01  sa  vont» 

715.  Brevet  de  quinze  «os,  ao  janvier  1904;  bo€ke(F.}  «  représenté  parOrîmoat 
pn,  il  Paris,  boulevard  Beaamarchaiâ ,  n*  67.  —  Gamitare  pour  poulies  i 

Brevet  de  quinte  ans,  ao  janvier  1904;  Harlniann  (W.),  représenté  par 
el  Follin.  à  Paris,   boulevard  Beaumarehab,  n*  67.  —  Installation  pour 
[  transporter  tes  matières  granuleuses ,  liquides  ou  mélangées  telles  que  fro- 
[»a1t,  eau,  sable,  etc.  ^ 

l.  Brevet  de  qiûnze  ans,  ao  janvier  1904;  Diss  (L.-P.),  représenté  parla  so- 
Thîrîon  et  J.  Bonnet,  A  Parts,  boutevard  Beaumarcnais ,  n*  95.  —  Perfec- 
iis  apportés  ani  machiaes  A  écrire. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1904  ;.Benau]t  (L.}  t  représenté  par  Josse, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perrectionnements  aux  pistons  des 
à  eiplosioDs. 

tô»  Ikevet  de  quinie  ans ,  ao  janvier  1904  ;  Renault  (  L,  ) ,  représenté  par  Josse , 
boale^ard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Radiateur  pour  voitures  automobiles. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1904;  Graichen  (G.)  et  Lipman  (M.}, 
st^  par  Bigot  et  Prévost,  A  Pans,  boulevard  Voltaire,  n"  19.  —  Dispositif 
fi  a'ioo  d'un  support  à  bascule  sur  les  vétoeipèdes. 

U.  ftrefd de  quinze  ans,  ao  janvier  1904;  Westingbouse  (G.),  représenté  par 
vj  jeone,  à  Paris,  boulevaird  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Periectionnemeats 
lineiiis  i  air. 

Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1904;  Miller  (E.-U.),  représenté  par 
I,  à  Paris,  rue  des  HaUes,  n*  i5.  —  Procédé  pour  l'obtention  au  linc  et  du 

I  des  miuerais. 

Brevet  de  quinze  ans  21  janvier  1904;  Bodmer  (G.],  représenté  par 
t,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — -  Fer  a  repasser  à  chauffage  inté- 

ipn. 

n^4.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904;  Société  dite  :  Fahrik  Eleklrischcr 
G.  M  6.  Il,,  représentée  par  de  Mosenthal,  &  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  5  615, 
tioDoemeats  dans  les  piles  sèches. 

&5.  Breiet  de  quinze  ans,  at  janvier  1904^  Fouché  (F.),  à  Paris,  rue  des 
-S-'ml- Martin,  n*  38.  —  Perfectionnements  aux  échangeurs  de  températures. 

Î56.  itrevet  de  quinze  anà,  ai  janvier  1904  ;  Fraser  [\V.],  représenté  par  Tail- 
Piris.  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Moteur  hydraulique. 

VRil  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904;  Société  anonyme  des  anciens 
^Bients  Parvîliâ  frères  et  C'%  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mo- 
&  t&.  ~  Protecteur  articulé  pour  canalisations  électriques. 

}.  Krttet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904;  Delaonay-Belleviile  (L.-M.-G.)> 
idRicfaard'WaUace,  n"*  17,  a  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  —  Nouveau  carbura- 

fU,  Brevet  de  qoiaze  ans,  ai  janvîet  1904;  Blancbon  (F.-A.),  représenté  par 
libK,  B  Paris,  boatevazd  fUchard-Lenoir,  n"  90.  —  Perfectionnements  apportés 

lOlfit.l. 

E'**^.  Brevet  de  quinze  an»,  ai  janvier  1904 «  Aaam  (VV.),  représenté  par  Bou- 
hin,  rue  de4  Petits»CbaiDps .  n*  95.>-*  Procédé  pour  convertir  ie  photogramme 
T*ptàfYÊ%  en  one  reprodNietiDtt  matérielle. 

hMIM.  ^roet  de  quinze  ans ,  a  1  Jaa^r  1904  ;  Férsier  (  B.  )  >  nepcésenté  par  Blouin , 
M,  imiteiard  Voliaire ,  nT  45.  —  Presâe  à  briques. 

539^1  Bie\et  de  quinze  ans ,  a  i  janvier  1 904  ;  Fôrster  (  B.  ) ,  représenté  par  Blouin , 
^•,  boolfvard  Voltaire,  n*  45.— >  Procédé  pour  l*utiUfation  de  presses  à  briques 
MMilf  un  ifec  deux  poinçons  de  pression  dont  l*un  agi|  mécaniquement  et 

IkiUv  hyinotiqaement. 


330793^  Brevet  do quIiMCi Al»,  ia  junwte  «t^it  ItM&muii  ifi*i,  wm^mémmi 


d'extraction  intégrale  du  sucre  de  la  betterave  eL  de  toutes  les  pUntes  sac 
en  gênerai  sans  production  de  mêlasse  et  eo  une  setde  opéralton. 

330764.  Brevet  de  (quinze  ans,  ai  janvier  1904;  Compagnie  générale  frai 
distributeurs  automatiques ,  représentée  par  la  société  MarilUer  et  Robelet , 
boule vaT^  Roone-NonveHc ,  ti°  47.—  Cfcissc  cdffVe-fbrl  tWlîtraitt  anftomâlîf 
cartes  à  {oner. 

33Q765.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  190^;  Van  lowagoix  [S.)  ,  reprîn 
la  société  Brandon  frères ,  k  Paris ,  rue  de  Provence ,  n'*  "Sg.  —  Ttorlog^e  élecl 

339766.  Brevet  de  (jaiuze  ans,  31  janvier  1.^04^  Dés  de  Berc  (J.)» 
Leîsse,  à  Paris,  boulevard  delà  Madelein^i  n*  ^7^  —;-, Suspension 4? a < 
voitures. 

3^767.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  iQO'i;î>B'ïAoîi  (A.^  et  Bouton 
présentes  p%r  Josse,  1  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.—  Perfect' 
aui  freins  à  sabot. 

339768.  l^evel  de  quinze  «tis ,  a  1  jaavicr  i^«i  î  Ro<%irén  fW.-^.  ) , 
Blètry,  \  ?aris ,  iMJtflevard  de  StraAwirg,  n*  2.  — ^offrtônnmnt. 

339769.  Brevet  de  qtffaua  «a^,  -li  jaavier  i^>  Lévf  ^A.), 
ciété  Cil.  Tfairiea  ël  J.  BMittèt^  à  Ptnrif ,  boi«l«vai>d  BcaoaArciiaii,  n*  9&  — 
tionnements  apportés  à  la  AibfiQÉlMû'des  jmeltas. 

3^9719^  Brevet  de  ^imiaD  aas,  il  jaavîar  a9od;  âala».<Wpri.), 
Ghcuev8at«è Parte, bodevaidéBdii^pMla^iri'  Li^^^tftyÉtèoMdèdiaffiBear 

de  chasse. 

>3397;71.  fifaret  de  qainw  aas.  ai  jamMor  190a;  .GnwUior  (!.-▲.),. 
CliasaevoaA,  à  Pani.  iMakiWffd  é»  tfafeota ,  a*  1 1.  «^  âyaième  da ^ivapiaie 

lionne. 

33977 'j.  JU«¥et  doquiaie  aas,  ai  janvier  1904;  ScUag  (B.),  représenAé  , 
s&veot,  à  Paris,  boulevard  àù  Magenta,  n**  lu  — «  Màloe  pliAat  a  élémeoU 
^eabies. 

339773.  Brevet  4e  (quinze  ans«  ai  janvier  1904;  Durand  IL.),  à  Paris*  ru* 
lestro ,  a'  33.  —  Machioe  rotative  paur  la  transtormation  de  la  calorie  de  coi 
des  hydrocarbures  liquides  en  travail  mécanique. 

33977^1.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904 ;  Marato  {■A.'j,  représeatéji 
mont  et  FoUin,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais, n*  67.  —  Sermgue  à  înject» 

339775.  Bre/et  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904;  Pearson  (J.),  représenté 
mont  et  Foltîn ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  (^7.  —  Dispositif  pour' 
les  chevaux. 

330776;  "Brevet  de  quinze  ans,  ii  jantier  lool;  ©cnayrwwe  (L.),  rei 
Armengand  jeune,  à  Paris,  botilcvard  de  'Strashom^,  n*  !i3.  —  Disposiln  am^ 
l'éclairage  à  incandescence  des  brMeors  de  ga-z. 

39*1777.  Brervet  de  qoUfiae  «as,  71  JanvIériiQdl;  Me  Mollen  (G.),  repréi 
Armengand  jeune,  à  Par»,  boulevard  de  Htrashom^,  n*  «î^.—  Perfbctkni 
dans  les  appareils  aéronautiques. 

33077^.  Breret  de  quinose  a»,  ai  jaavinr  199!;  Société  fttpyie  iolm  Cadi 
représentée  par  Avméagaod  ieune,  %.  Pans,  Jbaalanad  de  Stnaèoai^,  n*  a3»  —.1 
lindre  pour  moteur  à  ga?.  à  aouble  effet. 

330779.  Brevet  de  quinze  aaa,  it  janvier  i^i(  Segkers  (A.) ,  nepréseaté  fV-i 
nMDgavd  aleé,  k  Paris,  faooievard  Pcfesooaièàne,  n*  afc*  —  i^îte  à  corrcg^wM 
pour  la  distribution  des  lettres  dans  les  baleb  ou  poor  iHafCs  aaalogaes.  ^ 

339780.  ënevetde^nze  «•*«  a3  jeavier  i^oi;  Feriier  (L.),  n^iréaenfté  pvM 

zer,  rue  Jeanne  d'Arc,  n*  1,  à  Lille  (%ord|.  ->-  PeriectionueBifini  apparté  aoifl 
chines  de  ûlature  formant  des  rubans  ou  des  mèches  à  l'aide  de  frottoirs.  1 

•33a7Sl.  nraveldeqaiiueaas,  a3jaaviar  190A;  Dcnieai  <li.)6t  VaeeBc(F.K4 
pvéïeatés  par  La  Coq,  ruo  Biiézia«a*  a6,  k  l^oabaix  (Moud).  —  Sytièwe  de  biedNii 
commande  directe  par  engrenages.  i 


B.  Q*  25g2. 


l 


83.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  janvier  igoS;' "I^^^H^  *M  (Ti),' représenté  par 
,  n*  I»,  ètbideam  {<KMiide).  -^>MMhflitsarviat  «o  dtfyèqpMge 


ChwhTf. 

\%.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  igod  ;  Herz  (M.)  t  i^riMItê  t)âr^Berttti , 

jboniwMwide  StaabMttcr^  n^  S&  -^  Ay»«reii  ^togàîiftB^ile  poÉk;  fdIiosAes 

de 'divÉnef  Itf^iMnl  •'>!•.;./.'  »^ 

S5.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1904  i  Zander  (O.-A.),  représenté  p9T 
,i  tarâ»  IboakMsd  PeètoomMère,  «^i«aft.  ^  ParfaoïioiiaenÉeÉto  «oxpeaMit  à 

;6.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  jatrtiéi'  'tgàh)  G^otliief  (H.),  représenté  ttct 
,i  Fin»,  boolevafd  Matonnière,  a^  aa«~*-^PrMédér.pMir  la  ftifarivation  rapide 
inooiéa  à  base  de  eolfe  eu  de  i^élaiioe.    : 

787.  Brevet  de  aainze  ans,  a  a  janvier  i^à;  Niederhauser  (E.),  représenté  par 
I  I^am,  rue  •#Arcole,  n'  i5.  —  Envënppié  de  rottlettient  en  tvAt,  ete.,  pour 
,  bicydetles,  ete. 

flMMret  d&<|aiflB»att#,  ae  janvier  190  );  Société  du  Loawevveptésailée  par 
à  f»riÉ,  rae  de  Mof^ador,  if  18 Càattfdaheifi«ii9€tionnéè. 


ït,  BrtvM  éeiqmiiué  aaa,  a^  }«ivier  ngo/i  v^onëté  Oay^ée*  PMé>  rearésentée 
"    ,  à  Vwiat  nwd«  Mo^er;,  oT  &Â.  «^  d^stèmnde  peut  oiélalli^ue  en 

fiaavotde  qcâaaéaM/avjiiMier  igoA^^oddtéDà^'dl  FMé,  repi^éseaftëe 
^isOet,  à  PMria,  «œde  lloîgador,ii^'i&  >^  l>iniÉMé(dtéprail««sidaipièx;(ii  codsti^ 
charpentes  de  tous  -sysUmes^ 

n.  Bwact  de  qoiiiieanas ,  ^a  janvier  igoU f  ilHIiat  ( VC^U>'|l )•;  repvéBeolé  par  la 
Bnndon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  Sg.--^  iMneaa  amtoaaobile. 

fâ.  Breinet  de  qeinze  ans,  a  a  janvier  i^l;  Btysten  (F.},  représenté  par'Bert, 
^  Jboolevard  Saot-Denîs,  n'  7. —  Mede ^e 'fiMIioa  deslonds'dansrtes  hMinearett. 

1793.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1904;  Sax  (H.),  représenté  par  Bert,  à 
'  bodevmrd  Saint-Denis,  n*  7.  —  App«re&  pour  propre  de3  rayons  flam- 
for  les  tableattt  et  fnria^s. 

fi9k.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1904;  Wright /B.-H.  ) ,  représenté  par 
Furb,  boofevanl  Sajnt-t)>enis ,  n*  7.  —  Machioe  à  envelofpper  et  à  empaqueter. 

3.  Brevet  de  «{OAse  anA«  a  a  janvier  1904^  Société  Vaciey  Duplex  Ua^net 
leprésentée  par  Danzer,  à  Paris,  rae  Gambon,,  n°  19.  —  Système  de  bo- 
liimage  poar  moteurs  k  explosion. 

796.  Brevet  de  quinze  ans,  >a  janvier  i^oàn  M**  AcbtUe»  née  €»  Aub^rt,  re- 
parla scKâété  O.  et  P.  deMeslral,  à  Paris, rue  de  La  Boftheioocauld ,  n"  ai. 
tore  pour  jpaquets-poste  et  lacbets. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1904;  Jamotte  (M.)^  repi^éveaté  par  ia 
(h  et  P.  de  JÉettMd»  k  Paria ,  rne  4e  La  Bochefoocuuld,  n*  ai.,*^  Appareil 
ose. 

M,  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  zgoiï'Botailte '((f.)  et  Gocdiér  f B.],  re< 
parlaaociétè  G.et  P..de  Mestral,  k  Paria,  rue  de  La Boehefoucaula »  n'  ai. 
en  b<Ma«npDé. 

^89799.  Brevet  de  qalaae  aa»,  «t  Janvier  igoft;  Lercà  <L.^IL),  représenté  par 
I^A  Paria,  nia  Motaa'Dtevte-daa-ViGUaref)  n*  48.  —  Systèaae  autoaiatique  de 
Ifiia^aat  de  vîdai^  poor  s^pareUs  servant  à  neUoyar  les  plumes  de  lit, 

i 

fSftff^,  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1904;  Gardner  (M"*  G.-C),  née  Byan, 
'  p«r  Faytdlet,  à  Puis ,  me  de  Megador,  n*  16.  —  Porte  transparejQte  peur 


334^31.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1904;  Kwialkowski  (S.-B.)  et  Bendzi' 
mâu  (ft.),  lepaéseutés  paa  3Blélry>  à  i^aris,  bonlevard  de  Strasboitfg',  n"  2.  ^  Per- 
KtioDoements  aux  pessaires  hémorroldatti. 


î 


—  sm  — 

339802.  Brevet  de qoînze  aas,  la  janvier  1906  ;  Soames  (A*)  &Lttigikm-I>afMKJ 
représentés  par  ia  société  G.  et  P.  de  MestrBl ,  à  Paris,  rue  oe  ta  RocbefoucftidÉ  j| 
—  Dispositif  de  changement  de  vitesse. 

339803.  Brevet  de  quinze  an^,  i3  jtnvier  1904;  Monfort  (C.-J.), 
I5urgiD,  k  Paris,  boalevard  de  Magenta /n*  16.  —   Perfectionnenoents 
foyers  des  chaudières. 

339804.  Brevet  de  qotnze  ans,  i3  janvîeri9o4;  Sache»  (R.),  représenté 
in,  à  Paris,  bouleva^  de  Magenta,  n*  16.  ' —  Perfectûmnemeols  aux 
iales. 

339805.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janiiier  1904;  Diss  (P.-L.), 
société  Ch.  Tbirionet  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais, n*9&. 
tionnements  apportés  aux  machines  à  écrire.  * 

339806.  Brevet  de  quinze  ans ,  do  janvier  1904  ;  Renault  (  U)«  rapréseoté 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  mécauûque  pour  le 
relatif  de  deux  arbres. 

330807.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904 ;  Niveri  (M.-E.),  à  Paria, 
froy,  n*  97.  —  Avertisseur  âeclrique  empêchant  les  efiractiona^ 

339808.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  ioo4;  Biieson  (C.-P.),  repr 
Bert,  à  Paris ,  boalevara  Saint-Dcinis,  n*  7.  —  Plaque  pour  ascunnliilenr 

339809.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1904;  Viel  (P.),  repréaeolé  fkv 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  sysième  de 
do  vitesse. 

* 

339810.  Brevet  de  quinze  ans, a 3  janvier  1904;  Diem-Beader  (J.), 
Blétry,  k  Paris,  iMulevard  de  SUnobourg,  n*  a.  —  iîrodeiie  sur  tuile. 

339811.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1904;  Heimann  (M.), 
Biétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cylindres  déconprârs 
découpage  de  papiers  dentdles. 

339813.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1904;  Utioger  (A.)  &  Baer  (H.}^ 
sentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Compteur  k 
double  tarif. 

339813.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1904  ;  Cordier  (J.-F.-A.J»  re| 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. 
ment  pour  les  animaux  et  en  particulier  pour  les  chiens. 

339814.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1904;  Harrison  [R.-C.},  rep 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  4a. 
tionnements  aux  machines  à  scier  les  pierres  et  autres  machines  analogoea. 

339815.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1904;  Néel  (A.),  représenté  pari 
ciélé  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Comi  ' 
temps  pour  Tétalonnage  des  compteurs  électriques. 

339816.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1904;  Oerum  (P.-P.J,  repi 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Fermeture  .de  sfkreté  pour 
portes,  caisses,  etc. 

339817.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  iqo4;  Société  Lerongc,  Fomas^^ 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  -«f 
gèoe  pour  la  production  du  gaz  pauvre.  \ 

339818.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  janvier  1904;  Avril  (P.)  et  Durandaod  J 
représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Révélateur ^e  faiteir«J 
coulements  d'eaa  anormaux  dans  les  canalisations  des  iranaublea. 

339810.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1904;  Speyerer  (l.-H.),  représenté^ 
Assi.  i  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Fabrication  d'un  aliment  solide  Mi 
bétoil. 

339830.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  janvier  1904;  Angibaud  (L.*A.),  quai  Vd 
n*  9 ,  à  la  Rochelle  (  Charente-Inférieure  ).  —  Procédé  d'utilisation  indnstrieUe  du  M 
iate  de  soude. 

339821.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1904;  Trégy  (J.),  à  Pia  (Pyiéd 
Orientales).  —  Échaudeuse  à  grand  travail. 


ilM21.  BraveC  de  qaintt  iM,  aS  janvier  1904^  Uwim  (AO^P'm^^u  Marché- 
liGhefaaz,  n*  8,  à  Amiens  rSomine).  «^  Système  méeanSqa» Tégtei  oalfomé-^ 
la  tension  des  tissas  en Tciours  de  coton  dans lenriMmil^à tseteralet dlvenm 
d*appréc 

f3.  Bretct  de  tpùme  ans,  96  janvier  1904 ;  Héffein<fi*-F«)',  à  Bu  (Seîoe'Ittfié* 
|.  —  ifachine  à  laver  le  Ihig». 

ftrevet  de  qoinie  ans,  i5  jaovinr  1904 ;  Kanaett  (F«),  leprésenté  par 
I,  ï  Paris»  bonievard  de  Strasbourg*,  n*  58.  «^  Mtenlsaae  de  tranBaaîiiton  de 
iment  pour  automobiles. 

i.  Erevet  de  qoînze  ans,  33  janvier  1904;  Société  Stock  et  C^  G.  m.  b.  H. , 
lée  par  de  Moseothal.  à  Pans,  rue  La  Bniyère^  n*  3  6û.  -*-  Piàce  formaAt 
is  ou  le  dessous  de  bouton. 

\^,  Brevet  de  qoinie  ans,  33  janvier  1904;  GuillanmiÉ  (L.*0.),  à  Paris,  rue 
ir^c.  n*  37.  —  Robinet-nivean. 

vïl.  Brevet  de  quinae  ans,  i3  janvier  1904$  Société  ActSeageaeischaft  fur 
rcooservieronr,  représentée  par  Bwgin,  à  Parie^  bonlevanlde  Magenta,  n'  lê» 
d'enuDanchemeot  pour  balais  ou  autres  ustensiles  et  outils. 

S.  Brevet  de  qunue  ans,  sô  janvier  1904;  Kseailer  (U.)*  repréaentépar 
t.  à  Pans,  boulBvard  de  Magenta,  n*  1.6.  —  Capsule  pour  l'ajustement  des 
d'aoneanx  dans  les  pendants  de  montres. 

m.  Brevet  de  quime  aas,  a5  janvier  1904%  Rottar  (A.)  et  Kammerer  (A.), 
par  Danser,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Crachoir  hygiénique* 

Brevet  de  qûrne  ans,  i3  janvier  1904*,  Ouverdrey  (S.),  représenté  par 
H,  à  Paria,  me  de  Raaabeteau ,  n*  94.  **-  UÎai|>e  a  coloane  a  acétylène. 

II.  Brevet  de  qniuze  ans,  33  janvier  190^;  Lellèvre  (S.-V.),  représenté  par 
t,  à  Paris,  rue  de  Mogader,  n*  18.  -^  Systènae  de  grille  à  dtcolidion  d'eao. 

S:î.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  janvier  190I;  Société  Bomsel  &  C*,  rep^sentée 

rée  &  Cr,  à  Paris,  me  de  la  Cbanaséc-d'Autin,  n*  aa.  —  Perieotionneaaents 

fploélaotriqnea  à  on  aeal  liqnide  et  leur  applîsatioii  aux  ceintorae  électriques* 

)833.  Brevet  de  quinae  ans,  a3  janrier  1904;  Sihrerwood  (T.-A.) .  représenté  par 
ItotiM  Matray  frëm  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Jante  pneu- 

iD983^.  Brevet  de  quinze  ans,  3 3  janvier  190^;  Schmilt  (C-L.) ,  représenté  par 
E«dAé  Matray  Uhn9  et  C^,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  u^  3i.  —  Réfrigérant 

^33.  Dreret  de  quinze  ans ,  33  janvier  190I  ;  Alexsnder-Katz  (  B.  ]  et  Gielow  f  C] , 
Œtés  par  Thierry,  à  Paris,  me  de  Malle ,  n*  48.  —  Meule  à  5iirAice  de  broyage 
ibroyears  à  étages  concassant  ou  divisant  graduellement  la  matière  à  traiter. 

33â^36.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  1904;  Dnnois  ^J.-C.]i  représenté  par 
^.  Il  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  — Agrafe  de  sécurité  pour  rayons 
tlicycieltes  et  de  motocyclettes. 

}39>37.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1904  ;  Delépîne  (J.-B.-L.} ,  représenté  par 
Wq,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Remontage  antomatiqae  des  ba- 
'ifllEts  de  sonnerie  en  général. 

I  U985S.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  1904;  Morczinek  (0.),  représenté  par 
^6inwnt et  PoUId ,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Buse  en  deux  parties 
jntie  joint  d'assemblage  peut  être  refroidi. 

I   SS^^O.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  1904;  Lewis  (E.-R.),  représenté  par  la 
!  iMété Brandon  frères ,  A  Paris,  rue  de  Provence,  n*59.  —  Dispositif  pour  aider  à 
h  rombosâon  dans  les  foyers  de  chaudières. 

33DStO.  Brevet  de  anime  ans,  33  janrier  1904  ;  MuMgardt  (L.-C.),  représenté  par 
h  nciéié  BiandoD  Irares,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Plancher  en  bélon 


33^1.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janrier  1904;  Comliemale  (P.),  i^présenté  par 
Bot. i Paris,  bralemd  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  et  difporitif  pour  répiiration 
iftViirdaateKen,  appartements  et  antres  locaux. 


—  38«f  — 

fl3MI*2.  ftiBMftide  ifammm^  3$  jiavîBr  1994;  Htfik.(<I«}r wptséttMié  pari 
PMiiv  liwi1è»iÉa  '  Swipiiïiiitlm  Bf.7«  ^  SystcMMée  bâA»iâuiK|iM  poi 

3398^3.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  janvier  igp4  ;  Noël  (L.  )  et  GonrihMrt:  (  H.), 

découpage  des  tisftcu,  cairs,  cartons  et  autres  malièÉèft.       <;    • 

aSMMu  B9aveldè<iifa>BftAs,aAjainiBri0<}fc:;  Boys  (fL).v  peptféstaiépftr 
éBsartl  lifiiaii  '  cifc»  JUJ.  ksi«<xet  Blosèa,.àl^Mli4.ittedh  ChàfhniHn>^  aT  > 

tribution  à  soupapes  pour  machines  à  vapeur.  .^ -InTr.  :   -  • 

S39B(k&.  BrevH  de  i|aiaze  «ni ,  lâ  jtDvîoa  1994  ;  ^^«okadral)l  (9.  y^ 
BAélay,  4  Pam,  boolévirâ  ds  Stmèour^,  n^  3.  *^  ParféatfaMMMeiAa 

339846.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1904;  MbMied-(C^.7« 
la  sœiélé  MarflKftr.  et  Mitnilillyé  Pazja«  booinaNk  BMAC»«ioin!Klla^  B*  4^.  -*^ 
perfectionné  pour  tisser  les  lacets,  rubans  et  meu»  uiUUmvi  géni^K  .u 

:  339MT«  Bravfl  dto  quifin^cns,  ijV  jaMÎar  i^h\  UiacM  { Ji^K  tefaréMAté 
oMDgaud' aillé*  i  Parô,  baakvffil  Poisaonnièilei  a*'«ai  —Turbina à'^ac 

359848.  Brevet  de  titifaize  ans,  25'j«rffvier  190I;  Kblk^cMek'fJ.],  tgpMiimH#] 
CbcstéfCBl,;  àParis^  bouk waBA do ■  Mageaia» nT  11.  ~^iBioqi»awmna> 

33*9849.  'Brtf?et  dequttli«  é^,  sS  janvier  ^^01;  ^ci;fté  Afe  ;  ^(^omnAUbriRR- 
i4A(£>n^ef£//fc/iq/l, représentée  par  Ghassev«ttt,  ÉPmrJ»,  boulevard  èeUtagionlg, 
-*  Procédé  p«v>extraii^  âei  métatt^  te&ii  ^m  le  fiUmè  ekdta||g>att ,  éas  aiii 
les  conliniiiatt .  '       '  -  -    ' 

339650.  iravet  de  fvinfrfliÉs,  sa- janriar  ifM;  fiDpveÉBt(Tk)« 
Josse,  à  PMit;  buniaawd  do J«  jÉadAleiBe,  ii*.i74  <*^MiteliMaflBieal»  âpinM-tiai^ 
disfQAUioa  et  à  U  m^œavredes  claies  p^ur  ferces  et  cofistf uctipna  anaîa^caii  -J 

i3985^/  Wvwèxla  ^iÉmie«na»>93  janvier  tfol;  âsdéfei'BeiiÉaAtfrèfea^  rapi 

pa^  JoW,  à  Pa^ ,  boidevaid  de  la  Madeleine  «  n*  17.  —  Carb^rateDr. 

^Mdâ.  Bveirel  dequimeana,  »}  janvier  i90<);.Renaalt<uy,  neprése&ld 
à' Paris,  h»iéaitid  de  in  Maiuhitte^  n*  17.-^  B^^p^mf  ée^'    .   -^ 
les  nsotej^s  de  voiiui^  automobiles. 

âdd8&3i.  Brevet  de  quinse  ana,  ta  janiôer  190A;  Cliazel  (P.-LO»  rqppéacnté 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbau,  n^gS.  —  P4 
avec  riveMle- matin  se  remonta  tous  les  huit  jours  seulement 

3j^&4«  Brevet  de  quiaoeans^  adjanvôev  «go^iPreatoii  (P.»G^.)  ekAakitoift  (< 
représentés  par  Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1 .  —  Perfe  *tionnements  ap( 
aux  dispositifa  k  cames  susceptiblts  d'être  actionnés  simultanément  pour  maiMe 
et  Cier  en  position  les  cloisons. étancties  et  autres  pertes,  les  bublots  et  antret' 
nf'tres,  les  ibjids  de  cylindres,  les  ebapeaui  de  presse-étoupe,  les, segmenta  de 
tons,  etc. 

330853.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  lôoi;  Société  àke-.jiastian  «c  Pm 
Hmited,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyr*,  n"  Ai.  —  Per^Uooi 
apportés  aux  lampes  électriques  à  vapeurs. 

339856.  Brevet,  de  quinze  ans,  a 3  janvier  i^o4;  Hudïer  (J.),  représealé  p»r 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasîionr^,  n*  23^  —  Procédé  ponr la 
duction  de  rincandescence  par  le  gaz. 

339857.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  iç^o4;  Société  Crançaîse  de  Fasphn 
armé ,  représentée  par  Armengaud  Jeune ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  iX-? 
Voie  de  tramway  à  surface  de  roulement  amovible  sans  démontage  de  la  chaussée.: 

339858.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1904;  Eyquem  (Aie)-,  représenté  M 
Tarut,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugirard,  u'  &6.  —  Jantftpour  rooe  de  voitore.     r 

330te9.  Baevet  de  quisMatta,  35  janvier  i^i;  HoOaiaua  (£^.)  et  ClaHL(N.-J.i«, 
rapréaeiit^s  par  MaulvauU^  à  Pavis ,  rue  de  Richelieu.,  n'  i5v  —>  Cambaaiiblôartiiîdi!; 
et  sa  fabrication.  « 

3308^.  Brevet  de qutnae  «as,  s5  jaaviar  190^;  Tcnry  (A.«E,),  kepvéacaté pot  tbl*. 
croft,  à  Paris^  boulevard  SatnU;«nnaia^  rtT  ^  —  PcBrfe^tienneaaanls  aux  ressorlt I 
boudin. 


B.  n*  2S92.  189  — 

>S63.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1904;  Jobamson  (P.-J.-E.)-,^f«|>i^SMMë 


•  Tl  ' 


L  Brevette qtdbié  àt(«, '^  jiaiieMgM^«  Sb^M  diltt'fc  V^terOttim  ^hmfiér^- 
Mfl  Gtbrûjier  Jonchons  &  TAoïnaj  Aa/l^r  ^4.  (j.,  représentée  fUt  MQh,  t^PilÉfil, 
*^^^ >daa-VîclMtai,'if  A.  --v^jÉfiffunal  prnéiiiil  fte-Épg^fami  ie»  mwatres 

■  •  ■  .     '  .  '       .-'•.*!'.•»*'         .       •'...«:•'<'..  •      .^ 

1.  Brevet  de  ifÊSkm  m»,  ^^  jhiWter  iymf»iMier"(ll^  njtM«l»a<é'pTSfÉ» , 

'VÂftfl«iW0.i4'A8p.^Pap^4wij>*écUœe,;    .  . 

ri»,  rie  Jloloe-XIameHiîs-Tictoîf^ .  j^*  ij§4  :—  4w*^^  a^rtni  à  df^.gr>H»fter  les 

-ai'9e  saisins.  ".^       '^^.         _  j    .l'fs','.".   •/    I 

i. à  Paris,  me  .Saint-Lazfre,  n*  9^.  —  Bandage  pneumatique  de , sûreté  ppur 

de  Têhictiles.  ,  '"^  "  ^,      '' '     "  •  .  '^    '  '    • 

8iS67.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1904;  Daniels  {3\  van  T^J^^uôé^eAté  par 
■'"'  MatcaT Drèr^el  C'% à  Paris«  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  Appareil  de  mas- 

986«.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1964  ;  BoJBa^,  (^),  raM^alèoiue  1»  «b 
p. Ihtray  frères  et  C'\ A  Pans ,  boulevard  Henri  IV,  nV^i .  —  ÛUUsatîoo  de'  la  Wce 
{[jNnnt  dVr  des  véhicntcs. 

^60.  Brevet  de  quinze  aaâ»,^  jjanvkff  lf^hl,S\^v4*S/^ii^'U  ^^f^i^oU  jm 
et  Julien,  «  Bam,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Composé  solide  jp  ourla  tein- 

70.  Brevet  de  quinze  ans 
i,  à  Paris ,  EMe  Guilhem 

)971.  Bcevei  de  quinze  ans,  iS  Jauyîer  ioD4i  Arçiù|nU><|pji  |(%L ^reprî^sëntÂj^ar 
!,  à  Paris  «  ^boulevard  de  li  Maodeîne,  ir  ij.  —  Boue  a  suspén^on  mécanique. 

I7Î.  Brevet  de  quiiùeans,  i5 janvier  19(^4 jS|iHh'zPJP;yfeH^<fbfe*['W.3,repté- 
par  Leisse ,  à  Paris ,  bcHilévara  de  la  Madeleine ,  n*  17.  ^—  Latnpe  %  arc  iàm  rS- 
wr.  ••.•..■. 

h  WtvA  4b  «ftnMie'ttiis,  A  jattffer  i^d<  l%JMiléi»  ft.)*«  iwpt^awté  far 
à^rk,  rm  <Samt  Co<irg<M ,  '  <r  ^.  —  pqrfliwIiiMAoaierts  ^atrn  -aectt^iwdiaeMrt 
tffles  sooondaîres.  '■  "--'i: 

BiiÉvel  4e  fHiiMBsoa,  i5  jàmter  i9cé4.QnaHi^F^J.)v  m|*réaattlé  toar 
— —      .ft.-...    A  fiiri,^  boutortiwl  flniiift  Wouydieyax*  4a,  ^  j^i» 


■  ■Il    •  _■  ^  •  ''.  '    '•  .    ._ .     i»i 


tns,  25  janvier  i^od;  iBallgand  ^^^«.jcqiréson^.gar 
,  n*  5.  —  Perfectionnements  apportés  ai^x  Jreins  ae 


kMt^â»  ifcwiet  di»iqwa«  luutw.^^  ÂaiMiar  x^4;i^  Sociélbé.  GoiUaanie  .fllt  situé  & 
pliB,wpién»Ww.  yac  Bl^»,i  IV»  ^  bouUv^M^.  4^  Stn^^iMvg^  n**  4.  ^  Perle«r 

I  i39p76.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1904;  Flindt  (C.J.-H.),  représeoAé  pvt 
ywi&é Rnnufop  frms.À  Pf^ ,  rue.  de  PrpvQnce,  a*  ^^  —  Dispositif  pno^ulseur 
IVMlirts a  liûW^  ^V    ■  .     . 

33^^77.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1904;  Quisling  [R.-H.],  représenté  paf 
JMélé Brandon  frètes,, À  Paris,  rne^  de  Provence^  n**  59.^  —  S^jst^me  dB  joint  lier- 
eeatre  surtàces  ^aceptîI>!eB  d^b  tnouvemeaf  de  fotàtfcn  îurie  Jîfr  rapport  k 


Migu 
nrire. 


ysWTih.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1904;  Stàrk  (F.),  représenté  parla  so- 
ttfiia8oiifMras,  ÀBafi^,  vtiédeVirevèMe,  ii^'iQ.^^OMKiifo  pèMp«^pMit«fAio- 


,(  .  i' 


339879.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  janvier  ioo4  ;  Société  Mib  f  UtttéHrmifttifhtfuréÂs 
■^tJUfffTJUijtt  pÉV>ialaafciéié'9nnilMi'«-à^tti,'éi>ana,  i|ne>âe'9mi«nde^  tti"  ^9. 


^  MMÉioa  4  jfgAhmt  <è  à  tineir^faripaisseiirs  ieseeaiidlBSs  •iNn4K>iii*<le  taiaoH^M 
iDtKs  articles  en  cuir  et  autres  matières. 


—  390  — 

33^90.  Brevet  âeqnlnsetns,  a5  janfier  1904;  Société  âduttche  Fabrik 
burg  G,  m.  Ib.  H.,  reprénatée  par  la  socléli  Gii.  TUrion  et  J.  Bonnet,  à  Puîh) 
le^urd  BeaamarchaU ,  n*  96.  —  Procédé  pour  produire  dn  mëlft-eréaol  k  h' 
créêoi  brat. 

339981.  Brevet  de  qiimae  aat,  s5  janvier  1904;  PoîHon  (£.)»  repréaeaté 
ciété  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paru,  boulevard  fieannunclHdt  »  n*  9^  —  - 
à  lames  de  pertiennes  pour  brûler  ton*  les  combustibles  et  particuHeremeiit 
poussiers  et  menus. 

S3M8ft.  Branret  de  (fuinse  ans,  aS  janvier  190^;  TbeHier  (L.)^  raprésanlii 
société  Gb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  <—  1 
tioonemenU  apportés  i  la  direction  des  véhicules  automobiles, 

339883.  Brevet  de  quinte  ans;  35  janvier  1904;  Huot  (J.),  repréeenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  ii.  —  Système  de  coulisse  de  liL 

339884.  Brevet  de  quinie  ans,  a5  janvier  190^;  Pastor  (S.)  et  Booni  (A.^ 
présentés  par  Ghassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Alageota,  n*  11.  —  Dis( 
guUlage  automatique  applieable  plus  parliculiÀremeol  aux  tramways. 

339885.  Brevet  de  auinzeans,  a5  janvier  1904;  Herment  (J.-A.},  repi 
Ghassevent,  à  Paris,  Doolevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  servie 
trousse  nécessaire. 

339866.  Brevet  de  quinie  ans,  a5  janvier  1904;  Gay-Mandri&on  (L.-C.}, 
par  Ghassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  mi 
mobile  pour  pédale  de  bicyclette. 

339887.  Brevet  de  quinxe  ans,  25  janvier  1904;  Heward  (J.-L.)*  repi 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
pour  roues  de  cycles ,  automobiles  et  antres  véhicules. 

339888.  Brevet  de  quinie  ans,  i5  janvier  1904;  Bro^n  (W.-E.j,  repi 
Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mac 
rincer  les  bouteilles. 

330889.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  1904;  Derh^mer  (H.), 
Assi,  à«vParis,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Courroie  de  sûreté  empêchant  les  cl 
attelés  de  s'emporter,  ainsi  que  de  mordre  les  piétons  passant  près  d'eux. 

339890.  Brevet  de  quinie  ans,  a5  janvier  1904;  Ferrari  (G.),  représenté  .  . 
mengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, n*  si.  -^  Appareil  geométriqôaj 
relever  du  vrai  les  points  principaux  d*une  vue  perspective. 

339891.  Brevet  de  quinie  ans,  35  janvier  1904;  BeUaiiette  (A.),  repi 
Armengaud  jeune, à  Paris ,  boulevard  de  Strashouiig,  n**  s3.  —  Tampons amoi 
pour  voitures  automobiles. 

339899.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1904;  Loupiap  (i.-L.*H.), 
Lazare-Camot,  u*  16,  a  Toulouse  (Uaule^aronne).  —  Bandage  hernnare 
à  courroie  flexible  et  mobile,  supprimant  les  organes  de  réglage  métallique. 

339893.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  janvier  1904;  Société  dite:  fFickàiêrl 
Brauerei  Akiien-Gesettieltafi,  représentée  par  GermÂn,  me  de  rHdtci^ie-Vifte, 
à  Lyon  (  Rhône).  —  Dispositif  pour  la  mise  en  fûts,  à  Tabri  de  Taîr,  de  liquida 
teurisés. 

33989ik.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1904;  Tate  (J.-B.],  représenté 
main,  rue  de  rH6tel-de-Ville ,  n"  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement 
boulons. 

339895.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  ioo4;  Julie  (E.],  boulevard  Al 
raine,  i  Gastres  (Tarn). —  Gonstricteur  destiàe  k  la  castration  de  toutes  les 
et  moyennes  espèces  domestiques  :  cheval,  mulet,  baudet,  taureau,  bélier,  etc. 

339896.  Brevet  de  quinze  ans .  a6  janvier  1994  ;  Schûtze  (  V.) ,  représenté  pari 
tio  y  k  Paris,  boulevanl  de  Strasoourg,  n*  58.  —  Procédé  pour  Tobtention  de  ' 
cristaux  chimiquement  purs. 

339897.  Brevet  de  quinie  aaa«  a6  janvier  1904;  DelmoUe  (A«),  ryésealé^ 
Mniet,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n**  4i>  —  Periectionnemenla  naos  les  huitï% 
corsets,  ^i 


B.  n*  259a.  _  SOI  _ 

M8.  Ilie>m  âm  qmnae  an»,  96  jaavicr  1906;  Kroeber  (  J.<£.),  laitfent  élection 
■Môift  dm  M.  iMber,  n»  du  Bm,  à  As»ières  (Sëoe).  —  PeiiectioiineBieBt 
WlnresaaloiDobtoélnkBfiievi.  .'  .         ^        , 

Bravât  de .  croînie  «as ,  1 6  janvier  1904  ;  MuggK  (  W.-^T^  )  ^  rapréttiité  par 
4  Paris,  h^Bàmatà  5aia>llartm»  n*  i4.  -—  GadMs  pour  «aiaaei  ponl*  r«x- 
lies  bootedles,  eic» 

w  Bropel  de quÎMe ans«  s6  janvkr  i90d(Acheabaeh.(  W.)  et  Disk  (0.)<»  re- 
par  Boettcher,  «  Paris,  bovlaiKttd  S»ainMiiMrtiD«,a'*  lA.  -«  Méticc  à  fiAar  lies 

«  ^ 

. rei  dequiaie  ans,  a^  jâimBr  t^et ;  Amman  (W.-&),rapéaâet6  par 

^i  Paria»  rw  CamboA,  a*  19.  *-^  Nowraaii  («wédépèfir  recoaynr  da  &i  mé- 
pitt. 

Bnmt  de  qujBse  ans,  ji6.jaimar  i|o4;  JHaaton  (J»-A.)  et  Oakeft  (C^S.)>- 
_  »  par  RayoHcft,  a  P«ria,  me  de>liai^arv  a*  18.' «^  Ap^panii  loarqaan*  les 
ées  joaenramax  diflféfoat»  jeiix»Aeb><f«a  biUard  at^aotrea  analo^aas» 

Bmvel  dta^omae  aa»,  â<  jn^ter  igoà  ;  QastwklL  (G^^w.)  et  Bosiwkk  (  a-W.) , 
_>$  par  la  société  Brandon  frères,  à  JPaJàs,  cae  de  Provenec,  n*  59.  "—  Sys- 
t  suspension  universelle  pour  les  meubles  servant  à  faménagemeat  des  navires 


Breret  de  qutnia  ans  4  a6  janvier  190^  ;  Basson  (  Bu*M.-W.  ) ,  représenté  par 
BrandOQ  firâras>  à  Paris >  rue  de  Provence»  n*  69; —  Mèche  héiifioidale. .    . 

.  Bnvet  de  quine  ans  ,^a6  janvier  1904;  Long  (J.)«  Mpiésenlé  par  Mon- 
> Paria,  boadevard  itichard-Lenoir,  n*  90»  -<*  Padèctionnenients  aax  serrures 

\,  Bravet  de  quiore  ans,  96  janvier  r^4  r Modelé  dite  :  Èfasehinenjkhriken 
br,GuttsmaHH  wnd  Bresltmer  MefnU^têserei  Akt,  Ges.,  représentée  par  Mon- 
U  à  Paris,  booloTard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Compteur  de  liquides.     ^ 

Iffi,  Brevet  de  qinnze  ans,  36  janvier  196^  ;  CtccfàreIK  {Vl) ,  représenté  par  Frev, 
I,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8.  —  Appareil  pour  mettre  en  bouteilles  les  n- 

Brevet  de  qoinze  ans,  96  janvier  loo^  ;  Van  der  Grmlen  (A.]«  représenté 
1, à  Paris,  rue  d'Arcole.  n*  î5.  '—  Carte  du  monde. 

M9.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1904;  Meixell  (J.-B.)  >  représenté  par 
U  à  Piiris,  rae  d'Arcole,  n*  iS.  —  Accusé  de  réception  d'envois  postaux. 

110.  Brevet  de  qninxeans,  96  janvier  looi;  Raison  sociale  Knickerbocker  MFg 
itée  par  Stnrm,  à  Paris,  rued'Arcole,  n*  i5.  —  Brosses  pour  bains. 

m.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  190!;  yoss  [S.],  représenté  par  Asai,  .à 
me  des  Martjrs,  n**  4i-47.  —  Grue  à  lût  mobile. 

\VL  Bievat  de  quinze  an»,  a6  janvier  1904-,  Kerstetler  (J.-L.)»  Kîncaid  (  W.^MO 
tA.-D.)t  représentés  par  ftwgin,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^enta^  n*  iQ,  -n- 
— — r*«***  dans  les  baignoires  pour  bains  de  pjeds«  . 

lU.  Bravet  de  quinze  ans,  16  janvier  1904;  Fonyadou  (P.*A.) ,  représenté  par 

éet  Jidâen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Pastilles  ou  c<nnpriaaués 

dus  Tean  pour  laLre  les  e^ux  dentifrices,  de  oblogne,  de  toilette  et  autres 

14.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  ^nvier  1904  ;  Mayer  (  J.  )  et  Albrecht  (  G.  ) ,  repré- 
fu  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Dispositif 
;fBx  machines  &  fondage  de  lignes  et  servant  ht  foudre  des  caractères  mobiles. 

U.  Brevet  de  quinze  ant ,  36  janvier  1904  ;  Bemet-Charoy  (  L.-A.) ,  représenté 
^^  àParis,  benlevavd  dé  S^m^uig»  n"  s.  -^  Machiue  poar  balayer  le  soL 

116.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  janrier  t§ok\  Dotieottbe  (M.) ,  représenté  par 
,  à  Paris,  boidemdde  Strasbourg,  n*  s^  «—  ^eKectîonnementa  aux  bobines 
^jBk  pdotaa  d'algwttea. 

Ëmi.  Braret  de  quinze  ans,  36  janvier  i9o44Marzin(R.),  repréaeAlé  par  Blétry, 
il.  bNietard  da  StndMMîrg»  n*  3.  —  Pâte  à  imprimer  pour  procédés  d'iaapres 
oéfamiipe  peor  aMis*gla«^«re* 


—  I«ft  — 

briquer  des  moules  de  fonderie  d'après  les  obJ6ls«cpiBHWKt  '^' 

399tMt.  Brevet ide  «ainsalis.  st  jatiraor  agwi;  Vaaè^:!;)»  i«nf>MUl< 
èPam, èoolBvsfd  àektHégiriBC,  n*  17.  ^  nrantnre iMfdMéCiquc  4)i 

339920.  Brevet  de  quinze  ans,  aG  janvier  190À;  Delprat  (C-D.), 
la  société  HuiUier^  Rébdct,  i:  Paris^  bmAmul  »ri— n  llii«^«v  iT  4»a>  — ^ 
dFextMctîo»  da:  ivASam>  de  ziae  «t  «iitiies 


iM 


339921.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  igoi;  Foomier  (E.), 
là  socâéié  iiviUi«r<ei  RaMel,  kfm»,  feoiiewddb«iM>*ll«mi«H^iBr  fts. 
fectiMUMuaat  m»  appareilr  |t«diulii«*'de  vafeois  .pvwiai 
fection. 

.     S&993t.  Bt««Bt  d«  qiiînBe;«Ba,  98  tanier  woè;  Alxe  (rv), 

cîét»  MfriJHU  «i  Mbelet,  à  Fam^hniumi  «ooéMIoav^He,  ÎT^  «9^  -^ 

pour  foiiaar  lea  hwMa»  tnHKéna'wi  aliod  hmiwb  moAn  i 

330MS.  Bwevctde  «timg  wag,  irfijmvicritgwl;  Chle^  (i^), 
dété  Maiillier  et  »M«I,  è  Rwia,  lawiaraié  fc^iigW— nMij  a»^.  — 
po«r  papier  iMi  tiaaa  ooBluaiib  -   ' 

33992<^.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1904;  Société  dile  :  Ifnmn 
Oamptu^,  wméuÉÀée  par  laa«BM  di.  HûiÉaaKBt 'J^.BaaNl«  à  flarw 
BeaaÉtMPohaui,  n^  9&  —  Parfart iiaaaBiiiMHg  aiyai  16»  anatinaiiilMi  1  à^écaii 

9i9M^.  Ara«ai4a  dolnzoani,,  a6.  jamàar  9904';  Mai^^idkf^^.^ 
Cht/nmvwà*,  à  Paa»,  bodMadl  de  Magaaia^ii^  M>ri-^.ibiHaaiBai<ii 

tionné. 

A31M6w  iteeval  du  yiaia  «sf ,  46  jaawaf  sfo^^  flTaak  (fi.-W.K 
CMi^afont,  à  Paria,.  boukvaM  de  HayffÉa,  a*  lk.  —  Booirilla 
fectionnée.  ... 

-  '  "  « 

339927.  ,B«iet  d^  quiaie  ans,  :|6  janvier  i|^;  Arnaud  ^Atji,  n 
aeveat,  àPacis,  boulevard  de  JUa^eota,,  n*  11.. —  Sy9iemn>4p  '  ' 
des  guêpes  et  autres  iosectes. 

^992&  Brevet  de«iûuaMia«  36  j^vi«r,  xgoki  H»$ÎA.{Ar)f  VÊpriaailé 
sevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u^^ —  Sy^tràê  de  t|oii4e  a 
pour  ceintures. 

330929.  iih^vei  de  qpîxi«£  aqs«  ^6  janvier.  1904  f  p<desi;caoo  tfC.-i^ . 
Cbassevenl.  à  Pam,  boulevard  de  Magenta,  n*  ijl.  —  Système  d>p^ 
gâtions ,  mbalMfons  et  fttmlgatîons'. 

33993n.  Brevef  de  quinze  ans ,  36  janvier  190^;  De  Gantier  de  Saint-Paalei  GPJ-) 
èi  Contî'^J.-T.-F.),  représenlfï- par  ChasseYcot,  à  PaAr,  ftoulevicttf  de  ib^ 
n*  11 .  —  Nouveau  mode  de  bfoqtra^  momentané^  et  antomatimie  d'ISS  organésr 
Bailiif^  de»  yartièiei  de  c^aanaa  de  ftti  dmûri  ècmplcliiwr  fbwréMon»  dé 
nièrM  diii0^l»f«re»ava«l ilanét eoaiplai  teiffiÉlii, • 

339931.  Brevet  de  quiirzeanas,  aifjanfiftief  i^oi;  DfetfWdis  fl-C^,  Tcpi 
O^mifflw»  atnë«  à  INi^,  %aafevar4  PiÉawnaiî^w  ,  -iT  ti*  -^  ^«lèMa  da 


ÎW932.  ferevet  de  qtiînze  an!^,  ïC  fanrfer  ï9bi;'BantftaI'tt.^.% 
Armeogand  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Joint  de 
ctKtulna  dé  fer  tmm  paat  ^onéh^  n  pnaairt  iia>'»ais  tiaaitiai,     - 

53093:3.  Brevet  iiermaimic  ans,'  36  Janvier  igoi;  t)è  I>àjnoto0  ^^FVJ/i^prft 
Anil«ngau6rjetme«  ^Arfe',  b^ofevara  de  SfraJboarg',  n^ï3.  — "Trmeiti  aol 

*  9W9».  Brevet  de  fjf^te  i»hs,  27  jaAîer  fgoS^  Sot^M'CiKtiAHI',  Walcksr 
ii7iiié9cJitéë'  pai*  flofataié  et*  lulten ,  à  Pacîs ,  'hwÛénêlHL  StoÊOl^^tÊtkÛà ,  a*  8.  — ^ 

5S0M5i  Brs^ardi»  airiilaa'anb;-37vjaiiMier  '«goê?  Boa»  t*>^^ 
Sturm,  à  Paris,  rued*Arcole.  n*  i5.  —  Dispositif  de 


«     » 


^•9984.  Biwat  ^er  ipaiaM  »iia«   17  jaavier  igai^ 
m,  à  Paris ,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Fume-ci 


(».>;• 


B.  n*  2i>92.  —  393  — 

107.  9fenlt4e  ^tàm»  maê,  «^^jMffKr  t^  rMilMslMiÉîiif  (Ji*Ti)\  .npifêÊ%nXé 
htm,  àI%ris,T09#iircol»,  «r  i5^  ^  PLipMiMi^ywi»^ fcÉd^^fll <!# HwtMmuiaitofa 
9gn%l  éltclnqae  iorsqu>Mi=  iwii<iMWrle>fc»»Ùiap<nBie  itnJhÙlirdViif  itiweihqtit 

Buw»  #»  <|«îiixe  ans',  ^7  jitt>«i«r  1^7^*^  «eriicli  i(ti)',  fopiéMUilë» Mr 
Paris ,  me  d*Arcole ,  n*  i5.  —  Filet  destiné  à  éif^  MMfOoàa .dTwaar -fci^on  Mm- 
la  bai^oixa  e»  vm^.ijie  fMflitor fo  l^i»  dea-«aCai|fi^    ;.  >  .  ■  di 

.  Bictet  de  qmiue  ans ,  27  jeotrrkr i^tKt  i  Oierber  (  ff.  J ,  rejirésentë V^  Slutm* , 
me  d*Arcole,  n""  i5.  —  Pion  de  jea  de  dames  dontfctf  êtiàt  cêWVent  A» 

ma  mm  m  ^ 

101  Bieiet  fc  mtmze  ans,  17  janTÎcr  tgoff;Qoeffli«rfH.7;Tepré^éîH^pàr  Pte- 
r,  i  Paris,  boaievard  de  Magenta,  n*  99.  —  Signal  iffcf tHsieili* ftft»  éiee^ 

Breret  d«  quinze  ans,  r;  jaftrfer  r^4;'Pft6tirt^fC.'-l..*V.)",'!t^rëseiité  par 
L,  a  Paris,  me  de  Mogador,  u*  18.  —  Casque  de  scaphandrier. 

•  '"  •  .  < •  * 

_.  Brevet  de  aoiazeans,  37  janvier  1 9i>4;,Braùn,CT.]  «^^P^^^^n^  par  fayoUe^» 
me  <fe  Mogaaor,  n*  18.  —  Four  élcclriquc  rotatif  et  oscLUant. 

BieTct  de  ^«iiue «bs,  %i  jaa^iiai:  xgoà  ;  Hj^wàknv,  (  Jj-IU), jrapréamHé  par 
,i  Paris ^  rue  S«inl-GeargiMi  i)^  ^.— :  ^^  ê^^  peicfecUoané  tX  jjkôç^  po^ 

Bie%et  de  ^«iawans,.  27  jaov^  igph;,^pidéià  çiit^  uK£r^i4^  (/Ar^'ii- 
ipuâftfrrttdar  Ja^ghous  &  T'Ao^ma  Hattçt,  rsprékwxem  par  Sp44z ,  a  |^fi?s,  ri|e 
Hoe-des-Victoirés ,  n*  48.  —  Barre  prijtjftctyire.^  soq  ^(;v(^c^Ifi|g/e^,à  foi^- 

fifCMl  de.  qpwii^MA^  a.7  Jiuiivaar  jt^oi;  Sooi«ti  Aim  Miirti^'e^  VicKur 
senlée  par  Chasse  vent .' a  Paris,  boqlfiva^.  i^  Rifg^Jâ,,flL;  i,».  .':-  Procédé 
'fabrication  des  bougies  d'aUumage.  '     , 

iwiiet  dei  ^iwn  aaa^  >7iftBh(ieir  ayija  &otMt4^otirwob  IMf«9  eili^Wi«- 
»),  lyli— i^a  ^er  CbetsevaBi »  i  l^aiâA ..  Iwulevaffd .d6.Mag«»Mk», »*  oa »  -r-  Paii- 
Emeot  AQx  appareils  employés  pour  la  leiQbN|ti>ei  km  UfMlî^hHOevA  4ttt  D«4«» 

Kvaa  db  ^Biaie  ««a*  «7  janviw  jgoA^  Société  ao^ivyiM  (das  ffiidié^ 
ki)er  et  C'%  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  fio»»jtf.ti»»iPaioii#  JiMk 
^fteMUDarchais,  o*  9S.  ~  Procédé  (tour  la  pré|>arattlpii  d*un  colorai^t  aipïq^  et 
S|iafoctioaL  de  laqnea  a  Taide  de  c&caSbcant^   ..  .   .         /.,.., 

Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  190^;  Burri  (A.),  Potterat  (R.)  eaiWfeiàir 
bnKéa  par  la.  socâéliClit  TbjrvwivfA»).  B{>ni)c4.  a.xBtwtf  thojAvmà.^mmjUiT- 
^.  —  Fiace  (  dit  trap^md)'  pont  s«irer  |e»iU»<opd«4p^i^s. 

Brevet  de  qQinzv ans ,  37* jath^r^9^  7 SitMiétttf  'M^ftnHkH  frères,  tepH^scntft 
ciéié  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  z^  g5.  «^ 
I  §  dwpani^^BM)  peoi^  iiiÉcMaw9  pM'ninleA  c    »•(•;■>    . 

.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  19QJ;  Sartiau;^  C^*)?  représenté  pai: 
Ck  TBlxion  et  J.  Bertmet,  «  Ptiri^,  tknùlenfrd  DeantfMii'jfbals  >  «*  ^5.  — 
aalMénrpanf  aéknontablc.  • 

I  BftvA  da  quinte  am«  37  JàMviefr'  inb^rBoslK  fiG.)'è("la  serieté  <jeonres 
r»<l  et  (!*•.  itepréseurfs  pirr  mt/mû ,  n»»w,  %drtevafà  VoHaîfie';  if  4^.  -^  M^ 
;né^dfe  remontoir.       '      T-,.  .•■.• .■'-.,  m      .. 

^ttrcst  de  quiflze  ani,  à^J'Jajtvrcf'  tqdh  -^  BiituB  (P.);  ^réittitfe  par  Josse, 
r.boafcYard^h:  !lfltMBrt!e,''tt*'f7r  —  Prwédé'tft  dis|k)^Hirp<nh-  îrécfrerle 
a, tes nûiieraii  et  sobstancea  analogues.  '.».■•'...      « 

W.  Bf«TCt  de  qféne  m,'  a^xfÉhVft*- 1 toVV W*W  pP.^'l'efJféstHil^'ia*'  Bttfçin , 
r,  bodietar*  de  îftçajfa  ,•  nf  \6:  —*'  iMmihpttr  ^ét?triqtfe  potA^lérn^péSi  de  itrf^ 

.  Birefer  d«  qit?pte  ay ,  '^jyitfjy  ^i jol^^  réj^^iéité  >âiM^r- 

II  jeuue',  a  Pans*  MHiKiikfu  tre  ^t¥âilWtl^^ ,' 'If^  13".  -^  Systf^wte^'de*  ^^harfiffÇTfe 
ir  on  à  eau  chaude.  •'     •-    .  ■..'l.J^  v-  ' 


^  39/i  -^ 

339055.  Brevet  de  ^juiiize  eus,  97  janvier  \^k\  Société  Edouard  Sil««JJ 
Mey»  ropréaeatée  per  \jKmi  et  llMie,  e  Paris,  rue  de  Châieaodan,  n*  7*  «-  fl| 
de  travail  d'tfDe  seule  pièce  formant  pealaloa  et  t«blier.  i 

339956.  Brevet  de  quinze  ans,  a 7  janvier  1904;  Société  Edouard  Salom| 
Blay,  représentée  dv  Lavoix  et  Moses,  à  Psrîs,  rue  de  Cbâkeanduo,  n*  7.^ 
talon  de  travail  inoécousabie.  , 

339957.  Brevet  deqeince  ans,  v\  janvier  1904;  TrîoUet  (J.J.-B.),  reprén 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudna,  n*  7.  —  Procédé  oi  appareil 
itériJisation  du  catgut. 

339958.  Brevet  de  quinze  ans,  37 janvier  1904;  Robillard  (E.),  représenta 
voix  ei  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Cbàteaudnn,  u*  7.  —  Perfectionneinents  ap 
distributeurs  d'engrais. 

339959.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1904;  Mayers  (J.-A.)«  np 
Lavoix  et  Mosés,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  a**  7.  —  Perfecti 
pinces. 

339960.  Brevet  de  quinze  ans,  97  janvier  1904;  Sturgess  (G.-F. ],  rej 
la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  ~ 
ments  aux  embrayages. 

339061.  Brevet  de  quinze  ans ,  97  janvier  1904;  Simons  (W.-H.),  repi 
la  société  Bfatimy  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Ileiin  IT,  n*  3i.  — 
ne  ments  aux  semelles  et  aux  talons  détacbables  pour  chaussures  de  tout 

339962.  Brevet  de  quinze  ans,   27  janvier  1904;   Aubert  (J.-M.), 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n!  4i.  —  Genre  de  turbme  motrice  pouael 
dans  les  deux  sens  et  à  vitesse  variable. 

339963.  Brevet  de  quinse  ans,  «9  janvier  1904;  Petit  (Ç.-G.].  rue  des 
li*  17,  à  Bellevue  (Seine-et-Oise).  —  Similigravure  polytramëe  parsupcrposi 
la  morsure,  d'images  au  bitume  de  Judée. 

339964.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  190!;  Paquet  (A.-C.-L.j  ,  rue 
à  Castres  (Tarn).  —  Dispositif  permettant  de  donner  deux  ««  trois  vîtfasesj 
nées  à  tout  moteur  changeant  le  mouvement  recliligne  et  al teitwfîf  de  la  ' 
mouvement  cîrcntaîre  et  contiau. 

339965.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Fraser  (J.-W.), 
Psryollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  ^—  Système  de  c^velage,  pâotii 
structions  analogues. 

330966.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  janvier  1904;  Société  Variey  Dnpfex] 
Company,  représentée  par  Bert,à  Pans,  boulevard  î*afnt-Deni5 ,  n*  7.  —  "  *' 
doction. 

339967.  BrevQt  de  quinze  ans,  i5  janvier  ioo4;  Klein  (N.),  repréeenlé 
mengaud  jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pince  de' 
perforant  à  jour  et  imprimant  en  timbre  humide  avec  encrage  par  bande 
imbibée. 

339968.  Brevet  de  quinze  ans.  si  janvier  1904 ;  Société  Hillairat-Hugo^, 
rue  Vicq-d*Azir,  n*  as.  —  Dispositif  de  freinage  automatique.  ' 

339969.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1904;  Bohr  (P.),  repréaenlé  pv] 
ciété  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  CneilLe-iruits.         •< 

339970.  Brevet  de  cinq  ans»-96  janvier  1904;  Ëtcheberrigaray  {G.)«  à  Vm 
de-Marsan  (Landes).  —  Jantes  perfectionnées  pour  bicyclettes  et  automobiles  |i 
tant  le  montage  et  le  démontage  instantanés  des  enveloppes  sur  ce»  jantes.     \ 

339971.  Brevet  de  quinze  ans,  3q  janvier  1904;  Lozes  (^0  ^  Marquay  (Mjj 
Borda,  n*  ai,  à  Bordeant  (Gironde).  —  Système  de  porte  de  four  À  lopins  po< 
réchaux-ierranls.  \ 

339973*  Brevet  de  .qamza  ens,  3o  ianvier  1^;  Dupré  (M.)  et  Seren(J.)d 
sentes  par  Ducassou ,  rue  de  ia  République,  n*  6s ,  à  MarseîDe  (Bouches-da-^ 
—  Coloration  des  hydrocarbures  en  vue  d'éviter  les  accidents.  j 

339973.  Bravât  de  ^piiaie  ans,  a8  janvier  iqo4;  Ducretei  (E.'A.).  à  Pani( 
Claude* Bernard,  n*  70.  — > Transfonufiteur  d'inaucûon  pour  les  postes  léceM 
télégraphie  sans  fil.  \ 


L  n*  2591.  —  395  — 

7I.  Bktm  4e  qfDÎnze  ans,  s8  iantier  i90d;  Turpia  (E.)^  éUiaiit  domidie  k 
tae  du  Rouie,  n*  18.  -^  DèBWotnritatioa  des  t$bêc». 

75.  Brevet  de  qnînieans,  38  janvier  190^;  Turpin  (£.)i  élisant  domicile  ii 
|M  da  Roule,  n*  18.  —  Dënicolinisation  des  tabacs. 

Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1904;  Turpia  (£.][f  élisant  domicile  à 
da  Roule ,  n*  18.  —  Aromatisalion  des  tabacs  dénicotinisés.  ' 

Brevet  de  quioie  ans»  38  janvier  1904;. Oanz  (G.)  et  Lanper  (F.),  repré- 
rGnmont  et  Foilin,  à  Paris,  bonievaird  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositii 
pour  dossiers  de  meuUes  rembourrés. 

Brevet  de qninie ans,  t8  janvier  1^;  Boscreien(J.*A.)  etFavrenx(E.)« 
I  par  BoBDicert  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Perfectionnements 
à  pétrole. 


Brevet  4e  ^aiiiae  ans,  18  janvier  1904;  AecknageL  (A.)«  représanté  par 
etC**,  à  Pains»  rue  Servan,'  n*  71.  —  Foyer  cubique,  portatif,  repiîable, 

Brevet  de  quinze  ans,   38  janvier  1904;  Barbier  (H.-J.),  à  Paris*  rue 
l,n*  13.  —  Carburateur  à  pulvérisateur  d*eau  et  d*e$sence  pour  moteurs 

Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1904;  Foucbé  (F.),  à  Paris,  rue  des 
-Martin,  n*  38.  —  Système  de  ventilation,  chauffage,  humidification  et 
it. 

lievet  de  qniaze  ans,  18  janvier  1904 ;  Chnslie  (  VV.),  représenté  par 
Ms,  me  de  Provence,  n*  63.  —   Peîrfectionnements  aux  voitures  auto- 
Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1904;  Gesnel  (C.-A.],  représenté  par 
f«t  Jaiien,    à  Paris,    boulevard   Saint-Martin,  n*  8.  —  Broyeur  pulveri- 

Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1904;  Société  Camion  frères,  repré- 
Ptagé,  à  Paris,  me  Goilbem,  n*  5.  —  Perfoctieiinements  aux  riialnettes 

Brevet  de  ouinzeans,  aS  janvier  1904;  Pinglin  (Benoit  dit  Albert),  repré> 
Moaleilliet,  a  Paris,  bocdevard  Richoii-Iienoir,  n*  90.  -<^  Perfectionnements 
iw  rentrMes  employés  dans  les  n»aisons  de  commerce. 

Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  190^;  Pataud  (H.),  représenté  par  La- 
^Hssès,  à  Paiîs,  rue  de  ChAteaudnn,  n*  7.  — Nouveau  système  déjante  dé- 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  janvier  1904;  Engels  (E.),  représenté  par  la 
frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de  traffement 
'et  des  plaques  de  blindage. 

Brevet  de  quinze  ans,  a8  laurier  1904;  Peirce  (J.-H.),  représenté  par  la 
iBnnton  frères,  à  Paris,  rue  oe  Provence,  n*  59.  —  Transmetteur  tâégra- 

J.  Brevet  de  quinze  ans,  aBîanvier  ioo4;  PonpUée  (E.),  représenté  par  la 
flMKer  et  Rebelet,  à  Paris,  Vonlevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Système 
\faar  loitures ,  bancs  de  jardins,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1904;  Société  Ch.  Ponrë  et  P.  Sauton, 
pirlasociélé  MariHieret  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
i^Raevclle  batteuse  pourpftte  légère. 

l.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1904;  Oppenheîmer  f  A.)  et  Oppenhei- 
),  représentés  par  la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paria  «  bouievard  Bonne- 


.),  représenlés  par 
B'éa — Change  aiguille  pool»  phonographes  à  |dalean  (grattophones). 

Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  190^;  Société  anonyme  Fried.  Kmpp 
h|HMiM.haft , représentée  par  Atmengand  «bé,  à  Paria,  boolevwd  Poissonnière , 
b^Frocèdé  de  fabrication  de  corps  métaBiquea  crent  sans  joints  à  l'aide  d*une 
■k  et  d'an  peniçon« 


—  896  — 

AktiengeselIschAa,  représealédatr  JkrmmmÊÊd  tÎÊàéà  PâtUt  boqlMnl  Vém 

|a*  Aj,  -r-^Méf^9ïù»fne,  ppor  4éta|er  les  at(euigeft  automatiques  des  yoUore^^i 
de  fer. 


•  o  I 


339994p  6rev|9tdeqQiiixeaii4,  28  Janvier  iQo4;  Pres€oU(T.j  et  la  société  1 
&  fon  Yïmitea.  npHp^ïâs^Mt  Sfiri&^  I'fai4s,  me  Nolrc-lhrme^esTrctoii^ 
—  Fabrication  pei^fectiontiéte  d^itlBage  tnétaîfiqnc. 

;  93^9d5.  ^té^ët  de  f^^tt  ans  /  28  jMnvieir  ipoi;  \V9t\n  {A.  )  «  l'ei^rgaeiité 
kevent,  4  Paris,  boulevard  délÉla^iIta',  iT  n.  - —  Ûtspoiltd'  d'aiùettagir  à  c 
continue  destiné  à  présenter  une  fe^fflte  dié'méM,  tarlon  oti  «iftre  *'*' 
{loiiits  détamÉinéi,  à  TadatA  idte  outtt  qoalroiiqM. .  -   • 

359996.  Brevet  de  qniozé  ans,  2^  jamiér  i^c^^i  Adinhito'rfgoo  êês  Û 
Bouxviller,  représentée  par  ia  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Parittfl 
DmiMwwhtias  a*  4^5.  *r  <'»Mâdé  da-fEOnnalMn  de  pMssMAe^e  iImmU..      !^ 

339997.  Brevet  de  dit  ans,  i|  janvier  hQcà;  ^oioih  (A.)  et  hdbett  (A. 
Chemin-de-Rome ,  n*  92,  k  Marseiiie  (Booches-du-RhAne).  —  Bandé)^'' 
antidérapant  •       '  :    •. 

339098.  Brevet  de  quînxe  ans',  28  jan>îer  1904;  Dcnmân  (J.-O.J,  irjï 
la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaunoarchais/ 
Écran-abri  cbnlre  Teraçe  p6ur  véhkolès." 

330090.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1904;  Société  dite  :  )%aJfai 
writer  Company,  représentée  par  ia  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à 
levard  Beadtnarehai^ ,  n"*  ^5.  —  Perffefctibiipeihaeiato  «ppofl^  aux  maéfanne 

3^0000.  Brevet  de  quinze  ans,    28  janvier   1904;   BerW  (J.),'  repi 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  2.  —  Dispositif  d'attacbe  poor: 

MOOOK  Brovfltde  qaâoae  aoa.  a^iwmier  igoi;  D4  la  Vaicitla  (  H.),  r^i 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnemeats  à 
ôlecLrlque  ies  moteurs  à  «splotsiov, 

MfliJOâ.  «aeiMfc  da  ^pÎMe  m»,   a8|aiiiriea  afié^  HUop  <^^.k 
Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  2.  —  Perfectionnennents  âpplj 
cii«i4iér^iL  «apiNir. 

dÉOÔOdi  BM«C'de4pHUftaiM«.9ajamilorifoé<  JEîottlirUtt»^ 
par  Biétry,  à  Paris,  haiifaiid  éb  SAnAmug^  mT  a.  *^  y«itilal«ar.«vQc 
commande.   . 

dMOOft»  Btwi4i  fmae  ffii«  28  janvier  i^;  Sodiété  Clément  ^  GH 
sentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevani  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Stéréosc 
tienne.  J 

3«yQWâ«  B»ei«ft  4e  i|uiuze  ans,  a^jaBviar  ifo4;  Wolif^  ly'nooa  (J.>,  m 
par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a*  -^  Pft^ff^^YT^^1nwlfnl^fi^ 
teaux-dnigueurs.  ^ 

.ï4M)â<  Brevet  da  quinze  ana^  afijaiàvier  4^04^  Bc^and  (A.>,  «qpréseiit^ 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasoourg,  n*  23.  —  Svstème  de 
poids  bydrauUç|ue  popr  1^  manioeuvre  automaticyie  ou  à  distance  de  pièces  ^ 

3m»l,  Brevet  àe  ^«m  lu«»  a8  mavkr  1904;  <Qibard  <J.-&-Lm), 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  6taBsftawg;  i^  ^.  — Cl 
tiisse  pfmr  motoçjci^s. 

MMiM.  amret  ée  ^niiifce  «w;  aB  jktviâr  190*9 «QWMiviatev  (£.|,  nuii^ 
Armeofaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  SlmàlMM|g^.«^  »3w— Jlia|}eeitiCd'4^ 
applicable  au  fond  to  "Casseroles  en  ppterie.     ^  ,    ,•  j 

aèM(l»u  ilmwat  do  ^aze  êim,  ASfm^iâbt  t#o4t  «oniélé  lùMKi«tiC'%Rffl| 
par  Aimmiiwi-jqwnat  i»  Patit^  l^MèevanA,  de*6tiiii1iiWB^  •*  35,—  PvW 
meuU  ^iis4a  s^^ctur^  d^  éi^tro^es  ejçi  zinc  poiir  p^les  âectrique^ 


Simèkkikémém  4iiiiÉ8etaa,<.a8i  ijot^  «fpi^  ^âbat^Éé  i&mUuM.'fifei 


—  Rabot  circulaire  pour  la  coupe  des  tissus  a  poil. 


•ent  militaire  et  de  chasse. 


fte  OVÎBI9  ^    -  .     . 

ffieme  (Rhooe].  —  âitét  dS  ii«f««to' Ste  mltîaft  I  tifter.  ■        ( 


Bivrei  da  90010  ass,  5o  jnmer  1904;  Favre  (V.l  fi]«  aîoé^  roffiieaté 
\  coors  Mormd».  a*  10,  llyo»  (1\liAiié]^  — '  reifltelSoaneineols.  aoi^ 

^tarei  d0  qulnie  «aa*.  3o  janvier  lood;   Dassad  (J.^,    représenté  par 
et  ftlÔtaMe-Ville ,  n*  ^t^  à  Lyon  [ItbAna].  —  Rame  déralUanse  con- 

L  <rwet  dm  «rima  aya,  a^^janTier  1904;  Aebi(Ef.)^  reprèMDlé  par  Bect, 
BieTarf  SwBt-Ûesfs,  a*  >  —  Ptessa  hjdvaiiïïqjae  pour  la  moalàgc  4b. 
[diiMiiL 


Irefet  de  qpdnae  aaik,  29  janvier  1904;  VVolf  tP..JL  repcësenté  par  Bon- 
^,i  Parts,  meSenan,  if  7t.  —  Anneau  infénieur  d'admission  dVr  poor 
iahcté  pour  mines. 

Bravet  de  quinze  aaa»  i^^j^Miit  i^^g  Ouftaum  {\m^^  iminiiMlé  ftr 
îBiar  aa  Bjsbeiei^  k  Pans,  bauleMardBonne-Itoavella,  n"  4i.  —  Djitpo- 
an  asaietJtes  et  liats  pont  reoivoir  las  d£cheU  t£&  qoa  os ,  arèles  «  ei£», 

nanger. 

STtt  âm  q«inift  ans,  29.  janvier  1904  ;  Société  Dorchtichli^  ^pbiaMi 
Biit  heschrânkter  Haûuog,  xepiësentée  par  Frey,  à  Paris,  iAuIavard  a£ 
»B*  S.  —  Procédé  de  fabrication  de  giaces  transparentes. 

de  <|iimze.  «Vv  7^jgmwm  ii9q4;  Biaamilbi  (Jw-G.)  •  repvésoptté  par 
I»  bookiraBd  4a  9éfaaAUi|!al ,  n*  8.  —  Perfiiciieaaaaie«ts  aypaitéa.  aiis 

\  Bteret  de  cpiinze  ans,  99  janvier  1904;  Geiser  (K.)  et  Kehrli  (  H.} ,  repié- 
Ifttr*^  Paris,  bewlgfatiri  da  itébaatopol ,. n*  %*.> —  fiouyeaii  ranieeu  encrenr 


19  jiMfaiar  t^p  loeHibar  (A.K  «epréteadd  par 
iPari),  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  PaatiHaose  parfectionnée. 


[VKret  As  ifnne  ai^,  m  jaavter  igfo41{  i9e  YsMkgel'  f C;  ) ,  représenVâ  irar  ia 
fcrr  ft#ies  et  €*•,  à  Pîaris,  boid^rrard  CTgnri  fV,  nT  3r.  —  E>f9positil  pour' 
^  de  siphons  sur  le»  hotiUiWey. 

[Btrret  de  quinze  ans ,  ig  janvier  igo^i;  Purta  pC. ] ,  re^rrésent^  par  la  so- 
in frères  et  C'',  à  Paris,  boufevàrd  Henri  If,  n*  5i.  —  PfDpnlseur  de  véîo- 
p  tffecmoaiphoos; 

)  Brevet  de  qufnzeans,  29  jan\ter  looi;  Drîa  (L.),  route  cfe  Tersaîïïes  » 
■haceurl  (  Seûse).  —  FiRre  â  hnile  décaateor  lavenrà  grand  âé\yk. 

^Breiet  de  quinze  ans,  29  janvier  1904;  Rowntree  (B.-S.],  rei^réaantà  par- 
ihris>  eue  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Perfectionnements-  aui  machines  à  se- 

. Brevet  de qoinze  ans,  ao  janvier  i^o4;  Staplclon  (B.)  et  Ahern  (J.).re- 
WsocléU  Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n"  59.'  —  0iipo- 
poor  fireÎDs  â  aîr  de  trains  de  cBeouns  de  fer. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1904;  Van  Oordt  (G.) ,  représenté  pair 
haèm  Mm,  kWmm  rp(a.de  ItfwfitiQV,  a"  âg.  —»  PaookUk  pour  Kafcaaa- 

Brevet  de  quinze  an,  fg- jwMèf  t^e*^  P»PP  fj»  représenté  par  4ri* 
-»^  ^^^_  ^^^ ^^^. ,^JL  — .6^-_Biippiiidaja»:Uoaipi«r 


•j 


k  Brevet  de  quinze  ans,  99  jàm&r  1904^;  tTescamps  [G.],  tepréseï 
NMb.iFarili,  iJuAiiiii  BownanAais.  lar  97*.  ^  Ferfect»MiH 
ban  nrtbdres  brodeurs  à  revétemeei'e»  partes  AvaHet,  etc. 


—  3W  — 

340030.  Brevet  de  qoinie  «ni,   %^  janvier  1904;  Greulhe  (U), 
Biétry,  À  Paris,  bodleYard  et  5irtsbourg,  n*  a.  *^  Aéchaufieur  d^eaii 
tioa. 

34003 L.  Brevet  de  quinze  ans,  agjaavier  igoi;  Lambert  (M.)  et  Canctl 
présentes  par  Rlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*2.  —  Appareil p 
cices  dt  \éloripédie. 

340033.  Brevet  de  quinze  ans,  99  janvier  1904;  Société  Winchester ^ 
Ânns  C%  représentée  parBiétry,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ij 
à  feu  à  magasin  tubulaire. 

34003,5.  Brevet  de  quin/eans,  29  janvier  1904  ;  TiIIé  (G.-A.]et  Baui 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pc 
tionnêe. 

340034.  Brevet  de  quinze  ans,   19  janvier  1904;  Senière  [J.L.)i  ^ 
Cba.<«se\eiit,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii«  —  Moyeu  de  pu' 
vigne  contre  les  gelées  prin tanières. 

340035.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1904;  Wilzin  (A.),  repr«Senl 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  11.  —  Dîspo^ilirde  giiid<»g'' 
nage  a  la  mnin  des  feuilles  de  métal,  carton  ou  autre  matière  Rêvant  etr 
en  de.«  points  déterminés ,  à  lactîon  d'un  oatil queit onque. 

9400:{6.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1904*,  WimpfTen  (S.).  re( 
Ghasscvent,  x  Paris,  bouievaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  prutc 
bandag  -s  pneumatiques. 

340037.  Brevet  de  quinze  ans,   39  janvier  1904;  Moussot  (J.-E.-L.), 
par  Cha!(sevent,  à  Paris,   boulevard  de  Magenla,  n*  11.    —    Système 
ajustable. 

360038.  Brevet  de  quinie  ans,  a^  janvier  1904;  Shôbe  (A.*A.)  et  Eml 
représet'tés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard 
chais,  n*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  systèmes  de  cttenjius  ' 
triques. 

3400:(9.  Brevet  de  quinze  ans ,  99  janvier  1904;  Rotberfiam  (K.).  Jarl 
John<ion  (VV.),  représentés  par  la  so«iété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à 
vard  BeatimHrchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
monnae  et  pour  d'autre»  nsages* 

340040.  Brevet  de  quinseans,  ap  janvier  1904;  Renaut  (A.-L.-J.\ 
Le  Coq.  rue  Br^zin.  n*  36,  à  Boubaix  (Nord).  —  Iii»p(sitif  permt:tlanC 
des  lil8-cafre>  avec  sommiers  mt  taliiques  eu  tmis  partie». 

340041.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Marlière  (G.),  à  Rais 
—  Fabiiratioa  d'un  mortier  en  poudre  homogène. 

3^00(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1904;  Du  val  (£.),  ^  Bessègesi 
Vaporisateur  d*alco(il  pour  perche  d'allumage  des  becs  h  incandescence. 

3400 13.  lirevet  de  quinie  ans,  1*'  février  1904:  Paris  (L.£.>J.|.  rue 
n*  16.  à  Cha'-levi.le  (Ardennes).  — Perfectionnements  dans  la  labricatiooî 
dits  rarvelles  cl  analogues. 

340044.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Lélanp  (M.  P.-E.), 
Caquet,  a  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Nouveau  système  de 

acétylène. 

3400^5.  Brevet  de  quinze  ans,   3o  janvier  1904;   Ufenast  (E.), 
Nanhmdt,  à  P«ris,  boulevard  de  Magenta,  n*   18.  —  Nouveau  four 
moufle. 

34004 A.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  tpoA;  Cùmfà^nie  générale 
graphes,  cinématographes  etappan>ils  de  précision,  repré«entfee par  "" 
rueCaunou,  n*  19.  —  Nouveaux  etfeis  cincmatogrttphiiAues» 

340047.  Brevet  de  qninae  ans,3o  jamier  1904;  Fourni^v  <A.), 
salonga ,  h  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  >-  Produits  lactés  lécilhiuétcî  niO}4 
cédés  a  Taide  desquels  on  obtient  ce»  UDUveaui  produits. 

34004^  tirevei  de  qninae  ans,  3o  janvielr  1904}  fteUe^ille  (M"*  A.),  àl 
d'.iboukir,  u*  i35.  —  Vêtement  poi    sports. 

26. 


ï.  n*  259a.  —  390  — 

t.  Brevet  de  quinte  atb,  do  janvier'  1904;  Hèckér  (P.-H.)*  représenté  par 
;  à  Parb,  boalcy«rd  Mnt-Miirtin,  n*  ih-  -^  Appareil  de  r^dame. 

K).  Brevet  de  aainze  ans,  5o  janvier  i9od;  Caillet  (A.  L.),  représenté  par 
hel  ivfieti,  i  rats,  boolevard  Sâin^Martin,  n*  8.  ^  Dispositif  assurant  la 
fk  montage  des  bandages  pneoriiaUiines  snr  tear  jante. 

Brevet  de  qnînie  ans,  3o  janvier  igod;  Merland  (A.-A.J,   représenté  par 
Intîea ,  à  Paris .  boulevard  Saim-^yni^n .  n*  8.  —  Mspositif  pour  empêcner 
des  cycles  de  tontes- sortes  et  des  véhicnles  antoniobfies. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904^  Socfèlé-  Maiher'&  ?tbtt  limited, 
parla  socii^té  Vatray  frères  et  i.**.  a  ÎMris,  bonlevard  Henri  IV,  n*3i.  — 
Tonnë  ponr  le  contrôte  des  fils  de  chaîne  dSins  tes^  métiers  à  tisser.   ' 

Brevet  deqainie  ans,  3o  janvier  iç)o4;  Schenk  (F.)  et  HoeOer  (L.),  re^ré- 
1»  so^été  Matray  frères  et  C\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Ven- 
wagons  de  rhemms  de  fer  et  autres.  ' 

Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  i^o4;  Hoffmann  (A.}  et  Kratiiger  (îl.) , 
par  Chasscvent,  à  Pari.H,   honfevar  I  de  Magenta,  n*  11.   —   Système 
aatom<«tiqiie  de  sabte  pourle<i  voi  s  de  .tramways. 

Brevet  de  quinze  ans,  5oJan\ier  1904;  Duttenhorer  (B.),  représenté  par 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22,  —  Procédé  de  fabrîcalioi^  de  gaz 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Schweikert  (W.),  représenté  par 
Hm,  boulevard  Poissonnière ,  n*  33.  —  Balance  de  ménage  à  curseur. 

Bfevet  de  quinieiioa»  3o  jaovier  1904;  Brown  (UrA.)  et  Tredway •({)•)• 
1^  par  la  société  Cb.  Thiriou  et  >.  B«mnet,  a  Paris,  boulevard  Ba^Ho^ar* 
|5.  —  Taynux  et  autres  pièces  mixtes  oa  composes  et  leur  proche  de  fa< 

Bnvel  de  quinze  Ans,  3o  janvier  1904-.  Pivert  (F,.),  r^résenté  par  la  so- 
TbirioD  et  J.  Bonnet,  à  Pans  ^boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Pejfoc- 
ila  dans  les  semoirs. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Gilardoni  (U.)  et  L^  riche  (H.), 
h  par  Armea^aud  jeune,  h  Pari»,  hoiUevard  de  Strasbourg,  n"  23. —  Mode 
00  des  radiateurs  dits  Nid  d'abeilles, 

Brpvet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Jay  (S.)  et  M"*  vetive  d^fiohe- 
eHauer  (J.),  repréaenlés  par  Armengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de 
f,  0*  s5.  —  Fabrication  de  pains ,  biscuits  et  autres  produit»  à  base  de 

Brevet  de  qpiinze.ans,  3o  janvier  1904;  Rossignol  fils  (Ë.),  représenté  par 
'  jeaoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Embrayage  pro- 
applicable aux  voiini»s  attiomobties,  ngM>tocydeLtea ,  ete. 

I^evet  de  aninze  ans ,  5ô  iani^er  1904;  Gerdes  (H.),  représenté  parla 
riHier  et  Robel^t,  à  Paris,  fimtlevard^  Ronne-Nonvelle ,  n*  4t.  —Dispositif 
des  d]foamo6  ponr  Tédaùrage  des  traiua. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Hieks  (J.-^v.),  repréèenti^  par  la 
Hier  et  Robelet.  à  Paris,  b<mlevard  Bonne- .Voavelie,n*  4t.  —  Machine 
lîeo  des  bpubona  fonrrés. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o^nvier  1904;  1>nrafid  (P.),  représenté  pur  la  so> 
Grr  et  Robelet.  k  Paris,  boulevard  Bunne-^ouvelle,  tt*  4a.  *^  Meteur  iso- 
^«i|MoQs. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvW  1904?  Wîddop  (T.),  représenté  par 
Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —   PeirTeetionnemeiits   anx 

Brevet  de  onrnie  «ns,  5o  janvier  i9o4;.Werihniftl1er  (A.),  repré^nté 
H  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  ni*  19.  —  Indicateur  de  vi.esse. 

L  Brevet  de  qnînie  ans,  3o  janvier  i9n4!  Société  Cousin  et  C**,  repn^nentée 
Btfaud  «né,  a  Paris ,  bonlevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Appareil  détonateur 
lép^tim  des  signadx  «f  arrél  sur  les  voies  de  chemins  de  fer. 


dânsJe  nu  d^orig^ae  \%  dé;yqrM.de  bière  résoltint  du  rei^iitiss^fiji^ 
3âÛÛ6&.  Bravât*  d«  q]ûiM.ani»,,3fl»imiflr  t^/j  lliernaioMm^fO. 


y»*'^ 


ArmeDgaud  aîné,  à  PfiiMiMh<»ii>iW>4yfliwwiinBTO.>»^  «U 
ment  et  de  condemalido, 

à  Elbeuf  (Seine- Wdiw<iiMaft)f»--M<|M<ptfainwr.  11^^ 

doit  pulvéruient. 

^rarOOT!.  Etovet,dA.wî«£e«M^3fiSeai|r  i9c>4^F^^ 
roe  d*Amien».  n""  i5,  a  tiîîe  (SordV  —  ,l^Yflk>a||a.9i^clui;  pri 
ciale. 

3ttÛ073.  ITreyet.  de  (|Luhz£vaiu,  1  ttirnàsi  i^gi'ir^fioiufir.  ^'410^*  X'^oàl^ 
Rbmîffy-sur-Sèihe  fAobe.).  —  A^paneit  d'Q  sécwoié  éviJMt  lilc&uJy|kdfi.l^î' 
da  puits  par  suite  de  la^niptore  du  câHe. 

3ad07ri.  BteyaC  dbi  qHVH;&  aas ,  i"  (évcTer  i^j^v  BiuAoiLCQij.>,i^pc«ici 
ffiêr,  a  Farfs ,  avenue  Parmenlier,  n*  g.  -^  Appareil  revêtu  o^an  cuir  serÀ 
les  lames  de  rasoir. 


340.075.  Boeveldequinaè  aAâ.^  T'  Cwnei*  x^^  Mai^iomic fi    CJ^, 
Bert,  à  Paris ,  BouTevard'  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  et  appareil*  pour 
dbgarMmèMtlMesèti  rao;fMp<ië  tMBAm9lMMNp«iv4nitoBlM' 

3«1007j6.  B^vet  dfe  quinze  ans,  i**  février  1004.;  Mlpàtir'rj.J,  1 
FfcyoHet,  î  PhrÎTs,  nie  dfe  Mbgad'ôr,  h*  18:  —  Roue  de  vftIttMÏe  à 
rence. 

'  3«)OT7.  fftp«vet'db«reinieans,  i^'ilVriH:  icjdA''^  I>mrre**(y.>eWte§iW^| 
senffc  par  Pk^Det,  ^[^Parfe,  mt  dte  Mbgfadbr.  ii*iS:  — fVywf  A?  lH)i  ' 
fage  direct  et  aérotherme  combiné. 

aPfcOWB'.  Btetet  db  Affrinze-  an»,  f*  l^rier- 19^4;  MpfMMbB  fC.  J.  w 
Bimiivautt,  à  Fam;  roe  dfe  lHc!^ë!lenor,  A**»?.  ^—  Bl8goé^ewp«§leèÂ|#l 
de  fumer.  ' 

34411791  lipevef dep  aunae  ans,  «^  l^witp  »fo4  ;  I^MWcMlo  (fl.  ^ 

Ito  awfflet  «i  e««ht^«Ksp•s^  w>»-— »dwiill» 

3{i0080.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  février  igod;  Société  dite  :  American 
CompÊmy,  ntytéttwitfe  par  hl  seétéltf  tvaniiliftftèiwt ,  à  Pa«4ft,  «i]»>d#r 


34008^P.  ijrtvel'  cNi'  quRRo  ans ,  t  '  refrvtt*  t^jôq  *  ifafCttiaBB  '  Vr*. j , 
6rwM)n«  «i  rOlM ,  à  IVri*^  ^«ile^«Nd  B^MmifcJMi» ,,  .%*  1^  ^  (tMi 
«Id'^iMcualioBiptiir  ton  imwlhitjiWii  d*  iMMtPrk  fM  W  vi4k 

3(^0082.  Brevet  de  quinze  aaa,  i'*^  tMnrt^  i-^;  Amh\  ('».),  nct^réMiHé  ^ 
à gagiflvb—iwtfd de  &tnaAiMtiç»  »!  ».  -«-  A9l»»e.  tiwitoiii^pwbr 
taiiH^é  à  inouiwii»ep44».pfdnki* 

340083.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  *^k\  AvMl  {^)i 

oMRMMMBit  d«  paadule*  •    . 

34008^.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1904  ;  Douesnel  (P.-1^<A.), 
filétry,  4  Pana,  ImvIbviiiiA  é^S\mé0m§,  «^  t»  —^  VPRMÎMlaw 
rants4^il«véiA'«««»<ia^4evape»r.    ,  . 

340085.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' février  1904;  Société  dite  :  Tredair 

«MKiMua.,  «*  f^  ^Tajnpflo  é|ift|«|U0»|Hnirltèilllkée  gjjtWilfflf^fc^. 

340066.  Brevet  4»  qmime  4Af .  a"  I^v^mk  j^dQ^rlb^QK^^^^^^r  «fii^ 
aociélé  Ce.  ThirioB  et  J.  Bo^noi,  à  PAiii.,  ^fnd^MÀl  NramcliMi^*  ft*|M 
teur-pînce  pour  i#  b|X«Cf  4«ff  p^ii^M^f  «li'^iAf  «f^U^s  |i6f^<I^MMW«W  .  2 

a;. 


L  n*  2592.  —  <^Md  — 

taieiits  aox  roues  libres  pour  bicyclétt— I  ■ntlW!  yf^ffiSi/^ 


.0 


Brevet  de  qoînze  ans,   1*' février  1904;  Bianch«Mi(4K.^,( 

•4î«rdiire«wéDi|giipm,.  .u.^^.m 

llrevet  de  «pimze  ans,  1*'  février  1904  ;  BÎMitlMn j^lj}^:apqlMiÉyé  t^arifai 


;'  '    .« 


Breret  de  quinze  ans,  1"  février  1904;  Coortailiiex  (L.)>  représenl^tfMr 


[piris.  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 


et  à  flwamfi  jvmwrsét, , 

de  iqffiBM*«aÉt,  hl**  déwiar  nfû^-;  «Cti«qpei 
t,  i  Paris,  boulevard  de  Ma^nlft,  n*iis%'*^''l\/ 

de  qÉJitii  11^  $mniat.w0&k  yMaaiânatft^iàH) ,<ua  <lpSe<s,  m'>A:> , 

.^.,^ u.^tir^»-,4tf«rtitiitiww-<ib<ih»^>>*>*-'il>iii>^Ma>eiièÉS 


(C-),- 


k£  féoier  9904^  t(0>"^.( lA.^  JMp|teBèéq>ar  MûMau , 


.iTO^â 


Brevet  de  qoinze  ans,  6  janvier  1906;  Verdier  (R.)«  représenté  par^CafSt- 


•  Pirb,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  -^'Bttf^pcAft^trrinHttirjrcfn. 

Inret  Aegtâme  «a,  «SteincirigcM;  Brar«  (A.iG.-^. ) .  représenté  par 
■B  fl*Areote,  tf  la.  —  ttspoàflr  ptAcWonnC  pour  fn^c^er  Içs 
bodtellles  on  idittres  fiéâpi^Mts'siidfféirbs. 

^%nBvet  de  ]]iânM  vis ,  9b  ^airvîei  190^;  M^er  (¥".  ) ,  'repréacdté  jiar 
itTue  d*AiTole,  il*  i5.  -^  wartuJûe'ponl^  ïreric^fton  dtt'hriquettos. 

kântet  de 4|ntnie  ans»  9  février  ij^o^;  Crawford  (J.-A.),  r^réaeiué^r 
Brêziii,  n*  s6,4t  KodWi  '(KoeÏ).  —  Sy^ème  de  famivovfî  perfectionné 
lur  pour  (%au(fière8')i  vapeur  on  antres  bouilleurs. 

iRvet  de  foinze  ana,  5  lévrier  agoA;  Lafon  (JJ,  ruic  Petleport,  n"  189, 
{(Snmdc']. —  '•Vpp^jJjà  hyilraiffique  à  déiiver. 

Brevet  de  quinze  ans ,   1  février  190^;  Recknagel  (A.),  représPAté  «par 
tsi  C'",  i  Paris,  rue  Servan ,  n*  ,71 .  —  Tahle  jpUanle  jportative  pour  cam- 
ilnndonnailt  m  caisjie  flelran^Vt  SeiatjuâUi^  fi^ax  /loif  s  peuvent  focmer 

.fteielde  quinze  ans^  3  février  190/t;  'Société  dile  :  .The  Hoûven»  Chccns , 
^t^m^rélRUâe  pur  A^si,li%rîs,  rue  des  iÇlartyrs,  if  Ai.  —  PerTection- 
auxturbmcs. 

Brevt  deqnioie ans,  9. février  i^o4  ;  JCarmeli  (F.) ,  r^réaenté  par  3ertin , 
^  Taré  de  Staa^our^,  »*  ^.  —  uaz(^ificaVor-înjerleuT  pour  mcîteurs  A 


Banal  de  quÉnae  Mia^  %  Sèvwr  Moi  ; .  ^iieetser  (J(.  )^  , xq^réseaié  par 
,iBu3B«i|MilBnvâ  et  IWa^enta^  ir  41*, —  iPerfeetiennemen^  af^crtés 
^Wtriqnm^  incandescence  et  aux  çomm^taleiirs.    .        .         , 


—  402  — 

-  340107.' Birevet/de  aéSficeat»,  <  février  1904;  Bdilîftfc«  (E.-J.)* 
Chasse  vent,  à  PàViS-;  «oolévard  de  lltgenta;*n*  Pi,  —  Dispontitapi 
comptables,  dessinatetif s  «  }!lhogra|»hes. 

340108.  Brevet  de  vpàthe  ans,  7  févrilM*  igod;  OsHiati  (ff,),  rei 
éeve«it,  à  l'aris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  n.  —  PeHécHoimeineMls 
tambours  de  tons  genres ,  tambourios,  battoirs  du  jeu  de  paume  et  plus 
aux  lam bot'fs  dfe iffautiL  • . 

340109.  Brevet  de  qtiiaze  ans,  2  ftvrier  196/I;  Brown  (B.-L.),  r«l 
société  Brandon  Trères,  à  Paris,  rue  de  Profence,  n*  69.  —  Dispositif 
des  aigoilies  dfs  chemins  de  fer.' 

340110.  Brevet  de«iinzeans;'9  fiMftr  t|^;  Mti  (F.-A.).  repN 
ciété  Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Moteur  ft«apl4 
tamps* 

340111»  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  '190(7  Société  anonyme 
étabiissem  nts  Hotchkiss  et  C'*,  représentée  par  la  société  Brandon  frèf 
Pile  de  ft*roveoee,  n*"  59.  -~<  Affût  de  remfpart  pour  mitraifleuses 
antres, 

34011*2.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904;  Société  anonyme 
tienfescUrfteft,  représentée  par  Armengaud  aine,  k  Paria  «  boulevard 
n*  21.  *-  Caissons  amnnitioos  ou  avanl^trains  à  bouclirrprotrcinir. 

340113.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  igol;  De  Marcfifac  (A.).  rp| 
Becker»  a  Paris,  booiefard  Poissonnière  «  n*  22.  —  Rrocédé  pour  tians] 
sons  (Vivants  au  moyen  de  récipienta  i  ko*. 

340)  14.  Brevet  de  q^nte  ans,  2  fétrier  190e ^  Legesnd  (fi.) , 
ker,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*ï2.  —  Penfeotiomiementa  aux 
et  autre:»  outils  analogues. 

340115.  Brevet  do  quinze  ans,  9  février  190e s  Shone  (I.)  et  AnU  <B.),^ 
par  Becker,  à  Paris,  bouiovard  Poissivnnière ,  n*  29.  •—  Perfectionat-mei  ~ 
tèmes  pneumatiques  pour  assurer  recouiement  des  eaux  d'égout  et 
qoides. 

340116.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  igod;  Société  Monnet  et 
sentée  par  la  société  Mariltieret  Robciet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Noui 

—  Treuil  compouud  pour  mines. 

340 U 7.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904;  ZoRraphos  (S.-C. )  et 
(G.-C),  reprt^sentés  par  la  société  Maiiirier  et  Bobelel,  a  Paris»  boulei 
Nouvelle,  n°  42.   —  Procédé  de.  conservation  de  la  betterave  à  Téat  de  ci 

340118.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  «goA;  Rxison  sociale  Nott  Fire: 
représentée  par  Sturm,  à  Paris,  rue  d*Arcole,  n*  i5.  —  Perfectionne m< 
neirateurs  de  vapeur. 

340119.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  igoi;  rertuîset  (E.),  repri 
société  CM.  Thirion   et  J.  Bonuet,  à   Paris,  boulevard  Beaumarchais,' 
Bicyclette. 

340120.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904:  Uhlmann  (H.)»  repr^ 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  &  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  gS. 
montre. 

■  340121.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  igoA;  Batîs<;e  (E.)  et  Prevel  (1 
sentes  par  fa  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
n*  g5.  —  Moteur  hsdropDeumatique. 

34012*2.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  février  igo4;  tarôie  (G.-A.-L.),  rej 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Boniiet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
Bideau  de  ch*  minée. 

340123.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  igo4;  Renanlt  (L.),  représentée 
à  Pan*,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  d allumage  ponri 
eiplo^ious. 

340124.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  igo4;  Renault  (L.),  repr^aenlé 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  d*allnmage  à  é 
indépendant  pour  moteurs  à  explosions. 


lû*2bgi.  —  403  — 

Bfevet  de  quinie  «as,  a  lévrier  1904 ;  Cooper-He^tt  (P.),  toprésenté  par 
id  jfone,  à  Ptris,  boalévurd  de  Straibôarg,  A*  aS.  —  Appareil  pour  produire 
il5  électriqiKs  oscillatoires. 

Bfe\et  de  quiiue  ans,  a  février  1904;  Hunkiarbe^endi  (S.),  représenté 
id  jeaoe,  à  Paris,  booteivard  de  Strasboofg,  n*  93.  —  Bibieron  démon- 
Brevet  de  qninze  ans,   a  février   1904;  Lazarefr(M.-A.],  représenté  par 
jasne,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg»  n*  a3.  —  Perfectionnements 
et  antres  récipients  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1904;  Lefebvre  (H.),  représenté  par  Ar- 
Ijnoe,  i  Paris»  boolevard  de  Slra»boui]|;,  n*  a3.  —  Voiture  pour  le  transport 
'  «Q  aotres  personnes ,  concbés  ou  assis. 

Brevet  de  qninze  ans,  2  février  190);  Thomas  (P.),  représenté  par  Ar- 
Ijfttoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouii^,  n*  a5. —  Fûts  métalliques  à 

Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1904;  Société  anonyme  Fabrique baloise 
ib  chimiques,  représentée  par  Armeo^ud  jeune*  à  Paris  «  boulevard  de 
f,o*  al  —  Production  de  noavdies  matières  colorantes  basiques. 

Brpvelde  quinze  ans,  a  février  1904;  Btibl  (J.),  représenté  par  Rlétrv,  à 
ird  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Dispositif  pour  régler  la  sortie  du  jet  dans 

Irttt. 

BifTel  de  quinze  ans,    s  février  1904;  Goîffrel  (A.-J.),  représenté  par 
^  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  radiateurs 
^gjtfisaemeiit  de  Tean. 

Bferet  de  ouinze  ans,  a  février  1904;  Lptrange  (A.),  représenté  par  Mer- 
I.  ttnme  dt'  la  République,  n*  a9.  —  Moyens  d^augmenttr  l'iiitensité  du 
rluo*s  fiariaotes. 

Bretet  de  quinze  ans,  2  févner  i904;r)éoui  (L.),  rue  Peyrolièrfs,  n*44. 
'H'tute^Gi'ronue).  —  Boite  de  coiibei>e8  abmentaires  à  lernieture  mobile 
sans  soudures. 

Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1904;  Caf^ta?nier  (F.) ,  rue  Pavillon,  n°  11, 
{Bouf  bes-du-Rh6ne).  —  DévialeiT  d'air  pour  compteurs  è  g/^i. 

^freret  de  quinze  ans,  5  février  1904  ;  Talniant  (C),  à  Saint-Eloy-lfs-Mines 
I;.  —  Muraillenient  des  puits  de  mines  et  galeries  avec  des  agglomérés 
*ot  clefs  de  voûte. 

Brevet  de  qninze  ans,  3  février  1904  ;  Mann  (C.],  repr(^senté  par 
^Plris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Banc  d*étirage perfectionné  pour  soie ,  coton 

Brevet  de  quinze  ans ,  3  février  1 904  ;  Société  Garrot  et  Mondon ,  représentée 
et  Julien ,  à  Paris,  boolevaid  Saint^Martin ,  n*  8.  —  Mo)eu  de  roue  libre 

Gftwet  de  quinze  ans,  3  février  1904;  Aider  (A.-S.),  représenté  par  la  so- 
frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  &9.  •»  Commutateur  electriqae 

Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904;  De  Ferol  (J.*£*)  et  Bacbelet  (A.), 
4e  Loogcbamp,  n*  1.- —  Sipbon  automatique. 

^Ireiel  de  quinze  ans,  3  février  1904:  Cayrol  (J.),  représenté  par  Bert,  à 
'  Saint-Deuis,  n*  7.  -r-  Bec  i^  biûicur  à  incandescence  par  le  gaz  on 
combustibles. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904;  Brillié  (A.-£.),  représenté  par  Bert, 
'  'Sni  baiul -Denis,  n*  7.  -^  Moteur  a  deux  temps. 

Bmct  de  qninae  ans,  b  lévrier  1904  ;  BhIKé  (  A.-E. ) ,  représenté  par  Bert, 
tard  SaiBi-Drnis,.n*  7.  —  Sy>&.me  de  liaison  entre  le  timon  d*attelage 
pour  vétiicDlcs  à  traction  animale  ou  méc«nique. 

Bmd  de  quinze  ans,  3  fé\rier  1904:  Becber  (A.),  représente  par  la  so- 
ij  Irèfts  et  C^  à  Paria,  boulevard  Ueiua  IV,  n*  3i.  ~  Procédé  t»our  la  fa- 
a  d'imam  transparentes  impeméablus  en  oeilulmd« 


^fM(^  ïkÊmk  à»  «MM»  «MU  3  IMef  Met  DMiMlMÇ:(6.1ei 


Procédé  et  appareil  pour  la  prodactîon  de  lait  raflM'lkl  4a  VÊÏmm  #<M  r 

34»IMh  SMWt  de.  <|iiiKze  iM..  3i  ISkiM^  ^^irtik;  0«|Im«  (S.rl->,  ■ 
Picard,  à  Paris,  rae  Saint-Lazare ,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  bon» 


3ftM<L7.  BMvifl  d»  qnbze  ««a,  »  ilMiir  M|âér  Smî*^  BmHiip 

nenbaa  Aktien  Gesellschaft ,  représenii»  f>»  fmaiA»  èil^vm»  ra» 

910149.  Bff<t  J»yiazeaiis,5.|i¥fieri9»4fya»ciétéw«a.fHiif  <fc 
Porcher,  représentée  par  Casalonga-,  è MA,  wk^  dé»  iMw,  m*'»^..  — 
■wptii  ^aji.  nhairff<  btfaw  à  pwMJin» 

34#U9'.  Araveft  dé  qtiuMe  ans ,  ^^ Kvri«r  tgeift  vAmJîi  (S.)  ^  rspéseolA 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaamarchais ,  n*95.  —  1 


310150».  BlPe««C  dfe  ^iiitaM  ans»  S^f^fvitot  1^^ ;  D» Mv» ( A. )>  a* ^ — 
présenté»  fMrfceiés»,  à^V^H^s,  fcoullwwÉdelli  Maapiaim»,  «^17.  —  A^| 
feoMM&de  Wketfl»  wmr  vQiAar«stwitQi«AMI«9. . 

M(>I»5I*.  Brevet  île  tfmne  an»,  ^fëNnilsr  igcM;  D'IMeteo  fA.). 
dleteren  (L.),  représentés  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Mi 
VwfettinMMiiMQ^  MU  vMhMM:  a«lMaobikn  è  caîss»  Ariaéai. 


34(^152.  Brevet  dte  qmnze  ans,  3  février  i-^i;  Cttivât  tï.), 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Chalumeair  orasear. 

3aoi5S.  ftrevecde  (|tiîJ|y»e  ans ,  3  f^Viier  i^o4-,  Oi^anqiie  (CrL.-J.  ;; 
Armengaiid jeune ,  à  Paris,  boatevard  (te  Strasbourg,  n*'25.  —  Bfec 
candescence  par  Tessence  minérale, 

3t'^Ol5.'t  Brevet  de  (filiale  w»s„3  fémec  ispi^Gambia  (A.},  / 
mengaud' jenne ,  à  Pans,  bouTevard  de  Strasbourg,  n'a3'.  —  Système 
à  forage  centrifuge  et  à  traction  pneumatique  pour  navires,  bauons,  etc. 

340155.  Brevet  de  q/oiwe  aoa,^^  iè^vriier.  j.tM;  Gtkirdojm(.lixefk  Ledb 
présentés  par  Armengaud jeune,  a  Paris,  boiuevard  de  Strasbourg,  n*  ii. 
ryteilr  k  petrofie,  afctroi  oa  autre  ffquidle  combustiMe  èdos«ge  auCômaf'^ 

340156.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  190^;  Social.  QeaM  «tfik« 
j^  Armengaud  jeiiBA,  à  Pavis,  boulevard  de  Straabouiig^»  a"  23.  —  ' 
(^l  d'argent  avec,  placage  de  plaûoâ  6«  sur  ^i  deiu  Caces.. 

340157.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904 ;  Pathier  (A.),  représenté 

340158.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904;  Bosen  (O.-A.),  repi 
BMQ^vdi  }Bmo&,  à  ParA,  bonlÂvard  d«  Smnëourg,  nf  93t  •«-  Claete 
d^apsenage  d&  «auMiUf  pour  e^le  éle«tnqiMi 

340159.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  19,04  v  Hisse  (E.-C-P.)  et  Laji 
représeoBés  par  Arra«ngaadjenne,  à  Pitfis',,  boolevard*  de  flhaibonrg^,  x^i 
pareil  chauffe-bain  perlectiottné» 

3*10  PôCf.  Bi-eve^db  quinze  ans ,  5féyriir  1 904  ;  Bonsaef(  F:-Gi  )  elf  Bonief  ( 
tetïté»  pT  Annt*ngapq  jftine ,  kfanB^  boodëtard  €e  StAslMirç;.  n*  t9. 
tionnements  dans  les  voitnres  automobiles. 

3^0 1 09.  Brevet  dé  quinze  ans^,  9  février  igoi  ;  Société  der  tuusUuclfan 
et  d'automobiles  «La  Mtnervet» ,  icpiéhenfléb  par  Armenjg^Btid' jeune,  2  Pam,! 
dlBi  SUmiiùmffy  nf'  i3.  ^«--  Sy 'iiiii»a  à»  efcanfnwmft  dm  lèimÊm  1^ 
'lié. 


340162.  Brevet  de  quitoe  ta»,  ^iêîmkr  r^;  »tr\f{^F.y^' 
sontéB  ^mr  Aatt,.àHnév  ini»dft»<Mw^,  if  f^.  -^  MlâMtwndbs 
pouD  Béwéler  h»  fcnte#-  m  pradulbanb  dfeti»  Iik  dwiaBwÉiaoi  d*n» 
pour  signaler  les  consomniaiibmtd*( 


l  n*  2692.  -*  4llfc  — ^ 


Atei, 


R.  Breret  4le  qninie  ans,  3  février  190Î;  t\icliard(i.  ]  «  reprheîAié  partes- 


I      i' 


BrafetdeqQimeanB,  3  léTrior  t^  ;  tlMWii  (tr.)^^b'(1E0^i«préMIÉtéi 


'♦  h?  i»4.»»-» 


«les 


*  (.  à  Piuii,  rue  de  Ghâteaudan,  n*  7.—  Treuil  phant  dysiocilifÉie fe^r 


,  <"<» 


'  W0MI  9b 
t,  èPaiis 


ris,  booieveré  êfeTft^^gnm,  Vi%,  '-^ 9mà&&è  ^wwréteiifer 
H FfJlin,  à  Paris,  booievard  BflMMÉîTHMSl.te*^.  ^PttfadlieiÉftMaMÉ 


Bre^-et  de  qnûize  ans,  d  février  i^4;  Ârfn^lr6t)g  '(Rt.4^.),  t^riseattëpàè 
â  Talve  pour  biberons. 

icaDStant. 
Julien,  à  Paris,  bonJevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Frein  de 


litfwt  êe  yMae  taei,  I  féttOti^  tgc>4*,  f>€Rft%v«Mi  (J«%  mMUfestaii  (30  et 
pour  le  remplacement  antomatique  de  la  trMIMe  4êê»  Vdê  mtliill  à 


me  d'Arcoie,  n*  i5.   ~-  Pièce  de  raccordeiMM  f«IM-  miaiHdluiMtt  iêl«f> 

.  I  ' 

trciet  %t  ifcdme  àn§ ,  4  fcffwl'  f^tifi*;  Wllf^  ^C.)<,  )^()|wé0eMA  {M* tMlMlMs 
lise  d'Aroole,  n*  i5.  —  Frein-sabot  pour  vébicnles  de  chemim  4ie  Vlir<àt«t 

ledMniMg^MiidesJwis  4»ipa«vant 
Is- 

wid  v6 ^vmv  ans ,  n  ^omPT  T^ofi*  nercj^  V"*  /*  ^'P'vBqb^o  r''*  cHmIbIi  , 
^iwd'Arooie,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  enlever  les  contre-fiches  deè*té(0sdiB 

lre«el-ée«Qina»ins,  à  f&rtte  i^^%  Utfftrh^U.  {H}.),    fèptéttetflé  ^- 
rftMs.  toe  «".^itéte,^*  i5.  —  <t^p«^lr  peuf  couvrir  1^  ilè^  du  vv.  c. 


imeléi^iaiMMraitt.tfMtor  1^',  ;âuiefU'<(4i.}>  représenté  par Shotnai, 
iflied'Arcole,  n"  i5.  —  InstruBMMt  éveot.  * 

lNMt4e^«mift«ii»,  à  4ÉMîer  i^\  Hliictywrt  (A.]s  ««t>i'^nié  par 


iM>ol<Ai'^iilttM«M,  â  i9«rie!M^4  ;  B«i«r  (<Cs  ) ,  ire^éiMaé  ipar  Slèiry,  à 
iiMHl  4e  9lrttriMinç,  hé*  2%  -^  Orime  irv^  f^tfMAui^  ^aitiA»  «t  ÂMba- 
AoUnntliqde  dans  la  position  d^onvertnf^/ 

Imet 4e ^[oSnae tM,  '4t fMw  tffbi-,  UMaof  ( ft.^H^A. ) ,  irapréteiiic  par 
l.èHns.  iKMieviàvd 4e  WfegMIlli, 41* \\.^ ^lAXAw^  'lit>  l^taMiiwiuin  «t  de 


Les. 


340183.  Brevdk  de  quinze  •ds*'4  février  igoi;  SociM  ançttymeiloe 
représeat^^e  p«r  Chasaeveiii,  à  Pans»  boulevMNl  deAUigente,  a*  &i.  —  Pi 
ments  aux  inacbinfs  perforatrices  poar  roches. 

3401S3.  Brevet  de  quijiM  an»,  4  février  1904;  M'^Petrel«  We  VîUeaiarj 
présentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beai 
n'  95.  ^—  Système  de  corset  orthopédique. . 

3^0184.  Brevet  de  «fiiîiize  ans,  4  février  >904«  Sociélé  Sautter,  Uaiié  «r 
sentée  par  la  soci*  té  G.  et  P.  de  Mestrat ,  a  Paeiii  Toe  de  La.Rnohefoi 

—  Cooipoundage  des  alternaleqca  par  l'emploi  d'une  excitatrice  a  réacl 
excitation. 

3^0185.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  igoi;  Société  anonyme 
UiasemeuU  Panhard  et  Levef^or*  représentée  par  leisae,  à  Paris, 
Madeieii^e,  n*  17.  —   Embrayage  à  rondi^tlea  de  ixiictiem 

340186.  Brevet  de  quinte  ana,  4  février  1904;  Société  tmmxffme  dea 
bilMements  Panhaid  et  Levassor,  représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boi  ' 
Madeleine,  n*  17,  <—  Frein  pour  vojtjure».  .,      ,    ,  ^, 

340187.  Brevet  de  cinq  ans,  6  février  »9o4;  Afvachart  (A.),  à 
Calais  ).  —  Géuéruteuc  d'acétylène. 

340188.  Brevet  de  qui«uK«  ans,  6  février  1904;  Bodia  (P«^i  a  ^aiat-Piei 
(Charente  luférieure).  —  Ferrure  de  collier. 

34<U89.  Brevet  dequime ans ,  Sfévrier  1904 ;  L^esenne (£•} ,cu«  PI 
n*  a4,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Désuinteiise  de  laines  avec  bacs  roulant 
plans  inclinés. 

340190.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  février  1904;  Roosset  (G.-M.-A.), 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  a*  3.  —  Produit  Ùhtô- 

340101.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  i^4;Pfnet  (L.),  repnîsenlé 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  CoBoexions  éle<àrii|aes  pour  !'( 
pianos  droits.  ^ 

340 lOâ.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Tavernier  (V.),  repr^i 
leilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard -Lenoir,  n*  90.  — Machine  pour  Teml 
cantque  des  fruits  étuvés. 

340193.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Mattbiesen  (J.),  repi 
salon^,à  Paria,  rue  des  Halles,  n^  i5.  —  Régulateur  de  nombre  de  U 
machmes  à  vapeur  de  navires.  * 

340194.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Fischer  (C.-A.)  et  Fo«| 
représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Battes,  n*  iS.  —  Découpoîr 
de  bouteilles. 

340195.  Brevet  de  ^fiiinae  ans ,  5  février  1904  v  Société  aaonyme  dV 
piications  électriques ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boalevud  4 

—  Peri'ectionnements  k  la  fermeture  des  bacs  d'accumulateurs  élecirtqae^i 
récipienls. 

340196.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Société  dite  :  Eastman  kt 
sentée  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bouiwajrd  &eai 
n*  95.  —  Appert  il  propre  au  déveioppemenl  des  épreuves  photographiqi 

340107.  Brevet  de  quinze  ans ,  .">  février  1904;  AHeo  (  G.'-W.  ) ,  repréaouU 
ctété  Gh.  Thirion  et  J.  Boqnet,  à  Paris,  booievanl  Beaumirehalf,  o*  96. 

tionnements  aux  machines  à  vapeur  rotatives» 

340198.  Brevet  de  qoiue  ans,  5  février  1904;  Lenuner  (F*),  représenté', 
ciété  Gh.  Thirion  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9^  -^1 

pcrfeclionnée.  1 

340199.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1904;  OfiÀrmann  (U.-L.)»  foprâM 
Ghasse vent,  à  Paris»  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Système  de  rnanf-hfli 
tienne  pour  élireuses  et  peigneuses.  | 

340300.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  J,904;  Jasper  {W.}  et  VVolf  (A«| 
sentes  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  a*  11.  —  Perfectàoei) 
apfiorléB  aux  machines  à  coudre.  ; 


La* 3593.  -^  407  — 

H*  Bnvei  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Fromage  (A.-E.)  et  Beriand  (P.- 
iitenk»  par  GlMuaefeai»  à  Paris*  boulevard  de  Magenta,  n*  il.-^  Systèiiàe 


BravBt  de  quinte  ana,  5  février  1904;  Mercier  (M''*  A.-J.)>  représentée  par 
à  Paria,  beolevard  de  Magenta t  a*  ii«  — ;  Nouvean  modede  traiteODiebl 

1»  •  •       ■  .  « 

Breiet  de  quinze  ans,  5  fi^vrier  1904;  Swinehart  (J.-A.)«  reprtseaté  par 
à  Paflia«  booliiTard  de  Magenta^  n*  11.  —  Peefectionnemefite  apporCés 
pour  roaes  de  vébicuJea.  1        .  , 

Iravet  de  quinze  ans,  ^  février  igod;  Kissllag  (  L.}*  représenté  par  Chas* 
Fuis,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —     oupe-tube  avec  avancement 
da  porte- lames  inférieur. 

trevet  de  quinze  ans,  S  février  1964;  Cifroen  (A.-B.)«  représenté' par 
Ijeane,  à  Paris ,  boulevard  do  Strasbonrg,  n*  ï5.  —  Perfectionnements  dans 
Iféteoienta  de  fourrnre  et  imitation  de  fourrure  en  généraL 

Breret  de  quinze  ans,  5  février  1904;  Société  anonyme  des  ateliers  de 
,  ^présentée  par  Axmengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25. 
de  rouAlruction  de  cuves ,  bassins  ou  réserroin  de  très  grandes  dimen- 
de  tèlea  courantes  du  commerce. 

Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1904;  Brossy  (C.),  représenté  par  Ger- 
1  le  niMel-de' Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cannetière  perfectionnée. 

Sre^et  de  ouinze  ans,  5  février  i9o4î  Richard  (A.),  représenté  par  Ger- 
lée  rflàtel-de-VilUe ,  n*  5i,  à  Lyon  (Rhône).  — ^^  Appareil  pour  maintenir  la 
ifBcn  dbsolutton  et  sous  pression  dans  tés  bouteilles  de  Champagne  en  vi- 

Bitvet  de  quinze  ans,  8  février  1904;  Prieur -Bardin  (E.),  représenté  par 
me  de  la  République,  n*  62  ,  à  Marseille  (Bonches-du  Rhône). —  Boite  de 
ipour  artiste  peintre. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1904;  Lefebvre  (E.-E.],  quartier  de 
Hoalme  (Seine-Inférieure).  —  Système  de  propulseur  applicable  à 
de  navigation  et  permettant  de  faire  produire  à  l'hélice  une  furce  plus 

Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1904;  Gaillaud  (J.),  à  Ssint-Jeau-en- 

'ôine.'.  —  Emploi  d'une  bobine  d'induction  et  d*nn  récepteur  téléphonique 

iiion  de  la  marche  des  sonneries  électriques  sur  les  lignes  téléphoniques 

IBS« 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904;  Thoveron  (^.),  à  Paris,  me  dé« 
|,  a*  5o.  —  Sommier  élastique  démontable. 

Brevet  de  ouinze  ans ,  6  février  1904;  Lessmaan(L.)  et  \Veinkopf(M.),  re- 
fÊT  Hoirron,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Métaoge  d'im- 
I  fpoar  bandages  en  raouteiiouc. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904 ;  Cumming  (J.),  représenté  par  Lau- 
k  booievard  de  Sébastopol,  n^  49»  *-  Nouveau  bijou. 

Brevet  de  quinze  ans,  è  février  1904*,   Société    dite  Erste  Antomafitehe 
dfabrik  vormab  Friedrich  Fischer  Act.  Ges. ,  représentée  par  Monteilhet , 
rard  Richard-Lenoir,  n"  90.  -^  Dispositif  de  ronlemeot  à  billes. 

Brevet  de  quinze  ans ,  6  février  1904 î  Daval  (J.  ) ,  représenté  par  Miulvault , 
\ie  Rtcheliea,n*  t5.  —  Nouveau  mode  de  montage  du  tissu  métallique  sur 
ées  beoraes  et  porte-monnaie. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904;  Corbeau  (P.)  et  Lavé  (J.  ),  repré- 
^4sâ,  à  Pans,  me  des  Martyrs,  n**  4i.  -^  BMidage  pneumatique  anti- 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  6  févrifr  1904;  Raison  sociale  Rheiniscbe  Webstuhl 
tur-mt»cfaiaenfabrik  G.  m.  b  H.   et    M.  Rankerd   (H.\   représentés  par 
9êm,  med'Arcole,  n*  i5.  —  Machine  montée  sur  roues  pour  la  confection 
idaiont  genm  moulées  à  la.filière» 


—  km  ^  * 

SMicet,  à  Pwiè,  rue'  iWboih,  ii^^g^.  -^  MiM^eii*  r(M«ir  pM^  ai 
genres ,  applicable  spécialement  à  Vantidérapage  et  à  la  protection 


Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Chandière  igiiitabiM 

»6flW.  lWf»<tPéfc'qdfca»«i»,  <IM<»w»i>fM»f  S»ëiill»WtlllBiii  W^jgg 
ted ,  représentée  par  Thierry,  à  Paris ,  me  de  MÎMlft',  4^â9L  '— -  MAMltoi 
c^avMit  •  lft>  bàm^çvàf».  <to.liix|tft  nwpèwt^np  4mis.  kn,  mélà»9mèH 

3«^0222.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i9«4f9  OMUM^  (^-^^m  ^tP* 

<kn»ttw*g<MW  vjéMBtito^iioiaiw  ciMwgi»fc#U.Jbiw  wiippiii4;%i»ir*i<fa.  - 
3^02-23.  Brevet. <teiffiaann—iv  é  fente*  afMtj;  SimmUw  (Mfc^fcjv  wag 

nM.tci,ur^  uJtJillJimJ^  VI  |ti«9Mom  <ks  va^«6  ek  d»s  jqmrîi»». 

Naahardt,  à  Paris,  boulevard  de  Titipiiifc,  iMT  iffl        iVmiMililiitii^wiiipa 
brùleqcs  d«4  becs  de  gaz.  ^ 

;^âi^«,9fiix#4^<ilj»M&an^%  ^.  fifrvriwi  i^\  Ei^anJuMn  (MM^è  ^mHI 
Naubardt,  à  Paris,  boulevard  d^  Bfageata,  n"  i9a  —  Appareil  de  tcaasvM| 

3'4U^^  Qirexet.d9v  <QÛwe  an^,,  %,  ï^à^  1904^  Uo4«wk#i:  (<!U^ai  ^&Ê 
J«»^.,  i?4dju.  bff<di»vwA<te  i»  MiM^m^  oT  1.7%  --  X^r^ÀM.ivw:  Bmtft%j| 

versible.  , 

9gp]à^ nar  la. smilM  wôlSiN:  ^  tWb^t^  à.Pari»».bou)i 
—  Proaucteur  de  gaz  à  chambre  chaude. 

34Xia:2a«.  Breiie^d^  yiinift «ws  Q  Vmef.iqaA;  Sociiâlé  d»».  4tobto»s<wwi|ng 
Vi^».  ce|i|cé»jeniéeiD«ii;  lu  société:  Mte>0ler  et  R^hidi^l,.  i  ?fuk  *.  bonl^MiBil  [| 

3<i0â29.  Brevet  de  qoiiue  ans,  6  février  1904;  Ësun  (L.-L.)«  représeoM 
ciK^,  litonUiw  et^IlGib^ieik  iiVvi*,. bmileiiA^i  9<mDe-DiiQii]Ai4J0«  o:  4%%-r^M 


ciété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  l)oulevard  Bonne-Non velle,  n*  43.  -«^ 
gfMui^  d^  «««lie.  ies.]aiot««s«tdJ^de  huitfi^  nwt«M»||>e»,        r 

3'40!231.  Brevet  de  quinze  ans ,  di  MhMMrii^s^C'IMt  (fie )•«  ■•imliiiiMK  p«B 
P^is,  ^Anleyai:!  d^  3tra«bQnjc^  o?  a,  —  SoMai«p<»  9àur.oi;|^v 

SAO^flâb  BMvelr  dt  qBiQBS>ai»,  &  iétaiieD  »9od>^Wiohteato  (R)-  et*  Minil 
présentés  par  Rigot  et  Prévost,  à  Pans,  boulwrtb VwitMP»,  n^it^i  -^^^Wmi 

3^0233.  Brevet  de  qttîha»aii»>  G  fifvfiier  T9d.<ï>Bg|^  [f^;), repréïMit^fMlli 
Pj»*uM(a*^*Veri**  Uoufeivar^i  VollaireKA"  H^  — '  QîspfimiiC BQ^ie  Wt.ru    ""  ^ 
diM,  d»(iU»  VtiÛâe  ttef^ 

.">'i<)'234:.  Boeirot  è»  49«tiB»  ans»  ^.  Bf>Fier  ]i90i>;  a(Mipell»i(:/l.-]n]\ 
Cb^3evep^,.4.PAm.»  bo.uleva:td  de  l\i(ag|»ulA.  oT  i:i.  -^  ^^4tèp«,deiqy.iîa)itit 

340ad5l  llrovet»d»(mia«0>apa,  6>Mviiieiiri904v^cié(é<Ribai#0»<2^, 
•is ,  boule 


Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magent»^  ni'  bu.    -^m*.  |%i 

3^iU-2d§*  Bteteti  de  qpiiago  aas,  6  itw'mw  1^/1/  ItuMté  (b.4St),  FtpvésN 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'ii.  —  Système  de  chiîne-gi 

:>/i<>:^7.  Bpavet  doi  quioM  nu,  61  Terrien 9o4i;.Fimie  IK  ^oèmêgmêAM 
préMo^  p«r  ChusfidiKnt',.  à  Pari»v  bonihnvd  de  Ma^entlK  **'  »»,  -«  Fki 
dispositif  pour  dé(  ouper  et  €>tampcr  simulltiaénieRt'»ftieiÉi4k«  tijili* |jo<i»> 


B,  n'  259s. 


"■■■  ^^59  "«^ 


,'6«NA(i-^ii  »t^tStm  :%l»  «<fi>d  Ij^'Me 


>«« 


•I 


,"6  rétAor  kttoï;  »»ffA%  itMitd^  deâ  HttinlfWttares 


les* 


«  Mmer  Moli:  «mettre «tronTprc  des  imiraiwrares 

idné,  à  Ptois,  l^oolevmrd  Pobsonnière ,  n*  31.  —  Bandes  de  rcvétéMM 
V  viliiftÉblBflBwitn0ii|H('ittipffii#dé^('*fiÉviMlntoL  ' 

fc'  qûîme  «ns/6HStrïCT  1904  ;tîa^l  ftj.y,  rtpréséiïfé  Jjjr  ît^men- 
I,  booieTard  Poistonnière,  n*  31.  —  Système  de  Ht  àppfica^e  à  1a 

«et  9e  anunze  uis,  6 février  i9o4;lF'oiirjnier  (G.),  représentîé  par  Ar- 
Uk^mm,  hmÊkmMWéliaomàimi,^'  lt\.  ^  iMiKlle ffMtr  %1^r 

'iKiet  de  quinze  ans ,  6  février  iqo4  ;  Conti  (  V.  )  et  Lévy  (  A.  ) ,  replisenti^s 
de  quinze  ans ,  6  tksHer  \^\  ;  \Î6stin^ouse  fû.') ,  représenlé  par 


de  quinze  ans,  8  février  1904;  rtM(^'(Ï.J,'  (ti(Trtî(élhï  jntf'tt^f'ifffi , 
le» 

Samt-Germain ,  n'g.  —  Savon  à  Talcool. 


Bre^de  quinze  ans,  8  février  190^  ;  TJfKfhotm  {l.-tJ.-R.),  reprJ^senU  par 

■DievMd  Be— BWUbai»t  n*  »^  ^  ÂlbtMfl  |)6itf  ^^b- 
p«trwBs,^«lc* 


Milita 


«e  i|«inie  «us,  8  feWfin*  r^^t);  V^^k  ff.-1?.],  fffpi'^S?(n(#  pàr 
idon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  59.  — Jeu  de  ballon. 

flmet  As  m&inaB  win\  ÂlSrfier  i^Ojn,'  Bureau  [L\^  repr^senié  |iar  iàou- 
nie  des  Pefffrs-Cbamps ,  it**  95.  ^^  lampe  1  arc  ëfectriqué. 

.^^Mldeqpînai  «m,  8^  féviier  1904^  8oçié(idei.  dilfafseBrsjiifiYineifT.éhsc-^ 
fttren,  repiêsenlée  paa  Cjueidac^«  ïiPffru,  «ne  w  HaUe»«  a*  i5.*  -^ 
meatk  a«u  Fampes  a  arc. 

Fteitde  quinze  ans ,  8  fié vder  igo4;  Aoss  ;H.-I\.^«  représenté  ^r  Tarifer, 
^Srist-Georger,.  11**9..  —  wtàkt  1  Cîsser: 

^irevet  de  qulnre  ans,  8  février  1904  ;  Brown  ^ir*''r,<)^f%piésMté*ptf  Mtmt^ 
nm  et  J«  Bonnet,  à  Paris  boulevard  Deaamarchais ,  n*  9$.  —  Perfec- 
rsppoifés'am  ntacinim  a  coudra. 

Ireret  de  quinze  ans,.  8  février  190  m  Fouchée  .E.J,  repr^enté  oai .  la 
k1iiriè»erJlllbBiiec,JWri*;fteuft^tfrtf  Sectn^  $&'.  —  M&bhmo 

iM0V'*ffMit.  boiithf  a  ni  ■  mmm\  dtài»,  n''$5^  ~  mté"- 

aax  éffous  indeiser  râbles. 


—  km  ^ 

genres ,  applicable  spécialement  à  Tantidërapage  et  à  la  protection  des  hMM 


Brandon  frères  »  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  59.  —  Chaudière  ignitabôil 


ted,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  me  dé  MêêÊ^,  «i^4A*-<-> 


3 '102*22.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  ifêlpf  61 

4«n)uw.VAM  v/iM«;i»)««iloiMd«  cbingfWi^UuJbiw  iwwi»ini<il»»iwhft      i 
3^10223.  Brevel.<ltoi  ipiMmaiv  %  HiriM*  a^iM  €«Bp«Mi(llft-aig!U  M 

Naahardt,  à  Paris,  boulevard  de  MafppftBk.itf  iÀ.--^iMIMMli>i^« 
bnùlçmCS  d«4  becs  de  g^z. 

Naubardt,  à  Paris,  boulevard  dfe  Magenta,  n®  i3a  —  AppareU.de  tcapsi 

3'ig^^.  ]^xiQt.(k  (Qime  an^,,.  9.  ^vm  190 1^  Un4«i8ii#i:  (Cj^. 
J9;»i^.,  iÇ«ci^.  bffidf^vwîAife. i»  BlBidiM^  oT  1.7^  —  T^rm^.iMK  mmiAi 

versible. 


—  Proaucteur  de  gaz  à  chambre  chaude. 

^kiX%'lB>.  Brew)^d%<faiM«^aAS  Q  tèx^er  upA;  Socj^  <k9.4l 
qjiu».  cepicéienié^  {^aj:  la.  soçitété  l^MciAer  et  RohAki,.  t.  Pai:î»  ».  bootowal 
xqH«  ,  a!  43«.  —  ^oHliwiieut.  i  biJlo  ^c^coraïuuiUwc^ 

340229.  Brevet  de  auiiize  ans,  6  février  1904;  Esun  (L.-L.),  repréj 

ciélé  Marinier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  &9.  -^j 
S^iii«  d^  mêtMc.  les,  jointe  s««|j^  4e  bwA^  q^Mliqpe^ 

3'40231.  Brevet  de  quinze  ans,. 6<<iMMr*i9i4(*SMft  (ft)'<« 
P^s,  liioi4fi(y4iti  d^  3trai^Quq|;^  «;  a.  —  Soiii]Qfiifi#  pwjir.  oi^uôves*. 

3402aak  BIBÉveè  d#  qKioH'aB»,  &  flÉWRieu  n^ifYfiMmréh  (f».|'  e«« 
présentés  par  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulet— Éb V ■iirici»,  af  vgpu  -«^ 
éJubUr  4«!^  orna-.,  dis  rQvè(«i»A«t«r<te  nMcs,.^  jif|if»n^  «Nk. 

3'iO!233.  Brevet  de  quîha»aii»>  G  ftfviMer  r^<(^  BggK&r- (K) ,  i^fé^wt^j 
Pjit»^MAt(«.%PfirÛ9t«  boiiliivar4t  Y^ikairi^,  a"  1^  -^  I|ftspflmiij&  ^qnr  1#. 
d(ti,  4^«U»  viificitUei^ 

:>'io>234;.  BttGveti  A»  ^pana»  ans^  Q*  Mxrier  ngoAi;  (l(MipdHBff'A.*M}v 
Cbftjseyept,  à.Pam-.ho.ulBva«d  de  M^mJa»  uT  u.—  3£9jtèfii«.dc»qlé. 

3ùUâdSL  llreveft-<l0(iuiA(a»aiia«  3>fiévi]ie»i9»iv Société* BibaréolKI^, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magentft^  aT<  an.   -*^  fti 
dâM»>  Ws  jui«a|l«Sk 

3/tU2M^  BffBvfili  de  quÎMa  aas,  6   fiévriav  i^/i  :-  Duoat»  (li.-«'.;, 
Chabsevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  chjine 
(e/jtip;>^4«Qk 

'àfui^T,  BMvet  dor  quiAB«aiU,.lliré^et<i90i;.Pimie  ïh  9olMMagMtftl 
pféaaUée-  par  Gbussownt*,.  à  PajnB\.  bmlfeMBvd  de.  fifa^eoMn  »**  m.  — 
di'iposîtil'  pour  dé<  ouper  et  e'^tampor  si«iillhaém^nifè«r 


!)•  •  '       .<.    I 


.lA  ™2;.  {wnlevtrd  Poissonnière,  n*  ai.  —  Bandes  de  revêtettSlt 
■irtièiNi  I  ilribililij  M  mit  MJiii|UL  ttti|if(i^é<«r)|iiMr  AbH^. 

[^T?.  ^  q^c  tts^.'S'Wfrier  igoÂ-Tîu^t fG;),  répréséiïfé  »«r  ^Jtrmen- 
L*Zï?»  «>a|evard  Poisjpnnière,  n*  21.  -^  Système  de  iit  ôpSicâfte  àla 

.3iiwél  ge  yâmze  ans,  6  février  i9o4;Wurmer  (G.),  ïeprésen^  par  Ar- 


Bwiet  de fluiiue  Ans ,  6  février  1904;  Conli  (V,)  et  Lévv  (A.),  représentés 


JJrwet  de  qninie  ans ,6  lévAér  iboï;  Westïn^liouse  rG.*) ,  représenM  par 


t  de  qui^eans,  8  février^9o4î  IW»«^  •(!/;' ^t^^ 


^f^^SHTr^!^' *  ^î****  *?**^  1WfrÇM.')s  til|it«S«|iM  ^fWte-^  , 
i  Saint-Germain,  n^g.  —  Savon  à  l'alcooK 

tant  Jb  qitfMe<M»^l8rtnteiN^»;  ^a^'fj.).  mi<èlteift«  Mr  Wb»-',  à 


^  m  il-  JJ!^LÏ?^  Li?Î.^B?!^  if»  Il  Wpfl»«5^  Var 


B^lde  quinze  an^8  février  190!;  LîficJholm  [I-O.-'K.)',  reprâsenU  par 
Mi.  pafms^aiCi'  .        ,      . 

Bnndon  frères,  à  Pwîs,  me  de  Provence .  n' Sg.  -Jeu  i;  bafton.      '  ^ 

*»  Pe«»-€h«inp5,  a»  95.  —  tmHpé  S  arc  ëfècMqué. 

.  Bwf«i  de  qnùi/e  «ns  8  février  1904  ;  Browa  {Ji>'1..)^MptéfeMtia»  hpgo. 
Xtaonel  J.  Boanet  à  Paris  boulevapd  De.nmaTchab.  TT-l  Pwf^- 
^••pportésaox  iiMcIi8iis  k  eaaire.  .       »-.       rmec 

uw..8féïrier jfloU  Fouchee  fEO,  reprdseoté  mi-,  la 


i  «n  écnms  iodossernii^es. 


I    « 


—  m  — 

340258.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  igo4i  Biétry  (C,)«  à  Pvîa, 
Strasbourg,  n*  2.  —  Pexfectioonements  aax  mitres  tournantes. 

340259.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  190e;  Ootemnn  (iX), 
Biétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbouri^ .  n*  2.  —  Dispositif  pour  eoi|>échar 
ment  dans  les  moissonneuses  à  rateaui  rabatteurs. 

3402^.  Brevet  de  quinze  ana,  8  février  1904;  Ktookinfr  (ii-)f 
société  Matrav  frères  et  C^  à  Paria,  boulevard  Ueuri  [V<  n*  3i.  ^  Si 
bour  pour  Je  chauffage  direct  de  la  matièie  à  traiter  dans  on.coitfaakooiiUi 

3402 îl.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1904;  Deiage  de  Lo^t  (Y.L  ^ 
par  Leisse ,  à  Paris ,  boulevard  de  ia  Madeleine,  n*  .17.  —  Cachet  invioUnle] 
teilles. 

340252.  Brevet  de  quâue  ans,  8  février  1904  ;  GabantHlnliBa  ( R.)  • 
Armeiiffaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pobsonnière,  n*  3i.  —  FennpUira 
pour  bouteilles. 

340263.  Brevet  de  qûnze  ans,  8  février  1904.;  Mounié  (J.*B.^.4^), 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Mode  de  panîficalioo. 

340264.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  19014;  Ouvrard  (C.^.). 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lânl 
gaz  acétylène. 

340-265.  Brevet  de  quinze  ans,  S  février  1904»  Bo^er  (F«)  &  Lcdbeaaf  (< 
sentes  par  Armeugaud  jeune,  à  Paris,  boiile\ard  deStnabpwg.  n*  a3. 
roues  protectrices  et  antidérapantes  pour  voitures. 

340266.  Breinet.  de  quinze  ans ,  8  février  1904;  Sefanerber  (  J.  ] , 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboaiffg«-n*  ad«  >»  Procédé  de 
d'une  masse  semblable  au  celluloïd. 

340267.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1904;  Ssciepenik  (J.}, 
Armen^aud  jeune,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Perfr 
dans  les  appareils  photographiques  servant  à  lapn^eetionde  pteaîeitn  k 
seul  objectif. 

340268.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1904;  WesAioghonse  {G.), 
Armengaud  Jeuue,  à  Paris.,  boulevard  de  SijraJKHung,  n*  95«  —  Pedect 
dans  les  turbines  &  fluide  sous  pression. 

34026Q.  Brevet  de  qoinae  ans,  8  février  1904;  Sociélé  fiardou  Clerc  & 
derie  reniralè),  représentée  par  Assi,  a  Paris,  me  des  Merlyrs,  a^  4i*  — 
montable  pour  les  opérations  électorales. 

340270.  Brevet  de  qninie  ans,  9  (évrier  1904;  MMUnenn  (F.), 
Grimont  et  Foliin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*- 67.  •*-  Giiasoare 
au  sauvetage  des  personnes  et  des  marchandises  des  étages  sopérieara  des 
incendiés. 

340271.  Brevet  de  quinze  ans,  9^ février  190^;  Bâte  (C.  Me  G.],  repn 
Augier,  è  Pjiris,  avenue  Parmentier,  n'  9.  ^  Moteur  à  cylindre  animé  d*i 
ment  rotatif. 

340272.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1904;  Société  Brandon  fr^^, 
rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé* de  production  d'acide  phosphorique  au 
phosphates  d*aluminium  et  autres  substances. 

3'i0273.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904 ;  Seeley  (P.-G.)  et  Tolch(l 
sentes  par  Htticroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Perfectic 
aux  mécanismes  décommande.  1 

340'27'i.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  igoi;  Goguet  (P.-A.),  à  Paris, 
du  Paldis ,  n*  9.  —  Clavier  de  violon. 

340275.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904;  Joffh  [J.),repréaeBté  pari 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  2a.  —  Jeu  automatique  d'adresse., 

340276.  Brevet  de  quinte  ans,  9  février  19044  Hutchinga  (C**U*),  npféidld 
Fayotlet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n°  18.  —  Periectionnenenti  aux  mediianj 
mouler  de»  blocs  de  pierre  aitliicielle.  I 


Lu*  3092.  —  411  — 

ff.  RrereC  de  quinte «ns»  9* février  igo4;  Chaawont  (J.'^'P.-A.-E.  H.),  repré- 
hr  Coulomb,  i  P«f4s',  place  des  BâiiçtidHes,  n*  â.  --^  Jau^^e  déterminant 
it  le  niveaa  d'an  liqaide  par  rapport  à  an  autre  vtveaa  pri»  cotnanse 

i  ,  . 

Brerêt  de  qtfmieai»,  9  f<^rier'i9<>d;  Wéjrfs  ^  f^>-S/) ,  PledhmiM  (i:t>B/)  et 
U.)*  repr^aentéspar  Bert,  à  Paris\  botrievmrd  Mtot-Oeoi»,  (i*7Jt^Mftelline 

Breffet  de  qiiioze  ans ,  9  février  i^  ;  BkK>d  ( G.-i!.  ),  feiw^Kentéfiér  Lavok 
à  Pans,  rue  de  Châleaadun,  n"*  7.  -^  Diêpositif  poaf'Mitpécber'la  Ibnna- 
wltaifues  dans  les  apparais  électriques. 

BfBfet  de  quinze  ans,  9  fémer  190);  TVescott  (J.-fi|]',  tepfésenté  par  la 
,  Il  P4  «te  Mestrat ,  i  Paris  »  me  de  La  ttùéhefatfcatiW ,  'n*  2 1 .  — »  ^rfeéttiwmc- 
rnicldnes  senrant  à  renqilir  des  récipientSiweo.dea  aabsiMwes  fluidtts  on 

Brevet  de  quinze  aas,  9  février  1904;  Mouret  (ll.)i  représenté' par  la 
et  P.  de  Me.>tral,  à  Paris,  rue  de  Là  Rothefoucatild  /  n*  31.   ^  'Gtrides 
iolÎTÎbrateurt  povr  phono^raplwa  et  appMnils  «nalogilea; 

Bre^ctHe  qnînze  ans,  9  féviier  iQô/i;  Dé  BYoïtefîère  (J.-P.-RJ), représenté 
néiê  Ch.  Thitiou  et  J.  Bonnet,  h  Paris,  boulevard  BeaumàrchAis ,'  n**  95.  — 
ide  briques  et  ag^mà^  divers  en  sable  d^  doueide  veÉireries  |jar  la  mé- 
àkc, 

Birvet  de  quinze  ans,  9  février  190^;  Société  Friedrich  GoldscheSder,  re- 
ipirhsoriété  Ch.  ThJrion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
Objets  d'art  et  de  d(!coration  avec  imitation  de  hiosaiquc  et  procédé  potir 

Brevet  de  quinze  ans»  9  fé>rier  1904  *  Société  Bono  et  C'V  n&p^éseotée  par 
Pitis,  boulevard  du  Temple,  n^io.  —  Robinet  filtre, 

,  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904;  Société  Bono  et  G'%  représentée  par 
Piris,  boulevard  du  Templa,  n*  4o.  -*  Perfectionnements  auzappaseils 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904;  Compa^ie  dite  ;  Vndêi-wood  Type- 
"vpmy,  représentée  par  Gfaaasevent ,  à  Paris  «  boulevard  de  Ma|;euta ,  n*  1 1*  — 
c  perfectionné  poor  assujettir  le  rouleau  des  machines  à  écrire. 

t  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  190I;  Compagnie  dite  :  Vndcruoffd  Type- 

'ifÊtiY^  reprNentee  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  d«  Magenta, n?  11.  — 

perfectionné  pour  mahitenir  les  barres  porle-caraclère  des  macbines  à 

Bre%el  de  ouinze  ans ,  n  février  1 90.1;  Soelété  Leftanc  et  G**,  représentée 
wnt.  i  Pans,  boulevara  de  Magenta,  n*  n.  -  Système  de  carburateur  i 
le. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904*,  Lf'roux  (F.-C.-P.)  ,  représenté  par 
ni.  t  Psris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  moteur  à  explo- 

Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904;  Société  anonyme  des  ateliers  Dur 
êseiUêe  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfeclion- 
tai  machines  perforatrices  pour  roches. 

4.  Brev^  de  ^oioze  ans,  9  février  igpA;  Gaaielium  (èf.),  représenté  par 
Puis,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  2.  —  Procédé  de  graissage  à  circulation 
et  à  récupération  partielle  da  uibrifiai^t. 

Brevet  de  quinze  ans,   9   février  1904;  Mederer   (R.),  représebté   par 
i Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  -^  Moteur  rotatif  à  détente  multiple. 

)Wî.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904;  Neyrat  (L.),  représenté  par  Blétrj, 
É.  booleiacdde  Strashmiygi  n*  ?.  —  Fermeture  pour  portière  de  voiture. 

RM.  Bfevet  de  quinze  ans,  9  février  190^;  Smfth  (VV.-K.),  représenté  par 
jf,îP«ris,  bovievard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Aiguille  de  voie  ferrée. 


—  412  — 

d,«0?95,  Bw^  4o  qoiai»  «M,  •  Sénnàm  «yof;  StfAk  m^4L^ 
tiUtiff,  à  Paris,  jN^nlevari  d«  SÈernSbom^^  o*  i.  -p- JLf^»^  4e 
gitti»  4d  voie  fcwpfe* 

340296.    Brevet  de  qninze  ans,  g  février  190^;  Société  Leîpziger 
Ceaoilacbaft  jpa  Aeachitofctog  HaÉnng^  rofWMntée  p«r  Blétrj»  à  PMm 
•âCtitalNiii^f  n*  »« -^  Jtfaobiaoàcidcinar* 

340397.  Brevet  de  quinze  aoa,  9  février  igod;  Renard  (£.-A.)> 
Moété  JJMTÎttwir^t  «obefet.  à  ^*m,b^vtmmré  AMiao^o«vni|e»  a*4Ô. 
4a  gmî  linon  f  PUT  Motaors  è  eaptoiiaiia. 

340298.  Brevet  de  quinze  ans,  -ç  i^nêtt  i<9o4vFerrier  (Jt^'A.)^  ^  _..  _ 
jodété  JfariUÂBr  et  Hobeiei,,  à  Pan«»  iMuilevard  BonneJioayelle,  n*  ^2.  V] 
setmblage  sÎAipliâé  des  l6iei»  4Aç|^puuvSS^^|ior  sondfu»  anta^gièBifi» 

34âa<H>.  Dngwt  do  qninao  <pai„f  éwiier  agolg-fienBar^à^^A.)^ 
société  MariUier  et  Robeiet,  à  Paris,  boaievara  Bonne-Noovelle,  n*  43, 
jirofilée  «n  verre .  en  cristal,  en  ftorcelaine  on  aolx^  nutUàre  êjnwàoga» 
xiQm|ilacer  les  petits  bois  des  vîtcafes.  .         , 

340300.  Brevet<4eqBina6«BiiH'jiaviitftf«A4^W)ker{&),fl«l^^ 
Mariliier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-MoaveUe ,  n*  4s.  —  Apj 
des  traction  des  lapins ,  chiens  sauvage» ,  xenards,  irais  et  autres  bètea 

340301.  Bi^avoi.deqwao  «as,  9  février  ijoi^  4iioMt  ^J»^, 
ciété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  nT'ila.  — 
rapide  pour  bobine  d'indnction. 

3U03O2.  Bravât  4e.  quinze  aas«  9  f^uiier  1A044  JPiscbar  {.f.}« 
société  Matray  fnàre»i  et  G\k  Paris,  boulevardfienri  IV,  n*  3i.  —  Plaîjiiej 
en  pierre  lithographique  à  surface  homogène  et  compoaée  de  plusieurs 
biées. 

540903.  Brevet  de  <(vàmt  ans,  gft&trier  1904;  girtbhudi'fF.; , 
société  Matray  frères  et  C**,  a  Paris,  botflevaHt  Henri  IV,  n^Si.  - 
4raulsqiift. 

S«d3M.  Bretet  de  qviuB  ans,  4|   fôvrier  if»!;  Cuan   {C-ifi.), 
Armeneaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système 
lation  des  eau»  et  la  ,pose  des  canalisations  da^ia  les  concbes  aableuaea 

340305^  Bicsrat  do  ipnie  «ns.  9  révrior  i^oé;  Qamar  <<^-V. } , 
Armengaud  jeane,  à  Pans,  bouietard  de  StMsbov^,  n*  ai5.  — 
dette  fpar  kviers  et  jcfaaines. 

340306.  BflBMdl  éa  qtàom  ans,,  f  février  t^oi;  W«atit|gb««ao  (  <»w  )  « 
ânncagMHi  jjoiino,  à  flans ^  bonlevaod  de iStnashaÉiy.,  «*  a3*  -^ 
dans  les  turbines  à  fluide  sous  pression. 

34034^7^  Brevel  de  4i»ini».  aas^  9  jé^viar  ^904^  J>&Quàm.'lU^U^-F^U 
^ar  Assi,  à  «Paris,  rna a«s  Martyrs,  ,n*  4 «•  — *  tjiyoloiye  ^o  cuir  fowr 
ma  tiques. 

340308.  Brevel  de  quinze  ans ,  9  février  4  904  »  Caspary  (F.) ,  ^vprésesi 
à  .Paris,  rue  des  itartyrt,  n*  4i.  —  Garniture  flastique  pour  «ommiera, 

340309.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904-,  Société  anonyme  des 
des  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint-Gobain ,  Chauny  et  Cire  y,  re( 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard Poissomdèfé ,  ti*  ii.  -^  Ap{mril- 

340310.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lénxîsrnoli  Société  alsadenae  de 
mécaniques,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisj 
-^  Sellette  de  pression  peribcilonnée  fMmr  «élfactifigs  ou  feoirtijims  ii  ~ 

3^10311.  Brevet  de  quinze   ans,  9  Cévrier  1904;  "Winang  (W.}, 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  bouievara'de  Strasbourg,  n*  '33.  —  Peigne 

34^312.  Brevet  de  quinze  ans.,  i^  fhrier  1^^  tcard  (S.},  roe  C< 
Marsdlle  (Boudies-du-hHône).  -^  Nouveau  moyen  destiné  k  rtxk^rt  les 


340919.  «Mfvet  ée  ifaimo  oicis,  «-s  février  l9el4;nwllé  ^t.'),  rire  ée  Ctail 
,a*.  4onÀâMBt-F:tte«ne{LQiro.). —  ËiMli^^ataKiB  à  friotion,f«iir  n^iWit— i4lj 

i%sser*  .•'^  '.1'^' 


B.  n"  ^bgi.  —  413  — 

11315.  Brefet  de  qinnxe  ans,  lo  ll&vrièr  190Î;  CoiU3j  fils  (A.-itUyx  rqvé$ent^  IMU* 
inn,  i  Pkm,  boulevard  Vqltaire,  n"  71.  —  /fflumeur-exfipcleur  automàâqae 
"  I  gw. 


»,       »    1 


116.  Brmret  de  quinze  ans ,  10  février  1904  ;  EUerbrockO^  U  A  licwmino  {M"^^ , 
(CJ.  i«praieotéi  liarBaiiiojuaa.  A  f <iû» Jhouirnum  <k  M»pfi|ita .  a^  i&.  — 


i^  Jaiien ,  à  Fam.  AwOeprirf  Swînt  aMiitui  ^  g*  ^  ^  Pmë<ié  Al  JÉboBgion 

ti  nmilaires. 

118.  ftiovet  de 40LM6  jM',  10  Ééwtim  4^4^  OeaijinHhi'de  MoMté  êe  L«val- 

de  vidanges  et  «nn<(vaaÎMS  p^tdiftaiBt'ts^g.  uwiialiimiijn  fammÊtMkftb 


QMvei  -de  «niuci  «at,  (o  ttwier  i^H»!;  Oeorees  '(!.}«  vtiiréieutéfT 
dV      ■  "^  -----        


1,  à  Paris,  rae  d'ArcoIe,  n*  i5.  ■«-  Af^MPril  à  càaaiièr  reaité  rMe^  «a 


•  !•■ 


«de^pdno««ft,  i«  février  890^^  Ktanècte  (II.),  t«f#éaeM< i^tr 
I,  i  Paris,  me  d'Aroole,  n*  i5.  —  Nouvel  appareil  pour  boucher  les%Mtlfltei. 

[.  RrpiTt  de  qùInté  «us,   10  f^ttier  i^il;   Sdhffts  fPO*  reprétftoté  p^r 
k,  à^ftcris .  me  ^hlarccAe ,  tf  i^.  —  Ifouvelta  jottet  '^ur  enfstrts. 


Brevet  de  anînae  «bs,   40.  lévrier  4004;  Sljui^  (G*)*  c«^rteii4é  par 
aArcde,  a*  1^ -^ .  Poocedê  :èt  dyyasJttf  fK>or  fiUnr  d0s 


I,  à  Paria,  ixie 


L  Brevet  de  fuinze  aBs«  ao  iéicier  i^4;  Chevalier  {U,} ,  rnpréieiité  par 
r,  i  Farâ«  boulevard  Saînl-liariÎQ ,  a*  l 'u  —  Blspoiitif  dwim§«  pour 
à  explosion  à  plaûeim  c^rludres. 

)2L  Gce¥aid(e<qijî]iae  «u»  id  lévrier  ft9o4;^un  (J\i.)»  r^piéiettléfiir  fioefUnher, 
Ds,  boaievard  ^aittt-JJartio,  .a*  j4.  —  &iriliet  de  moatn». 

)335.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  ioo4;  Raison  aodMel^lnitffiedebrosMrie 
ÎB^n,  reprëaeiitée  per  6odMdier<,A  faris,  Jiettlevavià  Saâat4iMlin,  ft^  i4.  — 


U36.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  igoi  ;  Deîauttay-Bdievîllfe  (L.-M.-GO  t^a- 
i^khvd'WallaaB,  )É*  17;  à'K«aillyMr*8«iM(Seine).  ^  A^^cmtk>n  du  frrais- 


37.  Brevet  de  quinieans^  10  février  1904;  Société  iJcançaise  d'euloitation  des 
ték  ICoerHnç ,  Te^réMtttée  pir  Jkkrrj,  (  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  4K,  —  T*roçédé 
nrinrla  propomon  dti  m^ttage  d^air  et  de  gtiz  dans  le^  moteurs  à  explosion  aK- 
ptr  des  poDopes. 

Sn.  Brevet  4e  tfuînxe  «es,  9  jsnvier  190I;  VUfippx  fP.) .  représenté  par  Casa- 
àPkris,  rue  des  Halles,  n*  10.  —  Pkrpafeeur  àStnepléitie  a  becs  nrconféren- 
àrétctiondirectè. 

I.  Brevet  de  quinze  ans»  i4  jaAvier  ifio4;  Sûciêté  aaonjme  i'Élcclrique, 
itée  par  Chassevent,  à  Paris,  boutcvard.  aeïlagenta,  n'  ji,  —  Perfectionne- 
apportés  aux  voitures  électriques. 

iû33Q.  Brevet  de  quinze  ans^  i6  janvier  ;/i  904;   PcbU  {i.-£,),  repcésez^é  par 
life,  a  Paris,  avenue  delà  République,  n*  39.  ^  Xoaveau  cbàsais  4pQrtG-.plaque 
U  (holographie. 

^^)33I«  firaiet  de-quiaa»  «na»  >aa  Janvier  1904;  i>uai»r  fQ«-A.^,  représeiiié  par 
Onkniga,  à  Paria,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Maillon  d'asseinblagQ  pouc  c^aioea. 

^•MO»!  Brevet  de 4pHMe«a$^aâJMiiiBer  119614.;  Kvn»ferBfcaf«<4i)^a«pr£flttitépar 
(faut,  à  Ml,  kMlevwditoift  AiOeÉMto,  a'  ti^*^  l^vocédé  al  di^aattf  ^«r  éntàr 
î4bi  pertes  de  gaz  dans  les  fours  régénérateurs  Siemens. 


414  — 

3ftOS3a.  ft'evfit  de  <|i3ioze  an»,  29  janvier  190e;  Jafael«ûi.(C'J«-B.'L.). 
par  la  a^ciélé  Ch.  Tlûriouet  J.  BoiiMi»  à  Paris,  hantevfird  flaMnawohah,  a^( 
Bouteille  inviolable  à  système  obturateur  |>ern^ett«Dt,  de  la  remplir  puis  de  Is 
sans  ponyoîl*  la  remplir  à  nouvqdn. 

31^0334.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1904;  Nelson  (G.],  représenté 
dété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4».  —  Perl 
ments  am  appareils  rérrigérants. 

3^0335.  Brevet  de  Cfulnze  ans,  2  TéVrier  ngoi;  Voatcticx  (C),  représenté'^ 
société  Ch.  Thirion  et  J., Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  - 
perfacliona^  pour  bandâf^a  pneumatiquefrAe  bicydettaa»  «QtoiDol»tl«t ,  etc. 

M03S6.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  févrief  iro^;  Lerniman  (S.-0.)«  rei 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  faotilevard  Beaofnarchais ,  n*  95.  -^^ 
bougie. 

^U)337.  Bretret  de  quinze  ans,  3  lévrier  1904 ;  GlUttdoni  (H.)  et  lieriche  (1 
prèteiiipa  par  Armenirand  jeune ,  à  Paris',  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93. —  S^ 
di&triboiion  et  de  régulation  de»  motewa  i  pétpole,  aleool,  etc. 

340338.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1904 ;  Smith  (W.-H.)  c-t  Kelly» 
nepréseotés  par  Hlétry,  à  Paris,  boulexardée  Strasbourg,  n*  d.  —  Prriecfic 
aux  w«(er*closeii  ittsialléa  à  bord  de»  navires. 

340339.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  190^;  Ponrct  (T.),  représenté  par 
à  Paria,  boulevanl  de  Simabeurg*  n*  s»  •— >  PerfecÉMinneittents  i  i»  fabricnl' 
chatt«i 


340i40.  Brevet  de  qroinxe  ans,  10  février  1904;  Edwards  (  W.-M.), 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  .n*  6z*' —  Perfectionnements  aux  ban 
roues. 

340341.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  février  igoi;  Société  dite  :  TAnotype  onrf 
nery  fcmited  et  M.  Peacock  (F.-E.).  représentés  |>ar  la  socic^té  Brandon  frères,  il 
rue  de  Provence  .n*  69.  —  Machine  rapide  à  fondre  les  caractères. 

340^49.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  190^;  Rowan  (P.-J.),  représenté 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perfectionnement 
chaudières  à  vapeur  et  réchauffeurs  d'eau  d*alimentation. 

340543.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  1 904  ;  Latonr  (  M.  ) ,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à 
tear  i  courants  alternatifs.  ' 

340344.  Brevet  de  quinie  ans,  10  février  1906;  Hansen  (G.-F.),  re présent 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Appareil  de  réfrigération 
condensation  et  procédé  pour  sa  fabrication. 

340345.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  o  février  1 90e  1  Wen tw orth  (  F.-W*  ) , 
Bertin,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  56*  •**-  PericctSoiuiemenlB  ain 

à  papier. 

3't03'j6.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  190/1;  Puflf  (C),  représenté  par  Si 
Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  A8.  —  Système  de  fasée  pour  obus  àdi 
plusieurs  capsules  fulminantes  pour  l'amorce  au  point  de  chute. 

340347.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  190/1;  Bandait  (C.^.),  représenté^ 
Leisse,  &  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Système  ds  télégraphie 
trique. 

340348.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1904  ;  Kratz-Bou^sac  (H.-O.),  repi 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 
Nouveau  dispositif  de  sonnette  électrique. 

340349.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  190I;  Brossard  (A.),  représenté 
Ghassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  changet 
vitesse  et  ses  diverses  applications. 

340350.  Bre\et  de  quinze  ans,  10  février  1904*,  Duluc  (fi.  ),  représenté  par  titêt 
à  Paria,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  «i 

340351.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  looî;  KorscU  (S),  Bamet  (C.)  et  Tli 
mas  (A.),  représentés  par  hiétry,  à  Paria,  bonlevard  de  SlrttatK>:>rr,  il*i.  —  RiM 
tion  de  fib  A  tissus  par  une  utilisation  spéciale  des  déchets  de  Kn  lavéa  proveaaetj 
la  PU*iîî^e. 


B.n*359i.  — -416  — - 

_  fiiwel  de  ifBBte  «nt,  lofftvrier  *^;  Société  A.  &F.  Pfobft.  repréMatée 
,  j,  i  ^«m,  boalov«rd  de  Sa^MboorK*  a*  a.  •—  Plafoiid  latenDéJûire  à  lotivef 
lafecremiJusage  en  pierm  craaaa». 

BR««t  de  qohiie  vm,  lo  février  190&;  Société  Godon  et  C'%  repiéflentée 
,  a  Pirit*  boolevird  de  Slnsboorg,  n*  a,  ^->  Porlectioiioomentft  «ux  brA- 

ftreret  de  quinze  aiu,  10  Tévrier  1904-,  AdiaM4».wich  (A.)>repréfleiiiéptr 
.  i  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Stranboorg,  d*  a 3.  -^  PerfectiopncmeoU 
\  aa  tràitemeDt  de  liiuile  de  schiste  et  autres  subsUncea  «miofDes. 

Bfctel  de  qoinie  mm,  10  février  1^;  Loovier  (P.)f  représenté  per 
Ijcnne.  à  Pans,  boidmrd  de  Strasboarg,  bVs3.  «-  Toopie  «oiaate  à  allés 

Brevet  de  quinieana,  lo  février  199e  ;  Lnodeberg  (A»-F,),  représenté  par 
I  icDBe.  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  9^  —  Appareil  pour  la 
ées  tapu ,  papiers  peints  et  aaliea  artides  semblables  en  coutoiirs  à  ia- 

Ikevet  de  qainie  ans,  10  février  1904;  Willaîme  (G.)t  représenté  par 
i  jeune,  à  Faris ,  boalevard  dé  Strasbourg ,  n*  a3.  —  AppareU  d*aviaiion. 

Bie«ei  de  <|umie  ans,  u>fiévrier  1904:  Dumay  (£.),  représenté  par  Lavoii 
i  l'vîs,  nm  de  CbAirandnn,  ■*  7.  «^  Robiaeis  à  soutirer  perfiKtionnés. 


Bmet  de  qoinie  ans,  i5  février  1904;  Société  P.  Revel  père   et  6fs,  ' 
pÊT  Grrmain ,  me  de  ruôtei-de-Viile,  n*  5i ,  à  Lyon  (  Rhône).  —  Poignée 
tfoorparaptoies,  ombrelles,  en-cas,  cannes,  etc. 

_  Brevrt  de  qniose  ans,  11  fëmer  1904;  Deieau  (J.-A.K  représenté  par 
^-(Psns,  boalevard  Rocfaechonart ,  n*  17.  —  Système  de  malle  de  to^fage  et  de 
ffièsiUge  démontable. 

M  Irevet  de  qninse  ans,  11  février  190A;  Brookea  (H.),   représenté   par 
iPiris,  boalevard  de  Strasboai^g,  n*  58.  —  Bande  protectrice  pour  faendages 

Brevet  de  quinie  ans,  11  février  190^:  K6nt|r  (G.)>  repvéseaté  par  Berlin, 
bMlfTard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Marbine  A  honer. 

Brevet  de  quinte  ans,  11  février  190^;  Underwood  (U.-T.)«  représenté  par 
r, à  Puis,  avenue  Pannenlier,  n*  9.  —  Machine  à  couper,  tainiter  et  enâballer 

lie. 

ï.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1904;  Promont  (L.-0.),  représenté  par 
BnaMloa  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  >-^   Pfooédé  et  appareil 
dps  corps  eienx.  « 

l  rrevet  de  quinze  ans,   11  lévrier  190e;  Vivinns  (B.-A.),  représenté  par 
,iPsri«,  TQe  a  Arcole,  n*  i5.— •  Borinayage  à  Aiotion  connue  dénaontaMe  et 
•or  les  aies. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1904;  Société  anonyme  Pried.  Krupp 
iftf  représentée  par  Armeugand  aii>é«  A  Paris*  boulevard  Poisfon- 
/i*  ^u  —  Fusée  percutante  à  méeaoisme  de  sûreté  dégagé  par  la  lorce  ceatri- 

L Brevet  de  quinie  ans,   11  £&vrier  1904»  Detiaui  (P.),  représenté  par 
ainé-v  à  Paris,  boulevard  Poîs&oaniè'n; ,  n'  si.  ~  Poêle. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  février  190e ;  Durand  (E.-F.),  représenté  par 
liPirii,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8.  —  Periectionnements  aax  •—»»•*«—  ^ 


^.Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1904;  Robinron  (W.)*  représenlé  par 
t.àPins.  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Atre  avec  plaque  chaude  ou  garde-fen  ponr 
I,  foumeanx,  etc« 

[Uoro.  Brevet  de  quinze  ansi  11  li(ivrier  19041  Deprez  (M.)  et  Vemey  (J.),  rrpré- 
iprUkoii  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbàteaudun,  n*  7.  —  Api»»reil  de  ri^gu- 
t^srikaiatenir.  te  pression  et  I9  niveeu  d*eauL  coualants  dans  ks.  générateur^  Uc 


—  k» — 

piwoiiln'  pHMiÉvoivQV'  insM*,  V  Pins ,  tvM  dV'oHMItonRfli^ 
à  maintenir  le  niveau  d'eau  constant  dans  les'  cHuuiMIèwr. 

3W97lt'.BI«v«t  dB^ffatee^  «ttr,  1 1  •  fêMèr  1904V'  Dêpiw  (V)  et^ 

{>réM&téè^fMB^iSlMiH'0C^  Hnini'',  ar  Pans  «  nN^iflM*ulnltMnai%  n"*?.' 
aire  à  faisceau  amovible  avec  sécheur-rëchanffenr. 

settVfèr  paarCteiFoëreè  Mtaè^i  à"  Paâi^  rae*d(&pCHI|HHNimHSH  11**77  — Apjpm^éB  '«H 
lation  d'eau*  poordfHnMhBBr'tf'vtpettrr 

3«Û3P7m  Bi«Mtdè»quittnrmM,  latiSIrritfttaoA^^DefMi  (iMl)ifl  VkitmytiS,)^ 
sentéa  par»C«Mrf»>eim49è9,  àiFârioi  iiM»d»«M»uMiam  n*  7&-^ 
face  à  déments  indépendants  et  démontables. 

Giémmif  eV  MIft*,  irPmh,  booÉ^iwAi Siatttt)«mtai»(  n"  6^  *-^P^ 
daas  lèymiiuiw  MuMto»dkyfwuwil»dfc^ltmi«i 

340376.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  lévrier  1904 ;  De  Borchgrave  d'Aliens 
TMéstttMh-^pmr^^ieaPi  àlPHris,  bwd  wai.^  deaMagftot .  nf  ^  iit.>^  Dawf  éi 
à  feiiiMMuu  MillMMlIlpies' 

3MJI77i.  BàttMltdiBquiika»  «mi.  1 1  filmaft'  vg0k^  Saluât  (^T.«Wl)..  a^  Bab 

Maoiiinft  pecu»cti«nQéa  p<Ninla«  fabrication  dêa  bouteilles. 

3M>â7A  Bn9«a«ftd«qpw«eaii^n  m  f^mn, i y 4^7 >Bé%apd. {GmJUj . J roHpi^aij 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de Slcaabofii^  nH  Ur^  Porfantiannamntsi iii^ CiOP» 
de  portes. 

3tfl937D».  Bv^vet  dft.<Bii»i«  aaa,,ii  février,  ig^4;Jdkdfal«cacad>f  (X)^«reprâ«É 
Blëtry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n**  2.  —  Éiclïafâuili^. 

M03Mi  Bmvflt  daqpinMjuiii,.!  i  fÀyden  )0M;^istti»  ;  A>j,  jetpénaot^  ijTtb 
à  Bamv  t  héntownnd  tdn  Aai.  Madttoiiii» .  -  n'ty.  —  Moftami. 

340381.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  igoi;  3ociété)dite:  WandererFaàÊmtmiÊk 
vormi  fJKnàièuiém'éii  Jmmckei  (  i4v^(S« j^g-e|ipéaeatéa».pao  la*90ci6tA:Cb^Thiiiaiteet.i», 
net ,  à  Paris ,  boulevard  BaanmarobaJKJal  q5u  ^«>Méra BÎawi# ■  B»ig  sauUmo  iauvyl 
à  {lapiei*  dans,  le»  miM:l^ii<is  à  écrire  fi^ao^ées  jyir  devant. 

3dU)3t(tL*  Braiwl4  de  cpniuft^aiiAv.  ii«  lévrier  i9p4fi  Ne)i<«yu  (  J^jMinvréaanlé  jh 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  it 
sitif  de  bec  dléclaira^ànincandesoenoe  ou  d&chauflbçe  (^  Tessenoe  de  gétrale* 

3lrt>a(80i  BroMb  ètt  qninz^f  ana,.  iw  févribc;  ignh;  liwiti  (Bu^u,  iBiiaiamiii  p 
société  Ch.  Thison  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumanlui»^ n?  g^*— ~3i 
clocbe.à^d4iNanNimenUaqtanaaUi|y».  • 

34âMMi.  BMmtt  dv<(|iMiaat«ni,  1  nttMÉMTM^cMbs  eh«nQtt«r(ikr\l.)^«mRaéaMt4  n 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumaniha»%  A* 9a.  —  fli^ 
tiw>a^wift»t»a^>Hfarté>^a^lT  .imtoiineiUa.  de.  imijéque  à  coixle»  avec  botte,  de.  résoiNf| 

9W00M  DhstiBtfdOqaiiffii  aiss  m  npriwM0a4v^«i)M»ft«|i!çaiMtàk  cinMff 
luini^m»,  reptéattitéd  pai»iMni]«ii^aMd>jeainr^  i»Mrii%  htadtanMbévattMbouiif  ..flC 
—  Peifectionnements  dans  les  brûleurs  à  incandescence  système  Kern.  j 

ISHO'^f^M  0iMDi  de'  qoilfw  Mii,  11^  fl^flèi  '^P^r  9biiBH^' înMnftélito*  ^^'^ 
phones  (ConstroctiotrréiectriqtieA',  caoottAotte;  clPIUi');  mpi^iiBtéb  ■pan  Ai— M 
jeane,  àt  Bmîv,  ttanaleUMli  d«<  StniriMii^;.!^^  aô..-^P«tfiÉiÉM>afteflaMÉi  dMif^ 
rhéoitetoiiailaÉtasc.  1 

340)^7.  Brevet  de  quinze  ans,   13  février  1904;  Seeley  (A.-M.)*  représent 
B0i«|n;  àrBàm^.baufthranriDd»  attwfcaBirgi  nAaS..-—  ^laniMrdftibeilBi hmw cj 

pimiÇIB|lnifHaB%  |,J 

340388.  Brevet  de  quinze  ans ,  la  février  1904  ;  iaubert  (  A-^^H  i^MAi^f  ^ 
MriMiMrite,  or  i«ft  -^  Blé^lian  sifeaiiiAén#  Ik^ygmai^ 


3«73^^  9l«v«rde  qmnz«  m;,  rr' f§fri«r  i9nj/TI11irmiwin'(r]^ 


pocles  a  alcool  et  autres  similaires.  lôf 


B.  n*a592.  —  i^T — 

■1099.  BIcPLt  ée  «oâue  ans,  i2  KVner  1904^  EToyllngon  [;£»]  ^  ropréieiUâ  pK 
ir.â Paris,  me  de  Provence,  n**<(i.  —  âfppareîrautomatrque  de  photograpàie. 


|mv«  Btarfll  dfe  «lilBe  mas,  it  ttnfm  i^li,  fio^qvts  ilZrBLU  Huborts  (  A^J.) 
(If. 7.  i-gpftacBtft  par  ttt  sodéttf'SfanlIîer  et  RoBelet,  a  Paris,  boulevard 

»MSèMaas\;  12  fSf¥tiërt9^ ;  1^ C<^:],se(|réMntépftcMbaiaI^t« 
I.  boalewwA  IMwMflamfr;  0*96.  —  Perftetfianemcmts  apporfés  aux  apftt- 


b9»  M^imiiBr  1909?  fwwii  \TT.-n.f,  lepi'CMsiifft  par  fa* 
Hatray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PMltenonne-* 
Utt  «èci»4>iirïbàfoHR. 

'««»>,  rt  fi&vriîBr  ige^  9#âM  ÎVsuftyBurgef  Hbrfi  und^' 
_  raren&brik  Ëssmann  &  Pottharst,  représentée  par  la  société  Matray  fi^ères 


Brevet  de  quinze  ans,  la  révrîèt'  t^nit;  Hbolftain  (Cr,y,  repr&entË  par  fa 
immlnn  Dttpe^  è  If«nvra«.dA  Pwmte4,n*  â^i»  --BMicbin  évteibaiilkL 

lar  flIiiriM  ig«4rSlidls^ï.),  rapfâieiiCê^parBixr^, 
i,  •^lA  •*-^  iÉuMM»^M«rse»]peiiraopport  i  billes. 

r?.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  ioo4;  Guéné'e  rA.-C.-J.),  a  Paris,   rue 


>  vit  l^ifiBiét  x9olii%  MiRâet  (h.S»J,  re^réstmiê  par 
4l»lMÉg«ntti,  n^'rr.  — >  l^stetoe  en  vaporisateur  et 

■wwteilw  fiiiii  »«♦  lOi  Miiiiiii'  l^v^  SMM^fehM^ie'  «  €^;  (?.  m.  ft.  R., 
pi» iMiry, fc Bfcài»  Hiiëinniltdif m-MiMUff;  a^jk—  BtMeura  mcanri' 
parle  gaz. 


iftIiWflB?  igarti,  Stbwaniani  fA\>,  rapp^fenté 

il 


des  becs  de  gaz  à  dislance. 
Oi.BnnLdeqpHiM  «us»  ]f».iévnaii  iQO^;  âiMiélé.aMn2PMio  d;étoctiiâlé  et 


mjLde  q/mmmm,  ir^^ievnan  i^oft;  âiMieift  «ajn^pieT  «/eMctomi»  e 
,Mbrs^  rairAi<\<^rti  |W  Anwwijiwill  fâné*,.^  Vici»<>  hMAward  Mimb 

L  Brevet  de  quinze  ans ,  13  février  iqo4;  Lévy  (I.),  à  Paris,  rue  du  CTtonifit> 
if  4»k—  FemaatopB  im^ta^aniiai yoi!  Wr«t à  toiafallii,  tiitaclMMi  et  aUves 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  la  février  1904;  0 aiMlé  dft»  :  iiMèMbgFflf  5iy«R«Ar 
rrta^ri4«fL.,iep«teniUb^;fai  la.  miMCii.  Tbwoa.at  li  aMMHt,.àF«rîi, 
' tannuccBaiiA^u*  ji^.. — JKkuio&itîf  iifr^nlactflnT  hcwlagiiih  éjbctiiiqyca, 

lîwi^  il  jiMii L  1.1  fiiii»ii    jHi  nfiir  t'  ]'— r-"'-  [-  ]V  repré- 

ifiMqpMiJL  jaiBM*  à.  8iw».b<yiiwiM^*a  ^itamhawn^  n?  »^  —  PtMi^ 
dTiua  ejlciHt>.d0*aa^< 
»<«$.  Brevet  de  quinze  ans,   la  févaav'  apa^  ^MndlW  (tJL-».>,  w^tCMutC  par 
■|Mdjeune„àParis„  boml^vard.  d«L  StiWwhiMirft^o**  a3;.  •—  Rei£taîwniaBMais 
ikis  9TiqbDe»-dtt  s%|Qan&  étte|rîqpea  poju:  lÎQies  eue  ffhpnwmde  ia/L 

Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  février,  ayé  j  gtelMW» (  L.  }<,  mi»  de  ili  RipuMftjue , 
^l,t  Périgqeux  (pcMxtogpe),  •—  Cpjpabionaoïa  de  vecces,  pou];jiimeUaa>et  \aagfaas- 


.  .  Bwtcb  da  qpÛQZA  aMK  i-^  fiivû»  »t*^it;  Kattor  ((>:.r^)v  repaéaaaid  pair 
-  jé  et  Jollea,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mactin,  n*  8.  —  Four  élactri/|fje  Àcaf^a- 

^^i^J8.  Brevet  de  quinze   ans,  i5  février  1904 ;   Persyi  ^^r&)-,.  rataâaaatai  pav 
|iiffl>iii&,  à  Paris  ,,boi]iftvaçddç.Ma^nta,  n*  iS.  —  PerfectiojaneiaenU  aoa  sahoU  de 

)10<l<>9.  Brevet  de qnuiza  ans,  i3  février  1904;  UaiiMtUiJk.},.àeaBiaivb«nia¥a«d 
(dtiire,Q*  s^i.  —  Armoire  à  glace  à  deux  portes  formant  glaces  à  deux  faces. 


-^  418  — 

34iO4I0.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  févrifr  i^4;  Leroy  (P.-fi.)»  à  Paria» 
repaire ,  n*  ai.  —  Appareil  i  prendre  les  paratitt-s. 

340'il1.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  févrifr  1904;  Hoffmann  (P.-J.), 
Perree,  è  Paris,  rue  de  la  thaossée-d^Antin,  n*  as*  ~  Baiide  protectrice  de 

340412.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  igo4;-|faialull  (O.)   el  Cavr  (J 
représentas  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  PerfectiDiiiMmenla 
dispositifs  pour  rendre  indesserrâbles  lesécroos,  boulons,  goujons,  etc. 

340413.  Brevet  de  Quinze  ans,  i3  février  1904;  Om  (G.),  représenté  pta 
à  Paris ,  boulevard  de  la  Madtdeine ,  n*  17.  —  Procédé  de  fabrication  éa 
-de  ses  alliages. 

340414.  Brevet  de  oninze  ans,   i3  février   1904;  Lorarh  (D.), 
<Kestner,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudnn,  n*  7,  —  Échelle  à  chamiàres  avec 
«ûreté. 

340415.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;  Hawksiey  (A.-F.),  repi 
Tailfer,  k  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*   9.  —  Perfectionnements  aux   roaea 
tiques  pour  voitures  sur  routes  et  tramways. 

340416.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;  Stemé  (T.),  représenté 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Proveoci^,  n*  69.  —  Mode  de  fomoai 
tablettes  ou  en  paina  sans  compression  de  produits  chimiques  et  aotrea 
Tetat  pulvérulent  ou  cristallisé. 

340417.  Brevet  de  quinze  ans,  ,i3  février  1904:  Zach  {R.)i  l'^i'^MOt^  pv 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Étui  a  cigares  et  à  cigarettes  avec  pochette  | 
contenir  des  objets  divers,  en  particulier  des  allomeCtes  réunies  p^r  leur  base. 

340418.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;   Baison  sociale   Miqacl 
&  Meycr,  ret>résentée  par  Blétry,  è  Paris,  boulevard  de  Stiasboarg,  n*  a.  — 
l>our  polir  simultanément  les  dt^ux  tôtes  dea  bouchons  de  liège  et  pour  donnerl 
bouchons  une  longueur  absolument  uniforme. 

340419.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  lévrier  1904;  Société  SchelKng&  StMibli, 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  hoolevard  de  Stnttboorg,  n*  9.  —  Pix>eédé  et  dh 
4>our  la  fabrication  de  tissus  à  effet  crocheté. 

340420.  Brevet  de  quinze  ans,    i3  février  1904;  Ratyé  (B.},  rpprés«>!nté 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — 
tionnemcnts  apportés  an  matériel  en  usage  pour  Tinjeetion  des  poteaux  par  le 
Boucherie. 

340421.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904*,  Frenot  TL.-D.),  représenté 
Ri*?ot  el  Prévost ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  .  9.  —  Perfectionnements  aux  I 
Ions  munis  d'écrous  indesserrâbles. 

340422.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904  ;Birhard  (J.)  .représenté,  par  Cl 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  viseur  clair  &  écartei 
et  mise  au  point  réglables  pour  appareils  de  photographie  stéréoscopique. 

340425.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;  Nonnet  (L.),  représenté  par  Cl 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Dispo.sitif  perfectionué pour  âUpj 
les  stores ,  rideaux  et  garnitures  de  fenêtres. 

340/124.  Brevet  de  quinze  ans,  ï3  février  igoA;  Le  Brun  (G.),  représenté  J 
ChaHsevmit.à  Paris,  boulf^vard  de  MapenU,  n'  11.  —  Nouveau  système  de  sac  oalj 
porte^moouaie  et  ses  procédés  de  fabrication. 

340425.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  fn^vrier  1904;  Carpentler  (J.)  et  Renault  (1^ 
représentés  par  ArmengauH  jeune .  à  Paris,  boutev«rd  de  Strasbourg ,  n*  a3.  — Vm 
fectionnements  dans  les  bobmes  d*inductton  pour  Tdlihimsge  des  moteurs. 

3Û0426.  Brevet  de  quinze  ans.  17  f/ivrier  1904;  Vaudev  (L.-A.),  à  Log«>s-llaigaai 
ron  (  Aul)»^).  —  Construction  d'une  machine  à  forger  les  fers  de  toutes  formes,  étf 
tinés  au  ferrage  des  chevauic. 

340'i27.  Brevet  de  qinnze  ans.  i5  février  1904;  W  de  Touraine  and  Doiiebs« 
néellimiltoo  [F.-M.  ),repré«.enlée  par  Maulvauli,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n' i5.** 
Charnière  console  indégoupillable* 


B.  n*  2bgi.  —  MO  — 

I04iâ.  Brevet  ds  «nme ans ,  iSféviMr  igod;  ^Miélé  fiu  éc  P.  Gnittl»  l-eoréieii- 
pr  BoruBé  «t  JuMen,  kPtt^,  boitlevârd  SMliii-\lartiii ,  n«  8.  --  Pabia  difllérea- 
a  poulies  indépendwilM  pooria  iiMaiiBtiyré.JMipide  à^ide. 

^^Isi9.  Braivi  do  4|ûie«M«  i5  févfi«r  4^4;  llolL  (€.)•  septéMoté: par  Angier. 
yfi»,  «vesae  Parmeniier,  a*  9»  -<*  Ëloià  oQurbure  ibomboïdue  deatiné  à  cwiteoir 

msù.  Bnmk  do ^piuao  «Dii  ib i&frktrtig^  vMlMlwr  ( G;  Sx  ) ,  te^i^aéUnté  p«r  la 
m  BrondoD  Ikèiea,  à  Pana,  rue  da  Prpireiice,  a*  5^.  —  Sysièma  d^ioscriplion 
pMtiniie  dea  coiea  sur  lea  tableaux,  iiuli^uani  le»  caura  de  marches.  . 

31.  Brevet  de  quinae  ana,  i5  févri.er  1904 ;  Gafiall  (E.-M.),  repidaeuté-  par 
à  Paria,  me  de  Pioveoce,  n*  63.  —  Diapaaiiif  servant  à  utilûer  ta  force  mo- 
\oÀturea  aatuAobMea. , 

3S.  Brevet  de  quinae  ana,  i5  février  1904;  Hatford  \tii^S,y,  r^prétoDàé  par 
.  à  Paria,  rue  de^Provense,  u*  6a.  —  PeHectli9;n^ipe&t  auiL  roues  élastiques 
léiiàralea  de  route. 

i.  Brevet  de  fittinae  ans,  i5  février  1904;  Hoffmann  (£.•&*),  repréaofié  par 
f,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  PeiiecUonnementa  ain  rouLementa  à 

Dre\ei  de  quinae  004*  lâ  février.  1904;  21obien  (t).),  représenté  par  Bou- 
[ê,  Paxia,  rue  dea  Petits-Cbamps,  n*  93»  r—  Ënveloppça  pour  iMindages  des  roues 
é  de  fabrication  de  ces  bindagea.    .,. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  févi;i^  i9o4;  Boubigant  (G.),  représenté  par 
r.  à  Ptfîa,  rue  Saint-Georgea,  a*  9,  -*-  rransmetleur  téléphonique. 

W^Ûé,  Brevet  de  qninie  ans»  t5  février.  1^;  Owena  (C.)  et  Montafrne  (D.-P.), 
iâeaté«»  par  Berker,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Appareil  à  moteur 
vibratoire. 

1437.  Brevet  de  quinze  eus,  i5  février  1904;  Coale  (H.],  représenté  par  Becker, 
;,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  Système  de  bouchage  pour  bouteilles, 
et  autres  vasea,  et  manière  de  le  fabriquer. 

ïS%.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  lood;  Padris  (J.),  représenté  par  Decker, 
,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Grdle  de  chauffage  électrique. 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;   Home  (R.-M.),   représenté  par 
it  et  Pollin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Traçage  pointillé 
ie  pliage  des  boites  de  cartoo. 

^Wt^ïO.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;  Schauer  (P.),  représenté  par  Gri- 
et  FolKn,  à  Paris,  boulevard  Deatnnarchaia ,  n*  67. —  Appareil  d'allumage 
électrique. 

S^it^l.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  février  igo4;  Gonruds  (H.),  représenté  par  Gri- 
^  et  FoIttD,  à  Paria,  boulevaid  Beaumarchais,  n'  67.  —  Perfectionnements  aux 
poor  appareils  photagraphiques. 

^^Mi.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1904;  Société  des  établissements  Postel- 
h^,  rementee  par  FayoUat,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"*  18.  --  Procédé  de  ré- 
Ppdala  ^iteaae  et  doireinage  avec  récupération  de  Ténergie,  d'an  moteur  à  ré- 

;  3V(M43.  Brevet  de  quinieana,  i5  février  1904;  FarouK  (G.-E.),  représenté  par 
mrd.à  Paria,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  et  dispositif  de  roulement  sur 
liliiBiqae. 

yv'}kk%.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  février  1904;  Aosengard  (tl.),  représenté  par 
HMB.à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  \3,  —  Stéréoscope  pliant  à  éc  artemenl  d'ocu- 
hvrs  et  mise  an  point  variables. 

Mikb.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i9o4;Bo>^er  (G.)  et  Gauntlelt  (F.),  re- 
|ràeaiéf  par  Stotz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Pertéctîonne- 
■esti  apportés  à  la  fabricaifon  dea  planches  destinées  à  remplacer  les  pierres  litho^Ta- 


3UMM.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  février  1904;  Société  Kiimsch  et  C%  repréaentéc 
ptf  AiBseogand  atné,  à  Paris  «  boulevard  Poiaaonnière ,  n*  ai.  —  Procédé  de  report 
direct  a  dispositif  de  deaaina,  plans,  etc.,  sur  des  planches  d'impression. 


dèlM7. 


de  préparation  électrol 

4g»ig|^ile«<i^jil^lh^l^^<l■i^■^^l^wl■e^lirt4]^  Chmmj^fSÊntf 

Armengaud aîné ,  à  Paris,  boalevard  Poissonnière,  n*  ai,  —  Dalles 
^  anBBAiMMMipMrinveMS  ^iMoauBr^ 


Josse ,  à  Pans ,  iNMB6tara  ite  la  aMMfRbe ,  ti*  t*j,  "^  CAgrais  M  m^si 


3«0«9I^.  Brevet  4tsi|«ii»ettna,  tS«6vrieri^i;  GdHtettCi  t^.j,  apiCBUiKj 
société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalevard  1IWmttiMtfc>î>  iT US.  -^ 
tiaaniieterin. 


M0%$1.  Bii«vet4letfain0eam,  i^  février  igoi^QMftiiMMiii  (A/), 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  bocdevard  Henri  IV,  tT  T)u  — 

9«tM!^.  Bretetde  <faitize -ms ,  i54l^vrier  i^iVDesehiniftt  (1.-3.),  à  ltais,'4 
des  Ternes,  n*  4.  —  Gazogène  à  cave  tournante. 

9^mcSS.  BrchNft  Ae  qnince  «fes,  i5  ièwner  igoi^  SMiét€  V.  MBwi  it  I. 
pnesenice  pHT  omrj,  a  fam ,  iHwievarci  '■e  an  bsiniui  ^ ,  nr  a.  '— ^ 
ventilation  mécanique  aux  locaux  réfrigéréi.  •       j 

3^15%.  Erevgt 4b  t|tiin w ans .  iS  fëviiCT  i^ol;  S«ciéb£  T.*1>ë8aa  Sti. 
présentée  par  ttétry,  à  Parts ,  botffevard  d«  Stra*«tr^ ,  iT  ■*:  — 
an  juadunas  M|(Qrifii|a0s  à  oavpinBâon  d^MA^drida  ■!!§■■»  ^ 

3ikn45^.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  févAer   igoi-,  Vanèaele  IC% 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  StraslM>urg,  n*  2.  —  Poisson  arâfitàeV 

3U0^5&.  Brcfvet  de  quinze  ans,  i5  lévrier  igci;  Tialel-CSialsaBà  (L.^, 
par  nlétry,  à  Paris ,  l)oùlevard  de  StraslMMUg^  n'  a.  —  Gèoéraleur  de  ^az 

300457.  Brexel  de  ankxe  ans,  i5  février  190e ^  Mabeut  (L.-£.;, 
Chassevent,  à  Paris,  nonltvarA  de  Magenta,  n'  lu  ^  Système  4e 
\ites$e  variable  ap|>licab1e  particulièrement  aux  voitures  automoibdes. 

Sift^&.  Àwael  de  ^iaae  ana,  i5  £évâer  «^9044  ttoucàat   (M.j» 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1  ««>-**  Syaièneide 
perfectionnée. 

M(M9.  Brawt  de  qninae  ans,  i5  fétaiar  iipaé;  SmiéLé  4i»m  :  .h 
fur  Anilin-Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boolevaitd 
n*  11.  —  Poudre-éclair  pboli^graphiqae. 

3IOM<à.  fiievM4e<yainzeans^  ial&friara«o4tO«tf<i»<-A.),i 

gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbanig ,  n*  ià»  *^  Amr 
pdrodnctÎQn  de  gaz  eomhniiiMes. 

S«0M1.  Drevet  de  quinze  ant,  i5  (é«rier  1^4^  Owwfat,<iie  4es  Amts  à 
la  ^re  de  Reffes  (<:*i«r>,  re^w^jcnléa  yar ârmeagané  jâiina,  à 
Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  à  rhaux  et  ciment, 
d'augmenter  le,  iinige  et  d-mkmer  ka  faméei  des  gannlanla. 

340'i«5.  Brevet  de  qokiïc  ans,  iS  février  i^oJi  ;  Storch  (E.) ,  représenté  par 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudnn ,  n*  7.  —  .louel  à  surprise  pliable  prwii 
Pactlon  d'an  ressort  sa  fbrme  etacty^. 

30(>'i03.  Brevet  de  (quinze  ans,  i5  février  190^;  Poussai  ^^).,iii'£sU9ie«  à] 
sei lie  (Bouches-dn- Rhône).  —  Appareit  herniaire  à  pression  réglfible. 

34U4«<u  «ravei  de  qnâanannf .  tS  féirier  v^h^  .Sociélédiie  :  TktH^ê^m^^ 

ventilation  des  dynamos. 

S«0M5.  Breaat  4b  qoibze  mm,  a6  lévrier  190^;   Tajtlor  (£«^4),  «CfMséMiléJ 
âsri,  à  Paris,  me  4es  Marlyn^  n*  ^s..  ^  ftsimm  à^«p«ur  oa  aaitam  Aaîdu 

liqnes. 


—  «r  — 


dliuinctîoD. 


^fUircydef 


Èê"9hnm  «9^;.  àiéi 


i6lÉaî 


•IR 


^      -rk        • 


Ii.>w 


rapMéMBlè  par 


^■f»  a»-^ 


la 
à 


^dclP. 


I.  i^ttvnair  >f^;.  lJkUmmm{J4*  ■tfaiwnta 


(raDsparente  pour  firoUs  de  tons  spires. 


»q»iat  ta 

JKttl^HBDai 


et  Robefek,  a  Paris,  boulevwd  Bnawi  llaMïeiW^mr  kh.  ^  ttipaaiUf  de  vaâ- 
iletcmspoirtde  boaieiliea,  siphons^  etc. ,  en  paniers  oo  caisses  à  casiers. 

,  i*  »ft  iéawcg  tfoé;  ^Mto  C^**)*  refr<aowltf  par  I« 

Mrifirr  et  Rob^.  à  Parta^  hwimmà  ITimb  ftoa«âie^  nT  4a.  -^  faûw 
rpraK  maRciK>nsà  incandescence  par  le  pa, 

^^ iBevdL da  vmift an»,  16  fiévrier  1904;  BoB  (G.-W\),  raprèiealé  par  la 
llRodon  frères  «  à  Pana,  nie  de  PioiMocc  n*  5j|.  —  Procédé  «^«ppueU  poor 
pff  des  Uocs  de  folmi-coton. 

JiLftrarafc  de  qoiaie.  ana»  &6  fétarier  i^od;  Bell  (G.-W^U  représente  par  la 
Itriadon  frères,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé  et  appareil  pour 
1190  de  blocs  de  fulmi-coton. 

__  Ikcrd  de  «pimze  ans»  k6  Ilivrier  1906;  Bdl  (G.-W.],  représenté  par  la 
ftaèva  ftèrea,  à  BhÎ5«  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé,  et  appareH  per- 
'pour  Id 'compression  de  Mocs  de  fuîmî-coton. 

Bfaret  da  ifiiue  aaa.  i€.févncK  1^;  Qwtis  (C-G.].,  ftpcéaemÀ  p«r  la 
■attan  Icferca,  i  Paria,  ma  im  PtoiieiK»,  a*  5^-^  Chaodièce  a  vapaiur. 

177.  Brevet  de  qninxe  ans,  16  février  ij|o4;   KIw  (L»*H>^,   rapaétasté   par 

ùdaniff. 

m,  Brevtl  da  ^ôm»  •■•»  ift  Umim  190^;  Dacrm  (i.)»  lepaéMDtè  paa 
i/tPim»nie  d'àrcalii»a*  i5«  —  ÀppaJieii  poor  cuire  le»  bières  et  chauffisr  les 

Itf^')-  Brevet  de  quinze  an&,  16  février  lood;  Mûller  (K.)„  représenté  par 
m^  •  Pin<  hm  d'Arcote»  n*  iS-  —  Procédé  de  fabrication  de  ciment. 

lHhi^''.  Brevet  de  oninze  «ns ,  16  février  1904;  M"*  BârwoAff  (0.)«  rapaéaqfttée  ^iu 
te.ttiDa,  lua  aAt«aib,  1?  ta.  —  Agrafe  de  si^té. 

an».  iNial  de  ^pdba»  «m,  16  Sàwtitm  190(9  SiowekiDff  (M.>,  ftfréseolè  pw 
In, i  Puis,  rue  d*Arcole,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  l'obtention  d'un  son  viJbmt 
fVfÎBMct  «Ht»  ÎMBtruaoeats  à  cutâa^fàffpiUkts, 

Wl  tnntét  qmmtim  .  aS  Jlfiier t^  «  Wii^  (  C^C.)  «à  Wittea  ( J«-âsHL^ , 
T^\h  par  la  société  Matray  frères  et  C",  suPari»^  fcaaiaagd.ttanrâl¥»  &"  3i.-~ 
UdauMMBls  aiu  ménpiam^f  de  direciion  des  automobiles. 

• 

Slù|g\k«rcft  da  (|BBBa  an,  11&  féaaar  igo4;  Feato  idu-M.),.  rarvèawlé  par  la 
Kàê Matray  frères  et  G**,  à  Paris,  boulevard  HeaailVv  a^  3ii..—  Plrlactionnemanii 
aipopliiiei  et  anteelle^. 

^MM/Ltaal  de  <iMn«»  aaa^  i&  i^viw  %iaé:;  Purflad  (A.),  rafréb«Dié  par 
Srtryj Paris,  bouleviffdde  Strasbourg,  n°  2.  —  Machine  à  cires  lfl».paxvKtjL 

3IMK.  •KMièa  qnteiQaMw  f€i  Ihrier  r^;  HoMa  (O^K  repvéaavié par  Mëlr«r. 
îHB.Udtnrédft  Stfaali— ifj^yaf  ».  -^  Procédé  de  coHMivatMB  das  peaamFo  de 

teeentM.  


il' 


—  422  — 

340i80«  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1904;  TrencLmaiin  (B.), 
Blétry,  à  Par»,  bonlevard  de  Strasboorg,  n'  2.  •—  Cuir  glacé.  f 

340487.  Brevet  de  quinze  ans ,  90  lévrier  190a;  Gondon(&.)^  ne  êMk  Lycèt^n^ 

et  BieflH  (  J.-I.)..rQe  Victor-Hugo/ n'  16,  an  Havre  (Seine- Inlrrieexe).  —  Graiid 
vapeur  et  à  graisse  consiatante.  '^ 

3404B8.  Brevet  de  qninae  ans,  igJévrinr  M)o4;  De  L«mlMrterie^C*), 
par  CHrret,  cours  Vicior-Hugo,  n*  si,  à  baint-filienne  (Loire).  — Oâêpoauif  de 

pour  portes. 

340489.  Brevet  de  ouînie  ans«  17  février  1904;  DeWattripont(G.), 
Laurent ,  à  Paris,  boule«iard  de  Smistopol ,  n*  49.  -*-  Porto-flears  smoTiMe  ék 
sîble  pour  vases  de  toutes  grandeurs  et  de  toutes  formes. 

340490.  Brevet  de  quinze  ans,  in  février  1904;  HiUebrand  (C),  représeni 
de  Mo»ettthai,  à  Paris,  rue  La  Ôruyere,  n*  5  61s.  —  Couteau  à  cossettes.  4 

340491.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1904;  Poiocet  [A.],  repn 
Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Rich^eu,  n*  i5.  —  Appareâ  compound  anti: 
i'usage  des  coiffeurs,  médecins,  chirurgiens,  etc. 

360Û02.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1904;  Société  Maschinenb^darfs  & 
bau- Indus! rie  G.  m.  b.  H.  Priedr.  Thomas,  représentée  par  Baumann,  à  Paris, 
vard  de  Ma^nta,  n*  18.  —  Nouvelle  constru<-tion  de  plafond. 

340493.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1904;  Cléments  (G.)  et  Hostler  {L 
représentés  par  Griment  et  Foilin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67. 
fectioDiiements  dans  les  systèmes  de  nettoyage  des  maisons. 

340404.  Brevet  de  quinze  ans,  i3jan\ier  1904;  Wertheimpr  (J.)  et  Oppeul 
G.) ,  représeutés  par  Maéder,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, n*  319.  —  Cahier  mf' 
,e  réclames. 

340405.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1904;  Baix  (H.  J.-B.),  à  Ncdmi 
Oran  (Algéi  ie).  —  Appareil  protecteur  p  «ur  reffîlochage  ou  peignage  à  fa  mi 
pa]n>icr  nain  destiné  a  la  fabrication  du  crin  végétal  ou  de  tout  aytic  végétal 
ou  ligneux. 

340496.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1904;  Lecq  (H.-H.-J.),  représenté' 
Lbejniitte,  avenue  de  la  Gare  de-VAgha,  à  Mustapha  (Algérie).  -^  Charnie  pd 
tionnée  destinée  à  Tusage  des  indigènes.  ^ 

340497.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1904;  Batdorf  (C.-S.),  représenté  1 
Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i>  —  Perfertionnements  apportés  aux  nméà 
servant  à  compter,  à  enregi^tier  et  à  envelopper  les  pièces  de  monnaie.  ^ 

340498.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1904;  Mourreilon  (J.),  maison  Bonni4 
Beaulieu  (Loire).  —  Changement  de  vitesse  pour  vélocipède.  j 

340^199.  Brevet  de  quinze  ans,  3  févriep  1 904 ;  Buss.ic  (G-A.),  représenté  m 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Silendj 
pour  moteurs  à  eiplosions.  \ 

340500.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904;  Société  Besnsrd,  Maris  et  Antal 
représentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Proveme ,  n*  69.  --^  Genéi^ieur  i^ortaiif  dll 
tylène.  i 

340501.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1904;  Goodman  (F.-N.)  et  RoUp.),-! 
présentés  par  la  société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boudevard  Henri  IV,  n*3ul 
Joint  insiantané  pour  tubes  ou  tuyaux. 

34050*2.  Brevet  de  quinze  ans,  la  Tévrier  1904;  Bîclerlon  (li.N.),  BradleyJ 
W.)  et  Cbrk  (D.),  représentés  par  la  société  Brandon  irères,  à  «^cuja,  rue  de  II 
vence.  n'  69  —  Moteur  à  explosion. 

340503.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1904;  Meura(P.)  fîls,  refjrési'ntéj 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Perfectionnem^ 
dans  les  hhres^presses. 

340504.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  190e;  Gueri>e  (£.)<>  repréeenté  par  Go 
che,  à  Paris,  rue  de  hichelieu,  n*  41*  -»  Procédé  de  fabrication  dea  pliaaea  de  loil 
formes  et  de  tous  genres. 


B.  iî'259^-  —423  — 

10505.  BrpTBide  qoinie ans,  sofAvrier  1904:  Gondon  (E.),  rae  da  Lycée,  n'  53. 
irttf  fJ.-l.).  rae  Victor-Hogo,  n*  ï6,  au  Havre  (Seme-Inférieure).  —  GraUsear 
rut  par  lé  %ide. 

iOM)».  Brevet  de  quinze  ans,  îo  février  190^  ;  Gondon  (E  ) ,  rue  du  Lycée,  n*  33. 
p9t\  (J.-l.).  rue  Vîcror-Hugo,  n*  i6,  au  Havre  (5eine-lnférieure).  -^  Indicateur 
;au  d*ean. 

yj.  Brevet  de  quinze  *ns,  17  février  1904;  Brichard  (G.),  à  Paris,  rue  de 
n*  11.  —  Nouveau  s^tème  de  con^trurtion  de  ruue  élastique. 

Brevet  de  quixin  «na^  17  lèiriiT  1904  <  Marchand  (M.-L.)«  ^epr<^enté  par 
à  Paria,  bo.tlev«ni  Voltaire,  n*  71;  ^*  Perfectionnements  apporté»  dans  ta 
des  guêtres  et  mol  têtière  «. 

Bi^vet  de  qekne  amis,  17  Téfrier'  igo4t  Webb  (J.-E.),  réprésenté  par 
f,  &  Paris,  rae  de  Milte ,  n*  48.  —  Perfeclioïknementa  sut  roMnets. 

ilO.  Brevet  de  qninze  ans,  17  révri''r  1904;  Assmann  (O.),  représenté  par  la 
Krandon  fVères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  1*^9.  —  Store  à  rouleau. 

ill.  Brevpt  de  qainieans,  17  Pvrîpr  1904;  R«lsoft  commerciale  Basdir.he  Mas~ 
'ihv'.k  $^  Eisefi>.Messerei  yorm«N  G.  Sebold  uni  5»*bold  &  Neflf,  reprë<}enlée  par 
mal  ain*,  à  Péris,  boulevard  Pyîssonnière ,  n*  ai.  —  Plaques,  de  filtre  avec 
«récoulement  du  liquide. 

ill  Brevet  ^^e  quinze  ans,  17  février  1904;  Ambrenil-Mmer  (J.),  repréaenté 
h  »<d<Hé  Mariliier  et  Rol>elet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4^.  — 
^  i  cfa  rgement  mécanique. 

il3.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février   1904;  Ltebscher  (P.),  représenté  par 
J  Puis,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Système  de  comimande  du  guide-iit  des 
à  mouvement  de  va-et-vient  rapide. 

Ak,  Brevet  d  •  quinze  ans,  17  février  1904;  Wemer  (J.),  représenté  par  Frey, 
I,  bottlevard  de  ^tMsiopol,  n*  4.  —  apport  pour  la  mise  en  marche  des  mo- 
ttes. 

Ii5.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1904;  Reuche  (L.  ),  représenté  par  la 
llatray  frères  et  G*',  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5].  —  Carte  postale. 

itO.  Breret  de  quinze  ans,  17  février  190^1;  Quartz  (R.),  représenté  par  Leisse, 
à*,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Appjreil  de  saturation. 

il7.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  190^;  Société  anonyme  d*'s  produits 
^«yer  et  G'*,  représentée  par  la  société  Cb.  Thiriou  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
\i  Beanroar  hais,  n'  95.  —  Procédé  uouveau  pour  la  préparatiou  de  dérivés 
rnUiraquinoue. 

il 8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  190);  Mlnot  (L*  ),  représenté  par  Cbasse- 
t,i  Parts,  boulevard  dé  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  réservoir  à  bascule  pour 
d'eau. 

>19.  Brevet  de  quinze  ans,    17  février   1904;  Juillard  (P.),  représenté  par 
^%fat,  à  Paris,   boulevard  de   Magenta,. a*  11.  —   Syat^e  de  moteur  à 
ib-îuos. 

yftO&iO.  Brevet  de  quinse  ans,  17  féviier  ifo4i  Lucbaire  (H.-L.-4.)  et  Pollier 
»?.}.  rrpré»etitéa  par  Cbasaevent,  à  Paris,  bouJevard  de  Magenta,  n"*  11.  —  Sys- 
■s  4e  serrure  de  portières. 

1116)1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1904;  Col  (G.),  repréaenté  par  Chasse- 
l«t,è  Paris,  bottlevard  de  Magenta,  e*  11.  —  Système  d*appaieii  pour  la  défrlycé- 
ielîon  des  maiiraes  f^rsasses  de  toute  nature. 

>  MOSi).  Brevet  de  quinie  ans,  17  février  1904;  Bradiey  (H.-E.)  et  Bow^n  (E.-F.), 
^risraiés  par  Armeivfmod  jeune,  Ji  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Per- 
kfauKOieola  dans  les  appareils  de  si|m»Ui  électi  iqu«'S. 

3I0S93.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  tgoi;  «TrénaîN,  Société  anonyme  pour 
NifkNtotinQ  du  Tréttatt  et  ses  applteations ,  représentée  par  Artnen^ud  jeune ,  à 
hn,  boolevard  de  Strasbonrg,  n*  s5.  —  Trénail  ou  cheville  lisse  tombée. 


3fi052/i.  Brevet  de  miiaze  ans^  1 8.  février  jj^;  Scluiei4%f(  Fti)  ^ 
TBjiifamtêi  pu*  1ai.sociQlé  IHiiffier  4t  flobe)el.,  a  T>«i&»  l«ip&«d  B^ 
T!f  la.  —  m^osKVfle  commande  pour  pctmpes. 

3^10525.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  aj^od;  Groedel.  vtm  Qyolafi 
j'C4u€0eiJAfi  ^|Mir  Bcnranié ^  9ii6nii,  k  ^ftirïs,  tiotâevurd  'Jhfittt^lÉii'fiii ,  tl^'fL^  -~< 
"i  inuviAlJ  pOTif  ffli  iSiBkfiotSTlesthiCÂ  vti  tMmptyrt  *dcs  'jgintinUâ  pièces  ^Ac  001?. 

3405M.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1904  ;  Gall  (G.),  représenta  jMrtlj| 

340537.  Brev«lt  -fle  iiiânte'cns,  18  %ri¥iT  i  gtfà  ;  *S6<Wtl  flUt^  :  Tt 
,%Sammm9 mml  tÊtnhMMIttr êÊÊ^bmg^ mf^Kém/Êêe  par iteiiv,ià «taAa,^ 


»"» 


!■    : 


a*  4i,  —  «vmdé  4k  fciiiiiuiiiii ->«  aitrooelWbia 
oxy-cellutose. 

3M5JH8.  Jtoevci  ée  iifiwm «la,  *8  fénwâaruyii;  Wwiawfcwgfc  (<wr4«$ 
par  Assi,  àlRaoB,  roe  de»  Majtjre»  ai*4«.  —  ilati|iîm>pTfaailwain^a 

du  fi]. 


3^0529.  Brevet  de  ^(uînze  axia^  iB  lEviaep  xm^  .Société  iHafibène,, 
ée  par  Caquet,  à  Pans,  boulevard  ^«V— «-.1-  -•  a^       1?— « 

pwBr  vB  'VQiKe*^gVN9e  'Ms  vBawBMieB  i  hkc» 


représentée  par  Caquet,  à  Pans,  boulevard  doTemple,  n*  4o.  — TermelôrQ 

340550.  ftrevet  de  qumze  ans,  iS  lévrier,  i^oi;  Stolner  j[$.j  et  Ullmayofi 
représertttîs  parla  société  Brandon  frères,  h  Pans,  rue  dePsovence^  ^^^  r~\ 
sitif  pour  la  détermination  approximative  du  contenu  *des  tonneaux  et  ant"^ 


3W53Î.  Brevet  'ÔetpiTtrzc  «ïs,  lU  février  i^ah  ;  StWtnénz  'pi.,) ,  n 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  fV;  tfîil.  —  ^ 
aerwaat  .à  dMaero  aiftrea 


340592.  Smv^  ^  ^femze  «m,  16  février  igt64;  PrélK  (V.),  'peprésetilé^ 
société  Matray  frères  et  C\  à  Paris,  bo«Ae<MfrH  *R«nri  rr,'  11^  M.  —  'Afprpu^l 
éiocstacivue. 

d4d&35.  finevet 'deffoinBe.aww»  nê^mer  i^D^m  Big^iif^l.-W^)  «I  BniMrjJ 
représentés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
moteur  à  cxfdoaionf . 

3405M.  ikwretde  ifuhicewis,  aflilaBiBi  09^4  ;  Satiété  fin  ih  11 —i  et  himtù 


geselLschalt,  représentée  par  Annen^aud  aîné;  à  Parîs^  boulevard  P^Î! 
n"  21.   —  Toîlmftre  &r  po<:bc  'k  plusieurs  sensibilités  iperanetlaot  de 
tensions  (  levées. 

5*0555.  Brevet  de  vjuTOTC  «ns ,  i1^  février  iao4;  ■SocîîtëA.  Boas ,  Hodrigues 
représentée ffar  LcTssc ,  à  Parts,  bonlevard  Ae la Ihkdâ^fiie ,  if  1^.  —  T*ûrte-1i 
anîcrfé. 

340536.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1904;  Ladd  (J.-B.),  repréaeoléj 
f.^ïMe ,  fit  fans,  iNnilevard  de  la  Wadétohte ,  n*  17.  ^  Af  i^amiK  tfn^pntnct  ia^ 
bon» 

340537.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février   1904;   Beimers  (F.),  représe 
tinsse,  à  Psns ,  Jianalewd  de  la  Ifvlelainft.,  n*  tj.  -*  PwwéK  4»  àtuà/Mimm^ 
^u^lliet  4e  ooke  m  >Ka)  en  de  dignité. 

340538.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1904;  Gray  (C.-H.)  et  Sloper  fT.)J 
picaentës  fMT  k  «KiéM  Gh.  Thimm  et 4.  aènoet ,  k  «aaas  4Niai»tal4  ~ 
ft*  95.  —  Perfeeéawomcms  aippotté»  acn  'ttiMiiaa  •pvvfMs  à  la  fribiinlten  nies^ 
dages  pneumatiques  et  autres. 

d<K)»39u  BtefWtiie  iquinae  ass,  r^iévner  «90a  ;  âaay  {K^i^^  et  Mafat  {tJIH 
pfiacaftcfiparia  aveiéte  Ck.  Thèaimi  et  LiBoank,  làBaria,  InaioMEA  Bcnvi  '^ 
n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  anxfiia  «iitûaMa  eÊBmkàmitriA*  . 

êhùbhô.  «Bnevet  de  qmimn  4m<s,  m8  février  i^p4j  C«»#a.  (€Jh  aaiiiéjuttaéii 
société  Oh.  Tbiiie»  et  J.  Bcaiiiet.  «.Pjris  boidevatfd  BawNMaoHBs,  jT^^ 
fectionnements  aux  bonbonnea, 

«140^1.  Brevet  à^  qiû»z£49s,  xS  février  390A;  Joilkwt^LJ, 
société  Cb.  TbirioA'etX  Bonnet^Ji  Paris,  :boiilevard3eaviikarohiirâ,  n^^ — M 
reil  destiné  i  avertir  nn  coo^ucleur  d&macbive  ^  raj^ocb/^^'upa  alignai  knaÇi 


J»5.— 


B.  n*  2692. 

^MiMi  moÊm .  à  Mv-f  ^^Mèinal  iiiij8<miiwiwriL.  4i?M&t  •^  il^rtfaîrtnnmtnimii t 
I  labrocbes  et  tabès  ftQBT  #Mi|tai.  .  .  ...  .       .   <>    i 

Djédion  on  ^agrandiftsement  [WUT  voes  sîmpks  oa  sfëréoscopiqifesu 


m  de  mouvement.  ,.  ..,  ,„,  .  ^     .,   ,,  ._,..., 

Bretet daipikwfKim,  10  févner.iood;  Perron .(£.)..  repré««nté j«r  £er- 
detBftMtj^-m ,  Jk«  ÎS^  à  Ijpn  ,P^M)..  —  B>tW%e  ^lihn^^ikpi^r  i 

"  MBltllO.  ' 

\.  Brevet  de  qùinse  ans,  so  Tévrier  igo4;  LQisfm(j[J.j^,.jiepi#iPt^. ftaftGy»- 
ijoie  deiipè^l-jiA-yille»  n*  3i,  à  Lypn  (Ehône).  —  PerfectiomiemenU  aux 
*«tabrisDer%inv0e. 

n.  Brevet  de  goinie  ans,  10  février  1 904  ;  Berger  (a.;,  représenté jmr "Babil- 
ifkcMâ,  fl*  «0,«i»Lytn(tfUiêM).  --^<P^lltttiMlÉiMttMlès'4Biiv«*éMi|AMKs  et 

.  Brcret  de  qninxe  ans,  igifeyiler  igd4î*15éhOttBl[J.*},  représerttc  pjirlBaii- 


»• '    I    '■ 


ctFdlin,  à  Paris,  boulevard  BeaMMHÉnii^  «''^t.*^) 
■Bliiwils ite  jrtwtupt  di»  ^tvam^  jeu  j>oi:tative>> 

«Mpt  ^  iqiMnïttMf 4  m^lênÊet  ;a«f«l^  .«oëiélé  r.tidnrfuMl  «âtdMr  «Mt- 
[imHed,  représentée  par  Thierry,* à  Paris, «iÉ0i^liiteL,:s*«itô.«--*italiHtiM«c- 
:fof«r)ki«cb«i|^a»enti»^camjiae.  ^  , 

^t  Jiwatiiftqwiiiift  W>s,  >»f  iéyriqr  j,yÂ  3ii(faéMi»<Hîgpr^i^yJriU)»<|t  J)enthiD»en 

.—  Procédé  .et  macbiuej)aur  la  division  intime  et  rapide  dej^az  dans  des  es|)aces 

}S3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  Février  1904;  Société  Cent^Ke  et  .Mact j,  j^qpré- 
epvFiber,  à  Paris,  jne  de  Provence,  n*  62.  —  Soucoupe  double. 

\.  firenfit  de^puaie  joai,,  ox^Aféyriei:  M>is  Mtet  {A.)..  Tissai  (JL)  At  Dowa- 
).),  représentés  par  GooflL,  kr^àm^  jrne  Oc  Binai „  a*  70.  —  £oujr  jiMifaiie  ^oar 
BiuoB  des  bouteilles  et  autres  pièces  de  verrerie  ou  ae  céramique. 

(5.  Brevet  Ae  qatnse  anâ ,  x^  H^vrier  1.904 ;  t)eutach  Yl.) ,  représenté  par  la 
foudon  flores,  à  Taris,  me  de  Provence,  ri* '69.  —  Perfectionnements  aux 

iraMt  4e  -^BÊum  «is;  19  tttirtrf  «fd!*;  ileeiM«  (H.)  iH  Leask  T'ti.-H.), 
itè  fm  TtiUfKr  i  iiftria^  jope  .SfMPftrQoorgtts^  nV§,  *-  J<:o«r  à  ixaméav  les 
lices.  / 

i7.  Brevet  deqyima  aus^  j^  février  i4io4;  icbariton  .(T.-G.j,  représenté  par 
r,&farîs,  ru^ 'SaSnl'Ceorifes.,  rt  ^  —  .Piaocédê  de  iraStemeoA  des,^adoues  et 
léétrkas. 


^îd.  Brevet  de  qaia»B  aas ,  10  février  i^k  ;  Avril  HF*.  )  et  Dunuidaud  (L.  ) , 
tsAhjfèi  haé,  à  Pari*-,  rpe  ttes  MArljri,  n"  îi.  —  ^%nai  optique  et  ;ac(Mii- 

K pour  révéler  tes  fuîtes  et  tous  écoidements  9'eau  anormaux  aans  la  canalîsa- 

\êm^ 


K  Bretet  de  quinze  ims ,  19  fétrier  i9b&  ;  Géoard  (F.-A.  ) ,  -représenté  par  îa 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  jfS.  -    Atcti- 


EM660.  Brevet  de  quinze  ans,  i9flM»r  i9o2i;'Bkwden  (Ji-M.)  el  CatteiraUtfi.  H.), 
MiMtéi  ftr  BtéiFy, k BmiK kii\Kimà  4e  fitr^teuif ,  ^  3.  ^^beviUe  d^uscou- 
N«it  àmt  hnaobei  fMW  iiiMiiifile^  "soiturM. 


—  426  — 

34i05M.  BrfTet  de  tfniftfe  aiui,  tg  révHer  'iqo4;  l^etajmi  (A.),  vopr 
soc^t^  MaHIKer  et  Robelel,  à  Ptris  ,  houlevanl  ttotine-tfoctvelle,  n*  4s. 
panl  démoutable  pour  roaes  caoutchoatées  â»  iHMevAes. 

340562.  Brevet  de  qaînze  ans,  19  février  ijjol;  De  Oîon  (K,)  et  Biat< 
représentés  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Anti 
démootabie. 

3(iO503.  Brevet  de  qniâtê  ahs ,  lo  février  igoi\  Société  française  de  la 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17.  —  P< 
meut  au  traitement  de  la  viscose. 

3405f^4.  Brevet  de  quinze  ans, ^  19  février  tgoii  Chesi  fC],  représeii^] 
sotiété  MariUier  et  Robelet.à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  4i.  — 

Soiir  opérer  le  cban^ement  de  voie  pour  lignes  de  tramways  et  autres,  à  aë 
e  là  plttterorme  de  la  voilnre. 

3h05ft5.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  Février  1904;  Société  Abel  PiFre  6c  C^ 
sentétf  par  Chassevent,.à  Paris,,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Presse  a  h< 

340&<^6.  Brevet  de  «^oiiue  an»,  19  février  1904;  Paray  (P.-V.)«  ■«P^ 
Chas»event,  a  P^iris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système tt^apparaii 
chargeur  pour  cornues  à  gaz  et  autres  louri  industriels. 

3110507.  Brevd  de  quiaxe  ads.,  19  février  190^;  Sociélé  Lefinmc  et  C^ 
sentie  p«r  Cbassevent»  à  Paris,  boulevard  de  Mag^^nta,  n*  ii.  -*  Systènae 
pour  le  gaufrage  et  le  modelage  à  la  main  dii  cuir  ou  de  La  peaa. 

S'iOSôS.  Brevet  de  quinze  an»,  19  février  1904;  Hunier  (P.-VV.).  repréi 
La  voix  et  Mosès,  k  Paris,  me  de  GÀiâtanudato  »  n*  7.  —  Bagnes  iaolatrioea 
leaox  encreurs  de  presses  d*imprimerM» 

3405^9.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190^;  Knnzelmann  atné  (^O*! 
sente  par  LavoH  et  Mos^,  à  Paris,  rue  de  Ghâteandan-,  a*  7.  —  Obpositif  i 
pour  ourldurs  de  machines  à  coudre. 

3'j0570.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1904*,  Boùrdonde  [G.-J.-A.  )  et 
(A.-E.),  représentés  par  La*oit  et  Mos^,  à  Paris,  rue  de  Chftteandun, 
Appareil  sVdaptaut  snr  tou^  les  canota  en  vne  de  les  rendre  antomofÂles. 

340571.  Brevet  de  quinze  ans,  19  févriiT  1904;  Brandstetter  (i«.).  repi 
Armen^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Béchaud  on 
à  alcool  san»  mèche.  . 

3^0573.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1904 ;  Société  Chemi«cKe  Fal 
Actif-n  (vorm.  E.  Scberint?) ,  représentée  pnr  Armengaud  jenne.  à  Paris, 
de  Strasbourg,  h*  a3.  —  Produit  alimtînttîre  fortifiant. 

340573.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1904  ;  Bardot  (  E.) ,  représenté  par 
k  Paris,  rue  Kéaumur,  u*  110.  —  Nez  de  marche  d*escalier. 

340574.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février   190);  Julie  (E.).  boulevard 
Lorraine,  à  Castre  «  (Tara).— <  Béoipienta  de  toutes  sortes  à  lermetiires  hr 

340575.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;  Beancamps  (E.-J.),  à 
(Nord).  —  Presse  pour  déchets,  étoupes  et  toutes  matières  pressables. 

340576.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1904-,  Louvet  (C.^  rue  Fontaine, 
à  la  Md leleine-iez-Lille  (Nord).  —  Moteur  utilisant  le  pjids  et  la  force  mu5( 
de  Ttiomme. 

340577.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  ipoi;  Lechat  ÎE.),  représenté  par  Fi 
k  Parii,  rue  Guilhem,  n"*  5.  —  Mdchine  destinée  k  la,  fabrication  des  clôtures. 


340578.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1904;  Henniog  (H.), 
Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n"  i5.  —  Indicateur  de  uuuuros  pour  û 
électriques. 

340579.  Brevet  de  quinxe  ans,  30  février  1904;  Votsch  (A.),  reprtientë  par 
k  Pans,  rue  d^Arcole,  n'  i5.  —  Porte-journaux. 

340580.  Brevet  de  quinte  «ns,   ao  Férrier  1904;  Sefftipi  (6.),   repréaealè  | 
Grespin,  i  Paris,  rue  Cambpn ,  n*  19.  -^  CfaModièK  nutriae  à  layan  d»  iaanae.  " 


B.  n*  2b^i.  —  W7  — 

|0W1.  Bnml  de  qatme  ain«  sô  lénner  igo4;  Siabo  von  Stadiiiwry  (  r.  )  i  repré- 
1  pi»  CimpiD,  à  Piuk,  itM  CamboQ.  n*  19.  --  Dispositif  sapprimaai  les  perUs 
9f(tan  d'aicool  àuk»  iet  diAtillaries  d'aioool  ei  d*eta-de-vie. 

i^  Bravai  ile<|iii]iie  ans,  soJëvriar  1904s  Fiebi^  (H.)é  représenté  par  la 
llalray  ûrères  et  C^  à  Paris,  boulevard  Ueori  IV,  a**  5i.  —  Récbaud  moa- 
biùlear  à  ^ax. 

Bn-vei  «le  quinie  ani,  ao  février  igo4;  Faaio  (F.-L.)»  repréneoté  par  la 
llairay  frèrea  et  C'%  à  Paris,  bcmlevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  PerfectionDemenis 
les  marbiaes  à  décortiquer  certains  textiles,  notamment  les  agaves  et  autres 
nmilaires. 

^^^e^M  de  quinae  ans,  90  février  1904;  Société  dite  :  Pressed  Prism  Plate 
I.  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  nie  de  Malte,  n*  48.  —  Verres  à  prismes 
mes  et  leur  mise  en  oeuvre. 

>.  Brevet  de  quinie  ans,  ao  février  1904;  Steinmetz  (L.),  représenté  par 
r,  s  Paris,  boolevard  Poissonnière,  n**  sa.  —  Cloisonnage  métallique  sans 

.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1904*,  Chamberland  (C.-E.).  représenté 
loaété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69,  —  Système  de  raccord 
[tire  pour  conduites  et  récipients  métalliques  ou  non. 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  90  février  1904*,  Chamberiand  (C.  E.),  représenté 
looété  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Filtre  à  pression 
'mo  et  autres  liquides. 

Brevet  de    quinze  ans,  20  février  1904;  Société  anonyme  des  brevets  et 
Letombe,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  — 
et  di^positif  p(»ur  la  production  de  gaz  ûxes  au  mo^en  de  gazogènes  à  com- 
érecte  ou  renversée. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1904;  Daomet  [I.-Ë.-F.],  représenté  par 
i  Paris.  boule\ard  Saint-Denis,  n*  n,  —  Dispositif  pour  le  démarrage  et  l'airét 
e  d«s  moteurs  à  explosion  relie*  à  dt'S  gazogènes. 

90.  Brevet  de   quinze  ans,  30  février  190^;  Léonard  (P.)  et  Jones  (C.-H.}, 
téspsr  Bert,  4  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Support  pour  lampes 

électrique. 

91.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1904;  Husson  (J.),  reprt^&dnté  par  Cbas- 
,  s  Paiis,   buule>ard  de  Magenta,  n*  11.   —  Système  d*appareil  de  sûreté 

coisaon  du  lait. 

93.  BrR\et  de  quinze  ans,  6  janvier  ipo4;  EMcoort  (E.),  représenté  parla 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  49.  —  Appareil 
lectioi»  de  gez  pour  moteurs  et  autrea  appliratious. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  ^904;  Bongartz  (W.-H.),  représenté  par 
à  Paris,  me  d'Arrogé,  n*  i5.  —  Cloison  double  à  coucbis  pour  rétablisse- 
:mnrs  en  dment,  béton,  etc. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904;  PromboH  (F.),  à  Paris,  boulevard 
,  n*  3a.  —  Perfectioniiements  dans  Tapplication  du  fil  hélicoïdal  pour  le 
et  le  bavage. 

.  BreirH  de  quinze  ans ,  6  février  1904  :  Deselée  (  G.  ) ,  représenté  par  Sturm , 
,rae  d'Arcole,  n*  i5.  —  Protectrur  antidérapant  pour  pneumatiques. 

.  Bre\rt  de  quinze  ans,  10  février  1904;  M***  Peiersen  (M.-S.-F.),  repré- 
par  Ston»,  à  Paris,  rue  d'Arrole,  n*  i5.  *-  Brosse  pour  netto)er  les  tapis. 

7.  Bre\et  de  quinze  ans,  16  février  1904;  Amo  (H.),  représenté  par  Armen- 
jease,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  -—  Compteur  d*énergie  élec- 
i  cbainp  tournant  pour  installations  4  cenraiit  alternatif  simple. 

98.  Bre%et  de  quinze  ans,  16  février  1904;  Baille-Lemaire  (J.-B.),  représenté 
linMiipud  jeune,  à  Paris  «  boolevanl  de  Strasbourg  ^  n*  ad.  —  Jumelle  phante 
■^tad^aedants. 

HiftM.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1904;  Merlin  (B.-If.),  représenté  par 
tUMapod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stn^ourg,  n*  ad.  —  Système  de  siège 
Inacl  paor  walerelosets. 


3MQ0i.  Brevet  de  (|dliiize  any,  i^  MlwfÉi'  190^*  BecMK9  àllM 
PiéHniaHidh*»  iescarte-iiei 


340602.  Brevet  de  qainzeans,  ao  février  ioo4;  Sykes  (S.) , 
éënr  cÉ  inén  0a  Siée  te  ttiiéi  lâaiei  pMtuki,  dtt  btuieu 


.^1 


340603.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1904;  Cahen  (Salomott,  M- 
niMéiyirt^  1^  ChieawMit^  à  Parb»  Wiiamnl  ée  MafeaU>  »*  li.  —  A] 
dm  Ms-timMëé  aur  caften  et  pMaéliiiÉ  iiinfitriél  feouwean  ^  aa  lémilfik 

340604.  Brevet  de  quinze  ans,   10  février  190&;  Botvdif  (L.).   repi 
fiMry^  à  PmIsi,  bauiB^MFJ  dl»8UiaU>ry,  a*  9.  —  CbanKèrii  pMr  rée^uai 
vigMs ,  i!él«»iy>  è»  tiaa— a  et  aultes  t^pfXkttàotm^ 


de 


340605.  Bcexet  de.  quinze  an^^  3q  févrieE  ifiP4t  Haug  (R.}  ^  renrésentë.  par 
à  Paris ,  boidovard  dé  Strasbourg ,  n*  %.  -^  Attacbe-seniette  perfectionné. 

340606.  Brevet  de  q\m»t  MkK  JOilévaier  ftfoèf  liiatof.  (l&trlL^, 
BléicY,  à  Paris,  houlevacd  dfi  Sira^boui^»  nf  2.  —  Ch^i^Uve  de  m^ 
diatrmatiûD  pour  foyers  dtuiuffés  au  gaz, 

340007.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1904;  Socirlwh anonyiaa, daa»  al 
conslructiona  mécaniques  Kieher  Wyss  &  Co,  représentée  par  Blétry,  L 
levard  de  Strasbourg»  n"  %^  —  Mode  de.  fliatioa  des  aiiiUe&  dîreclrîcea  |^ur 
teurs  de  turbines  à  vapeur  ou  à  g;az. 

340608.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1904;  Sociila  dite  :  BorJàwr 
fabrik  Joseph  5acAj «  raj^résentée  par  Blétry,  îl Paris,  boulevard  de  Slrasboi 
—  Monture  de  parapluie» 

340609.  Brevet  de  quina^aas^ao  fé/mer  k^o^ç  DMaa)Ci»<(Â«/^*)«i 
Armengaud  aîné,  à  Paris,,  boaîevaod  Poissônniéce,  n*  au  —  Soupape 
indicateur  acoustique. 

'    340610.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février   1904;   Duvai  (i.r«K)^ 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  PoissoiMÙèae,  n*  ai.  —  Méraniafnfi  de 
ment  de  vitesse  et  da  mardiâ* 

340611.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  i^od;  Torchebeuf'(C») 
la  société  Cb.  Tbirioa  et  J»  Bonoat,  i  Paris,  boulevard  Beanmarcbai»,  nT 
Inflammateur  âectromagnétTqae  pour  moteurs  à  explosion. 

340612.  Brevetdequinzean^^  aoiféiriav  i9»^f  MelîMMd  (lu), 
ein  Y  à  Paris,  boulevard  de  Maganla ,  n*  «6«  —  ApfpacaU  pow  i^frandia  ba  cl 
ait  conformateur^ 

340613.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  190^;  StfiiéK'  Jaan  iMréBt  ArC^, 
saatéa  pac  BUuw^à  Paris.«  botileaacd  Voltaiff ^ tt**  h^  ^  hmmem  nâêàé 
naus ,  puWkalicwa  et  btpcbimia.. 

340614.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1904;  Flicbtner  (vS.-E.), 
AroMagand  jcMMt  à  Faris^  battkvard  d»6tnabecifg,'ar  lâv  -^^  ferfaaliani 
dans  les  appaseiAs  «éUcIri^piM  à  gas  el  ii.vapaiifa. 

d40615(.  Bravât  de  ^|«iMa  attt»  i6>  féviiw^  «pod;  ftodôyseB  Garcia  (M.^« 
ManokL.  n°  a ,  à  P«»a«c  ^Gwonda).  —  AfpMeii  mtndt  telinè  à  dblitéMr  les 
poste  et  dater  la  correspondance. 

likOùlù.  Brevefc  4e  cyûkza  aaa,  a6  lèfrica  190^;  Péciai  (A.),  raa  CM 
n"  i4 ,  à  PerpigjUM  (PyréDéafrOriestalasV  -^  làspÂai  d'un,  tivia  B>^fllw|ui 
antidérapant  pour  roues  d*ajci^ooM>bile*  ,  . 

â^ûérlN  Iteawet  de  ^mime  ans,,  aôt  lévrfer  a^oii  0avîri  (J.^.)«  raute  et 
n"  11,  à  Gex  (Ain).  —  Système  de  confection  et  d^enveloppementréca  plafH 
cules  ou  papiers  sei|âUa9,  •    y       ..      . 

34û6tô.  BfftMM*  de  Aân»  asa,  ^9  lévrier  ipo^i  Dttrton  fV.),  èflHb, 
bette,  n'  i3.  —  Charntères  montées  sur  équerre  et  coins  pMT'Mlia  de 


il,  n'  67.  —  Courte-pointe  à  comptilMlHMto  4ei  davelft  à  m)i»|itfM>gg  mmi 


an»,  «I  téwm  1904»  SKale»  (a^W.>,  rapitenlé  mk* 
I,  boaleràrd  de  Sébastopoi,  if  &  —  A|i|iMwil  à  nffioev  mh  à  pmmr. 

k  miété  filairmy  fcèm.  et  fi?*,  à  Pwi»,  bMitMvd  Beon  IV,  «*  di.  — 
ifittrer  les  liquides  sans  isolants ,  8*appltqaant  à  toai  las  ftllrai. 

tratol  dvaniMe  ana,  29  HfMrier  *^  ;  BéflAsv  (iu^L,  )  et  la  sociéflé  Sfyrthil 
vearAmilai  pv  IMMBir,  à  Fttrii,  betifeiara  Voltaire,  n*"  71.  —  Eadàft 
et  isalateor  pour  bois  et  métaux. 

Brevet  de  quinze  ans»  3}  février  igpÂ;  Bferritt  (G.),  représenté  par  (a 
nta  frëres,  à  Paris»  roA  de  Provence,  n*  5^.  —  PédaTe  de  piano. 

Brevet  de  qainze  ans,  33  février  1904;  ffanana  {C^-A.},  naprésasié  par 
Bcandoii  Jrèrèa  »  à  Paris ,.  me  de.  PfovenGe.  a*  5^^ —  PecfectionDemeBls  aux 

Brevet  de  qninxe  ans,  33  février  1904;  CliaiiHr(H^«^.),  eepsésenlé  par 
iPans,  me  da  Malta,  a*  4B.  *~  yerferHnnnflmant^  aux  fouai  de  fusion. 


4e  «iaac  ans,  n  ténwp  tfoè;  Yalençon  (L*),  Mpréseatë  par 
^i  Paiis,  ma  ae  Mdte,  n*  48.  —  Machine  pour  la  prodoetisii  de  fils  ma- 

Imret  de  qvma  «aa,  a»  ttinir  igAi»;  Baai^  (R-.),  lepiéseiihg  par 
iPiris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  FMean  éastm  an  transport  et  à  la 
4es  " 


Brevet 4e qvmttean»,  tir  février  1904 ;  7eir  (P.),  représenté  par  Danzer, 
ras  Gainb<Hi,  ■*  >fk  <—  Piocédâ  àé  ptododioB:.  aiaiafivs  colaeées  snr  des 


h  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Reichenbach  (F.K  représenté  par 
Farâ,  bottlerard  ée  1»  MÉdelbine,  n*  17.  —  1>&|K)smr  oe  sftreté  pour  la 
iBJRoe  des  moveurs'  v  etpioMoiis.  ^ 

Brevet  de  q[iiinxe  ans,  33  février  i^aà'.  Massé  (.F.-H.),  représenté  par  la 
i.  Thirion  et  J.  Bonnet,  I  Paris,,  bonfevacd  Beaumarchais,  n'oS.  —  Lance 
jets. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  33  fc^vrier  1904;  Weiss  (F.-J.),  re(>réaenié  pac  la 
A.  Thirion  et  J.  Bonnet ,(  Paris ,  noolevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
par  tûpoir   cyffhdHque,   sans   soupape,  pour  compresseurs  à  grande 

Irevet  dé  qttrnîê  ans,,  3»  février' 1904;  Cftte  [IF. -F.]  et  Pierron  fP.-R.J, 
par  Cfaassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Mag;eata,  n*  11.  —  Système  de 

< 

1.  Bfeevet  dé  quinze  ans^  ^^  février  1904  ^  Dixou  (K-A^),  représenté  par 
],i  Paris,  bodfevardde  IHagenta,  n*  11.  ^Hélice  perfectionnée. 

Bcavetde  quinze  an«i>  aa  févodec  i^o4;  .Pinqs  {.U.'J.K  cepréaeaté  par 
i  «né  t  àh  Paris  „  lionkwd  Msfonnièra  y,  n*  2^.  j—  Mécanisme  pour  La 
ition  d'un  mouvement  angufiure  en  mouvement  circulaire  continu. 


Baevei  à^  qpiuun  ans ,  %^  Ohmar  »y>/i;.  «Backes   (B.)v  repréaenaé  par 
■Ljeuna,  à  Paiis,  lMaiev4^4e.StcaafaQar€»  uf  ^.  —  Systèûie  da  trana* 
!  d'ordres  fonctionnant  électriqneoiaià^  .      , ,  -. 


t,  a»  fiMan^  1004 ;  Oyardw (a)  a*  Leriohe  (It), 
jeii»e,  >ar-Pwiav  idv^vard  de  Staaabw^^  n'  35.  — 
de  changement  de  vitesse.  •  .s   .^  >.-... 

MX  ÈBtm^  de  quioltt  aiia  «  anJéanar  1964  ;.  ftckomstain  ((G.)r;  repréteffté  par 
■liui  JBiB»,  è  PH»,  botdcand  éaiââraslmc^,  n*  3^  — PabricdUo»  du 
m  utificieHea  en  filaments  de  Traie  bukiÉui 


—  430  — 

3b063B.  Brevet  de  ffomte  km,  sa  fifivrier  1904;  Pat>e(J.'W.)« 
société  Rigot  et  Prévost ,  4  Pans ,'  boulevard  Voltaire ,  n*  19.  -»  Ap[ 
lea  matières  granuieiise»  ou  en  pwûtàré. 

340639.  Brevet  de  qoinxeans,  13  février  1904;  Société  dite  :  Dmtsekt 
Aktien  GftBlUchaft;  représeatée  parGasatooga;  à  Paris,  nie  des  Halles, 
Brûlear  renverse  pour  lainière  à  incandeaeeiiee. 

340640.  Brevet  de  qniiue  ans,  as  février  1904;.  Pascal  (A.)  et 
représentés  par  Casaionga,  à  Paris,  me  des  Hsiles,  n*.  s&.  —  Petfcdic 

apportés  aux  bascnles* 

340641.  Brevet  de  qainae  ans,  ta  février  1904;  Galy  (M*^^),  rapréaealé 
loud,  cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnenaenla  à  la 
des  rubans. 

.  340643.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Société  Féron  et  VU 
sentée  par  Couche,   à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  4i.  —  Accouptemeat, 
pour  tous  usages  industriels  où  moteur  et  récepteurs  peuvent  avoir  des 
relatives  de  couples  ou  de  vitesse. 

540643.  Brevet  de  quinie  ans,  33  février  1904;  Skidmore  (C),  repi 
Grimont  et  Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Perfei  ' 
dans  les  bascules  pour  voitures. 

340644.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Lanning  (J.-K.),  repi 
Bertin,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5S.  —  PeffacUonnemeote  ai 
à  fluide  expansible. 

340645.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  février  1904;  Hursthouse  (P.),  re| 
la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Boi 
tionnées  pour  vêtements,  courroies,  etc. 

340646.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  190^;  Beaujean  (P.  ] ,  re| 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Jouet  représentant  an  gymi 

340647.  Brevet  de  qumze  ans,  33  février  1904;  Olive  (P.),  à  Paris, 
Saint-Michel,  n*  i35.  —  laflammateur  électrique  autoropteur  pour  motet 
sions. 

340648.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Poalk  (J.-L.),  repi 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  — 
lisseF  perfectionné. 

3Ù0640.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Société  dite  Pittshnrgk 
Cy,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à -Paris,  rue  de  La 
cauld,  n*  31.  —  Perfectionnements  dans  les  sabots  de  (reins. 

340650.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  ioo4;  Fuller  (H.-W.),  repi 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés 
électriques  portatives. 

340651.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Ducbatel  (G.-3.), 
Vincent,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n*-74.  —  Mise  en  circuit  et  h< 
automatique  du  poste  téléphonique  dans  les  bureaux  centraux. 

340652.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Pape  [H.-G.}  et  HI^os 
représeutés  par  la  société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard Henn  fV,] 
Récepteur  pour  audiphone. 

340653.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  février  1904  ;  Pape  (H.-'G.)  et  Hî^gioa 
représentés  par  la  société  Matray  frërea  et  C**',  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV, 
Récepteur  pour  audiphone. 

340654.  Brevet  de  quinze  ans ,' 33  février  ^904;  8<klété  American  El 
phone  C*,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C*",  àParis,  boulevard 
n*  3i. — Coupe-circuit  thermo  électrique.  ' 

340655.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1904;  Société  Amerlcaii  El 
phone  C^  représentée  par  la'  société  Matray  frères  et  C-*,  k<RaBlt,<'t»«iii««ard*l 
n' 3i.  —  Coupe-circuit  thermo-électrique.  •  i 

340656.  Brevet  de  quinze  ans,  ad.  lévrier  1904;  6oriéié  AvaericSM 
phone  C*,  représentée  par  la  sodcilé  Matray  fMreset  G**,  k  Baris,  beulevaitfi 
n*3i.  —  Coupe-circuit  thermo-électrique.  *  ('   •  • 

18. 


B.  D*259a.  .^.^U^ 

167.  Bravai  4e  qimue  «m,  sd  réTIÎa^  MoiA  Société  Th»  I^i^erial  Eogincering 
Ijy  oTGManiMy,  représeoiée  fAr4».«Qci2AéAINdny  Trëres  et  C^%  à  Paris,  Jjo« 
Benri  IV,  n*  3i. —  Perfectionnements  «nx  turbines.     .. 

i5&.  Bimel  de  qninie  ans,  aS  féirn^  i^o^;  Lagarde  (M.j,. représenté  ^  la 
|Marîiiier  et  Bobeiet,  à  Pans,  -l^ulevara  B.onnerNouve|ie,  n"  4a.  —  Seringue 
■cssMMi  poar  llnjection  de  matières  plastiques. 

L  Brevet  de  qininxe  ans,  33  r^vrierigo^;  Société  Efriaolt  et  Sat^mon,  reprë- 
^|ar  Groc,  k  Paris,  rue  SaintDomioiqae,  n^  86.  —  'Réservoir  de  çhas!>e  auto- 
par  intermittences  variables  &  volonté/       '  .:/?..>. 

.  Brevet  <le  quinze  ans,  a3  février  1904;  Erbslôh  (Ç.-A.),  représenté  par* 
,  à  Piaris ,  JbonlevaM  de  Magenta'^  n*'  18.;  -  tfàtnecledi'  d*aîr.  ^ 

.  Brev^  de  qeûppiB.a^,  25  ff^vaer.^igôd;^  Scbônewali  (  Ë.}  1  représenté  par 
,à  Paris,,  bouievaru  de  Magenta,  n*  18.  -^  Carte  postale  avec  impression 
•aoe  en  aeox  couleurs. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1904 ;  SchÔnewald  (É.),  repré^tenté  par 
,  à  Paru,  boulevard  de  Jilagenta ,  a*  18.  —  Album  de  yaes  sons  forme  de 

Breret  de  ({idnze  ans,  23  février '1904;  BatéruiC'(ISî)  M'PefîrrtO»  H»(M<- 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  PerfectioilMMMtfl^«ttx 
pliante».  .  •   '  (    îf    «    •..  ' 

Brevet  de  qoinae  eH»,  ^3  léfrier  r90év'W«bia'  (Bc),:  irepl^ésealépanCfav- 
èfiris,  boeievani  ée  tftiBenta;  y  ii.  ^'Pfe<éé»>éB||pÉp>ialiue  d'nae  p«e 
ou  de  faïence  pour  le  coulage.  /   >*  '* 

Bkevet  de  quinae  ans,  ad  février  190e  ;  Sedélé  Gpa|lpea,  Ghapnia  et  C'*, 
par  Cbeaêe^cot,  àParié,  bottlewd-  >de  Ma^Mitaitin*  ta.-^.>Âyftlèiqe 
d*eee è  conmande eoMlinuB.  v-...,i.'       .     .    .      ,/ 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  fémiéf^i^V^  Mtelz  [AV)'ef  lAfÉMtié  (M.),  fëpté- 
Armeneaad  jeone,  à  Paria,  boaleTard  de  Stiasboargv  a*.a^.  —  Système 
iaaenaible  pouf  lea  tunnels  de  cbemiM  dp  Ibp,  métropDiitaiua.et  auue^*, , 

i,  ftrevet  de  qufaize  ae»,  99  février  tgeé  ;  TaeAch  fila  (E.-J.);  lepiéàenté  par 
ad  jeune*  à  Paris,  beoievard  de  SHasbeui^,  n*  90.  -^  liaehiee'e  ioipiit- 
reiiralioa  à  un  seul  cylindre. 

ftrevet  de  qeinae  ans,  ad  février  1904;  Société  dite  :  Demsche  Sehijfs 
jeseiisckaft  G.  m.  b.  H,,  représentée  par  Annengaud  jevne;  à  Paris, ^bem- 
Stfatbonrg ,  a*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  récipients  pour  eoifum^r 
)k|uéfiés. 

Brevet  de  qoinxe  an»,  a3  février  190e;  HU^er  [A.)et  Hoheu&le  (C.T.j, 
par  Amsengaud  aioé,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil 
rdement  de  marcbandises  d'un  lieu  élevé  en  un  autre  plus  bas. 

Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1904  ;  Société  Franz  Glouih  Rheiniscbe 
îufabrik  m.  b.  (f.,  représentée  par  Axineugaud  aîné,  à  Paris,  boulevard 
,  n*  ai.  —  Chaudière  de  vulcanisation  avec  fermeture  de  couvercle  par 
et  presse  intérieure  maniée  de  reztérieur. 

jI.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1904;  Smith  (J.-H.)  et  Sackett  ( O.-R. ) , 
5  par  Armenpaud  aîné,  à  Paris,  bouleyard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil 
pour  wat*  r-dosets. 

Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  1904;  Parizot  (U.-J.),  à  Paris,  rue  de 
,  n*  i38.  —  Compas  à  cliquet  pour  capotes  de  voitures. 

73.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1904;  Zander  (E.),  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  SaInVGermain ,  n*  9.  —  Disposition  d*UR  édairage 
de  sâreté  pour  théâtres,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  94  février  1904;  Hanrahan  (J.-F.),  représenté  par 
vàPnis,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  ^*  Perfectionnements  dans  les  tours  de 


11.  Brevet  de  quinze  ans,  94  février  i^4;  Athertdn  (C.-T.)  et  Athertan 
S4.«  itprésenléa  par  Boramé  et  JuUea ,  4  Pans,  boulevard  Saint-Martin ,  u*  8.  — 
Irtiawwnienta  aux  broches  des  métier»  à  filer  et  antre»  limiiaiires. 
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à  ntrift,  ne d'Ar^oéle,  nT  iS.  —  1V«im»-fl«bei<«i  4ènr iMMi 
dispositif  de  fermeture.  .  :<    .      •  m.i  r         ^ 

M06T7.  Brevet  i^qpmxe*^^.  ^4  Hvi^  iiiot;  Dfhilii^7A.1,  repritfan 
"àl%ris,  rue  d'Arcole,  n*  i9.  -^  OfspoMT^pottr  tenir  m  DspAds  1 
rasage.  *  "  '" 

340C78.  Brevet  4e  <||iinie  âôs^i'i'!  février  ;goi:  ^aAcrjVf.),  n 
société  Matrmy  frères  éf  C  I  Pirit,  botdevarj'tfenrf  fV,  tC  3t.  - 
ments  apportés  aux  iirosses  en  plombagtne. 

340679.  tJrc»ct  die  (qiuju#^ans^  ai.I^mer  i aq4 ;  |>/elletm  (PJ  et 
représentés  par  Danzer,  i  Paiis,  rue  Oaitaybon,  n'  19.  —  Procède  ae  M 
liateanx^osiets,  bateaoï-Tëdames  61  «nt^  o^ets  e<^  ^ttaanaijnea. 

340080.  Brevet  de  quinseans,  34  février   igo^sCotUas  ^i-ff^U 
Bert,  à  Paris^  boujeviurd  Saint-Penis ,  n*  ^.  — .  Procédé  et  disDOSftu  ^wr  fi 
des  pièces  métallîqafii.  '         -        -      ^     •     •  71 

340681.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  février  ioo4;  Pattberg  (G.),  re| 
naan,  à  Pana,  Iwatoran)  4e  i>afaiprf>»-#*  «••->-  U|pm49^iSOci|I4| 

340682.  Brevet  de  qninxe  ans,  24  février  1904;   Wiilemin  (A.-l.rA.'^/i 
^ark  aoeiélé  Clir  Thirân  «i  i. B9«a0t, 'fhlMs«  htmlmÊnLê 
^urfùetàaaman  «ala  <niwrtéi  «na  éiôiles  pwir,  Jtt  #iiM0a  Asa. 
maux*  *'■;••  -1  11.' 

'3ftO««S.  Brevat^^-vtinieattS,  ai  fétwair  a^;  WillaM^4âji.rA.4« 
•p»  U  société -Gh.  Tba&MuaiJ.  4ftostaMt,  à  4lami 
Appareil  pour  renlèvement  et  la  séparation  ^aa^MMÉèi 
^iwdes  lie  ywittufi  iiatajje  et.  j|povaiiaiM»i94i^  #oi«i^ 

9^0684.  Brevet  de«ttitiae  ans-,  kk  n«Her  vftt^\  %VIHMi|nr'tfll,^f^/l.7/ 
par  la  -société  "Gli.  ThirioA  et*  f.  SoiiMt/à  Fans»  bwfcwèd '•aaa^siaiihiia 
Appansi  aovr  TenlèveniMit  ai  la  sépaMtiM  4b$  pwmkrm  idki^n|fte»> 
iiqàides  oe  tfnalqua  natun  et  nnuffîwf  b  4|u1k>tkML    - 

340685.  Brevet  de  quinse  ans,  34  février  1^;  ft^diitë  S.  SlnMm  «I 
aeftiée  par  la  «odéti  >Cii.  ThMon  4I  J.  tauiflt^  à 
««<^5i  -^'  PenftwHJdnnmaanti  wiffomé*  mm  ^l«teaax«ëcilna  de 
pbMo|>«sapldflt,  <tc. 

340686.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  1904;  Perrier  (A.K  f«pi 
Bocïeiio  LîB«  TBUMMi  '  et  J  •  fieMMft ,  w  ^uis ,  iMNB0vaMi  veMMUMMBeia  9  tr 
satton  des  chutes  d*eaii  par  tarMneS  fnMitioMiées. 

340687.  Brevet  de  quinze  ans«  24  février    ioo4;    Raison    sociale  Yi^ 
'Maschînenfabrik   (Yormah  '1.  H»  (k  0.  tKetrichf  A.  t},,  rept-ésedtfee  par" 
Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  lioiAevafd  Teltaire,  n*  19.  —  Fers  li*po«ftres  ~ 
ftne  ajourée. 

340688.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  4904*,  Soyez  {E.-J.}»  rej 
société  Marinier  etBobelet,  à  Paris,  boidevara  Bobne-lïouveUc ,  n*  ia.  «-'J 
pour  le  tirage  rapide  des  épreuves  photographiques. 

.    3406^9,  Brevet  de  quinze  Ans«  a4  février  i^4^  CoouUeau  i(€LJ  ei. 
(A.),  représentés ^Mx  la  seciété  llarillier  et  Beodet»  a  Paris,  benlevaai, 
veile,  n*  42.  —  Dispositif  de  dîflferentiel  éla^^que  pour  automobfles. 

340690L  Bcevet  de  ^yai»ze  ans,  a4  fôww  i9»4»  Sofàiité  kmç^m  lie 
représentée  par  Josse ,  à  Paris ,  l)oulevard  de  ia  flstiniffinn,  m*  &9«  —  ^mI 
rexAraction  de  l'a^  et  du  sulfure  de  carbone  libre  contenus  dsiqy  la  TiscôseT! 


t.  •  • 


dfcMdi.  firrauet^e  ifwiaa  ew^  «4  février  «904;  âekào  <i&.^IL«ii.).  agirisg 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  b«ndage4 
pour  roues  de  vébiciilei.  .        ^ 

5406M.  Brevet  ^  yidnze  ana;  a)  févffar  i^g^4;  Btfl^B  \i.4Lj, 
Chassevent,  à  IParff ,  tioiilevtrd  de  Mafrerita/vT  it.  -^  YffkMKMâ, 

^9. 


I.  n*  2692.  —  438  — 

p^m&fdLàà^maimMm^  %Jk  f^Mor  i^^d;  ^ocM^  Xinvei;  Virp|ilg9,(4iit(i  & 
pà  h  tÊhnâtàaa  des  jeiu  de  roulette, 

Bravet  de  quinze  ans,  34  février  190^;  Société  anonyme  Fabrique  bâiWv!^ 

[•jcaê.  -^  miawi^  #w  te  jaidwrtio».^»  iHn<toBitet4e  m^  hwonfeguy 

(Ibois  dérivés. 

«i  nMi«iM.Aé  fiiMMff<i«>4.;4ip^U  Q)i..ii.MiitiMi«»eii- 
itopciW  de  cfc>mnp>#wipif  anirte  .1»  #hi»>wir  tganwiâs<&<à  das;i>te- 
dtaiiières  piongés  dans  an  baîn-oiarie  de  métal  «luIiiaioA* 

firevet  de  quinie  ans,  a5  février  i9p4;''liHnMMer>'(^^v«MnBe -Mm- 


Bni*  A  ^adiiaa  mm,  *a6<4éfiiv-;i9(MK'  ft^^ip  (Bi-M  *'  «l^aiiiBOlé» jif 


ihm,  boulevard der9Mab«iÉif V  n^S^i- *^lféiauHBB4af 

a  eMI^B^i 

Ds,  me  de  Richeiiea,  n*  i5.  —  PerfecliuiunBwli  àpyoïrtéiiat  apyanifti 


I,  i  Paris ,  boolevard  BeaamafOHÉis  •r*t7****»i»y<iuiÉ  dJiifycl' 


BrvTtftde  qmne«M,ii5  Miràllr  ^ii^4<;  Ot-aAn'I^L-BOv  cepidaenlé  ^pae 


««Tenae^'Ui  RépttMiqiie,  «"•af.  <»^'1kbde 

V  »&  Jévrier  ifeAi^ -De  k  GeUa.(.A.),  fnfmenléiar 


à  Paria»  hflwiffwmd  Saint-VlAti^,  A*  i4*  —  Bicy/cleUc  avec  î>rapiilaion  à 
>  mÊmmma  4it  cba^gemeot  d^  viAÎ^^eimgresaîI  et  cécuiiératfittr  de  foroa. 
■ement  an  brevet  n«  331319  da  18  avril  igoS».) 

de  Minaa  «v,  a5r  féoiar  t^olU  Vavi  «àfsclie  ÇS^) ,  vaa  Aaache 
^  Mwitfa  t(4.-*- 1  et yaaoMx  (£.-£.}«  J^^pn&MoAéa  pac  PioanL  à  Paria, 
n*  9'y.  —  Procédé  et  diyosîtif  pour  récuDérer  à  un  Huide  ou  gaz 
sa  ^ceanoa  motrice  iniiiak. 

Brevet  de  quinze  ans,  35  février  i^o4»  Of^penhâim»  (i..),  i»piyifwg^é.jar 
û,  rue  de  Provence^  n*  63*  — *  Guide  à  réclames. 

ie  «uni»  aaw»  a^fiévriei;  i§oi;  ûandoUb.  (.J.-F4>f  .rtpiÀMUité  j»^ 
I,  rue  ae  Provence,  n*  62.  —  Appareil  JOiéiaDgeiir. 

. da  ^inianeans» ji5  Siniu  kfoAy  Frkk  (û. )„ jepuésenté fasia  société 
ïlÊÊttmk^'m  BMMm^  aue  4art» ■RiynrfomTi^Bld ,  n*ax.  —  Poar  éLectxiqna'à 


ém^raumtiMÊm,sJ^MiùmiÊ%9é\'*immàti  (M.i),.ai|«ésaii«é»p«r  la 
èaa^  A  P«rja,  ruft  db.gaaiwic4»  m^  5f»i  -^  .^tdme  d?attacba  »f- 
ialercfaaiifloiiilea  les^talkuas  et  le»  s^meUeSjde  tople  esfM^ce  de 
i,  saos  W  aacoars  d  aucun  ixaUl*  . 


t« 


t  de  qfûne  aniw.^  ;t5  .T^weier  .iAp4  ;^Brittau  (F.- VV. j  et  Cross  (  L.41.  ) , 
tloBÛu«.'à  nazis,  iioiife,v^.VoIuûjpe,  a°  A^  -^  Dbpoaîllf  pour  e«^é- 

Brevet  de  quinze  ans,  25  février  i^à\  Société  dite  :  Fabrique  ituUiimtie 

rfMirr  (aocîété4»ap)rHoej„  wi^éieuiUe  par  SUtz,^  Paris«  rueNoAre-Dame- 

\,m*  4&  -^  I>M|j0iAir  die  givûaaa^  applicable  atu  i^oteurâ  de  motocy- 

i»lWfgt  àt  q^aiffe;.»MK  96  févsiar  i9od;^eicheU(A*tG.J»  représenté  par 
itek  mù  lfDl»-I>Mii^deaA.iaoices^.  u*  éS.  —  SyjUèqne  diappareil  à  frai3er 


■1 


'—  434  — 

3^0712.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  Wxrter  1901»  Berfhrçr  (G.^E.),  repi 
Payoïiet,  à  Paris,  roe  de  Mo^dor,  h*  18.  —  Système  tîe  gfridage  avec 
ment  des  vanlaox  des  portes  i  coulisses.  -       -  •.      -  * 

340713.  Brevet  Je  quinze  ans,  if*  fi^viW  1904;  Gobbe  (B.),  représeafè  | 
i  Paris,  boalevaîrd  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Cômpressear  thermique  p 
gaii 

3ti0714.  Brevet  de  quinze  ans;  sS  fl^iélMoo4;  fliisoa  soenie  ^éutûâ 
C",  représentée  fmr  Leisie,  à  PariA,  hiMileiMd  d«  la  IMsieine,  n*  17.-^ 
pour  l'obtention  de  dessins  sur  les  tissus  à  poils.  > 

340715.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  PYriér'  1^;  Kent  (fi.«>R.)«  i*|N 
Armengand  aîné,  à  Paris,  bonlerard  PoissOiuilère^  n^  31.  —  Proeédéél>l 
du  tulle  à  mouclkes  libres. 

340716.  Brevet  de  qninzB  ans,  s5  février  1904;  Neahr  (J.-E.),  reprte 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  bmdevaird  Beaumarehsôa ,  n'ip. 
taonnements  aux  porta-allunettes. 

340717.  Breyet  deq«dnze  ans,  i&r«<vrii*r  ^904;  Bocquet  (J.-C.),  r^ptéâ 
aociété  €b.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  -à  Pni^is,  bonkyard  fieaa^iarchsûs,  ii*| 
fectionoemeats  ap|»ortés  aax  «loteurs  do  D>})4i09ydfittes. 

340718.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5  février  190^;  Courtailltot  (L.. )• 
Ghrissevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageeta». a*  ii.  -^  Système  de 
ayant  la  fovme  d'«n  losange. 

340719.  Brevet  de  quinze  ans,   a5  février  1904 ;  Beynaud  (G.)* 
€luisaevent,  à  Paris,  boulewrd  deAlageiila»  a*  ii«—  Procédé  de  fkl 
«textrine-par  le>  traitement  de  la  teurlte. 

340730.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1904$  Soeiéié  Daloa, 
re^vésciitée  par  Chassevent,  à  Paris,  boinlevand  de  Magenta,  n*  11. 
sachet  diviseur  pour  bien  d^azurage  et  antres  (produits  tiniilaires 

3407 'iL.  Brevet  de  quinze  ans,   3 5  lévrier  1904;  Bassenge  (G.),  re| 
Btétry,  à  Paris ,  bouleviml  de  fttrasboijU'^,  n*  ^  -*  Brise-mariage  pour 

340732.  Brevet  de  quinze  ans,    9 S  février  1904;  Bauerte  f^-}. 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Coussinet  a  bill«  ^ 
de  filatures.  '  "^ 

340733.  Brevet  de  quinze  ans,  b5  '^évrier  1904;  Kitsée  (!.],  rei 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Système  de  cables  aoas-ani 

340734.  Brevet  de  quinze  ans,  aS   février  1904;  Stegg  (T.-D.j, 
Blétrv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  2.  —  Penectioniiementsi 
tîon  des  roues  de  voilures ,  des  poulies ,  etc. 

340735.  Brevet  de  quinze  ans,   35   février  ioo4;  Mewes   (R.), 
Gasalonga.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  RefroidissMir,  coim 
ou  chaudière  en  tôle  ondulée. 

340736.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1904;  Reyinond  (L.),  ch( 
Blance,  n'  65,  à  Lyon   (Rhône).  —  Perfeetionnements  daas  la 
phosphates. 

340737.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1904;  Bataille  (£.),  ve| 
ramé  et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Saint-MartiD,  n' 8.  —  AUusie-iBa. 

340738.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Bize  (L.),  représenté 
à  Paris,  rue  des  Vinaigriers  ,  n*  39.  —  Stéréoscope-monocle hiape. 

,  310710.  Brevet  de  qnînze  ans,  36  février  1904;  DinUage  ( A. ) ,  repd 
société  Ki^ot  et  Prévost,  à  Paris,  bonlevurd  VoRabre,  n'  19.  ^  Dîsposfwj 
en  particulier  les  crins,  les  fils  métalliques,  etc.,  des  bottes  ou  * 
rormetiL 

940730.  Brevet  de  quinte  ans,  36  février  1904;  Flamant  (C.)  et 
à  Paris,  rue  de  Rome,  n*  56.  —  Préparation  de  tdntage  des  papiers 
papiers  baudruches. 

340731.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904*,  Blsus  Gatvo  (J.-M.}, 
Penrée  et  C**,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Authi ,  n*  33.  —  Nouvel  a| 
rage  au  gaz  acétylène. 


w  0*2591.  — W5 


i.  Bmet  d0  i|iiiiize  ans,  36  fétder  Lgoi;  M**  BerckA-Starffordt,  née 
P (M.).  npréMntée  ptr  Boizrèit,  àParisv  booleYard Sftint-Gtnnttii,  11*9.  — 
hAMUMBU  aoi  tailles  de  nuit 

Brevet  de  cfoiiiKe  ans,   t6  février  190e;  Cienx  (L.-M.),  représenté  par 
Paris,  boalevard  de  Sébattopol,  n*  49.  -^  OËuf-moiuMÎiiie  oa  entremets 
de  prépanitioa. 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Zâst(J.),  repHseitté  par  Bertm, 
ïvard  de  Sfnsbonrg,  n*  68.  -—  Dispositif  pour  TeiBpIxMr  d*ime  force 
à  la  comiiiande  &  pompes. 

Breret  de  quinze  ans,  36  février  190^;  Foacbard  (L.),  représenté  nar 
\,  boalevard  SainVDenia*  n*7.  —  Dispositif  pcor  la  Âiation  des  cha- 

MS»  • 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Scharmann  (P.),  ri*présenté  par 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ti*  18.  ^>  Appareil  sortant  a  la  teinture 
de  mMèns  te&tiles. 

Breret  de  quinze  ans,  26  février   1904 ;  Société  M.  C.  Burchartz  e^  C'% 
par  Baumann ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Machine  Jacquard 
^4rabie«« 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  190Â;  Lévy-Lajennesse  (G.),  représenté 
\/ï  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  et  dispositif  pour  établir 
'  eatre  des  corps  creux  de  dureté  diflérente. 

Brevet  de  quinse  ans,  a6  février  190^;  De  Momy  (S.},  représenté  par 
hrâ,  rue  Saint- Lazare,  n*  97. 

bevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Garri^on  (J.-L.-F.),  représenté  par 
iPiris.  nie  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  de  traitement  des  vidanges  et 
[ues  et  appareil  d*easemble  permettant  sa  mise  en  œuvre. 

Brriret  de  quinze  ans,  36  février   1904*,   Ma^rnier  (V.],  représenté  par 
I,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  poor  protéger  les  arbres 
liasecles. 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Zwicly   (H.),  représenté   par 
\hhs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Cbange  de  navette  pour  métier  à 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Société  dite  :  The  National  Cash 
au  6.  H.,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
^jstème  de  caisse  enregistreuse  avec  acconpieur  de  touches. 

Biaiet  de  quinze  ans,  36  février  ioo4;  Société  Dnquesne  et  Docàès, 

ifàT  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ifegenta,  n*  ii.  —  Perfectionne- 

aux  jouets  ou  objets  en  caoutchouc  dilaté  comprenant  plusieurs 

ilitsûactes. 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  M'"  Bouscasse,  née  A.  Deirieu, 
pir  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,- boulevard  Beaumar- 
I^S.  —  Corset-brassière. 

Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904;  Toumaire  (G.'-L.)»  représenté  par 
iCb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
MuBMige  à  distance  de  tous  becs  d'éclairage  ou  de  chauffage  au  gaz. 

Braet  de  quinze  ans,  37  février  1904;  Wilson-Gl^ma  (T.>E.),  à  Paris, 
'  i,  n'  33.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  ventilation  et  à  la  captation 
(,  appliqués  aux  batteprs  et  ouvr^ses  de  coton. 

Brevet  de  quinze  ans,  i**  mars  «904;  Serive  (A.),  me  du  Faubourg-dt- 
^«if  iii,à  UUe  (Nord).  —  Perfectionnement  apporté  aux  moteurs  à  expio- 

Brevet  de  qfdnze  ans,  s'inainr  1904;  Dupré  (L.),  à  'Sonvans  (Jura).  — 
éechimie. 

||à  Brevei  de  qoinze  ans,  37  février  1904;  Chavanon  (F.),  représenté  par 
^àPuii,  nie  Gnilbem ,  n*  5.  —  Gazogène  à  aspiration  directe  et  continue. 


—  4*6  — 

3ft0752.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  igoft;  VeiMt  (1.), 

a%07M.  Brevet  âe  ffuîMe  ans.  t^  Mvrk»  ft9«4i  DJMetur  {••>, 
société  Matray  frères  et  C'%  i  Paris,  boulevard  Henri  IV«  «^'Ai.  «— 
tiira  BOUT  «»t>*  "••!"*»• 

4ft09M.  M»ial  de  Mua  «fM,  a^  iilNri«r   %pÊé^  «Mai  (L.j[, 
FayoUet,  à  Paris,  nie  de  Mogador,  n"*  i&.  «m  Pefecééé >4a 

par  la  ^pciété  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  «« 
rQbînets  çt  Autres  msj^^, 

d(uûi7^.  Bi7wr«l  d9  wiai»  ans,  17  iéviiflif  •%t«&i  gqiîéU>Ui.  fil*^ 

M.  Pyot  (A.),  représentée  par  Grespin,  à  PftyU,  tu»  Gmbcib*  «"^  «1 
transmjssipn  i^  tension  avtom^tiqrae  de  ççu^^oiç  pour  motocyclette  ^  _ 
cales  automobiles  produisant  !e  c(i9>ra);a|;ç  )es  changements  de  v|teaae%| 

3^0757.  Brevet  de  quinze  ans,  it  janvier  igoA;  Secrétand  (J.),  à 
—  Avant-train  universel. 

3407$^  Bv^v^de  (miitf0«oa.  7  jan^^f  iM4i  M«fif.(G.)i,  repféaanll. 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  9;},  ^  AlPar«U  réjiÎHl^teiV  W^f  nciOt<HW»4l 

34075^^  Bcevet  4e  flutee  <^a,  «4  j^vm   %9o4i  H«^  (rM«a*>» 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  GbipgemMiA 4*  Ml<li*»< 

3^0760*  brevet  de  quifwtt  «Mi  ^  JMW  19QA;  6i»zûuiU«  (^^«^ 
VxwU^y  11°  ^,  à  F^nigwiv  (DQr4i»e«M).  ~  Appareil, i  dMnfiiciW  iea  " 
chirurgie,  médeçii)»  et  «gyirQs. 

340761.  Brevet  de  ijuiate  au»,  3.1  janvier  *jo4;,  KaÏMT  U-)^ 
WQJïlt  et  FolUtt.  à  Païis,  ba«tevard Beaujparçbwi.  ft'  67*  «  tfiu^l 

340762.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1904 ;  Robin  (P.), 

YQut,  i  Fana,  boidevar^  4&  Maj^ota^  a*  vi*  ^  S^itë^e^  4>p|i»rttl, 

340763.  Brevet  de  quinze  ans^  à  février  1904;  Ttéza  (S.-J.)»  m© 
Pa(ax«s  (^éyauVy.  —  Ap(we9  dç^ii^é  à  i^éavvçr  i«  vigoA  4av  U  g«i4e« 


a4ûl«4.  BroMtdafoiBze  ana,  5  #maf  »9<M)  Bvaaa  fB,), 
d'Amiens,  n*  i&,  à  LiUe  (Nor^).  «—  Btechineè  seqdMr  leaf 

AftCnoa.  Btevttt  de»'  qvlMe  ans ,  9^  févner  1 904  ;  Wilw>»  fl.-9.  ) , 
cîétë  Brandon  frères,  à  Pavia,  «ne  de  PfavMiea,  n*  59.  ^  emAaÊlk  fU 
ihiotooffs  éAactfMiMs. 

3'i0766.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  igoi;  Fa^rerstrôm  (IS.-E.-F. 

Sr  Cenaain ,  rii»  4b  kiiôtel^.Vil|».  s«  3i ,  à  Lyon  f  RMm).  -- 
oa  ftea  torhiiiiaa  à  vapeur  et  à  gaa. 

340767.  Brevet  de  quinze  ans,  n  février  1904;  Pagerstrftm  (K.-E.-F.' 
MT Oanaaia^sve  de  ITHAtal^éMrilU,*^  .Vàt^aii  {BMam^^^ 
de  ftxetian  èw  aobea  éè  turbéofla-èh  vaptoros  à  |«a. 

340768.  Brevet  de  mxinxe  ans,  16  ftvrier  1904  ;  SoHété  Ahrhi' 
nprésAatié^pflr  la «MiM  Ifalray'  Mret  «l  (?*,  è  Paria,  badbmië 
VoàtttiMtla  i»pliaUe>  fonr  anAuats» 

340769.  Brevet  de  ft^me  ibs,  Vê4êm»  t^;  «ir*r.ake  fB.'r.% 
9Ké««»tée  p^-l^étr^,  à  Çarii'^.  |Nmlemc4  4%âlraiMllf ,  «T  iw 
419»  agtiiGM  pwr  \ôte<»«utj^  . J 

340770.  Brevet  de  cinq  ans ,  30  février  1904  ;   Cottier(C.),  à  YssingâH 

Loir^V^  0«M^4^qrlQg:erie  furvtnt.àtei^vwimr  ott4i^t(wnyiay  iii^  ^ 

340771.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1904;  Kolip  (H.-J.),  if/^é9ài 
CDotl,  à  Plana,  boolevavd  SMiit^etsuân,  u^^^  Piai  iijMiiiatntfciaari 
blMMiliaaenaas.  .i 


m  irfiUlliiii  »  a*  »*  ^  CT^jwttf  iiÉrt>lt^r>plriyié< 

BiM«r«i  fiUsvtotv  balMatf  W» 

■'  17s.  -»  GjUAdreà  iiia|>iHDer  les  uîm^  i  la  iD«dbm  x^atû'fti  . 

ret  de  ^pûnie  «net  19  févner  1904;  Footalne  [A.)i  à  Pari»,  ro»  Caîl, 
pttar  éiidagéi. 

^Iniet  de  qainxe  ans,  19  fétrier  1904;  Scruges  (R.-C.)  *  représenté  ptf  U 
Im  bhm  et  C^,  À  Péns>  b^nletanl  Henri  lY»  n"  3 ^  •  —  B<^t9  de  raçeor- 
ia|ittx  deûbies. 

^Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1904;  Marosy  (E.),  représenté  pïïH  Frey» 
itri  de  êéb«9lo|iel,  n*  8.  —  Meteor  rolatîf  à  Tfqpenr  ou  à  çaz. 

^d>i|fi ttîfct*ft  iy>é;FWé(St4»>)^l<ygésci<hdya#  B«fti<tf^ 

Gaaifaon .    n*  19.  —  PerfectionneiiMat»  dans  le»  a^ytreilfl  téléfra- 


de  ^ainia  «Mt  if  léwfiM  -HgM^r  Société  diiê  ).  /miMNifterMiZ  FiUf 
(e  par  la  sodété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulefard 
,A*  9^1  —  Con^usUbles  art^^ela  on  çpmpot^. 

dtf-^uiiBe  aae»  tfr^ldvfAep  l$M(>  Wyës  iAi)«  IfaeliN^E.)  ol  fiflfger 
par  Chassevenl,  à  Paris,  bouievÉnd  ctei.flageolai  iT  iii.  *-^  Fer  è 


•«.  • 


éà^ftàMizfmgê,  to  février^aïKNl  ^ De  Inrkoi^ski  (  Wi) ,.  refffésenté  par 


i  Paris,  boulevaid  de  MagcaM»  n^ji*/  -^  Gf«ise««r(RflÉe*ttttqae  ac- 
liiRecentrifiœe* 

de<|«iaB9aiis,  aS  Mvrier  a9o4v«Mkvalley  (.^L^>f  faabout^  d«  Boî- 
Ipora).  —  Châsais  de  jardùitèr. 

Bfet  de  (foiiue  ans,  a5  février  1904;  Espagne  (G.),  représenté  par 
^  ida  Mail,  b*  19^  à  Aiif|eia  (Hspine-et-toire).  7—  Mécanisme  de  chan- 
[fàoie  el  de  marcke  par  oones  et  fien^roierpQsr  vétueoies  auiomaiiiles. 

^Brevet de  qaêmé  éaê,  9k  fftmtf  i^mti  P^^cnÉ  (  fit^;  më  PVtititeklift ,-  ft*  jf9; 
»]^**  PeFfecti»ii«tfÉOTt>d»»#4e»  éOmà  aergage  paraHèle. 

[Bweld«4«Sézé  iM,  §4  thriêr  H^kl^hoUr  fA.),  M|]ffSèeiité  t^r  \à  ib- 
19  frères  et  C^  à  Paris,  boulevard  Henri  fV,-  W^9vî  -^  SyMèCM  deF  fxyÉtipe' 
[«pisntnte  et  rcffookcftte/    -      > 

,   ifll  de  tfdkûaÊJê  miÈi  s4  iévKe»  t^x  J«M  (J.-^-^.}*  A  Partir,  ^Kt&Ohht- 
|isa  —  Jeu  à  obatietéi. 

LlflléC  ie^  qvîlize  «M,  H  ft^rM  fgbff  DMIH##^  (N.-J.  ),  'èpréjlètfi^par 
TèPaA,  IkNâé^rd  dtf  Mtf^iMà,  âf  m  -^  Ph)eédé  pétt#  M  A(briciffK)tf  dé 
ifour  des  carafes,  flacons  et  autres  récipients. 

dé  Mn^Cns/  i4  fëVHbf  i^4;  Blftill^  (H -F.),  rèpréserrté  par 
él  P.  A?  Htfstfâf ,  à  PtiAi,  ¥màé\Jk  AeoMêMeAiM,  nf  ^».  —  Système 
ffoor  tampons-buvards. 

de  à«iAA»  Mt,  36  MWfét<  i^dâ  ^  SeéijBlé  S^Mèti'  i)>(^r,  t-cté  ^félaîn , 
irg(mttehe^  -^  F^(«S«>ÛMMieiÉféfitb  ftox'  fivoyèiié^  de  fruf<«  et  fbn- 

ite««ldlB  qoMzeAntf,  s5  Ml^riar  io64;  Bri)$hôi»fi  fP.}*  rétyiNSssenM  par  la 
|hf  frètes  6t  <y*,  à  Pcri«v  bi>ûf6vâ^R#nH  fV,-  ri^  3ir.  —  Ainoree  à  ëiFet  de 
Ifltûnect  , 

Iniii^  iAii  3fJ  ftVrief  r^04';  W»itfitri|llt  fH.^^S.),  l'éprésCrtfé'par 
PiA,-r(ie  des  HlflMi  ii*  t5.  ^  A)9pflf¥iF  t^éf^ltonn^  pàKit  IMrtiméHve^ 
fe  tirage  et  arrêter  les  étincelles. 

BNet' de  qiÉillM'da»,- M  féVHëHigôHt;  gitirtfMàm^  fl».l',  î^)>K^eii/1é  fttir 
>fir?tf»,  tMf«téMi  dé  Mageftlîr,  t9  i%\'^  K^pUcé»  â^  iiàMvav  cl  de  \Mïi' 


—  438  — 

3kQff9d,  Brenet  de  quinze  mois*  t6  lévner:&fo4;'M«ai.(U), 
à  Paris,  rue  Réaamur,  n*  iio»  ;—  OAibtrateov.poar  «ppai«iij»ltoiopra|iittq«[ 

340194.  BrAT«l  île  qbinze-Mft,  a^HvHor  i^;  Ba«ttl»(B.«^.)«  romÊe  i 
n**  70 ,  an  Hwàkm  (■8Mile-Iaf<éi4edre).  '-^  l^yBUoifr  dfl .  piMe-biiriBH  snivfHi 
quant  sur  les  machiues-outiU  en  général  «  pÊfêé  le  eoiiiMige  de  tous  les  luM^ 

540799.  Bretet  de'qaîMe  atti,  f7  îêytier  I904;  BeViaitdin  (B  ),  r^ij 
Crespin ,  à  PAris  .rue  Cambon ,  n"  1^.  —  Machine  é  bdUeler  et  i  lirr.  , 

340796.  Brevet  de  quinze  ans.  •>7  février  igoA;  Ways  (J.-A.),  nM 
l^ker,  à  Paris ,  bouievard  Poissonnière,  n*  93.  —  enveloppe  pour  ftmiida^ 
tiques.  .1.1.. 

310'797.  Brevet  de  quinze  ans,  ^7  féniér  ïbo4';  ffo«lior  (J.-C), 
Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  d8.  —  Pertectionneflients  aux  Iraos] 
leurs  chaines;- 

340798.  Brt»vet   de  quinze  ans,  •»*]  février  190^;  Hbatior  (J.-C), 
Thierry,  à  Pai4s,  m«  de  Malle,  n*  d8.  ^  Fer^&otàmïoeamakê  mat 
mande  fouir  tratt$portfurs  A  aagias.' 

340799.  Brevet  de  quinze  ans,   •>7    février    igo^;  Pûtz  (P.-F.). 
érimoni  et  Fottfti ,  à  Paris,  boulevard BeanmarcWs «  0*^7.  t-  Priai 
tique.  •  '-• 

340800.  Brevet  de  qtîîrizé'isms;  '«^  Tëvrici   l'go'i;-  Hag^ns  {C), 
Grimont  et  Potihv,  è  Paris,  bontevart» BemmaroMs f 'tf  57.  — - 
dans  ia  boite  à  îamée  des  loconoMifM.  <> 

340801.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1904;  Société  dite  :  Tke 
Rëffisur  Cym*  6.  f/.,  rrprésantée  par  GlMsievent,  à  Paris,  boule»«Pd 
n*  11.  «^- 'Parfsctiofltfemeats  dans  les  caislws.eoregîatreoses. 

340802.  Brevet  de  quinze  ans,  97  février  190a;  Société  dite  :   Omit» 
phan-Aki,  Ces, ,  représentée  par  Ghassevent,  &  Paris,  boutefard  de  Wa 
—  Perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  à  enregistrer  ou 
sons. 

340803.  Bre^^t  de  qninze  ans,  27  février  190^;  Backer  (W.-C). 
Boramé  et  Mtieii ,  à  Paris ,  boulevara  Saint-Martin ,  n*  S.  —  Pertec 
moyeax  à  bilies  pour  roues  de  véhicules  automotiiles  et  autres* 

340804.  Bre\et  de  qninte  ans,  17  février  190^;  Witzei  (A.) •  repréi 
à  Paris,  rue  Nutw-Oauie-des-Victoires ,  n*  /)S.  ^  Système  d'attache 
voiles  et  autres  arbcle>  analogues. 

340805.  Brevet  de  quinze  ans,  ^7  février  1^90^;  Eyre  (H.-S.),  iSyre  ( 
Kyre  (EU-S.  K.),  r>*pre»entés  par  Bloiiln,  à  Paris,  bouiavacd  Voiiaiiê,  n* 
positif  antidérapant  perfectionné  pour  véhicules  et  cjfdes. 

340806.  Brevet  de  quinze  ans,  3?  février  1904 ;  Bariat  (J.),  re|»i 
ciété  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  ooolevard  fiowaO'NouveUe,  n*  éa.  ^ 

traction. 

340807.  Brevet  de  qninze  ans ,  .17  février  i9a^;  Qxtler  (J,-W.), 
la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boule vai4  Bonne*Nonvelle, 
octeur  postal. 

3'i0808.  Brevet  de  quinze  ans,  2'^  février  190^;  Montagne  (J.)i 
société  Marinier  ei  Kobelet,  à  Paris,  bouievard  Bonne-Nouvelle,  a*  4: 
demi-rotative,  aspirante  et  foulante. 

3'jo809   Brevet  de  t|iiinze  ans,  27  février  190);  /ioiflor  (G.),  ra|)i 
ciété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  aa.  ^^ 
poche. 

340810.  Brevet  de  quinze  ans  ,r  97  février  1.994*;  Beçker  (£.),  représeul 
à   Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n"  2.  -^  Di^i^iailif  de  iÀM^tiou 
rabot.  ,.  ,.        . 

340811.  Brevet  de  qume  ans,  97  Jévrier  190^;  I^v«Uer.  ((»•)« 
Blétry.  à  P«ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  s.  —  PerfiBctiumKwneats  ai 
pour  billards. 


MSL  Brarel  de  qaÎBie  «ns,  37  léyrii^  1904:  3ocîéi6  française  de  .la  VUcose, 
{liée  par  JOS99,  à  Paris,/ boulevard  de.  la  Madeleine  in**  17. —  Riâcbioe  auto- 
■*  à  fixer  les  filameoU  de  viscose. . 

firent  de  quinie  ans,  27  févrifr  1904;  Barthélémy  (A.-E.-A.),  représenté 
igaod  jeune, à  Paris ,  boulevard  de  strasboarg ,  a*  33.  —  Commatateur  dea- 
iineDt  aai  appareils  téléphoniques. 

l  fttevetde<pinieans,  37  févrie>  1904;  Delassue  (J.),  représenté  par  Ar- 
1  jeoDe,  h  Pans  «boulevard  dâ  Sti'a«bnujg,  n*  sS.' —  Réglage  automatique  de 
^eaa  dans  les  gaiog&nes. 

I.  Bravet  de  quinze  ans,  37  février  1^04;  Diigué  (E.K  représenté  par  Armen- 
hK,  â  Paris,  boulevard  de  Slrasbonrp,  n*  35.  -^  Verroir  à  fermeture  aulo- 
ffoot  portes  à  plusieurs  vantaux  Pt  \oteU  Brisés. 

.  Breret  de  quinze  ans,  37  février  190);  Guillemant  (P.),  représenté  par 
id  jeune,  &  Paris,  boulevard  de  Sira^bourg;  n*  tè,  —  GsfeAère-théière  tuni- 

PicwH  4è  quÎBie  ans,  37  février  if|Dé';'-MaBy  (<y.-K.);  veprésenté  par 
d  jeoie,  à  Paria,  boolevaid  à»  Mrsaboorfiri  n*  aâfe*^HachaiipaUle  k  sdcv 

BKvet  de  quinze  ans,  97  février  1904;  Reiter  (J.),  représenté  par  Armett- 
>,  i  Paris,  boulevard  de  Stittsiioiug,  n*  sa.  -*«  Système  de  stéréotypage 
16  bydnoliqae. 

BievetdeqaÎBieaiia,  37  février  »9o4;  Aidîgier  (J.),  représenté  par  Maul- 
ris»  me  de  Aichelieii,  n*  i5.  —  <  )lé  de  serrage. 

Brevet  de  qainieans,  39  février  «1104;  De  Voll  (C.-H.)  et  Uowland  (H»<-S.}4 
ifar  fiecker«  à  Pttrîst  bbidaaaad  (^rnsonoière^  n*  13.  —  Anrertifsear  contre 

r        *  • 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1904;  Munte(F.-C.-F.},  représenté  pas 
i,iPnis,  boulevard  de  Magenta,  ir  itt.  —  Systàme  permettant  Touverture 
fuu  nombre  quelooiiqae  de  perlés. 

Brevet  de  qninie  ans,  39  févriei  1904;  Choozet(P.),  représenté  par  Mon- 
Paris,  bo^rievaapd  Richard«Lenoir,  i<*9o.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ttes  munies  d*ane  transmissien  à  rourroie. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1904;  Dumortier  (£.),  représenté  par 
è  Paris,  boulevard  Safent•Maftin^  n*  i4«  -^  Mitiailieiiie.   - 

L  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1904;  Jpand*beur  (E.),  représenté  par 
1, 1  Paris,  place  des  Batignolles,  n*  s.  —  Chan^ment  de  vijtesse  pour  bîcy- 

I.  Brevet  de  qmnze  ans,  39  février  u,o4;  Bremshey  [D.J.^/eprésenté  par 
«l  PoUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarrhais,  n*  67.  —  Pompe  pour  Taspirà- 
ilnt  des  femmes, 

\.  Brevet  de  quinze  ans,  39  févrie»  i^oi;  Porté  (E.-B.),  représenté  par  la 
^Brandon  frères,   à  Paris,  rue  d*    **iovence,   n'  5^.  —  Machine  à  addî- 

î.  BreTetde  quinze  ans,  39  février  19  4  ;  Oliver  (C.j,  représenté  par  Assî,  à 
des  Martyrs,  n*  4i.  — Pérloctio  lUMneuts  apportes  aux  lampes  électriques 

Brevet  de  quinze  ans,  29  févri  r  1904;  Wundsam  (F.),  représenté  par 
iPtoîs,  me  des  Martyrs,  ti*  4i.  —  Sv^t  «ine  de  fermeture  réglable. 

I.  Brevet  de  ouinze  ans ,    39   févi.r    190!;  Huber    (G.),    représenté  par 
&  Paris,  rue  oe  Malte,  n*  4&  —  .l.tN>as>e  à  tirage  à  lames  sans  bandes. 

?.  Brevet  de  quinze  ans»  39  février    90I .  Manco-Schmarer  (E.) ,  représenté 
t,  ï  Paris,  boulevard  de  la  Madel^i  e,  n*  17.  — ^  Appareil  de  sauvetage. 

n.  Brevet  de  quiiiie  ans,  39  févri»-»  >  o4;  nas)«ritz  (C.) ,  représenté  par  Jossq. 
I,  bou!e>-ard  de  la  Madeleine,  n*  f,         y^^U^j^-  il?  ?9^YÇ*flk<îf 
Vi  Brevet  de  quinxa  ans,  39  févri  .r  luoi  •  r.*  dÂ      /«    i  '• 

,^:  *  Paris,  boulevurt  de  Ma^e..  .   T,l  ^IK^,^  ^^^H^'  ^Présenté  par 
-  ptiiicuUèremet.*  .""^^  P"F»*^«  <*«  '•"»>ique.  '         ^**^™  ^^  <ourne-pagcs  ap 


les  foyers  un  mélange  d*air  et  de  combustible  ftilAMIêilt^dMlMf. 

Kegîster  6ym,  t.  K,  re|)rêséhtdb'^)l^%HtîsséV(mf ,  £71^4,  foitléVtftf  (k 
—  Caisse  enreigistreuse. 

à^ô'àéS.  &evet  dé  qainie  «os,  aj  j^vrier  tgol)  S&aii^.X/4*-^*)t  ^^ 
mengdKiQ  aîné,  à  ^ans,  boulevard  Poissonnière ,  ir  2u, —  Blachise 
douves  de  tooneaax. 

340836.  Hrovet  dk  i^&a»  aiSi ,  tz'g  l^ier  J9o4|;  5ociâi  ^Kfoàymé 
A  kâengeseuschaft ,  représentée  par  Ariteen^ad  aine ,  a  l'aris  ^  bcfofévant  P( 
n*  31.  —  Caisson  k  munitions  on  avant-tram  avec  porfé  i  secfion  en  tf. 

^40837*  3r«v4é  4e  qaiow  ans^^^  février. ifo4;.Àowan  (j6),^ra«9éa«i 
mengaudamé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Papier  de  s& 

9<tM96:  iiBSvel  de  ^tiini»>Ansv  a^fânlM^BgQd;  liiss^JLr)^  nfvéHlirilé 
à  Paria ,  bottlMavd  4tef  Stra«bdMrgv  af  »^  ^  Pèche  p«Nr  l'eMm^t»^'^^  ^ 
i^uides. 

a^M^k  Brwpek  éÉ  ^[«iase  «nsi  2  maM  i^iil;  tiittoaA  4&K  it|ii<ailé 
lond,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhftne).  —  Appareil  kmdkmrltm 

94O8W4  tM»«l  4e  qmàte  ÉMiy  9  lAar»  tfvé^  SMiifté  <Ha«  twltov  «fc 
représentée  par  Rabilloud,  eon»  MoNmd,  s*  u^«  k.LyM  (0h>âa> 
lcs.fafi|ilito» 

9IKP8«i.  BilSfMde  qCÉiifl  air»,  i''  imN  «««^iy  JtefMil'  («VO4 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bmyère,  n**  3  bii»  —  Perfectionnenieats 

pff^sasws  v/aiv. 

8466*».  iPttA  4«  «aiM»  a«s,  T'  rnâvs  a^gik»  beaferic  4ikt>  M 

présentés  par  Berlin,  a  Paris,  bouievafd'dofiÉfaiibfm  «ft  A  '^ 
p«yr  Bioteurs  à  eaplosioos. 

a'i(l0<ift«  Jkwai  d«  qnâine  4in»,  1"  aaan  tfolit  M"'  Ri*4hmIM»  (B*)« 


Ear  Griment  et  Follin,  à  Paris  «  bvnldwid  fiaalHMVokaîa»  b*  #y»  •—  A| 
^vage. 

340844.  Brevet  d«  4taÉu«aBa,  1*'  ma»  ifyi»  »<lÉriét».A'^t»to<tMl«n 
IVateau  ^acooiinlataursdi^'vanfHir},  rffprésenlée  par  U  société  G. -et  P.  dia 
Pa^,  rue  ael^a  Hocbefoucaul^,  n*  ai*  —  ^coOmUlaieur  r^énermteor  4 
dispositif  mécanique  de  circulation. 

3408^45.  Qr^vet  4^  quinze  ans.  1"  nyuv  14^  ;  Van  Dal&en  (iI,-W.) ,  . 
14  ftociélé  0.  et  r<  de  ^festral,  à  Paru,  rue  le  Ia Bàcb^fbw^ifmt^ ,  B*  ai. 
pouf  transformer  )a  cassave  douCe  en  substance  alimentaire. 

340846,  Brevet  de  qui^n^  igas,  i"  marvi  v^iv  Sçqété  «impyipQ  dite  : 
vta:*W'e  et  ses  drivés,  représentée  pajr  Bert,  à  F^ris,  Imlevard  &aJpt-Dcnii 
Procédé  de  chauffage  du  charbon  applicable  dans  les  procèdes  chimiques 
procédés  analogues. 

340â47.  Breyç^  de  quinze  «m.  V'  man  \9o!^}  SlerpoIIe^  (L.}»>^e|)^4sefUé 

el  Mosës ,  à  Par» ,  rue  de  Chateaudun ,.  n*  7.  —  Système  a'aiimeatation 
des  chaudières  à  vworisation  iiistantanée. 

340848.  BiwmA  de^uHMA  an»,  1"  Bvvs  190A;  Oilleipa^  (AO*  i^  ^< 
Chabrol,  n**  26.  —  Eéchaud  à  alcool. 


340848.  Utwét  éb  ^tie  ana.  1"  «Mrs  igoil;  Hi^erè  iD.-W.)«  re| 
société  Brandan  fréi;^,  à  Paris^  rue  de  Provence,  n*  ^g.  —  Foiu*nean  . 
tan  et  d'autres  .combustibles  analogues. 

340850.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1904;  Société  dite  :  Tke  Singer 
Cy,  représentée  par  la  sodélé  feràndén  frères,  à  Paris,  rue  âé  Provence, 
Dispositif  conlrôieur  dé  IRî  pour  machines  k  ccJtidrë.  , 

340851.  B«9vet  de  quiacèans,  i"triars  1904;  I^P^lpffl/CJiîî*  rçjpréaenté  p8 
leilhct,  j^  ParM»  bonlavard  Rîrhard-Lenoir,  n^  rjo.  —  Cjirburaïear.  ^ 


m»  par  Çfsnm,  4  ^Hb^  l««lefwi  BMhMhoniffi,  «T  17*  ^  timr.  d^ 

L  '  ■  '         ■  •      '•         •      •  ;    î  1  '  1 1 1  î        .  ■ ,  '  ■    •  «  I . 

,\mimuàéà'S^KmÊi9mrg^wrn*  -^  MMuMk  p^w  IN  «••»«»  «taK&e  imxmof^ 


la 


\ 


BKiei  de  quinze  ans,   1*  man  1904;  Société  Becker  et  C^%  reprêseiitée 
IPtoîi»  bariltjnwé 4yfltii»iitfy ^  u'  a.  -^  0»fww  élIisllqpnPHie  BiAmni. 

Brcfet  de  quioxe  ans.  1*  man  190^;  Schweîckliardt  t^.)*  représeafé  par 
biNBewd  da  StntAbvtgf «  n*  !i.  ^—  PcffëttkmMttiQits  sftY  daviefs. 

Bretei  d^  «mmie  nna ,  1"  mars  1904  \  Bné  fils  fF.  ] ,  représenté  |^ar  BIouIp  , 
iYohaire,  if  d5.  ^  IBssieo  peifecfiènqe. 

Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1904;  Gronda]  (G.)f  représenté  par.CJbMifr- 
.fini,  boolevaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  po«r  la  sépa- 
lue  du  Aîneraî  de  Isr, 


■a»  a^  iBMa  igoài  Bewhkil  <Jk.),  fqprtawtté.nM?  Ckas- 
ifcm» heyk'Ki  A  de M^wi la »af  ts.-t-^  fMMédé  4e  iproduclù»  die  wpfMrta 
iphiqnes. 

deq[iiaeeene^i^^>*É«ii)i9o4r  imaatee  (Ai)«.ie|M<hiam  ptrChas- 
fcootewwi  detftyeot»,  af  tK->*'iLaaa^à«eét>ftne« 

lKfet4teqtt»aiéaii§,  i""lDers'i9e9t'^M««A>e^fL0  MtCanltoaira  fll.)t 

pir CiMié<tJ<A, t  wl< l^'fteMlgvartf  de Magent»,  iTyi; — Procédé  d^Mné- 
isiuritueui. 

Brevet  de  qnUue'èois;  f'^^atir  t9ôST^<^l^ttfl  fN.V,  rej^ésenté  pAr  CEcs- 
hris,  iNKderaird  de  1Éei|g;entA,  n*  11.  — 'Système  de  châssfs  pivotant  pour 
xde  voîtores  de  diemltis^de  ftr  ïnt  atrt^nes.  " 

Brerel  de  quinze  ans.  .i^*  mars  1904 ;  tfâîly  (J^'W,],  représenté  par 
I,  i  Paris,  bonleTard  dé  lla^ta,  A"  11.  — Ferfectionnements  dans  Tes 

Brevelde  quinze  ans/i*'iif)ar8  1901*,  PifHe  tA.}>  représenté  pai*  Cbasse- 
ris,  bouievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Plreîn  magnétique. 


de  gninen  wtm-y  \*'^  mara  1 904  »  Société  Frieddob  Q^dsciheidar, ,  re- 
>fir  iaaedétè  Ch*  Thiôeoiet  J.  Boî^^,  à  Pari»,  boiuevard  Beamnar^haM , 
ihooédé  de  matage  des  peintures. 

Itmvet  deqttÎDia«ai;i''mprs'B904;  €oitfllia<lv)^re^r6Rsali  parbiio- 
Um  «t  i«  BoHfei,  é  ffMb ,  belilevard  ftoeHastfoliaii ,  tr  96.  *-->^  A(iparcil 
à  air  chaud  à  un  09.  plusieurs  foyers. 

iKvét  de  qtilaië  tMs,  t^  inMf  *  i^t  9oc<M'd9le  i  Aklêe^ofaget  ^venska 
\9rftàriken^  vepréiMitée  ^«Hp  la  aodété  Gh.  TMirkrti  et  J.  Bonnet,  à  Pans% 

1  Betoniarrhflls  ,11*^.  —  Coupencirtttit  aototnatîqtML 

•         f 

Bioet  de  quinze  ans ,  1''  niars  1904  ;  M**  Bouscasse ,  née  Dclrleu  (  A.) ,  re- 
W  h  socrâé  Ch.  thirson  et  j.  Bonnet,  à  Paris,  bouierftrd  Beanmarchais , 
^bnet. 

Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1904  j  Lapp  (V.],  représenté  par  Josse, 
Ndevarddefai  Madetdltie,  n*  17.  —  Procédé  ponr  rev#tir  S\itt  enduit  les 
ifli  fer  eni|doycs  en  brasaene. 

Brevet  de  quinze  «ns,  1*'  mars  1904»  Raieau  (A.).,  représenté  par  Josse,  à 
ivsfd  de  la  BladeieiDe.  n*  17.  —  Combinaison  de  machines  k  pistons  et  de 
^à  vape»  pour  la  propulsion  àe»  navires. 

.  Brevet  de «pnnze ans  „!*'  mars  igo4;  Société  franQaisede  laVijicose,  repré- 
f|v  Jossa»  à  Paiis,  boulevard  de. la  Madeleine,  n"  17,  -^  Filtre-pres.se, 


—  4(|2  —  .    1  M 


340879.  Brevet  de  quiiiie  «us ,  i*'  mars  i^o/liJanssen  (N.-B.)  cH  ^«—.w. 

Srésent^B  par  Armen^ud  jetne,  àPàrii,  bodtetard  de  StrtBbourp,  n*  s^. 
e  train  automoteur  applicable  à  tous  genres  de  voitures. 

SèOfllrs».  Bv«*et  d» 'itabto  ans,  i^  mars  1904  ;  Nci|riMi^(ti;)  -at  GarpMV 

J>résentéi  |wr  Afmengfaod Jeune,  à  Puis,  boulevard  de  SmtlKNii^,  tf 
iBCtionnements  dans  la  construction  des  boîtes  de  résistance. 

340874.  Bmvflt  de  quinte  ans,  1*'  mars  1904  ;  Société  dite  :  DeaUekm  • 
Akt.  Ges.,  reipiékentée  par  Casafon^,  à  Paris»  rae  des  HaUes^  n*  iS»*-*^  4 
produisant  les  paroles  et  les  sons,  fonctionnant  par  l'introductio»'^^ 
monnaie.  , 

340875.  fifOfetde  qndnie  ans,  1*'  mar»  1904;  MaranvUle  (iL-F,),  «^ 
Assi,  i  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  fermeture  poar  r( 

340876.  BreyeCda  quime  ans,  i"mars  igoA;  Ûiraud  (,Ç.'ti.-J.-£4t  ** 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Lampe  à  arc. 

340877.  Brevet  de  quinze  ans,  r' mars  1904;  Schofield  (A.-B^),,rq| 
Assi.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Poêle  à  gaz  s*aaapUnt'  dai 
minée.  • 

340878.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1904;  Société  Eugène  MaAj 
Péroniie  et  Edmond  Humbert,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Hà 
—  Murbine  d'apprêt  à  mouvement  dTavancenienk  iniemnttent  avee  diaptts 
mande  permettant  la  marche  à  vitesse  moyenne  conatente  et  la  imriÊàmm 
des  temps  d*arrét.  i>  •    «j 

340870.  Bmvet<46  quinze  ans,  a  mars  igoé^.Moreatt  (U),  à  Paris»  bm 
taire,  n*  69.  —  Prodmi  destiné  è  cupêcher  le  dégonflemeiii des  pnails, «^ 

340880.  Brevet  de  quûueans,  a  macs  1904  )  Société  dtta:  i<çti'i|iyff<H| 
kammfr,  représentée  par  Becker,  à  Paria,  boulevard  Poîssonmèi»,  t^yV^m 
de  chargement  pour  iburs  à  réchauffer. 

34088 L.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1904;  Drquet  (G^),  repcéaonléi 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  23.  -<-  Perfectionnements  aux  appi 
melure  pour  portes  et  volets  de  noaisons  d'habitation. 

340882.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1904;  Steffe  (J.),  représenté! 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  1 18.  —  Dessus  de  puits  de  sécurité  avec  ém 
à  changement  de  marche. 

340883.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1904;  Vallot  (P.),  Krûger  j 
Ionesco  (  N.- J.  ) ,  représentés  par  Boudon ,  à  Paris ,  rue  des  Pelits-Chamf 
Moteur  rotatif. 

3408S4.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1904;  SociétéC.Pascaudel  0**^ 
par  Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Robinet  régulateur  d*éctf 
fluides. 

340885.  Brevet  de  quinia  ans,  a  mats  1904;  Staaion  (C-W.),  ri| 
Frey,  à  Paris,  boulevaitldeâébastopol,  n*  S.*— PtoHoctiomieBkmtaaaiJipf 
et  à  ci  culation  de  liquide.  -^  ,    ^ 

340886.  Brevet  de  quinseaiu,  a  mars  1904;  GroasinaiiQ(AirJ«)  et  \9t 
K.},  représentés  par  Perrée  et  C'',  à  Paris,  rue  de  la  Chauasée  d'Antin^jBT 
veau  système  pour  empêcher  le  dérapage  des  voitures  automobiles  ou  aiC 
de  pneumatiques. 

340887.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1904;  Marconi  (G.),  représeo( 
ciété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Hochefoucauld,  n*  ai.  —  I 
ments  à  la  télégraphie  sans  fil. 

340^88.  firevet  de  quinze  ans,  a  mars  1904;  CherriJl  (X.-K.],  repcÂei 
ciété  G.  et  P.  de  Meslral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n'  ai* 
perfectionné  pour  le  tirage  des  épreuves  photographiques. 

340RR1).  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvicç  1904;  Boyer  (R.-M.-C.)^tûêï 
à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  à  composer  et  à  Justifier. 

340890.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1904;  Société  dite.*  Pernns 
pré*eiilée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rde  de  Provence,  h*  SJ. 
et  appareil  pour  la  fabrication  de  tubes  et  de  tiges  on  barres  en  métal. 


IM.  Brevet  da  qniiiKft  «n»,  a  mafSi  igoéi  WMMttetfl  (Vff.K  «epriétenté  par  ia 
l^fc'MdoM  fiéresv  •  Pan»«  tmaiik,  JProveicei  «*:  59.  r-r.0i9p^ir4e  conppiande 
|dea  el  «sirea  aiagea  analogues.  .r.  » 

|IS.  Brevet  de  quiaie  aDa^  2  mars  .&9o4  ;  Booloré  (C.^L.-Ë.)*  .refM'éaenté  par 
0  Mea^,  à  Pma^  rae^^.ChA^iaii/^>^>  Rt.7.  —  Sw^o-i^tV  jpour  h  mise  eu 
IMenaaiM^i^  dea  voilures  automobiles  a  pçtrple.  ,.  . 

Brevet  de  qniase  ana,  s  mars  1904  ;  BÙncbçn  (Q.},  fepré«ent^l)ar  Tailfer, 
raa  Sain|pGeQiqB^,.o/)  9.  -;•  .Di^til .sar.c)^]j|i;.  *,  . 

i.  Brevet  de  qninie  ans,  3  mars  1904;  Kanz  ^F.fi  I<aprés6ii4ft  pàrr  Sluts„'à 
t5etre-Dem«-de9-VictQÎres«  a*  48..—  ptspofilif  pqar  ouyrir  Jes  aoi^eaux  de 

IP.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1904;  Marmonier  (M.),  repnéieailfé  IMy^»^ 
Ifwaiier  et  Bdbelet,  à  Paris.  boaievv4  Bono^^duveUe «  a*  42,  -r  pi^positîl 
"  d«  v^icnle  lia^er  auJU^ebile.    ,       •       ,.  ;  ,    .,.  ,^  ,,/    .,.    .,, 

$.  Brevet  de  quinze  ans,  2   mars  1904;  Marmonier  (M.),  représenté  par  bt 
fVvBiier  et  Kobelet,  à  PariA,  boolevàrd  Bonixe-^oavelle,  ïC  A^<.  —  (Uspo^ilif 
pour  véhicule*  légers  aulQmùJW^s^:     ,  .,.  •         .       .    ,■  .».         ... 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1904;  Me  lnUre)()|l>li«^, 'repr^HMUéyMtft 
'iliarBlîer  et  RoMet,  à^^Baris,  Jipul^y^  Qç^n^-WouveUe,.  u'.Aar  t—  ^p- 
Dfrression  pho^^grapbi^ve.  ...    .,1  "  ^^.l  ..    ..1     '     ■  .       1/ ".    ..' . 

|.  Br^et  de  quinze  ana«  a  mars  1904»  l^large  [Ef.}^  représenté  par  Qoani- 
?.  •  Paris,  rue  Servan,  n*  "j^y  —  Appareil  pour  séparer  le  coke  des xreu- 
iBioes  par  rélectricité.    *  *  .  '      V 

Us.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1004  ;  Goiet  (P.-F.) ,  représenté  par  Bonnicart 
,lPam.  nie  Serran,  n*  -ji,  ~  S>wmc  de  montage  des  piles  primaires  el  se- 


\,  Brevet 
booleTard 
ites. 


de  quinze  ans,  2  mars  190^1;  Rateaû  [A.],  représenté  par  I.eisse, 
1  de  la  Madeleine,  n*  17.  — 'Système  de  r^ge^tbn  dev moteurs  à 


I.  Frevet  de  quinze  ans,  a  mars  1904;  Bonnaud  (A.),  représenté  par  Leisse, 
I,  bonte\ard  delà  Maddeiee,  n'  17.  —  Jante  éfastiqne  métallique. 

loi  Brevet  de  quinze  ans.  2  mars  1904;  Boname  (L).  représenté  par  Leissc, 
I,  boelevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Appareit  de  physiqae  etrregistrenr. 

y  Brevet  de  quinze  ans»  a  mars  1901;    BeooitfA.),  GuénitTet  (J.)  et  Ni- 
I.),  repf^sentés  par  Blétry,  à  Paris,  bovdevard  de  9tra9betn*g,  n*  a.  -^  Per- 
(me&ls  à  la  fabrication  oes  tttbes  cnllcs  pour  dgareites. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1904;  Biberfeld  (A.),  représenté  par  Asi^i, 
me  des  Martyrs,  n*  4  t.  —  Panneaux  décoratifs. 

Brevet  de  quinze  ans  «  smara  iQo4;  Sociclé  intero^tionale  d'éclairage  par 
IViile,  représentée  par  Assi^  à  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de 
ides  brûleurs  i  incandesceace. 

tiO.  Brevet  de  quinze  ans,  a  inaîrs  190I  ;  Burdicli  (C.-L.  )  et  H^rrisoti  (F.-\V.] , 
itc^^par  Assi,  à  Paiis,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
vnt  i  projeter  la  conIleQr. 

(.Brevet  de  quinze  ans,  a  mar$  1904;  Garnler  (L.-P.),  repré«e»té  par 
rat,  \  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  • —  Système  d*appareii  pbotogra- 
t'iMl. 

^t.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  190^;  Minière  {T.},  représenté  par  Cbas- 
,i Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Systèmb  de  filtre  à  cellulose. 

U).  Brevet  de  quinze  ana,  1  mars  1904;  BougauU  (P.-A.)  et  Couli  (T.-F.;,  re- 
in («r  Chassèrent,  \  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  si^Uèmc  de 
ssiè^  isolateur  préservateur  pour  water-closets. 

MMIv.  Bn«et  de  quinw  asf  V  a  mars  1904$  Société  anonyme  de  UJle  et  Bon- 
||ii,repréieot6e  par  ChfMHeiieiityà  Paiû,  beuievwr^  de  Mageoia ,  n*  1 1.  ^  Système 
^^r  perfedionné  pourftiîdoiiB  eD  général. 


fiU        >  ««t.      •'.  '  V    .       fj 
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340911.  araMdajiitkui  iM,  «  mm  wgaàt  WiBlgi(i»i K^^4'«i^^Viii 

ments  aux  chaaflie-eaa  à  pression.  »      •■.  t^ 

3(10913.' BKvet  ée  <ri^>^>«^*  2  ny  iyrifcjt  ttfr  (  A.j_^^  tfe|ié<iwjtt  Jj 

retordre  à  anneaux  rotatifs  poor  Um,  tdkm^  ttMetmtdate  «flie  HiiÉiènMi 

9v(j9 13.  BfBvcA  wM  i^uinrfB  atlis  «  ik  tnan  tj^Ha  *  fiMui  'C^w  «''M|ifnflMBffl^  ^^'^^ 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  StraeibelB^,  ii^^d.  -^  rotartrinuemuaii  iffd 
aKptnrift  cMor1éi'<l  ■îtrafcéa*  ji 

SMf^ilr.  Srei^t  4e  t|tAnn  'Aittv'9  niw  i9iMi;WiJlRiMT^Il.),'vcprê90Bil§ 
main,  me  de  rH6tel-de-Ville ,  n*3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Chambre 
pàifae  pM«aAiN«t  •••..< 

5%0Q^19.  Bre^'«t  <fe  ^qfàmiee'niir,  !l  m«n  i^;  Mage  (A.}.  f<i|ii€jWiÉfe 
ioud,  cours  Morand,  n"*  lo,  à  Lyon  (  ahAne ).  -^  Chtli'iiufB yaor te 
pMsfaote. 

340ff6.  Br0T6t  de  cpnme  nnt ,  4  mttrt  19^4  «  âtt^iné  F.  Itefei  ^rft  M 
sentée  par  Germain,  rue  de  THôtel-de^^ttè ,  lil^  9li  à'Lyofi'tfMne).  — 
paiio^paai^AiiMs .tntinmt. .  m^,  ; ';.  . 

^40917.  Brtivetâe  ({cdnzttKns,  7ihtn  t«^4V<S^^«*^^A>V>  i^ptéiKSÉtê 
lond,  court  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (RhAne).  —  Gbèvra'ittcAi^; 

13^0918.  Brevet  de  Cgjnze  ans^  3  niars'  igoS^,  Mevél  t^^O*  >^présenté  par  1 
rue  Verrerie,  n*  4o,  àui)on  (Côtc-fl*OfV  —  Articdlateor  oniTcrMl  pour  la  et 
d*appareil8  dentaires.  -     >*'. 

340919.  Brevet  de  quinte  aa^*  3  mars  igod  ^Magagno^  (A.) ,  rq>resc»té 
coîs,  à  Paris,  boulevard  des  Batîgnoîles,  n*  5.  —  Cadre  pliant  pour  lé'trai 
fruits,  primeurs,  etc.,  par  wagons  et  par  bateaux. 

3(10920,  Brevet  de  ^nzeana,,  3  minrs  1904  ;  ^ava  {U^J*) ,  ve^és^té  par' 
el  Follin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  07.  —  Procédé  pouc  tqy 
verre. 

3^10921.  Brevet  de  <{uinM-«nai«  3  ^Dpart  1904  ;  Madî^  {C.)4  <a  Pans»  «venue 
Mandé,  n'  106.  —  Moteur. 

34Û923.  fiittvet  de  quinze «aa,  aa  janvier  »|tp^*  Levie  (A.) ,  repréaenté 
à  Paris,  rue  Bruuel,  n"  26.  —  Porte-piume  encrier. 

340933.  Brevet  de^uinae  ans,  1 1  U^er,  ifoA  i  Von  lieDsiicber  (M**  vei 
Martin  (C),  représentée  par  la  société  Branoon  Crèrea,  à  Paris,  rae  de 
n'  59.  —  Arme  à  feu  à  chaigement  automatique  par  le  recul  du  canon.  , 

340924.  Brevet  de  quinze  aaa,  a6  fiévriei'  V90i;  Spyler  [  J.),  représenté  pir] 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  apportes  aux  ' 
pneumatiques  de  roues  de  véhicules  de  toikles  espèces. 

340925.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i9o4;.Elep  (N.)  et  Belia{Q.>,  r^ 
par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Srasbourg,  n^  58.  —  Bec  pour  racét)lcne 
gaz 'riches. 

340926.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars    1904;  Broohard. fila  ( E«) ,  repeéi^ 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n'  00.  7-  Fruitier  démoi  ' 
fer  et  verres  ou  bois  et  verres  à  fenn<'tiu^  hermét^ue  pour  Ta  conieni 
fruits. 

340927.  Brevet  de  ^nzeans,  3  mars  1904  \  Schnepp  (J.),  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Vinaigriers^  n'  29,  —  Mo^en  de  fixation  fapide  4es  ooUfii: 
outils ,  étaux .  etc. 

340928.  Brevet  de  {{mtiit  *n<,  S  ptfi   1904;   T^IàlF  (M.),   .    

Danzer,  à  faris,  rue  Cambon^  il*  19.' —  échcÂle  roidaate  pour  houiiques 
gasins.  1 

340929.  Bfcvdt  de  qoifite  ans,  5  mars  i9<H;  Dûrf(W#),  ireipiréieitfé  pari 
ri/Té  i},  cl  P.-  dp  \>sfrtd',  i  Pol*i,  ï%e  de  ta  B«chefeiit«tlld,  tr  ^u  —  IMd 


11.  fiKveCde  qninzeani,  5  mars  196^$  Sbdété'Màdey  ph^  et  ïitir,  'Mttirésentée 
litr^MlMMei,  à  Pan,  boulevMd  Bonva-Blèofaite^  n^  49.  — 

t  •  t  •   I  )  .  ■'  r    '   •  I  , 


iRfitcUqvime  aM«d  vwMâgAki.SociéiéFabriea  itiJfann,4i  autovoMli, 
fm  Uiam,  à  i^mK  bftuittViffA  4e  la  Aft4eieî»e,  n*  17.  -^  BUpoiîtir 

ftnefet  de  quinze  ans,  3  mars  1904;  Société  Pabbrica  itaiianadi  aufOMf  1 
ffv  Laisae,  i  Pasîp^  boul^v^rd.  4e^  la  Martgjyi^,  a*  19..  r^  Qraif^iir 


'pcncoiMaMBfl. 


i  ?«is,  boulevard  de  Strasbomif ,  n*  9.  —  Roue  à  paleites 

Bitvat  de  fflSakt  aiia«  d  man  »99A(  MiUw  (M.^el  Batmell{JMO«  r^pré- 
iMry,  à  Piarit,  bouliaïAd»  SiraaèwirgH  n*  t>^  t:iiiraMie<pour.Ui)4age4 

^    -      '       < 
Bfevct  de  quiiue  ans^^  mars  i9PÂ^So<^été  Pu^oat.ct  Ë^carpH*  rc^- 
àmmgàuA «M,  k  Pcrii%»  booleyard l^iafODoiç^e ,  n*, ^^rr  fty^tème- é^ 
[yoir  to^ox  métattiqnes. 


L  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1904;  Temple  (G«-T.]  et  Me  Kae  (.J.),  re- 
pir  Armeû^nd  jeune,  1  Pai4|,  bôuTevard  06  Stm^Hour^,  h'  ^5.  — I^erfec- 
dU  dans  les  accouplements  âè  tilyaiii; 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1904;  Stinviile  ( A. -L. )«  représenta  par 
ind  jeune ,  à  Pâffs ,  bOQiëvttv  de'  9titeboi]r|^ ,  n*'  âr3>.  — '  PteH^^onnêmcnts 
foon  mécaniqnes  à  étages  potrr  le  tirarg^  des  pyrites. 

i!.  Brevet  de  qninxe  ans,  7  mars  1904  j'Sodélé  A.  Grespel ,  représentée  par 
r.  me  leanoe^An; ,  a'  1 ,  è  UUé  f flof^d).  -^  HodiMu  hKtatn  à  denteNef;  * 

l  Brevet  de  qainze  ans,  8  mars  190I;  Fralsse  (L.],  représenté  par  Carret, 
lago,  n*  31,  à  Stint-Étienne  (Loire).  -^  Boâte disUnbuant  autonafàque- 


U.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1904;  Goupil  (Maurice,  dit  Jacques),  repré- 
ChamveDC,  à  Paria  >  bcoilèvard  dt  Manfcnta ,  n*  1 1.  ««^  Système  de  cowease. 

Brevet  de  qainze  ans,  4  mars  1904;  Schumann  (A.),  représenté  par 
t,  à  Paris,  boulevard  de  llageata ,  n*  16»  —  GarnâUnw  et  tête  pêrAkrtionttée 

MR. 

.  finrot  da  ifoioze  ans»  k  ta»n>  19044  ZimoMomaiMt  (,G*-A.  K  «eprétenté  par 
;  {?*,  à  Paria,  rva  de  U  Gbaufaie^d^AuliBW  *>*•  aa»  **^  CUainiiiée. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  190'! ;  I^ngman  (A.),  représenté  parPàf^ 
, à  Ptoii,  boaktard  4a  tfa^entat  a*  99.  ^  Systèaae  de  plbsage  des  étoOas  en 

■ 

i7.  Brevet  de  qainze  ans,  4  niart  1904;  Whatlery  (C.  H.)  el  M"*  Renck  (F..), 
liés  pir  Faber,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  63.  —  Bouclier  destiné  à  protégea 
èiflaafbws,  cycliste»,  «It.' 

M&.  Brevet  de iftlînze  ans,  4  màrs''i90t;'Bifr»dt  (t.-D.),  ireprè^nté  par  Bert, 
ha.  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Mobilier  en  jonc. 

IM9.  Brevet  èc  qmifte  Mfff  4'niara  i^v  Weston  (Rw^B.),  représenté  par  la 
it  6.  (I  P.  4b  mMû,  à  Pirîtf ,  fie  dé  Lallloefa«f»«MOkl«  «^  i  u  -^<  MacMna 
l&tioQav  appiicaUe  notamment  au  jeu  de  bridge.  ' '*  * 


Ci!eil,  roprëKentéd  p«r  Ffeyoil6t,;à  Paiîa.irue  ^Mùjgfîmb»  nr  î^^t^-^.PJ 
tant  d*établ  r  un  contitft  imfiwi- outm» 4a»'<Hidiwe»cpn4iifflnye'i  piam»  qui 
être  ni  soudées  ni  fuées  au.  moyen  de  vis.   ,  ^ 

3&09ÔI.  Brinret  de  tfoinse  .«ni,'4  tnaiiKht904;  ioiCnltt  'fA^^i. 
voix  et  Mosës,  à  Paris,  rredeChâteaadun»  n*  7.  —  Raidiifaqr ^ &l 

340952.  BMTet  d« qaiiiie ans;  i  mar»  1^;  6rotlMi«  {^•)\ 
à  PaHs ,  me  Saint>G^ge»/  n^  ^:  —  FabncAtioii.dè  gyp«e  cri- 
papier. 

340953.  Br6fv«t'dé  quinïe  àni,  d  uarsit^oiv  Boagault  ('F:-A.)  elCont 
représentés  par  Chàssev«At,  k  Plûris,  fcbulefard  dé  Magenta,  n*  11.  —  Sys  ~ 
pareil  pour  l'enlèvement  automatiqiie 'de^  •  caévre^^m^es   ppéservaieni» 
cloflets.  ^  .    ,  ,. 

34095ti.  Brevet  fle  qmrize  arfs^'à  tnars  igoi;  Société  anonyme  dite 
tionale  d'armes  de  ynerre ,  représentée  par  Slutz ,  à  Paris ,  rue  Notre  Dame-de§^ 
a*  A8»  — *  Garbnrjiefeir'à  niveau  «onstas^  pou»  moteur  à  expba^m  bi 
de  liquides  voMlf.    • 

340955.  Brevet  de  quin/e  ans;  é  antrs  rgod  ;  GdUfy  (J;<^rC.)  ta 
représenté»  par  Betriln ,  à  Pans ,  bouteivard  de  9ir«diDDég ,  ti**  àSi  ^  Machine. 
purée  de  pommes  de  terre  et  antres  légumes  cuits. 

340056.  Brevet  de  tfointe'âttS/(  Tnars  1^4  î  Rhodes  (J.-'B.  )  »  reprësenlé 
eiété 'Brandoa  frères,  à  Paris;  rue  de  Provence,  rfl  39.  -^  G^m-ede  Maodieî^ 
primeurs.  "  •         ••  ^T 

3/i0957.  Brevet  de  auiuie  aiis,  '4  inairs  igol;  Dams  {A.-Ji-B.-K.)  et' 
(E.),  représentés  par  la  sdciété  Ch,  thirion  el  J.  Bomiët,  à  Paris,  boulevi 
marchais,  n*  95.  —  (aflaihtnateàr  pour -moteurs  Vf auttftDobires  et  autres 
gaz  ou  hydrocarbures. 

3^10958.  Brevet  de  quinze  aus»  4  mars  1904;  Duval-PibeC  (N.),    repi 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2^  -r-  Perfectîonnemcnls  aux*] 
à  colonne  d'eau. 

3'U)959.  Brevet  de  quinze  ana,  4  mars  ,1904,;  Des  Gadbons  (I..-Ï).}, 
par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  dé  SÎr^sJi^ourg,  ja'  2. . —  Classeur  pour  cartes 

Vii)960.  Brevet  de  ^nae  ans,   4  mars  1904;   So<4été  National  Autpmtl 
Company  et  M.  F.  Nuitmg,  représentés  par  Blétry ,  4  Paria,  boulevaini  de  St 
n"  a.  —  Perceuse  multiple  automatique. 

340061.  Brevet   de   quinze  ans,   4  mars  1904;  Damond   (G.),   repi 
Josse,  4  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Protecteur  métadlique^ 
râpant. 

34096:3.  Brevet  de quinie  ans,  4  mars  190/i  ;  Ikunond  (G.),  repréaeaté 
à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Antidérapant  à  maillons. 

340063.  Brevet  de  qoiiiie  ans,  ^  mars  1904$  Bandry  (Gd-L.),  repréaenté 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Galet-patin  antidérapanL 

340964.  Brevet  de  quAnieaiM,  4  mars  1904;  Bidard(H.),  lepréaenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulecard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Moteur  à  explosk»] 
temps. 

340965.  Brevet  de  quinaa  ans,  4  mars  1904;  fouebô  {B^U  représeoté  g 
men^aud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Dispositif  dfl 
mande  automatique  de  crayon  réfractaire  dans  les  chalumeaux  oxy  acét^léi  * 
autres. 

3'iog66.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1904  ;  Kkig  (P«),  ffaprés«Dl6f«r  ÂrtMÊ 
jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Dispositif, ppuc  sédier  hf\ 
par  aspiration  d'air. 

340067.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mfu»  1904;  Magigot(A.),  refcéstoléparAi^ 
gaud  jeune,  à  Paris  ^  boulevard  de  SUra«i>ouiig^  a**  ai.  —  Ventilateur  œntritana 
Cf-llulaire  à  haute  pression.  .^^ 


i/d*95. —  NoQVMLU  procédé  dlmpresilMiu     "- 


l  de  «iMM.«M*7  mn  «904»  AniMrd  iftjK  mp^mM  pv  1»  m- 

artxcleft  ea  matière  élastique. 

«Mae  aiM»  7  «tara  ^(m^;  Bédos  tG.)^  «fepf^itBl^  ,p«r  W«ry, 
Slrasbùa];^,  n*  3.  ~*  Planioir  pour  la  oukire  de»  poRunai  de 


de 


rei  de  i|BÎiue  ans,  j  mars  lood}  BilHitfliuTBt  (P.).  n^féan^  par 
«Botdenm  de  Sîtâsbonrg,  vri.  —  Toftfoe  i  combastibn  interne. 


Brevet  de  quîn»  an»,  7  s«r»  «peM  J^ci^é  aM«pne  dai 

•es  dTEscber  Wyn  &  Co,  représentée  par  Blétry.  à  Paris,  bonie- 
,  11*  2.  -^  ftécei^af  pdcir  tuAînes  &  ?apetfr  oa  A  ^. 

Bretet  de  quinze  ans,  7  ma»  sfeè»  Feyatte  ^i-H«)»  refwdsaiitit  par 
jaune,  à  Pans,  boulevard  de  Straaboor;,  n*  33.  —  Procédé  pour  la  |èé- 
subettantfe  neKtottadt  k  Ift  ^cTtu-^ercha. 

Brevei  de  quinze  ans,  7  mars  190I;  Westîe§faoiisa  ((2w>,  repféMnté  par 
.à  Paris,  bonlemd  de  Strasbourg,  n*  s  5.  —  Perfectionnements 
a  uQfne  Mll§  pttÉmÊtL, 

BrereC  de  auînze  ans,  7  mars  1904 ;  Société  dite  :  the  Morgvi  Orneiblê 
fauted,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
1».  —  fftiilultibilwatut»  dMis  lilkbrietllan  ttèi  «ttopellè». 

»  Êrevet  dé  quinze  ans,  13  mars  190/I  ;  (!KrisioIomme  (J.),  re|Mrésenté  par 
,  tvenue  de  la  République,  n*  62,  à  Marseille  (Boucbes-du-Rhône).  — 


:.  Mtef  dé  qtihtt  ans,  8  tnM  1904;  tramer  [M.J,  représenté  par  Gri- 
MiB,àPBffM,  Iwideierd  Bswi^enlMw»  n*  «7.  -^  PprlÉ^toegie  servent  en 


IS.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  igod;  TarttBeot  (A.),  t«présettfé  ^  fttN 
r,à  Fsrii,  heiriewffd  ée  MugeaUf  a*  a^  «^  Mecliiaa  à  stéiiofnpbier  ieipri- 
fcaiaclèics  lypùgri^ifcpmiei» 

(9.  Brevet  de   quinze  ans,   8  mars   tfêAx  ll«M  (B»^R.>«    iq^éseiHé  par 
T,  à  Paris,  bontaraid  Saiat-Alartio,  n*  i4.  —  Douille  pour  cmyon  de 

«.w.  Brevet  de  quinie  ans«  8  mars  loodf  Mûlders  (J.) ,  représenté  par  Boatt- 
t:1?ivi»,  boolevara  Silnt-Martln ,  n*  if.  —  Appareil  pour  cueflUr  et  caser  les 

fWAl  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  iQod;  Ceipek  fN.j,  représenté  par  Bert,  à 
llkMnani  Saifit^Mnlt,  11*7.  ^-  Moanges  eiplosas  i  çrftnd  pouvoir  brisant. 

im.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904;  Société  Caiiiardet  C*.  lepréaeiOée 
■lirt,  à  Paris,  boulevard  SaintrDenis,  n"  7.  —  Dispositif  pour  treuils  et  autres 
Mkm  awmaiw  pendant  te  déioiilemeirt  le  uulMieM  de  dble  dans  la  gorge 
JEyedn  Umbevr» 

miMvel  ûb  qitenaM;  Brnai»  19041  MeuUer  (V.)  et  IloUeconrt  (H.-E.), 
■i^fV'BoreiDé  et  Mien,  à  Patis,  booleverd  Mni^MnHiti,  n*  8.  ^  Boite 

JUM.Invet  de  fdtaee  aw*  S  maiw  iea4;  Crooii  {A.*&)«  rapvéaanté  par  la 
■«à  G.  «l P.  de  ilasiwi.  à  Péris,  r«e  de  U  Becbcfoeoaekl,  e'  ai.  —  Tente  sac 


eÉ|vneird,  l  rWa,  me 
feillEiâK  les  peaux  Brutes. 


—  448,  — 


340988.  Brevet  de  qointê'ÉliA,  JiHHm^^^^'^iÊé,  néeVi^ÊÊÊëÊLér^^ 
d6f<B»t>âe'ciywi,-hoîMo— ,  etc.  ... 

sentes  par  Maulvaalt,  à  Paris,  rue  de  Richeliea,  n*  i5.  —  Perfecl' 
la«oiiitnMtiMfcdes%Ktitiol0Ém«  • 

340990.  Brevet  de  qainMttii»,  *}  mtêê  t9o4?Myi{A.)/rept«Miilé 
Julleo»  à  Fkrii,  bMÉevard  8<i«MAirft]»«  o*  8^  ^  CbM^evaMi^ 
pflr  eitgneiia^[Wtf 

^ItiKMll.  Briiipm  de  tfêâsim  tua,  *j  mkn  \tfofix  Hwmler  tS.--J»^ 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,   n*  62.  —  Machine  à  éplucher  les 
tertfei 

340i999«  IKrevet  de  «(iMflte  mas,  7  mtfs  igo^^^Soéiété  dite  :  (?«f 
z«R7  IndmtrUi^,  m,.h.  H,,  r«préaèBt6e  yar  Berti»,  i  Pwria^ibetd^vatd 'do^l 
n*"  33.  —  Pince  ip«iir  tiiyawi. 

94i099d«  Brevet  éb^pÀsam  mm^  7<aMft».  igod;  Stebe^^F.y^  i«pfésaHl4 
à  Paria,  boulevard  de SlMabeurg,  a*  58.  -*^  AffmO  de  liaiveuige  J^piû 
d-'ineendit. 

340994.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1904;  Kiag  (P.),  représenté 
teilhet,  à  Fer»,  beoieVMd  Illthetfd4eueir^  n'  90^-^  ItetlMW à  séctwr  i« 

340^95.  Brevet;  de  (çolttitt  ans,  7  marg  igo^f  Schoftfèn  fL.),  re^Ubetifé 
hardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Procédé  pour  rutimtfoil  du 
de'ginrd'eini-.  '  -       ui        ■  ■ 

3409^.  Brevet  de  qûittiè  tan:^  «ats  i^oA;  Cebittrr  (C.'|;  repiibenté 
bardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Ruban  tressé  pf^otaiit  l 
gmrft  broderie  en  fils  allaiA  en  Mtif « 

340997.  Bi'evet  dé  (pânze  ans,  7  ttiars  i^OI?  Mkè  Diarfntd  (W.-D.-R.)  ^ 
B.),  représentés  par  Payoiiet,à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*"  18.  —  Commutatei 
lampes  électrfiftMi  à  iticflindeBeenoe^ 

^40(198.  Brevet  de  ({ttînze  àtn,  7  Mars  1904^  KWf^kMW^lS\FO  «^  Sté&nislfj 
représentés  pAT  Grimotit  et  Follîii .  i  PaHy;  bouleVriûrâ  BeAtittrufcm»,  taT'  ^7.  *'* 

chine  hydraqlique.  ' 

340999.  Bretet  de  awnze  âiis,  7  mat^  190^;  $ociétè'dî^e  i.'rt^  Lastre  Lamp^, 
SyndicaU  Unuted,  k*epresentée  par, Stutz, àParis,  rue Nofre-t^ame-des-Victoii'es.j 
—  Perfectionnements  dans  les  mèches  de  lampes. 

341000.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i^4;  Bolen'(M.J,  l^H^aris,  rue 
n"  1.  —  Plan  Inctiué  remplaçant  les  escaliers* 

341001.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  190^;  Dawson  (H.-T,)  el  DaWson  (1 
roçrésentés  par  la  société  Brandon  frèVes,  à  Paris, nie  de  Pijovencè,  n*  Sg.  — 
sitir  d'allumage  électrique  pour  moteurs  à  explosion. 

341002.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Reddick  (J.-G.),  repréttvil^ 
société  l^randon  ^frères,  i  l'aris,  rue  de  Provence,  a*  59.  —  )BoeteiDe  iiTein|kf 

^  341003.  Brevet  de  dix  ans,  7  mars  1904;  Klotz  (Ë.,^,  .{«&Rése4^>i#r 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21..— ^  Machine  Icou^  les  poi 

terre. 

»  .... 

341004.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1904;  Staub  ^B»),jrepcéaemélMv 
Pari»,  boulevard  de  la  Mad^leipe»  a"  17.  —  Lanterne  pliable. 

3Ù1P06.  Bcevei  de,  qeMue  aost^  SMn  1904;  SoôM^ indmlrieHe  des  caanvm 
représentée  par  Chassevent,.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -**  DiiM 
pe^metlant  de  maintenir  lialomatiqu&btent  le  niveau  d^eau  côesta&t  dans  les  tm 
teurs  à  gaz.  ■  i 

^  34100Ô.  Brevet  de  qoince  ans,  7  mars  ifto4»  Jettcr  (^«)«  rej^réseoté  par.  )»^ 
ciété  Ch.  ^irion  et  I.  ^nbet,  a  Paris,  boulevard  Beauiparchais^  a^  q5.  —  Pm 
tionnemenls  dans  les  bras  supports  a  ajustago  automatique  pour  machines  paiian] 


B.n'2592.  — a*» — 


mchùs,  d*  90.  —  Noovean  procédé  d'împrei 


■  ;»- 


l^aNuflét  tiéftiii  MM^.y  Mtw^ayi^  «liM^tw  «<y.>»  rifiiaiHlé  fit  U 


il  atec  grattoir. 
»«. JnMt  de  fiwue. ma^7  «i«r& jgoii  A»iqgftfd  (Bu)*,  nffUÉiiiMM  pv  1»  fo- 

foires  articles  en  matière  élastique. 

i«t  dp  OPHMe  AI»»  7  mars  lijoA;  B^os  iGAr^V^mi/^ipm  BMlry, 
ar«  aeSïnisb6oig,  n^.a.  — r  nanltur  .pour  Ta  ooliure  ae»,pomo»es  de 

L  firerti  de  qainae  ans  >  j  mars  igodj  BilJiiigfaurit  (P.),  rejvésenté  par 
t»tfls,%miimra  de  Strasboût^,  n*  1.  —  toi^fcie  t  «ombastioa  interne. 

Il  Brevet  de  (fuinae  aii»«  7  «iar»<»tfo44ti9efiiAé  aM«yne  df»  •afteNera  de  «en- 
wmécaiHqwes  d^Escher  Wyn  &  Co,  représentée  par  Blétry.  à  Paris,  botde- 
ftateuft,  n*  2.  -»  ftëce^etif  p<mr  tuAifiei  l  vapein-  ou  A  ^s. 

Brevet  de  qoinie  ans,  7  ■»■»  »teÉ>  F«yatt»  (£«i>H*)*  napiésaiitit  par 
_d jaune,  à  Pans,  bonkmund  de  Strasbo^,  n*  a3.  —  Procédé  pour  la  fté- 
frae  solMtance  nMemblaiit  I  k  i^tftia-^tbâ. 

Brevet  de  quinie  ans,  7  mars  190^;  Westioglkoufe  (Gw),  repréMoté  par 
^  '-^ne.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Perfectionnements 
!s  a  "ffcine  96tl§  pie^ntfA, 

Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1904 ;  Société  àite  :  The  Morgan  Crucibl» 
Ipwtod ,  représentée  par  Ârmengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
H.  —  P^9ÊèMMÈÊÊÊ/êiA9  dnis  li<MHcidftn  ttèi  «bupiftllèS; 

.Irevel  Aè  quinze  ans,  19  mars  190!;  CliristoIomme([J*},rç|>résj^tépar 
,  avenue  de  la  République,  n*  6a,  à  Marseille  (Bouches-du-BLône).  — 


17.  Bf«ni  d«  qpânut  ans,  8  toM  1904;  traîner  [M.t,  feprésetité  par  Cri- 
i«àIMe,lMateTÉrà  Bagu^aifiiaii,  n*  «7.  >**«  Pprli^bMigiè  servant  en 

(  .  ;  •  'I  .1  I  'i      '  .     •     ••  't 


11  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  190/I;  Tarttbotlt  (A.},  fAprésefttëparl^- 
p«i  Paris,  bnnkiwird  ifi  Mifeatikf  a*  a^  '^  IfocliiM  -^  s«iiiQ|f«pbifr  impri- 
icmetkea  typôgnvlvqaesf 

19.  Brevet  de  qninie  ans,  8  mars  «90^1  Heaa  <[S*^R.)«  iq^éaeiHé  par 
-r,  ■  Pans,  botdtvaid  Sain^-Martin,  n*  là.  -r-  Douille  pour  crayon  de 

Brevet  de  quinze  an^,  8  mars  looA't  Mûlders  {}.) ,  représenté  par  Boett- 
i,boaierard  Sdut-Martln,  il"  i(.  —  App&reit  pour  cueniir  et  caser  les 

*   » 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  lood;  Ceipek  [N.],  représenté  par  Bert,  à 
Saîot'DéAtflf;  A*  7.  <-^  Hffélinges  etplosifs  i  g^rtnd  ponvoir  brisant. 

Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  190^;  Sociale  Cailiarciet  C'*,  lepréâeiUée 
à  P4ris,  boulevard  SaintrDenis.  n*  7.  —  Dispositif  pour  treuils  et  autres 
a  aNwaiW  pendaùt  la  àênfékmetiî  -le  urttfrrtieii  dw  dMe  dans  lyi  gorge 
ida  Umbevr» 

^   „  4e  qiÉM  9m\  8nun>»  1904$  MèuHer  (V.)  et  Hobleceurt  (H.-E.], 
farBoranié  et  Mian,  à  Parib,  boulevard  Mnl-Mn^lin,  n*  8.  ^  B<Ate 


,lnvet  d0  fdta«e  «•«.«  &  ma»  1^;  Crook  (A.*£L),  rapiéflanté  par  la 
[istP.  daMaaMl»  à  Paris,  me  4^  U  Bachefoaoaiibl,  a*  «1.  *-^  Tante  sac 

■ce» 

%e«et  de  omm  im>fi  »W  »9Q4;  3ecièté  dite  ;  P.  MifUy  W  Son,  repré- 
fiird,  l  Pans,  rue  Sâînt  Uiare.  4*  97.  —  Perfectionnement*  aux  w»r 
iMre  les  peaux  brumes* 


341096.  Annretde  qwue  ans,  8  mars  igpà;  atorgû  {U^M.),  repr^tentéi 
société  Braiidw  frère* ,  à  PartB.  me  de  PtY>vence,  n*  69.  —Moutuce  anlMM 
pour  stores  et  autres  applicatioos.  "  *t| 

•  341037.  Bre¥et  de  quînie  an»,  8  mare  1904;  Tharstoa  (0.<|I),  repréKiiléj| 
société  Brandon  l'rères.  à  Paiit,  me  de  Provence,  n*  59.  ^  Této  «le  bro^fagl 
broyeur  de  roche  et  de  minerai.  ^ 

3410)8.  Brevet  de  quinze  ans,  8  tnars  igoâ;  Fogicson^  (l.*l.).  «^1 
iciété  Matray  frères  el  C',  à  Paris,  boulevard  Henn  !V,  ti»  5i.  —  Pen 


société  Matray  frères  el  C',  à  Paris,  boulevard  Henn  !V,  ti»  5i.  —  Perfcdic 
aux  couvertures  de  cheval. 

341 Ô29.  Brevet  de ifuinze  ans,  8  mars  igod;  Société  A.  Thirion  et  Gis, 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
dapet. 

341030.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  mars  igod;  Marey  (F.-J.),  représenté 
sevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Système  de  porté  de  loml 
ouverture  automatique  par  la  bascatenaent  de  la  caisse. 

341031.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904;  De  Lappareot  (B.-L.), 
par  Cbassevent,  à   Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —   Procédé  et 
pour  la  conservation  dea  malièfcs  aUmentairea. 

341032.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  igoi;  Gray  junior  [N,1,  rej 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perrectionnements 
aux  machines  à  couper  le  papier. 

341033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904;  Raison  sociale  Addreî 
limiied,  représentée  par  Leiase,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*. 
Machine  à  imprinier  les  adresses. 

341034.  Brevet  de  quiose  ,Aiia«  8  mars  1.904;  BMih  (li.*V.-B.), 
Assi.  à  (^aris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Perfectionnements  apportés  mux 
pour  roues  de  véhicnlea. 

341035.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904;  Société  ElektroOiâliUtra  Akl 
represeniéc  par  Assi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Microtâéphooe. 

34I03<).  Brevet  de  quinze  ans*  8  mars  1904;  Lents  (M***^),  «ée  Pahreol 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  fiionnet,  à  Paria,  bimlevard 
cbuais,  v^  95.  —  Jeu  de  palience- 

341037.  Brevet  de  quhne  ans,  8  mars  1904;  'EHIft  (fl.),  repi^ésenté  par  lai 
Gh.  Ibirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauniarcfatts',  n*  95.  —  Perft  ' 
mcDta  apportée  aux  machines  à  écrire. 

341038.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904*,  Beckwith  (H.),  représenté 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  de  traction. 

3fi1039.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904 ;  &ourcart  (J.-J.),  repréi 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a. —  Perfectionnements  ai 
cycles. 

341040.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904;  Sc|iwarzha«pt  (A.),  repi 
Blétrv.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Perfectionnements  aux 
pour  becs  à  incandescence  par  le  gaz. 

3410(1 1  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904  ;  Stiehle  (G..),  repvéMoité  par 
Paris,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lanterne  de  boudinoir. 

341042.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mars  1904;  Raisc»  saciièa:  Ramadorf  4^^ 
représeuu  e  par  filétry,  à  Paris,  bimlevard  de  Strasboufc^,  n*  a^  -^  Apparettil 
prod< lisant  aulomaliquemenl  du  gaz  à  esprit  de  vin.  .1 

341043.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904;  Viiliger  junior  (J.),  repfésod 
Blétrv,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  a.  *^  Perfecttonnemenia  auxM 
mdchioesoutils.  s 

341041.  Brevet  de  quinze  aùs,  8  mars  igoAî  So^îët?  afiOfi^itlê  <i'élu<les  é 
trepn»e«  de  chemins  de  fer,  représentée  par  Armen^aud  jeime,  À  Paria,  boulèïi 
Strasbourg,  n*  a3.  .—  Groisement  mobile  pour  voies  ferrées. 


ÉIMS.  Brevet  de  qointe  «us,.  8  mars  i§<^;  Sociél^  dite  :.  The  Morgun  QrucibU 
^ivQr  limilmd,  reprRMolée  p«r .  Armengaud  jeune,  à  Paris,   booleyiîrd  de  Stras - 

nr.  n*  iZ.  —  Perfectionaements  dans  les  moufles. 

^  ,  ■ 

jU046.  Brovel  <Ib  quipie  ans ,  1 1  man  t§o4  ;  Importe ,(  B.) ,  repréaenté  par  Valteau  r 
^babry,  n*  i.3>  ^  Bordeaux  (Gironde].  -^  Cbapeanx  en  cuir.  . 

jliua7.  ftnevo&de  ^piinn  tna<  9  mara  i4^;.Martiià  (F.,-P4,  représenté  far.iBo- 
fil  Julien  V  à  Pains ,  boulevaid  Saint-Martin ,  n"  8.  —  Cisaille  à  lAyaneesoenti  aiMO" 

\,  Brevet  de  qninM  am«  9  mêts.KÊOhii  Bade  (0.rFj,) ,  jrflprésenté  (^,AiQgier«( 
K  STenue  Parmentier,  n*  9.  —  Perlectionnements  dans  la  fabrication  de«  or- 
métroiMime. 

i%.  BMvei  dtt  qokise.ansvd  aMrsi  i,^v  Peëder  (G^),.  arepfféacnté  par  de 
U  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  hu.  —  Manhinci^teîUeff  ies  lime/»  et  l^s- 

Brevet  de  qninseana»  9 «mars. 19014  vHollhtusên  (G^)  et  Lenli  (L.)^  ^epré•^ 
par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis,  —  Système  d'essurov^e. 

^1.  Dwwit  dn  qoiilze  aoiv  9>  man-i^ç  Ijaini  sodâifL  H.  Bûasinj^,  reprë- 

parde  Mnscnthal,  è^atfis/nièi  Ik  BrtiyÀiie.  «*  5  his.  -^  SyStAnie  de  ftNtbdafe 

à  companfaneatasé^ifràf  pDQMiiMierde<Yéiiicaia6  de  tons  genrts.  •   1  /  * 


Bl  Bntet  ide  '  qoîAie  ans-,  q'  aoirB  *  190e  <  Gardiier  (P,>A. }  i  représenta  par 
r,i  Ptfris,  'bcNilevaid''P«iMonnièie,  «TM.-  -^  ^liAssis  d'antomobilè; 

3.  Brevet  de  qnin 
à  Paris,  bouieva 


Brervet  de  qninae  ans^  9  mars  1904;  Gardner  (F. -A.},  représenté  par 
rard  Pofesdnnière,.  tr  an.  ~   Appaireil  de  direction  pour 
et  antres  véfalàtiles  sur  maté. 


<  I 


il.  Brevet  de  «piins^  ans,  9  mars   1904;  Gardner  (F.- A,},  représenté  par 
i  Paris»  booievard  Poissonnière,  n'  ^3.  —  Moteur  a  gaz. 

IFSTn  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1904  ;  Halphen  (  veuve  M.) ,  repnéaevilée  par 
,k  Paris,  booievard  Voltaire,  n*  itB.  —  Nouveap  tir  ,de  nalon  à  baUes  inoffen- 

\ii^.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mar»  11904;  KeUer  (J.)»  raipaéseaté  par  Bertin^  à 
t,  booievard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Procédé  et  appareil  de  calfatage. 

057.  Brevet  de  qninae  ans,  9  mars   190);  Oardner  (P.'-A.),  représenté  par 
,  à  Paris,  booievard  Poissonnière,  n*  iQ.*-  Mécanisme  moteur  applicable  no- 
taoi  autooiobiies. 

1<J5^.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  190 4;  Taylor  (B.),  repi^senté  par  Betker, 
s,  bmdevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Ventilateur  pour  wagons,  omnibua  et 
T^bicnles  aasdogiies. 

1950.  Brevet  de  quinze   ans,  9  mars  190/!;  Société   Aktieselskabet   «Kaptajn 

Qve  SUbalype»,  repréaeoiée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  de  Maireota, 

-^  Dispositions  s'appliquent  aux  navbres  et  ayant  pour  but  la  diminution  de 

dePcea. 

hM.  Brevet  de  (^inze  ans,  9  mars  1904;  Brebarfa  (R.);  représenté  par  Becker. 

bonlevard  Poissomûère,  n*  aa.  —  Foreiâe  poctative. électrique. 

I06L  Brevet  de  quinze  ans;  9  mars  1904;  Brenta  (J),  repWscnté  par  Sturm ,  à 
.  nie  d'Àrcoîe,  n*  i5.  —  Dispositif  de  transmission  de  motivement  de  rotation 
widkte  par  disques  et  galets  de  friction. 

*i%l  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  190^^  ;  Bîdéc  (K.) ,  rftprésertlé  pat  Naubardt. 
"    .booievard  de  Magenta,  n*  18.  -^  PeiefecUonnemenls  apportés  aux  purgeur > 

qoes.  ,  •  "  .* 

i(^  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1901;  BisseUa(J«J,  représenté  par  Crespin . 
il,  rue  CamJwn,  n*  19.  —  Fabrication  de  pierres  meulières  moiilées,  aiec  ou 
Koors. 

iiWA.  Brevet  de  quinze  i|ns,  9  mars  190a;  Société  dite  t  ImftMriai  pn$umatic  tool 
;  représentée  par  Maolvaolt,  k  Paris,  rue  de  Elicbelieuv  n*  1^. —  Perfeciion- 
aax  ont  ils  pneumatiques. 

[ 


-«4M' 


341066.  Brevet  de  qninxe  ans,  9  mars  1 904 ;  Sussmann  (A.)  et  Héffitaann 

341067.  Brevet  de  quinte  An^,  $  mars  igod;  !lfftiler'*fl-i.l,  fé(Rnâiaifi 
oMt  «t  MHS,  à  Parfe,  luÉtewtld  taMUMMkâU^  ^  «9<  -*-  ft^piiMif 


341068.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mars  1904  ;  Bode  ( P. )  et  Kegler  (  M.)  > 


341069.  Brevet  de  qoiiue  ans,  9  mars  1904;  Dânoird  (C),  repfMli 
Marinier  «t  HoMm,  »  Pkrt» ,  ti^tow»  •■— i  Bo<PÉto»  «f  4t#  -*• 

341070.  Brevet  de  qoinze  ans,  9  mars  1904;  Kottosch  (£.),  repréaeaté  par 
dMrMarittef  «t  RobeM,  k  PmÊt^  hatàêrnÊé  iuim»  lliWW<Mi> ,  ihP  êtt«  --*'' 
ooMPtoied 

341071..  BM«tt  4le  qtiiwi  «m^  g  aams.  i«ié4  ttottastk  (fii.)»  «ipiéMiÉt  Ni 
déié  Marinier  «I  Rrt)elet^  à  Pat»,  WnisfUné  B«aii««HMi«Bllii«i  Bf-^tf  *-- 
fixation  dea  eelMevi  cdupéiit  èla  nitiBehiar d<f  aéoyteiaB»»  tfM#      •     • 

34t073«  ftrtvetdeqalnx»«H.^  9  macs  if«4fr  KotUiMlv.(Kr}»ri|réa«i#  ptr 
ciété  MariUîti;  «i  MMfet,  à  Paris,  bùtihygé  to«*i«f«<Nivé&»i.  P'  4f «  {-^  « 
courroie  pour  poulies  étagées. 

34kl  073.*  B^rs^et  deqoiaxe  ans,  9mar#  1904^  âl^fflev  (tî^^l,  /eprésen^  far 
vent,  à  Paris,  boulevard  ^e  Magenta,  n*  1^1,  — ,  Prôcéit  pour  U  uâric 
pierres  on  pièces  moulées  en  chaux  et  sable. 

.141074.  fiVevet  dé  qaûixe  ftAs,  9  fatt%  i9ôit  Aasp«ST  (t^.-f.^C.-ft.)'.  ,1^ 
Chassevent ,  à  Paris ,  bouîevard  de  Magenta ,  iT  1 1.  —  dystètffe  d*ilflpflfHi  àéM 

341075.  firetef  d^  qtdnM  Al»,  cf  mars  '1904^  dMtppttjr  (^.î;  n^iégmH  ^ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  transf 
appifeible  «K  ébfelvéïr  ve»erl«  «1  fafattatiMii* 

341076.  brevet  de  qtàttztf  ans,  9  ma^   190^;  dodSété  tmMiyttiér  ftML 
AàëeB9BB0Haeàaa,  Mptéseirtéipilr  ArBMQff«nAidné,it  Pwky  Ivuk^vOTé  Pdii 
rT  ai»«  ^  PMce  d'âPiiiierw  à  rédttl  de  la  bouekei  à  £Mt«éiui  lafiè*  ai^ec 
culasse  à  coin  et  dispositif  pour  Touverture  et  la  fermeture  iiMaaHligiin  do- 
nisme  de  culasse.  ^ 

341077.  Brevet  de  qoiiue  ams^  9  atfar»  1904;  Société  Vfli^îtigte  G4«MliiwiJ 
Fabriken  Harburg-VVienvormals  Menier  J.  N.  Beithoffer,  fepféMntée  #0*  I*  têt 
Ch.  Thinou  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulejrard  Beaumarchais»  n*  95«  —  Jaole^ 

Mlt^.  frevet  é»  q^inie  ms^  9  ai«rt  igf*^;  dodété^  ilss  i^aMiéa  «t  deli 
te  CMfvmnne,  dMMdiÉM» BMHmtk  et  Waeo»^ nrptiÉwl^par  te  iiulMéj  Ch. 
et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  PerfeeliMùu 
lea  duvciiMiflbun*  et  ehaadièrea» 

341079.  Brevel^  d»  qniiu»  «M,  ^ mtés^  190»;  TiuipriitÉ  f M^)i 
société  Ch.  Thiiion  et  J.  Beonek,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g^* — 
de  paumelle  à  billes.  ,    .. 

341080.  Brevet  de  quinze  ans,  9*. mers  â^^ki  BoaolM»  (K.nMv  ittpi 
Blétr^,  à  Paj-is,  boulevard  de  Strasbemig,  n*  9.  —  Baratte  perfec^woée.-, 

ua08i .  Btevet  de ifutaesur,  ^ mm I904 ) LehmmàHi %.) ,  n^pcéMMfir pk  HM 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2*  —  Porte-outil  pour  meule  rolati««f  A 

341085,  Bre««t  de-<iikiiue  «M,  9  itian  i^^{  TeiioMe  (P:?,  Kpf èMflfft' p*f  MM 
k  Faria,  iMmlev«rd  d«'  SlMshot^»  n»  i-.  -^  Perfécttentiém^MC»  Mft  BaM^éri 
niairfs.  'U 

341063.  Brtfei  du  quînaw  Aift/.  ^'ifeart'  i^jo^  Sfeger  fR.),  tëptêkiHé  Mr  6n|M| 
P»rb.  Boulevard  def  S^wsbottfg»,  tt»  a.  —  Pferfe^îtiottrttfAWttfs  *«v  aî^iiaff^sëpMnli 
ceotrifuges.  .'...»    i   .  * 


B.  n*  2692.  —  .453  — 


^MA,  IMM  é«  qnaiie .«M,  0 nMn «ftoii  V«Ha  (M*.},  i^r^i«^  par  Blétry, 


ÉM.  ktÊÊÊtmi  et  MMimifK^  nT  a*  -*?  CMiaimiifiieQt  «a  p«pier  QoAnlé  pour 

■Mbge  de»  objets  ftuptoi,  1 

dMé»  à  taw.  rq«  éM  llav^»  •*  4^1.  ^  BrûWnr  à  flamme  hVeue  pour 
oa  le  chaaSi^e. 

OM,  Bnvil  d> ^ÎMt m« < jfc nwt  ifoii  W«||^{B.}pT«pré«wU  pmr  Aiti.  à 
piiAites  llaityiv,  «*  44.  -^  tmÊt^immmmt*  app^tmanx  xnétiart  à  tUter  las 
i  P«l»- 


^7.  Skmmi  é$  imàtimêtmx  9  i^ar»  im4i  Société  Schgtt  4<  Qanosseft.  rapi^- 

avec  bord  renforcé. 


Arevel  4e  qataue  anaif.ift  iMMii^aA;  ^*^  ('^*^*  ^  fiaumwot,  près 
^wwwMJ  <<Hiy  Us  iRéjir).  -»  BaidiMMir  ponv  ni»  d«  far  ou  Mrdeanx  de 

^Mtore. 

ftMraftde^niaMflM».  i»9wn(i9a4i^DetaMtto(Ji)»vf|préi«iHé  par  Plangé, 
r«i  IfaiiUMni,  n*  5.  <—  PafJktiaanaaiwtti  »am  macblna^  dovbla»  a  iabrifiwar 
ea  papier  avec  coatures  grattées. 

ina.  frvfet  de  MÉiae  «m ,  le  ipara  1904  ;  ftiedaisbcvfer  (F.  )  et  RieMsber^r 
^Hfi<!Mtda  fr  Holevofl,  àfari»,  boalewré  Saînl*OennatB«  n*  9.  —  Urne»  in- 
»les  ponr  contrebatteurs  de  matbfiea»  à  battre. 

11.  Bretet  de  <|Qinse  ans»  10  miErs  1904;  SoclM  Schwarier  Diamant  Adler 
r. Teerésentée  petr  Naubardt,  à  Paris»  boalenrrd  de  Magenta,  n^  18.  —  Ma- 
I  WNncr  et  a  cenipfiaier  la  tourbe. 

L  Brevet  de  miinz^  ans»  10  mars  \^i\  Pftentscber  (F.),  représenté  par 
t. à  Paris,  boineTaiâ  de  Magenta,  n*  18.  —  Bougie  étectrîqiie  pour  moteors 

1,  Bcetrel  de  quinze  ans,  10  mats  \Qoi;  Becker  (J.),  r<»présenté  parla  sfk- 
jt  et  Prd\oJt,  à  Paris,  boulevard  VoTtafre,  n*  19.  —  Trépied  se  fermant  et 
it  «nrir  de  oenne. 

tï.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1906^  Société  Chemnitzer  IVirkwaareyi- 
oniabrik   (vormals   Schubert  &  Salzcr) ,  représentée  par  la  sortétê  Rîg^t  et 
À  PfefflB,  bocdevard  Volteire,  n^  19.  —  Peigne  de  tw^e  po«r  ta  pcednction 
de  len^oear  qeaiiieeq^a  sur  le  métier  rectilifne  èi  dimbtf»  fonlore. 

\^.  Brevet  de  qaiosa  ans,  \o  mars  1904 ;  Schafer  (  0.) ,  représenté  par  ta  so- 
fot^i  Prévost,  à  Parfe,  t>oabsyard  Vwtaire,  n*  19.  —  CîsaiBe  pour  ie  goulot 
iteiBes. 

^UM.  Brevei  de  quinze   ans,   10  mars  190^)   Société  dite:    The   Fine   Cotton 
fn§nd  Douhlers  Association  ftW^d,  et  MM,  PoHs  (F.)  ^  ttiirst  (J.-VV.),  repré- 

rw  T»nfer.  ^  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  PerfecHonnemï^nfs  attt  an- 
carMurs  employés  en  fiÛture. 

Ki91  Bnma  da  qqaaxe  aoau  xo  mars  lood;  Hûckel  (il.),  représenté  par  Bert, 
liMl«r«i4  SaifttHapis,  a*  >  —  Machina  utilisable  comme  moteur,  pompe, 
oa  pioiNilaeiu,  . 

.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1904  ;  Arp  (  W,},  lefkrésenté  par  Augier,  à 
,  »•  9^  —  Procédé  de  traitement  des  cigares  à  iaible  teneur 


.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  190^;  Société  Daydé  &  PiUé,  représentée 
,  4  Paris,  na»  4a  Mufàiu,  a*  ^8,  —  £ngia  ^i^etUnt  <.ic  cempUcer 
■B  fOBt  kânén  ipMce  pat  wk  poeA  «euf . 

)<^.  Brevet  de qcdtneena,  rovMrs  190^7  Lerê^fC),  vepréffantè par Fe^eilet, 
~    ,  i^'t8.  ^^  Peif»etieenflBMQts.aiw(  appasaMa  é{icraAaurs 


éb  qwaeaiis,  neAnan  1^;  Pféffer(D.^,  vepréseaaé  par  .la  ^0- 
rCkTyaMtti.B«iBei;bPaE»«'bo«ie«aird  Baelimarc|ia^.  n'  9^  —.Petit 
cabifet.  1  >    •• 


—  454  — 

3&U03.  Brevet  de  onrate  ana,  lo  mars  igoh;  Popp  (R.)  el  d6  Borevîti  (i 
représentés  par  la  société  MarîHier  et  Robelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nc 
n"  42.  —  Compteur  électrokiiométrique  pour  tous  véhicales. 

341103.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  i^4;  Pop^  (R.)  et  de  Horevitz  {i 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelel,  à  Pans,  boulevard  ""         " 
n*  42.  —  Contact  ponr  compteur  kilométrique. 

34110(i.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  mars  igoé^'BletiM  (P.),  représenté 
société  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris ,  bofilevant  Bonne-Noufelle',  n*  es.  — 
pour  moissonneuses -lieuse  s  et  autres. 

341105.  Brevet  de  qninze  ans,   lo  mars  i^od;  Boc<er(0.),  repréamté^ptr 
ciété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 'Benne-Noatelle,  n*  4a. — 
de  vitesse  pour  motocycleltes  et  cycles  de  tous  genres. 

341100.  Brevet  de  quinze  ans,  to  mars  igod;  f>e  Castro  (H.),  rapi 
Blétry,  à  Paris .  boulevard  de  StFasboorg ,  n*  s.  —  A^pareH  d'aocoQpieaM 
tique  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

341107.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  1904;  KimbaH  (A.)  et  Connen 
représentés  par  Bléiry,  à  Paris ,  boulevard  de  StNttboorg,  n*  2.  —  Cœar 
sèment  de  voie. 

341108.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  igoi;  Société  française  de  iabrii 
Bébés-Jouets,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  StFaaboarg, 
PerfectiO'inemeiits  aux  bébés  À  yeux  mobiles. 

341109.  Brevet  de   quinze   ans,   10  mars   iqo4;   Société   Chemîsche  Fi 
Gladbeck  G.  m.  b  H.,  représentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Stn 
n"  2.  —  Procédé  de  Tabrication  de  l'acide  azotique  au  moyen  de  l'air  atmospl 

341110.  Brevet  de. quinze  ans,  16  mars  i0o4;  Barrier  (C),  représenté  parj 
loud,  cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhôoe).  —  Jeu  automatique. 

341111.  Brevet  de  quinze  ans,  11   mars  1904;  Robin  Langlois   (J.), 
par  Augier,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Mdchine  rectiligne  à  moôi 
GonLluu  à  faire  les  plaquettes  ou  lingots  de  sucre  a\ec  son  di>po4iif  de  d< 

341112.  Brevet  de  quinze  ans,    11    mars   1904;    Boucher  (A.)    et  Me 
(T.-J.),  représentés  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonuière,  n*  23.  —  EU 
de  gaz  et  de  fumée  pour  bouches  à  feu. 

341113.  Brevet  de  (quinze  ans,  11  mars  1904;  Clark  (E.-B.),  représenté  par 
À  Paris,  boolevard  Poissonnière,  n*  as. —  Perfectionnements  apportes  aux 
linotypes. 

341114.  Brevet  de  qninze  ans,   11  mars  1904;  Société  Raifway   and  St 
Refrigeratlng   Company,    représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Pois 
u"  32.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  frigorifiques. 

341115.  Brevet  de  quinze  ans,   11  mars  190^;  Société  dite  :  Electric    and 
Liyhting  Syndicale  limited,  représentée  par  FayoUel,  à  Paris,  nie  de  Mogador, 
—  Perfection nemeuts  apportés  aux  mo)ens  de  contrôle  du  voltage  de  géi 
d'éleclririté. 

341116.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Norton  fR.)  et  Norton  (P.-A.J 
présentés  par  la  «ociété  Matray  frères  et  C^,  &  Paris,  boulevard  Henri   IV,  n* 
Perfectionnements  aux  machines  automatiques  de  pesage  pour  charbon  moi 
pour  s  bstancen  granuleuses. 

341117.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mi^-s  1904;  Skorzewski  (W.),  repi 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  A] 

plongeur. 

341118.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i9o4;Rtchardson  (E.-A.),  reprè 
la  société  G.  et  P.  de  Mesti-al,  à  Paris,  rue  de  La  Rochi'four^nld ,  n*  ai.  — 
électro-magnétique  pour  la  commande  des  signaux  de  chemins  de  fer. 

341119.  Brevet  de  qmnie  ans,  11  mars  190^;  Ancel  [i.)^  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mdgenta,  n*  11.  —  Système  de  broyeur-com 

341190.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Degrange  Toittin  de  Martll 
(L.-G.),  représenté  par  CbaM^vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u| 
Système  de  jeu  de  courses  avec  obstacles.  '\ 
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MIS).  Brenrel  de  quinze  «ns*  s  janvier  1904;  Rnion  sociale  Dentsehe  Trimnpf- 
Il  Goeltsclaft  s.  b^  H.  »  repréieatée  p«r  Sluinn ,  k  Paris ,  me  d*Arcele ,  n*  i^/  ^ 
IB rtirppîstrease.  ..      -i        r.  'î 

\liX  Brevet  4»  quiiue  ens^u  Uny^  1904  :  Tiiéodoriçlâi  ^J).*A«)»  àJhm^  rae 
mnei,  n*  10.  —  £oi4^rjfotomeJin»|fiM9($nl  d6,pl)^«i>gif)).,  •     <    , 

Ul  Brevet  de  quinze  ans,  ii  jan\îer  190^;  Reirhlin  (X.>,  repvéii*illi6i  pttr 
U  à  Paris,  iTi4^  Saiut-f^zafe»,  n*  fgj,  r-.  fenni^-poi-t^avec  frewÀ  fri^Upp^- 

|M.  Brevet  de  qo^me  jmi»,  1^  janvier 'igoé^MaimÔDier  (F.)*  «TeBimFflix- 
.i  LytMi  (Rhèiie).  —  Broyear-maiaMnc  ^^utfvea^kautresgiajiae^-oléiig^ienaes. 

ii.  fiievet  de  qainaeaQSi  .u  .\%o}ihK'  (9P4v  St^HMia  (Le  Roy  W,)  et^  'fim- 
(B.),  veprésanlA»  (^,§ifm»*À  PaÂs,  rUB  .d.'AJN9lQl  a*  i5«  -^  Perieotion- 
1  tu  tppAretis  pour  la  falwication  de  carbures. 

131.  Brevet  de  quinze  ans,  is  janvier  190^;  âo^iété  ^dische  AaiJm  &  ^da 
[, représentée  par  blétry.  à  Pan»,  boulevard  4c  Strasb^iirg,  n**  a.  —  Prodîu/^- 
icouruib  ^ris  de  la  série  de  Tautliracène.        .  #,    v  ' .   -  *  • 

197.  Brevet  de  qnkixe  «na,  1 9 janvier.  1 904  ;  Jensen  (S.-G«)  et.Arp  (F.-Ç-V.). 

Blfi  par  Burgio,  à  Paris,  boule varcj,  d^  M^entai»  n'iiG.  —  Disposilif  de  ri- 

liiiplé  aoi  horloges.      .:,....  j  .,■  .. 

1  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  190/1;  Van  Huttan  D.ejQtaa.(W..-L.},  re- 
iparSturm,  à  Paris,  me  d'Arcoie,  p*  i5.  —  Perrecùonaements  aux  charrettes 


lices. 


|S9.  Brevet  de  qufnze  ans,  29^n^er  igoi;  Marcha ndiér  âls  (A.),  repr<^enlé 
i Société  des  pnbtkatlona  «cientifiques  et  iarittstrieUip , 4  Paris,  rue  Branei, 
BoéiiieiiseàiofdeceiitrifàgFe.. , 

X  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  190^;  Lanne(J.-T.),  rue  Despourrins, 
ihu  (  Basses* Pyrittéea).  ^-^  GhroBfioplaslie. 

mi  Brevet  .die  quinze  ans,  *df  janffieir  igoà;  Ter'Meer  (G.),  représenté'' Jmr 
I, à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n*  97.  —  Essoreuse  k  ptusietirs  diambres  d*essd- 

■131  Brevet  de  qohBeaBa,  «9  janvier  190A9  Marr^A.),  représenté  par  Danser, 
pi,  rue  Cambon.  n*  19.  —  Perfeotionnements  apportés  aui  procédés  ft  appareiis 
kféspQor  diviser.  déco^per>  perforer  et  traiter  dVi^e  manière  analo|gue  les  étoffes 

pti  tÏMQS. 

1133.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1904*,  Girandet  (A.-Ef.],  à  Paris,  rue 
Ml*  M.  —  Téléphone  k  champ  mfignétiqoe  varia})le. 

13i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  190J;  Chio  (S  ),  rue  d'Annnnay,  n*  59,  et 
i(J.).ruedu  Montaud.n*  16,  à  Saint-Éiienne  (Loire).  —  Ourdissoir  méca- 
i  commande  par  came  et  ïevier. 

B13&.  Bievet  de  quinze  ans,  4  février  1904 ;  La  Forcé  (H.-J.),  rue  CUevallier, 
MLcvdioisPerret  (Seine).  —  Immobilisation  des  écrous  par  rapport  à  leur 

kl36. Brevet  de  quinze  ans,  9  février '1904.;  Trétà  (L.)  et  de  Monlhy  (A.'-J.), 
m,  boalcvard  Pére»re ,  n*  49.  —  Procédés  de  soudure  et  de  brasure  de  l'alumi- 
r  A  de  tocs  les  ailiagea  en  renfennant. 
1157.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  igoi;  Raison  sociale:  National  Valve 

nj,  représentée  par  Stnrm ,  I  Paris,  rtie  d'Arcole,   n*  i5.  —  Perfectionne- 

I  aux  soupapes  à  vapeur. 

38.  Brevet  de  quinte  ans,  ^  ttvrt«r  i^d*;  Tumer  (IL-G.).  représenté  par  la 

HiriHier  et  Robelet,  à  Paris,  boAltfVard*  Bomie^NouveHe,  A*  49.  —  Mode  de 

I  des  porte-bagages  et  des  supports  aux  eydes. 

1131.  Bievel  de  qoiiiM  ana,  la  février  1904;  Gibard(i.-B.-L.),  me  du  Grand- 
a.  s'  46,  a  Naney  (  Meurlhe^t-Moselle ).  *-  Changement  de  vitesse. 

iUO.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1904;  .Venney  (B.-C),  élisant  domicile 
ii.nKAober,  n*  ad»  —  Fabrication  des  chauaasraa  en  cuir. 

titl.  Brevet  do  quinae  ans,  10  février  1904;  Ml^  Morand  (AJ  .  représentée  par 
Bâ^  MiUay  frèraa  et  C^  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  F.ncre  com- 


ité. 


plates-formes  poar  voies  de  chemin  de  ter, 

par  Blétry,  à  Paris,  hv^kffmtè  éé  fj^rmÊMùt^,  n*"^.'-^  fl^Jer  A 


ri  11. 


3Vim.  firevcUde  «inttxe  «M,  i«  féWte  i^oiV^y**^  (K^'-^ 


IftknyèHPiuJi.  roBiAaifyi»».*!':  éft.^.ffr«Qédé 


fi»èMléOlh  Thiffton  M  J.  gi«nat,àl»arfa,lKitiUw«i'gt<MMMWi^iiitrt, ^  «^ 

mains  en  tissu  tricoté.  '    ' 

SdlM.  Dl>evM  ût tinittte Mi , tj "Wirtci.  i^o^ î  SwiéW 'rola  poowi^ 
bmwts  Jacques  Lualan ,  lepiésëi^ee  ptnr  tSIaMAtinga ,  Jk  l*avis ,  Toe  ves 
—  Nouvelle  poudre  progresÛTe. 

5Ullli7.  ^ret  de  ^pSnze  aâs,  ;»  février  i^o4i  t>dhfop-Mftii8ati  (1H-£J 
roe  ftaltemipart- Saisît- EâetAie,  iT  55,  i  Toritonse  tT*fciite-Garaiine}.  —  fUM 
de  canalisations  électriaues  souterraines  en  a^lomëré  Mtmnlfienx  et  anlr^ 
ffloyés  '  cofiJD JMtenifent .  ' 

341 U8.  Brevet  de  quinze   ans,  33  février    1904;  Tidal   [J.-C.-E.J^  ai 
jphome  X>enis«  h  U^fhr^  {VatI*  —  ¥artkx$jfÊm^é\t  ftt  |Kratnnuerra>  ^ 

JAiildft.  firerat  éa  fiâMB  a«M^  «3  ioMÉiÉv  tyoiç  ittU  (J,-C^£^. 
phonse-Denis ,  à  Hyères  (Var).  —  Pétàrd-^dJOig^ÊkhfÊnàammenbéaiémâÊ^ 

341150.  Brevet  de  quinze  ans,,  myéèmmt  1190e;  Itakàaniar  (A^ 
O^rmiii^  jw«  de  lUiàtçlr^WIle^  ^*  5a,  Ài^cm  (RiMoe;,  —  PonciBe  40 

3/11151.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  igod;  NoLels-Jaassens  (J.-B.] 
■TJtfmangWBi^é—iw,  àParw^àodgJBiardéftSIwalin— R^ai*cii^.  »■ 

541tîy2.  IBretet  de  qtiftizean8,'9  tévrfcr  igod;  iMcôt  (f.),  tue  1>etifert-1l^ 
n*  27,  à  Mustapha  (Alger).  —  Distributeur  de  carbure. 

341153.  Brevet  de  quin^  jans.,  aa  Sèxtïer  1^904,1  'Hany-DMflanquea  {JL 
clercq  de  Gra\e  (f.),   représeniL6s  j^r  Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole^  n*  i 
Veileuse. 

341154.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  j^oA;  Coiicmont  (V«-A.-fl«}, 
Caurbevoie,  n*  64  6u,  à  Courbevoie  (Seine).  —  Fabricaiion  des  suppoaitoimi 
et  rceux. 

341155.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  février  1904;  Raison  sociale  :  Brakenhan^j 
renz.,  représentée  (V  Picard»  à  Paris,  roe  Saint-Lazare^  n*  j);^.  —  Perfectic 
Mxa  tubes  "k  expansion  servant  au  r^gb^  de  la  dhalaur.  j 

341156.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  févntr  a^44  S«M  4iki:  i^£àsêmmtrà 
mjÂhtfir  QaB^pany  Umàed^  sq^ésantéiB  par  Xtanzec»  à  Pads„  rue  Caution,  HT  m 
Pedectiounements  aa\  jdiKyi«s.eii;y|4oyée^  daas  lea.  Wt^ôés  aacondakes  dlact^ 

lateurs.  .^ 

âAUd?.  RnMiet  .de«ainM  MU,  ao  i'évnar  a9f»4;  l^iua»  i£^*^*i«  ^inuiiiw^ 
Aosse»  à  Panis,  J^ouybvaoâide  ;U,  JfadeJ«iflo,  fi"  47^  ^.  Baiwt  nlkiIrttuwMa  àe  |M 
fours  à  coke  dans  plusieurs  dirQcAma.  - 1 

Ml  IW.  ftrevet>  de  ^uiaiB taiia,.  ftiéviiar  snoi;  JtearBBfc^.-B. j ,  MpnéiMlsfl 
société  Ch.  Xhifton  ^  J^  BoasAi,  A  Paris,  iMbMBiiaflHikwiW»,  •*9&.  -*-  M 
ipour  xettdi.e  incombuatihlos  les  étl^erf ,  ,alcoQis^  heiuine»,  cdloM^m,  ^-       .  .1 


341159.  Brevet  de  qtikne  «ns,  «5  Hrviiar  1^^  SodM  «Me? 
C.  m.  è.  if.  varm.  ^  C  ITar^f .  v^firéseartéft  par  Gfwmwwi,  gm  da.i'UMMl 
A*  du  à  tyon  (RhôneV  -^  PiwcW  4k  isfbnoMivn.  d'ime> yn^pantijani^  HMft^ 
ployée  comme  préservatif  contre  rintoxication  parle  plomb. 


B.0'2592.  —  W7  ^ 

IIM.  Prav«r4e«iioie««»,  sS  fivi4(^*k^;-€irMlâ  (A.J.tapcéseaié  par  Ar- 
M  faQM,  irMIs ,  bcttièVârg  ae "Stl aâbtty g ,  ^»^  tS.  --^  %fàkÊM  et  «tpeatioa 

!«1.  Brevet  di  otdiiiç  «nti,  ^  Chtièr  iQ64;  LcrtreliateMi  ^^*y*  t^rééen^  piur 
f.iftffis,  rae  iTArcde,  n^  i51  -^' A)6cTpient  pour  l^smmagtÂià^  d*air-cott- 
Iw  de  toas  eu  soo^  pression. 

l  Brevet  de  gnHa«  4I».  #7  lévri^  AfAdi  ^u  (Jt*)^  rméat^  p«r  Cb«9- 
,àfiris,bpaie«ira  de  Mae^U,  n*  1,1.  —  Ecron  inoessemoie. 


I,  n'  i5.  —  BoQchon  inviolable.  1 


éè^iomm  M».^nMPi  yé^  gli(i»hwi—  jW^U  MfH^^tt^é  par  la 
Cb.  Thirion  et  J.  Baanti»  è  P«m«  itiotaid  BeagMrehaia»'*^  ^4  *«- 


finmt  ^  (|ainM'MW,  t  dmm  tiM;  SêMtkA. Crmmii et <l*^j  «^résealAe 
iéié  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 


lodtfié  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  hwdafnfd  BaMnamÉMi,  n^  9S. 
ÉuftîfnrifWi  aatMMJhii  nanr  jaiifn  éLtclMnas  eâaatnataiialkalsDns. 


.  BRfCt  ée  ^(hxe  tHh',  3  inartr  iy>t y  t^firoft  ^L-A. ) /ipepréseotér  pir^U 
ei  P.  de  MeMfaf ,  «  nûns ,  rte  vo^db  '  ta  nontOTÉvcattM'j  M**  ^1  i  ■—^  9mt^ 
éttékmjqfoêé  

It.  Breret  de  quSme  ans,  3  mars  i^oii;  Cantier  TC.),  leprëseùté  par  Casa- 
iFiris,  nie  des  HaHes,  li*  iS.  —  Prodtiit  applicsMe  &  k  fabrication  des 
01  w  gntsaa^e. 

Brefet  dç  quinze  ans ,  9  niars  \^à  ;  Mênard-Naudin  ["E.] ,  représenté  par 
"1  Vtdor-Ifneo,  if  ^1 , 1  Saiitl^Éilenne  floire).  — ►  P^ssoîr  horizontal    " 
pression  eiii  reconpage  ^làniétliiiûe.  *  '       ' 


ro- 


.'   ■       '    _■! 


I.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  i9o4;'Moore  (M.)  et  UM^tt  (T'-Jy,  repr^- 
k  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  RocheJbucaula,  n'  si. 
mt  des  minerais  îerftigfneui  en  vue  de  tu  Caihricatian  du  (et  et  de  l*acier. 

taret  de«uiQa««na,  4  i^ars  i^;  Méloae(A#]^  refi^ésenté  par  Fi^oUet, 
,rae  de  Jtfogaoor.  m*  iS.  -r-  pi^sûif  «Tadi^platioa  ^  mancberons  aux  char- 
'Icsbnbant. 

ikawide  <{ani«  ««a,  7  jwara  .»sk>4»  PailJaas^  iU.'lL),  me  du  Marsan, 
9McQBtkl4^iè§fk)*  —  Ciumpon  ino'ocMaUe  ews^éfhm^l  rouvertui»  des 

£mifll4»i|ninze  «n»,  S  «Mm  agoiâBobat  (A.-H«-IU)  •  à  Pans ,  Aveone  de 
a*  16.  ~  Bandages  pneumatiques  avec  toiles  cousues  jpiHir  automobiles,  et 

I 

finmt  de  «mus  ans ,  5  «sai»  A§pi;,Deni#  <J<rli*-A») ,  |diio^  i^o^,  u"  & , 
i.lifaiBe},  élisant  domicUe  cbsz  M.  Gerphagnon,  à  Paris,  rue  Mou^,  n*  5. 
)  a  fier  les  coliodîoos  et  récupération  des  dissolvants  de  Ta  nitro-cdluiose  ou 
Inlose. 

3t  Brevet  de  quinxe  aus^  5  mars   ij^4;  Henry  (£.)  et  Lenud  (A.;,  à  Paris, 
[l^Dtane.  0*  Si.  —  Brigueit  électiiqne. 

^aqoéftzoaaa,  ^jnatrs  A9oA;lianBM|r4ILrA.),  ropséseoté par  Che- 


Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1904;  Blériot  (L.),  à  Paris,  rue  I>iiret, 


leva  ae  qmnze  ans,  7  mars  1904;  1 
ChaiiSi^  dea  tMcniee  anteavabOea. 


^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  maiy  4904;  Hegner  (J^-H.) ,  représenta  par  Assî, 
liiuedes  Martyrs,  n*  ii.  —  Lampe  &  arc.  ' 

fiievat  <ia  (fBiaie  «aa,  4  a  om»»  i§»hi  GWJpeiie-FpptaÂne,  i  4a  Madeieine- 
[?iord).  —  Moteur  à  triple  expansion. 

tPl.lieietdeqcâaafiafti,9aiars  i^4;  LindacloBr-(C.-ll.),  Analevard  de  la 
tm,  ITeM«e*  (Maa-«MX») fiariftit  d?aiit«Éitenei]*  fweraiUe  avec 

ndeteMon  d*ampliti]de  fticnltative. 


.  3A1180.  Brov^  de  quiiMaMos,  d.^ipari;  ^^4}  BaiseU  (J.-C,),- Parker  [T«< 
SUom  (ti.-F.;»  reprj^tentés  par  lasociélà  ||pBBflqfw,XFèr^,,  à  P«r|&,  nij^.^  ta 
n°  59.  —  Coifipoutioji  deiiiiiée  lûi  hni^g^/êL,  kOt\  Appiiatlifln.   '      •>        !^ 

3(ill81.  Brevel.de  (|iiifizie  auf  <  8  çQfrs  Aup4f  B0s&eQiu9,  (^Ô^^-ArO^*  nprég 
Biètry,  à  Paipi^,.  ^boMJpvaid  de  Stitâbotirg,  n*  2. —  Per^tîiçoneiiieutft  â 
gnoires.       "  ■     '        '  ...  .  > 

3(1 118*2.  Brevet  de  qninzp  ans,   i4   mars   1904;    Baùdère  (H.)«  Avenue, 
n'  43  6«,  à 'Besançon  (DotrI»).  — ^-fHruie-inipone  aufométiqtie.       ^  '        :-^ 

341183.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mar^  1904;  Boindifrooi  (V.),  chetnin 
k  Bf-sançoniD^uba)*.'  ~  Apparëit  ayàbt  pôitfr  bat't»i^6r«trtk>ift'<eti«'dei 
ma tièrcA  récries. 

841  ISd.  Bnsvetderqninxenis,  17  im»  1904;  Biaud(G.)«  repréaeoté|ka»i 
rue  de  B«^t^e,  n*  104^»  Roabsix  (Nord>.i<^'L6vufe  aèohe. 

341 185.  Brevet  de  quinie  ans,  11  mars  1904;  Barber  (T.-W.),  repi 
aocîHé  Marinier  et  iioM«t,  à  Pacia,  bo«levaadi  Boaa»4>iouV(9lie«  a*  4a.  - 
nemeiii>«Qii  finttaevà  inpnaaer.:;  1     ..:  j 

'  941  f80.'  Bn^et  de  qateie  mis/ 11  iÉara'ir9cij|f('F>^Mn  (è.),-  reprèRdtê^ 
et  MosèA,  à  ('aris,  me  de  CbMeauduop  o*  7.  r-  QîapQaiUf  pour  régWc.r 
de  la  barre  cAUfieuae  d«^  }p^  fai^obeifae»,  moiss^pi^xitéuses,  eic. . 

341187.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  De  BÀjà  (Wi^t^^v), 
Ja  société  Brandon  frère»,  à  Paria,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Matière 
pour  le  graissage  d'organes  de  mîicbiiies  et  mode  d'emploi. 

341 188    Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Wilzin  (A,),  iieprésoiité 
vent,  à  Pari«,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  bâti  de  presse. 

34U89.  Brevet  de  quinze  an»,  xx  xxt$ti  1,904;  Âufière  (C.-M.-F.),  rq 
Chassevent,  à  Paris,  beuJevard  de  ^^t^iU^^u"  11.  —  Système  de  machti 
volant  applicable  particulièrement  pour  Vaiiumage  des  moteurs  à  exj 
voitui es  a cito mobiles.  '       ''      "^  ••  /  •> 

341190.  BieveL  de  quinze  ans,   11  mars   1904*1  Boulanger  (P.)>  rep'l 
Biirgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Machine  centrifuge. 

341 191.  Brevet  de  quinze  ans,   11  mars  1904;  Sodété'  A.  Boas,  Bodrif^ 
représentée  par  Leisse ,  à  Paris,  boulevard  de  la  Maddeine,  n*  17.  — Syi 
tique. 

341192.  Brpvet  de  quinze  an^,  11  mars  1904;  Renault  (L.),  représenté 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  giaiasage  sons 

341 193.  I>revet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Freyer  (E.)  et  Engler  (< 
sentes  par  Bletry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  ^-  Dispositif  poori 
la  vites^^e  de  la  rt9^, 

341194.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mars  1904;  Gnndl6nger  (M"' A.), 
par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Straslioarg,  n*  3.  —  Hamac  perfectioi 

341(95.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Babel  (J.),  représenté 
à  l*aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  d^actionnement 
tatifs  8  la  main  et  au  piei. 

341196.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Société  indnslrielle  des! 
(constructions  électriques,  caoutchoac.  câbtt'S),  représentée  par  Amidngaill 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Fabrication  de  conduclears  4 
unitaires  et  multiples ,  à  ftabe  iongltodinale  textile  et  enronlements  medl 
spirale.  j 

341197.  Brevet  de  quinze  ans»  17  mars  1904»  Tarcena  (J.K  représenlj 
main,  rue  de  rHôtel -de- Ville,  n*  3i,  â  Lynn  (Rbôoe).  —  Système  d'ouvefl 
fermeture  des  châssis-vasistas  impontes,  etc. 

341 198.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1904;  Durîeu  (G.),  représenté Ji 
hftu^^e,  à  Paris,  avenue  de  ia  Grande-Aruiée ,  n*  33.  —  Système  de  manS 
rable. 

34ltQ9.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1904;  Gei  Rigotti  ^A.),  R^HI 
Lavoix  etMosès,  À  Paris,  nie  de  Gbftteaudun,  n*  7.  —  Foail  a  repéttiW 
tique.  ' 


B.  n*  2592.  —  450  — 

^.  ^v«l  de  quinie  and,  is  mar»  fpoâ;  Société  G«br.  Siemens  éc  C,  repré- 
rwr  NmfcinH,  à  Ftm,  bondèvai^  de  Magenta  «  n*  18/  —  Procédé  ponr  la 
£1  d'oxyde  «le  barTom  poreux. 

I.  fimet  de  quinte  Iuas,'i3  mare'igoA;  Itiak  ^4),  Nenmanii  (A.)  et  Korn 
ittt  par  FUber,  à  Paria,  nie  de  Provence;  n*  62.  '-^  Dispoaitirde  chauf* 
goidoot  de  cycles. 

Braret  de  qiénie  ans,  la  aMrs>A9o4-i  Ho^^noet  (J.-N*)  et  Sillet  (P.-V.}t 
ptr  Faber»  à  Paris,  nie  de  Proveuce,  n*  6a.  «^  Appareil  servant  à  décoaper 
i«Q  signes  dhm  récépissé»  eio. 

^BreTsl  de  qninie  ans,  la  man  1904;  Raascher  (G,),  représenté  par 
,1  Puis,  rue  Caml>on,  n*  19.  —  Élévateur  de  sauvetage. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190^;  Wolfram  (L.},  représenté  par  Cres- 
!,  rue  <  ambon,  n*  19.  —  Carte-letire  illustrée  pouvant  renfermer  des 
tlatbles  dimensions. 

Brevet  de  quinze  ans,  1  a  mars  igod  ;  Gopin  (N.-F.  ] ,  représenté  par  Boramé 
i,îPui9,  boalevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Machine  à  empaqueter  la  chi- 
rutrtf  prodaits  similaires. 

Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  loodi   Société  Hoffmann  &  Bro,,   repré- 
li  société  Matray  frères  et  C*\  a  Paris»  boulevard  Henri  IV,  n^  3i.  — 
lippareiJ  pour  obtenir  rapidement  de  la  soude  à  Tétat  de  petits  cristaux. 

ftrevet  de  quinze  ans,   la  mars  iûo/(;  Société  F.  H.  Zimmermann  Mas- 
Geselischah  mit  beschrànlter  Hatïuog ,  représentée  par  U  société  Matray 
'.iParb,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Pince  à  iaiprimer  et  à  perforer. 

Ire»et  de  quinze  ans,  la  mars  1904;  Firme  Joh'  Gersbach  Intern  Kûhl- 
I,  représentée  par  Berlin,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58. — 
I  fn£:orifî(|ue. 

Brevet  de  quinze  ans,.  13  mars  1904 ;  Bek  (E.-G.),  représenté  par  Srurm, 
d'Arcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte-monnaie  à 

Brevet  de  qidnze  ans,  la  mars  1904;  Swenson  (H.- A.),  représenté  par 
iPtris.  rue  d'Aroole,  n*  i5.  —  instrument  de  dessin. 

Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1904  ;  Société  Levie  frères,  représentée  par 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Pans,  rue  de  La  Kocbefoucauld ,  n**  ai.  —  Procédé 
)&  et  de  cuisson  du  ciment  et  d*autres  matières  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1904;  Delanne  (M.  P.-G.)  et  Calmels 
Mîtes  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Roche- 
iO*3i.  —  Bouchon  de  sûreté  automatique  empêchant  Pintroduction  de 
an  récipient  et  en  permettant  la  vidaage. 

Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1904;  Chafeenet  (G.),  représenté  pir  la 
, et  P. de  Mestral,  à  Paris*  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  31;  —  Emballage 
bicyclettes  et  cycles  de  tous  genres. 

Brevet  de  quinze  ans,   la  mars  i^hi  Trédez  (H.),  représenté  par  U 
elP.de  Mestral,  à  Paris,  rne  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai«  —  Transpor- 

l^evet  de  quinze  ans,  la  mars  1904;  Kas  (J.),  représenté  par  Griment 
ï  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Outil  universel  pour  la  fer- 

Brvet  de  quinze  ans,  13  mars  1904;  Terrent  (G. -F.),  représenté  par 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Protecteur  métallique  antidérapant  pour 

Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1904;  Société  dite  :  The  Barnley  Auio- 
bwffd ,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boule- 
sVouvelle,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  aménage  continu 


f 


Brevet  de  qninae  ans,  la   mu»   1904;   Elosrgni  (A.),  représenté  par 
iPidi,  rue  Samt-Lazaie^n*  97.  -^  Ëuiptignes  en  tricot  foulé  pour  chaus- 


—  460  — 

aux  boites  protectrices  pour  arbres  d*hélice  de  oinvîn*.  ,   ...        •  j 

éButoilAi  iiAt>0iy«tt{<«e&a)O,  reprétmlés  jptr  Piwà^à  Fw»;  rao  SttlBMJMiV 
—  Procédé  pour  la  fabrication  de  papier  encoUé  k  gaufragOb  -^ 

af4l))l.  Bi^T«t  de  quÎBwattt,-!»  «Mf»  1904",  liyhiPeHMli  ffe.},  lupffiÉ 

perdues  évacuées  avec  les  gaz  de  ftimée  des  Ibyera^M  glaàiataun  4h»  ^MfflMl 

841'999.  Brevet  de  qidnze-«m,  ittnafv  t^o^;  Ja^et  fL.),  reprêMBté  pél 
à  Paris,  boulevard  de  fnmAomg,  m*  ).  —  Porle-eetett  petffetlfcjuitté. 

SdlîliS.  Brevet  de  quinze  ans,  13  inars  1904 ;  Clbb?  (A.-E.),  représenté 
I  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  j  1 .  —  Procédé  de  fÉbrication  des  bichroni^ 
chlorates. 

341^4,  Brevet  de  aumxe  ans,  la  mars  190I;  Société  Baehr  et  C**,  repi 
Ghassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  — •  Tlouvean  système 
des  jarretelles  aux  corsets. 

341229.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1904 i  ^Vilzin  (A,),  repré^nté  ^ 
vent«  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Dispositif  permettant  de 
pression  dans  les  presses. 

341226.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1904;  Bilt^  (C.)ri^i^sc°^  , 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg i  n*  33.  —  T%are  i  acét^èoftl 
tion  étendue. 

341227.  Brevet  de  quinze  ans ,    la  mars   1904^  Mony  (G.-E.),   repi 
Armengaud  jeune ,  i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Porte^lance 

341028.  Brevet  de  quinze  ans^  a8  mars  190!;  Société  Hmialrate  9l  C* 

f»ar  Dantzer,  rue  Jeannerd*Arc,  a"  1  »  i  Lille  fXQ«d).  —  Mauvement  dsl 
éclionné  pour  machines  d*apprêls  et  encolteu&es. 

34L2^d.  Bcavet  de  OÛM  axi»,  i4  mars  i^pi;  SoQÎétd Biaachi  fiiaci 
sentée  par  Couche ,  à  Paci&,  rue  de  Bkhi^n ,.  n*  4-i.  —  i^^pUcatioa  nouvell»] 
les  genres  de  Tanons  provenant  des  cétacés  et  particulièrement  des  fanons  è^i 
dits  :  de  Cachalot, 

341230.  Brevet  daqjainiA  ana»  i4  man  ^eoi;,  Muller  (V.)..refréie«lé 
et  C'%  à  Paris»  rue  de  la  Chau*sée-d'Antin,  n"  a  a.  —  Urinoir  h^iénic^ue. 

34193L.  Brevet  de  ^iaBueaM,>4  mars  19^4  ;€tiiiar(iW.), 
à  Paris,  tue  de  M<a(êidor»  n*  &8.  -^  PerfertîaDDeaieahr  apportés 

courl)er  et  donner  la  forme  voulaei  wkk 


341239.  Brevctde^inaem»,  \/i  mars  tgdê ;  entier f W. >,  reptfaemté  par 
à  Paris,  rue  de  Mogadcr,  n*  »8»  ^  PeHfectteiinewaili  «ppoM 
courber  et  donner  la  forme  aux  glacée  el  MCtiele^'anaiei^ea. 

341233.  Brevet  de  Mvnte  ans,  ii«rars  190^;  Co*rtÉionf  (S^,  représasi 
moet  et  FoUin,  à  Parw;  beiifevard  Beauittarrfaaiv,  tf  6^.  —  CMéncalear 
teurs  à  explosion. 

34123^1.  Brevet  de  cpinze^  ans,  14  mars  loo-î;  Mackîntas*  fB.}. 
Taflfer,  k  Paris,  rue  Samt-<jreorges ,  lï*  9.  —  Perfectionnements  aux  méîi 
système  Jacquard. 

34!?,"^!^.  Brevet  de  qtrinze  ans,  li  mars  ï^oA;  ïîaHet  (A.-'PJ',  repi. 
société  Marfflîer  et  Robclet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Ndtrvefle.  n*  4i. 
à  explosions  à  deux  temps  avec  aspiration  et  compression  variables. 

34123G.  Brevet  de  quinze  an»,  li  mari  1904;  Delpj  (G.i,  lei 
dété  Marilb'er  ^  Robeiet,  à  Paris  ^  bouUvard  Boane-Nouvelle ,  nC  4a,  ~ 
pour  rouleaui  de  duplicateurs,  autocopistes  et  autres. 

34lft»7.  Bfevet  de  <|i»BB<ana,  là  omb.  i9o4rfieaeedc«(J«*k.), 
Stenu,  à  Paris.,  «oe  d'Aieaie,  nT  i&^  ^  PerfectIamMMedti  mn 
commande  des  freins  de  véhicules. 


D.  D"  2592.  —  4ÔI  — 

fSb  Bievelcie<|niâKeÉiNr«  1^  mar»  1904  ;  CtoarnaffMk  (Jw),  ropréMoié  parMMil- 
Pwris,  me  de  MchcMeir,  o*  i5.  -^  Âf^ÉMil ^  im^in  à«9tt6}er  le»  deate. 

L  Breret  de  qoinie  ans,  i\  mars  1904;  Camus  (C.)«  représenté  par  Bfacil- 
'  ,  me  de  RicheHea,  n*  fS.'-^  iXIfiostlif  pourtobi^ithage  éfàacb«  des 
Teofermadt  des  bebseiiy  et  ficfârMiès  gàttint  icfm  ptfisësiddi 

Brevet  de  quinze  ans,  li  mars  1904;  Davy  [VV.-J.j,  représenté  par  Mairi- 

ftrii,  rae  de  Riclielieo ,  u*  i5.  -^  FerfèetieniiemeiMi  dans  te»  laftope^  élec- 

ut 

Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1904;  Milh  (VV.),  t^fptéHtJAtê  pttt  Sto(i/à 

Itolre-DaQie-des^YiolfNres ,  &*  à^*  —  PerfeçiieBamiPfeiit»  dana  lat  pré^ra- 

iteis  de  plomb. 


Hi 


Bcevet  de  quinze  «na\  i4  mara  190^;  Cossmaim  (M.),7^pré9enté.p«r  la 
.Thirion  et  J.  Boiuiet,  à  Paria,  boslevard  BeajamarcbaiS',  n*^^.  —  Fauteuil  à 
'  raïahie  en-  cbaise  liiBgiie. 

l  Brevet  de  quinze  ana,  i4  mars  1904;  Scha«£i%  (H*)'*  ^^^^w^*^  V^  ^ 
Tbirion  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boul^Yard  fieaumaàrcJbais,  ,j;i^  9^.  —  Étau 

firevet  de  qumze  ans,  i\  mars  1964;  Soclélë  L.  Fallot  et  0\  représentée 
f,  à  Pim,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perreclioni^ement^  aux  çba- 

Krevet  de  quinze  ans,  li  mars  1904;  Tesîe  (£.),  représenlé  par  Cbasse- 
Piris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'ancbe  démontable  et 
[fter  wTûe!»  âvertiisetirf. 

Brevet  de  quinze  ans,  i\  qiars  1904 î  Sociale  dite:  Aciien-GeseUschaft Jûr 
Rbiû)n ,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  lï*  11. 
I  fm  k  fibrl^tflkMi  de  hqtiM  à  ftkdm  da  eohirants  M«fn%.  ■ 

l  Bmet  de  qtzînze  ans ,   \\  ihâr^  1904  :  Xotiholdt  fCf.-V.  ) ,  *  i*]^réscnté  par 
f.i  Paris,  boulevard  de  Magettia,  n*  il.  —  Prùddê  tfe  fcbfisértatiofi  dé* 

Bil^0ld«qoiliiélMf,f«4  mar»  ifo^y  CaHtiwt  (C.-^)<  nipiCuMilé  parAaai, 
rae  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Portemanteau  desèvet^  fiiiwtéÉeaimts,  cba^ 
^fififioieaf  cannes „elc.    ,.  f  .,.,..     1 

l  Brevet  de  quinze  ans,  i4  maraao<Mk;  poidiQ  (JiS$.),  représenlé. par  la^ 
indoo  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Noyau  rétractiie  pour  la 
des  tubes ,  tuyaux  ou  autres  ai^icles  creux  fôiidos. 

Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars- 4904  i' Société  dite:  The  Singer  M anufa/o- 
r,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
faclnne  a  couper  et  à  fkire  les  boutonnières. 

[L  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1904;  Sociélé  D'  Heiiirîcb  Traun  &  Subne 
Ontmnf-Kàmm  C6,  f«pkisent0e  par  CaMlàMj^a,  à  Paris,  me  dés 
t5.  ^  Disque  ptra^  mactrine  à  influence. 

Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  janvier  1 904  ;  Power  (  M.) ,  représente  par  Frey , 
flixflevard  dé  ^éhaitôfiol;  t/  8:  -^  Pérftc(tonnen>ènt»  apportés  aux  voitures 
poor  tram^^Kys. 

\,  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  190^;  Mar.t  (E.)  et  Heuer(P.)»  replré- 
Gcudonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Régulateur  de. vitesse. 

Brevet  de  (fainze  ans,  2a  janvier  1904;  Béranger  (A.L.)»  à  Paris,  rue 
le,  n'  i5.  —  Nouveau  moyen  de  renflouage  de  navires,  bateaux  et  autres 

Brevet  de  quinke  ans,  3o  janvier  1904?  M—  Eddy  (M.-E.),  née  Bowles, 
par  la  sôdélé  ftigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  — 
iiaents  aux  récipients  à  savon. 

«►  Brtvei  de  quinte  ans,  1"  fiWrier  19x^4  ;  Ter  risse  (L.-f.-B.) ,  avenue  Lôdrn- 
tjo7,  au  Perreux  (SeHie),  -*- Bottchôtt  mricrfable. 

L  Brevet  de  ouinze  ans,  2  février  igo'i;  Hegeler  (H.J  et  Heinz  (N.-I..),  re- 
»p«r9UiiUk,a  t^dris^  rti«  d^Arcolli,  if  i5.  --  P«rfectioDnement  an  procédé 

pfiiavflr.  '  ••'.... 


—  462  — 

d'il 258.  Brevet  deqiûiue  ans,  9  tévrier  190^1  LachaUe  (C.-L.^,  à  Paris» 
Tard  Ëielmans,  n*  17W  •—  AmcH'çage  aatomatique  dea  siphons  de  chasse  oa 
daoge. 

341259.  Brevet  de  quinte  ans,  la  février  1904  ;  Gapfwron  (P.-J.-E.),  k  ^ 
(  Loirel).  —  Appareil  de  traasforoiaùon  du  oacMivemeoi  circolaire  en  moovemei 
tili^e. 

3<il250.  Brevet  de  quînse  ans,  10  février  \goà\  Cacnpîclio  (H.-A.),  repréMi 
fa  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n*  3  j  .  —  Cl 
mètre  électrique  de  marine. 

3 'Il 261.  Brevet  de  quinie  ans,  1 5  février  1904  ;  Nivert  (M.),  à  Paria,  rue  Joi 
n"  97.  —  Lettres  lumineuses ,  mobiles  et  interchangeables. 

3'il202.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  février  1904  ;  Coda  (€.},  repréaenlé  parjj 
a   Paris,    boulevard  Voltaire,  n*  43.  ^~  Perfectionnements  dans    les  inslfl 
hydrauliques  eu  général  pour  obtenir  de  grands  volumes  d*ean  et  empêcher 
tiquement  ia  congélation  de  Tean. 

3^11-263.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  igo'i;  Martin  TA.-).),  me  An 
à   Toulouse  (  Haute-Garonne  \   —  Transformateur    de   \itesse,  pour  auto 
canots ,  etc. 

3^il26'i.  Brevet  de  quinxe ans,  19  février  1904  ;  Ginelte.-Lachaze  (C.-L.-G.) .  Ij 
(Nièvre).. —  Transmission  motrice  de  vélocipèdes  permettant  des  efforts  iq 
teiits  et  suivis  de  repos.  ! 

341265.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1904;  Salât  (L.),  représenté  par  1 
et  Moftès,  à  Paris,  Fuedtt  Châieaudun,  n*  7.  —  Dispositif  d'ameuage  pour  dud 

<cies  à  ruban  ou  circulaires.  Vi 

I 

3'il2fî0.  Brevet  de  quinxe  ans,  a4  février  1906;  Hocquart  (E.-L.) .  lepréso^ 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Martio,  n*  8.  —  Escalier  a  maffl 
rampes  mobiles  pour  le  transport  def  personnes.  | 

3'il207.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1904 ;  Schnitzer  (S.),  représea 
Blëtry,  à  Paria,  boolevard  de  Strasbourg,  a*  3.  *~  Dispositif  pour  polir  et  md 
roak»iu&  des  machine» à  papier.  1 

3'Al268.  Brevet  de  quinie  ans,  1*'  marj  190^;  BouteBler  (E.-L.-N.).  à  MMl 
(Seine-Jnférieure).  —  BaHon  mappemoude.  '  I 

341209.  Brevet  de  ouinze  ans,  1"  mars  igo/i  ;  Salât  [P.] ,  quai  de  Brîennej 
et  Malartre  (G.),  rue  au  Printemps,  n*  i\,  à  Tuulouse[Haate-Garoane}.  —  ÎÊ 
arrache-rlous  pour  bicyclettes  et  molooclettes.  \ 

34 1270.  Brevet  de  quinxe  ans,  1*'  mars  190^;  Sociélt  industrielle  de  DeJla.i 
sentée  par  1\  )y,  à  Délie  (Belfort).  —  Épingle  de  sûreté  perfectionnée.  , 

.341271  Brevet  de  quinie  ans,  2  mars  190^;  Société  Platt  frères,  reorésaJ 
Le  Coq ,  rue  Brézin ,  n*  36 ,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnement  aux  bis  à  éi 
scie.  I 

341272.  brevet  de  quinze  ans,  5  mars  190^4  Société  dite  :  Isinet  Utsided 
fkoniaspkospkat  (société  anon>me),  reprc-sentée  par  Marchand,  cours  Lai 
n*  ?.i.  a  Lyon  (Rhine;.  —  Procédé  p  )ur  la  fabrication  d'un  pavage  artificiel  p^ 
planchers  ou  le  :>oI. 

341273.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  190^;  Herrmann  (A.J^  représenté  par 
à  Paria,  rue  Xotn-Dame-des-Victoîres,  n*Î8,  —Système  de  msiilon  daccoa" 
pour  chaînes. 

3'U274.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mars  1904  ;Dufonrg  (A.-£.),  représenté  pvj 
vault,à  Paris,  nie  de  Richelieu,  n*  iS.  —  Perfectionnements  dans  le  IraileiiMi 
ordures  ménagères  dans  le  but  d*en  obtenir  un  engrais.  j 

341275.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  mars  1904;  liofheimer  (M.),  représeol 
Grimont  et  Koilin ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a**  67.  —  Appareil  de  veof 
tonoatique  perfectionné. 

341276.  Brevet  de  quiniie  ans,  3  mars  i9<M;  Fudge  (^.-M.)  et  Fadge{C-B.* 
présentes  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Ècrou  pèifectii 

3o« 


i 


B.  D*  2697.  .—  .A&3  — 

J77.  Bievet  d«  qoîjue  ans«  8  'mars  igoA;  Gerphagnaa  (Iv.).  r^e  du  TreoU, 
,â  Saiot-étieaue  (Loire).  —  Maquette  doi|ble  k  toaU  m^iQMre  permeUaDt  le  fa* 
ilJNHi  ft  poil  d*un  velours. 

l  Brevet  de  quinze  ans» 4  mar»  ^a94;  Uttma9a  (Q^-G^A.),  r«prés«|té  par 
d  iniien.  à  Paris,  boulevard  SaiotrMajrtÎD ,.  u*  8.  ->  Vôdicule  .autoînobile 
de  roues  inégales. 

ftrevet  de  quinze  ans,  10  mars  1904;  LKebèie'  (£.)•  ^u^  Jeati-de-Cirey, 
Dipo  (Côte-d'Or).  —  Clef  i  douille  à, ipâ^bi^îre»  variaWo»  4>our  toutes  iès 
fétraos,  têtes  de  vis  ou  boulons,  caixés^sii  pans»  huit  pans«  ronds,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  190^ ;  iuîllard  {A.} ,  représente  par  Aogief. 
Parmentier,  a*  9,  -^  Patin  eokf>ttchani  km  cbevfuôî  de  giisaer. 

I.  Bkwet  de  quinze  ans,  ti-tàwrit  igcH;  Ma^V«l-terlere(^  (G.),  représenté 
r,rue  Jèanne-d'Are ,  n*  1,  à  Lî!te ( ?îôrd).  —  MAt^hine  pcrIlBétiounée  per- 
icàma^  et  la  teinture  de»  fila  ou  nmprestitifi  dea  rabéns.  < 

Biev«t  de  quinze  ans,  1 7  ttiars  i^l  ^Gm'iinot  (  J.),  représenté  par  P>enott^ 
me  de  Paradis,  n*  i6.  -^  Système  de  rouiemenC  sur  gôlèts  mobiles  appii- 
•aieuzet  arbres  de  transoûfsiona.quaU^nq/iies. 

Breret  de  quînse  ans;' 13  mars  190I';  StaunloiifP.-M.'),  représenté  par 
,iPsris,  rue  Saint-Geoi^s ,,  n*  9:  —  Perfectionnements  aui  propulseurs  à  né- 
lArtemi  à  vapeur. 

Bievet  de   quinze  ans,  ik  mars  1^4^  Saner  fJ.Miy,  représeMé  par 
i>tais,bovleYard  PoiiMiiiMèn»^n.*4[a«  ^  Appareil. âÙvaleui  pwsr  batafttui. 

Bievet  de  quhize  ans .  1'^  nwrs  i^ô4  ;  Serveltaz  (G.) ,'  représenté  par  Blétry; 
(kirisvard  de  Strasbooig,.»*  9.  —  Perfectionneroeuta  ausi  appareils  centraux 
(S  aelaels  pour  •igvûUes  et.siguaui  de  cheuÛQs .«de  ibr. 

Bievet  de  quinze  ans,  i  \  mars  1904  tSer^ètlaz  (O.) ,  repi^senté  par  Blétry, 
iorimrd  de  Strasbouivs  u*'».  —  Peiîfectioanemenis  aui  Jeviefs  et  appareils 
Mrta  manœuvre  i  dislanc&  d'aiffuillea  ai.  de  sigoaucda  fHmfrff  v^-ft  1er 
iwpéraiîv^deeooUrole  «aur  eux-méawi^ 

l  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mars  1904;  Beck  (M.-O.).  repréieulé  par  t^u' 
hris,  bonlevftrd de  Hameau,  n!  «8v  —  Ap.paràii4e.DécibDae. 

î.  Brevet  de  quinze  ans,  rS  mars  igol;  Jost  (J.-A.),  à  Paris,  rae  Ober- 
;  B*  110.  —  liachine  k  percer  à  girahd  débit. 

l  RppTel. de  quinze  ans,  i5  mars  190^;  Belin  (G.)  et  Klep  (\.).  représentés 
Kl  Paris,  me  des  Martyrs,  nMi.  —  ftec  pour  Té cïaîra^e"ll  incandescence  par 

î.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  igod;  Larpeot  (G.-D.).  représenté  par  Assi, 
|. ne  des  Martyrs,  n*  4  f .  — *ï.otl<»n  pour  la  toileVfe  deé  pledi ,  des  aisselles ,  etc. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1904;  Peirèt  (M.j,  représenté  par  la  so- 
ilnir  f**res  et  C*%  il  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Plafond  hourdi.s 
Ifcii<pie9.  '  ' 

Krevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1904;  BLétry  (C),  à  Paris,  boulevard  dé 
[,  a*  2.  —  Changement  de  vitesse  Continu  pour  vélocipèdes. 

1  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars   1904;  Société  anonyme  des -aleliçis  de 
'TQS  m^caoiqaes  d'Kscber  VVyss  &  Co ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  bou- 
Strasbourg,  n*  a.  —  Turbine  à  action,  à  vapeMr  ou  à  gaz  à  cascades. 

Brevet  de  quinze  ans^  i5  mars  1.904 ^^(Ki^té  Union  spécial  Mascbineu- 
iisrhaA  mit  beKhrânkter  Hal^ung,  représentée  par  Blétry,  À  Pacis,  boo- 
Sirasboarg,  n**  3. , —  Machine  à  coudre  à  point  de  surj;et, 

ficevei  de  quinze  ans,  i5  mars  i9oifeçËstaMié(F«A.-A.),.  représenté. par 
t.  à  Paris,  boulevard  de  MagettU,.  n'  11.  '-^  Système dfi. réchaud  à  elopel. 

Brevet  de  quinM  ans,  i5  mars  «904$  Boettger  (H.-W.i»  repr^enié'par 
l,  à  Pari»,  boulevanâ  de  Magenta»  n"*  i-t.  -^  Procédé  de  calaBdcage  dea 


Iir  Série. 


,-?! 


34l!2d7.  Drefvet  dé  ç(aTnte«ns,  i5  mars  t^4;  SodétlS  L«ftvtiB  &  L«gf«fii  el  IÉ 
ion  ( F.- J.) ,  repréwBtés  -par  Ghasseineiit ,  à  Part* ,  bboterard  et  Magenta ,  n*  i  i.- 
tème  d'appareil  échangeur  de  température.  ' 

941996.  Brevet  de  qtàtuà'àm,  i5  mîn  190^;  Haâè  fP.),  raph^entéT^urlat 
Gh.  TkMon  et  J.  Botinet,  i  Paris ,  hwàettttd  BetiamêltchdiÈ ,  jï*  96.  ^  "Btate  IH 
les  ûis  pourvue  de  cbanibn»^  de  séchage  alteroant  avec  dts  c&kœbres  de  thiNÊ 
supforlA  pour  U  pose  des  baguettes  portant  les  fijs.  1 

31^1999.  Brevet  de  qtAnté  tAs ,  lO  tnftn  tgoil  ;  Bt5so  (L.) .  représenté  pwt  f| 
Paiis,  boutevard  de  la  Maddeiné,  n*  17;  ■-*•  Etnbrayage  élaètit^oë  iaôlaiit" 
timiiéa. 

341300.  Brevet  de ^inxe  «aa,  ivV  mar»  1904  '\  Lefabwe  (  V.) ,  reprCaenrtéi 
giMid  jeaoe,  à  Paps,  boulavard  de  Strasbourg.,  h,*  2X  —.  ft'^Oleur  Uiboiair8< 
pour  combustibles  liquid/oa  ou.gaiieu;(  à  siirraçe  de  rhaulTe  indéfioie. 

ik  1 30 1 .  Brevet  de-  ^rutttte  «la .  1 5  màn  1  foi  r  '^tooMté  OalMuibcte 
Fabrik  AcUen  GeseUaçhaft,  représ^tée  ^ê^  jU*ii^Giigattd  jeuae,  à  Pacia» 
Slra&bouig,  n"  a5»  —  Procédé  i^  fabricatioai  4(i  mais  pour  d^Aamoa. 

341302.  Brevet  de  quinM  atti/i^  Qiaf»  i^;  Dàlaaaa(G.){  boalevard 
Q*  195,  À  Marseille  (Boucli«i-du-Bhôn€t).-r  Pjnotepteiv «Bti^béiapant  poorrc 
Ichoutées,  *  , 

341303.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904;  Leduc  (A.)«t  flaaRl(»A.)«; 
beuf,  n°  7$,  àJ\oHc^  (Sein^l^érij^ç).  ^r^  M^qhia^  j»  inç^^r-   .  a 

3<il30«»'  Ë»met  (te- q«ânMP •«««{  z^  lAlr» f$o4v  liMitHtt-at  (G.4tf:),  rooteM 
Pans.,  n**  17,  à.Blois  (Leir^t-Ghflr,).-7*,  Voitufeè  désioAtciion  par  la  vayenv^ 

341305*  aptfwt  de  ^nitiM  «n»s  r6  mttrtk  1904 ;  ftoatété  Léon  DesoMHwiaaiii 
à  Paris,  rue  du  Bfiff«q«tor,  n'  lOv  -^  PeyfectiofineMaiiit  atox  mécanisme»  da eo4 
d*aUumage  iMiu  le»  moteurs  à  e&flosionar  J 


34^1306.  BMveC  de  qnivne  ana,  vd  mars  fgo/K  SédiM  Strassbnrgvw  Mmm 
lâr lÉRtaNgtaMttrtiiiik  uwdQUwdeeofitloa  ($.  m.  b;  H.,  repféaentée par  AagM 
avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Procédé  dtt  falyrittalion  469  plaq«i<a  mt  vcirer  4 
Doua  euseiflties  ;  etc*  à 

341307.  Brewel  d»ipimcé  iusu  t6  maM  tgoA^  Aoislélé  6ie«Miia^h6ieànJ| 
GeseUschaft  çilt  beschrânkter  Hi^ftung^repneseï^  p^r  Nanfaard^,  à  Pana,  hà 
de  Magenta.  11^  18'. —  C>llndre  roiatlf  scxvant  à,  Tobayervalioii  des  oscUlali|| 
rayon  de  lumière.  j 

3^1308.  Brevet  de  quinze  ans*  ^6  mars  J9piâ;,  Dicka^on  (.J«],  représenté  ■ 
à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  û*  8.  —  Transmissions  pour  bicyclettes  | 
chines  analogues.  j 

341309*  ^vef  d^qninzB  ai^i,  16  mai»  1904;  .Gziès  (T.),  représenlé  par/ 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  bjstème  de  pompe,    j 

3413iI0.  Brevet  de  qninse  ans^  lé  nmrs  1904  ;  FuUa^ar  [U.-F.),  fteprém| 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  PerfectimiiMna^l 
turbines  et  turbopompes. 

341311.  Brevoi  de  ouins^.  êxnki.  16.  m«n  1904%  Pai^)  ^W.  V.)  et  Busi 
représentés  par  la  société  Brandpn  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  """ 
tcur  d'oEnfs. 

341 3r2.  Brevet  de  quinze  ans  ^  16  mars  1904  ;  Société  dM«  ;  ^he  Bujf  Mi 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris ,  me  de  Provence, 
Cric  propre  i  ibrcei*  on  chasser  des  tavatrt  dans  le  soi:  alnri  qn'à  d^ai  ' 
analoîgiies. 

341313.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1904-,  Scott  (M.- H.],  représenlé  |i 
«iété  Bigot  et  Prévoit,  à  Pari»,  booAevftrd  Voltaire,  ^  i«iv  •-  P<rtoHiuaiiB«i 
appabRils  ddchanffâgeà  vaipenrs  eombustiMiei*  *' 

341314*  Brevet  de qninxe  ans,  16- mars  1904;  Scott  (M.>H.),  vepréMiMé|i^ 
«lélé  fUgol  et  Prëvoat,  à  Paris,  boulevard  Vo4ttire,  ir  19;  -^ PerÉMIii — ^-^ 
générateurs  à  vapeur. 

3i. 


I.  BMvet  è&qyioBM  «»*',  i;d  «iiBryi«)Oi'i  ;  Scott.  (MwHti)^  Mptéaoal^  par  U<so- 
«I  PfénMt,  àPorîti,  biMMatrd  Voltaim,  n"  9^^*^  PettectioMiemeiito<a«t 


f     I 


«   I 


4&  Brevet  de  foiue  ant^  16  mars  i^i  Cbart-fHi-ri»)  .'nppréjlantfi  par,Jo9^, 
I,  badctaid  de  la-  Madateîne ,  .n*  1^  i>»"  Appareil  dq .pttJ»U?M4».'    '     1     -    -,     n 

Bnprol  da  quinte  «na»  ï6  mars  rgoé;  ProlMf>.(4w)v  i^véMulé  paria  so- 
JiveiRabalels  à^nri»»  lmllaaatN)i.BaIUle•Noufve^a».o^494'rr^'Pcoaé(U||Qll^ 
^ic!  cylindres  et  les  meoles  de  moulin.  .  w-;  ••(» 

p.v.Biwefde  qaihuA  àn$sl  i=s  janirier  igoi)  StoliZ'(i>;)^  rapt-éamté  par^Càsa- 
^iPans,nM  des  aallas-,  li^  x5.  —^  Générateur  da>vapeOf  fa^mn  de  tubas  féiÉaH 


•     r 


»  1  '      i  >      t 


/  • 


J9.  Brevet  de  foinie  anav  ^férricr  19»^  «  [jioaiHaou  (i«) ,;«  S«,int-Mé(lard4«r 
JfiiitJDde).  —  Serrore  de  sûreté.  ...!». 

iNvel  de  «fninae  àna<  9.  fét tier  T9«i4  v  HaanaMeaiB .(  Al  )'  et  Kàrlaaci  <  ^'A.  ) , 
^  par  ta  suriété  MarilKer  at  Kobelet^  à-  Pan&i  bouleviird  Baiio0*(SouTefl(s 
..4)1^11  de  pPotectloiQ  de»  arbres  Qt,jir^N^sejax  coiilfô  les  insecies,     ^ 

1.  Brevet  daqaéBi»  «na^  léMwriert^bii  fieatoM  (J<-VV.);,  Doof^effly  {Qi-h 
i{i..W.),  représentés  parla  société  Marillier  et  Aobelfet.  a  Pnri»,  boOieVlitd 
"irn'Aa.  ^  Qoîtoà-fttmée*- ,.  ,, 


'  >    1     'il 


Bmel  de  qfotÉcke  cèa*,'  45'févtklr  19^^  r  BNIot»  (l^t-^R  yét  liitnÉië^ar'  (R.^P.  ^i 

ptr  la  société  Brandon  frères,  à  Pcri«i  r«i6  àer  Prtmi^ritti >t\^  b^.  -^  Pari 

,aat  brûleors  à  iÇav  poui;  iaqbatUlago.f^  piHn'',i'é/i;laira^Q  à  iueaii4es- 

Breiet  de  qnmae  ans  «  1*'  nass- 19044  Bernât  (>f\J),  mo-  Malbec  «  nf  1  «5 ,  A 
I (Gironde).  —  Rome  él^stiH|ue. 

kmn  de «qittnaa  ans ,  i"^  nars  i4fok  \  Qrapin  { E.^C.*T.  ) ,  à'Géry ville  (  Ofau^i 
lifaa  aréiyièiw; 

i  de  cpitoza  atts«'9imai«'  190A ;  ftigot  (E.),  À  Paris ,  rioe  Mouffetard, 
- Ibén  d*aMacbe'  dea  véiôs4e.  maaèfe  Qtrc«iiaire« 

Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1904;  Panchon  (E.),  fanbidcir^  d'Af^<^', 
fÉpaal  (  Vosges).  -*  Perfediofmement  apporté  aolioni  ùiàt  basoni  à  la  trico- 

.       '■         '  .    • 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  mars  190^;  Phillips  (C.-H.},  i^pi^ésfènfé' |Jar» lH 
ly  Itères  et  G*,  irPatia^  booievani-  Henri  lM^v(*àu^^  PevIectionneiifCnis 
Rit  de  dnMse  d*ean  pour  laatei^cloeets. 

Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1904;  Cormcrais  (B.).  î*ûT^ï^s<nté  pHf 
hris,  boalefard  de  la  Madeleine,  af*  17.  -^  Appaaeil  de  changeaient  de 

k  Brevet  de  quinze  an»,  i4  mars  1904  ;  CottVpà^nî'e  ff-àttwkîif»  d<^  VîJc^Vî^rtè 
,npréM9ilè  par  Jessè;  à  Parie-,  boi«l«ward  de  la'MadeMna;'  n*»  17.  —  Pitvcédé 
'rade  corps' pdHeiit.  -^ 

Brevet  de  quinze  ans,  l'iitiat^  190^1;  Raison '^dafe  D^iitsit^i'^  M'atfèti  5l 
""  iken,  rapréfceoaée  pa>  Joaae,  àfParisi  be«Ue«afé<de  la  Madeleine,  n'*  17. 
tantaimitiqne  paMicolîèraBHaat  destinée  aiM  lampes  à  are* 

Brevet  de  quinze  ans,  if)  mars  190.^;  M""  Dnhlmann,  née  DoumftVfD.*)  ; 
(perde  Mesenthat,  ii  Parie,  Me  Lat  Bruyère,  ni  &^i>.  ^  l)i8iM>sitir  eatpt^- 
de  tetwpéiratiire'entrte  les  objets  q(M  neufeeBaa  «t  l'air  amliianL 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  190/1;  Pattee  (H.'-H."],  repr^seVit^  pét^'OT 
l  à  ftrîs,  rue  La  Broyèré,  if  3>'6fr;  ^-  NcWvea*  dispositif  dd  r^réA^on 
Ifnmie  piste  stir faq&elle  rtulë  ime'IWjal*  destinée  à  recevoir  de»  aniatê«rs 

fl««etdè'^faina»a«éi  «5  maia<t9«AvCo^lanctn(R>Ji<'R),  à^PAris,  faoUH 
\,ifh'}.  —  G harl)onnage  artificiel.  .   ,^..   it 

Bfieel  de  «{linse  aaav  i^'  tsars  1904  ^  Jaokson  (  h  ) ,  reprèsaayté  par  Cr^9|ttn , 
roe CaaAon;  nf^i^^ Pet^mÛèùÊMmaMs  apfettôs. aiKx-agmfin«!dDtanyidi<..  • 
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3&13SÔ.  Brevet  de  quioxe  ani,  i5  uiar»  i«o4;  Hê/fgoimkt  (M.)*  nçfém 
âtann,  à  Paris,  nied*Arcole,  n*  i5*  —  Ventuateor  électriqoe  portatif  peiî^ 

3^11336.  Brevetée  quinze  ans,  ir>  mare  1904;  Yonmans  (B.-P.)«  Rand  (H.' 
M**  ftloeam,n^  Patterson  (S.),  repréaeDtés  par  Picard,  à  l^vi»,  tve  SaioM 
n*  97.  —  PerfectioniiémeDts  aux  moyeai  de  roues  «vec  ooùsaiiiets  à  bifles. 

341337.  Brevet  de  quinze  «ne,  iT)  mart  1904;  Benlur(P«),  rapréaenCé  par  : 
à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  -~  Pnlvéfinleor  eo  fiatine  iiidiuin  poarch 
de  plomb. 

341338.  Brevet  de  quinze  ana,  i5  mart  1904;  HoUi^Jb.)»  Kpréionté  parGiii 
Foliin,  à  Paris,  bonievard  BeaoBiarcbaia^i  n*  67.  —  Gaiate  lle.coatràfe. 

341339.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1904 ;  Schittenhelm  (O.)  et  K«é| 
l'eprésentés  par  Grimont  et  PeftHn,  à  Pwis,  bonievard  Beanmarchaia ,  n*  67.4 
i  tubes.  J 

341340.  Brevet  de  qniBie  ont,  i5  mars  1304;  Barea  (R^,  reyréaanaé  pat' 
à  Paris,  rue  des  H^les,  n*  i3.  «^  Nouveau  système  dtt  eoeea  mobiles  saos 

341341.  Brevet  de  quinze  ans ,  ifimars  igcl;  Fanchamps-Philippe  (L.), 
par  ta  société  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Parit ,  ra«  de  La  AodMfiMicHÎdd,  n^-sii 
cédé  de  teintnre  des  iSsans. 

341342.  Brevet  de  quinzis  ans,  i5  mars  1904 ;  Héeny  (J.-A.),  ref 
société  G.  et  P.  de  Mettrai,  k  Pwîs ,  rue  de  La  Rocbefoncaold,  n*  ai.  —  S^ 
isofante  pour  coodoeteare  éleclriquet.  t^ 

341343.  Brevet  de  qilinte  ans,  i!>  mars  190^:  Wftmer  (I.),  retjrét«Ué  pi 
dété  G.  et  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  me  de  La  BochefoocaoJd ,  n*  ai.  ->  Àdoi 
macbine  ponr  le  triage  et  le  nettoyage  des  grains  et  de  ieus  produits.        1 

341344.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i9od;Pranl:  (F.),' représenté  par HI 
G«  et  P.  de  Mesiral.à  Paris,  tue d|a La  Hoebeibnoauid ,  n*. a i<»-^! Procédé  pooiq 
la  graisse  et  des  substances  analogues  à  la  cire  de  matiècet  conienani  de  i'sii 

341345.  Brevet  de  quinze  ans,  iTt  mart  1904;  Brand  (C.-S.^{  représenté  p(| 
dété  Brandon  frères,  à  Parit,  me  de  Provence,  n*ft9.  —  Perfeeyonnemeal 
traction  du  zinc.  4 

341346.  Bretet  de  qninseans,  i5  mars  ifoé.;  Bmnd  (C.-S.),  ropràeBl6|| 
dété  BrandoQ  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Perfectionnement^ 
à  Textraction  du  rinc.  -^ 

341347.  Brevet  de  qainie  «ns,  i5  mars  1904$  Rutb  (G.-H.  )  et  Wîlltni  <M 
présentés  par  la  société  Brandon  frèret,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  b^  i 
combiné  formant  def  et  filière.  I 

341348.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  mars  1904;  Sodété  dite  :  Tke  /n^sTMAJ 
Drill  Company,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  POi 
nements  suz  compresseurs  d'air,  de  gaz,  etc.  m 

341349.  Brevet  de  qoiilze  ans,  i5  mars  1904;  Société  dite  :  Tkt  Hotwm 
HenUchler  Comj^any,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4v3 
fectionnements  apportés  aux  régulateurs  pour  moteurs.   .  ^ 

.  341350.  Brevet  de  qmnseaiis,  i5  mart  ,1904;  iidha«g(H.^.),  représenté 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  a3.  >^  Bride  sans  mk 
chevaux.  ^  |i 

341351.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1904;  Sha'w  ( J.-ÀO >  •'«pr^wii 
sodété  Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard.  Bonne^Nonvelle,  a*  4a.  H 
tionnements  aux  alésoirs.  ^ 

341353.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1904;  Mayo  (U.-D.) ,  représenlfj 
voix  et  Mo&ès,  à  Paris ,  rue  de.Chàteaodun,  n*  7.  —  Canot  de  sauvetage.      ^ 

341353.  Brevet  de  quinze  ans,  «7  janvier  1904;  Lanrës  (L.) .  avenue  Aagil 
n''  la ,  à  Kédatieux  (Hérault).  —  Appareil  à  ^az  acét|ièiM  po«r  fécUiiged 
ternes  de  villes. 

•  541354.  Brevet  de  quinze  ans,  âfèvritc  igoécDeninn  (A.)«.fepcd8enlét 
bonhivord  Gamot, n'  3,  à  Angfts  (  Vkmam^Mjomû),  -^  Moyedde  roue. 


Ditfet  de  quinze  ans,  8  fëvrier  1904;  Société  Solvay  et  C*\  représentée 
I, ï  Puis,  boalevard de ia  Madeleine,  n"  17.  —  Mode»  de  fabrication  de  ma- 
thatgt  pour  emplois  divers. 

Brevet  de  qninxe  ans,  9  février  190.4  ;  Sazuki  (T.  ] ,  représenté  par  Sturm . 
^ned'Arcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  colonnes  d*evaporation  dans 

;.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  190^;  Société  D.-A.  Schrôppel  et  C'*,  re- 
1^  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
'  rideau  protecteur  coûlre  les  risques  d'incendie  pour  scènes  de  Ibëàtre. 

Brevet  de  qninxe  ans ,  1 1  février  1 904  ;  Mnrray  (  D.  ) ,  représenté  par  Tailfer, 
^ioKyeorges ,  n*  9.  —  Perfectionnements  aax  transmetteurs  télégra- 

llMUCS. 

tnm  de  quinze  ans ,  i3  février  1 90^  ;  Jumeaui  (  B.  )  et  Davidson  (  W.-N.-T..) , 
|itrStorm,à  Paris , nie d*Arcole ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  à  hi  pho- 

Brevet  de  «quinze  ans ,  i3  février  190I  ;  Rennig  (R.  ) ,  représenté  par  Dony, 
'    -*  Poissonnière,  n**  91.  —  Système  de  distribution  pour  l'allumage 
dans  les  motettfs  à  coA»biisUoa« 

,1kwetde  quinze  ans,  -i5  février  190!;  Bridonnean  (P.}«  ^  Saint-Michel- 
[(Vesdée^  —  Bateau  insubmersible  et  inversable. 

Bwfl  de  quinze  an^,  i6  février  190.Î  ;  Gaeremyn  (M*'  veuve  Émiîe] ,  née 
.Rfrâentée  par  Sturm ,  à  Paris .  rue  d'Arcole ,  n"  i5.  — ^  Tige  de  chaussure 

Breretde  quinze  ans,  18  février  1904;  Fauré  (J.-6.),  rue  Villenouvelie , 
|TeiN«e  (Haute-Garonne).  —  Arc-boutant  délonani. 

BreKt  de  quinze  ans,  18  février  1904;  LallUte  (P.-O.),  à  Paris,  rue  de 
(.B*  7.  —  Appareils  d'encrage  autoni^ligoc  et  régïsge  des  cylindres  perw 
'ôprimer  et  des  cylindres  découpés  pour  enluminer  rotativement. 

Bmet  de quinzo  ans,  19  février  1904;  Weil  (L.)»  permet  (G.)*  Goer- 
jetPidiel  (P.).  représentes  par  Boudon,  à  Paris,  rue  des  Petits-Champs, 
Ctfle  srtistique  pouvant  être  utilisée  comme  carte  postale,  comme  feaillet 
de  journal  de  mode. 

Breret  de  quinze  ans ,  34  février  1904  ;  Keliner  (  F.  ) ,  représenté  par  Blétry, 
Bvard  de  3trasboarg,  n*  a.  —  Compteui:  de  monnaie. 

Brevet  de  quiaie  ans,  96  février  1904;  Pit«>n  (M.-J.),  ruo  Saint-Pierre,  à 
i-lorérienre). —  Cheminée. 

Brevet  de  qtdnae  ans,  39  février  190/1;  Baison  commerciale  Fournier  et 
,éam  Sébastopol,  n*  43  bis,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux 


Brevet  de  quinze  ans,  1"  wars  190^;  WUson^^Iyma  fT.-E.),  rue  Fal- 
3i.  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  appareils  du  type  dit  cyclone 
irpireries  poustaiàres,  déchets,  copeaux,  etc.,  d*avec  Tair. 

Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1 90^  ;  Société  Aklîengeselfschafk  F.  Priester 
■Téscntée  par  Grimont  et  Folfïn ,  à  Paris,  hootevard  Beaumarchais,  n*  67. 

[pour  fîier  sur  carton  plat  des  imagi«s  décoqpées  dont  certaines  parties 

iHéneoremeot  relevées. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  190V;  HenlékV  fW.)  el  Westerberk  (HJ,  ' 
kpvSmnn,  è  Paris,  rue  d*Aftole,  «•  i5.  —  Dispositif  ^le^trique  poiir 
d>iDe  quantité  arbitraire  le  rouleau  d'une  machine  à  écrire. 

•Brevet  de  quinze  ans,  4  msrs  1904  ;  Société  Desmarais  et  Georges  Morane , 
tpr  ^nnengaud  due,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  31.  —  Machine 
mnée. 

Breitt de  quinte  ans.  7  mars  1904;  Société  dHe  t  The  Nathnal  Cash  fie- 
fm  «lit  besekrS^er  Haftang,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boule- 
'Ihcota,  a*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  caisses  enregistreuses. 
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.3^X374.  Urevel  de  quinze  ans,  9.  mars  1904  ;  OreUier  (F.) ,  repréteoié^^ 
boulevard  Cariiol,  n*  3,  à  Angers  (Maine^t-Loârift).  —  Maehiae  à  ciniRr  le» 
cbevai. 

341375.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  iQoi;  Scbeer  (N.)  el  la  sodëté  Mark 
et  C*,  représentes  pnr  Lavolx  et  Mosès,  à  Paris,  roe  de  Châteaudan,  n*  7.  — 
à  retenue  automatique  pour  le  boaclagp  des  vêtements. 

3^1370.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mars  1904 ;  VeoYe  Juks  Morant,  _ 
del  ^M.-C.)  »  plaie  Carnot ,  n*  /i ,  à  ÉpèraHy  (Marne).  —  Ensachoir  à  main. 

3M377.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  L904;  Jaadet  (S.«P.-6.),  à  Aàre 
(Landes).  —  Aiguillon  automatique. 

'3(iI376.  Brevet  de  quinze  ans,  16  murs  igo/l;  Siéger  (H-)  «  MpréseoCépar^ 
MariOier  et  Bobclet,  à  ParÎA,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  it.  -^  C«tiiet 

341370.  Hrtîvet  de  quinze  ans,  i6  mtun  190a;  Knuiss  .{T.),-ra|Mré9aDté 
se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  jz.-^  Appareil  à  faire  boailîr  le 

341380.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  igoi;  Société  Ganvrit  et  Xierer, 
par  Cbassevont.  à  Paris,  boulevard  de  Mage«la«  n*  lu  —  ây»t^«»e  et 
véhicules  en  général. 

«341381.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  »at^  lyM  ;  Kii^ël  (<k4i«}"m  L^lMtH 
présentés  par  Cbas^event,  à  Paria»  bouievard  de  M^geuU,  n'  11,  -«-  Hatcar 
combustion  intérieure. 

341382.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1904-,  Grondai  ( G. ) ,  repréaeôté 
sevent,  à  paris,  boulevard  de  Magenta,  h*  11.  —  l^oar  pour  cuire  un 
de  ciment  et  pour  d'autres  applications. 

341383.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1904;  Bressoux  (F.-V,>iyi«). 
Chas!<event,  à  Paris,  noulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  cible 
mobile  s  arrêtant  automatiquement  sous  Paction  du  cboc  dn  projectile. 

341384.  Dri^vet  debpxtnze'tas,  16  mm^  1904  ;  r^fiîtte  (P.),  reprëaeiité 
à  Piiris,  boulevard  de  Strasboui^,  tt*3.  —  Perfectionneùietits  aux  procédé 
gnation  et  de  coforalitto  des  bois. 

M 1385.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  19DI;  loirribe  (A.),  repNSaeiité 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Perfèctionnett>eift»  aux  bieyctet 

341386.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  190^4;  Bertrand  fjt.],  représenté 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ii.  —  Chaussures  à  boiitolis  se  fermant  à  d 
gauche  a  volonté. 

341387.  Brevet  de  qtifane  ans,  r6  mars  1901  ;  Société  Mtolas-Pauvrét  et 
seniée  par  Armengaud  je  nue,  à  Paria,  bouievaîfd  4e.Mmaboatf,  m*  95.  •-> 
lion  pcrrectionnce  d' ardillons  de  boucles. 

341388.  Brevet  de  quinze  ana»  16  mars  1904 ;  Petzel{G.)»  fepréaenté 
gaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a^  -*-  Moteur -à  ex^losi 

341380.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1904*,  Jost  (F.),  repicw lé yer 
à  Paris,  bouievard  de  Megeole^  n*  i9,  —  OÀspotttif  de  iennetiire  .pour 

irremplissables. 

341300.  Brevet  de  quinae  ans,  17  mers  1904;  Ptalaehiek  (ik),  me  des 
n'  8,  à  Pari».  -     Couronnes  en  porcelaine  avec  bague  et  loUe  de  platine  a< 
pivot  de  platine  pour  remplacer  les  couronnes  détruites  des  dents  naturell 

341391.  Brevet  de  quinie  «ne,  17  mers  fc9eé<  Sohaaick  (U«'J.)*  npi 
(irimont  et  Follin ,  à  Paris ,  l)Oulevard  Beaumarchais,  u*  ^7»  *~  Perfeoiîattiei 
lei  engrenages  a  oames  radio-;hélicoïdalâs.. 

341392.  Brevet  de  quinie  ans,  17  mars  igok  ;  Raison •tociftie  :  liena4.ôhn 
gescllschiil't,  représentée  par  Fa^oUet,  à  Paris,  tue  de  Mogàdar*  n*  18.  ^- 
lixation  des  plaques  de  cuirasse  de^  moulins  à  boulets. 

341393.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  z9o4{  Swift  {J,-P«)et  Sutclifie(A. 
sentes  par  Bccker,  a  Paris,  boulevara  Poissonnière,  n*  2a.  —  Métier  à 

341394.  Brevet  de  quinae an»,  17  maraA^^;figgerS'{G.-Grf)^m|N!éaeBtÂp< 
à  Paria,  bDoievi«rd  Poissoanière,  u" aa.  ^-«  Piste  aérienne  pomSfiM  à  bi 
wagonnet  un  aaut  dons  i*e»pece. 


tes 


^ 


IJ9S.  inwl  de  <|iiî>M  ttt»,  i7iMBirs  i^;  Gellz  (A.-H.)  et  Hoaack  (L.-L.),  re- 
ptf^BMméiii  Julien,  à  Paies,  ^(Mi\evard  Saint-Màrtin ,  n^'S.  —  Perfeetîoii- 
aox  freins  à  air  à  triple  valve. 

Brev0t de qmnie ans,  17  mars  igo4 ;  Sodétjé  Jean  Hardet  et  C'*,  représentée 
I,  à  Paris,  baoievard  Vmtaire,  n*  45.  —  l^erfectionnements  anx  échelles 

7.  BravetdeiHihiBeaBfl ,  17  loara  190.^  ;  Maxant  (  L.  ) ,  représenté  par  Ui  société 
j«lRobelet,  a  f^ris,  bonkevard  Bonne-Nouvelle,  n**  d3.  —  Indicateur  tra^is- 
rdeniveaa  d'ean  à  dislance. 

Brevet  die  qruioze  ans,  17  mars  190/1  ;  Ânclcer  (  A.  j ,  représenté  p^  la  soci|^é 
net  J.  Bonnet,  à  Taris,  bonlevard  Beaumarchais., n^  ^^  — X^qrou  indçs^^r- 

K  Bwvel  de  qaiiue  aijs,  1,7  mars  190/1  ;  Hirschy  (A.)  et  Crepel  (E.j,  repré- 
rk  société  Cn.  Thirîoa  et  J.  B.oa(iet,  à  Paris,  bouievard  BeaMmarc^ais  ,^  i^**  9^. 
pour  coQverture  pour  bàiîments. 

fireveid^  qiÛAie^iNi,  17  i)9«C4  .190^1;  ^c  Cji^laAd  (D.-U^)  et  Aiak  (F.), 
i|kar  M  société  Ch-  Thiiioi;i.et  J..  Boo)iet,À  Paris»  boulevaid  DeaùmaiiçÀW^ . 
PerTectionAernents  apforUià  ap,\  i^^^a/^Us  dc^tinjgs.  k  ^P^r^f  ^^  ^luile^.      • 

1.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mars   1904;    Péreaux  (G.-G.-V.),  rcpi^ésanté 

Brevet  de  qainaéaBa,  ^  mm  1901^;  Bs^y  (F\-L.^A.y,  repréfsenté  par 
\#Dé, à ?9iitk%  ^Qntfiiwfà  FoJ^MMMènB»  n**».*-*-  JMa^oulif  de doaa^e au- 
i4»  ieau  et  de  4a  vâ^aw.dawa  iMgHiiogèmMi^ 

Brevet  de  qainze  ans,  17  mars  190I  ;  Société  Hartmann  &  C,  représenic^e 
f.è  Paria,  Jboutevftié  éà  Stfasbotaç,  n*  1.  ^^  Dis^^iti;^  peur  temAre  les 
hase  OB  aapf^a»  «Aana  dea  cvaes  à  bpti  oirouialotTe. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  190^1;  Société  J.  Salzmann-Daniker  .S^  Co 
'  Hofer  Se  Co,  reptésenldes-  par  Métry ,  à  Paris,  Ikiulçvard  de  Strasbourg, 


>.  Brevcl  de  quinze  ans,  17  mars  190^;  De  Wo^pan  (E.-T.),  représenté  par 
itai»,  bo»«iev«ril  de  Straabaar^,  b^  9.  ^^  Perfectionnements  aux  eôffces- 
loaa  aptrea  obfeta  eupoaéa  à  Ift  madiv^manoe^ 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  igoi;  Grôbet  (G.)  et  Bernasconi  (C),  i>e- 

Sr  la  sociélé  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld , 
sposkif  d'aclîonnemeot  du  re^stre  de  tirage  des  générateurs  à  vapçur 
'  par  la  porte  da  foyer. 

"i.  Bretet  de  qainze  ans,  17  mars  190/1;  Sociélé  dite  :  Vie  Vekril  C<jmfimy 
i représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  ilo^he- 
a'  11.  —  Perfectionnemepts  da^nà  !a  Tabricatio;!  de  matibres  pouvant  Ou^î 
au  caoaichoac. 

Brevet  de  quiiue  ans,  17  mara  190^)  Magoaa  (G.),  représonté  par  la  so- 
.et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  4^  La  Hoçl^foucai^d ,  n*  ai.  —  Leltro»  et  £9- 
Ikinineiues. 

l  Brevet  de  quinze  ai^«  17  mars  190^ }  Bal^^r  (  J.-H.) ,  représculé  par  Armen- 
f,  à  Paris,.  Iieolevàffd  d^  SAiaabourg,  n°  33.  —  Perfectionnementa  dans 
électriques  à  ^az  et  à  vapeurs. 

Brevet  de  qiiiaie  aos,  17  mars  ifoa;  Lalaade  (  L.  )  el  Fmaaier  (  L.) ,  repré- 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  23.  —  Système 
ition  des  ondes  41ei;t]ci<|qes. 

Srawt  de  qttîMe  ans,  17  mar8>'»904 ;  Pilard  ( A.) ,  représenté  par  Armén- 
ie, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Roue  à  garnitm»*^  cotnpri- 
Ifie  ppflur  voiti^re^  «^toimobilaf  ie(  ««tue*- 

Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  190I;  Sorensou  (F.),  représenté  par  Vr- 
Ijeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  23.  —  Parapluie  ou  pararol. 
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341413.  Brevet  de  quinze  110$,  19  mars  1904;  BrousMt  {U),  re|>r6ienté 
maio,  rue  de  TUôtel-de- Ville,  n*  3i ,  à  L>oii  (fthôoe).  —  CoDstraetious  eiî 
armées. 

341414.  Brevet  de  quiiue  ans,  19  mars  190A;  Société  Gay  eit  Vivier, 
par  Gercnain,  rue  de  rUôtelsle-Ville,  u*  5i,  a  L^on  (Hhôoej.  —  Pecfc 
dans  les  gazogènes  à  gaz  fiauvre. 

341415.  Brevet  de  cpiinze  an»,  iB  mars  1904 ;  De  Ghiia^  (A.),  repm 
ramé  et  Julien,  à  Pans,  boulevard  Salnt-Martiu,  a*  8.  —  Procédé  de  ial 
globes  terrestres ,  célestes  ou  ardoisés. 

341416.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904»  Hoflmeister  (H.},j 
Sturm,  à  Paris,  rue  a^ Aréole,  n"  i5.  —  Système  de  ventilateur  sans 
an  moyen  de  fenêtres  à  bascule. 

341417.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  iqo4;  Compagnie  de  signaux 
pour  chemins  de  fer,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestrai.  à  ~ 
La  Hochefoucauld,  n*  21.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  comanande  dei] 
et  signaux  de  chemins  de  fer. 

341418.  Brevet  de  quinze  ans,  iS'inars  190);  Sçhneppe  (J.-A.), 
Griment  etFoilin ,  à  Paris,  bonlevard  Beaomarchais , n*  67.  —  Dispontif  dï 
forme  de  coin  pour  portes  muni  de  contacts  électriques  pour  la  lumière  etl 
nerie. 

341419.  Brevet  de  quinze  ans,  18 mars  1904;  Peppd  (O.)  et  Lippert  (A^ 
sentes  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  16.  —  Obturateur 
d'objectif  avec  temps  de  lumière  régilable  préaiableoMot. 

341430.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  VonfCnorrittg(C.)  «t  Ifi^ 
représentés  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Arbre 
sort. 

341431.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Edwards  (G.),  représenté 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  couper  en  tranehea  le  ivi^ 
matières. 

341433.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Freasîer  (J.>L.),  ropréi 
société  Brandon  frères;  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  89.  —  Essieu  kVi 
la  poussière. 

341433.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Leyner  (J.-G.),  re| 
société  Brandon  frères,  à  Payia»  rue  de  Provence,  n**  59.  —  Moyen  dV 
dant  la  perforation  les  débris  de  roche  des  trous  percés  dans  la  roche  par 
triées. 

341434.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mars  1904;  Société  anonyme  d'étd 
ploitatioii  des  brevets  A.  Gastelin  pour  machines  agricoles  et  automobiles,] 
par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  MadeU-ine,  n*  17.  —  Dispositif  de  ûxi 
soi  de  tracteurs  agricoles. 

341435.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Vemet  (A.),  représenté 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Cisaille. 

341436.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Lubbert  fG.),  repréaenté 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  ue  monture  m{ 
couvercles  de  vases  avec  anses  de  tous  genres. 

3'il437.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Gossor  (F.)^  représenté  ( 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — >  Dispositif  poor  jauger  la 
la  densité  des  liquides  contenus  dans  les  réservoirs  des  véhicules  automt 

341438.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Pereaux  (G.)  et  Flaoet  (] 
sentes  par  Chasseveot,  à  Paris,  boulevard  da  Magenta,  n*  il.  -*•  Système 
d  ^allumage. 

341439.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1904;  Société  Piguet  frères  & 
sentée  par  la  société Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris , boulevard  ~ 
—  Tour. 

34 1 4 30.  Brevet  de  quinze  ans ,  f  8  mars  1 904  ;  Lachenal  (  H.  ) ,  représenté . 
à  Paiis,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Bras  de  store  pour  marqube,  avec  ai 
.automatique.  .         • 
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ItSI.  Bn*^i^  drtqmnze  nn<,  18  mar»  f<|i>é;  Modelé  alsacienne  de  conMriiclioas 
mes.  re^réMDtée  par  AmMBgaad mbaé ,  à  Paria ,  boulevard  Poissonnière,  û*  s  1 . 
lîf  de  oommanae  poar  le»  tamboars  des  continus  a  filer  à  anneaui. 

Breref  de  quinte  ans,  iS  mars  1904;  Société  Pried*  Kntpp  Actieognsell- 
fOmonwfii ,  repréÉenffée  paf  Armei^ad  atné  ;  à  Paris ,  boulevard  PoisHonnière , 
^  RaMdîaseiDent  à  cmuaiH  d'air  pour  canoas  de  pièces  d'artUlecie  et  de 

«  • 

Breiel  de  qaàawt  mna,  18  ipars  1904;  HérauU  (B»'^L.-J.>,  repréfèialé  pur 
aîné,  à  Pana,  bouievfird  Poissonnière,  n*  31.  •-*•  fianda^  paeomatiqne 

\,  Brevet  de  «pâme  «im,  f8  «ai»  igo4;  Ranon  sociale  :  Motorenwerk  Hoif-' 
1C\  représentée  par  la  société  Rigol  et  Prévost,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire  « 
.  Hécaoisme  iiio(oiin.ppur  bflt^^au^  iMAlomobilea. 

i.  Rrevet  de  qiiiuie  ank,  18  mars  i^ï\  Leeûeux  ( H.)  et  Fransquet  (it),  ser 
par  U  Midété.  Rigoi  et  Pi^eat*  à>  Paria,  boulevard  Voltaire,  nT  %%. -n-  lae^ 
tetfi  de  Unce  à  doubla  eiiet. 

Brevet  de  qtiûne  aos^  18  maw  igoi;  Gharlin  {i-)  el  Santiot  (J.)«  nv»fé- 

f'  ir  Anneogaud  jennei,  à  Paria,  (boulevard  de  Strasbourgi.n*  33.  -r  Fusil  de 
oooQs  fiies. 

l  Bmfet  de  ^fÀÊUé  aiMt  18  mars  1904  ;  Tbomas  (  Pv-H.  )  «  repréaenté  piar  .Ar- 
I  jeuM,  à  i^aris  »  boulevard  de  Sintbourg ,  n*  a3.  —.Interrupteur  des  circuits 

BTevetde  qoioce  tto»,  18  mins  jgoi  ;  Weiaienkhanoer  (A«*L.),  représenté 
jeaœ»  a  Paris,  boulevard-  de  Strasbourg;,  n°  a5»  -^  Perlectionne* 
tes  fermeture.^  de  pots,  vases,  boateiMes,  etc. 

„iiRfet  de  quinxe  ans,  ai  knars  i^o^^Waiker  (S.),  représenté  par  Daent- 

iiwie-d*Arc,  n*  1,  à  Lille  (diord).  -*-  Etaleuses,  bancs  d'étirage,  banca  à 

ihutcs  Gleurs  pour  lin,  chanvre,  jute,  etc.;  à  plusieurs  têtes  indépendantes. 

Brevet  de  qoîme  ans»  sa  mars  1904  ;^  Wilson-Clyma  (T.-Ë.),  rue  Fai- 
a'  3],  à  Lille  (Nord).  —  Ventilatipn  de  laineuses  et  gratteuses  de  tbsus  avec 
lioD  des  duvets  et  poussières. 

il.  Brevet  de  quinze  an»,  S3  mars  1904;  Mussino  (M.},  avenue  de  la  Gare, 
|5ice[  Alpes-Maritimes).  —  Appareil  pour  conserver  et  transporter  les  glaces  et 

Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904 ;  Société  Pipard  et  Cbarpentier,  repré- 
Merviile ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  39.  —  Cols  ou  parures 

» 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190/i  ;  Douris  (A.) ,  représenté  par  Picard, 
> rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Protecteur  contre' les  intempéries. 

i.  Brevet  de  qhinze,ans«  19  mars  1904;  Trott  (J.-R.)  et  Sutphin  [$.-H.] ,  re- 
par  Perrée  et  C'\'à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Anlin ,  n°  33.  —  Système 
tes  wagons  eii  mouvement. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904;  Schenker  (F.-E.),  représenté  par 
|ei  C**,à  Paris,  me  de  ia  Gtiaussée-d^Antin ,  n"  32.  —  Presse  à  foin. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  nrars  1904;  Scheer  (J.-K.-C],  représenté  par 
C\  k  Paris,  rue'de  la  Cbaussée^d'Antin ,  n*  33.  —  Machme  pour  coller  le 

Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904  ;  Maiavîale  (P.),  représenté  par  la  so- 
ay  frères  et  C",  à  Paris;  bonlevutl  Henri  IV,  n*  3i.  —  Baquet  formant 
^Iner  avec  batterie  démontable. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904;  Grant  (S.-A.),  Grant  (F.)  et 
•M.),  représentés  parla  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard 
,  n*  5i.  —  Machine  à  enveloppes. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  19  mirs  1904  ;  Sax  (M.)  et  Brenstedt  (  W.),  reprê- 
pvla  société  Mafray  frères  et  C*%  à  Paris,  boulevard  Henri  rv,  n*  3i.  —  Per- 
its aui  étriers.  ^    •.  ->.  1  • 
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'  dilàôO.  Bvtwot  de  ^aioxc  aos,  19  umut»  190^;  Sorel  (P. )•  rapréieiiié  fiar 
ei€**«  à  Pttm.  ru£  Senran,  n*  7L.  «^  ProcMé  de  jheMAure  i»  peios  fMr  ii 
et  autres  .enifiloift. 

!34M&1.  Bn»9ifet  ëeqwue'WMi»  19  nars.-m^;!  Caiii»  (  £.->!«,),  rrywiité^ 
i;)iiMrt.«t  G'\  à  Hiu^»,  rue  S«rviui,  n*  91.  ^  ^9  àij>râ»rf<wwnff 

3'i  1  'i52.  Brevet  de  «(uinze  «tts ,  1 9  vàrs  1  ^|  ?  'RRJ<>iF  (  C.'-'D. ) 
ramé  et  JuUea,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Roue  pour  la 
éei  baAèaui  pecinèiUot  am  antres  ida  se  iléplaœr  YAdÎMkineai  dapnw 
daps  l'aaai  jtta<|a'àlenr  aertic* 

3'il(i53.  Brevet  de  quinze  ant,  19  mars  1904;  Sodëtë  Bigal  frères,  repi 
yuaàwé^^tk  9êgiÉ .  ni» de  RiolMMea,  4»*  i&  -^  /^MaolMift à  <çM3ar  lâ$  vm 
imila  à  troyirtlai  ^        • 

34Wi5<i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mmrs  t^;  Gerf-UMUftabttig  (-&.),' 
par  CiespiUfà  Paits^ rue Gamboa,  n"  1^  -^  Appareil' fiennQltaal  Vèn  ' 
et  toutea  les  surfiaces  et  ploa  fwrtiauiièramflaft  ^  cette»  4Mi  paaiiT 

3'il455.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904;  Weiss  (5.).  représ6oté  pari 
à  Ftfris.  rue  Gamiion,  d*"  19.  -^  ^rooMé-ei  initallalMn  panvettant  de 
insectes  danK  i'iiuëriemr  du  «^  et  d'aKeiriseriiiieâttflaBOHii 
des  terrains. 

941456.  Brevet  de  <|uiBze«ns.  fcgraavs  ffoé;  Luad'(A«)>,-aa| 
Puris,  boaiavard  Saint>Denift,  n*  7.  -^  Diiporitif  lAgàhilLur  êé  vileaaa 
bines  à  eau. 

341457.  Brevet  de  ^ninae  am,  19  maia  1%^  ;  Société  Sananr,  iagip  4  C\| 
sentée  par  Bert,  à  Paria,  bofltevaardSaittt-Uenbvs*  7*^^  Boaneé*«l|Mh04' 
teurs  pour  machines  et  appadâla  dlKtr^fueaw 

341458,  Brevet  de  quinze  aas,  19  maps  1904;  Meaéal  (S.),  lepréawté 
à  Raris.  rue  de  Provence,  n"  6t.  •*-  PerfecuMbieiiieilta  aux*  itonalea, 

34U59.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190!  ;  Sarrazin  (J.-P.) ,  repn^aeoté 
à  «Paris .  rue  de  Provence ,'  n^  61.  -^  Machine  k  bachan  at  à  pétiir  4b 

3^1  Kl 00.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190I;  Baudart  (If. -A.],  repi 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Dispositif  destine  à  empêcher 
ra»c  accidentel  des  écrous,  vis,  etr. 

3'il461.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190!;  Ackérmann  (G.)  et  Ed( 
représentés  par  Sturm ,  à  Paris,  rue  d* Aréole,  n*  i5.  —  Câble  conducteur  dej 
a\ec  disposilif  pour  Peorouler. 

3'il'i62.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mars  igod;  VVaîch  (G.),  représenté  par]] 
à  .Paris,  rue  d'An  olo .  n"  i5.  —  Disposilif  de  sûreté  pour  graisseur»  automi 

3'il40J.  Briiveideq^in^e  ans,  ig  war&  »9oAi  WcicLart  (T.-H.-W.}«  xei 
SUirm,  à  Paris,  rue  «i' Aréole,  n"  i5.  —  Bec  de  lampe  à  pétrole  avec  galets i 
K'aux  de  transport  pour  la  mèche,  disposes  dans  le  porte-ttièche. 

:Vi\'i^ii,  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i9aii  Cresiaanii  (IC-H.),  n^piti 
r>(.'cker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Système  de  bonehon  î 
pour  bouleiUes  ot  aulrcs  va^is  analogues, 

:i'tl'i()5.  Brevet  de  quinze  ans,    19  mars  190-1;    Stewart  (J.-G.)» 
n^M'ker,  à  Paris,  bouliivard  Poissonnière,  n*  2-?.  —  Instrument  optique  poorj 
les  distances  et  les  haulenrs. 

34J'if)r>.  Brevet  de  quinze  ans,  19  rciars  190^;  Laurent  (MO»  représenté. 
uiont  et  Follin,  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  PerfectionneinJç 
b\s  machines  génératrices  électriques. 

341407.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  iqqA;  Tanpenot  (P,-.\.),  rcpi 
U  sociélc  Brandcin  frères,  à  Paria,  rue  de  P,roveuce,  ^'  59»  —  BrQ:»se  rotalî 
niutique  fonctionnant  par  aspiration.  •^•' 

3414GK.  Brevet  de  quinze. ans,  .19  inAVs.i9P4;  ToUa^ii  JiC^  )^  nçréÉexm 
st^iété  Brandon  frèrea,  à. Paria t  eue  d«  Pr(»venQc,.Q*.^{l<  -r*  3yalè(ne d*ér]aii9gl 
trique  pour  voilures  de  tramways  et  autres. 


L 


R.  n'  «591.  — .  k7^  — 

y^pcr  ift  sodeié  Braiiaon  frères ,'  à  P«dj»^  rue  de  Proveipce,,  a"  Sg^.  —  fléUck 

b&  Brevet  de  qoinie  ans,  19  mars  1904  ;  Pascual  (  J.) ,  reprteiiÉé«|kv  Chasav^ 
k«  Jm«]0V4m1  dei  M^donka,»  jaT  i»«.  -^  9o«Ma»  f^iv^éàié  4»  mpmriirlion 


■>i    t 


{LBRTetde  quinze  anss  i^^Umb»  i^od ; ' HimIi  ('9.),  ii»paéaeiité  pag'dwMrwr 
i,JMiilevtriide  Maf^cvaiUit  a*  li.  -— i^»tèi»«k4e>ina<hi(keiponr  i^uvi^eien 
inks  dans  la  flooCoOioai  des.  Jbroai^f  «  bakia  «li  a«ira»  «itialea  anatogwief»} 

bevei  de  qninie  ans,  19  mars  190^;  Société  Chemnitzer  WfrltwMrëii^ 

(ronnalB  Sofaiiberliet  Mzer>,.repréeQaléei.pi|r  ftigot  el  Pcév^sl,  à 

rd  Voteira  »  ■*  19.  ~^  Appareil  à:  oujurei*  pe«lr  métieraià  tncoCtr*.        a.  < 

Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1904;  Mabat  tP*-^--A.),  rejpté^énf^'pait' 
iPin,  baidevaré  dé  Mégent»,  n^  147^ -->  Rime  élaaliqite. 

Brevet  de  qninzeand,  19  mars  1904';  Alberi  (£.|,  représenté  parla  société 
et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  —  Procédé  pour 
\  en  aaétal. 

Brevttde  quinae  ans,  19  mtrs  1904  ;.  Aron  (H.} ,  représenté  par  Blétfy ,  à 
wd  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Gomptcut*  d*électriclte  pont  courants  alter- 

BrefBt  de  qafaze  ans;  19  màr»  1904 VAhm  (H.),  représenté  par  Wétry,. 
[Wsienrdde  Strasboarg,  n'  >. —  Compteur  avec  roues  sauteuses  adHonnées 

Bieretde  quinze  ans,  19  mars  190I;  Bourtlon  (H.-F.),  représenté  par 
I,  boalevard  de  StcMbonrgf,  u*  »..  '*-  Harteoteur. 

Brewt  de  quinze  ans ,  19  mars  1904  ;  Pavier  (A.-P.) ,  représenté  par  Klétry, 
teirard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectronnements  m\t  coussins  poor 

firvret  dequîmeasia,  19  Mars  19»!  ;  Focesrt  (f.-J.),  reprétenté  i»a»  Biétry, 
~  de  Strudioarg,  la*  9.  •**-  Dispositif  de  cbiofemeisl  de  viteaseeon* 

Brevet  de  quinze  aas ,  19  maas  B904  ;.G0ell  (  C.)  *  veprésenlé  par  Bléiry, 
CTSrdde  Strasbourg,  n*  3.  —  PerfeclioaiHiiienta  aux  loyers  de  génésatovra' 

Bitvet  de  quinze  ans,  19  mars  190^;  Geeris  (Ë.),  refurésenilf  par  Biétry^ 
de  Strasbourg,  n*  a.  — '.Géaératew  d'àcétyl(g»e. 

Breret  de  quinze  ans,  19  mars  190^1;  Knup  (J.}«  représenté  par  Btétry^' 
de  Strasbourg,  a*  ji,  —  PfOo«(Vi  pour,  la  |)roducl4Qii  4e  noir  iifou 
chargée. 

Brevet  de  quinze  ans.  19  mars  1904  ;  Hérisson  (A.; ,  repré^nlé  par  Josse, 
^vaid  de  la  Madeldae,  a*  17.  <^  OisposiUi^  de  rtjglage  des  paiiob  dans 
à  friction* 

BreTCt  de  quinze  ans,  19  mars  1904  ;  Qader  (E.) ,  représenté  par  jCbenaulr, 
de  Bambntean,  A*  34i  —  ^ystèaae  d«  tmosrormaUoade  «outaiit  mono 
bipbasés. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  ii.o4;  BadBr'(K.).  i^présenléparCUenanltt 
de  Rambutean»  u*  94-^ —  PeiGBotÂQnoepaentâ  ù  la  constructiou  des  fo- 
d*inducti(Uii,fic0Uiiapts  aiternaiif^,  , 

Brevet  de  quinze  ans,^  19 mars  1904  ;I>uftinr  (t..) .  représenté  par  Armen- 
làPaiis,  boulevard  Peâisonnière,  n°  21.  -^  6\stt'^me  de  fiiaiion  des  aubes 
s  vapeur  ou  èk  gaz, 

>Bief6t  de  quinze  an»,  ^9  mars  iqqî:  DiaTour  (L.),  représenté  par  Armen- 
à  Paris,  boufevard  Poissonnicrc ,  n"  21. — .  Kégulaleur  pour  machines 

fireiet  da  qainze  ai^^  i{)  mars  igûij  J^enoit  (  L.-A.  ).,  représenté  par  ^r- 
[«Bé,  a  Paris,  bQ^^ar^ii^^^^'^Êi'e^  j^'  su,  r-  IWirrelt^  pour.  naXte»  de 


SMk H9,  Brevet  de  qnînze  ans ,  i  g  nmn  1 904  ;  Davat  ( i.- J . ) <  représenté  pu 
(Ttod  atné,  à  Paris,  bdàievard  Ponsonnière,  n*  si.  —  Système  d*«llmna^  f 
teon  à  eipIpODAi  •         .      .  ... 

94 1490.  Brevet  de  qmtki»  «us,  93  mars  196^;  9igiMreHG.-M.)«  boidewj 
lois,  à  rHistaque-Pbge  (bauliene  de  Marseille)  j Bouches-da-Rhône]. -*  Ch 
pnooduitîqaes  à  chambres  de  c)ompres«ioii  miiUiples.  >  . 

*  84V491.  Brevet  d«  q[ainse>afts ,  9 1  mars  igod-t  Hemlae  (P.)  et  SchaliaiaMi| 
préfl|dttf6s  par  Holcrof t ,  k  Paris ,  booievard  -âainkOmMÉn ,  n*  9.  ^—  Goide-oaH 
DifMÀ^ci^.à  lisser. 

34i499«  Brevet  de  quinte  ans ,  «  i  mars  i  gai  ;  BDoillaiit  (  L.  ) ,  représenté  1 
vault,  k  Paris,  rue  de  Bichetieu,'  n*  i&.  —  Procédé  de  nettoyage  à  sec  i 
brutes^  (ils  et.iissus  divers. 

3^11493.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  jgoé;  Jœl  (A...)f  représenté  pm 
k  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n"  97.  -^  .Cylindre  pour  le  concassage  et  le  fan 
grain.  i 

3^11494.  Brevet  de  quinze aus,  ai  mars  1904;  Mitcbell'(J.),  représenté  M 
k  Paris,  rue  d^Arcole.  n*  i5.  ^  Perfeç^onoetneiits  aux  pneumatiques  p^ 
dettes ,  automobiles  et  autres  véhicules.  ,  .  j 

341495.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1904;  Perry  (b.-L.),  représenté  prt 
gaud  aîné,  h  Paris,  boulevard  Ppissopni^«  n*  ai,  —«.Machine,»  garnir  ksc^ 
bagues  en  papier. 

341496.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mirs  190^;  KirLegaard  (G.)  et  Jcbiea^ 
présentés  par  Thierry,  k  Paris,  rue  de  Malle«  n*  4$.  —  Système  cIq  boacha«« 

341497.  Brevet  de  auinceans,  at  mars  1904;  Oans  fP.-P.),  représenté  fi 
ciété  Marinier  et  Robelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43*  —  Apgi 
tomalique  de  sûreté  pour  moteurs  électriques. 

341^198.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  igoi;  Gans  (P.-F.),  représenté 
ciété  Marillier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nonvelle,  n*  49.  — 
de  cbangemcnt  de  viiesse pour  vébicuiesautomobiles ei autres  applicatif 

341499.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1904;  Moore  (E.-A.),  représent 
mont  et  Foliin,  à  Pans,  boidevard  t)eaumartliais ,  nT  67.  —  Procédé 
pour  Teitinction  et  le  blanchiment  do  coke. 

341500.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1904;  Melocco  (P.),  représenté  pi 
et  Mosès ,  k  Paris ,  rue  de  Châteandun ,  n*  7.  -^  Procédé  pour  fétablîssemfBJ 
nitures  de  proteclion  pour  renforcer  lés  digues ,  les  profits  de  canauif  et  )flsf 
rivières.  ,  i 

341501.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1904;  Lindaaer(J.),  représentée 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chateaudun,  n*  7.  —  Patte  porte-boulon  peifi 
pour  agrafes  de  jarretelles.  ] 

34150*2.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1904;  Dor-Detattre  { C. ) ,  représen 
société  iJrandon  frèns,  à  Paris,  rue  de  Pr»vence,  n"  59.  —  Procétle  et  fâ 
drtiuiique  pour  la  fabrication  de  corps  creux  en  terre.  * 

341503.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  190I;  Bngds  (fi.),  repiM*«.enlé 
ciélé  Brandon  frères,  a  Pari»,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de 
Tacicr  et  des  plaquer  de  blindage. 

341504.  B'^vet  de  quinze  ans,  ai  mars  190I  ;  Soci^^.té  dite  :  OddasBe 
GcseUsckaft  m.  b.  II. ,  représentée  par  là  société  Brandon  fMres,  à  f^ris, 
vence,  u"  59.  —  Distribution  pouf  pompe  k  vapear  dupiez. 

34150r>.  Brevet  de  quinze  ans,  ix  mars  190^*,  Rann(R.),  représente 
à  Paris,  boulevard  di'  Strasbourg,  n'  ?..  —  Régulateur -de  pression  de  gaz. 

3'il5()f>.  Brevet  dequinzrans,  •?!  inar9^i9o4;  Stauder(W.),  re'préscnté' 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nfachîne  à  coudre  avec  dispos 
coupage. 

341507.  Brcvol  de  quinze  ans,  ai  mars  190^;  LerehefH.).  représenté p« 
Ch.  Thirion  el  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n*  96.  —  Mac" 
les  confiseries. 


B.d*2j92.  —  475  — 

B50^.  Grtftt  de  quinze  ans,  "^i  mars  >c^oi;  Dumoatîer  {{',.)  et  Dumonlier  .H.], 
i9ii)H4  ptrit!ionélë  Cb.Tfairion  et  J.  HoquiM,  à  Paris,  booic^ârd  Beaa marchais, 
^^  ^ppifeil  pour  la  projeetiou>  des  «ceues  animées.- 

\tff).  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  igod;  Grammont  (A.),  représenté  ^Arla 
"Cb.  Hdrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -^  Ver- 
emeiits  apportés  aux  moteurs  de  tramways. 

(10.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mar»  190!;  'Parent  (H.),  reprësenfé^ar  Âssî, 
raedes  Martyrs ,  n*  4i.  —  Système  d*era hallage  dn  piomb  ide  chassé. 

11. Brevet  de  quinze  ans,  >i  mars  1904;  Société  L.  Oanbaont  et  C*,  repré- 
(yr  Annenirtnd  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Straibo^i^,  ti*  ^5.  —  Perfection- 
lèoftla  feimation  des  disques  de  gramophooes. 

Il  BfavBl  de  quinze  ans,  ai  mars  1904 ;  Giianloni  (H.)  et  Leriehe  (H.),  1^- 
fv  Armengaud jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n* 95.  —  Symme 
itsie  élastique  creuse  pour  roue^  4e  voitures  automobiles  et  autres. 

ILBnvel  de  quinze  ans,  ai  mars  1904;  Société  Gfaemisohe  Fabrik  auf 
ionD.fi.  Scheriog},  représentée  par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de 
i|,  a'  i3. —  Procédé  de  préparation  du  camphre  en  parlant  de  risoborn^ol. 

Brevet  de  quiose  ans,  a3  mars  .»9o4;  Laf rivée  (T.),  représenté  par  Mar- 
^wn  Ltfayette,  n°  34.  à  Lyon  (Rtiône).  —  Adaptation  aux  machines  à  faire 

(Tua  polissoir. 
ï.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  a  mars  1904  ;  Comiogs  [  W.-R.) ,  et  Comings  (H.-E.) , 

(par de  Mosenthai,à  Paris,  rue  l^bruyère,  n*  5  bis,  —  Système  de  ferme- 
lie  caehefage  des  récipients  dans  le  but  d*en  empêcher  la  réutilisation  firaudu- 

« 

)]6.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  1904;  Owen  (W.-C.),  itsprésenté  par 
I  Paris,  rue  de  Mrite,  n"  43.  —  Plate-forme  surélevée  ou  support  pour  le 
,1a réparation,  etc.,  d'autooiobiles  et  autres  véhicules  similaires. 

.  fiRvet  de  quinze  ans,  tt  mars  1904  ;  Société  J.  et  0.^0.  Pierson,  repré- 
iiidciété  G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de, La  Rochefoucauld,  u*|.ai. 
Idemise  en  marché  piour  moteur  à  explosion. 

Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1904;  Terrisse  (J«),  seprésenté  par  la  so- 
et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  n"*  ai.  —  Clé  anglaise. 

9.  Brevet  de  quinze  ans.  ta  mars   1904;  Bacbollet   (M*'  veuve  L.],   née 
5ssot.  représentée  par  Boeltcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mai  tin t  u"  i4.  — 
pour  reproduire  des  dessins  quelconques  sur  cartons,  percalines,  etc. 

I.  Brevt*t  de  quinze  ans,  2a  mars  1904;  Weixl  [J.-E.],  représenté]? par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Mariio ,  n*  i/i.  —  Arcoupieraent  de  wagons  pou- 
nœuvrer  latfralement. 

Bre>'et  de  <|uinze  ans,  aa  mars  1904;  Kellond  (R.-A.)  et  Morrison  (J.-C), 

s  par  la  société  Matray  frères  et  (/*.  s  Paris,  boulevsotl  Henri  IV,  n*  3i.  — 

oients  aux  machines  pour  la  fabrication  des  briquettes  avec  de  la  tourbe. 

Brevet  de  quinze  ans,  la  mars  1904;  Chesebrough  (R.-A.),  représenté  par 
is,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Produit  destiné  à  empêcher  la  poussière  de 
fof  les  routes. 

.Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  1904;  Wittkowsky  (G.),  représenté  par 
'  ,  rue  des  Martyrs,  n*4i-  —  Poulie  en  bois  en  deux  pièces. 

Brevet  de  quinze  ans,  a  a  mars  igo4  ;  Cowan  (J.),  représenté  par  la  société 
lEnies,  i  E^ris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Surchaufieur  de  vapeur. 

Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  1904;  Smith  (W.-R.),  représenté  parla 
ndoD  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*59.  —  Dispositif  de  transmission 
mi  perfectionné. 

Brevet  de  quinze  ans,  a  a  marji  1904;  Smilhson  (A.-J),  représenté  par  la 
Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  —  FNBrfec- 
apportes  aux  brûleurs  d*hydrocarbures. 

IT.  Brevet  de  quinze  ans,  i'a  mars  1904;  Carré  (J.-C.-E.),  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n'   'lO.  —  Perfectionnements  aux  jumelles 
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^M^%è^  Brevel  de  quinie  ans,  29  mars  igoi;  I^im^  (H.).  nipréMaiB|Mrj| 
vent,  iPant.  ItoHlevaMl  da  Mt^nte,  a*  1 1.  ~  Prooéàe  detraUemeqt  4e  li  « 
l'ivoire  et  aaires  matières  «aaîogaea  en  me  de  HMifiter  kmr  tnviiiel  leorl 

<34159fl.  Brevet  de  quMie  aoM,  si  mara  190a  ;  Pui  DnHingen  (M**n 
L.-H.  uron ,  représentée  par  Cbaneyrtt  à  Paiîa»  bvokiiwA  4a  Mmaàa. 
PedenctioAuemeata  daiM  lef-ogafeia. 


3'4l530.  arevet  de^aaaeaBU,  «s  mara  1904  ;  Martin  (WvrE.), 
ÇhasseveiA ,  i  Paria-,  bovlevaipd  de  Magrnia ,  n*  1 1  •-*  PerfecUonnaaicBU  1 
n^acbinea  pour  retoumar  le  ioîa, la bie»  le  Irètte  al  aptraunacoitea, 

341531.  Brevet  de  quinaeiins,  ï»  ttiart  1904;  fittfar  (&),  aeprfaeoté  firl 
Pariai  boiilaifard  4e  ^intkom^,  n*  t»  ***  PUiea  d'artiHana 4e  caatfia^M  ai 


341532.  Brevet  de  quinze  ans,  «t  hiar^  190I;  Bebr  (B.),  représenté 
Paria ^  lianlevard  de  Straatiourg ,  n*  a.  •--  ftotaeteura  pour  «nnons  deeani| 

341533.  Brevet  de  quinie  ans,  23  mars   190^;  Wever  (F.),  et  U 
Spécial- Waschinenfabrilt  Gesellschaft  i6iltbeschr;\nkterHafliJnp,  représentés  | 
i  Paris,  boutevwd  de  Strasbonfg,  n*  1.  —  Calandre  poor  tricots  ctrœlaii 

341534.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  mars  \qo\;  Société  Demorçuy  etC**,! 
par  4ifmeD^ud  jeune,  à  Paris,. boulevard  de  Strasbourg,  n'  33. —  Galerie 
table  pour  piquer  des  fleurs. 

•  dltL335.  Brevet darqiJMiaaawi,  tMi-maffa  49o4iP<ryii(U)«  Bafréanotépir. 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Sy:>lème  de  ré^^uûteor] 
^uTê^^ifUih  à  4i»t»Har  «t  aotrea.    . 

941536.  Ilrevfit  de^nseans,  92  mars  1904*.  Voâ  Mmanocty  seniar  [i 
santé  par  Armenfuwiid  jeune,  è  Paris,  bovlavard  da  Stinaboorg,  n*  tS.  - 
tign  destinée  à  protéger,  la  saUede.ap0ctai]le<^ua»dla  scèo^est  en  ftim  ans] 

341537.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  mars  1904 ;  tfavden  (tv.-B.),'  repi 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,—  Dispeailir  d'allnmagaj 
pour  motenra  k  ^espiosionsi. 

3 'Il 538.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  190^;  Hftyden  f  W.-B.J.  repi 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n»  17.—  Bartaolionnenenta 
à  explosions. 

3*1539.  Brevet  de  quinxe  ans.  35  mars  igoi;  Gîbaud  (J.)  et  Bang  (( 
nebont  (Morbihan).  —  Couleur  Manche. 

3iir)40.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1^0^;   Société  Gay  et  Vivier,  d 
par  Germai»,  rue  del'tlQtel-de-ViUe  a'  3i,a  Lyon  (Rhône). —  Système  p4| 
d'a^Hionneineot  des  km^il^  mohMcs  des  rouleanx  élargissears  ou 
.iissus. 

;j'4l54l.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  190'» i  Société  Siemens-Schncli 
G.  m.  b.  IL.  reprê.seotoe  par  îîauhardt,  â  Paris ,  boulé\ ard  de  Ma«:enta,j 
Procédô  pour  la  crédtion  d'un  champ  magnétique  dont  Vécartemept  des  phai^ 
celui  «les  bobines  auto-mduclives  par  des  champs  dispersants. 

3'iI5'i'2.  Brevet  dof^uiiue  «na,  ^  mara  1^4  ;  Thomaa(G.),  à  Paais,  a« 
meuiier,  n*  12^  bis,  —  Procédé  de  fabrication  de  tube  pour  manchons  à 
cencp.  ^ 

341543.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1904;  Société  des  étabUssenMi| 
Vipa>.  à  Pari»,  rue  de  Vauj.MraFd,  n*  319.  —  Perfectionnements  aux  mécail 
f^ulaleurs  des  turbines. 

3U544.  Brevet  de  ifuinze  ans,  33  mars  190^;  Société  de/i  élabJUsylesieii 
Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n'  319.  — ^  perfectionnementa  *ux  m 
percer  employées  dans  la  cens  traction  des  tui^i|ln% 

.  541545.  Brevet  de  <iiiiaM  ans,  a3  mar»  x^;  Société  di»  étahiiwirM^ 
Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vangifford,  jgi'  s  19.  —  PerractionDements  ana  pn 
lubrification  des  turbines  ou  autres  machines. 
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IM.  Brevet  ëe  qoiaia  aos,  23  laar»  %^U  Société  des  élablûsemenis  Postel- 
:à  Piris,  nie  de  Vaugirard  «  n*  ri  9.  —  J'erferlienDemenU  à  la  .COininao<le  élec- 
jUbs  valves  de  turbine. 

i7.  Breteff  deqoiace  ans,  >5  niaoK  190A;  Société  des  établissements  Postel- 
ptfis,  nie  de  Vteogvard,  n*  919*  —  Freins  automaAkioea  pour  turbiMS  à 
ligne. 

^  Brevet  de  qoinie  ans,  iS  mars  i^4;  Société  des  étabVissements  Postel- 
thfis.  nie  de  Vau^ranl ,  n*  219.  —  PeHjBctienDements  aMx  iramitorae  des 


^  Paris 


Brevet  de  (foloxe  «nsr,  33  mai^  1904;  Société  des  éfalïKseements  IV>8tel- 
,  rae  de  yaufrirard ,  n^  1 19*  --^  f^rfeetionne menta  au  systètnea  de 
!  o^aniqae  des  valves  de  tiirbines  à  fluides  élastique. 

Brevet  de  quinze  ans,  38'mai^  igoA?  Ber^fM.),  représenté  ^ir  frey,  à 
irdde  Sébastopol,  n*  8.  — Appareil  pour  l'observation  de  vues  animées 

Brevet  de  quinte  ans,  23  mars  190Â;  Vautin  (E.),  Amk^i  (fi.)  ot  Ohe- 
],  représentés  par  Caquet,  à  Paris ,  boulevard  dn  Temple,  n*  ho»  —  Ferffec- 
ibaux  appareils  de  mesures  électriques. 

Brwrct  de  quinze  uns,  a 3  u^ars  190I;  Léqiye»  (J.-lU),  représenté  par 
'dèi,àParis,roe  «Je  Châtoau^un,  n*  7. —  Nouvelle  constritction  de  pipés, 
i  d  fanie-cîçarettes.    . 

Brevet  de  ouioze  ans,  i3  mars  1904,  EVerbart  (P.)  et  Dossert  (J.-J.  , 
ipir  U  société  Brandon  frères  «  à  Parb,  rue  de  Protence,  u*  69.  —  Rtuccoid 

,  Bvvet  d«  quiose  a|is ,  23  mars  1904;  Swifl   (F.-J.),  représenté  par  la 
'    frères ,  à  Paris ,  rue  de  Pfovence ,  n*  59.  —  "Récepteur  télégraphique 

fini^t  de  qviiue  an^,  25  mars  igoA;  Palscbke  (A.),  représenté  par 
l/lw.rae  de  Provence,  n*  6a.  — Turbme  à  vapeur  ou  à  *raz. 

firvieideq^iinaft«Aa»,23  m»m  1904;  ^ciété  Cbo^micha  Fabrikcn  voipr). 
••Meer,  représentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a,  —  Pri^lcéKlé 
nation  de  frodttitf  seml)Ub|lçs  ku  celluloïd. 

7.  Brwetde  ^aiiiM  ans,  43  aaM*a  190);  Waniim  (J^-N.),  foprés^ia  par 
t,  à  Paris,  bouJevard  Richard -Lenoir,  n"  90.  —  PerfectionnemenU  afforté» 

Bravât  d*qumze  ans,  tÔ  mars  1904  ;  Liais. (L,>,  représenté  par  Grennui, 
Cambon.  n^  19.  ^  Lampe  à  incandescence  sous  pression  marchant  pu 
I  r«k9o)  ou  autres  Jhy4f79caf Was* 

Brevet  de  qunaze  «ns,  «3  mara  1904 1  Ciifton  (W.->E,),  représenté  par  la 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle >  n"  i3.  -^  Moteur  à 
liaiiroe. 

Brevet  de  quinze  ans,  93  mars  190^  ;  Gossye  (E.),  ^présenté  par  Caron-,  à 
ilevard  Rochecbouart ,  n*  17.  —  Pédale  m  uitiplicatrice. 

Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1904;  Coflfignon  (G.-F.),  représenté  par 
Ptris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Cordon  ihétalKquc. 

Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1904;  Gaillard  (L.J,  représeoK^  par 
\hm,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — "  Perfectionnements  aux  mouve- 
'  iogerie  à  sonoierie. 

Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  190a;  W  ilidnson  (C.-E.),  représeo^  par 
i,  me  des  Hartyrs,  n*  41.  -^  Perfectionnemeiits  ap|)Qftés,  aux  bobines 
:  à  celles  dea  raieliers  de«  luéUers  de  filature. 

Brevet  de  qotnfleans,-  f3  mars  190A;  Société  anonyme  d'étude  et  d'ex- 
làei  bravais  A.  Casaeim  pour  machines  agricoles  automobUes,  reprcseniée 
iParii,  boQlevaad  de  làj  Siadaieioe.  n*"  17.  *—  Dispo»ti(  poiu*  la  (direction 
ivre  des  charrues. 
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311505.  hrevet  de  qainze  ans,  33  mars  190't;  Sociéié  Vuiilard  ei  Straa 
Aentée  par  Mauivault.  à  Paris,  rue  de  Kicheliea.  u"  jj.  —  Virole  mobi 
dlusrripiion!)  ou  de  dessins. 

341566.  Brevet  de  quiiiM  ans.  ai  mara  i90i;  Bricard  (G.) 4  raprésaDll 
rent,  à  Paris,  bovdevard  de  Sébastopol,  n'  49*  —  Perfectionnements  aoil 
ceintures  et  autres. 

34L567.  firareide  quinie  ans,  i4  mars  1904;  Pederaca  (P.-O.),  refd 
Casalonfra,  à  Paiis,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Dis|H>sitir  pour  assurer  ut 
l'aide  d'un  corps  vibrant  et  d'un  système  de  cotitact« 

341566.  Breiret  de  quinxe  ans,  a 4  ^ma^s  1904;  De  Booasy  de  Sales  j 
représenté  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  do  Cb&teaodun,  n*  7*  — I 
fabrication  du  savon.  ^ 

341569.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1994;  Schneider  (A.),  repd 
Crespin,  k  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Mécanisme  .enregistreur  pour 001 
voitures. 

341570.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1904;  Société  des  établis: 
Vinay,  représeptée  par  Fayoiiet,  à  Pana,  rue  de  Mogador,  n*  18.  — 
porte-balais  pour  dynamos. 

341571.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1904-,  Bokelberg  (G.)  et  Si 
présentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé 
continue  des  graisses ,  huiles  et  goudrons  de  tous  genres  dans  le  vide. 

341572.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars.  1904;  Société  dite  :  The  Alh&i. 
Company  limiled  et  M.  Bassett  (VV.-O.) ,  représentés  par  la  société  Bi 
Pari»,  rue  de  Provence,  n'  89.  —  Dispositif  de  commande  et  de  "^ 

freins  de  cycles. 

341573.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1904  ;  Société  dite  :  Britisk  Ai 
Bell  Company  Umited,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à 
Provence,  n"  59.  —  Avertisseur  de  tentatives  d'effraction. 

341574.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1904;  Simonet  (J.),  représentl 
ciété  Matra)  Irores  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a*  3i.  —  Groupj 
deux  temps  pour  automobiles,  canots,  aéroblats,  groupes  électrogènes  et^ 
industrielle.  j 

341575.  Brevet  de  quinze  ans,  a  A  mars  igo4;  Christollet  (B.),  repl 
Taitfer,  A  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  9.  —  Appareil  potiaaeur  de  procède! 
de  bfllard. 

341576.  Brevet  de  quinze  ans ,  34  mars  1904;  Deiécraz  (G.),  représeoléj 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -*-  Système  de  refroidissement  de| 
explosion.  ' 

«  341577.  P.rcvel  de  «Quinze  ans.  a4  mars  it^o^;  Raison  sociale  Obrecbt  4 
sentée  par  Leisse,  â  Paris,  boulevard  dota  Madeleine,  a*  17.  —  Moott| 
aRoskopf»  simplifiée. 

341578.  Brevet  de  quinze  ans,  uï  mars  1904;  Société  dite  :  London 
Clark,  repréaentée  par  Lei^se,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17. 
tionnements  aux  appareils  pour  mélanger  et  pétrir  la  pâte. 

341579.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  190);  Sanders  (L.),  représi 
société  G  h.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  * 
brayage  à  friction. 

341530.  Brevet  de  quinze  ans ,  si  mars  1904;  Sfurmey  (J.-J.-H.).  repi 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais^ 
Perfectionnements  dans  le  mode  de  suspension  des  essieux  directeurs  dtï 
mobiles. 

341581.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  mars  1904 ;  Stormey  (J.-J.-H.),  nfi 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarehns,  n*' 
fectionnements  apportés  aux  engrenageadiâéreatiels  de  Mua. 

341589.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  mars  1904;  Lewii»(S.)et  Jacob  (A.)«] 
par  Grimonl  et  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaunarchais ,  n*  67.  -^  Appi 
tion. 
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b.  Orsvctde  quinte  ai»,  s 4  nars  tgo^;  âociélû  Cluudel  et  C;,  rcpréjenU'o 
b,  t  Paris,  boolefard  de  Strasbourg-,  n*-5Sk  —  Syitèine  de  gaiéifielitear  oti 

i.  Brevet  de qnioze  ans,  34  mars  1904  ;  Aptborp  (M"*  A.-F.) ,  représentée  par 
M,  me  des  Martyrs,  n*  4  k.  —  Agrafé 'poorfiier  lésâmes  «aigiteites,  etc. , 
Efnta  oa  antres  coilléfMr.  ' 

Llrevet  de  qaiëxe  an»,  s4  niArs  1904;  ^^kj  (A.),  représenté  par  Assi,  à 
Cic9  MiKyrs.  iT  4i.  —  Cournine-raecord  peràéé  de  troas  pèrmiettant  i» 
ptabes  de  coogélation  pour  cuvelafes  de- diamètres  diflérents*  » 

■  Brevet  de  quinze  aos,  94  mars  1904;  Vérv  (A.),  représenté  par  ia  société 
EtRobelet,  i  Paris,  bonlevmrd  Bonné-Nôavdle,  n*  4).  —  Appareil  pour  me- 
Kin'lNier  les  liquides.  '      ^ 

K  Bn'velde  quinze  ans,  24  mars  190)1  ;  Lovett  (T.-J.} ,  représenté  par  Boramé 

ïl Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  8.~  poêle  à  pétrole  avec  mèche.      ' 

If 

KHretel  de  quinze  «ns,  a4  mars  1904;  Morixot  (P.-A,),  représenté  par 
pjaiîeQ,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martîu,  u*  S.  —  Piste  fermée  accidentée 
mk  boacle  et  à  crémaillère  avec  wagon  électrique  on  autre. 

KBrevet  de  quinze*  ans,  a4  mars  i9q4;  Hopiios  (K.-P.],  représenté  par 
Kpvis,  boulevard  Voltaire,  a*  43.  —  Pèrrcxlionnenients  aux  sièges  pov^; 
Bjtfinintiays  et  autres  véhicules., 

■Hiet  de  quinze  ans,  «4  mars  1904;  Jaafinon  (L.),  représenté  paria 
Kit  P.  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  de -La  ftocbeCoacauld,  n"  31. —  Dispositif 
KvBiodé  à  di»tance. 

KtKvft  de  q  linze  ans,  34  mars  tgo4;  Coressy-Koressios  (N-T  ),  reprë* 
hiôciéu^  G  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  RocherourauM  ,  n*  31.  — 
Eeneitant  aux  bateaux  de  fort  tirant  d'eau  de  passer  sur  d«K  haut^fonds. 

BSfftet  de  quinze  ans,  a4  mar»  1904;  Spindler  (  W.)  ,  représenté  par  la  so- 
K?.  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbefoucauld ,  n"  31.  —  Machine  a 

p«pD!pter. 

Ifireteldc  qnînzeans,  34  mars  1904;  Gauthier  (P.-A.-R.),  représenté  par 
lt,à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  deconcasseur  pour  là 
kn'jvs  matières. 

n^vet  de  quinze  ans,  ad  mars  1904  ;  Mies  (E.),  représenté  par  Chasse- 
K. boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  stirel(^  à  mercure. 

Ëîrnet  de  quinxe  ans,  a5  mars  1.904;  Lilley  (S.-J.)  et  Buckton  (T.-P.), 
BBardeMosenthal.  à  Paris^  rue  Labruyère,  n*  5  bis.  — Bandage  élastique 
Be pour  véhicules  à  roues.  . 

Kbrfvet  de  quinze  ans,  35  mars  1904;  Tliibaut  (A.-N.)«  représenté  par 
m  Ptris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  ^19.  —  Piuce-resfort  ou  appareil 
Kbit  permettant  d'avoir  les  mains  libres  lorsqu'on  ne  fait  pas  usage  du 

KBreret  de  quinze. ans,  35  mars  1904 ;  Meydenbaner  (A.)  eC  Stapf(A.), 
■iliirla  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Corps 

llftTetée  quinze  ans,  35  mars  ipoAt  8ociéié  Jnles.  Gigaait  et  C'%  repré- 
vTluftry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*.48.  —  Distribution  de  vapeur  com- 

Krkrégulaleur. 

AlRtetdeqoinxeans,  35  nuon  1^04;  Gola«irt(H.),  représenté  par  Thierry^ 
Hnde  Malte,  n*  48.  —  Rassort  de  suspension  pour  carrosserie.  , 

KiKTetde  qaioae  ans,  aS  mars  190 'u  Walker  (C.-L.),  représenté  par  la  so- 
■tP. de  Mestral,  à  Paria,  nie.  de  La  Rochefoucauld,  n*  31.  —  Avertisseurs 

P.lrci<tdeqiiinieHii^»  sSman  1904  )  Société  Millier,  Rofrer  et  C'\  repré- 
prChaseteat,  à  Pans v'boidé««Pd  de  Maf^nta,  n*  1 1.  -*•  Système  de  robinet- 
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mprésantés  p«r  GbaM^veiii,  à  Paris ,  i)Ottl«v«i^  ée  Mn^ovla»  a*  1 1.  —  Sj|j| 
moyeu  de  bicyclette  à  grande  vitesse  de  marche  avant  et  à  vitesse  rédaite  p 

341603.  BffeYet4ek(|MiMe  aaa,  »a  amc»  i^.;  Bi^iol.<^),'à*P«M.  j«| 
n"  U  et  16.  —  Utilisation  des  chaleurs  perdues  d«Oiii«ia  wfciiiïki  i^M>iyfc| 


3fcl«04*  Bntv#4  4h»  «oinae  a«»,<  3:^  «nar»  a^4;  Hn^Hnis  (A»)».  refréaeM»  |É 
il  Pana,  boutevard  de  la  Madeleine,.»*  17^  -^.Berfectioapewenla  «ipinrtéi  ij 
papes  d'échappenient  dea^  nwifhiiinf  à  vafMM;,  . 

<^UK)&.  Urevot  da  (}aiaie/apf,..^').inai'9  H)^;.  Socj|9U  Çenunica 
représentée  par  Jn  société  MariÂer  «^  EcJb^leU,  à  fiarU  ^  bcMilevard 
n"  43.  —  Isolateur  normal  pour  lignes  électriques. 

3{U00(À.  Brevet  de  q;uin«e  iins»  2 5  qaars  iQOii  ^cieta  Cerap[iica  Ricl 
représentée  par  la  société  MarâUer  et  Kobolet,^  Pari^,  boulevard 
n"  43.  —  Dispositif  pour  supporter  et  (lier  les  isolateurs  des  lignes  él 

3<ilfi07.  Brevet  de  qoinie  ans,  '^5  nuir^'iQol;  Morglîa  (A.),  repréâentié 
ciclé  Maiiflier  et  Robelet,  à  Paris,  bouIevard«Ronne-Nouv^,n*  43.  —  Jof 
lion  libre  et  sans,  mastic  pour  toitures  vitrées. 

3^11608.  Brevet  de  quinze  ana,  35  mars  1^^;  Socîélé  llaaehinettCiibrft 
>'Are  Oesdischaft:  mft  beschrânkter  Baftung,  représentée  parBorg^n,  è 
vard  de  Magenta,  n*  16.  —  Presse  hydraïAque  avee tnmsoaisaioo  paru» 
seur» 

341609.  Brevet  de  qomi»  «ùa,  »5  Mars  i^o^rOhaunn  (A.-A.) ,  n 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeanmafdMda, 
amovible  et  démontable  ig^Ucabie  aotammeol  aiii  appareils  phQtu^i» 
jouets  et  jeux  et  aox  petidâ  iinefihle&  tels  c^ue  guéirldon&,  liseuses,  etc, 

3^1610.  Brevet  de  quimeanst  a5  mais  190^;  Soeiélé  C  Vignus  «t 
représentée  par  43sl.  à  Paris,  .rue  des  Martyrs  «  u"  4i«  —  Système  de  lam; 

c^iarbons  incliné^.    ,  .... 

341611.  Brevet  de  quinze  ans,  2.")  mars  1904;  Société  électro-iaétaJI 
i^aise,  représentée  par  Armenga^id  jeune,  à  Paris,  bouUvard  de  Straaboar]^ 
Procédé  et  appareil  pour  la  production  électrîque'de  là  tbole  priocipale^ 
de  la  fabrication  de  1  acier. 

341612.  Brevet  de  quin/e  ans,  90  mars  lûoi;  Société  Aktiel>olaget-Multî| 
représentée  par  Blélr)',  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Perfecti 
aux  récepteurs  pour  turbines  radiales  à  vapeur. 

^'iiClo.  Brevot  de  quiiueans,  aT)  nuirs  loo'i;  Société  Maata-chapp'jlot 
giag  \an  Snîjniachiucs  xol^ens   «^vàn  Berkci»  Patent*  en  van  andere   v 
représentée  par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Marmite 
pritneret  ccdre  Id  JQuibon  désostsé ,  elr» 

34101 '4.  Brevet  de  quîn/eans,  18  janvier  libôi;  Fcld  (W.),  représenté 
longa,  à  Paris,  me  des  Halles,  n*  l5.  —  Ph>cédé  ponr obtenir  simol 
niaque  et  des  combinaisons  du  cyanogène  par  traitement  du  gaz  avec 
partielle  des  itigrédieuts  de  lavage.  '    - 

34IG15.  Brevet  de  qninze  ani,  33  janxîer'igoi;  Hert  (V.).  reprêsenlé  p^é 
k  Paris,  boulevard  de,  Strasbourg,  n*  58.  --  Procédé  et  appareil  pour  Tnl 
d*ase  bande  pelIkHIlalre  h  rcixif4oi  dane*-  >OPfr  chamhre  photogcaphimwi  •peor  f| 
plua  larges.  i 

3'ilf)l().  Brevet  de  quinze  ans,  3r»  janvier  igoi;  Bressle>  ffl.),  à  Par»» 
Sèvres,  n*"  irin.  —  Système  de  na^igatiao  ■érieune.  1 

3'(1617.  Brevet  de  quin/e  ans,  3  ft^vrîer  '190.I1  l.eoni  (A.],  PdSita  {A.)  et^ 
(  R.  )  «  représeiilés  par  donnitart  Itia  et  C'%  à  Paies.,  me  Servan,  n*  71.  —  ikoM 
an  moyen  de  la  carinaline  o«i  de  se»  oomposës ,  «des  aâcoolsi  servant  «os  usafSI 

triels.  j 

3(i161H.  Brevet  de  ipiiiize  am,  3  iovrior  ^o^tàv  CoUean  (4i-Ji.4*.)>  MP^ai 
ht  Mciéte  Matray  frèi^  et  C";  à^am,  4>o«riéraRAIieiiri^4  ki.*  3n.  ^  Nouvavi 
de  porte- copies. 


firB«ei«ie  (|uioie»B»,  <^  féviUr  490^4  G^mpMlii»   (L.j,   représenté  par 
»,  rved'Ancole,  m*"  i5.  -^lteiiQQt«r0i^ipiiitB  d'6]itFacti«Q. 

Brevet  de  quioie  aiis,  i\  têxtier  190)  ;'Oâp€Jlto  fP.-),  rèfpréscmté  par  ia  «o* 
[.^^MestomUâPoû,  ruB*d«  La^AixftefonDaiiUj,  n*  »u  ^  Aj^piUttfltpdur 
ittbef 4e  érfiJutiop  sur  les  oonduitaa  Aircé«9. 

Irevet  de  quinze  ans,  9  février  190^;  Eberhardt  (H.)«  représenté  parlif 
'    frère»  et  G",  à>  Isatis,  boolevarci  Henri  fV,  -«*  Si.-  ^Maeiiine  h  oddi- 


I^^Kiek  éb  quÎDie  mt^  11  léfrier  y^oé;  CAirftier  (J^*)>  à  Redon  (He^t- 
HMieaa  ttéoenUaiA  de  réteau  à  cheval' MrtMMtiqiW. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  février  J90^;MontiUet(P.]\a  Escurolles  [Allier'. 
aji  Jimon". 

ibevet  de  quinze  ans,  xo  février  iqo'i;  Thor(0.),  représenté  par  Boettcher. 
Svd  Stiot-filartin ,  n"  1 1.  —  Procédé  de  fabrication  de  colonnes. 

Jperei  de  quinze  ans,  19  février  i^oi;  Wissembach  (C),  représenta  par 
«It?.  à  Paris,  rne  Servan,  n"  71.  —  PortemaAltean. 

[Imet  de  quinze  ans,   al  Février   190^;  Roux(El^).,  qnai  dbe  l'Ouest,  à 
).  ^  Putvérisalettr  à  sQulier  et  lances  pfHir .  liquides  anticryptoga- 

de  fpiiie  ans,  am  (féitier  'igo^v Ooi^ner  (S.),  lepiéaciUé  fs^ 
ilkMoie-Hpnopi. -a*  17,  à  NqffeBt-aur-Mairpe){3eme).  —  Roue  à  rayons 
Utfticdations  pour  autoiâobiks. 

[firtfet  de  quinze  ans,  31  février  190^; ^K<olh  (O.),  refr^senté  par  Araien' 
UPmk.  bouiemnd  PoÎMonmière,  n"  si.  — Tarbiiied'aetiao  multiple. 

tmctde  quinze  an*.  3 3  lévrier  igo1;Conipapme  rr«jiraî?e  pour  l'expîoi- 
IpnUés  Thonwoa^loastiDtt,  à  i^ria,  rue.de  Landres^  n"  jo.  —  Perfec- 
1  Importés  aux  nMieiils  à  eûHMnt  athernatii!. 

^Areret  de  quinze  ans ,  a3  février  i9oi;  Compagnie  frsnraise  pour  Texploi- 
TkDinsaa  Houston ,  à  Biris,  rus  de  Kondres,*  n*  lo.  —  Perfec- 
(«X  relais  à  aetton  retttrdée  par  la  ootimiAfliiie  dlntermptenrs. 

Bmet  de  qnîoae  aM,  06  l&vrfter   1904;  Société  The  Ameriean  Warp 
^Aine  Goaap<iny,  repréMntéepar  la  société 'Brandon  Mms,  i'  Paris,  me 
i,  Q*  59.  —  Perfectionnements  aox  machines  à  reasettre  ou  passer  ks  fils 
(les  métiers  à  tisser. 

t  de  qainae  ans,  a6  février   190/i;  Swanton  (H.),  i^préseaté  par 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,— 'Perfectionnement  apporté  dan^ 

its .  ioterniptears ,  conaptem» et  antres  appareils  électriques  analogue>. 

Elteret  de  quinze  ans,  7  mars  1904  ;  Fnhrer  (J.),  représenté  par  Descroî\  , 
de  Provence,  n*  66.  —  Procédé  de  fabrication  des  explosifs  du  groupe 
liifaBineBiaqafe. 

[Bretet  de  quinze  ans,  8  mars  190^;  Klein  (A.-V'.-C),  représenté  par  lô 
iTtirioo  et  I.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Dispo- 
lirlebnt  dansk*  armes  n  fen. 

Itrefet  de  quinze  ans,   12  mars   looi;  Schafller   recte  Tilôssl    [K.]  et 
I.Rpréieotés  par  Assi , 'a  PaiHè ,  me  dfes  Mtetyrs,  bT  41.  —  Allumeur  élec- 

•Imetde  quinze  ans,  la  mars  190^;  Briest  (J.-E.-M.],  représenté  par  !a 
llkirioD  et  J.  Bonnet,  è  Paris ,  boulevard  Beatramtvhais,  n*  95.  —  Carbu- 

Fclde  quinze  ans,  18  mars  1904 ;  Paris  (A,),  chemin  Berthomé,  n"  7, 
i-TileDce  (Gironde).  —  Nouveau  dispositif  de  porte- frottoir  d'allumettes. 

kevet  de  quinze  ans,  i5  mars    190^;  Brayat  (V,),  représenté  par  !a 
TlûriDD  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  twaUvaod  Bo&omarchais ,  n*  96.  — 


3'iI639.  Brex'et  de  qmiiieaiM,  iSoum  190^;  Société  raonyme  la  néo-méÉ 
représentée  pmr  la  foeîétéCh.  TMrlofi  et  J.  Bonnet,  à  ParSi,  bofutevard  Besnd 
n""  95»  —  Alliage  uu  .composé  teriwire  fp(4lAUi<Iuc|.  1 

84l6<k6»  Brevet  îde  qiiiAi»aBa<,  18  mars'  1904;  D«nl(V.-J.-li.)«  rof^^^m 
iioriél<>  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet, à  Ptris,  bonlevard  Beaimiavcbais «  b*  g&.-^i 
bloc -notes. 

3<il64L  Brevet  de  qyiinze  atks,  s3  mars.  190^;  Petit  (C),  me  Gaoloeid 
T.iile  { Nord).  —  Procédé  de  filature  et  retordaçH  par  ensimage.  < 

3(»16<i*2^  Brevet  de  qninie  ans,  19  nyara  190'»;  B«|er  (C.|^  rmpéaanlé^ 
naalt,  h  Paris,  rue  d«  Bamhuteau,  n"  34.  —  Noutean  diaposiUf  de  éénum 
tes  moteurs  d'induction. 

3^1  IG^i  3.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  à  mars  1 90I  ;  Brunel  (  I. ] ,  à  Algjer,  avenue 
n*  i/i.  —  Sraphandre  à  retour  d'air  ^t  incompressible. 

S'ilfi^'i.  Hrevel  de  quinze  ans»  2/1  mars  i^oi;  Moisson  [O.-A.),  à  Si 
—  (ais^c  dVraballage  de  surelé  démontable  et  remontable  à  la  minute. 

34ir>'j5.  Brevpt  de  quinze  ans,  aa  mars  190^;  prac  (C.-J.),  repr&enlé 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  chambre  pour  la  p 
tograv^'^^'  ^^  couleurs. 

ZhWiry,  Brevet  de  quinte  »ns,  ai  mars  \^oh\  Clermont  [M.), 
Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Procédé  et  dispositif  pour  M 
pement.  en  plein  jour  des  clichés  plaotograp biques  sur  plaques  rigides  o«  ad 

34!6'»7.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  mars  igoi;  ne\'erîr»n  (A.-P.),  reprÉ 
Blëlry,  à  Paris,  bonbnard  de  Strasbourg,  n*  ■.?.  — '  Appareil  pour  VMi 
coluunes  dans  lea^uachinea  à  écrire.  d 

3'il648.  Brevel  de  quiiizeans,  a5  mars  1904;  Settimio  (B.)*  représentépil 
àPaiis,  rue  dWrcole,  u°  i5.  —  Emballage  perfectionné. 

3/1 1649.  Brevet  de  qninze  ans,  a.5  mars  1904;  Chauvin  (A.-A.),  repi 
société  Ch.  1  hirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  beolevard  Beaumarchais,  n*  gS 
salon  et  de  jardin. 

.  3^11050.  Brevet  de  quinse  ans,  25  mars  i^oi ; .  CoUaoge  (J.)« 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauniarch|is,a*  ^ 

3U651.  Breivet  de.quioiie  ans,  a5  man  1.904;  Baliy  (A.),  repréeenlé 
Paris,  rue  des  Marlyra».n"  4i.  —  Counmne-faccosd  pour  réojair  des 
ca\e>a?e  de  puiis  de  diamètres  différent». 

341652.  Brevet  de  quinze  ans,  af)  mars  190 1;  Raky(A.),  représenté  fâ 
Pam,  rue  des  Marl^rs^,  u**  Ai.  —  Pièce  de  raccordement  pdur  aaoeanxdê'i 
diiTcreiiis  du  cuvelage  d*ua  puits.  4 

3^11653.  Brevet  de  qnkiie  ans,  lô/mars  190^;  Taylor  (VV.-H.  ).  repHi 

Blétiy,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aoxl 
de  >ùrelé.  i 

3'il054.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904 ;  KtfersdÔrfer,  refiréseaté  p^ 
à  Belfort,  faubourg  de  France,  n*  a3.  —  Moteur  rotatif  à  piston  plat  touni 

34iri:)5.  Brevet  de  .  quin^  ans,  a8  mars  1904;  Bernard  (C),  repréi 
Kotner.  à  belfort,  faubourg  de  France,  u"  35,  — .  Appareil  enrouleur  et  |^ 
pour  batteurs. 

34l0r)C.  Brevet  de  quinze  aus,  28  m£^rs  igoi;  Dcck,  (M"*. veuve  A.],  ra| 
par  Kf.slner,  ù  Belfort,  faubourg  de  France,  n°  a5.  —  Appareil  étaleur  pd 
quelconques. 

311057.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904;  Société  Martel,  CaCal 
représentée  par  Ktsiner,  à  Belfort.  faubourg  de  France,  n"  23.  —  Procède) 
siiif'de  soudure  autogène  des  fils  de  chaîne  d'un  tissu  métallique' sur  le  di 
extrême  ou  sui'  plusieurs  fils  de  la  trame  par  le  moyen  de  la  flamme  et  d'à 
meau  iilimenié  par  un  combustible  gareâV  quelconque.  '' 

3'))C58.  Brevet  de  quinze  hns ,  26  mars  190^^  Mandonnet  (G.*A.)  etFfgœj 
représtiités  par  Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri'  58.  ' —  Befroidj 
des  moteurs  et  ventilateur  particulièrement  applicable  à  cet  usage. 


B.  D*  239Q.  —  ^83  — 

^  Br«vrt  de  quinze   ans,    «id  vmn  190^*,  CUvclicr-Montarde  (C.-E.-£.), 
lié  par  J.  Bonnicart  et  C",  ù  Paris,  me  Servan,  n'  71.  —  Kogrbii  minéral. 

U.  Brevelde  quinze  ans,  26  OMirs  1904;  lleasch  (H.],  représenté  par  An^er, 
^  tiaoae  Parmentier,  n*  9.  —  Procédé  de  pfépmtion  d'une  massé  f^iastique 
ide  fa  pierre  artîBcieUe. 

\l  Brevet  de  qoinie  ans,  36  mars  190.^;  Oilqain  (R.),  représenté  p«r  LtfiAx 
(,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  a"  7.  -r-  Selles  jumeléeft  pour  voie»  de  che- 

ifer. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  i90i&;  Boollcy  (H.-M.),  rt^préaeoié -^ 
IdJaiieu,  i^  Paris»  boulevard  Saint- Martin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  i 

I  et  à  Tencartage  des  objets  en  acier  poli  ou  antres  facilement  o&yddbles. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1904;  Lecomte  (L.).  représenté  par 
^Piris,  rue  de  Paradis,  n"46. —  Robinet  à  fermeture  automatique. 

Brevet  de  qninze  ans,  $6  mars  1904;  Rncher-Manz  (J.).  représenté  par 
fiPiris,nie  d'Arcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements  au\  pompes  à  purin. 

^.brevet  de  qninze  ans,  «6  mars  190^;  Gestetner  (D.)>  représenté  par 
à  Pirv,  houlevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Pochett«v  pour  feuilles  à  dkîkés 
liai  appareils  de  reproduction  de  récriture. 

Brevet  de  quiiue  ans,  96  mars  190/i;  Hofer  (lf.)i  représenté  par  Bert,  à 
SaiaVOeois,  n*  7.  —  Moyeu  de  roue  avec  tube  pneumatique. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  mars  lOoA;  Weiss  (H.),  représenté  par  Bert,  à 
Saint-Denis,  n*  7.  ^-^  Oochet  de  sûreté  pour  broctos,  bondes  et 

Brevet  de  qninze  ans ,  a6  mars  1904  ;  Société  0.  Kmeger  &  C*,  représentée 
X  à  Paris,  boniefsrd  de  Magenta t  n*  i&  --r  Tambour  de  germination , 
)«t4a  tourai  liage. 

Brciet  de  quinze  ans,   aO  mars    190^;   Sehabert  (O.)*  représenté  par 
tjhiis,  boolevard  de  Magsota,  n*  18,  —  Macbine  à  rigaretJLes.  . 

Bnytt  de  quinse  ans,  a6  mars  190A;  Société  Markische  Masèhînenbao- 
[fTciiiooia»  Gesellscfaafk  mit  besclirftnkter  Hafhmg,  représentée  par  Naobardt, 

lievard  de  Magenta,  n*  18.  —  Coussinet  élastiqae  pour  arlwes  verticaux 
:àgTaBde\itesse. 

I.  Brevet  de  qume  ans,  a6  mars  1904 ;  Dom ( V.) ,  roprésenté  par  Naoiiardt , 
boalevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  de  bonification  de  vins  et  spiri- 
\ét  stérilisation  de  liquides. 

Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1906;  Uaack  (R.)  et  la  société  dite: 
ekinen-Fabrik  vorm.  H.  tiammmrtekmiét ,  représentés  par  NaulMrdt ,  4  Paris , 
de  Magenta,  n*  18.  —  Dessiccatenr  à  vide  à  fonctionnement  cootin^. 

Brevet  de  quinze  ans,  a 6  mars  190Â;  Société  dite  :  CofUinmUile Gêsdi- 
Citmisches  Feurlôsckwesen  0.  m.  h.  H.,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris, 
1  de  Magenta,  n*  18.  —  Extincteur  perfectionné. 

Brevet  de  auinae  ans,  a6  mars  1904  ;  Muller  (V.),  représenté  par  Perrée 
ris,  rue  de  la  ChausséeKl'Antin,  n*  aa.  —  Cacbe-solives. 

Brevet  de  qoinie  ans,  a6  mars  t^4;  Maechtlin  (P.),  représenté  par 
I Paris,  rue  Canboo,  n"  19.  —  Navefllie  avec  dispositif  d'enûlag:e. 

Brevet  de  qninze  ans,  a6  mars  1904;  Date  (J.-H.),  représenté  par  Danzer, 
Csmbon,  n*  19.  ^-  Nouveau  dispositif  pour  ^'installation  d'un  groupe 
I  électriques. 

l  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  mars  1904  ;  Hendry  (  J.  ) ,  représenté  par  Thierry, 
de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnement  apporté  aux  aîgrafes. 

Brevet  de  qninze  ans ,  a6mars  1904;  Société  dite  :  Tickers  Sons  &  Maxim 
^Rpr^seatée  par  Picard,  à  Paris,  rue   Saint-Lazare,  n*  97. — Perfectionne- 
JffOi  0000s  se  chargeant  par  la  culasse. 

'.Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  190^;  Dey  (J.)  et  Dey  (A.),  représentés 
[iriéié Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  écrire. 


r 


:s'il68<V  l'.n'vuït  dct  qaiiuft  aos.  3(>  mtkf*  i{ioU  D»7  (J.)  et  Dev  (A.},«i| 
PMI*  U  sorii'tt^  ('.i-^iidoii  Irè^'^i,  à  PairU,  rue  Ue  i'it)\t;i)i'e«  u'  ^.  —  Afpan 
gistxcur  d'h(jures  di?  présence.  , 

3(il68l.  Bnsvet  de  qaîuae  ans,  36.  «mMi  1904;  Société  Caloire,  Mun 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  •*  ti.  — S^ralàd 
ti^cteuv .applicable  aux  apparaifa  télépboniqua^  Qt  acoo9ii<|Qai»  î 

3'iIf)8S.  Brevet  de  qtiiMae  ans,  36  mars  190);  ftociélé  Dentand,  Ferri<>r^ 
(Société  de  la  table  Aato-Prinie],  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  ' 
Alaçcttla,  n*  1 1.  •*-  Jbu  à  diatotbatoor  aatomatiquet 

3U683.  Qrevet  de  quinte  ^na»  3$  mars  iâP4».  ^ouy.  (J«}.  re(v^iiié 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,    n*  11.  —  Systèone  de  coilier 

)>arrectîonné  pour  cbevaox  on  autreb  a&ittiaut  de  trait 

'1 

3V58'i.  Brevet  de  quinze  ams*  96  mars  1^4;  Reoard^Cj.  refiréaea^] 
à  Parb^  boulevard  de  la  Madi^teiae,  n°  17.  —  Cbaôdièca  a  vipeur. 

341685.  Barevet  de  qnnia  ans,' 96  mars  i^oi;  RcnArà(G.),  «efvéaenU 
à  Paris,  boulevard  â»  la  Mad^teine ,  n*  17.  -r^  Diapoiiftif  d'ftliaMsnte 
à  vapeur. 

:)'il68Ô.  Brevet  èe  qianze  ant,  96.  maaa  agoé;  llaiao»  •cpiiunarciak 
repréieilrn  pac  Sanhawfc ,  à  9am^  bauiiBwarti  cte  Maggn»>  a^  «JL-^ 
|)oiu*  «aveio|^es  de  bandages  p!neau;)aUqpe3^  ^ 

alitât.  BDavat  de  q^iiiMa  aas,  9d  ttan  i§e4;  RareMa-  (C.)  •»  JaaaU  (lj| 
:<eiit('4  par  la  socii  tô  Marillier  et  Uobclet,à  Paris,  boulevard  lionoc /iavii 
—  Calendrier  perpéluet  H 

3/t.I6^.  Brevet  d»  quinze  aB*>  1%  mm^  k^oir  Ab«4llè^l'.éotarA  (K-).«  wfH 
Arnionfraud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n* ^.  —  Ceittlim'9 
fertioanée  à  l'asigo  des  hoâoies  eides  lammaa*  j| 

j'H689.  Brevet  de  qutnseftus,  36  mars  it^oi;  Berier(B.),  représenté 
fgaud  Jeune.,. à  Pans«  baulwafid^e  StrasboiMif ,  a"  2'X*  — U^uileriieoM  phai 

ÎM-Ofto.  Brevetdetqfttaze'fld»,  36  mars  190.^';  Boofhaod-PrariMq  (E.J 
par  Armen<raud  jpiine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ni*  ii.  —  ^oa 
reii  pour  capter,  eulieclrr^  asiiirer;  d^sHrrher^  jrafrtiiéMi  Axer  f)t  rf'cti^rrTi 
dif  dîsaoWaots  vofaiitii»  ëihiés  dans  i'air. 

oïlÔQl.  Brevet  de  quinze,  ans,  36  mars  190^;  Société  Leperrho.  et  C**",  ■ 
par  Amî,  à  Pavis,  rue  des  Martyrs, a**  4**  -—  Apparail  rylîfi^i^o  pour  m 
Hnn  «les  demms  an  roeyon  drt  ta  Uiimièr^  (44H*tfk{GP«  \ 

3'i  1602.  Brevet  de  quinze  ans,  2Q  mars  190^;  Cassidy  (C.-P.},  repdl 
fUétry,  à  Paris,  boulevard  d»  Strasbourg,  n*  2.  -^  Peiteationneaieiii»  i 
p«)rt<>-cigares  et  porle-cigarottCH. 

3'iir>93.  Brevft  de  quin/.c  ans,  2f)  mars  igo'i;  J.apiss»»  (E.),  représenlé| 
à  Pati»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*'a<  —  PerfectiornitHMats  auK  protecl 

biindnp'S  pncuiiiatiqufjs.      -    ' 

Viïù^li,  Brevet  de  quinxe  ans,  t«  bomfs  190 '4;  SorîM  M.  Ri^trllkti<>li 
représentre  par  Blétry,  a  Pari»,  boalevard  de  Htrasb(Mii^,  ^  s.-^Perf^ctM 

aux  W'c^  à  iucandescf^nci)  par  M  gaz. 

d\  1 0U5.  Brevet  de  qvinze  ans ,  38  mars  &90i;  Choriicv  { J.  )  t  représenté  f 
«ours  Virior-îliiijo,  n"  21,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Faux,  faMrjiles  et  4 
i.Uants  iUi)gnéiiou4».t        1  .        >.  i. 

3'4l69(>.  RrevH  de  qei&ce  *tf»,'  ï8  mart  t^oi;  rpfcam-  (A.-Bl),  refpr 
Germain ,  roo^  de  VH6tel4e^Vitte,  n°  34 .  à  Lyea  {BMiie )..•«-  CoUeciatir  < 
pour  Uactien  électrique.  • 

.'>''ir)97.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mar*  190^;  \fliatd  (A.),  représenté  ' 
l^ikt,  coors  Morand,  n"  lo.  w  Lyon  (P»héfle).  —  Fn^ms  pqur  véleripèdafl 
.appaeail». 


I  n*  2592.  —  48B  '— 

BftfBl  de  quinze  «ns,  <t|)  Ètmr»  ifoi;  SocihIc.  firai|ç«rt$e  des  («Jeclrodes . 
pm  BMUmd.  cours  Monuiè,  n^  ki^,  à  Lyeti  (Ubôtte).  -^  Aécupéi^atioh 
,dé  goadnm  dans  In  ftibrication  des 'ëlerirodes  en  ttharbon. 

,  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  igo'i;  Picot  (C.-I*.),  Iwiiimurtl  Laiicrossc -^ 
rdkiU9e(Haote^arotHie).  -^  Adjoootioa  d-imréMVVoir  intcrmédiaiiv  pou. 
(nie  marche  dite  compoulid  inverse. dfltis'  les  mbilebpai-ip  mélange  tonttunt<  ' 

Brevet  de  quioze  ans,  28  mars  igo^'î  Fîsehei*  (W.)  et  Ootmanti  (\.).' 
(HT  Eerlin,  i  Pana«  boulcward  4e  btraibouc^.,  'R"  d^.  r-  indicatciu- 
teiépbooe. 

^^»e(  de  quinze  ans,   3H  mars  igod;   BFëbaiâb"(.R.'),    l^pré^euré 'pitr 
|hri««  boiiJeTtrdPaîl90onièi-Q,  11*  ;ip.  ^ —  (;<l^^pe^ci^cuil  élocljomagnétiqiie 
ilsiateoses.  -    ,.■      - 

^Irevet  de  quinze  ans,    28  uiar>  ii^oà ;''lLebnmeiir  (A..).,  «repréaenté  'par- 
|Puis,  rue  de  Mo^ador,  m*  j^^,-  -  S^stçioe  d'économiseur  anathennique. 

lient  de  ^lûaia  «m,  ah-awrs  190a;  pmwHUam.  (G.),<repDé0enté  putr- 
t, rue  de  Pit>vence,  a*  6a.  -7>Perfectioiàajements.an\  voitures  pour  voie^ 

||Rvet  de  quinze  ans,  28  mars   A9o4r  Soiler.  (^^î*)^  T^*éienMi»far  Fjrey, 
'     ^  de  S('.bastopol ,  n"  8.  —  Perfeciionnemenù  aux  ii)ot«'iirs  à  explu- 

ïrttde^inzc  ans,  28  «««190^;  î^topr(T),  représenté  par  ta  sociétt' 
Itetraï.  a  Paris,  ruf  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Pro<^édé  pour  fixer 
I  air  les  eentres  de  roues  poor  vx)ics  fprréc^. 

jflMtde  quinze  ans,  28  mars  i9D.^;'Ba«ïier  {S.),  représenté  par  Leissc*, 
dde  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnement  aux  chang^itmls  de 
ftonme  et  poulie  étaf»es. 

Iwrt  de  qniitxe  ans ,  îf<  ttms  t^  'i  ;  Versavel  ff"0 ,  rep^'ésenté  par  Chas^ 
>,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  •boWnoir  à  fil  croi^é^ 

[ftriel  de  quinie  «ns,  iH  ili«n>fi^>4;  t'^ml  (WO ,  tftpréeentiVpar  la  société 
H  CÀ  à  Parts,  boalevmi'Ifimpi  IV,  ni'\»i.  —  Apfsreil  |>eH«».ctioiiné 
ioQ  de  ^z  <flhéelâ(inig«  et  de  >  «haiifiA^. 

de  ifuittsa  •  ai» , .  14^  miav»'  •  1944  ;  ^ieci4t«.  i  Brti  uérek  (<îgaes-<îrû»titx 
rhafl,  reppé^Blée  parJoase,ii  Pavie,  boulevard  de. ta  Madekiiiie,  n*  17» 
|.^r  le  sécbage  des  giiains, 

Evetde  quinze  ans,  28  ma»*»  490^;  Mg.  Beau  (D.4).),  représenté  par  la 
.Thirioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Per- 

ib  apportés  aux  moyens  de  consfmctitfn  et  de  réparation  de  niaconnerie<s 
îéJancbes, 

evetdeqoîozé  ans,  28  mars  190^;* Mo  Beau  (D.-D.),  représenté  parla 
irinn  et  J.  Bonnet,  à  PaHs ,  botde^itrd  Beamnarcfeais .  n^  95.  — .Perfec- 
tiiaas  les  dispositifs  pour  enfoncer  Tfcs  palplanirlies. 

let  de  quinze  ans,  28  mars  190^;  Me  Beau  (D.'-D.) ,  représenté  par  la 

et  J.  Bofinei,  àMriÀ,'l>oalet«lr«L-Bevani«reKviis,  n*  «id. —  système 

de  pàlplanche  pour  canÂlîsalfons,t(!inaels  H  -ailtres  fm^auv  d>xca>a 

st  de  quinze  ans,  >!}^'inn«'t904;  Mb  B«Mn  (i).'*D«).  repfésenté  fwr 

k.  Tbirion  et  /.  Bomret,  li   lilvia,  ëoolevard  Beaiimarcèiais,  n*  ^S»  — 

itsdans  les  moyens  eniploxés  poiu*  oufonceries  pieux  au  palplanehes. 

ît  de  «faillie  ana,  98  «mis  1904 ;  Me  Beau  (IX^D.)  «  nsprésenté  par  la 
f.1ïirionat  J.  Bomièl,  a  PAis,  boiUevarti  Beaumarchais,  ti"*. 96.  —  Perfco- 
dans  le^  tunnels  et  autres'  ouvrages  de  maijonnerle  soiis-aaarinF. 

de  qcmae  •ans,  -^H  iwar»  1904;  M/j  Bean  (O.-D.) ,  repi^senté  par 
Thirion  et  J.  .Bonnet ,  i  Paria,  iwcdeviard  BaauaMrcfaais ,  u"  (p.  — >.Per- 
daits  les  tunneU  sous-aiarins. 

>i|ttûttéiaii0«  98  Mars  it^oi;  Me  Bean  (D.-D.  ),  représenté  par 
iGb.thicÎÉii  <ct  J.  Bonnet',  ^i  Paris,  boulevard  4)MiumaarhaiN,  n*  ip.  *^ 
'fctiaiaii  pour  tunnels  et  autres  ou\ rages  sous-marins.  '  ' 


—  48«i — 

ikXin,  Brevet  de  quinze  ans,  aH  mars  i^oé;  Me  Beau  (Dl^D.),  refirésanifi 
société  Lh.  Thii'ion  el  J.  Bonnet,  à  Paria  «  boulevard  BeaumarchaU,  a'gS.^ 
leclionnements  dans  les  moyetis  employés  pour  établir  des  batardeaai  ctaatH 
valions  à  ciel  ouvert.  i 

3^1718.  Brevet  de  quinze  aiL>,  a8  mars  190^;  Sociéié  Badische  Amiio^ 
Fabrik ,  rppi'éseatéo  par  Blëtry.  k*  Paeia,  boulevard  de  Strasbosrg,  n*  9.  --1 
tîon  d*hydrosulfites  secs  paii'aiteDient  stables.  ^ 

341719.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  man  1904;  Borde  (E.),  reprétenlé 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  2.  —  Bouchage  anlo-h\dr(vpneaBBati^ 
conserves  et  autres  applical^pns. 

S'il^SO.  Brevet  de  quinze  ans,  58  mars  Uioh;  Brffl  fJ.-A.)  f»t  Crawen 
représentés  par  hlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Perfcctii 
aux  châssis  de  voitures  de  chemins,  de  fer, 

3^17*21.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  i^oi;  Teaid  (J.)  ,  représenta  p| 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  9.  • —  Dispositif  fumivore  pour  foyers,  i 

3'4n*J2.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904;  Société  A.  Cohendet  el 
sentée  pnr  la  .nociété  Mariliier  elBobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nou>i 
—  Mécanisme  de  dian^ment  àc  marche. 

3417*23,  hrevel  de  quinze  ans,  28  mars  1904;  Lojiguemare  (M"*  veu\i' 
A. -A.  Lechesne,  représentée  par  Ja  société  Mariliier  et  Bobelet,  à  Parii, 
Bonne-Nouvelle,  n**  42.  —  Carburateur  pour  moleui*»  ù  explosions. 

341724.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904  ;  lk)iiin  (  K.),'  représenté  \nki 
Mariliier  et  Kobelet,i  Paris,  bonleraird  ik»nue-iNouvelle,  n**  42-  —  Embn)i| 
motocyclette.  .  '  1 

34l7ir>.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904;  Bloch  (A.),  lepréseiitép^rl 
MariUier  t-t  ÉUibeleti  à  Par^,  boulevard  >U>one-Nouve]le ,  n°  4^.  —  Dispoûlifi 
mission  de  mouvemont  pour  motoo^clellos. 

3417*26.  Brevet  de  quinze  aos ,  98  «lars  >9o4(  BoUard  \A*),  repr^aeaté 
gaud  jeune,  à  Paria^  boulevard,  de  Strasbourg»  n*  %^.  —■  5Y8t("tne  de 
serres,  jardins  d'hiver,  > érandas , halls  el  autres  constructions  vibres. 

34^17^7.  Brevet  de  quinace  ans,  di    mars   1904;  Marmonier  (F.),   av( 
Faurc,  n*  110,  à  Lyon  (AhôneL.»'^  Appareil  à- remanier. te  marc* 

34 1 7:28.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mars  1 904  ;  Dubois  (J.  ) ,  à  Bouzy,  et  Caj 
à  Toors  sur- Marne  (Marne).  —  tuteur  de  \igtte». 

o'^n^O.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  190'!;  Asche  (0.)  .représenté  par 
Mosès,  à  Prtris,  rue  de  Châteaûdun,  n'7.  —  Nouveau  système  d'ouverture 
de  consenos. 

341730.  Brevet  de  quinze  ans,   39   mars  iqo4;   Dcssard    (G.),   re[ 
Maulvauit,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n**  i5.  —  Devanture  de  magasin  ou 
blissements  réalisant  un  étalage  maximum. 

341731.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  marS;  1904;  f^th  (U.)>  repréaeoté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  18.  r-  Procédé  et  appareil  pour  le 
rapide  de  savons  liquilea. 

341739.  Brevet  de  quinze  ana, .  »9  mam  .1904  \  Schlinck  (J.  ), 
Nauhardt^  à  Paris,  boulevard  de.Jiago«uta,  o*  18. -r-  FYocédé  et  ap| 
moulage  de  matiàres  foodafitet*- 

341733.  Brevet  de  .qfuioxe  ana,  19  viars  1904;  J5rgcatsen  (i^P.)«  f^pi 
Nauhardt,  à  Paris,  booleKaffd  de  Mageaia,  n*  ijd.  —  Machine  à  mouler 

de  construction. 

341'734*  Brevet  do  qtinae  ans,.  29  mars  1904  ;  Gaylocd  (!i.-^2>.)  et  Bardeyj 
représentes  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Pena 
menls  apportés  aux  corsets.  1 

34173Ô*  Brevet  de  quinaeans,  29  mare  1904;  Dado  (H.),  représenté  par 
à  Paris,  ttoulevard  de  Strasboui'g,  n*  58.  -r-  Système  die  rondeJUea  â*arrét  | 
et  boulons.  .      . 


..  Bceret  de  qainiA  109,99^  mars  190A',  DarUn^  (J.4>*)r ''«préiienté  par 
i  Paris,  rue  ie  Malte ,  n^  48.  —  Pi  océdé  d« .  iiei»aLfatiaQ  du  c«iiM>Be  des 
nrbooées  pulvémétti. 

I.  Breret  de  qaiiue  ans^  99  piai^  X904;  M^rnhy  (J.),  représenté  par 
et  FoUÎd,  à  Paris,  boulevard  Beaamarcbais,  n*  07.  —  PerfecUonnemeaU 
ii))en  des  cbsodières. 

Brevet  de  quizue  ans,  ^g  mars  igoi;  Mounsey  (H.-B.)  et  Norlhcott  (VV.- 
»nUb  par  Caroo,  à  Paris,  boulevard  Rochechoiiart,  n*  17.  —  Relieur  pour 

ites. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  igoV>  ICretzschmar  (K.]i  représenté  par 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —Procédé  et  dispositif  potir  la  fabn- 

Bretet  de  quinze  ans,  39  tuars  190^;  Lecécfte  {K)\  représenté  par 
ris,  boolevtrd  de  Strasbourg,  nT'  2.  —  B^féctiemneménts  aut  pipe;*, 
et  autres  articles  similaires. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1904;  Société  dite:    The   Foreign   Mac 
ùmpany,  représentée  par  Tailfer,  à  Paris,- me  Saînt-Gtorges.  n*  9.  -^ 
icédé.  et  niachme  pour  le  laminage  des  raiiè. 

trevet  de  quinze  ans,  30  mai%  t^hx  Smirmiff  (S.)  et  Maiewskj  (N.), 
iftr  h  société  Brandon  fi ères,  à  Pads,  medePtofetice,  n^Sg.  j— 'Sy^t^riie 
fcn  pour  chaudière  du  type  locomotive. 

îiRvet  de  quinze  ans,  39  mars  igol  ;  Knowles  (W.-d.  )  et  Ghnptnan  (I..), 
pv  Chassevent,  à  Paria',  bonlevard  de  Bffagenta,  n**  11.  '—  Sysfënnre  de 
Djedeiir  de  mélan^'es  solides  et  liquides. 

Brent  de  quinze  ans,  39  mars  1904;  Bamborger  (1..),  représenté  par 
,,  à  Paris,  bouIe^ard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  <l«:  l^;lu^miî»s^on  à 


Brenel  de  quinze  ans,  39  mars  190 V«  Firme  Mûllcr  Ântal  es  T.ajos,  repré- 
Vntdlhet,  à  Paris,  boulevard  Uichard-Lenoir,  u"  90.  —  Plombs  ^  sceller, 

Bretet  de  quinze  ans,  39  mars  190^1;  Loutzky  (B.)*  représenté  par  la  so- 
ra  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard   Beaumarchais,  n**  95*  —  Pcrfec- 
lox  soupapes  pour  moteurs  a  com]>usti.ôn. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  igod;  Buizer(H.-D.-P.),  représenté  par  la 
Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boule>ard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Plaque 
lents  multiples  pour  renibaiîage  de  certaines  substances  et  ixnuXv  de  fer- 
rrtle  plaque. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  iûo4;.  Chcshire  {£.),  représenté  par  la 
iîlîeret  i\obeiet ,  à  Paris ,  boulevard  Boohe-Nouveîle ,  n"  \2,  —  Mécanisuje 

Rreiet  de  quinze  ans,  39  mars  igoA  ;  Abadie-Î.éolnrd  (E.) ,  repréwinlé  par 
1  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboi^rg,  ^*'  33.  —  Corset  ><aD{:le  rntionnel 
II". 

Brevet  de  quinze  ans,  *9  mars  1904;  Dennison  (W.-N.l ,  représenté  par 
1  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. —  Héguliileur  et  frein 
gramophonea. 

Breiet  de  quinze  ans,  1" avril  igoi  ;  Société  anôhym«  des  mines  de  lionifle 
'd$.  Monzeit  et  Laugiiin ,  représentée  pi^ Germain ,  rue  de  Pnôttd-de  Ville, 
(Rhône).  —  Procédé  d'agglomération  de  matières  menues  quelconque^. 

[Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  igoi;   Société  anonyme  des  mines  de 
MontrelMÎs,    Mouzeil  et   Lauguin,   représentée   par  Germain,  r.ie   de 
îUe,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvel  aggloménait  devenant  iu&olubie 
léraiùm  et  ftécnage  et  applicable  à  raggkncaéiiition  de  mfttières  menues 

Brevet  de  quîase  ans,  3o  iMra  i^oé;-  Gel^ûhriC»),  neprésenié  par  Nau- 
I,  bottlevai4  deAfagenta,  u^  18. —  Tresse  présentant  des  bandes  iormées 
lloUant  librement  en  biais. 


-*  588  — 

•   341754.  Brevet  de  quku»  dus.  3o  ma»»  49«4;  lUMirôy  ât«  (P.'-J.), 
Parmentier*  à  Paria,  bo«tev«rd  a»'!Hâgenta,-ii*  29.  —  SysIèiiM  de 
plaque  et  da  che\alet  pour  les  cadres  et  autres  objets  à' support. 

3{tl7&5.  Brevet  de  acdliWans,  36  man  1904;  "Gamet  (G.-H.)« 
Pàyollet,  à  Paris,  rue  dèlllog^dûr,  ti*'i8.  —  PeKëctidnnemetits  apportés  ti 
pour  huiler  les  planchers. 

3'il756.  Brevet  de  cfoînze  ans,  donîars  1904;  Lemétaû  (J.-À.]t  a  Pi 
Oaumesnil,  n*  76I  —  Robîuel  mélangeur  à  clapets  manœuvres  par  une 

.  3U1757.  Brevet  de  quip^e  ana„  3o  mars  Ji0p4  ;  Haaie  (C),  repréaenléi 
à  Paris,  rue  d'Arcole,  u*  lâ.  -^  bispoaitjf  de  carw grande  pour  wm 
driques ,  etc. ,  pour  surmonter  le  point  uiôrt. 

34175&  Brevet  dp  quima  a|is^ , 3a  .rnavn  *99à'y  Sf^iété  White.  CluUv 
oùted,  représentée  par  sDaïucr, .  a  Pary,  Ea».CwJb»n*,iAl.49f  *-  PeH<  ' 
dans  les  purgeurs  de  vapeur.  ,- 

,  3'iI75Q.  Brevet  de  qainxn  aiM^  3o  mars  49^  ;  Tweedale  i  0.>L..) , 
société  G.  ei  P.  de  MMtpal*  à  P^qrû,  rucida  L«,.IU»tiefoufQau]d,  a*  ai.  -*j 
neraents  apportés  aux  boites  à' cocuerveaVonvra^l  au.  moyen > d'une  def. 

341790.  Brevetde  qoiiu^anfrr3u  mars  i^^  ;  Pieper  (U.^,  ropriaentéi 
BmdoB  frère»»  à  Pan^,  rua  de,Pfoveoice,  n*  ^9»  r~  .ReriedioniieiDeots 
voitures  automobiles  mixtes.  .,..  • 


34l76Ji.  Brercl  de  quinze  auf  « .3q  mars  ^9oi;^kper  {H,;,  représenté^ 
jO^randon  frères ,  b  Pyis  j^  rup  d^  Provence  »  u'  59.  — •  Perrectiouneoieni' 
voitures  automobiles  mixtes. 

* 

34176*2.  Brevet  de  quinze  ans,  ^o  mars  icjo'i;  Fouîlloy  (  J.-C.-N.}, 
(îood,  à  Paris,  fofi  de  Kivoli,  n*  yô.  —  Coltîcr  d'attache  pour  prolerlearl 
de  pneumatiques. 

34l7fi3.  Brevet  de  quinze  ans ,  3q  nxars  igr^»  Société  Kalker  Wprkzei 
Pabrik  Breoer  Schn mâcher  's<  C*  A.  0..  représentée  par  Leisse,à  Paris, 
la  Madeleine,  n*  17.  —  Marteau  à  vapeur  et  hydraulique. 

_  341765.  Brevet  de  quînze'ans,  .^o  nxars  }gd\  \  Bitâiét  t*^îlï,  rcpréseï 
cîété  Ch.  ThSrion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  f5caamarchais ,  n*  gSJ 
pour  produire  de  [*acide  formique  coiicentré  à  l'aidé  de  roriniàtes. 

341705.  Brevet  dé  quinze  ans,  ."^ô  mars  igo'i;  JKnîght  (K,-M)'.  représcnt 
sevent,  à  Paris,  boulexnrd  dô  Magenta,  n,*  11!  —  Procédé  de  ftfbnc«ti 
tîères  filtrantes. 

3^11766,  Brevet  de  quinze  ans,   3o  mars  1901;   Pizinger  (T.),   re) 
Chassevcnt,  à  Paris,  boyulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  banc 
glable. 

341767.  Brevet  de  quuizean^,  3p  mars  190J;  Société  Cb.  et  G.  Grii 
présentée  par  Cbasse\ent,  a  Paris,  boulevard  de-Mapfenta,  n^ii.  —  D^ 
fectibnné  pour  TallumagiB  des  becs  i  incandescence  dans  les  lanternes. 

^   341768.  Brevet  de  quinze  an5,j3o  ma^  1^0/;  ;  l^ancbe  (L.),  représenté 
a: Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n?  2.  —  Knvetoppe  de  sûielié. 

341769.  Brevet   de  quinze  ans,   5o   mars  190^;   Scbanti  (Rv)* 
Btétry,  à  Païia»  bauJ^ard  de  &lrÎM(Aiourg  «  n*  9. —  UulalUtinn  pourl» 
automatiqne  de  iVpxyde  d'étain  coBteuu  dans  les  ejnux  da  lav^tge  des 
aoie. 

341770.  Brevet deqiunze.ans^ Sa ma,rs.i90l;.Tale.{vP., -H,),. représenté 
àfParisi,  boulevard  de  Strasbourg»  a*  9.  —  Support  de  guidon  pour  bkxdà 

34 1 77  i  ^  Brevet  de  qvinxei  ana ,  5o  mars  i90t  ;  -  Sodéiëi  dite.-  :  Graigola  Hi 
poMf  limiué,  rapréseutéo  pariAssi^À  Ravia»  nio<  dea^Martyra^  nT  4i^  -^. 
ments  apportés  à  la  fabrication  de  combustible  arti6ciel. 

341773.  Breveldeqaihxé'ans,  3d  mars  1904-,  Hasion-S«li»0M7'(N^E4), 
par  A)isi,  à  Paris,  ruedle^  Martynr^,  n*  ii.  -^  P^briieaHon  méoaibkfvp  6m 
compas  pour  capotes  de  voitures,  etc. 


Bref  et  de  qtiiDie«ùs,  3o'ii}»»a90/r;  Pinitsdieli  ^  H<  )  «I  Aborn  (J.)t  «e- 
ptrissiti  ?mm^rmi^4»>Mâtiyn,  n*  ii.  ^^  Système: pour  le  choix  dés 
passer  dtns  les  métiers  à  tisser. 

Brevet  de  quinze  «m;  ^o tMUrs  1*90.^  7  (lane  ( J;-V.')i  rofrësenté  par  A^nenen- 
.  à  Paris,  tMMiletvni  de 'Strasbourg',  q*  >5.  '*-^  Compresseur  épurateor  d'air 
auloBMi&ilM, 

L  Brevet  de  qnmzeans,  '5à^  mars  190'^;  Roâgkinson  tï'^.^'^t  Frik  (O.) ,  repré- 
Armengaad  jeune,  à  Ptef Si, iKwilevard  de  Strwbonrç,  n*  »3. —  P<»rfection- 
lèns  les  roues  motrîoe&^pour  ««rbmes  à  fluide  aoua  fression. 

Brevet  de  qninxe  ans.  3p  thars  i^o/i;  iflltnàiui  (J.)*  représenté  par  Ar- 
Ijeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  h^  1^,  —  Système  de  ventllatear 
s'idaptaBt  SOT  les  ftetoilles  d^éclairige. 

r.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  190U  Rossier  (J.).  représenté  par  Kal^il- 
Morand,  n*  10,  à  Lypp  (Rhône). —  Nouveaux  rouleaux  d'impression.  ' 

Brevet  de  (psioie  «n$,  -f  aviril  tyoi:  .Ipurdanet  (A.),  Gauthier  (J.-P,) 
^), représentés  par  Germain,  me  de  l'Hotel-de-Ville,  n'5i,  à  L\on  (Rbope,^. 
double  ou  quadrupla  équilibrée. 

Brevet  de  quîmeana,  5 «avril  i^oi;  Société  dite  :  The  Butler  Turbîiki  Bn- 
»résentée  par  Germain,  mendie  Tiiôtetde^ViHe,  n*  3i,  à  Lyon  (Ubènei).  — 
tts  dans  les  «loteu^  rotatifs. 

I.  Bie^  de  quinze  «ns ,  6  jaDvier  i<k>^i  ;'  Lelbner  (  I\.  ) ,  à  Paris ,  rue  Saînf- 
n*  j8.  —  Piano  en  forme  de  harpe. 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mars  190/1;  Verfoge  (T.) ,  représenté  par  Biau- 
^IP»,  boulevard  de  Magenta,  n**   18^.  —    Bandage  pneumatique   perf>d- 

Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  J90Â;  De  Ponloni  (J.  j,  représenté  par 
hris,  boulevard  Voltaire',  rt*  1 18.  — »  Système  de  bandage  à  Tusafre  d  anto- 
,  Yoiiorcs ,  etc. 

s.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  190^;  Gautreau  (L.-J.}  et  Gautreau,  (T^- 
ités  par  Lavoix  et  Mpo^,  à  Paris,  me  de  Châteaudqn,  n*  7.  —  Carbu- 

Ut  Brevet  de  c^uinxë  an8„  3i  ,mar$  i^pi;  PbUp  (J.),  représenté  par  r>ecker. 
k,  boulevard  Poissonnière,  n*  3^.  —  Appareil  pour  souder  la  profondeur  de 

),  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  190/1;  Kri33  (A^*)*  représenté  par  la  société 
jfifèresetC^,  à  Paris,  (nulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Dispositif  appHcable  aui 
de  voitures  pour  érlter  'les  couraMs  d'air  et  la  poumère. 

\,  Brevet  de  quinze  ans,'  3i  mars*  i^t;  Ocenchiopi  (D.J,  3aQtareUi  ;P.,  ^t 
K),  représenté  parGood,  à  Paris,  rae  de  Rivoli,  n"*  70.  —  Moteiv  rotatif  à 
B,  à  vapeur  ou  a  air  comprimé.  ' 


lnvetdeqiisnBecu,<li  «m»  i^i^A«iounoax  (J.) 4. représenté  par  Good, 
nie  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Ronchon  de  garadtaiB  empécbant  le  remplissage  fnapi- 
[des  hauteîUea. 

BnvekéB  quue.«tt8,.3i«.mam  s^oâ;  Simmerabaeh  t()..)^  feprésftnié  par. 
à  Puis,  rue  Saint- Lazare ,  n*  97.  —  Procédé '«t  haut^ftoumaau.  poMF  Tov- 
"Kde  et  continiie  de^  ^lé^ux ,  eiiparticulier  pour  la  production  directe  du 

-  ■'   !•      T»        I     'f s  '  ...  .         I 

Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904 ;  Stem  \.L»),  rafiiBéseaté  |^  Pôcarid, 
iii,ne  Saint'Laâare,  n"*  ^7, —  Cbemise. 

knonteaupgt^^vittia'aaa,  3i  mars.a^;  bauritiiaB  (G.)  et  VVegersleff(P:  . 
haléi  par  Sturm,  à  Paris,  rue  d*Arcole«  o*  -lôw"*-*  FemMlare4e  sirelé  pc»ir 

W\.  Biwret  de^qumieani,  3i  navs  1901;  Guignard  (P.'lf.-V.),  rapréseaté  par 
M  Ptris,  baulevatîd  de  S^bastopol ,  n*  8.  —  Dispositif  piaur  le  régla|çe  lip  l'adiôis- 
w  Ttpenr  dans  les  gazogènes.  -     r  .:      ^ 


a 


3'il793.  Brevet  dé  aatni*  aat^  ^i  ncct  i^oA;  BirkMi.^P^A.;* 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Midte,  n*  48.  -^  tafectfiowMmeBts  aux  «pparhk^ 
dirigeables. 

341793.  Crfmel  de  quinze  aaa»  d»  mer»  i^i;  PecîM  tFrC.-N.), 
Blouin,  à  Pans,  boaievard  VoiUire«  n*  4^"*-Coilf9fwede  sauvetage. 

3^179^.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mars  190I;  Société  anoii^riiie  dfs 
Peugeot,  repréeenlâe  par  la  société  MarilUer  et  Rebelet,  i  Pans,  boal«ri 
Nouvelle,  n**  4v.  —  Carbuiateur  auUupallque  pour  moteurs  à  expiosiooi. 

341795.  Brevet  de  qoinae  ana.,  5i  Diaffs.i:§oii4  3lciB]lcr(J.-IV.),  re[ 
société  MarilUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boi^ne- Nouvelle,  n*  42. 
lionnements  aux  talons  à  tampon  pour  chaussures, 

341796.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904 ;  KJeJnerl  (H.),  représenta ^ 
à  Paris,  rue  Notre-Dame- des- Victoire  s,  u*  /|8.  —   Aérostat  de  sûreté 
pulseur. 

341797.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  190^1  ;  Maison  Bréguet,  â  Paris, 
n*  19.  —  Frein  destiné  à  assurer  la  stabilité  del*allnre  de  transmission 
réduites. 

341798.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  190I;  Société  dite  :  Aclien-Gti 
AniUn  Fabrik&Uon ,  représentée  par  ChasM  vent,  a  (Paris,  boulevard  de  Ms^d 

—  Procédé  de  fabrication  de  colorants  souffres  paufvres* 

341790.  Brevetde  quinze  ans,  3 1  mars  190^  ;  Nlven  (M.)  etGoergfG.), 
par  Chasse  vent ,  ii  Paris,  boulevard  de  Mageoia;  n*  ta.  —  Système  «Fipf 
le  traitement  des  vias  mousseux. 

941800.  Brevet  de  quinze  ans;  3l  mars  i9q4;  I^o^ekin  ^L.-D.},  nprâ 
la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beftamarchsis, 
Perrectionncments  apportés  aux  machines  à  manàriner  les  tuyaux  et  for 
brides. 

.  34180L.  Brevet  dA  quinze  ans»  3i  mars  190^;  Lovekin  (L.-D.), 
la  socicié  Ch.  Tbirion  et  J.    Bonnet,  à  Pans,   boulevard  Beaumarcî 

—  Perfectionnemenis  apportés  aux  outih  à  mandriner  les  tuyaux  et  fa 
^)ridès. 

34180*2.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  190/1;  Lovekin  iL.-D.),  repi 
société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n" 
fectionnements  apportés  aux  outils  à  mandriner  et  couper  les  tuyaux. 

341803.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904;  Soulas  (G.),   représenté 
ciété  Gb.  Thirion  et  J.  Boum-t.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9$^ 
bascule  perfectionné  pour  /bateaux. 

341804.  Brevet  de  quinze  ans,  01  mais  1904;  GulUebeaud  (T-)«  repré 
société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.' 
Tant  pour  le  refroidissement  des  liquides.*' 

341805.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i90l;Georg  (G.',  représenté 
Gh.  Thirion  et  J.  Bouuet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  — 
à  commande  mécanique  pour  le  (^uflement  des  chambres  à  air  des  baaij 
•nsaiiques  des  véhicules  automobiles. 

3'il800.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  iqo'i;  Société  II.  Scellîer  et  C", 
r|>ar.l.eîsse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Maden*ine,  n*  17.  ^-«  Appareil  de 
a  réservoir  de  chasse  infr^ricur. 

3'il807:  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  190I;  Bielt  ( F.-M.  ) ,  représenl 
mont  et  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectionne 
^s  traverses  de  dietnins  de  fer.  ' 

341808.  Brevet  de  quinze,  ans,  3i  mar*  1901  ;  Jdîre  (P.  ; ,  représenté  psr 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  o*^  8.  —  Appareil ^<»âr  mesai 
•des  forces  extériorisées  du «orpis  vivant 

341809.  Brevet  de  quinze  ans,  Gi  mars  1904;  Dumontier  (P.),  M"*  Cl 
Paysant  (G.),  M.  Niain  \L.*kL)  et  M"*  Vénitien,  née  Leroy  {H,}, 
société  Q.  et  P«  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de  La  Hoeheloucauld,  n*  af. 
^zéificateur  pour  huiles  lourdes. 


i 


n*2592.  —  49t;  — 

MBgiud  jeune,  à  Paris,  bouievard  «ie  Stinabaiff^ ,  »^  23«  «^  Appareil  carbtt- 
liiomaUque  de  précbion  à  doaage  eoftiiiiii  mkreinétrique. 

.  Brevetée  qmnze  ans,  di  mars  igoirFriedmiUDa  (L.) ,  représenté  par  Ar- 
jeime,  à  Paris*  bouleTaffd  de  ^treabuor^,  D*  aS.  «-*-  Fo^er  a  cooaJiualîble  li* 
géoéritear  de  Vapeur  mr  hù$  voitttceaanl^DMibiiea. 

BRvet  de  qaiaxe  a»,  3t  mars  i9o/kj(  CompiQiriHe  inonyme  eontinentaie 
iiioD  des  compteura  à  gaz  et  aillres  appareils,  représentée  par  Armen- : 

, à  Paris,  boakvard  de  Strasbourg,  hT  s3.  -^  Perfectiawnements  dan»  Ws 
délbumer  les  cornues  à  gat. 

Brevet  de  qninie  ans^  3i  mars  1904 ;  Gnisaley  (  W.-J.)  etÂtkiDSon  (J. ),  ro» 
prksdt  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  «^  PerfectionBemtets  aux  âlrao- 
es  pour  moteurs  à  çoii)ibu>tion  interne. 

Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904  ;  Predenburgb  (  G.-'A.  ) ,  représenté  pai 
is,  me  des  Martyrs,  n*  Ai.  —  Tète  de  tordoir  applicable  aux  macfaiBea 

-  T  !  •  ■ 

fbevet  de  «prinxe  ans,  5i  mars  1904$  OUfoar  (  L.  ) ,  représenté  par  Arnaen-  : 
,1  Paiis,  boulevard  Poissonnière,  n*  di.  —  8yslèma  de  réglage  pour  «■(&• 

■  • 

[Bmètde  quinze  ans,  3inulrs  igodi  fionk^E.),  représenté  par- Aimeo»* 
,i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Brosse  à  aspiration. 

.l^-et  de  quinze  ans,  3i  mars  igot;  Von  Lûde  (A.),  représenté  par  Ar- 
t,  s  Pari*»,  boulevard  Poissonnier»^  tk*  21.  -^  Mode  de  fiiation  des  ban- 
itiques  sur  les  roues  d'automobiles. 

Breiet  de  quinze  ans,  3i  mars  190I;  Doebalki  (M"*  G.),  représentée  pai* 
i,  booievard  de  Strasbourg ,.  n*  a.  —  fiidai  à  taver. 

•ùwet  de  quinze  ans,  3i  mar.<  1904 ;  Evans  (E.-F.)  et  Stranpe  (T.  J. ),  ré- 
Blétry,  a  Paris,  bonletard  de  Strasbourg-,  in*  a.  —  .Toiht  pour  rails". 

[Brevet  de  quinze  ans,  3i   mars  1904-,  Hislop  (A.-K.),  représenta  par 
'  ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  joiiils  de 

i 

.  BreTet de  quinze  ans,  3i  mars  1904;  Pottin  (H.),  représenté,  par  Blétry^, à 
tkrard  de  Strasbour^^,  n*  a.  —  Appareil  automatique  pour  la  localion  011  la 
Uns,  etc. 

Breïct  de  quinze  ans,    3i   mars  1904}   Seifert  (H.-O.),  représenté  par 
iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  pour  conduire  des  ani- 

svet  de  quinze  ans»  5j  mars  1904;  Soden  (â.:N.  ),  représente  par  Blétry,  . 
ile\ard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lampe  électrique  et  douille. 

ret  de  quinze  m»,  3t  mars  1904;  Société  OrigÏQal-Musikwerke  Paul 
Tit^vllacbait  mit  besdiriffikler  Haitong*  repi^ésentëe  par  Blétry,  à  Paris, 
Str^bourg ,  n"  a.  —  Madiine  parlsnie^ 

if  et  de  quinze  aas',   3i  mars  190^;  Société  Original-Musikwerke  Paul 
IGesellschaft  mit  besebrlukt^nr  Haftung,  re^iréseiitâ  par  Bléiry,  à  Paris, 
Strasbourg,  n"  a.  —  Macbine  pariante  perfectionnée. 

îvel  de  quinze  ans,  3i  mars  igo^j  Noceti'  (G.),  représenté  par  Casa- 
),  rue  des  Halles,  n*  i5f.  ^^'  Nouvel  instrument  à  cordes. 

ivet  de  quinze  ans,  5  avril  190!$   Çandau  ,J.*B.j  et  Gandau  iA.).â 
Basses-Pvrénées).  — Fabrication  de  litbopones  par  éleclrolyse  de  su! 
dilorures  Je  soude  et  production  consécutive  de  soude  caustique. 

Met  de  quinze  ans,  5  avril  190/1;  Lailbeugue  (J.B.),  représenté  par 
Cbabry,  n*  i3,  à  BordeauiL  (Giroode).  —  Moteur  à  air  comprimé. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904  ;  Coche  (  A.  )  et  Chassfgnoie  U.  ) ,'  repré- 
Cennain,  me  de  rUôtet-de-Villie .  n*  3»^à  Lyon  (Kbôue).  —  Balance  auto- 
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€t  PoHin,  à  P«fi%.  booievff-d  iJeamnmefaais ,  m"  ^.  —  Pince  i  cfunyo&i 
pour  couder  à  angle  droit  lei  tiges  des  dèal»  ea  porceiakie. 

:>41H51.  Brevet  de  qtiitize  ew,  i"^  kners  igoi;  Sfaoob  (1.),  nprtemé  puy 
serrtlwl»  à  Pmpîs,  rue  Ia  Bruyère  >  it?  3  iû«  ^^  PeffectiODueinento  dus  les 
pour  rédalra^  à  încandesceaee'^r  le  gaj  ou  pour  le  cÉMMil&se. 

:i41832.  Brevet  de  quiase  aoi*,  i*^  avril  190/i;  Bberson  (A.*.i*)« 
Meeenthal.  à  Paris,  rae  La  BvoiTére,  n*  3  bit.  — *  Procédé  et  oon»pontiDe 
f>oat  eniever  le  pefaituf«  ou  fe  veruis  des  ser&ees  {leiittos  ee  tenëes. 

341833,  Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  i^4;  Attad  'de  Liste fE.). 
François,  k  Paris ,  piace  d€^  Ba^noUes,  n*  5.  ^  Appareil  pemctMnt d*î 
-conserver  les  substances  ntdwactives. 

3^1183^1.  Brevet  de  quinze  ans ,  i^'atril  15KH  î  Fiissewdeii  (R>A.) , 
soeiélé  G.  et  P.  de  MesCraU  à  Panb4  rtie  de  Le  ftochefoucauM^  o*  91.  — 
pour  ondes  éleeirMMgtiékiq«es.> 

3^il835.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  190I  ;  Duceliier  (G. )  •  représenté 
et  Julien ,  à  Parris ,  boulevard  SasMlkllÉrtiîi ,  n*  8;  -^  Support  e&teneiMe  foor I 
phares  des  voitures  autonnobâds  ou  autres. 

341836.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  avril  ipoi;  Burdet  (A.),  représeMé 
<:ie«é  Mafray  frères  et  €'\  à  Fans^  iknilef arci  Henri  IV,  u*  3i.  --  Lit  %m 
d'aération. 

341837.  Brvvet  de  qiliBze  eiisvi^  ei^f«l<  i^é;  Her.vey  (  W««HO«  ve|iiVNil 
soHélë  Màtrey  iirère^  et  C^  ii  Paris ,  boeieunpd'Hetfri  tV^  n*  3i»  -^  Perfecliie 
aux  longues-vues  de  poche. 

MiHdS.  Brefet  de  quinze- eiss',  •*  avril  1^4  (  Lavergne  (J.-S^ 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  fiMIes,  n*  lâ.  ***  Fennifea  tuèuliiiei 
baime9« 

3Ï1839.  Brevet  de  quinze  aas ,  ;l"  avril  vqoâ;  Société  anonyme  d*éclai 
pHcations  èleclrîques ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras! 
—  Perrectibunements  aaxlampeiï  à  eMence  de  pétrole  poenc  ttiines. 

341840.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  i90d;^Maggi  (J.),  représenté  par^ 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  lait 
-et  son  procédé  df^  Imbrication. 

^41841.  Brevet  de  quinze  ans,  1*^ avril  i964;  Ljungstrôm  (P.],  rept^sâll 
société  Cb.  Yhirionet  J.  Bomiât,  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^g5.— 
de  suspension  pour  machiue.4  &  traira. 

34lh42.  Brevet  de  quinze  ans ,  i''  avril  1904;  Ljungstrôm  (P.),  représenté 
ciéié  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  — 
destiné  à  maintenir  ensemble  et  ft  régler  (el  organes  de  tnyage  dans  les 
traire.  '  '  ' 

341843.  Brevet  de  qirioae  ans,  1*'  avril  1904$  Germaine  (&.),  re|»réMali 
se  vent ,  à  Paris ,  bonAei\  ard-  de  Magenta ,  nf  1  j.  <*^  Diepèiitif  de  montage  de 
foulies  ,  engrenages  sur  leurs  arbresvsensjclameta^. 

a41844«  Brevet  de  ^[nince  ans,  6«vrii  19044  Sauva^^A.),  k 
(Gironde).  —  Nouveau  pcocédé  de  fabriAatien  -du  seven  resioeuv  eoofdojéi 

des  papiers  et  cartons. 

34LH45.  Brevet  de  quinze  ans^  7JvcU  1904^  Veilay.(J.),  xmcéte^^i 
oours  Victor  Hugo^  a*  aa  ,  à  3aiAt-Étîem»e  { Loire  j.  r~  Cbanifoée».  à  fac0»(| 
nantes. 

341846.  Brevet  de  quinze  ans.  9  avril  1904;  Foraltott  [A.),  représenté ptfj 
cours  Victor-H'ufTo ,  n'  21 ,  à  Saint- Aiieone  ij.olre).  —  Appareil  de  sijrclé 
seurs  et  monte-charge  de  tons  systèmes.    '       '  '  ' 

341847.  Brevet  de  qbince  ans,  2  avril  1904;  Proffflt  (E.-!B.'-C.). 
Couche,  à  Paris,  rae  de  Richelieu,  nMi.  ^-  Syàtèrae  de  Terriieltare  poer 
i)ureea,  de  magasin,  de  chiffonnier,  e^c.  , .  ,  . 

841M8.  Brevet  de  qmnie  sins,  -x  afril  ri9CNi  ;  Le?y  (G.)^  i«pi^Mnlépr1 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Serrure  à  pêne  tonmant. 


149.  Brevet  de  amuat  m»,  s  afrii  V90^;  Ziohe^  (0.)  »l. i.^i4fiv«lii&r  fO.^ ,  re- 

onlbte.  i 

>.  Brevet  de  qninie  ans,  a  avril  1904  ;  Société  Garl  Kampmann  J''G.  m.  b.  H. , 

ïéê  nmaneoMBA^  uatiyMMNit |knir  oMtchyuM  à  Imer,  et«.  - 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  avril  t^h  \  Bcbiegelmifdi  (T(.  )  el  ta  société  Actîen- 
k  KyflàauMMtte  vano.  Hiél  Aeins^.  sepitM^iés  pMr  BHoJMrtlt,  à 
d*  liiiÇ«Bla,  n*  18.  ^  MMiiiile  à  èftww  Ae  liofvi 

.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  190^;  Velle  (P.),  représenté  par  Boramé  et 
Hm.  hmmknud  SaintiMiitfn,  n"  8.  ^ CUà|MBi*if lAaipv^taetiHlt  p«iîr  mm- 
cviioirar  ks  oiin. 

Bfcwei de ^imeMS,'!  ««ril  ifii^f;  (KmodMMiKtacb  (&. )^,nm>|ftifnfe  »«r  la 

P. de  Mtislnd ,  à  Pam».  rue  de  La>R9cbelî»iiça«idi>  i|?  04  .-^Dia^eattil  p«iir 

descbaml^fes,  sallea,  etc.  .    ,.   .  ,  .«./    •■    »    - 

Bitvet  de  quinze  ans,  2.  avril  â^^{Dwponi.(Ëi.j«repféii9n|^  par  la  «<>- 

P.  de  Mestral,  à  Paris ,  rue  de  La  Bochefuucauld,  n°  31. —  Récipient  en 

>tM  de  jfvef  et  liquides  amdog»»'. 

I^vel  de  quinze  ans,  3  avril  190);  Sctimldt  [F.)  etlTretûn  (G.')f  repré- 
Grimont  et  FuUin,  à  Paris ,  boulevard  Beanmarcbais ,  n*  67.' —  Persienne 

Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  190V;  UeberlMchl  (K.)*  représenté  par 
,  à  Paris,  rue  de  Ricbelieu,  n*  i5.  —  Appareil  a  minînuer  el  produire  le 
V  applicable  sraxmëtim  à  Mcot0r"fedilietitts  «iMkittoi^Épnt  dent  -barres  à 


w 


II 


J.  Brevet  de  quinze  ans,  s  avril  190.4;  Ooye»  (Di),  rêjjrésentë  par  Stiirni,.à 
d'Arcofe,  n*  i5.  ^.  3]^#àttife  .tW  ipoMea- oDujn^uées'  90a*  lainr  fonctkniiie- 
toné,  .••..*, 

Brevet  de  ^îaseans  ^  a  «vril  1904  ;  De<Vimpii»  (  L.  ^  «  «ftprésenld  ti»r  KgfUet , 
[«e  do  UAçador,  nT  18.  —  Bep  papillo*  pelnr  le  ^a4  «oiiyiàiiB. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i9<y4r2'*^r^i  (Bv).l»préscdté'pi»  AtdoKii^ 
!,à  Paris,  bcMilevani  Poiasonnière,  n*.  ai.  -7  PeriectiowiMDeote  aai'cré- 

'. 
).  Drevel  de  quinze  ans,  2  avril  19014  Société  Ciré|^oire  et  p%  représenté^  par 
Xardlierct  Robciet,  à  Paris,  boulevard  Bon ne-Nouteffe ,  ft*  4a-  —  Man- 
)apfement  élastique. 

\l  Bre\et  de  quinze  ans,  2  avril  igoi;  Romby  (G.),  représenté  par  la  so- 
Ticr  elRobelet,  à  Paris,  bonlevard  tJonue  "VÔuvelle',  n*  hi,  —  Arrache- 
il  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  190^;  Huçot  (C.  ;,  représenté  par  la  société 
etIHsbelet,  à  Paris,  bocitev«rd"fionTie-NouYi5fle.  ft*  4i.  —  Voiture  aato- 

Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1904;  Berl6a;F.),  représenté  parla  so- 
ilHer  et  Robelet,  il  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4i.  —  Trompe  âvef- 
M liBlmie  combinées.  •./•?< 

.  Brevet  de  quinze  ant,  a  avril,,  190'!;  Weis«enlliannor  (A.),  représenté  par 
Marilfîcr  el  Bobelet,  à  Paris,  i>ou}etaJtd  Boone-Nouvejie,  n'42.  —  Dispo- 
fiiilioo  des  capsules  de  bouchage  sur  les  flacons  et  autres  réripienls. 

B.  Brevet  deqntnze  ans,  a  avril  ig|oV,  tfeHîsentbaTiDfT  (A.),  rejaréscnté  par 
ïéMtriffier  cl  Hobelet,  k  !Sfi8,  botihîvard  Boime-NouM'lle ,  n^'Aa.  —  Dîspo- 
ifitation  des  capsules  de  bouchage  sur  les  flacons  et  autres  récfpients. 

y  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1904  ;  Weissenihfjwrrtr  (A.) ,  représenté  par 
iMariffier  et  Rohdet,  è  Paris ,  bquStsvaré  Bfomie-NonTclle ,  n*  tta.  —  Bouchage 
jiOTteinBs  et  antres  reti^ieiits*. 

l  Bievet  de  qufam  «Aa^,  <a  âfril  ige^;  S«riM  ânonyttte  des  fredtiHs  Fred. 
*  C  ivpréieDiee  f»<r4a  'soeMlé  Ch.  TWrfen  et  J.  ^i&tmel ,  &  Pirrfs ,  boolevaivl 
tbais  ,11*^.  —  l^oeédé  fMr  Id  préparation  de  laquer. 

Iir  Sine,  *!' 
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341868.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  190.^;  Gouvernenr  (G.)  et  Pou  (J.), 
sentes  par  la  société  Gb.  Thirion  et  J.  B>fwet,  à  Pacis,  l)0«levanl  Beùmi 
n*  q5.  —  Ressorts  i  fil  droit  pour  pince- nrz  et  lunettes  de  tons  systèanes  elj 
de  îibricatlon. 

,3(Ll8a9»  Brevet  de  quinze  an»,  3  avril  1904;  Sodélé  Abel  Pifiw  ai  C', 
.par  Ghassevent,  à  Paxis,  iioule^rd  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Systèaae  de 
censeur  par  câble  sans  fin  extérieur  k  la  cabin^. 

341870.  Brevet  de  «pinie  ans«  a  avril  1904  ;  Dodé  (H.)  et  Dodé  (L.), 
par  Ghassevent,  à  Pana,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  fiianc  de 
l'onsif,  >       (  , 

3il871*  Brevet  de  qwaae  ans,  a  avril  190^;  Harth  (G.-A.) ,  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -»  Système  de  molletière. 

3%  187t.  Brevet  de  quinie  ans,  a  avril  1904;  Michel  (A.-V.)«  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  boorle  de  ceint 

341873.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1904;  Youdç  (J.-H.),  repréi 
Gbassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Dévidoir  perfeclioai 

341874.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  J,9p4;  Jovignot  (G.),  représenté 
et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Gbâteaudun ,  n'  7.  —  Nouveau  procédé  de  bonc  ' 
tique  et  inviolable. 

341875.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Société  anonyme  l'Art  ii 
présentée  par  Germain,  rue  de  rHâtelde^VUle,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  — 
nement  dans  Timpreision  des  tissus, 

341870.  Brevet  de  qninae  ans,  B  avril  190e;  MoretAo  (P.),  représenté 
main ,  rue  de  THôtel-deVille,  n"  3i,  à  Lyon  (Bhone).  —  Indicateur  de  oit 
lampes,  réchauds  et  autres  récipients* 

341877.  Brevet  de  qainse  M»,  5  avril  ipoii;  lièray(J.>P.),  à  Paria,  med*^ 
m*  6. —  Ghambre  à  air  double. 

941878.  Brevet  de  q«iaze  ans,  5  avril  190)!;  Swiétô  Jacob,  Delaron  etC^ 
sentée  par  de  Mosenibal,  i  Paris,  nie  LaBrayère,  u* 3 615.  —  Nooveau 
flûre  les  joints  des  tuyaox  en  grès  vernissé. 

341879.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904-,  Rudner  (Ë.),  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°  9.  —  Meubles  démontables. 

341880.  Brevet  de  Quinze  ans,  5  avril  1904  ;  Wagner  (M***  C.E.-G.),  . 
par  Holcroft,  à  Paris ,  ooulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  PerfectionQemento| 
aux  agrafes  pour  cols  en  rubans. 

341881.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  190A;  Mouille  (F.-P.lt  représenté 
rent,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  49.  —  Perfectionnements  dam  ' 
cateurs  à  essence. 

341882.  brevet  de  auinze  ans,  5  avril  1904;  Société  dite  x  Peignagu  et 
bourre  de  soie,  représentée  par  Danzer,  à  Parb,  roe  Gambon,   n*  19. 
lème  nouveau  de  ren vidage  pour  machines  d^  préparation ,  de  filature  et 
dsge. 

341883.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  190^;  Société  dite:  Donm 
Oberschlesifche  Eisen  und  h'ohlenwerke  Aktien  Geselltchafl,  représentée  par 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5S.  -7-  Procédé  d'entaillage  particulier 
pitcable  dans  les  exploitations  bouilUères. 

341884.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  iqo4;  Roche  (£.}  et  Roche  (L.), 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevara  Saint-^lartin ,  n**  8.  —  Romaine 
sctni-antomalique. 

341885.  Brevet  de  auinie  ans,  5  avril  1904  ;  Société  Benjamin  Electric 
turiu^  Gompany,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  ' 
Henn  IV.  n*  3i.  —  Support  combiné  pour  plusieurs  lampes  i  incandesceocc 

341880.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  iqo4;  Société  Benjamin  Electric  )l 
turiog  Gompany,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  G'%  à  Paris,  ' 
Menri  IV.  n*  3].  —  Support  combiné  pour  deux  lampes  à  incandescence. 

Sa. 
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kM7.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1904  ;  Bonson  (  W.-VV.) ,  représenté  par  Doa- 
mti  C^,  à  Paris,  nie  Servan,  n*  71.  — >  Chaudière  à  vapeur  et  foyer  lamivoie 

Brevet  de  quinze  «ns,  5  avril  1904  ;  Société  dite  :  Boston  BoUle  Wiring  onâ 
Ctmfmy, représentée  par  Assî ,  à  Paris,  me  des  lilart)ri ,  n*  4i.  —  Machioe 
les  étiquettes  sur  les  bouteilles  et  au'res  corps  cintrés. 

1^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904;  SH:hnabel  (R.),  représenté  par  Gri- 
Foilin,  è  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  d'appui «t  de 
les  voyngeurt. 

Brevet  de  quinte  ans ,  S  avril  190A  ;  Van  Pec  (  G.  )  et  de  Caters  ( P.  ) ,  repré- 
fu  la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
^—  Bouc  ier  apte  4  résister  aux  coups  des  projectiles. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904 ;•  Dobbin   ([V.-0.)«   Haight  (P.)  et 

(G.),  représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  hou.- 

[|<iuinarcbais  •  n*  96.  —   Perfectionnements  apportés  aui  appareils  fumi- 

R.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904;  Baison  sociale  G.  et  A.  Strôm,  i^epré- 
Josse,  i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Botte  à  souflleU 

Brevet  de  quinze  ana,  5  avril  190À;  Brii  (O.),  représenté  par  Blélry,  â 
lard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Grip  pour  traction  fui>iculaire« 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904  ;  Borke  (G.-G.) ,  représenté  par  Chasae- 
Piris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11  •  —  Signaux  télégraphiques. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904*,  Scbarapoff(S.j,  représenté  parBlétry, 
kooJevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Avant-train  perrectionné  pour  charraès 
ésable^. 

S.  Bre\et  de  quinze  ans,  5  avril  1904;  Burman  (B.-P.),  représenté  par  Ar- 

jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —•  Brosse  à  dents  im- 

é'one  substance  dentifirice  antiseptique  avec  attache  de  crins  fixe  ou  déta- 

^  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1^4 ;  Weissenthanner  (A.-L.),  représenté 
~~~Bod  jeune,  ii  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  93.  —  Procédé  et  ap- 
te sertissage  sans  molette  des  capsules  métaJliquea  sur  les  bouteilles, 
et  autres  vases. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  aviil  1904;  Delobre  (J.),  représenté  par  Carrët« 
rkiorBago ,  n*  3 1 ,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Escalier  mobile  pour  sauvetage 
lion  de  la  foule ,  dans  les  théâtres  et  autres  monuments. 

\.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1 904  ;  Ostersetzer  (  O.  ) ,  représenté  par  Tfau* 
|i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  de  compression  pour  tissus 
imprimés  en  poudres  mélaHIques. 

).  Brevet  de  uuinze  ans,  6  avril  1904;  Varin  (G.),  représenté  par  FayoUe^. 
I,  rae  de  Mogauor,  u*  1^.  —  Système  de  panorama  pliant. 

fl.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1904*,  Hnchon  (G.-H.),  représenté  par  Hol- 
\ï  Puis,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Rivense  pour  courraies  aie  trans- 
etc. 

Brevet  de  quinze  ana,  6  avril  1904;  l4incier  (L.),  représenté  par  Tailfer, 
I,  rae  Sain^Georges,  n*  9.  —  Anlidénipant  pour  automobiles  et  autres  vcbi- 

Brsvet  de  quinze  aas.  6  avril  1904 ;  Samaiu  fP.) ,  représenté  par  TaiJfcr,! 
me  Saint-Georges,  n*  9.  —  Pompe  à  piston  oscillant. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1904  ;  Parsons  (G.- A.  j ,  représenté  par  la  so- 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perfectionnements  aux 
Viarats  de  musique. 

HC^.  Brevet  de  quinze  ana,  6  avril  1904;  Ricard  (B.),  représenté  par  LavoU  et 
p,  i  Paris,  rue  de  Châteandun,  n'  7.  —  Sy&tème  de  fermeture  automatiqq^  des 
'  dn  tube  de  niveau  d*eau. 

Xir  Hérit.  J3 
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3^1 1906.  ft«v«t  de  quinze  ans,  6'àfBilt9a4;  Rdzak  iJ.)  et  iekn  f  R.K  ^ 
pttrBotidofi^à  iWi»,  pue  des  Pcilfilf4C)iampa«  n^  99.  *^  Tiik»  OMorlclMinté 
poar  chaussures  de  tous  genres. 

S%1907.  Brevet  de  quhne  ans,  6  avrii  igdd^rMarÎBMr  (B«),  r 
i  Paris,  boulevaird  tie  ta  Madeteâne,  n*  «7..  ^-x  PaMrïMiteBr  polycJ 

341908.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avriî  190.^;  iTelouîs  (N.-A.),  Maacinre 
Me>er  (E.) ,  re{A^senté»parCbaMeVcBf  «  àPéris,  bouhnvnkde  Maftettta^  «*  1 
tènie  dièi  filtra  tien  d^  eaur. 

341909.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  190^  ;  Société  dite  :  Aktieêehkabel  !) 
7^Qraf-3el9knb,*nffrè^ettiée  par  Gliras90fenl,  àPans,  boaèevardde  Ma^ 
—  néceptefHrf>e'nvl!»télégnfphie.«aii^«'fil<jfj(étoi^  Aiûikn. 

341910.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  iqû'^  ;  Société  M"*  Bercer  &  Taodi 
prrésentée-  p«r  Chasse  vent ,  «à  f>lni«  ,•  beiëevant^»  Ma^mta,  n*  1 1.  -^ 
tion  de  tfssuft  a  'ttsièpes  c^nnentHqaes. 

341911.  Brevet  de  quinze  an's,  6  aviit  190'^'*,  MîVohg«zak  (A.), 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. 
de  fabrîeatton  de  matières  eaf>ka»ffes>  et  ^poudres. 

341912.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avriî  190.4;  Bochet  (A.) ,  repH^sent^  par 
Oh.  Thnion  (^  J.  Bontiet,  à  Paris,  IxMiigmrd ftewimawhaia,  n"  95. —  Sy 
iation  thenniq«rê,  de  venHIatèoii  «t<letreâ-<ridiste«ient  dw  annale»  à 
cam  ana^iigmaft. 

341913.  BtWfÉ4aqM«aaB;.^a¥nii9a4<BefieMMiiwM]lL),re|»r 
meogiaud  jaune,  à  Pari&,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Boue  c 
voLures  Auiooiobiles. 

341914.  Brevet  de  quinze  ans,  a  janvier  1904 ;  Société  Bheinische  T«ac 
Ges^UscbaXt  dcl  b.  H. ,  repiésentée  jpar  Ja  société  Bracdon  frère* ,  à  Paris  « 
vencQ,  n°  59.  —  Indicateur  de  vitesse  ^tachymètre)  fonctionnant  avec  deux 
de  deasités  .(ÎIlTérenJes. 

34L915.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  190/»;  Bird  (F.-A.),  représenté 
à  Paris,  botilav.ud  de  Stiasbourgvn"  2.  —  Perfeclioonements  iiux.boutei 
pients  et  à  Ifturs  dispositifs  de  fermet'iire.. 

dèl^bi.  firevei  de  quinze  «as,  il  uuavier  ig»4;  lirooiui  {X4^)  et  Ii4^t  ^ 
sentes  par  Blétry ,  à  Pai'is,  boulevard  de  Strasboui^,  n"  2.  —  PevfecUi 
aeUes  de  vélocipèdes. 

34ii^l7«  brevet  de  qujaae  an£»  i5  Umviei:  19044  Viaud  (R..),  chemin  de& 
et  Chedeppau  (G»-L.),  ckemiu  .\oeT,  bowlewa  Pasteur»  k  ChaoleDAy 
(  Lqire- Inférieure).  —  Surchaufleur  mobile  de  vapeur. 

341918.  Brevet  de  quinze  an»,    21  JAn'V:;ei'  a^i^  Van  deu  Bulcke  (A.^ 
Valniy,  n' 20,  à  Lille  (Nord).  —  Posé  des  |ijLi»n<;Iiiets^  Parquets,  pwucinea 
ou  de  pav  ements  sur  gitages  métaUtiques  ou  autres  à  Taiclc  d'eclisses  à  res 
taittes  et  fhKS. 

341919..  Brevet  de  quinze  ans,   19  janvier  1904  ;  Cecchï  (L.),  représenté 

mengvad  aftïé,  à  "Paris,  boulerait  Pcassamito»,  ti'  ^^  **-<  Àj '  "" 

objets  STlbmergës.  •    «     'i 

341920.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1904  ;  Lecomte  ( Jacques- Marten 
sente  par  Lev^omte  (  J.-IH.) ,  rTi«#fitnaimti^t irÊtt^èt  AsaièvM  (Seine).  — 
loppe  de  ftmd»ye'étMStiqwL  "pMet^Ai^  et  énâdérapanttt. 

34101^1.  Brevet.de  quinze  ans,  39  janvier  igoi;  Von  Ebrenberg  »F.j, 
par  Burgîn ,  à  'Parir,  boulevard  dte  Wfig^nla-,  ti*  16.'-— "ÏUbtëttf  èi  eàti  -autom 

3419^22.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  février  1904  ;  Sautnau  (F*.,) ,  représenté  par 
boulevard  Tamot,  n*  3,  à  Anfferç  fMame^el-LufrcV  -^'B^rteatix  oscillants 
inversabies.  .»     .     .' 

341923.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1904  ;  Société  de  const motion 

fnblfes  et  M.  7f»ôma»  (A.),  représentée  par  fa  société' WSMfliBarirt  BdMel.  _ 
oufevâûWl  BOtttoe-NooYeîle  ,tr  ht.  ^  Dhpositîf  &6  (?>i«qtfi»i<!  à^frfft^  dTwta ,  * 
surface  de  chauffe  directe  et  à  grand  volant  cfllorifKftre'. 

33. 


B.  D' aôgî.  —  Wt  ^^ 

E».  irtw*  de  qvÎDie  «m ,  6  f^Trier  tf)o'i  ;  Pastthd  f  E.  ) .  p^i'^'seïilé  par  Chas- 
è  Pïris,  boalevafd  de  Magenta,  h*  ii.  —  Ré^lWeurd'*  cHarpe  des  cordés 
sur  le  rhfvatet.  "• 

.  Biisfet  de  qoime  «na,  6  féfrier'  1904  ;   Pêanavd   >  B.  ^  rapréaetiié  f»ar 
t«  à  Hm^  boulevard  de  Ma^tiM»,  n^  l'i.  -^  Ohev«il«it  f«ur  dorik»  éo 


fm 


),  Brevet  de  ^uam  imm,  ft  févritr  190e;  fîasaavd  <fi<i ,  nupnéaeoié  par  Cbas- 
•  Pirii,  bvukvafd  de  Ma^Mtei.  nT  m»  -^^  SèiMntipe  pnof^eMÏva  baicabinto 

■ 

Brevet  de  quini^auft,  loit^mcy  ^^4;  DiieilB  .C-H,,  e(  Tal»bo4  iJ.i.  re^ 
par  lk>nnicail  et  C'',  à  Paris ,  ruD-Sonaa,  a*  71»  ^^  Pn^téUé  p<Mir  rendmlft 
ilcool,  essence  de  téréhenlhine  et  pétriilet  ininflammaLlt.'. 

Kl  Brevet  de  quinze  an&,  10  (évrJer  1906 (  Maon^i)  •  E.;  «t  i«  «^été  Mutlty 
[fi!*,  représentés  par  Picard,  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  ii*  97.  —  Perfection- 
h  sm  appareils  poar  rexamen  ou  ta  projectioa  de  vuos  photograpbiques. 

K  Brevet  de  quinze  ans ,   i5  février  1901  ;   Klingiar  .  W. /.   représenté   par 
[dMoses,  k  Paris,  rue  de  Cbâteauduo,  n*  7.  —  Procédé  de  iabrigalioo'd'vne- 
de  remplissage  et  de  re\'>lQnient  pour  nuirs.  plafoi^d^,  etc.,  cii  tourne. 


Oreret  de  quinze  ans,  i4t  févritfr  fr^oi;  iMaby  xL^-^P.  1  etDeist  1  A.;,  repré* 
C«alonga,  a  Paria,  rue  des  Uailes,  u*  i5.  ~  PfQcde  de  traitement  de 
pour  TeitractiOQ  de  la  celluloBe. 

kl.  Brevet  de  quinze  ans,  16  [^vner  190e;  Omu^né    fi.i.'repréneiilé  ftf» 
[tPtris,  rued  Arcole,  n*  i5.  —  Lampe  à  iacandcs<:euce  par  le  gw. 

Dnvet  de  quinae  ans,  10  féurtier  igoii-t  Wittenlierfr  ^  U  %.  w&piréatmàé'fmT  la 
3y  rrèrea  et  C\  à  Paria «.bêuievard  Hemà  tV,  n*  di.  —  Di^poiitif  (leriM^ 
lUoQ  des  salles  de  théâtres,  de  concerta,  elc^,  eu  cas  d*inceudie. 

Brevet  de  ^nae-ana,  20  levQtr  k^qi^;  Fkcbep  \  F.  1 ,  représenté  par  Ji*  so> 
ly  frères  et  C\  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  9i.  -^  Cyi>ndpeei»f(en*ft 
ûque  pour  l'inipressloi»  lUbogr^pUii^uc  nolutiv^  se  /Mant  l«U4niieBiait  sur 


i.  Brevet  de  quinae  ana,  ao  lévrier  190^;  Soriélé  dite  i>  Jniê^nQtiimal  Uûrms^ 
«r,  représentée  par  la  sociélé  Brandon  frères,  à  Paris,  ruii  Uo  Pr;o>ew*'e, 
Ôifpo*iilîrja\oleur  pour  faucheuses. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  22  ff'vrier  t^oft;  Rdjson  eociate  Cb€\^€ri«s,  Dreetf-» 
^", feprésejstée  per  Sturn,  à. Paris,  rue d*Arcoic,  n"  ji^.  ^^,  OtiM^sevr  coaivier- 
f  ou  étui.  I  •      - 

.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  février  igo'j;  Société  dite  ;  MasrhifHyifBArfk 
&.  Sckitmder  îfapfif.  AcUmfOS«Usçkafl^,  représottUte  |iar  OaniBcr,  à  Paris,  rue 
a*  10. —  Diai^o^itir  pour  «oahiver  s)jHtoi(aràé«»«»tai/ii)6tire  hors  rontiict  lea 
broyeurs  rt  toucheurs  des  rouleaux  encreurs  et  du  rouleau  disIribulMir-du 
loDroÏjs^ur  des  presaf-s  à  platine. 

i.  BtBveide  qaiaaeaoik,  as  lévrier  t^ï;  Von  Kranier  flL),  représenté  par 
i, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  D^>ââv*«^MéâiBfeatiae*«Aectriir]ae. 

BrewBtideqviuxeAnB*  9Ô  fctrâer  t9oé;,QMDpagiiietf'ra«)  ;aisc  pôurlV^f^oi- 
tfreoédés  .TikoniMiOtliouatQP  «.■&>  ftinî&r  ayc/  de  Londne.^,  n"*  l'a.'  —  Pc^nfbc* 
an\  di>po>ilifs  de  protecûon. 

Dpwct4<r<pMPXvâ03<,  5ii  ftvnky.iQO^*  \\^'*  Wimh««*h  H.  )  / repr r'yentée  par 
Lé  pÉfis,  haértewuwd  4«-Ç4rars*>wfrg<j  n^'tj«-A-  'InMriHwmt -f^our  Icî  d«\<<5in.  de»  pa- 
rie \élement«.      »      •        •'    '         -1  '.     .  •    >'j  •        •■    •  ■■     •  •'   ■ 


(VaN.  -^  Panier^'ombaHtt^  (Wstîbé  àtexp^Uion  d^  ♦»<Mffs,  fnnLs  <n  pfi- 
B  en  Tï'n^  a!.  •  " 

■i,«enwaemfc^tC'PWriiet;  if  -j*»  <  WM  ^f fn^ti^f^F^'^?'—  Appqn^ii  conrer- 
ITempnssaro  dc«  rénfWofiè:      '      •'  ' ^     •'  '  ''     "'  '  '"  "  ''  :       ' 
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5410&'2.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1904;  Sodé&é  Henry  B.  WortUag 
l>résentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  -^ 
tionnements  aux  pompes  centrifuges  et  autres  travaillant  en  cascade.  i 

341943.  Brevet  de  quinxe ans.  1*'  mar»  190A;  Sodeté  Beynès  & iiiciiel,  repl 
par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochecbooart,  n*  17.  —   Pcrfeciimineme** 
fabrication  des  étofles  de  laine  en  général. 

}41944.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1904  ;  Raison  sociale  Picard  et 
sentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Monire. 

341945.  Brevet  de  Quinze  ans,  3  mars  1904;  Eyquem  (M.)«  à  Paris, 
Péreire,  n**  191  à  19$.  —  Ensemble  de  dispositifs  permettant  d^obteair 
constant  avec  une  dynamo  à  vitesse  variable. 

3419^16.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  190^;  Schûrmann  (C),  représeol 
mengaud  atné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dresseuse  rapit' 

341947.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904;  Pla:>cbil  (F.),  représenté  par] 
et  FoUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais , n*  67.  — Récipient  pour  la 
des  pelleteries,  vêtements,  etc. 

341948.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  190^;  Hârin^Strob  (E.),  repi 
société  Rigot  et  Prévost,  k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Dîsposiii 
vidange  rationnelle  de  vases  à  une  seule  ouverture. 

341949.  Brevet  de  qnilnze  ans,  6  avril  190^  -,  Gaujard  (L.),  représenté 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  $)&tème  d*aili 
maiiqoe  par  compression  pour  moteurs  À  esplosion. 

341950.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904  ;  Société  Hannart  frères,  repi 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -»  Procédé 
pour  la  teinture  en  ombré  des  tissua  et  des  rbaines  de  toua  genres. 

341951.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904;  Moisson  (M.),  représente 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Systèoie  de  décors 
absolument  incombustibles. 

341959.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  190V,  Fortany(M.)  et  Guy  (A.), 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Système 
tution  d*une  paroi  concave  au  moyen  d'un  capacité  gonflable. 

341953.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904 ;  Fouiiloud  (J.),  représenté 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Radiateur  réfrî| 
motears  à  esplosion  (izes  ou  antomobiles. 

341954.  Brevet  de  quinte  ans,  7  avril  igo4;   Tamburioi   [J.) ,   re| 
Perrée  et  C*',  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d*Antin,  n*  aa.  —  Turbo-fisateor 
généisateur. 

34 1955.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  1 90/I  ;  Dranr  (  W.-H.  ) ,  représenté  ptf 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Ffl  forîné  de  matières  fibreusas 
menteuses. 

341956.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904  ;  Drury  (  W.-H.),  représenté  ptf 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  > —  Machine  pour  la  fabrication  " 
moyen  de  matières  fibreuses  ou  filamenteuses. 

341957.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  i^4;  Kratzi  (K.),  représenté  par 
Paris,  me  Cambon,  n*  19.  —  Appareil  destmé  à  se  chausser  on  à  se  dédiai 
modément. 

341958.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Gustia  (Ad-J.),  repréaealé par) 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appareil  roulant  poor  * 
ration  de  la  nourriture  des  troupes  en  campagne  et  autres  usages. 

341959.  Brevet  de  qvinseiMis,  7  avril  1904;  Aitken  (H.-W.),  rapféiei^ 
société  Brandon  frères,  À  Paris,  rue  de  IVoveoee,  a*  59«  —  Cbaudièfe  ■ 
bulaire. 

■ 

341960.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Société  dite  ;  The  Aêolm  Oà 
représentée  par  la  société  Brandon  firères ,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5$.  ^ 
coras  pour  tubes  pneumatiques  dinstrnments  de  musique. 
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n.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190^;  Galloch  (G.-E.),  représenté  par  la 
^Mfttray  fipftra  et  C^,  à  Paris  »  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  «~  Perfectionneinents 
•01  moteurs  à  explosion  en  général. 

Il  Brevet  de  quinze  ans,  7  a\TU  iqo4  ;  Davies  (  T.-M.  )  et  Davies  [  VV.) ,  repré- 
la  sodëté  Malray  frères  et  G'*,  a  Parh,  bonlevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Pér- 
ils atu  jantes  oa  roues  pour  automobiles» 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190^;  Bergdolt  (L.-F.],  représenté  par  la  so- 
sy  frères  et  C",  à  Pans,  boolevari  Henri  IV,  n*  3i.  —  Crochet  pour 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril   190/1;   Société  The  Boardite   Company 
I, représentée  par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  9.  —  Bandage  de 

l  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190^  ;  Barthelon  (B.-J.)  f  représenté  par  Chas- 
[s  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d^agrafe  à  talon. 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904  ;  Glievalier  (L.-J.)*  représenté  par  la  so^ 
Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Placage 

ciment,  plâtre,  pierre,  etc. 

l  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190/1;  Wîeser  (H.)  et  Hôr  (E  ),  représentés 
ker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Valve  à  billes  pour  bandages 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190/1;  Kindt  (H.),  représenté  par  Leisse,  à 
levaid  de  la  Maddeine,  n*  17.  —  Dbposîtif  pour  le  réglage  des  propoi lions 
;dWdans  les  motenrs  à  explosions. 

Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  190.^  ;  Société  Fleischmann  &  Bloedel ,  repré- 
Blétry,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfeclionnements  aux 
l>joQets. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Grossley  (W.-J.)  et  Uigby  (T.),  re- 
parAssi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  a"  àv,  —  Perfectionnements  apportés 
Vocs. 

I.  Br«vet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Beagjon  (A.],  représenté  par  la  société 
etRobelet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*43.  —  Dispositif  d'enve- 
inte  pour  bandages  pneumatiques  de  roues. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904  ;  Marmonier  (M.),  représenté  par  la  so- 
IKeret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Àa.  —  Système  de 
lent  des  cylindres  de  moteurs  à  explosions. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904 ;  Desnoulet  (A.),  représente  par  Ar- 
jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  aS.  —  Perfectionnements 
vitrages  de  serres,  halls,  vérandahs,   magasins  et  autres  con^*trnctions 

« 

k.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1  go\  ;  Société  dite  :  ^ew  Jersey  Patent  Corn- 
itée  par  la  aociélé  Bnuadon  fimrea,  à  Paris*  nie  de  Provence,  n*  59.  — 
propirè  è  Ja  dictée  eouMereiaie. 

6.  Bferet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Matrot  (A.),  représenté  par  Armen- 
i,  è  Par»,  boulevard  de  Strasboiirg<i  n*  »di  —  Fabrication  de  bonbons  an- 

et  antres  sucres  coils  tnatogoes  de  dénominations  diverses. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904  ;  Boudy  (H.) ,  me  Custat ,  n*  17,  à  Bor- 
le).  —  Ballon  dirigeaUe.  '- 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  he  Boucher  (A.-T.),  élisant  domicile 
•  roe  do  Général'Brunet,  n*  34.  —  Étau  à  hauteur  variable  suivant  la  taiHe  de 

et  les  besoins  de  son  travail. 

8.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904  ;  Tettu  (B.) ,  représenté  par  la  société 
w«^  et  G",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Garte  postale  illustrée  en 


r 

m.  Bi 


.  Bretet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Knight  (W.-E.-J.)*  représenté  par 
K  ^ Paris,  me  d*Arcole,  n*  i5.  •— •  Robinet  perfectiimné. 
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^liion».  ttrevel  de  ipiiiui:  uu.,  3  tinntr  i^J:  QeMcourt  tB.(.  pUM  ili 
umBMMuce.  itM.  à  Monlcliat  ^BMiaeif.—  TableMi. tl'&ote  addilianMir  j 
titjue  pour  ta  <I<':moD3(ration  dei  principe*  «^Uméiiqua*  et  dt»i|ii>irB  fffwièi 

341081.  Itretek  ilaouinioui,  â  février  190^;  Daiviei*  (  A.-T.)  et  Sit>ci 
reprc>eiil^->  pur  l'icard,  à  fari-    —  •--■-  '  ' ■••  —  t.,..!-— .: — 

SïlOS'J.  DravH  de  qniuie  an»,  i.^  fëvricr  iiioh  Société  dite  :  Cinolyftaù 
nerv  timitnl,  rciiri'spiilée  par  la  3o«îéW  BraDdon  frères,  i  Piris,  rue  Je  Pi 
n*  îig.  —  Pirfeclionnpniciits  aui  métaniimes  qai,  daa<  la  machiDes  à  impdi 
UrtTe^,  fnriVTtt  t»  forme,  enérarteirt  «a  sonl^tml  les  ronlemii  enrrenniij 
qtindrtr  ^impression  et  ?a 

3'il9«:l.  Itre\ct  de  qivnie  ans,  tri  réirier  igo*;  Batin  '.L--P.I.  ■  ttH 
(  Aube  .  —  Systime  de  distillerie  spécialement  agrirolG. 

KAI'iS'i.  Itrcvcl  de  quinte  ana,  7  noirs  \qoA\  Jonard  (T.-E.-A./,  ëliianl 
cHci  M.  Wnitcl,  me  d'Arioïs,  n*  S'i ,  ■  Lill^  'Niirdj.  —  HtniB  d'aulomoliile 
tcheuc  plein  ati'c  res^orla  formant  hris 

a^l'i'iri.  Ilru'iel  <le  quinie  ans,  1"  mars  iqoi;  ihlig  ,P.!  el  Srlmbcri  |C., 
seiili'.^  p»r  Raiihsrdi.i  Paris,  boiiîeikrd  dr  Magciita.  a'  )S.  —  Janlt^  de  macs 
parties  t  terrapc  m^anique. 

SfilONt^  Brevet  de  qDinieaDs,  b  mari  190)  ;  Sainl^Geor^e  Sainl-Ceorge-)l« 
représentés  par  Dan /er,  i  Paris,  nie  CambitD.  n*  ly.  —  l'erfei'tLonnelDenU 
■îguillagï's  de  tliemin  de  fer  cl  de  toute-  voies  fcrrA's. 

31I0H7.  Ilnvel  de  quJnieaiu,  .S  mars  1^1  Souà'rin  (K.-H.i  et  Prllu 
préfienlé!) par  Perrée  et  C".  k  Pnris,  rue  delà  Chius«éé-i)'Jtiftin,  n'  n.  —  t_ 
tliié  à  opérur  niéraiiiquement  et  à  la  maiii  lu  mtfiita(,'c  sur  forme  des  tîge»  i 
Sun*  de  tuiiles  sorte». 

S'*1<ii<B.  Prevel  de  quinie  an: 
repré^entO^  pai-  Stiirni,  i  Paris 
mêmes  iHiur  hailie-iiande. 

IMORg.  Rrevel  de  ^ne  ana,  7  mars  it)o4',  lUdte)  (E.),  Bidlpt  T.. 
■  G.-K  ■'i.',  ruprisenlét  par  lu  société  CIi.  Tliirion  el  j.  Bonnet.  5  Parii. 
Beau  marc  i  I  Hi  < ,  n'  y'<.  —  Composilîon  de  riment  à  1k  magnésie  e!  prec^df 
roniwv  ris  U  pien«  aejiacielè& 

3Ï1D0D.  rirovet  do  qniaie  ans,  7  mars  ijioV:  Ab'KE  l^-ii  repffeen'É  paH 
P«i'is,  bouieiai'd  Je  Slrosbourp,  n*  1.  —  Navette.  ' 

l^tMI.  Hipift  du  qiiinie  ans,  11  ntan  ifiol;  Vuilllw  (I.-J.),  à  Thnrejf 
—  Roue  pleine  d'automobiles  à  disqiiniC  el  à  flecrhissemenl  eenlràl. 

.TilQ'jî.  Urevet  de  quinre  ans.  8  mars  itiol;  Maillard  (A.|.  représenié 
à  Pacis.  boulriard  Voltaire,  n"  i3,  —  Porle.ttiou*tjnelon. 

:uiO?ii.  Broiet  d«  qaisiQ aai,ftBian<i<|ol^ Leûon  (Pvl.raipréaciMé  pm 

■■-  M.11   lits,  n-  iR.  —  ixHim'ie'tàrHaM'érmUamr 


stiqiie  pour  luile<<  rondes  ou  tuiles  canal. 
lUK,.)!  oiai:»  içiol  :  Holler  tR.r(..),'rapi<é.«anléj| 
iiol'es,  n*  3.  —  InleiTi^.ur  éliclùvu  à  ralatt 
nn*v  >o  nwrs  i»ad  ;  Bei'IraBd  (E.j,  ol- ' 
.lillier  tt  aobdat,  ^  Paiis»  Uuttewrd  llanaajl 

.  161M0  luot;  ,Sallé  ,T...Ë..),  ptieilelaMa 
li'ioe  tie  tiafciwet  iotenuiUcot  el  rnoaUble. 


BtmH  de  quinze  ans,  1 1  m«n  igoé;  Vinut  K.  Rnoher  ot  C**,  re|Nnés6»tée 
^  à  Pmîb.  nw  de  Meite,  n*  48.  ^-  Four  de  canufagiie  à  vapev. 

).  Brevet  de  quinie  ans ,  ii'mars  1904  ;  Moion  (L.-A. ),  représenté  par  Armen- 
\.  à  Amé».  hiwÉffi>ani  de  3Éi|Mb«w«,  «*^aà.  ---  Uliliaatioa  d89  aédielt  de 
de  aickel. 

II.  Brevel  de  quinze  ans,  12  mars  1904  ;  8e«;idlé  Pokcëaner  Mftttfice  et^C^^, 

filiez  à  eau  et  auU#s  liquÂdea. 

•«et  de^nKe-9HM.  la  «art  i^-;  »«ciM««leMfh«igeb^lle,  .\kCMB* 
fur  Ekrgbau   and  liuManbelrieb,   i^i^iffllëe  fut  èi  aoci^té  Cb.  TtùiiiHi  d 
l,  a  Patî»,  boulevard  ËeupinarcJb^ftis,  a*  ^5.  —  Procédé  et  dispositif  de  cbauf- 
^iie>  de  coulée  des  Uq^te  eu  afier, 

)\  Brt^vet  de  quinze  ans,  i3  mars  190^;  Lespagnol  (A.),  représenté  mt 
^  «  Pam.  rite  SaUt-Lazar»,  n*  f>7.  —  Système  à  hi^uo  fîleiéo  dé^Gimanle 
ikdfiMerraçe  acciduuteJ  à^  <^arQD5. 

)^.  Dre^et  de  quinze  ans,   10  marvi90t4;  Biëri^  iL.).  «  Pam,  rue  Sn«et* 
—  V.ertiii&i'ur  pneumatique  à.distancq. 

toMf«i  de  <|Mi»f e,iAi ,  1^  omv»  1^44  Pidizd  (G.),  refurésealô  par  Ajcrnen- 
i,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a5.  — 4M£W  à  cxplo&km  i\<deux 
itiec  deui  ou  plusieurs  pistqn^  opposés. 

Brevet  de  quÛMa  «M»  M^  »|ars  m^qA*  Uaiitté  ^V.>,  à  MoAllgft^du-Gcirs 
,—  Appareil  empéchaotift»  i^U^^^i:  enlFe.lvftiKaiid»  4»  K'aiititre. 

(.  BnHwLde  aitiwe^aBa«  «9  ip«Ka.i|ii^4  fovmiar  (A.),  jrepr^acHMté  par  Casa- 

,à  Pam ,  FAia  dei  >Mira,  fi"  »^.  -**•  âi»f«  k^iitiivée  et  maoière  d'iacorpor^r 

les  aj^tdes  aéa<eb<*s  tflidi»'»  êkofiim^  ^m  m/f^,  k»  éléso^^aU  actifs  de  la 

^.  Bcevei  de  ouinza^na,  1.$  mars  xgoiA  Société  d«ie  :  Vertùii^te  Thonumircn- 
iktitnyt!ulL<cbmftp  r«îpré«enliîe  par  Ow^d,  à  Paria.  .ru«  de  lUvoU,  n'  jo,  -r 
si  pour  fabsorplion  des  gen  par  les  liquides,  en  particulier  de  Varido  rbtorhy- 
pîf'feaH. 

Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  190!;  Bail  atnë  [L.),'ù  Paris,  avenue 
r,  D*  9S.  —  Système  de  siè^c  à  pivot  se  fitant  automatiquement  à  la  place 
f.  af pliu!Mc  à  toutes  sortes  ^e  vaiture^. 

HO.  Brevf*t  de  quinze  ans,  21  mars  1904;  Von  SeyCfei'Utï  (J.-B,),  représenté 
lODt  cl  Fo^in,  à  I^aris,  boulevard  I^oaumarchais ,  n'  67.  —  Appareil  à  ré- 
•utomtftîqTie  pour  TuitarcR  de  cbenâns  de  fer. 

)\\.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mars  1904  v  &Qiiéié  aoonyme  de  coustructioa 
ique,  ancienne   maison  Breisfeld,  Dani'k  u  C\  représentée  par  Boudon,  à 
me  de*  Petits^/^bamps,  p*  qS.  —  FSîlre  ^aralltie. 

ni  Bmwl  de  qniftse  aat,  t6  mara  iQoh ;  MalNisiIre  (  J.4&,  ),  me  Aaçine ,  n'  :) 
Gard  .  —  Forme  spéciale  de  bateau  favçrisant  le  glissenu>nt. 

tu.  Brevet  de  qwAse  ai0«  8  avoil  sgoi  t  UennetMy  (i.  )  »  f\fwan  (  J.  ) ,  Mailan»y 
et  UdUaaey  (J.'F»),  repréacotéa  par  Bunnicarfc  «t  €'\  à  Paris»  me  Senran. 
I.  —  PerTectioivieiiieiits  relatifs  aux  fite-iacets. 


U^.  Bievat  de  quinze  an»,  Saivil  1904;  Deiaporte  (tf.).  à  Paris  «  rue  De- 
SD*  i.  —  Combinaison  d'hélica»  flMplée»aiir<ÉB.mémeanbre. 

I»  BiaMttt  de  quinze  aas,  S  awU  190^4;  Société  aaéoyme  des  anciens  éta- 
iicdcbàiM  4c<j&,  ««présentée  pania  aociété  firaadQa  Irareê ,  à  Paris ,  tu» 
hovence ,  n*  69.  —  Carbnrateur  pour  moteurs  à  explMâwi. 

6.  Bfifet  deqaiÉae  aoa,  -8  aTfîl  190I;  Warrcfn  (H.^-E.^,  neprésenté  par  la 
lÉÉsBiindoii  frèws,  à  Pam,  mo  de  Provence,  n*  5<|.  -^  Mécaaisme  pour  ia  com^ 
■de des  valves,  oa  Mapaà^  éyifaalattti ,  dVnpfai^e  li^dnavliquea. 

^M7.  Wf^mk  et  q«iaie4yna,  8  avrtt  1904;  8oeiété  ditei  :  Tkw  Nalionai  Cash 
llpMr  Ciw^any  mit  bmeMtnktÊr  Hmftanff  >  représentée  par  Gbaseevent .  à  Paris , 
idnud de  Migenta,  n*  1 1.  —  (*;ia99a  eatep!fe>rciise>  . 
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343018.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  igoé;  Appert  (L.)«  représcoté  par 
à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  i8.  —  Procédé  de  fabrication  mécaoiqiie 
plan  dit  :  Verve  à  vitres, 

343019.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Sodété  des  établisseineBli 
Vinay,  représentée  par  FavoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  -^  Dis 
diaseur  pour  collecteurs  ae  dynamos.    , 

343030.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  190^  ;  Léottrd  (S.),  représenté 
vault,  à  Paris,  rue  de  Hichelieu,  n*  i5.  —  Dispositif  de  soupape  à  ressort 
Tarrét  brusque  de  récoulenent  de  liquide  sans  arrôt^  le  fonctn 
pompe,  et  son  appiicatioa  aux  pompes  de  tons  systèmes. 

343031.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904*,  Klein  (L.},  représenté 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Pompe  rotative  à  section  gradaeBc 
santé. 

343033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  190^;  Société  dite  :  A.-B.  Dick 
représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Pc 
ments  dans  les  machines  à  plier  le  pa|iier« 

343033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904*,  Société  S.  Stem  &  Sohn, 
par  Grimont  et  Foltin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Feoifie 
tation  pour  la  copie  d'écrits. 

343024.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  190^  ;  Hubbard  (J.) ,  représenté  pari 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  — 
ments  apportés  aux  courroies  on  bandes  de  transmission. 

343035.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904 ;  Gale  (W.-L.)  et  Keiper  (L.)j 
sentes  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beai 
n*  95.  —  Conduit  de  transport  de  famée  pour  trains  de  chemins  de  fer. 

343036.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Société  Badische  Anilin 
Fabrii,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
lion  de  nuances  bleues  et  noir  bleu  résistant  au  foulon  et  à  la  lumière. 

343037.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904*,  Schwarzhaupt  (A.), 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  âui 
pétrole. 

343038.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Vigier  (A.),  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  au 
avec  sangle  et  porte-étrivièrcs. 

343039.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Vigier  (A.),  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pobsonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements - 
nitures  de  brides  anglaises  et  autres. 

342030.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Société  générale  des  freins  Uj 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissoiinière ,  n*  ai.  - 
buteur  d'air  perrectionné  pou*  freins  aulomaliques  continus  à  air  comprimé. 

343031.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  a\ril  1904  ;  Société  générale  des  freins  Uj 
représentée  par  Arnyngaud  atné ,  à- Paris,  boulevard  Poissom»^ ,  n*  ai.  — 
de  frein  perfectionne  pour  freins  automatiques  conthius  h  air  comprimé. 

343033.  Brevet  de  quinze  ans,   8  avril    1964;  Carpentier    (J.),    représea^ 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  -^  AppareD 
pour  remploi  des  courants  de  haute  fréquence. 

843033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1904;  Jodoche  (L.),  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^  Procédé  defabricat'* 
savon  liquide  et  sanitaire. 

'  34303/t.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190^;  Société  Buriat frêles,  repi 
Germain,  rue  de  TUotel-de-Ville,  n"  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Disposition 
d'un  rompu  ou  arbre  brisé  pour  moteurs  et  aulfi^s  applietlions. 

343035.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  igo&iGémy  (E.),  rq>réienlé  par 
me  de  la  flépubliqoe,  n*<  6a  4  à  Marseille  (BonchesHlu^RhAne).  -^  Affidts- 
avec  sujet  écrivant  automatiquement  tesannonoas.  1    .       ; 
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s.  Breva  de  quinze  ans ,  11  avril  i^oi;  Cartier  (.l.\  à  Man'ioiix  (Haule- 
•U-j^  Procédé  de  préparation  des  minerait  baryti<]aes  en  vue  de  la  produc- 
Ictfbore  double  de  baryum  et  de  calcium. 

^  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  igoi;  Ibero  [J.]«  à  Oloron-Sainte-Marie 
.P]^réoée8).  —  Pbotograpbie  des  couleurs. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  190/1;  Blatheron  (M.K  rue  Jacquard, 
i  Saint- Etienne  (Loire).  —  PaameUe  perfectionnée  à  gonoage  et  dégondage 

I.  Bretet  de  quinze  ans,  9  avril  190^;  Haag  (J.]«  représenté  par  Nauhardt, 

|, boulevard  de  Mageata,  n*  18.  —  Fermeture  de  porte,  notamment  pour 

lit  diemtns  de  fer,  ne  s'ouvrint  en  «ledans  «fue  pair  deux  mouvements  dis- 


Bltevet  de  quinze  ans,  9  avril  190^;  Raison  oonmerciide  (.  D.  Riedel, 
par  llanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  id.  —  Procédé  de 
d'ane  masse  inflammaUe  exempte  de  phosphore  pour  allumettes. 

U.  Bitvetde  quinze  ans,  9  avril.  190^;  Société  Siemens  Schuckert  Werke 

mit  beschrânkter  fiaClong,  représentée  car  Nauhardt,  à  Paris,  bonle- 

kta,  n*  18.  —  Procédé  pour  le  réglage  cle  machines  accumulatrîces  de 

latfche. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904;  Emani  (H.-J.)  et  Iglisis  (S.),  repré- 
Ferrée  et  C'\  à  Paris»  me  de  la  Cbanssée-d'Antin ,  n*  32.  — Moteurs 
à  champs  polymorphiques. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904;  Société  J.  A.  Topf  6i  Sôhne,  repré^ 
Penée,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin,  n*  29.  —  Chargeur  meca- 
foyers  avec  tiroir  adducteur  de  charbon  et  pelle  de  jet  à  mouvement  de 
varié. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904*,  Uensley  (H.-A.),  représenté  par  fier- 
ris,  boulevaixl  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Machine  à  calc^er. 

Brevet  de  quinze  ans,   9  avril  1904;  Haieneré  (J.-£.),  représenté  par 
à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Appareil  de  watèr-closet  à  refoulement 
le. 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  ij9o4;  Roger  (P.) ,  représenté  par  Bert,  à 
ileiard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Organe  de  retenue  de  la  jupe  s* adaptant  au 

k7.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril   1904*,  O'Brien  (J.)  et   Uottanzi  (T.-A.), 
\^  par  Sert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Lampe  à  incandescence 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  looi;  Société  dite  :  Job.  Day  and  sont 
'  Bl^  Day  (C.-U.)  et  Day  (A.),  représentés  par  la  société  MarilUer  et  Aobe- 
ris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a •  —  Perfectionnemenls  aux  machines 
lettr. 

19.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904;  Cassan  (J.-J.j,  représenté  par  Thierry, 
I,  rae  de  Malle,  n*  48.  —  Filtre  à  toile  pour  liquides. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904;  (^hambolle  (A.),  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Robinet- vanne  pour  conduites  d'eau  ou 

il.  Bre\et  de  quinze  ans,  9  avril  190!;  Monjardet  (G.),  représenté  par  Gri- 
Follîn,à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Lanterne  pliante. 

il  Brevet  de  quinze  ans,   9  avril  190'!;  DrauU  (L-J.-B.),  représenté  par 
il,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Syslônie  de  diaphragme  à  ou- 
variab'e  applicable  aux  appareils  de  radiologie. 

'33.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1901;  Handibichler  (F.),  représenté  par 
n,!  Paris,  rue  d'Arcolts,  n**  i5.  —  Palier  pour  arbres  verticaux  avec  dis^ositil 
[le  réglage  simultané  des  coussinets. 

I054.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190I  ;  .lacobsen    A.  ; ,  représenlc  par  Slurm , 
^b,  raed*Arcole,  n*  i5.  —  Profcédé'de  faViralion  d'un  alliage  métallique. 
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3{L:iî<^55,  brevet  de  quinze  Ans,  9  avril  1904;  Caveodi^h  (EL-S.-U.  ),  repréM 
ia  société  Rlgot  et  Prévost,  à  P«ri»,.toiUv«rd  Volttâffein"  ig.  —  Perfectioail 
dans  les  appareils  pour  empêcher  le  ^isaemeiU  latéral <<IesJKMlâs  ait 
nés  mécaDiquement  et  autres  semblables. 

3'i20riO.  Brevet  de  quinze  ans,   9.  ,av;ril   igQlk\  fiû«ger  ^L.U 
société  Matray  frères  et  (.\  h  Paris,  boulevard  Henri  ry\  u*  3i.   —  ?trttH 
ntmts  apportes  aut  appareils  dyp(i<3[Q6  à  prismes.  i 

342057.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904;  Mack  (B.)  et  la  firme  A,  &  F.  | 
représentés  par  Blélry,  à  Pans,  bou^van},  de  Strasboiug,  n"  a.  ^*  Maocbe  d 
pouvant  être  clouée.  ^  ^  >      .  ^ 

3490^&<  Onevat  M  ^quMWe.MiS'»  (^  êkwL  t^^àr;  Wilhen  (c;.'Ar)^  "^HH 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Appareil  de  vdatill^ 

.    aitflaSQ.  Brevet  cle  tfMuefnsv^  avrii  >i^;  S^ciM  P^cOtMov ,  Hotiéi' 

mpvéMatée  par  beisM,  ii 'Paiô^/  bdnfcrvaiitf  4ie  ia  MadeieiM,  W  17.  — 
pliable.  ,  -. 

:i4f000.  Brevet  de  «pnme  «n»,  9  aviél  i%o4;  €ullilBiâ»ti  (M"'  P.  >,  net' 
pefwésentée  ^ar  Lm^ia't  a^ l^Mis . ■  Iwdtfiigil -(te tlà  HÉadaléwit,  «*   17.  >— 
oim.  ■  ■•.••*»'.,...■ 

3'i2t)()l.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904  ;  De  Dion  (A.;  et  Bouton  fG.*)^ 
s6ai|és  par  Leamt,  àlf  arb^'booinrflrd  ào^H  MadtototM  ,  11^17;  ^^  Pivoééé 
té^er  dértaines  i|>aTtie&  dàt  fiàee»  ûfmsàer  peààtÊÊlti  la  ^èioentatiMi.'    ' 

3'i20(V2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904T  T.évy  M. '*,  représenté  ptr 
(îh.  Thirion  et  J.  ft^nnet',  à'Parris,  bodleft^d  Beauttian^aï^,  «••  pS.  —  *  * 
nMrtique  poor 'Mires  de  V fientes.  '"  "    " 

3^1^06*3.  Brevet  df  quinze  ans,  9  a\TÎi  190^;  Sorîétë'des  étaHlissements] 
représentée  par  l.avoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Cbâteaudun.  n*  8.  —  Set 
HBPOhOtmrc  d«Tawsi>  location'  avec  <»oh*rtMé  Cfut<niiath|tie. 

3'i2(»0'i.  Brevet  de*  quinze  ans,  9  avril  190I;  Cruse  (H.),  représenté  par^ 
P«ris,  pofttlos  Mart^r.i',  n*  /ii<-*-  PeH^icliotmeai^nts  apportés  aux  appareils; 
à  réchtrafler  IViu  d'atiwmtatîott ,  à  ef^fcndrer  la  vapeur  et  à  la  ^urcharafTef.] 

3'r200ri.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904*,  Société  <lite  :  The  National 
CdêU'ng^  Onmpony,  représentée  par  Assi,  à  Parig,  rue  des  Martyrs,  n*  ài. 
tTonnemrnls  apportas    aux    attelag-es  automatiquos  pour   Voilures   de  ch< 
1er,  etr. 

'  H''i20<)ti.  Brcvri  de  quinze  ans,  9  avril  1905;  Société  Japy  frères  ef  C*J 
«tentée  par  Armentrand  aîné,  à  Paris,  boTde\-ard  Poissonnière,  n*  21.  —  S)j 
re-iïOi!  \a'\e  apjilu.ihle  à  la  conslil/tion  d'une  prise  d'air  pour  rarbiiralears 
leurs  à  explosion, 

3'i?<V)7.  Brève*  àc  quinze  ans,  9  avril  1904  ;  Savage  (G.-C.),  repi 
Arm^îniraud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Peifectionnc 
fovers. 

S'i^'ms.  Fiï-cvet  de  quinze  ans,  9  axTilifjo'r,  Or!y{A.-G,j  et  Onllloo  (L.-H. 
sentes  par  Armen^'aud  aîné,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Cari 
p^r  moteurs  -^  t>x|iio?ion. 

:i\^i)i}9.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  igoi;  Jaspar  (E.),  représenté  par 
gaud  aîné,  a  l'aria.  Jionlevard  Poissonnière,  n"  31.  —  Appareil  desltné^  fac 
mi^c  eu  pMi|uct  <1  un  .groupe  d-«b(^eJ2s  de  petite  dimension  teii  que  das  flacons. '| 

3'r207<>.  Brevet  de  quinze  ans,  11  a\Tïl  nioi;  De   Ponlonx  (J.),  rcpréj 
Faagé,  à  Pari^.  boulevard  VoUaire,  n"  118.  —  Système ^is  bandage  à  fu! 
tomobilos,  voUurc**,  eir, 

3'i2r»7l.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Lang  (W.)  et  Zander  ;W.l,l| 
sÊUtt^  par  de  Mosenliial^à  Paris,  rue  Labruyèro^  n**  3  6it5.  • —  PerféctlmiMmeiilii 
les  machines  à  plici  le  papi/er. 

3'4207-2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1905-,  Fitzék  {F.l,  Meisenirar^  [^ 
Lemin  '  ti.j,  reprcseutés  par  Grimont  et  Follio,  h  Parts,  bMifevard  Beauuurd 
n"  67.  —  Attelage  a  rommandc  latérale  pour  véhicales  de  chemios  de  fin'. 
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^  4|iiiM2e  .an^  31  «vrii  190e;  Bocièàm  Mk'ê  i^tÊmi  Aftcliar  Com- 
ïïéamiÈim  ^  0«ÉMr,  k99km^  iMils^iid  PoiMMDiAfr .  n*  *^  — 

me  CmnboQ ,  n*  19.  —  Tablette,  support  de  voyage  liniutnlahir   '     .     . 


^  quiu»  aiM,  ifr  ««tM  t9«4;  ftri«c:>t  V;),  »fp>fa— 1<  par  ttaoKr, 
,  ar  19.  >«-  WécafliiWie  ■  <î*ailtmwilalAon  coiitinM4t  k  tciai»* 
am  méliers  ordinaires. 

l*t*ci  4e  qoteie  «os,  iiiavfUtt^oé;  GMapia4L.) ,  é  Paris",  >ruê  fju:on- 
>i^  i5.  —  PeiftniMnenMRtv^Mk  proeéééé  et  machénas  Mit'07^  à  fa  •ftéwi*' 
k  soie  ,  du  crin  et  de  la  paille  artificiels. 

Bre^rt  df^  quinze  aiw .  1 1  avrti  i^^oi ;  Pape«*'  [Hr.  ] ,  ^féprésffiMfr  par  fjamii 
uà  Paris,  nie  d«  Chftteatiiun,  bT  7.  -^  Mant^h^i  fi'asscnfibla^  l^rrof'bMntta 


'<  I        ■  "  .         •  .  .  .         »   ■  t  . 


de  quinze  atts,  ii   avirT  i9t!>4{  "Peirbn  aî.'Mfî.),  rfej^pésaiHIk'  paf 
•  rue  de  Provence,  u*  jg.  —  Perfectionnements  aux  tôles  de'^utfiar^ 

Brevet  de  quinxe  ans,  j|  mars  ig^J;  MrerVlIfi^^  /f!,; ,  Vè|>f*i«lé  par-lt 
ly  IràrAs  et  C  ,  &  Harii,  bnalevaad  Itairi  Ùr,ii^'fti.  --*'4'MliMëQimiWHit5 
d'éiecirkité.  '      '  *  1  .  , 

Brrret  de  ^iace  an,  a6  nare  agaé;  GnsKaon  1  A.-#0 •  ^oaHiaV'lIri  fé- 
I,  è  i^inquièrea    V— riaseV.  — ^  BlBif|De  «couse  eiatn'c  pou*    piannhwi  miaa 
tu  l'ois  ou  poutre!  ^9  en  fer.  "     .   * 

^3.  Crovel  de  quioA  ans ,  i3  Jiiafs  t^od  ;  WqW[  i(Z.i.  Hfprdseiabé  pêr  SOtroi,  i 
d'Aieole.  n"*  i&.  •«-  KânnplnrepourleaétJT8>àibaseiiie.  .    •  •         « 

Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  ioo4;  Stubley  ("M**  J.  R  \  nde €artwri^ht , 
lier  par  St(fnTi ,  à  Paris,  rue  d'Arcole.  n°  f  5.  -^  Méthode  peHérlîoiuiée  peur 
-an  boB  éc4«ii^^  aux  persOtmës  qui  lisent  (kn«  lMi-4ratn6,  snr  les  navires  «i 
il  en  tous  endroits  mal  «éclairés. 

IGM.  fire\etde  quiareans,  «5  astr»  190.4;  Uvin^^lon  (1).  Mr  Rai,  repoSseuté 

Wcard,  à  Paris,  rue  Sainl-L?tae^,  n*  97.  —  P^-lirtionnements  oas  appareils 

c  L  Goadeusencs. 

i.  Brevet  de  quinso  ans,  16  omm  it.oA;  Môiilîy  (i.*  et  ^fhee|)eri»  (\\.-.l.^, 

:lf^  par  Hol  roft.  à  Pmis,    baa^vard   Snint-f^iPHiaiii,  n**  9.  ^  Nouvelle  (t|^ 

i.Ctf. 

i.  Biefet  de  qniaaa  aos.  àê  mar.^  1904  ;  4<H^l-tk'i    J.  ; ,  représenté  par  Boit 
Paris,  rua  des  Ptitils-Cbanipft ,  n*  vf'è.  —  Appareil  à  rniro  vivlical. 

9 

!C*".  ESrevet  de  quinse  ans,  26  mars   190A;  Maxim    ,II.-S. ),  repn"scnlr   par 
liàPans,roe  Saiat-Lasaret  n'' 97*  — PerrccUomicmpnfi  au\  man^e*  •<  rotattr». 

Brevet  de  quinze  ans,  36  Ui^i^    lyo^l;  (mj^  U.C.,,  représenté  par  la 
Cb.  Thirioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  B€.«uiiutn  liai>,  n°  90.  —  Machine 
de»  objets  en  formo  de  plaques. 

^  ^  Brevet  de  quinze  ans,  26  nur;»  490/1  ;  Tair^ul  W.  »,  ittpiében'é  par  Jossc, 
inn.  boulevard  de  ta  Madeleine,  n*  ly.  —  Per(t'cUuuij(*uiOJàls  dans  les  feis  pour 
rmm  et  autres  animaux  avant  des  sabots  de  romiL  aualuL'un. 


3WW.  Brevet  de  quinze  ans,  aC  mars  (9q4;  Uisao  iL.  ,  représenté  par  Bléfcry,  à 
JE.  boulevard  de  Strasbourg,  i\'  a.  —  Parulonnerri'uoinf»oiuid  pour  la  protection 
AfflsUUalîoQ-*  de  transmission  électrique'. 

WîtKH.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  ma<s  190'i;  Marquis  ;l,4\^  à  Seine-Port 
^^«DcelMame).  —  Tête  de  cbeoûnee  mobile. 

Mludi.  brevet  de  quinae  ans,  ào  marn  190^;  i.aaavdir'e    J.  .  it  ValeiK^niitr-HaBe 
Gen ,  —  Javeleur. 
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3^3003.  Breyet  de  quinze  ans ,  98  mars  1904  ;  Bichaids  (  J.-E. }  et  Magner  (1 
représentés  par  Holcrôft,  à  Paris,  boolevard  Saint-Gennaîn,  n*.9.  —  Cwi 

34-2094.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  mars  1904;  César  (A.)  et  Marie  (P.), 
dt  rÉglise,  n*  è ,  à  Endoume,  iMBtieoe  de  Marseille  (BoUdies-da-Rhône).  -^^ 
moteur  de  graissage. 

349095.  Breyet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904 ;  César  (A.)  et  Marie  (F.), 
de  rÉglise,  n*  4,  A  Endoume,  bai^iene  de  Marseille  (Boacibes-4a-RhAne )•---] 
seor  à  débit  variable  et  visible. 

34909Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904 i  Caudron  (P.),  représealé 
royer,  rue  Oamis,  n*  a6,  à  Amiens  (Somme).  —  Agrafe  DiétaUî(|iie  à  ' 
sion. 

343097.  Brevet  de  quinze  ans,  3i   mars  1904;  Caudcon  (P.)f 
Corroyer,   rue  Damis,  n*  a6,  A  Amiens  (Soaame).  —  Agrafe  métafliqne 
pression. 

M309S.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  avril  1904;  Ferrand  (G.),  représenté 
fo^er,  rue  Damis,  n*  96,  à  Amiens  (Somme).  —  .Couteau  à  conserves. 

342099.  Brevet  de   quinze  ans,   5o  mars   i^o4;   Corvetto  (C),  rei 
Fayoliet ,  A  Paris ,  me  de  Mogador,  n*  18,  —  Dupoaiiif  de  s&reté  pour 
projectiles. 

342100.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1904;  Palmer  (Il.-R. ;, 
seciélé  Brandon  frères,  A  Péris,  rue  de. Provence»  n*  59.  —  Moteur  a 

343101.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1904;  ^in  (G.-H.),  à  Paris-, 
m*  43.  —  Four  électrique  destiné  A  la  transformation  de  la  foole  de  ier  en 

349103.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1904 ;  Société  Auber, 
veprésentée  par  Blétry,  A  Paris,  bonlevard  de  Stmsbowg,  n*  s.  — 
cflbles. 

343103.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904;  Thier  (M.),  représenté  pari 
A  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  39.  —  Dispositif  de  distribation  et  de 
liiin  pour  moteurs  à  explosions. 

342104.  Brevet  de  <juinze  ans,  3i  mars  1904;  Tbier  (M.),  ref>résenté  pirl 
A  Paris,  boidevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Cylindre  A  garniture  int^eure,  t^ 
et  renouvelable ,  pour  moteurs  A  explosions. 

342105.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1904  \  Maison  Brég^uet,  A  Paris,  rosi 
n*  19.  —  Garniture  étaacbe  pour  turbioes  a  vapeur. 

342106.,  Brevet  de  quinze  ans,   3i  mars  190V,    Société  anonyme  Pried. 
Aktiengeseilschaft ,  représentée  par  Armengaud  aîné ,  A  Paris ,  boulevard  Poiss 
m*  21.  —  Shrapnel  A  chambre  arrière  et  composition  fumigène. 

342107.  Brevet  de  quinze  ans,    1*'  avril   190^;  Derei « -Labrousse   (J.-P.-l 
Paris,  rue  y i vienne,  n*  4a.  —  Kiosqnes  et  tableaux-annonces  automat , 
rappUcation  A  la  publicité  des  nouveaux  procédas  acoustiques  ou  de  prôjl 

animées  ' 

342108.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  190U  Baudot  (J.-M.-J.), 


gras  dans  le  traitement  des  tissus. 

342109.  Brevet  de  quinze  ans,  T'  avril    igoi;  Brandwood  (J.^.  repi 
Danzer,  à  Paris,  me  Cambon,  n*  19.  —  Tube  perfectionné  destiné  A  êlrcutilîs 
la  teinture,  i<î  blanchiment  et  antres  opérations  analogues. 

342110    Brevet  de  quinze  ans,  T'  avril  igoV,  Société  Alticselskabet  H.  E. 
&  C°  *s  Taendslilcrahrikor  og  Xktietaendstikfabiiken  Godthaab,  représentée  pw 
longa,  à  VarU,  rue  dos  Halles,  n'  i5.  —    Mlumotte  dont   !a  tige  est  incombe 
sur  ia  tolalitt'^  ou  uac  partie  de  sa  longueur. 


A 
les 


342111.  Brevet  de* quinze  ans  ,  T'  avril  190I;  Herzog  (E.K  représenté  pariai 
Paris  bialevard  rie  la  Madelviinc,  n*  17.  -t—  Appareil  pour  mesurer  et  earegM 
s  inégalités  dVpa^sseur  des  lîls,  liens,  eU\  \ 
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«.Brevet  de  qmnie  ans.  i*   m»rs  igoi;  Foûrnel  (F.-J.l,  rue  Nalionalp 

"^T^  -  Ay«r««enr  de  dégonflement  des  bandages^êumaSe; 
ttehicalet  manis  de  ce  geoTe  de  bandages.  ■        K"™""'"iaes 

M^^e^wam  3  février  ,904  ;  Boehm  [W.).  représenté  par  Uwj, 
gélWine.  n   10.  -  Lampes  i  mcandescence-  avec  corps  lumïneui  pi? 

Bre«t  de  (jmnie  ans,  9  février  190! ;  Société  dite  :  AHi<Aoiaatt  Separator 

klreret  de  quinze  ans,  ii  février  igoi;  Kiud  (0.)  laBKàpnttf  n>r  1. 
khtnr  frères  et  C".  à  Paris,  boalevard  Henri  IV.  n*  ai'-TKSmt  SfJ^ 
■riaripdemenl  destiné  à  k  vente  du  café  torréBé.  «ée'pwnt  dist»- 

llln«t  de  «Çintf  «n»..  i5  février'igoi-,  Delpl«ce{R.).  à  Paris,  roe  de 
£»à  Write.  '^"''*"'^<"'  <*«'««»  «'»■«  les  chambre»  de  plomb  à  laide  des 

t  Biwt  de  quinie  ans  19  février  1904;  Ripert  (A.-L.-H,)i  ttvrtamU,  m- 
Hn.  boulevard  Voltain).  a-  43.  -  Feotre  pour  usages  îiduST  ^ 
l ftwet  de  qninie  ans.  10  «vrier  1904;  RoWeder  (H.),  wpréienté  nar 
ih».  toolev^d  de  Mageo».  n'  ,6.  -  Attache  auto ^.atii'ae  ^t^*^ 

ÎT'L^S  îïïi^*!*»'".'*  •"**"*'■  '9°*'  Schaeben  (P.),  représenté  oai^  1. 
S!^I"°h^'*'  '  '^"^*'  '^°*"'''''  Bonne-^onveill.  A-  4  '  -TuXe'à 

Brevet  de  qninie  ras.  jj  février  1904;  iSonifas  fils  (Cl,  représenté  dm- 

Ol  Thmon  et  J.  Bonflel,  à  Paris,  boulevard  BeaumaM^  aS*^ 

Hontif  ponr  ustensile  de  Uble.  .  «""«u»,  n   9». — 

l  Brnel de  quinze  ans.  j  mars  1904;  Degen*  (J.-G.-C),  {«présenté  nw  I. 
l  TTunon  et  J.  Bonnet,  à  Paris .  boulevanl  Beaoiarohai..  n' S!^  Sv^J^ 
Bl  pour  télégraphe  imprimant,  »«•.  u  9a.       aysteme 

.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mars  i9o4;  RoumémèrA  n  1   1    .....  ws^ 
iU  Auch  (Gers).  -  Emploi  du  brto...ûrerrili'?^"'JSS:: 

««b  apportés  aux  batterie,  flottantes  à  l'usi^dftanriM    **     ~ 

V^  ™td&e*^'.§  "^r 'rî*  8'^'''«Pf«'-B-«»«nn.  représenté  par 
«Taiw^s  •  ~    "'"^  permettant  d'établir  une  statisti,^e 

t femedgares ,  etc.  i^tocUonuement  aux  pipei  i 
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3^2.131.  Brevet  de  quinxe  «as,  17  mars  1904 ;  Mondoii  (F.>G.^.^,  r< 
Jean,  n"  Ji68,  à  Bordeau,\  ( Gironde).  —  Co0re  à^bu»  ponr  glacières 
servation  des  denréea  alimentairea. 

3^2133.  Brevet  de  gaioM'ins.  X7  mars  1904;.  UoikUa  (F.^^^)» 
Jean,  n"   1.68,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  gerfoct irtnntupeau  aiu 
conservation  des  denrées  alimeutaireat    , 

3^1^133.  Brevet  de  quinze  ans,   i4  mar^  190^;  De  BcouiKer  (J*i, 
At*inengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25.  —  A| 
in  déchargement  des  cornues  à  gaz  par  refoulement  du  coke  à  traders 
ouvertes  aux  deux  bouts  et  pouvant  servir  à  d'autres  usages  analogues. 

S4fM4.  Ibreref  âp  qqSaze  ans,  19  tfiars  1904;  Socfété  anonyme  H' 
rière  et  ses  dérivés,  représefntée  par. BerC,  i  Paris,  boulevard  SaîntDeniif 
Four  électrique  pour  fusion. 

.  3*913Sv  lt0«iet  de-  quiave*  aas,  76  mars  1904;  1>omaa  (F.) ,  à  Si 
Mdm).  *-^.tii0à(iaine  à  double  côté  et*  à- rapport  unique.  . 

31^2] 36.  Brevet  de  quinze  ans,  26*  mars   190/1;  Brisset  [P.],   rue  Saii 
a"  7&t  à  .ïaiars  (  Indr^-aM^oiva).  -^  Appareil  de  ch«u4fti^  ^r  tltei  BBasfp4M 

3**>37.  fifravet  de  quinze  ans,  35  mars  190I;  Kennedy  (M""  J.  A.), 
par  Monteilhet,   à  Paris,   boulevard  Bichard-Lenoir,  n*  90.  —  Pbrfeet 
afiparfcéa  «ha  corsages» 

3(121^8*  ftrovtt  ^  q^ÛBie  hm,  !i5  mars  190^^;  fVeRranns  fP^.-l^.}  et  M( 
i:cpré&ent)éa  par  Staran,.  à  Bans,  rua  d'Aie«te,<»"  1^—  PatffectiaaincBKrt 
SA  protég/saut.  aM>aroaAi<Btteiff>a>  par  une  eau uqriiMfr cot na  la  phmiit  ed  k 

342139.  Brevet  de  quinze  ans,    a5  mars    1904 >   Société  dite 
Elektra^ravure  GcselUehaft  mit  b^chràiikter  Hmftmug ,  jrapréae&l^&  par  Briiff î 
boulevard  de  Magenta,  n"  i(».  —  Preaae  à.  transsaisaiofi  bydnàiii^ue  à    ' 
rieur  de  la  soupape  sîluée  à  l'inlérleur. 

342140.  Brevet  de  quinxe  ans,  a5  mars    1904 ;    Société   dite  :  Mon 
EhMrogravmre  G^sellsctmjl  mit  ôescJwankler  fTaftan^^  représentée  par  Bui 
booiwvtfd  de  Magenta,  n'  16.  —  Presse  à  tranamusian  h^drauuque  à 
rieur  de  la  soupape  située  à  Pintérieur. 

Weiil.  Blpevct  de  q;uinze  ans,  26  maM  190Î;  Bocbe  [E.].  repré'senié 
al  Joticii,  à  Paris,  bwilèvard' Saint  Martin ,  n*  S.  —  Perfectionnements  at 
des  romaines  avec  mécanisme  d'impression  des  tickets. 

9<i914â.  Brevet  de  quisieam,  afi^mars  ii)ot7  H<iTtcfifrtsott  (S,-tf.), 
Bièfeiry,.à  Pans,  baalewrd>  de  Strasboorg,  n*  7.  —  Pbrfe<.tiomietnenfci  laxj 
périodiques,  etc. 

34âli43k;  Bm«6«  da  quinze  wifis  a9  ttiafs  190^1  ;  Sorîélé  BitiieMtffr 
Fabrik  vonnals  Dûrkopp  &.  Co,  tvfrdtentéa  par  Wlêtirf,  èe  f^wt^ .  h* 
bourg,  n*  2.  —  Navette  et  bobine  pour  macbine»  à  condM. 

3421  Vu  Boevel  de  quinze  aira,  i»8  mar»  990^;  PlM^j^'ason  (R.-B.  ),  T^pf 
Picard,  à  Paria,  1  ne  Saint- Laaai^-,  n*  97;  -^  yerfeéHontiênreat» atc  iiifeaai/ 

3'ajb4&.  Brevet,  dr  qalnae  «aa,  99.  nars  i^f^i  $  PartebN>t»  (h.-P.). 
Oaiavia  (G.),  à* Paris,  rue  ((:liialoi,  t^  &b.  —  Amreii  da  bouchage  codj 
troduclion  de  liquide  dans  le  récipient  sur  lequel  il  est  placé. 

34âJL4é»  iH«vat  de  qmam*  an»,  39  mar»  i^oi;  BUiciiton  (C.-H.), 
CbaMevaai.  à  Paria v  basiavàrdr  de  ^fiigeIllli,  aC'ii.  -^-  Appai'ciil  paur  le 
de  la  dysurie. 

342147..  BittKOt  d0(|piinaa''fl0av^'«iars  r^oArBor^i^K 
ù  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  43.  —  Portatoarti paâlidefc. 

34^1.48.  Brevet  de  quinxa  aoa,  3t.  laanidifOi^;  âsôété  BaMumii»  Gèa 
représentée  par  Bonnicart  el  C.'%  k  VaiaBir>nu#.  AiiifiiBi*  n"  7».  — 
à  incandescence.  1 

^3 149.  Brevet  da  qvinich  «m  «.ô  ir  mm»  mM  %  BImw  (  ML  |i.  Btptéaaiiè  fM 
la)9^„à,l?ads,.r.ue  dea.tialle»,  n?,iâ4  —  JdisposiAif  aMrtiasaoraangMiKurdi 

prévenir  les  collisions  en  mer.  ' 
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Jit\  Breiet  de  qamze  ans,   1'"  avril   190I;  Clair  (J.-B.-S.),  représenté  p*rla 
iiHatray  khn  et  r:*\  à  Faris,  boulevard  Henri  IV,  »"  5i    —  Cban^ment  de 
progressif  applicable  aux  vélocipèdes,  atttomobileat  nuleliinet^oatfla. 

151.  Brevet  4e quîfnc  ans,  7  avril  loo^  ;  Lecocq  (L.-O*) ,  nie  des  Dames,  i\*  8, 
'le-Fïifl^îs  [Marne).  —  Bandage  âastfqùeporar  roue^. 

151  Brevet  deqninie  ans,  7  avril  igo4;  Soriét»^  anonvme  les  Établûsements 
nie  des  B»s-Tiévois,  n*  9,  à  troues  (Aube).  —  Pcrreclionnemenis  dans  les 
Il  bonoeterie  à  cotes. 

153.  Brevet  de  quinze  ans*  a  avril  1904  v^apariie  { J.  J ,  repréeenté  par  Nauhardt , 
^kHilevard  de.  Magenta,  41*  18.  '—  Boodon  avec  chambre  d'épuration  d'air  et 
iptpe  de  retenue. 

Buevet  de  ^nxe  aos^  s  Avril  iaa4;&  BaUy  (G.),  rep^ésejpité  par  Avgier,  à 
^aRaae  Pamentier,  1»"  9.  —  Nouvelle  garniture  iuieim^  deUiaée  aoA  l^)|aux 
pour  fua<eiirs.  .    «   , 

Bcevet  de  «faiote  u»^  a  avril  1904  ;  M""  llwguéfé  |fii.-fr:.-M.},  rapré- 
fu  Gaakm^,  à  Paria ,  pleiceilea  Bat^salles ,  n"  J.  ^  la^le  «bâ  ^yage. 

Brttet  de  quinte  ans^  «  avril  190^^;  CmntHi  fR.  J,  représenté  par  Sttrtz,  à 
faBKetro-Daaae^dea'VieMiréft,  ix*  A8.  «^  ^yalène  ë^arhte  k  maniveHé  eeude 


157.  Brevet  de  qninze  ans,  a  avril  igoi;  Bremer  [H.),  rppr^seiiU'  par  Leîsse, 
lonkfw^  de  te  Afadelefne,  n*  1^.  -^  Rooe  ekMtfiqiie  »  ressorts  prenant 
le  sol. 

158.  Brevet  de  qninze  ans,  2  avrîi  1904;  Bremer  (H.^  représenté  par  Leissc, 
\,  faoïdevard  de  la  Mftdel^e,  n*  17.  —  Rooe  étàatiquc  a  ressorts  en  forme 

K  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1904;  Bfeyer  fM*'  veuve  H.},  née  Miltcr- 
ct  W .  Jumitschel  de  VVchrsledt  (A.),  représentés  pa»  Armeiiffaud  Jeune,  à 
koiextrd  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnement  au  procédé  de  déféca- 
JQS  sucrés. 

60.  Brevet  de  qninze  aos»  1  a\]::îl  190^;  Société  anonyme  Jôlm  Cockeiill, 
itée  par  Armengaud  jeune,  à   Paris,   boulevard  de  Slrasbourg,  n°  23.  — 
d*admh»on  variabfe  pour  ttrtrteors  à  gaz  à  qnatr(^  temps. 

ilôl.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril igu4;TayioE  (J.-A.)»  reproseiUé  par  Aubier, 
.  avenue  Parnientîer,  n*  9.  —  Application  nouvelle  des  chambres  à  air  dans 
lages  pneumaâques  pour  roueade  véhicules. 

!I61  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  190/»;  Cloud  (J.-\V.)  et  la  société  The 
boQse  Brake  Company  liznited,  représentés  par  Bertin,  à  Paris,  boulevaid 
bourç,  n*  58.  —  Perfectionnements  apportés  aux  freins  à  vide  automatiques 

nUcates  de  cbeaoins  de  te  et  autfea  analogues. 

11163.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  190^1;  Baamann   {VV.},  représente  par 
'.  k  Paris,  boulevasd  de  Strariioufg,  n°  a.  —  Dispositif  pour  remoaler  les 
et  slofe»  à  eareuleBieat 

ilW.  Brevet  de  anime  ans,  6  jrvrfll  190^;  Rostamg  (P.)  etDarfey  (P. -H.),  rcpré- 
pvCoukasb,  a  Pans,  place  des  Batignofles,  n"  3.  —  Bec  à  incandescenoê' par 
iateasif  et  économique. 

IMl  Bievtl  de  qaiafli'aits,  6  avtrft  1904?  LidKMfels  senior  (&.}  et  Lic-htenfcis 
B.\  représentés  par  Mosticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-De«»5,H*  7.  — 
"ffm  acréftor  lea'tPBins^etiviiat  le»  oollisions  e»  autre»  accidents. 

IW.  Brevet  de  quinze  ans,  6  awfll  itjOS  ;  ICriyer  (R.),  représenté  parla  sorléUé 
lyHnH  tf  t"^m  Pans^  faoaltfnaé  AenrilV,  of  5i.  ^  Dtanv^a  b^  idct  bateau 
|nttle vitesse.  .  ^         ....,•     , 


>M06f7.'Bie««l  de  qmira  'art»,  9 avril'  \q(^\  larafope  \V:)\  t^  «iés  r:a)4»«rtiiets , 
Ml  àBoisCëanbea  (  ^^ew}.  — ^Réoliaatd^pmiftfe  à  â^ndretia  eire  à  cacheter  cm  à 
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3(i21G8.  Rrevel  de  quinze  ans,  6  tvril  1904;  Société  ftndolph  Koepp  &C^ 
sentée  par  ia  société  G.  et  P.  de  Mesiral ,  à  Paris ,  roe  de  La  Rochefom 
—  Procédé  de  fabrication  des  formiates. 

3^12169.  Brevet  de  qainze  ans,  6   avril   1904;  Le  Man  (J.  L.)«  repi 
Rouilly,  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle,  n'  a5.  —  Chalumeau  à  air  et  à  gu^  « 
à  tiroir  aotomalique  pour  souder  et  braser. 

3^12170.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  avril  1904;  Bôhng  [B.},  représenté  ptf  jl 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ii,  —  Dispositil 
seur  automatique  pour  le  débit  de  bière  et  autres  liquides. 

342171.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  190/1;  Dennery  (J.),  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Appareil  de 
pour  exercices  de  voltige. 

342173.  Brevet  de  quinze  ans,   6  avril   1904;   Stuart   (H.-R.),    repi 
Armenpraud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  AppareO 
pour  faire  varier  le  voltage  des  courants  alternatifs. 

342173.  Brevet  de  qainze  ans,  7  avril  1904;  Edwards  (L.-D.), 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  gS. 
fectionnements  apportés  aux  manivelles  ajustables  pour  bicycles  a  molçurs 

342174.  Brevet  de (pinze  ans,  9  avril  1904;  Menke  (C),  reoréaeaté  par 
à  Paris ,  boulevard  Samt-Germain ,  n*  9.  —  Jante  à  rebord  dénioiilalJe  f 
dages  en  caoutchouc. 

342175.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  avril  1904;  D*OUier  (H.),  junior, 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  de  1 
sion  équilibré  pour  lampes  à  incandescence. 

342176.  Brevet  de  quinze  ans,    11   avril  1904;  Kajkowski  (S.J,  n 
Bertin,  à  Pajis ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Caisse  enregistreuse. 

342177.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Société  Baveux  frères, 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Fermeture  de  silkreté  pour  v( 
pour  d'autres  usages. 

342178.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1904;  Mauxion  (A.-L.)  et  Devinant | 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Rocbefo 
n*  21.  —  Mode  d'attache  des  moteurs  de  motocyclettes. 

342179.  Brevet  de  quinze  ans,   11  avril  1904»  Wirth  (£.),  renréaenfté  p«l 
à  Paris,   rue  Notre-Dame  des- Vicloîres,  n"  48.  —    Dispositif  aembraya^ 
désembrayage  des  courroies  de  transmission. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Rôstel  (C),  i'  avril  1903,  brevet  3o7586'î«48.  (Frein  à  piston  pour  le 
plicable  aux  pièces  de  campagne.  ) 

Compagnie  anonyme  continentale  pour  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  eti 
appareils.  1"  avril  1903,  brevet  337353/a649.  (Perfectionnements  dans  la 
lion  des  volants  de  comptears  à  gaz». dénommés  SimpUx») 

Millet  (A.-V.),  a  avril  1903,  brevet  3374a8/265o.  (Système  d'frtilis&tioode' 
de  la  mer  pour  la  compression  de  Tair.  ) 

Ta^in  (L.),  3  avril  190  5,  brevet  3oo38i/att5i.  (Brùlear  A  incandescence  par! 
de  pétrole  lourd.  )  >il 

Boucheron  (V.)  et  Masson  (E.),  a6  octobre  1903,  brevet  35595o/265i.  {C«k| 
périodique  hygiénique  et  son  portergarnitures.)  1 

Lothammer  (F.-J.)  et Trocqoenet  (C.)«  19  oetobre  1903,  brevet  338636/9553.  (1 
cédé  de  saponification  du  pétrole  et  de  ses  homologues.  ) 

3liepjherd  (G.-A.)«  17  décemfaie  190^,  brevet. 3386i4/a654»  (Noaveaax  SMdtfaN 

Binon  (A.-H.),  a^  décembre  i9<^,  brevet  3S83^o/><55.  (Propolsear  mécamfi 
force  humaine, } 
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(A.)  et  iiucrt  (0.\,  3i  décembre  1905,  brevet  337004/96561.  (Nouvelle 
boocboîr  mécanique  pour  chaat$iires.  ) 

(J.},  3o  décembre  1903,  brevet  338i56/fl657.  (Perfectlomiements  «p- 
la  bbrîcatioo  des  teitres  po«r  mecbine»  à  |Mipier,  e  carton,  presse- pètes, 
lies,  etc.) 

Rheinische  MetaJIwaareo  oad  Ifasebioeniabrik ,  3o  décembre  1903,  bre- 
/i658.  (Obus.) 

^  je  psriiieoDe  d*éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz»  3o  décembre  1905, 
i^i83j'>659.  (UacbiDe  à  défoorner.) 

Actîen  Gesellschaft  fur  Anilia  Fabrikation,    3o  décembre   190a,  brevet 
I.  (Procédé  pour  la  fabrication  de  matières  colorantes  monoaxoîques  sur 

) 

Met-Footaine  et  C'%  3o  décembre  1903,  brevet  33o836/i66i.  (Moale  pour 
de  plaquettes  de  ancre.) 

dte:  Sational  Free  Piston  Engine  Company  Hmited,  3i  décembre  i903, 
1663.  (Moteor  i  piston  libre.) 

(C.)  et  Daveluy  (A.),  3i  décembre  1903,  brevet  33)66 L/a663.  (Perfec- 
â  rsllmnage  électrique  des  moteurs  à  explosion.) 

£te  :  Hihmaschinên  nnd  Fakrràier  Fabrik  Bemh,  Stoêwer  Actien  Gesettsekaft  , 
1903,  brevet  339853/2664.  fIMspositif  d'arrêt  du  mécanisme  de  dépla- 
BMcfaines  à  écrire  à  deux  positions  du  ronleaa.) 

ier (L),  3i  décembre  1903,  brevet  5i5o86/s665.  (Machine  à  filer,  sysihae 
ir.) 
{C),  5i  décembre  1903,  brevet  334697/2666.  (Démarreur  automatique.  ) 

Cnited  Shoe  Machinery  Company,  18  août  1903,  brevet  303367/3667.  (Ma> 
les  œillets  et  crochets  de  chaussures.) 

(R.),  35  septembre  1903,  brevet  33o7ii/3668.^Compteur  d^éleclricitë. ) 

(S.).  24  octobre  1903,  brevet  318311/2669.  (Procédé  de  préparation  de 
pbosphoor^ganique  assimilabla  contenue  dans  la  plupart  des  produits  véfé- 
CODsommation.) 

(R.),  37  octobre  1903,  brevet  3 15636/3670.  (Chaudière  marine.) 

(J.),  37  octobre  1903,  brevet  31^393/3671.  (Appareils  producteurs  d'étin- 
icabies  aux  moteurs  à  gai  quelconques.) 

fccsei,  née  Patrix  (A.-D.),  10  novembre  1903,  brevet  326906/3673.  (Corset 

itb (J.-6.-L»)  et  Footenilles  (R.),  il  novembre  1903,  brevet  336433/3673. 
de  coite  et  de  cristalliiiatioa  du  sucre  à  haute  température.) 

(F.),  3o  septembre  i9o3,  brevet  336791/3674.  (Caries  postales  articu- 

Irt  (E.-A.),  la  novembre  1903,  brevet  310794/3675.  (Perfectionnements 
I  ippireiis  destinés  à  transmettre  et  à  recevoir  les  ondes  électriques  bert- 

jaiMMiymedes  établissements  J.*J.  Carnaud  et  forges  de  Basse-Indre,  33  no- 
tijoS. brevet  331933/2676.  (Dispositif  simplifié  de  cafetière  russe.) 

IP.-E.),  35  novembre  i9o3,^  brevet  339685/2677.  (Nouveau  genre  de  coif- 

lire.) 

iinonyme  des  produits   Fred.  Bayer  &  C'%  3*7  novembre  1903,  brevet 
fii}S.  (Procédé  pour  la  produclion  de  nouveaux  colorants  monoazoï  ]ues). 

m  (J.)*  ^  novembre  1903,  brevet  332434/3679.  (  Perfectionnement  dans  la 
d  ftsio.) 
^(il),  19  décembre  1903,  brevet  330708/3680.  (Fourneau  à  vapeurs  d'hy- 

IfiHiits.) 

Nl^(S.),  3i  décembre  1903,  brevet  3383 18/3681.  (Nouveau  système  de  pu- 
kc^lscûve  lor  Tan  on  ies  deux  cétés  des  cartes-lettres.) 
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,'Ueyer  ( P. j  «  3*  décèiubra  tgoo^iirevM  SâoTo^^/attia.  (lioaniiQO  de 
\Me  système  Meyer,)  i.- 

Société  de    matériel  téléphonique  (G.  Aboiiard  et  C'*),   i5   avril  190SJ 
:^3«é8dfilia4.  (tUÉwa>  tëlëpïpottk|tt«àibtilérianieiilMÉi^) 

Imbert  (C.-H,),  î8  avril  i9o3,brevpl  3^8i95'a685.  (Transport  des  Hquii 
à  dîmens^ott^  varhiblef/V'        '  '  *  ''       •■    '  "-^      ' 

Dobler  (F.),  29aviiU9o5,   brcNCt  oaSi 78/2^1^6. '[?rorMé.d>ncollaçe 
êtcafloiA.)  '  .       .   :./  *        . 

Sayon  (A.)i   i3  ccloLre  190^,  brevet' 2 977*1 0/2687.   (Patrbns  mobiles 

Frtennel  (LO,  lè  décembre  igoSV  l3revel'2Î5tÎ7^  1/^68$,  (Arracheur de 

Société  civile  du  nouvel  «^ccuqQ^{a^^f  ^lec^ri^ue  Ot),Ujif e^-Thér^x ,  1' 

brevet  328181/2689.    \ouvel  accumulateur  dleçlnque.^ 

G^qurotte  (^.) .  'S  di^cei^bri;^i9pj),  bre.Yf|t  5:!84^,Q/269o.  (S>i)lèaae  de  fen 
tomalique  de  sûréle  à  i  outre^c^i^ç  à  ru>i|j}i)  çlc^  voitures  oi| vertes  de  tfamr 

ppa.'  la  4naou:uvEf9^  de^  tt^^»;,  %r;^,^jpoi>li9^<;h|ir9ç,  fer^n^wrca  m^ 

force  motrice  f))r  la  poussée  exercée  par  un  fluiae  sor  des  flotteurs.] 

Dater4xd  (U^B.),  .W>  mai  1903,  Jw0r«t.^.»7A«4;2i9^  (^^f^ceUfi  delacti 

(•av  incaïuiescei^ce  au  m())eu  de  t(ibe;>  ium[ç^çii^.  et^our  touiçs  ^ut^^^s  aj 
d«^coulant.) 

Lumièro  (A.)  et  lun^ière  (L.),  lôjuju  199^,  brevet  3388 '19/2 691,  (Ce 
propre  à  IVnre^Mslrcrneuf  dos  phonogrammes.) 

Sori(^t<*  (les  îiidirafpnr^  rIectHques  de  traction,  2^  ât)iH  "igo^,  brevet  33i 
Système  d  a  )pûrfiil  ^!(»rtrit|De  indiquant  automatiquement  le  nom  de  c! 
et  servant  en  même  temps  à  la  publicité  dans  les  voitures  dechemîtis  de 
transportant  le  puWic.  <  .  ,  . 

Oérandai  (C),  6  notemhre  uto.^,  hrerât  35S858^ft69l«  (Bonde  bydrauiic 
nutomati(|uement  la  dilatation  des  iiquidot  dan»  lea-ri^aiineMt.} 

Giiey   (A.),  16  juin  i(fo5,  brevet  929  U4 /s §97.-  [  MobsoDBaose  à  bm 

mable  ) 

.Sehmidt  (.t.-R,).  -'•<    nov^ntire  i(>o3,  breiK  357474/a6§C.  (Taloa  ea 
mobile.) 


•  »      1 


GueUon-paiigoa  (i..^,  19  jtiiu  4903,  bwvat  33^8/»iiM.  {Maehuie  à 

libsus,  pa|)iers,  elr.  ,pur  :jaufra;^e  ou  impression. 

Oampa^ie  parisienne  de  conieuft  d^iiiiie,  22  jaio  1903*  bi^vet  33f 
(Prorédé  (>eifectinnn^  pour  [impression  de  l'iaéifoè  IVide  d'hydnoaulfitaB.) 

Compagnie  frani^aisf  pour  l'exploitation  des  procédés  Thomson-Hoaston, 
cetnbre  1903,  twevet  3.^1377^2701.  (Perfectionnements  aw  syst^ea  de  frein 
tomatiquc  aux  foilore*  Meciriques  en  cas  d>ftrpence. 

Paient  <G.'L.),  t.'i  jnki  ixK'3,'l»«evet:^')d»i6'B^i»  (llanvMu  moteir  rot 
Turbine  l'iniverscUe.  ] 

Holet  (U.|,  2*)  juin  i<tv>3,  i^revet  3S875S-2705.  ( Nêauveile  pompe. } 

Le  Roy  (G.-A.),  27  iain  1903,  bràvet  33*^fioi'27o4.  tNoovaau  procèdt 
sali«B  pour  bMMÎaKe»ca90Uaof|ié«»)    -  •  j 

Filtiol  (E.),  2i  décembre  igo.s  wie.ei  33^771/270!).   [Élôvateur  4%  btteaoïl 
ni«eliaiion 4é  iwiiie  cinq  ttit^lma  (yttaUttr viag(rtd«L  cealûnètnw  (  W §d),] 

» i 

•• • 1 


r  rvwB 

lédej 


« 


^fÊÊtoù  (U.).  5  juiviv  U90.4»  Jifevttt  3371^1765.  (Qio^Hf^Ue epurroie.) 

(L.),  6  janvier  igoi^  brevet  322^6i/276i.  (Noaveaa  fri^  poirr  çfibier  et 

\D.^  4  jaftTÎflr  1^4,  brevet  3574€3'n7^.(1>e1yli9tiv'«HNUft«blê.) 

|(E.)  e(  Bastien  (U-V.),  ^janvier  i9oi,.l>n9Yet36S555/27é$.'(&fpde  djû^ieclipj^ 
'    9e«  de  cheiuiii  de  i«ir  par  un  liquide  antiseplîquc  «UK^Iconque»  iodjquaDf 
liement  et  dosant  eiacteme^t  la  quantité  de  liquide  que  doit  absorber 
iverffi  prt>porttotiii«nemeiit  ii  sûtt  votutne.}'  *   '*' 


«'•» 


Dcr  (S.)  et  von  Jekey  (C),  4 Janvier  i^oi,  brevet  326180^2^67.  (Jeu  dé 
m.)  .         .  ».     . 

(P.  ,  '»  jajivier  1904^  brevet  3o^ia.)ya768.  (For  a  friser  ou  a  ouduler 

*' 

jam  (A.-C),  T)  janvier  loo'i ,  J^a^vet  321781/2769.  (rerfecllouue^ents  Wiv 
Jantî.)  .  '         ■'" 

id  ;A.-F  },  .'>  janvier  190^,  brevet  29? 361/2770.  (Bouton-fermoir  recouvert 
Usa,  etc. ,  pour  la  |^«int«rie-,  la  tnàroqnlnôrie ,  elè.] 

Siemens  ^  llaUle  ALtiea-G^iLci^aft^,6  janvini-  i^p.i,  brevet  328046/^771. 
de sûitiKS  pour  niachtiies  d'extraction.)'  '' 

>(J.:.6  jpaiivicr  i^i ,  bre¥e!l.a^ij98j>33i^  [>'ou^'ejMi*j>aa»fsaax  «éanjpniyes 
I  aux  décojîaiioa&de  ions  fi^vw  fii  ^fi^^d^Àô  UoriÀ:«ii^a.) 


«•  ,. 


M«^>' et  ûis  ^  C'\6  jaiiiû^.\9^,.bF9v<t  32083^^2^73.  (Mécaui^me^^i- 
ir  permettant  de  tisser  complèti^ni^nL  k«.  bas  diiniuiu^s,  ,s^<i  rebroi^Mfe.. 
rectiligiicà  niaUIe.uoic.) 

|J."  el,  Vi"*  viivcî  GuJhaptel  (E..J,  7  janvier  190-1 ,  brevet  327073/277  i.  [Pprfçc- 
mt»  apportés  aux  sommiers  pour  malades.  ) 

lox'P.;,  7  jiDvier  1&04,  brevet  3268J6/2775.  (P>ol  à  barbe.) 

I^Cfiabrand  (L.) ,  7  janvier  1904,  brevet  330302/2776.  (Grille  à  barreau^  Oio- 
fovers.  i 

1-Gironde  (P.),  7  janvier  i^otitlbffevet  3a|^g^/a777.  ((N{m\eau  procédé  .«k> 
des  cout*'aux  dé  table  ou  autft^»  à  lame  fixe  et  d application  dca  mltrt^3  en 
le»  lany^s  à  semcDes  ou  à  soies. } 

,E.ie:  Perret  (J.),  9 janvier  190!, brevet  3376r)r)/2778.  ( TraiMmit^ti^A  pocw 
rdelte. 

krt  (A.;,  8  jauwier  ioo4*  brevel  336886/2779.  ( FcvrCeclioaDemealâ  dan»  h$ 
jautê  pour  bic^cb  ttea  et  cycle»  quelconques.} 

|C.  ,  8  jjLuvit'r  i90i,  brevet  336210^780.  (âys4iè»àe  «ie  U|e&  ù  couUsAe.) 

(i.-SL)  a  Ptrmud  «M  (J*-£«)»  9  jattfier  1904,  Jl»revet  3i6735y'a'^i»  (Per- 
ots  aux  inécatiiques  Jacquard.)  1 

MJO*  ^  j«ii«i<-r  liioâ»  bfofet  3a4^/^2.  (Proct^dé  ot  appareil  pooc  \nns- 
fcoiioiiiiiiue'Dfiikt  Aa  cbaleur  da  r4ar  «Unosphàçiiiue  «b  travail  afeéeanâftte.  ) 

(C,-J. } ,  8  >a«ivû*r  •4k>4  «  ibrbwek  i3d5388/«733.  (  Mandat  pour  roues  da  vébi  • 

V,),  S  janvier  1904 <•  brevM>  303^4/2784*  (Syalànte  d«  pressoir  à  levier.) 

<&-L.).  !»  janvier  1^,  brevet  d26659/«78&.  (Buse  à   fourreaux  avec 
et  portes  mobllrs  et  à  lames  changeables  litfMasaas  rivets.) 

9m  {%  ) vt4e  Hontur^cn  (  A.-M.-E.) ,  9  janvier  i f»o4 ,  brevet  337016/^78(5. 
de  fiiatioB  4*itae  baiulede  iioulemeat  ànttdénpant  s«r  la  péri - 
dttbaoda?es  de  roues  caoutchoutées.) 

k(£.-i.U.)i  9  JAnvkr  1904  «  bravet  333321/2787.  (CJIaDirenent  de  vile9«e 

hv^inx  A.),  9  jaowier  1904 ,  brevet  337964/2788.  (Nouveau  «ystème  de  guidon 
f  Téiocipèdes  et  niotocyclei.  ) 

N«é(H..A.K9iaaviar  1904,  bfwet  3191808/2789.  (Système  de  ballon  captif  al- 
^,  stable ,  a  carène  horÏTontale.  ) 
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Perret  (D.)*  n  janvier  1904,  brevet  335591/1790.  (Dispositif  motearâ 
double  coapecircuit.) 

De  Brouwer  (J.),  11  janvier  1904,  brevet  952261/3791.  |  Apparût  ai 

entraîner  le  coke  incandescent  sortant  des  cornues  de  distiJlalioo  du  cbarboij 
usines  à  gaz ,  pour  Téteindre  au  fur  et  à  mesure  de  son  passage  dans  fapp 
le  débarrasser  des  poussières,  débris ,  etc. ,  pour  rempiler,  Temmagasiner, iej 
dans  les  wagonnets ,  etc. 

Dittmar  (E.),  11  janvier  1904 1  brevet  3 15658/2792.  (Macbine  k  teindre 
ment  les  teitiles  en  écbeveaux.) 

Carmien  (P.-J.)  et  Morissean  (A.),  1 3  janvier  1904,  brevet  3352^/2793. 
système  de  bouche -bouteilles,  nommé  bouchoir,) 

Lakhovsky  (G.),  13  janvier  1904,  brevet  333372;'a79i.  [Système  de 
tribotenr  des  matières  pâteuses,  applicable  particulièrement  comme  moot 

Hubert-Brierre  (A.-M.),  12  janvier  190^,  brevet  298879/2795.  (Perfe 
apportés  aux  billards.) 

Decloux  (G.-L.),  12  janvier  1904,  brevet  327652/2796.  (Suspendeur 
Ions.  ) 

GerharJi  (W.),  12  janvier  1904,  brevet  332828/2797.  (Banc  à  tireriez 
iiques.  ) 

Vllielte  (E.),  i3  janvier  190&,  brevet  333653/2798.  (Nouveau  dispositirj 
à  la  coque  des  navûres  et  bateaux  et  permettant  leur  arrêt  en  pleine  mar 

Bsrbter  (T.),  1 4  janvier  1904,  brevet  961105/2799.  (  Perfectîonnemeots 
tures  et  montures  de  parapluies,  ombrelles,  eto.) 

Société  Barbou  &  C'%  1 4  janvier  1904,  brevet  329913/2800.  (Entonnoir 

Rlchstaedt  (M.),  1 4 janvier  1904, brevet 337482/2801.  (Dispositif  d'hélice  1 
riable  et  à  changement  de  marche.  ) 

Roger  (J.),  i4  janvier  1903,  brevet  330192/2802.  (Bouchage  pour  ii^ 
zeux.) 

Guiot  (J.),  18  janvier  1904,  brevet  33093S/2803.  (Système  de  roue  à 
caoutchouc  pour  voitures  automobiles  et  tous  cycles.) 

Lemaître  (G.-A.),  19  janvier  1904 ,  brevet  321932/380^.  (Système  de  mot 
lange  détonant,  à  deux  temps,  avec  compression  préalable  du  mélange, 
pre&seur  spécial.  ) 

Frat  (M"  veuve),  n^^e  Jamet,  16  janvier  1904,  brevet  295858/28o5.  (Nouv^ 
de  machine  à  coudre  permettant  de  iairc  des  plissés  ou  piqûres  de  toutes  h 

Massard  (F.),  16  janvier  190/1,  brevet  378137/2806.  (Bonde  métaliicpie 
tionnée  pour  fûts  à  alcool ,  eaux-de-vie ,  etc.  ) 

Poduscfaka  (V.),  16  Janvier  1904,  brevet  333919/2807.  (  Compteur  on 
jetons  de  recette  ou  de  contrôle.  ) 

Couverchel  (D.)  et  Billet  (J.),  16  janvier  190/i,  brevet  337468/3808.  (Go! 
loppe  protectrice  et  antidéittpantc  pour  bandages  pneumatiques.  ) 

Siegwart  (  H.  ) ,  16  janvier  1904 ,  brevet  32 1891/2809.  (  Macbine  à  coaper  lei 
artificielles.  ) 

GaifTe  (G.  Ë.) ,  16  janvier  igo4  ,  brevet  338o  14/28 10.  (Dispositif  de  sécurité] 
protection  des  transformateurs  à  haut  potentiel  fonctionnant  sur  un  cireait 
teur  d'o  cillalions  de  haute  fréquence.) 

Primit  (A.),  16  janvier  1904,  brevet  317903/2811.  (Système de  motenr 

Bech<  (A.-L.),  18  janvier  igo4,  brevet  3o6b54/38i2.  (Système  de  niolcnr< 
teur  alterno-circulaire.  ) 

Vaurs  (B. ) ,  18  janvier  1904 ,  brevet  3  U453/88i3.  (  Perfection nenrtenb  a( 
les  dispositifs  pour  la  carburation  de  Tair  admis  dans  les  moteurs  à  eiplosioQ!i.yj 

Detor^res  (J.).  30  janvier  1904*  brerct  336343/38i4.  (Sous-garde  à  une 
tente  pour  fusils  de  chasse.  ) 

C09^et(M.),  19  janvier  1904.  brevet  3i3533/38i5.  (Perfectimin:meats  aui' 
de  bicyclettes  et  autres  vélocipèdes.  ) 
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pour  rindustrie  chimique  k  ])àle,  19  janvier  1904,  brevet  357339/2816. 
Q  de  nouveaux  dérivés  aminothioaipbylés  et  de  nouveaux  colorants  «zoïques 
^l|oien  dérivent.) 

).  so  janvier  igol,  brevet  333676/2817.  (Tube  perforé  avec  diaphragme 
'  re  des  fils  en  bobine?.! 

ii(R.-J.-A.).  23  janvier  1904,  brevet  319339/2818.  (Changement  de  vitesse 
,  à  frein  tt  encliquetage ,  applicable  en  particulier  aux  bicyclettes ,  motocycles 
automobiles.  ) 

(^-A.),  22  janvier  1904.  brevet  317885/2819.  ^Réchaud  calorirère,  système 

(A.  R.)  et  Durand  (J.-A.-A.K  32  janvier  1904,  brevet  332212/2820.  (Dispo- 
liles  aux  objectifs  en  vue  a  obtenir  rapidement  des  indications  utiles  ponr 

A.)  et  Forest  (A.),  22  janvier  1904,  brevet 328744(1821.  (Appareil  à  vapeur 
pour  la  destruction  des  insectes  et  des  larves  nuisibles  de  la  vigne  et  des 

iers.) 

;F.),  23  janvier  1904,  brevet  328789/2822.  (Perfectionnements  dans  les 
\ét  kr  électriques.  ) 

(B.-A.),  23  janvier  1904,  brevet  323935/2825.  (Moteur  à  explosion  sans 
le.) 

M.]»  23  janvier  1904,  brevet  283i4a/2824«  (Système  de  barres-tampou- 
le  perçage  des  murs,  pierres,  roches,  etc.) 

(H.)  et  Voreux  (F.),  26  janvier  1904,  brevet  339781/2825.  (Système  de 
commande  directe  par  engrenages.  ] 

;F.),  26  janvier  1904,  brevet  329496/2826.  (Appareil  mécanique  dit  :  le 
itmplaçant  la  manivelle  et  la  bielle  de  tous  genres  de  moteurs.  ) 

er  (P.),  95  janvier  1904,  brevet  334791/2827.  (Régulateur  différen- 

[[L-E.- A.],  35  janvier  1904,  brevet  313621/2828.  (Machine  agricole dénom- 
-(nr^ense-snlfatense ,  destinée  k  travailler  et  sulfater  simultanément  les 
toQs végétaux  plantés  en  rang.) 

[H.],  25  janvier  1904,  brevet  354259/2829.  (Perfectîonneinents  apportés 
m  t  eau.  ) 

irt(A.-L.),  35  janvier  igoA,  brevet  339635/283o.  (Dispositif  antidérapant 
de  roues  de  véhicules.  ) 

I.},  s 5  janvier  1904,  brevet  336698/2831.  (Machine  à  écrire  la  sténogra- 
IL),  i5  janvier  1904,  brevet  32283o/2832.  (Machine  à  faire  les  queues  d*a- 


f(J.-A.),  25  janvier  1904,  brevet  328720/2833.  [Formules  et  applications  de 
bons  d'alaminiom  à  ta  constnictibn  des  instruments  de  musique  (bois  et 
vent  ou  à  percussion.  ] 

|C.],  i5  janvier  1904, brevet  3i6ïSi/2S34.  (Bateau  glissant  sur  Teau.  ) 

m 

(A.-C.),    Michel    (N.-D.l   cl    Michel    (E.-A.),    26  janvier   1904,   brevet 
1.  (Rasoir  A  lame  interCnangea1>!e.) 

(A.),  26  janvier  1904,  brevet  33379o/a836.  (Magnéto  d'allumage.) 

(C.).  26  janvier  1904 ,  brevet  3370^3/2837.  (Système  d'appareil  pour  re- 
les  roues  les  garnitures  pneumatiques. } 

(A.),  33  janvier  igoAt  brefvet  399721/2858.  (Système  de  pressoir  con- 

(J.),  22  janvia*  1904»  Jbievet  559652/s83g..  (Perfectionnements  aux  pneu- 

(J.-E.-G.)  et  de  Boisse  (J.-L.-M.),  26  janvier  1904,  brevet  33y5ao/284o. 
ime  de  changement  de  vitesse  et  de  marcne  pour  voitures  automobiles.) 


—  51€  — 

De  Boniieciiosc(G.-C.-£.),  36  janvier  i^ojr,  Kramt  53i»9»/o^4i.   Ti 
combuMtoB  c  ;nlnnie.  ) 

Van  Giilpen  (A.),  26  janvier  1904,  brevet  332 1 51/2842.   (Torr^faclcur 
midt  et  â^rtTM-inatiÀrM  aiMk>giie«'.  ) 

Metz  (A.)  et  Lcmaire  (M.),  26  janvier  1904,  bfevet335852/28i5.  (Di8| 
tion  ëea  kâMlaCiona.  ) 

PWRppe  (R.),  36  janvier  1904,  brevet  32S8i6/28'44.  (Sy<ènie  perf 
compteur  d'ean  à  trois  cylindrfs.) 

Wargaine-I  acrôix  (W**),  née  J.  Rfar^aîne,  27  janwer  1904,  brewt 
(Perfectionnements  dans  les  buses  pour  corsets  et  autres  usages.) 

Sociélé  anonyme  des  ancfeîi»  éta^fisMmeojts  Titcarr  1ère ,   27  janvier  ij 
3i8532/!2846.  (Porrho  perfbcfîonnée  k  guidait)  pour  railamage  éds  b( 
manchon  incandescent  et  autres.) 

Rrrau  (N.),  27  janvier  1904,  brevet  3»9a57/i94?7.  (THeur  de  Iwaiseai 
centes.  ) 

Société  Camion  frères,  38  j[aQvier  1904,  brevet  337973/284S.  (Perfect 
a'ix  mains  de  puîls.) 

Martin  (J.),  28  Janvier  1904,  brevet  3274 6o/;i84j5.  (  Bonde  porte-étd^îèj 
chement  Martin.) 

Bourcart  (J.-J.).  28  janvier  1904,  brevet  2^ii34/285o.  (Soupape  de  m^ 
moteurs  à  explosions.) 

Trihou  (N.),  29  janvier  1904,  brevet  33^^97/285 1.  [Nouveau  svstème  del 
filon  appl^cabie  »u^  bas  à  varitei ,  jambières,  çenouiJlèfos  et  fcîiitufes 

Société  Roolf ,  Le  Breton  et  C'%  29  janvier  kjo'i  ,  brevet  335o26,^285î.  (î 
vaporisatenr  mutlipie.^ 

Bohet  (A.-H.-B.),  29  janvier  1904,  brevet  335i59/2853.  (Perfectionnent 
fabrication  4es  enveloppes  à  talngies  po«r  bf4agei=  paenanati^yes.  ) 

Ricbard  (J.),  29  janvier  1904,  brevet  336877,'2854.  (Selle  et  procédé  dci 

Renaut  (A.-r  -J.  ),  29  jamîer  1904,  brevet  3233^i/i8î>5.  f.Stnnmtcr 
gicniquc  Renaul.) 

Vialar  (L.J,  3o  jaaviej"  iôo4,  Iwrevel  33i2S5/2856.  (Appan^l  dcslîiif*  à  la 
accumulaleurs  édclriques ,  dît  Dtjoncteur  arcumnlfunè4re.) 

Dezaunay  (L.),  3o^nvier  1904,  brevet  3359^12/2857.  (Voiture  pliante 

Sinder  (W.),  3<)  janvier  1904,  brevet  3a744â/aâ&8.  (Hlspûsitif  d'ail 
moteurs  à  explosioa^.) 

Foumier  (H.),  1"  février  1904,  brevet  33 1023/2859.  (AppareTI  de  cl 
vaporisation  du  pétrole.) 

Société  Houdailie  et  Triquet,  1*'  février  1904^  brevet  392885/2860.  {^i 
reil  pouvaat  remplacer  i'aide-ouvrier  appelé ^aim'n  en  verrerie.) 

Goasidère  (  A.) ,  j''  févrieiî  i^oi *  brevyat  ^A,6^»/4^i«.(!)lotfj^«aux  diapoj 
struction  en  béton  armé.  ) 

M 

Berthéksdxiy  (L.)  fUs,  a  féviw  1904*  braae^ 33a^/33lù(.  (Compteur 
électrique.) 

Bâcher  (J.).  3  février  1904,  brevet  32aj(§7/3863.  {Génératiw  d'acétyW 

Brillié  (A.-Ë.),  3  lévrier  1904 ,  brevet  336976/386 i.  ( Perfectionnements aosj 
de  carbaration  pour  moteurs  à  bydrecarburea.) 

lïolTsiimmertl  )^'3  février  1904.  bicvet  35«875/*8«5.  (Procédé  àe  pi 
papier:}  photographiques.) 

Leboeey  (>G.), 9  ftvrier  1964,  toreiwi  3ii896t/aêM.  fJIf^paieitâeiaaé  à 
tomatiquement  les  rayures  6Hr  métiers  circulaires  de  tons  systèmes.  ) 

Mraxzi  fA.),  9  KVf^  1904*  hnnik^ii6o^i^9^'j.' 
de  Pair  pour  les  usages  domestiques  ou  industriels.) 

Dtirieui  (H.)  et  Vorenx  {V.),  5  «vritefigôâ,  bi^èvet  3997fli/t8i8.  (Sj 
broches  è  eewiinanée  directe  par  eegreawigq»/)' 


B.  n'2592.  —  §17  — 

( a ) ,  4  f<&vriir  1 9oi  ,l)raii(i  5i  K»3ii/>8#9,  (  NoiHMn dît poaUir  povr  «1^ 
«ni  k  Bft«eiU  d'an  Mélîtr  à  «user  ^QkoiM|»Q«)    . 

(A.)»  4  iévrjer  i^4,  brevet  âsd^ad/a^vo.  (  Pertectionoenietls'  aiix  éke- 
Jampes  àarc  éleciriqae.)  •  ^ 

générale  de  bonaelvie   &   M.  Boucbar  (C>«    5   féurMr  i^Q4n   bcvvet 
71.  (  Perfertionnemtsnta  aux  métiers  rectilâKiaei  àboaBa(eà6«4api0.yaiit  le«^ 
i  bec  pour  l'obtention  d'une  machine  à  grande  production  et  ayant  trait  à 
n  de  tous  les  articles  à  cMé.] 

Il  {J.},  5  l'écrier  1904^  brevet  393^37/2873.  (Machine  à  calculer.) 
(E.).  5féTrier  1904,  llf«i«i'3a54i9/387&.  (Générataiir  â»iDpDtMd«> 

(R.)^  ^  tfvrier  i^,4i*«val  33«e5ji^i974.  (FabricatloB  falvimoplatibpic 

!sde  prulhèse.)  "  '  .    •      .     »i 

^A.),  5  février  190$,  faramt  i&>lhyi6/ft$'^&i  (Clwmire'aatoanaHifae  fl  air 
onea  de  tout  véUcdla.  )    . 

(E.-V.-E.),  5  février  1904,  brevet  309290/2876.  (Moteur  triphaat^  ^  é^se»'^ 

•R.).  Duboc  (G.)  et  Duboc  (F.),  6  février  190^,  brevet  3ia36o/2?^77.  (Pot- 
apportée  ana  feraKtvvts  ai  peniniaes  roufadtai  en  lM>ts  sytlfciifie 
et  ses  fils. 

Mich<rroaa  (J.^B.).  61  fétritru^oU  l)rcve^3o8683/id78.  (PerfecilwftaefWMfs 
va  boîtes  à  buiie  pour  ossieui  de  wajgions  de  chemiasde  fer.  ) 

^A.),  6  fémer  i^«4*  bffevei^  337091/38;^.  (Cuvette  d'ejabrji^a^.) 

(L)  et  ebaAaaafte (4l«)y  6>lt«fi6r  v9M4^brev«t  flftSogv^adSo:  (<^arbim[- 
autoaialtqae  suppriniani  ioates  mapeUes  et  le  nrveau  couplant) 

de  Hoz  (  \. ) ,  6  fé\rier  i^oA.bemH^U^ibol^^i.  (Gteate  pouMOllê. ) 

<}oelm  ^  P«iTa^ .  S4évfl«i*'  196I;  brefëP'B^bà')^^9%^'  (SoWreove-poadiievHe 
ilement  des  végétaux.  ) 

(P.).  ^^vriert^ïH.  Mfefvf^ 3S5?if5/368l!(.  (TraiMperietir  de  btnitetMes  à 
s  lerrer  es.) 

T.),  8  fiévrior  1904 , «btiatti > 1 788^1884 .  (Afpaimt  dis  pfoduetion  ëe  ^i 


ri8rlii|Mèe  (tatiété  aiiOHyiiia<  pottr  t!dtude  ati-èxfiloilaiia»  àQ%  pmcMéi 
idftud.),  8  Février  1904,  brevet  39631  i/a885.  (Perl'eciionaMieats  à  la  tebri- 
l'air  iif|uidfis«> 

J.).  8  It'vrier  1904 ,  bravai  3iM99/!i886.  CCaCetiére^^re.) 

'C).  9  février  1904,  brevet  3ii88o(f5i88%  (Appareil  photographique  à  re- 
•v  à  copier  ayéeiÉlaineat  pevr  la  plîolii^phie'^ioénatofpraphiqr^  aa  par 
•J 

(T.-A«),  t9  janvier  H0i,-bre¥el  358359/3(888.  (Perrectionnemeati  aux 
i  jante  éia*>  tique.) 

(L»),  à- Timtim ■  a9o4 v larcvifll  3385^éyt^»  ^iAinfttÀiimandescenoepar 
d'hydrocarbure  fonctionnant  à  basse  pncaâan.) 

I(fi.h8  Kviler  1904 x*»evet 316409/9891». (Reuei^evéhltiiYë  iadéloruable. ) 

riiia  ( 4,) ,  9  iS(9vvler  1904 «  4br8«et  33X790/389%.  (  Magnéto  d'allaroage.  ) 

io(r.).  lo  fé- rier  1904,  brevet  33796 V,'i^c)î.  (Moicur  asynchrone  à  renle- 
'et  i  faiMe  tarant  dedtearrigfe  eik  charge;) 

irt(A.-S.),  10  février  1904,  brevet  33o557^28r)5.  (Système  de  pîed  pour  bî- 

|iiiewiri  (M.,,  10  février  iqo4,  brevet  33o655/3^94.  (TVocèd^  prmr  revêtir  d'un 
^  fntoclear  ciiolfis  h»  etSoreMeoeeft  et  eMrtfe  tes  «flen  de  fentomage  des 

r»  lenael  de  la  prêts»  AiMoalc»  en  baïKke.  ) 
(A.|,  13  fiwnar  i<^ii,  ..brevet 334117/2895.  (Motaor  à  exptoMOc  à  oyiîndres 

ttposés.) 


—  518  — 

Croazillac  (P.-V.),  i3  février  1904,  brevet  596694/3896.  (Syrtèmc  d« 
et  de  régularîsatioa  de  la  ehaleor,  pour  foan  de  boalangers ,  pètiasiers ,  etc.] 


Benoit  (J.E.),  n  février  1904,  brevet  324396/9897.  (Attache  dite 
destinée  à  la  chevelure  des  fillettes  ou  des  dames.] 

Wessbecher  (E.'B.),  11  février  1904,  brevet  337213/3898.  (Système  de 
mëtailiques  incombustibles  pour  bureaux.  ] 

Tarbo  (  J.  ) .  la  février  1 904 ,  brevet  329774/3899.  (  Nouveau  système  de  cl 
dite  la  Sociable.  ) 

Janbert  (G.-F.),   ii  février  1904,  brevet  336069/3900.  [  Préparation  de^ 
•d'acides  contenant  de  l*oxygène  actif  facilement  llbémble.  ) 

Société   alsacienne   de    constructions    méeaaîqaea,    la    Sévtier     i9oéi 
338405/2901.  (Moteurs à  champ  tournant  à  vitesse  variable.) 

Carpentier  (J.),  19  £éfrier  1904,  brevet  309069/9909.  (Syilème  perfectii 
terrupteur  vibreur  des  bobines  d'induction  pour  l'aliiMnage  des  motears 
4ippllc  étions.} 

Posso  (A.),  i3  février  1904 «  brevet  396253/2903.  (Châssis  photographiqi 
lique  à  volet.) 

Henriod-Schweizer  (F.)»  i3  février  1904.  brevet  39653d/39o4.  (Ni 
mélangeur  d'hydrocarbures.  ) 

Lévy  (A.)f  >3  février  1904,  brevet  39 95 4 4/9905.  (Noo^elie  jomelle*^ 

Monserviez  (H.),  18  février  1904,  brevet  337470/2906.  (Traitement  de  ia^ 

Société  Bmoet-Loiseau  frères,  16  février  1904,  brevet  330077/3907.  (Inl 
vibreur  pour  bobines  d'indaction  en  vue  de  Tallumage  des  moteurs.  ) 

Vollmann(G.),  17  février  1904,  brevet  294664/3908.  (Appareil  servant  4 
-et  à  Textinction  autoMatiqaes  des  lanternes  à  gaz.) 

Maillard  (H.),  17  février  1904,  brevet  317726/3909.  (Nouveau  moteur 
tons.  ) 

Conti  (J.-T.-F.)  et  Arnaud  (J.>M«)«  17  février  1904,  brevet  321094/9910. 
d'appareil  pour  Téchappement  silencieux  des  gaz  ou  vapeurs.) 

Laforét  (J.),  in  fôvrier  1904,  brevet  334118/9911.  (  PerfeclâcmnemenCs 
dans  les  métiers  a  tisser  mécaniques.) 

Perrin  (J.-M«),  19  février  1904,  brevet  316735/9912.  (PerfectioBikemeiits 
-caniques  Jacquard.) 

GoDpagnie  française  pour  Texploitation  des  procédés  Thornson-Honaion;' 
vier  1904 ,  brevet  339377/99 13.  (  Perfeotionnementa  aux  systèmes  de  freinage 
tique  aux  voilures  électriques  en  cas  d'urgence.) 

Clair  (P.)  et  Fourcade  (J.),  99  janvier  1904,  brevet  338986/391  A.  {! 
4iutomatique.  ) 

Mabot  (  6.-J.) ,  3o  janvier  1904  «  brevet  ad7539/9^i5.  (  Perfectioniiflment 
.pulvérisateurs  par  une  disposition  de  mouvements.  ) 

Helfer(G.),  38  janvier  190!, brevet  3353 Ai /99i6«  (AppareH  servant  à 
•forme  les  pantalons  et  autres  vêtements.  ) 

Bert  (R.),  11  février  1904,  brevet  399971/9917.  (Nepvean  robinet  cobI 

Frilloux  (J.-S*),  11  février  1904, brevet  339933/9918.  (Notivean  chftssisi>i 
■le  tirage  des  épreuves  photographiques.  ) 

Délavai  (H.),  11  février  1904,  brevet  337984/3919,  ( Pince  spéciale  pour  ta] 
•la  rectification  des  voies  de  chemins  de  fer,  tramways,  etc.) 

Bach  (J.),  12  février  igoi,  brevet  3365i8/3930.  (Procédé  pour  la  fal 
.produits  extrêmement  réfractaires.  ) 

Société  alsacienne  de  constructions  mécaniques ,  1 3  février  1904 ,  brevet  39891] 
(Dispositif  permettant  de  régulariser  le  débit  d*ane  source  d'énergie  électri< 

Raison  sociale  Bernsau  et  Udlenberg,  i3.  février  i9oA,  brevet  33A909/2993« 
ifectioqnements  dans  les  serrures.) 


&  n'  2092.  —  619  — 

iiid(T.),  16  février  1904»  brevet  329489/3925.  (Discif^oe,  pour  la  naviga- 

êettùt.) 

lt(G»-H.),  i5  février  190^.  brevet  530030/2924.  (Distributeur  automa- 
fectîoniié  pour  engrais  oa  matières  pulvérulents  quelconques.  ) 

lé  dile  :   ActiengêuUichaJÏ  vorm,    H.    Ueineeke»   i5  février    1904*    brevet 
^i5.  (Sysième  de  cadran  perfectionné  pour  compteurs  i  eau.  ) 

(D.)«  18  février  1904,  brevet  332693/2926.  (Marchés  d*escaiiers  bouvetées> 
tanné.) 

(M"*},  née  Rollat  (S.)^  17  février  1904.  brevet 327288/292'?.  (Botte  pliante 
libl^,  biscuits,  gâteaux,  fruits  conûts,  aliments  et  onjets  de  tontes 

^  (A.)»  i||  février  1904»  bievet  335534/2928.  (Nouvelle  brique  inionore  et 
[it  fl  fabrication.  ) 

ifeioard  père,  fila  et  gendres,  19  février  19041  brevet  337120/2929.  (Pér- 
ils aai  pulvérisateora.) 

(J.'4*) ,  19  février   1904»  brevet  3 263 43/2930.  (Perfectionnements  aux 
,  aox  dessins  en  verre.  ) 

[0.]t  20  lévrier  1904, brevet  332406/2931.  (Appareil  pour  le  cbauiïage  des 
i) 

[F.)  et  la  Compagnie  générale  d'électricité  de  Creil,  20  février  1904 .  brevet 
h.  (Procédé  et  dispositif  ponr  obtenir  une  dynamo  à  vitesse  variable  àten- 
lent  constante.) 

(J.),  20  février  1904^  brevet  308848/2933.  (Système  de  viseurs,  pour  la 
ipiiM]iie  et  la  mise  au  point.) 

(H.),  20  février  1904,  brevet  337799/2934.  (Fabrication  d'enveloppe  pour 
poeamatiques  par  assemblage  d'éléments  souples  proGlés  et  juxtaposés,  y 

Einhard  (E.-F.),  22  février  190!,  brevet  333905/2935.  (Pochette  prolectrice 
'  pour  montres.) 

(J.),  23  février  1904,  brevet  329143/2936.  (Sysièmed*appareil  stéréoKO- 

it} 

indi  (S.),  22  février  1904,  brevet 340126/2937.  (Biberon  démontable.) 
ttean,  née  Leboo  (C),  7  janvier  1904,  brevet  338773/2938.  (Séchoir  pour 

The  Perfection  BUnd  and  Lùck  StitcK  Sewing  Machine  Company,  3o  jan- 
.  brevet  325920/2939.  (Perfectionnements  apportes  aux  machines  à  coudre 
cachés.) 

ê anonyme  i*Élecirique,  1"^  février  1904,  brevet  340329/3940.  (Perfectionné- 
es aux  voitures  électriques.  ) 

(P.),  3  février  1904 1  brevet  340762/2941.  (Système  d'appareil  amortisseur 
) 

(S.),  8  février  i9o4t  brevet  339328/2942.  (Système  de  tête  de  collier  pour 
de  trait  pennetlant  de  changer  à  vdonté  la  largeur  dudit  collier  à  l'encolure 
ire  modifier.) 

p.],  10 février  1904,  brevet  339809/2943.  (Nouveau  système  de  changement 
) 

fib  (P.),  i3  février  190.I,  brevet  326208/2944.  (Fabrication  de  panneaux 
pour  voitures  d*enfants.) 

d  (C.)  et  Nouard  (GL),  i3  février  V904,  brevet  329068/2945.  (Capeline  i 
pour  Pautomobile.) 

Ré  dite  :  MoclUne  Labricaiing  O,  i5  lévrier  1904*  brevet  336o43/2946.  (Dispo- 
JMrfectioDnés  pour  le  graissage  des  broches  des  filatures  et  des  métiers  renvi- 

H  (J.-G.-F.),  17  février  1904,  brevet  326328/2947.  (Perfectionnements  aux 


—  »2ô  — 

S«€iélé  Amile  QonàVf  et  fil».  i7<ftnier  t%oà  .htvs-tH  399837/2948.  {P* 
ments  apportés  aux  machines  à  coudre  et  à  broder. } 

Boôdiet  (M.)«  if  février  1904,  brev^ 9t!^5o9/«$4g.  (SyHème  de  borne 

Douenne  (C),  24  février  190/1,  brevet  SSSSgS/îgBo.  f  Robinet  diSerenlîel 
tare  JiQtoBMtique  -à  écoulement  ééttormkié  el  nrét  facutlAiiO 

M"'  VValker,  née  Rdbertsoh  (J.J,  H  férti^f  190I,  brevet 55072^/2951.  (' 
pour  coQtonèMA.)' 

Pollard  ( E.T. )  et  Behrmann  (  E.-L. ) ,  2i  février.  1 904  ,  brevet  55365^/9952. 
à  ein|iiM|oeler  les  eig«feit08«^  

Goûinmcd&fn  (G.)«  24  février  1904,  brevet  9r7779/2955:  fA)»p«reil  (fit' 
dioscope  pour  mesarer  la  quantité  et  l*iotensilé  de  peaélration  des  rayons  de 

Giiiiii  fO:-e.>,  H  féfrknf  190^,  brevet  diiû^^f^bh.  (SyMètne  àe  filtre 
dustrie  et  pour  les  usages  domestiques.) 

Bortey  (T.),  19  révrieM9o4,  bt^et  5ai5565/^5v  {Whicuh  perfifetiànné.] 

Société  anonyme  IViniufr-np  Ciément  Marot,  2$  février  1904,  brevet  55-, 
(Ptoeédë  de  teinture  en  pluaieura  coa(eu)fe  mît  «ft-MUt  et  ifiémé  fil  de  cotoi 

Smith  (T.H.),  26  février  1904,  brevet  3 14555/1957.  (Embrayage  à  fricût 

Macquaîre  (L.),  25  février  1904,  brevet  3385 15/2958.  (Perfeclioiineinents>| 
gies  d'allumage  pour  moteurs  à  explosion.) 

Garpeniier  (J.).  25  février  ipoi»  brevet  333585/2959.  (Dispoeilif  de 
pour  la  \ente  des  plaques  photographiques  et  leur  escannotage  eu  pleine  li 

Stier  (L.-P.),  26  février  1904,  brevet  5^0479/24^^0.  (Système  de  roae  à  v^ 
ou  ajouré  et  i  jante  dénionlable.) 

Fouilloy  (J.-C.-M.),  26  février  ^904,  brevet  337»93/2j[)6i.  (Système  de 
pour  bandages  pne«umaiiques.] 

Gravelotle  (E.-H.),  26  lévrier  ifto'i,  brevet  326924/5^962.  (iiy&lènjc  de  dtl 

Malézienx  (J.-B.Û.-M.),  i&février  1904,  brevet  334365/2^63.  (Affcpareii&l 
Tair  au  moyeu  d'hyilrorarbures.).  j 

Malissard-Taza  (P.),  26  lévrier  1904.  brevet  339390/296^.  (Wagon  i 
vidant  par  le  fond.  ) 

Société  F.  Revel  pcre  el  fils,  29  février  1904,  brevet  34o3r).j'2  9t)5.  [Pi^ii 
viblc  pour  paraphiien,  ombrelle»,  énoas*,  cannet»  etc.) 

Dorman  (W.-S.),  1"  mars  1904,  brevet  3 17586/2 96 tî.  (Perfeclionnemenli 
ftfimietures  de  bouieiffes.) 

fl  « 

Compsgnii^.  anonyme  ronfinentale  pour  la  fabricallon  des  compteurs  à  gaz< 
appareils,  27  février  1904.  brevet  33653'i/29G7.  {Perfectionnfn>eats  dans  la 
tion  des  compteurs  secs  f^jor  l<î  pai. 

Riflard  (J.-F.-M.^,  i'/  mars  igoi,  brevet  336i92'2968.  (Frein  bvdrauliquc 
-liqoa  jpouf  hleyokette.  )  •       c   ■  ' 

Schwabe  (V.),  29  février  igoi,  brevet  397219/2969.  (Garniture  métalln 
boiteS'  à  étoupes.  )  '  '    1    .      - 

Theîssen  (C.) ,  29  thrier  190I ,  brevet  331757/3970.  f  AppircîT  de  lavage.)  * 

Société  anonyme  des  anciens  établissements  Hot  hkiss  ^  (.'".  2q  février  ij 
vrt  337118(5971.  (Système  de  rou'ements  à  Wîles  pour  arbr«  vîlebrpqnins 

Le  Mire  ;j.-B.-\  -N.  II.-) ,  29  févrer  1904,  bçevet  338114/1172.  (DiapOHiîfj 
placement  automatique  et  ?an»  arrêt  des  navette*  dans  les  m^^hers  à  tisser.) 

Dodgson  (F.-L.) ,  2()  fé\ripr  igo'i,  brevet  2979 i6/2973..(  Perl pctionnements 
tnit  appareil»  d*aignPi»ge  et  de-  sîgitatix  pbnr  chcinim  éPc  fer  ) 

SerpoHet  (î..),   1"  murs   1904,   brevet  286693/2974,  trerfectîonnements  < 
moyens  de  thaoflfer  et-ë'alhs^enWw'res  ^h*ri;«Ràres  i  rjpoHs^iioT  instan'anéc.) 

Périt  (IP'.-G;),  1"  mars  1904,  brevet  337615/1975.  (Perfectionnements aox 
passer.  ) 

Klenk  (G.y,  1"  mars  1904,  brevet  3iitô7o/ag76.  (Fabrication  d'extraits 
décolorés,  soiublea  à  froid.) 
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felsiierg  (C.-AJ,  1''  niârs  1904,  brevet  334548/20-8.  fCftffifdérge  de  rode  côtn- 
Miècrs  jBMwUées  pardMTâfftkiiMoii».) 

f%]  et  Merhe  de  Lôgeîîère  {t.),  i*'Tn«rs  igo/i,  broret  3335ii'«97g.  (Bà??- 
"  trease.  ) 

(J.-!.  ).  1*  mars  ign^,  brevrt  îh87»o/îr98ô.  IfFoniitiles  et  appMraffws' de 
wni  d*aluininiuin  à  la  constraction  des  irTStrattients  de  tndsiqtie  ^ho/Héi 

it  (H.-S.).   »"  mars  1904,  brevet  340791/2981.  (Appareil  pctlectioiihé 
'  ta  pour  actiiFtr'ie  tàn499  et  àcvélcr  1m  éliuoÉllfli.  ) 

Birdoa,  Clerc  et  C*  (Corderie  centrèlft)',  f*''Én*Tk  ïgot.  btetet3rr0269/sr)8r; 
lanlabie  poor  àea  '  epéCÉtfon»  «feci^aataii/) 

Bf9Dard,  Bfffaris  et  Antoine,  »  ttiâw  'tgo4 ,  bfcvet  34o3oo/2<)83.  (Or'^nënrtdm' 

(A.-H.) ,  8  mara  1904 ,  brevet  33i63o/3984.  (  Moteur  à  combo^fion  intérfètn^ 
[l  byii»wwiifc«>i  4t  ctmmk^oct  oméé  dasiilé  ^«ècooc)ue  dit  .HwtwtÊritni- 

|iL),8  mar»  »fio4,  kvtvct  3fl«64r9/i9dSt.'  ( PerfoclMnéDMits-jl^p«rtéa  ^ox 
à  dsailitT,  aux  emporte^pièces  et  aux.  machines  aDalo(;imi} 

L)  et  Oott^nel  {J.),9  maaa  »9o4^  bravet  536787/91^06.  (Frottctoor  aotMé- 
poaea  â'aaftuiiMèilaa.) 

.).  8  mars  1904,  brevet  332536/at)87.  f  Système  de  fomivofc  s*a^aptanti 

)  V  - 

{B.Î,  3  mar!!  1904,  brevet  337676/29Si8.  (Aéroplane  î>'enfevant  de  Im-WT^nw 
■rantiMAèra  pKdblei  ) 

ftnrand  et  €'*,  1  mare  1904,  brevet  33r5o4/i9S-  '  7*feHfeclioBBement«  9nt 
I  poeamatiques  coirassés.)  ' 

fîH.%  s  mars  1904,  brevet  33oo63/299a.  (€be^alet-ch^re  antomatfqne. ) 

Leronge,  Fornas  et  C''.  a  mars  1904,  brevet  3398i7'299i.  (Gazogène  pouf 
da  gaz  pauvre.) 

lleiC.-E.)et  Manoavrier  (V.-E.),  2  mars  1904»  brevet  329981  2992. (Dîspo- 
i!ti-réveil  électrique.) 

1.1.2  mars   1904,  brevet  326210/2993.  (Tables  de  uuît  hygiéniques.)     • 

i{v«neP»)  «i  U^  Gifp»kQ,^M4cli  i^Y*)»  à  mms  j^^l,  Uevet  3359pi}/a99l. 
frein  pour  cycle.) 

ëlmtTkt  T^^da  ^94iwivGD!lMMuay»  4>ii}ara»4{K>4  .brevet  03^137/2995.  [I^arfec- 
mlsaux.  ré^ipifDU  on  réservoirs  poux  le  verre  foii^u) 

(iL-C.^»ik  Hoar»  i904.ri>fevet' 33*^70/ »iitl9.  (Glanât  pour  lenoL^oyaf^ijlQf 

(C),  5  mars   1904,  brevet  3i9i'96;2997.  (Produit  nouveau  ioaitaiU  les 
icéniaiqne,  faîcncas  et  gorcelpines artistiques  et  autres,  etc.) 

(W.).  5  mars  1904 1  brevet  3i5365/a9^  (Parferiiaiianieato  aux  »ton»w| 

FlmeiHMMni  &  B1mM«  5  «lart  t^O'i^  brevet  ddiôf)  '2(199-  (tea  <|e>né 

^fB.)  H-OnboM  (  h)',<b  mmf'Vpolt.  ferev^5i6'i34^'*oo(*.  (Sy^flèine  de  poignée 
péaM»,  forâottili'MÉibi^MiMnt-,  p^ 

nonyme  dcCommcntfy-Fbôrchatnbault,  5  mars  1904,  brevet  287301 /3ôb  T. 
4tf  wrrH^t'à^fiAbr  tm  vkM  pou^aM  ^btr  «ans  ineonvéuimt  ftsaSa- 
tamyétÉtwo  )  '^ 

ittë  française  des  procédés  J.-l!.  Rôtitîft  'pour  fe  ct>ffipnnnthige  éfé'ctro-rtiéc^niqtie 

^      ■  '  '  iK  ------ 


éla»lr»g^M»/ 9  fuhrs  i<M,  brevet' 9b6^i/CHN>«. '(Régiilatehr  élwtro- 

fctqae.)  ..... 

|fer(%)«8mars  t^o^c,  brevet  $3o^t9/3ob3.  (App«l«i^«fpTfcahle  àlabrodetse 
^é^iter  aux  tonaonri  é94MBr4tctt9  \&êw  mktf^e  fyû^mfnk- der^tmrv  N#«MUui«  ) . 
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Filtppi  (P.),  7  mari  1904,  brevet  34o598/3oo4.  (Propidsenrà  âme 
circonférentiels  à  réaction  directe.  ) 

Société  Barbou  et  C*,  7  mars  igod,  brevet  3o5363/3ooS.  (Syatème 
cric  plus  spécialement  deitiné  aa  levage  det  roues  de  voitures  et  noiaini 
tODiobiles.) 

Loubière-Qaarez(A.)9  8  mars  1904»  brevet  354599/3oo6.  (Système  de 
boucber  et  remplir  les  bouteilles.) 

Decroes  (J.)*  9  mars  1904,  brevet  540^78/3007.  (Apfiareil  po«r  cidre  laaj 
cbanffer  les  liquides.  ) 

Société  G.  et  P.  de  Mestral,  9  mars  190e.  brevet  3i4oo9/3ooS«  (Pi 
à  Parc  électrique  dans  les  lampes  à  arc.) 

Méker  (A.-G.j,  9  mars  1904,  bravet.  33639  • /doo9.  {Diaposiiif  destiné  à 
les  toiles  métalliques  et  organes  similaires  employés  dans  les  briUeura.} 

Tivan  (J.)t  9  mars  1904,  brevet  337673/3010.  (Nouveau  meoMe  b] 
transformations.  ) 

Tottereau  (L.),  9  mars  1904*  brevet  3>3834/3oii.  (Nouvel  «pparail  à 
vins  et  autres  liquides.  ) 

Société  MoeUine  Lubricating  Company,  9  mars  1904,  brevet  3547 17/J 

veau  procédé  de  graissage.  ) 

Hoyle ( W.-a. )  et  Barker  (T.),  i5- janvier  iao4,  brevet  3ioi74/3oi5.  (I 
nemeats  au  procédé  et  aui  machines  pour  la  fabrication  de  mati&rea  fit 
nues  sous  le  nom  de  fils  Jrottés» 

Brochet  (  J.  ) ,  16  janvier  1 904 ,  brevet  339808/301 4.  (  Système  perfectionnée 
de  four  dite  l'IdéaL  ) 

Nicoile  (A.)  et  Nico]le(H.),  a  féxrier  1904,  brevet  336o37/3oi5.  (Now 
lion  d'accouplement  de  pompe  et  moteur  sur  véhicule  pour'  Télévaiioa  à 
de  tous  liquides.) 

Bastit  (A.),  37  février  1904 1  brevet  317346/3016.  (Soc  de  charrue 
oreille.  ) 

Robion  (E.),  y  mars  1904»  brevet  3ia533/3oi7.  (Embrayage  de  cl 
vitesse  avec  application  de  patios  mobiles  d'entraînemeot  à  portées  ou 
superposé*'.) 

Bemet-Charoy  (L.-A.),  10  mars  1904,  brevet  3399i5/3oi8.  (tfachioe 
le  sol.  ) 

Jouvet(F.),  i4  mars  1904,  brevet  339738/3019.  (Commande  mallîpie 
de  vélocipèdes  et  molocycles.) 

Kahn  (H.),  11  mars  1904,  brevet  336698/3010.  (tHacbinei  écrire  la 

Chastes [ A. -L. -P.),  11  mars  iqo4,  brevet  iSQiSo/Sosi.  (Garniiurea  po^r] 
vélocipèdes,  marchepieds  de  voitures,  marches  d*escaliers,  brotaea  k  parf 

Bohtu  fils  (B.),  il  mars  1904*  brevet  335353/3o33.  (Fabrication  d*é|»ingl 
immuables.) 

Martini  (J.-R.),  13  mars  1904,  brevet  33931 5 '3o33.  (Machine  à  bronzer, 
essuyer,  vernir,  gommer  et  encoller.) 

Dupuy  (P.-A.J.),  13  mars  1904,  brevet  3a4583'3oa4-  (Prooédbéde 
rubis  a^lomérés.  ) 

Egd  (  W.),  la  mars  i^4,  brevet  336187/3016.  (Procédé  et  diapoahîf 
brication  d'objets  métalli<|ues  de  tous  genres,  prinapalemont  des  objeU 
extrêmement  minces,  par  soudage  électrique  direct,) 

Egel  (W.)»  13  mars  1904,  bre¥et  336i87/3o36.  (  Procédé  et  dispositif . 
cation  d'objets  métallliques  de  tous  genres,  principalement  des  obfets  en 
Urémement  minoes,  par  soudage  électrique  duect,) 

Gayer(P.),  1 4  mars  1904, brevet 330178/3037.  («La  Pterfectos»,  roœ 
clée,  en  deux  pièces.) 

Pellorce  (A.),  i4  mars  i9o4t  brevet  3i8953/3os8.  (Procédé  de  chanflage 
de  bouUttgerie  fiies  ou  mobiles  au  moyen  des  huiles  miaérales.) 
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fg(l),  ià  mm  igod ,  brevet  33$774/3o99«  (  Appareil  refroidÎAMur  pour  aato- 

) 

(M**  YeQve  Màorice),  née  L.-B.  Portier' AUbert ,  i5  mon  1904  y  brevet 
V.  (  Boaes  el  heleniage  de  ceraelc ,  système  ÀiiberL  ) 

-Lâer  (Q.-A.),  i5  mars  igoi,  brevet  a4a64a/3o5i.  (Nouveau  système  de 
ooiqiiemeDt  en  verre  et  desiinée  spécialement  aux  injections  aseptiques.  ) 

-Lôer  (H.-A.),  i5  mars  1904,  brevet  33i463/3o32.  (Seringue  aseptique.) 

-A.),  x5  mars  1904,  brevet  33o358/3o33,  (Nouveau  jeu  de  sport  dénommé 

Fldschmann  &Bloedel,  i5  mars  1904.  brevet  334765/3o34.  (Perfectionne- 
pistolets  d'enfants.) 

iior(B.},  16  mars  iqo4,  brevet  33oo37/3o35.  (Perfectionnements  aux  ap- 
Itfant  la  respiration  dans  les  endroits  remplis  de  gaz  nni^ibles.  ) 

(J.)  et  Bandry  (L.},  17  mars  i90i\  brevet  335545/3o36.  (Joint  de  cardan 
lission  de  mouvement.) 

(J.].  17  mars  1904*  brevet  339633/3037.  (Perfectionnements  aux  pneuma- 

>A.},  i7mai*s  190I,  brevet  3jo237/3o38.  (  Système  d'appareil  rotatif  pour 
et  le  classement  automatiques  de  l'amidon  et  des  jus.) 

L-P.j,  19  mar^  1904,  brevet  3i55oa/3o3Q.  (Nouveau  système  de  nettoyage 
[M  fours  de  boulanger  et  pâtissier  par  Técouvillonneuse,  système  Mure  et 

[{E.],  18  mars  1904*  brevet  336iii/5oio.  (Perfectionnements  aux  isolateurs 
aériennes.) 

I.J,  18  mars  1904*  brevet  335549/3o4i*  (Bougie  perfectionnée  d'allumage 
Ipoormoteors  à  explosions.) 

[B.-L.-I.),  18  mars  1904,  brevet  517987/3043.  (Protecteur  pour  bandages 

w.) 

ifL]  etFrassier  (L.),  19  mars  1904 >  brevet  336oi7/3od3.  (Appareil  de  ré- 
ae  truismission  de  commandes  à  distance  par  ondes  électriques.) 

F(L-E.],  ai  man  1904.  brevet  332796/30.44.  (Dispositif  de  fermeture  delà 
[dégonflement  dea  ballons  en  caoutchouc  recouverts  de  cuir.) 

ils  (J.-E.),   21  mars  1904*  brevet  a9o!)68/3o45.  (Nouveau  carburateur  à 
le  JonciionneBiei^t  dea  moteurs  à  pétrole.  ) 

(C.)  et  Davelay  (A«],  si  mars  1904.  brevet  33a66i/3o46.  (  Perfectionne - 
Itunage  électiiiioe  des  moteurs  à  explosion,  ) 

SBDoyme  de  Gommentry«  Pourcbambault  et  Decazeviile,  ai  mars  1904, 
|i/3ol7,  (Tireur  à  feuiUards.ou  transpoxtecir  placé  à  la  suite  d'an  train 
pour  barres  longues  et  flexibles.) 

(A.)  et  Winckler  (C.)»  a3  muurs  1904.  brevet  339583/3o48.  (Machine  à 
les  bouteilles.  ) 

(F.-F.),  as  mars  1904,  brevet  3^1047/3049.  (Cisaille  à  avancement  auto- 
fils (E.-H.-R.),  a  a  mars  ioo4,  brevet  3a53i3/3o5o.  (Chaussures  imper- 
iodéconsables  entre  la  semelle  et  la  tige.) 

ios(G.GvA.jt  as  mar4  1904 1  brevet  a7i9oa/3o5i.  (Procédé  et  appa- 
int  de  déterminer  le  siège  précis  des  projectiles  dans  la  tête.  ) 

Jean  Bardet  et  C'%  ta  n»ars  iao4,  bcevet  34o6i3/3o5a,  (Nouveau  scellé 
ox ,  publications  et  brochures.  ) 

(P.)et  DMaeri(J.-J.),  a3  mars  1904.  brevet 337 i86/3o53.  (Raccord  pour 
liqoes.) 

j^DerSIcriiiig  (G.),  a5  nan  1904,  bi»Vet  33o634/3o54.   (PerfectionnemenU 
pmanrhons  à  incandescence.) 
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Cochwil  (iL-G.)>  3^  °^^*  199^1  brevet  33o897/ôo5ôi  (âystèmade  ckL: 
flexible.  ) 

MuaUidfti  y  Rovira(M.),  93  hmm  1904, bretet  Sa 7931 /5flô6.  (Appareit 
le  blanchiment  en  continu  dani  la^aoï  ie  ioMtvAge,  le  vtpMMage  «I  i6  iai 
mélhodi^uement.  ) 

Joblin  (J.),  23  m»rs  a9o4*  iKevfit  âfta^/do^.  ( PerfiftOioMeflB^BU  uu.m 
fusils.  ) 

Ronfhar<l  (J.-Ti.)  et  Bilas»  (B.),  24  mars  1904.  brevet  agSoAg/.^oSS.  (Ap| 
remboateillage  des  eau»  ^^enses  et  le  boacbage  an  bourhan  mécaniqtic.) 

Société  Guillot   frères,  26  mars   1904,  brevet  333388/3o59.    (NouTcOp' 
graisse  à  rouleaux.)  '  '  '  "^ 

Mirovitch  (E.),  ai  mars  1904,  brevet  334378/3o6o.  (Lunette  sportive.) 

L*i  Brozec  (J.),  a4  mars  i^o4|  brevet  333 i35/3Ô6i.  (doue  a  moyeu  éUst 

Henneqaîn  (A.  ),  a5  mars  1904»  brevet  a983i,7/3o6a«  ( Perfeciioj^iieinenU 
loges  électriques.  ) 

Latonr  (M.),  18  janvier  19.04.  Itfvvet  3332»3/3o63.    (pispo^iki|oa  d'il 
anxiliaires  sur  le  rotor  de  moteurs  à  répnlsion.) 

Grand  (J.)  et  Freydier  Dubi^nl  (G.K-&7  février  190^,  brevet  536 111/ 
tème  de  protection  automatique  pour  trolleys  et  01s  de  transport  d^éaieri^e 

De  Grasse  (M"*),  née  C.  Fould,   33  février  4904,  brevet  33685 i/3oGS«  { 
côfset  en  tricot  à  carcasse  élastît|uo  c-ttérieure.)     '  J 

Couverchel  (0.)  et  Billet  (J.),  26  février  1904',  brevet  3:^766'^/3o66.  (O 
loppe  protectrice  et  antidérapante  .poar  bandages  pneuipaatiqaes.  ) 

Verschave  (E,-C.-F.),  27  février  1904,  brevet  335678/3067.  (  Pabiicatioiij 
boutissafe  de  monlunjs,  cadres  et  tubes  renforcés  pour  cyci«s  et  aatoi 

Devers  (E.-C.-A),  5  mars  1904,  brevet  5395o2/3o68<»;(Al)Qcbe9Ji 
tivc.s.  ) 

Société  française  des  procédés  L.  Boulin  pour  le  componndage  éleotro-l 
des  groupes  électrogènes,  8  mars  1904*  brevet  3o646 1/3069.  [Bé|ru1atei 
mératklquc.  ) 

Durant  (F.),  11  mars  190/4,  brevet  3ooi'?6/3o7o.  (Clavier  symétrique  à 
d0  tmicfies  poiir  pf«t  10 ,  harmonisai  et  orgtie.  ]  .  ^ 

Bisseuil  (M.),  19  mars  190^,  brevet  338554 /307V,  (t^a'vîlTon  mobile  ptfurl 
téléphtmiifiiQa*  )  '     , 

Mervillc  (M**^  IL),  9.?>  mars  190I,  hpeirrt'520938/567r.  (É^lfî!  ténffceo.l 

TOrHer  (R.),  «*>  m^n  190^1,  brevet  39^761 /3o75.( Presse  A  briq«eSi) 

Gibaud  (A.),  2.j  mars  190^1,  brevet  324700/307,5,  (Nouveau  brûleUr  i  %'aj 

VerceMi  (A.),  26  mats' 1 904',  brevet  337I69/3075.  [Plafôi^d^  en  bHquea' 
scellées.)  '  '       '  ' 

ColfO.^,  28  îttm  î^n'i/bréx'èt '34592 1/3076.  (Syrteme  d^appar^  poor 
cérination  des  matières  grasses  de  toute  nature.  ) 

Finançais  (  C.  ) ,  29  ûiîif s  1 904 ,  brevet  5374  •  ï/5077.  \^^^  ^  e^Meu  mni 

Joux  (L.)  et  Arii^iip  (E.)  29  mars  1904,  brevet 337067/30; 8,  (Sy&lème 
pour  l'auto-retoarho  des  épreuves  pbotojgrapM^i^ed.; 

Boucly  (J.),  3o  mars  1904,  brevet  322941/3079.  (Moteurs  à  quatre  tei 
ciiiMîon  d'ean  et  sièges  de  soupapes  intercbaûgehiblês  et  système  de  carter  è^ 
automatique  «ysCèmc'AiHicA^.}  .5         • 

?tègre  (L.^.),  3o  mars  1904,  l^evft 3375^9/3080.  (3ystè*ili  dfe 
veioppement  horizouul.  ) 

Pariai  (  A.  ) ,  3o  m^rs  1904 ,  brevet  a97093/îMi  »  <  Neiiv^a j9»piAir< 
établissements  anal^igues.  ) 

:Dcwy  (ti.-Aél  et  aeaôoUe  (f  .-J.)>  to«ttun  «904*  iMratct  .33091 7f9«0t«  \( 
et  mesui'eur  automatique  pour  liquides.) 


(.  n*  îSga.  —  525  — 

(€.)«1  NMtni  (â.)(M^T>  3oinar8  i^,  brcivet^i9ô6^5odd.'(C*ttbliiM 
poarraotomobile.)  .'-•'. 

de«  âAhlîMttttenls  Pditei-VkiBy,  ài  toKtê  ï|^»  brevet  isûSsi/éoSi:  (l49u- 
le  de  caJbestan  électriqae.) 

[J.-E.)«  ^1  ^«rs  1904,  brevet  ^imàhl^oSô.  (  l^^tioiiaementft  au 'sys- 
ice  a  roaes  horttoiitàleé  poét  tractîoik'  itir  fortes  ntinpeâ.  )  '  "  ' 

it(S.}.  3i  mars  1904,  brevet  336o68/5o86.  (Carburatear  anto-régal'atear 
d'dr  pour  ]iMlmHteà'ei^€doaë*) 

Pleishmaiiii  &  Bloedei,  5i  mars  190/i,  brevet  333o6o/3o87.  (Posil-jouet  à 

.),  §  janvier  196^,  i>revet  3336o4/5o88.  (Élëvateor  d*eaa.) 
hfr.),  10  février  1904,  brevet  338679/3089.  (Appareil  photothérapiqae  à  arc 
.) 

(W.-P.),  Séfi^y  (L.)  et  Regraffe  (J.),  97  février  190^  »  brevet  d38456/3o9o. 
tara  à  preaaion  et  à  vase  clos.  ) 

\&t  :  Tke  Pmfectkm  Blind  and  Lock  SUich  S€wing  MùiMm  Oam^my,  37  fi^ 
I,  brevet  335920/3091.  (Perfectionnements  apportés  aux  macbines  à  coudre 

,)  ,     «        .  i  .     .  •      '         \  .     / 

ilMiicke  AiyUn  &  SoOé  Fabrik,  3  idéÉtv  i9d4»  bMvét  â(M^é/3oi|9.  (Prodac 
lis  de  la  série  de  Vantbracène.) 

(£.},  AÔdoye  (L.),  Gniel  (A<>  ei  Giiieàtet  (P.),  5  mars  1904,  brevet 
ifi.  (Bonde  métalfiqae  inviolable  t Idéale,  à  bondon  imperdable,  pour  fa- 

.  .  ..-  .    •        u  . 

(G.>A.}t  1^  mars  1904,  brevet  34o33 1/3094.  (Maâlon  d'astamblage  ponr 

(J.-M.).  1^  ^ùum'i^oi,  brevet  iàSii^lSo^S!.  (Appareil  modifica- 


/  ■       I 


imnedit  aei.} 

[L),  Gloyer  (C.)  et  Crowtber  (D.).  «6  man.!i9û4#'iwvcll3ieaf7/teatf. 
nenents  apporta  ou  rdatifa  f oz  caisfes  à  fea  de  i^néruteiv»  d^i  type;dee 
dekcomotiTe.) 

(A.),  3i  mmH  1964,  brevet  d56toe^Ofi||.  (Mtébiiie  k  hhiitpÉét  lès'  épingles 
àbootoaoo  finéaééi*) 

[J.).7cvril  I904,breree33<d4&/509S.  (€biiadi>rèà*«lrondtilée.)         '   * 


)  ;(' 


hLeotard  (Ev),  a  avril -iao4.btHet  341688/3099:  tÇèiùbiré  sangle  perfec- 


irMsgeèethfXBBleabt  deafSBWBiea*].  -  ■=    i 

(L,>,  ratrit  i^V  bft^M>5*490gpil)«K'KMe  iblAiisif  conkpoand.^  '  '' 

itJ.'S.),  5  avril  1904,  brevet  3o565o/3ioi.  (Appareil  à  piler  les  pommes  et  à 
les  grains.)  1..-      • 

(P.),  8  avril  1904,  brevet  33 1 686/3 102.  (Robinet  indicateur  de  niveau.) 

PertV  Timfe'StÉn*!^  Cy»  5'a%rHil^  /  bi<ête<  3Uh60|f3io3.  (tiaArea 

iû.)  ellfo^muii(SM)isl^  vM  i»9o4i.  biBwet  3ioM9/3ki4j  (AippaMa  pdVUtif 
perfectionné  pour  Texamen  de  vues  photographiques.) 

idite  :  Pharmacie  eentroia  da  France,  6 avril  1904*  brevet  32i3to/3io5.  (Nou- 
■^*  "       è  ait  chaud.)» 

(A.),  6  avril  1904,  brevet  A3aA67/ib<i6i  (Ditàoilti^n  «d  me  de  rdtiUsation 
Méijiène  pour  fédairagp  de»  iHeii  pt4^%ieai .4lii«ûo«tiooé,  etc.)  ■    '  -^f. 


vpwuit  [l.],  6  avril  iqo4  ,  brevet  338694/3107.  ILampe  à  incandescence  par  la 
^«ftytocatbifie  ibriètionnstatl  basse' pression.)  , 

^Dotriea  (H.),  6 avril  1904,  brevet  3334i4/3io8.  (Système  de  i^oàtagne  insM 
péscantiane.)  j^     •     .      .      . 

pM  L.  Gaomont  et  C^,  6  avrâ  1904,  brevet  339006/3109.  (Appareil  perfectionné 
iRprder  et  exhiber  des  vues  et  images  photographiques  ou  autres,  stéréosco- 
p»«a  liauplei,  laogéès  danr  dea'  magasÎBB  daèsedrs.) 


rn»  cj 
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pour  lennetoreft.)    '  ..i  î      ..... 

piomb  mobile.)  «iM.'r^  ^i  ^r/.;  i 

titLcUon  des  9i$toû,  ^  friWi^i^  4  «mm  Mi4IUdM>l|iMiliqm»  «(  U  | 
de  tAmpératuref  élevée^O  .        i    «     .    ,    . 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  êm  f t  iSèpfeMilM*  ifOi^  * 

UMiniêtn  ém  comiawrct^  ^(^ 


I.  ..  ,f  '  f'ii  t  ^  l'»/Mhl      "  ".    '     '•■«'•«'    - 


n^»j'(i  •  s  '  Mii.i  »»ï.n  'Mc  ->;..(.        •■.■.•.       •'.       •■  •  j 

N°  45358.  —  DÉCRET  portant  admission  des  Colis  postaux  de  Mk»\ 

jil  'Ji<"]     o-  î  >i  »  i.{fnt  n"! '  »    '  \      •.     '  •     ' 

(  Promulgué  au  JowrmU  officid  du  8  norembre  190A.  ) 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  i^^\  ^  S  avril  I 


i"* 


<'■ 


panicipation  au  service  oes  cohs  postaux  de  YntMÉr  déolafM  tel 
^embo^^^mpBj  ^Îp|<^'ifiQ|ftpuî5i;ç«j»,^  co\  ' 

Sur  lès  rapports  du  ministre  da  iwinMagriië,  \à%*¥kÊéàakÉ^»^  ém\ 


j  /.  .i  I  .îin  »  '  H  ..  ^',- 


, I "  Il  i»i       '  »«". 


Dbgkbtb  : 
leur  d^dlarée  et  grevés  de  remboursement,  jusqu'à  cobci 

2.  Le  droit  d  assurance  a  percevoir,  en  çatjée  wMur 

cents  fraMi>(do<»^)'v  4«itoM««iA'4e  M  éédttMllo^ 

•*'  f  Achemfnemeiït  par  .l^/igSfe.  4k6Pte' dÂ^ÎU'WM^^êk  d^ 
49.U^ûtI*.Ç#«A.  .   .  .,  ....       -.1  ..    .    •  ...  " 

A  vingt  centimes  (o'ao),  au  départ  de  la  France  ctMiiiftiiXl^ 

'••'iiAîe;Bi■u9ô.'.^•.^5.^;■;'';i^ 


iwTiwiaiftrtàahitBgbai.detiMtBnqBiiaMâiiwwfowMBWtdu 
m  de  Ikifwll/dfl  Bariivi*^  «t-ddi  cok^iu  franouMladiiMlut 
ini(  ds  l'iipècff;    ■  ■  .i     -'  l  mi.i'    .■■  ■■'  'T  il.  i 

AifceiiiiDetnent  par  la  vçid'âe  t^ràkoé  çt  «fAileioajnié  ■  ''  ''  '; 


|Dinnt»cîaq  centimes  {cf&à),  au  départ  de*  bureaux  français 
I  en  Turquie  et  à  ShaDgliaï ,  des  ageuces  maritimes  françaises  du 
ït  de  Tripoli  de  Bai4>arie,  et  des  colonies  françaises  admettant 
de  Tespëce. 

Le  droit  d'encaissement  k  titre  de  remboursement  «st  unifor- 
Brtfiié  àyif)igl.c«atm«<)(o'ao]  par  vingt  fraiic^  (:)<j'.)  oiï  frac- 
k vingt  fruncs  (ao'},da  montant  de  chaque  reni^uryement, 

U ministre  clttciDntinètrc4;'A<iirindastrio,  des  postes  «t  des  télé- 
K,  le  ministre  des  colonies  et  le  minislre  des  Suanc^  sont 
b,  diacon  ea''ce-^'le'leoiiélÙ'Db';  de  l'exécution  du  préâèot 
^  qui  sera  inséré  ^p  ^oanud  officiel  et  au  Bulletin  dea  lait. 
k  Paris,  le  5  Novembre  190a.  ^^ 


Signé  :  0.  TaoDiLLOT. 


Eg.  —  Mamn  mt  PaàsiDSKT  m  la  RiPDBUçoa  vituçioSB  (cantre- 
é  pv  le  annMre  de  l'tffricnltiire)  qui  JUtratt  &a  ti^btit  forestier, 
■  Are  remis  au  service  ocb  domsinet,  les  ternùa}  tTone  contenance 
aie  huit  cent . trente-huit  hectares  quatre- vingt-£i  ares,  dépendant 
ilbrti domaniale  de  Ubufej-hifiaâ,  cditttnène  milte  deSaînt-Loetén, 
'  st  d^partcoMOt  d'C)r4n.  t«|>  qu'fU  w>nt  délioulé*  an.  ^aa 


cfaaciin  dea  lots  a  rormér  avét:  Tea 'terrains  compris,  dan*  .EeiUiixiitai^ 
r-Ji,Uwonij»ion  au  r^qe  fc^Mtier  prAodralia  àd«t«r  dnioiv  «à 
He  tnndatif  de  propriété  sera  devenu  définitif 

nMgt  d«s  chemins  esiitanls  sur  lei  tairains  dédassés  eit  réservé  an 
Wiïlttat  et  des  ayanti  droit.  [ParU.  3i  JaUUt  190i.} 

f  ■■■    "' "'"'■ 
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It*  j53tHi.  —  Dbchet  dc  PnÉsiuEirr  dk  l'a  Répr'BLiQts  riiANCAise  {n 
.  signé,  par  le  tniniitre  de  rsgricullnre}  qui  distrait  dn  régime  fou 
'  poiirètre  remis  au  sêrrice  du  domaines,  les  tMTaiai'd'one  ciiDli 
aenrillesli  cettl  dix-mnf  hectares  trois  are*.  (Mpendant  de  la  Tertl 
<    ntale  ds  Toamiet,  gron^  n*  i  da  dOuar  commane  Heuonruu,  cm 
mixte  du  Télagh,  arroodiuement  de  Bel-Abbà»,  dépArtement  i 
tels  qu'ils  sont  diUnutés  an  plan  annexe  au  présent  décret. 
Dans  cfiBcun  des  lots  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les 
cï-detsu!!,  la  soumission  an  r^mè  forestier  prendra  6a  à  dater' 
où  l'acte  translatif  de  pnipriëtë  sera  devenu  déliailîf. 
"L'usagd des  chemins  iextMïrats  sUr  les  tarraios  dédaMÉs  bst  rta 
pront  de  l'Ktat  et  des  ayants  droit  {Paru,  29  JtiUet  I90i.) 


Puû.  le  9  '  Février  190J.    ; 
Le  Gar44  itt  Saa^,  Miiuttn  ieUl^ 


Lei  ■bonuriucnti  ■lU  BaUtlîn  da  toit  loal  r^-at ,  toit  au  bnrcta  de  tcnle  Ae 
DtUoadi;.  87.  rue  Vldllc-du-TsaipIc ,  Parl>-3*,  loit  daai  le>  bnrcaDi  de  porta  i»' 
neali ,  aai  csndUloni  loWgDtei  : 

:      <    ïirlle  printlnle Sburoparin. 

I  V  Partie  lawMMiinUlfe.i. ,,r ^  (Mnciparu. 

^  ^    kv\  dïux  partis ^-.-.-.-.-...-^,     ^  &a[ici  parts. 

Lui  ilHiiiiiviiiriili  partent  du  1"  Janvier.  , 

UBiUv,tT|0«  MifOnuiT^  —  L'ImwiBiuie  palkntajc  ractiA*  le»  cmo»  iftini. 
r^ru^pla^aal  im  aumtro  par  oa  aulrç,  it^l  en  rournltsajil  ""  "■*"*^-^  ■..««.■■r  ■ 

MhMiM  i|Br  Fa  n^Iomitliaii  j« t  AinnBtA  dai 

.  il  or  poDTr*  ^Ire  diMné  Ml 


Mtnr  èa  ilnfflfroa  rèclanidi, 

'  Ec  pHn  dViii  nbmrWi  gdwit  Siirfimàil  cal  txè  j  0  ft'.  *>. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  2593. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


.—  Loi  didarani  dt utilité  pahUqne  des  Travaux  d$  restauration  à 
'kns  le  périmètre  de  l'ÀlUer  supérieur  (Loière),  en  exécution  de  la 
nnl  1882,  relative  à  Ia  restauration  et  à  la  conservation  des  Ter- 
m/mtagne. 

Du  11  Novembre  igod. 
(PnmniIgQèe  an  Jounud  cffidel  da  i6  norembre  1904*) 

il  Wt  LA  ChAMARB  du  péPUrift  OMT  AIK>PTi, 

>BirT  DB  LA  RipuBUQUB  PBOMULGUB  LA  LOI  doDt  la  teneur 

'.  Sont  dëdarës  d'atilité  publique  les  truvanx  à  effectuer, 
sut  an  projet  dressé  par  les  agents  des  eaux  et  forêts  et 

irès enquêtes,  par  le  conseil  d'administration  des  eaux  et 
le  bassin  de  TAHier  supérieur,  sur  le  territoire  des  corn- 


ooatfvsBs. 


Total. 


OOVTBIUMCB 

dm 
à 


107*  aoP  qA* 
a68  Sa  3o 
395  09  80 


771  iS  oA 


B|wi  NT  Ici  plaat  Joiata  ««dit  pntjtt. 


I  lera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  présente 

^Skk.  35 
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loi  au  moyen  âes  crèJîîs  ouverts,  chaque  âûûée,  an 
ragricultnre,  pour  la  restauration  et  la  conservation  des 
montagne. 

La  présent»  loi,  iélillSréè'  él  alo|*éè  pue  la  Séâàt 
Qiambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtaf. 


Fail  il  Batiji,  le  «a  Nê^mbre  t^4- 


Signé  :  EMILE  L< 


Le  MiniMtrt  de  l'agriculture. 
Signé  :  LioN  Mougeot. 


N*  4536a.  —  Lot  relative  aax  Récompenses  à  décerner  à  roccasmi 
sitian  iniernationafe  de  l'atUisatitm  des  dleêols  €t  des  imimstrim  dt\ 
ttàian  f  ai  a  «ft  Uea  à  Vienne,  en  îPùi. 

Do  95  Novembre  igoA. 
(Promulgaëe  an  ^ôki  niiffJ^LÙt  da  a6  noYembre  1904.) 

Le  S^mat  bt  la.  Chambre  des  députes  ont  adopte  « 

Le  PRésiDENT  ht  .iJA  R#HnftJI(y(ft  ^rMUjiMK  %a  'iM  dibt 
suit: 

Art.  I*'.  A  ToccAsion  de  TExposition  internationale  de  1^ 

dèfe  UMôls  "^t 'des  iiMlMii'tet^  tre  lu  AffmevitAtroà  4te  Vimm, 
Ib  Oôti^rMiMiit  n  ià  KjfMibNqiie  eift  àiit(M%ié  li  ni^ 
Mt^ial  tfe  ta  lÀ^kfù  tf%6tiiiètff,  <tt  «n  dehors  4e»  Vttitn' 
PImMm»  de  'k  1m  dft  aS  janvier  tS§7,  Ae»  (WOMmMms 
tions  dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser  quatre  croix 


•  2.  Ces  décomtions  ne  pourront,  lors  des  extinctions 
iom  ov^padiation  des  titulaires,  donner  lieu  à  remi 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlai 
èés  deimté^  sera  exécatée  comme  loi  de  l'État, 

Ftît  4  I^îa^  le  aS  Noveaibre  1904. 


Le  Minigtre  de  VugricuUure. 


«* 


MkriM 


( 


k  n*  35g3. 


kiL 


( 


) 


LT  BT  LA  GhaMBHH  DBS  D^Pirris  ONT  ADOPTA, 

>Bsx  DA  tA  Iii]pir»uQin  psanuiiftn  i^  Mi  émtk  li^tiiieur 

vm^uB.  L'wtide  398  da  Code*  ct^l  ei^  abrcgA 

ite  loi»  délibérée  et  «doptte»pa»l»  Sénat  et  par  la  Chambre 
r,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 


Signé  :  Émiu,  Lwm^. 


Etnar,  JfîjtMlrt  de  Utjutticê, 
ligné  :  B.  Vaixb» 


-  DicKtr  r^iat^atk  fr«Mf«Tt  À  ha  ci4i^^itre.  tj^Mikimi  RafK^ls  de 

paytûtUs  sjBtr  revues  anterieares  à  tSd^  et  def  Crédits  mr  buigo^^ 

)eU  ont  Aé  acquittés  pendant  ledit  exercice  aa  titre  du  hudg^  colo- 

Dn  3  Août  1^4. 

>BVr  ]».l.AsIU»IWJ<ïqK  lOAIIÇAIM.^ 

rapport  da  aainstr»  de»  eoloiriefl; 

:ie  9  de  !■  M  âa  8  jiiîHel  iM^,  portant  que  les  nq^j^fs  d^arrë- 
ecMWM  de  aoàle  oo«iinaerfH»t  d  être  ànfHitéa  sw-let  crédits  de 
conraot,  et  qtftea  in  d'eicrcîee  le  transport  en  sera  eftctaé  à  an 
nai,  au  moyeu  d*uu  viremeot  de  crédit  à  soumettre  à  la  sanc- 
Svearvecia  loi  de  règleiiMBtdfe  Vtaercice expiré; 

ide  laS  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  portant  règlement  général 


.1'.  n  est  ouvert  au  budget  du  département  des  cqlooies,  ]^ur 

âceigoS,  un  cbapftre  spéetal" destiné  à  recevoir  {^imputation 

IM3  i^  %Dlde  ^térieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qui 

n*Lxn,  prendlra  le  titre  de  :  Bappels  de  dépenses  payables  sur 


if  léne,  BdU.  io45,  n*  ia5s7. 
I  IirSkis. 


H 
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2.  Le  crédit  du  chapitre  mentioDiié  à  Tarticle  précédent] 
mera  par  virements  de  comptes,  de  la  somme  de  vingt-ot 
huit  cent  viogt-neuf  francs  quatre  vingt-seize  centimes  [i^ 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  v  assimilées, 
soirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget 
cice  190'',  désignés  dans  le  tabteau  annexé  au  présent  dà 
les  résultats  se  répartissent  comme  suit  : 

Exercice  1899 

Exercice  1900. 

Exercice  1901 14 

Exercice  1909 97^ 

Total  àoiL 9< 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3i  mars  igoS,  aii 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués 
proportions  ci-après  : 

ChAP.  XXXIV li 

x\x\ *. 7, 

— ^  XXWI M 

XXXYU 7. 

xxxvin I, 

XXXIX 

XL '. 5J 

XLI 

XLII 

XLIV 

XLV 1,1 

XLYIII 

XLIX 

LV 1« 

LTI ». 

LVII. 

Somme  sgale 


4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sonti 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  d^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi, 
glement  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1903. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  Août  1904. 


Signé  :  ÉIULE  LODBSt 


Lé  Mimitin  dufUuaieUt 
Signé  :  RouvixA. 

36. 


UMinUtrêim 
Signé  :  Ga^tor  DonKTMl 


1*2593. 
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^  extràce,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i90S^ 
jecijuiUées  sur  les  chapitres  de  V exercice  1903  désignés  cl  après,  et  dont  le 
liia  duipitre  LXtr  doit  être  opéré  conformément  aux  disposition^  des  articles  9 
'  i  njuiUet  tS37  et  i38  du  décret  du  Si  nuà  iê62,  portant  règlement  général 

fiabilité  publique,  . 


■PVTATI01IS  PtlUtTITIS 

ifffdlU  et  des  payfmeBts. 


aax  colonies  aati*^  que 

le  oocideutale,  le  Ghari 
,  llndo-Chine  cl  Md- 

ir. 

aux  colonies  (Afrique  oc- 
laie). 
I  lu  colonies  (  Jndo-Gbiiie). 

am.  ooionifii  (Madagw- 

dn  eommisMrât  (o(B- 
ictageots). 

maritime 

du  service  hospitalier. 
|4e  roate  et  de  pasM^e  da 
~  militaire. 

H  hsra»chein<Hit 

ifl  fixirrages  (  Afrique  occi- 

id  tourrages  (  Indf>-€hiDe  ). . 
>t,  campement  et  ooa- 

r*  aôeoUemeoi  et  éclaira^ 
[îitiments  militaires. 

mffii aires  des  tprritoires 

Ctmn  et  da  Congo  français. 
'  itration  pénitentiaire  (  Per- 

ition  pénitentiaire  (Hô- 
lai,  mres«  etc.] 

Totaux 


DITAIL  ,  PAS  IXlItCm  ,  DBS  PATBIIBRTS 

effectué*  en  igo3. 


^^99- 


367  10 


1900. 


47*00* 


81  00 


35  00 


a83  10 


1901. 


69'6o« 


1,926  08 


1900. 


1,391 '46* 


6,899.34 

63o  00 
6.903  67 

1,836  62 

aa  00 

5,3a9  3ô 

94  60 

197  a5 
9  37 

i5  00 


a7.a53  68 


TOTAIX. 


i,39i'4( 


7,afta  84 

MSg  *o 
7,aa7  00 

1,9»*  78 

aa  00 

5,646  09 

94  6« 

197  a5 
9  37 

1,194   3& 

i5  00 


39,839  96 


\fsianA  fableaa  à  ta  somme  de  mgt-Qeuf  miUe  huit  cent  vin^neaf 
rriogt-seize  centimes. 

iaoût  1904. 

L9  Minisire  des  colonies, 

Si^né  :  G.\ston  Dod.mergue. 


^65.  —  DécnET  portant  Règlement  d'adninistralion  publique 
tv  l'organisation  du  corps  de  l'Inspection  des  Colonies. 

Du  i5  Septembre  1904* 

I 

(Promulgaé  aa  Journal  officiel  du  ai  septembre  190&.} 

TOSTDEUT  DR  LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

infport  du  minûtre  des  colonies  ; 
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Va  les  articles  54  àe  la  loi  de  finances  da  a5  février  1901, 58 
eéàe  du  Si  mars  190S; 


Vu  le  titre  n  du  décret  du  3  février  iSgt; 
Le  Conseil  d'Ét«t  eateoda , 


Abt.  l*.  Le  ooiioours  pour  le  frade  d^inspectear  adjomtj 
lies,  prévu  par  Tarticle  80  de  la  loi  du  3i  mars  igo3,  ' 
époques  6xéês  par  ie  ministre,  en  raison  des  vacances 
survenues  dans  le  corps  de  IHospeclion  des  coionîea. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  trente  ans  au 
trente-sept  ans  au  plus  au  1"  janvier  de  Tannée  pendai 
s^onvre  le  concours.  Les  demandes  d'inscription  sont  a< 
ministre  des  colonies,  qui  fixe  la  date  eitrème  k  laquelle 
lui  parvenir;  elles  sont  accompagnées  de  Tacte  de  nak 
tnlaot  et  d^un  certificat  d'aptitude  physique;  le  Boûristre 
détermine  les  autorités  médicales  appelées  à  délivrer  le 

La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  aux  épreat 
aitivement  arrêtée  par  le  ministre  des  colonies,  an  plus 
mois  avant  la  date  fixée  pour  Touverture  du  ooooours. 

L'organisation  du  jury,  la  nature  et  le  mode  des  épi 
matières  sur  lesquelles  elles  portent,  sont  détenniaés  par; 
aistériel. 

2.  Le  nombre  des  candidats  pouvant  être  reços  est  déti 
celui  des  vacances  existant  an  moment  de  la  clotare  des 
qft  celui  des  vacances  qui  devrout  se  produire  pendant 
nées  suivantes,  par  suite  de  l'application  des  règles  sar^ 
d*àge. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  plus  de  trois  fo 
oonrs. 

3.  Les  nominations  crans  te  oorps  ûc fiBspectiOD 
décret  au  far  et  à  rawsore  des  vacances.  L'avancemeat  a  li 
après  trois  années  au  moins  de  service  dans  le  grade  ini 

Quatre  années  de  service  effectif  en  mission  dans  les 
pays  de  protectorat,  dont  une  en  qualité  d'inspecteur  dej 
sont  nécessaires  pour  être  nommé  inspecteur  général. 

Le  cadre  constitutif  du  corps  et  les  indemnités  de  mi 
résidence  sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au 

4  .  Le  nombre  des  fonctionnaires  de  rinspectîon  placés 
dans  les  conditions  déterminées  par  l^rticte  58  de  la  loi  di 
1903  ^'^  ne  peut  dépasser  un  cinquième  de  Tefiectif  total 

<^*  Les  officiers  et  «ssîmilés  et  le»  fanctioiiiiaîrct  «mployés  ci  aforti 
des  coioaÎHS  visés  à  rartîcle  1 4  de  la  loi  da  5  aoAt  1879,  qui  sont  placls 
pour  une  période  de  trois  années  an  pins,  et  dÉMeal  wi^"""*^»  soit  à 
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fce  qui  ooDO»'oe  ies  fonctioDDaires  de  f  inspectioa  déié^ëff 
Imptoi  de  diredmr  éiin  contrAle  local,  le  temp»  fMAsé  hortt 
pe  compte  pas  poar  rancieaaeté,  et  Tinspecteur  ne  peul^ peQ'^ 
rée  de  sod  détachemeot,  ê\^e  Tobjet d^une  promotion. 

ionnaires  de  rinspection  placés  hors  cadres  soat  réinté- 
koT  demande,  lors  de  la  première  vacance  qui  se  présente 
doat  ils  sont  titulaires.  "^ 

flbiictiooDatres  de  rinspection  penvent.,  sauf  être  mb  h<Mra 
délë^aés  pour  sir  mois  aa  plus  dans  des  fonctiotis  ad^ai" 
jmt  colonies  on  dans  ks  paya  de  protedorat;  cette  déléga* 
ioouvelable  une  seule  fois. 

de  l'inspection  es!  sons  les  ordres  immédiats  du  mi- 

iospectenr  général,  qui  a  le  titre  de  directeur  du  contrôle 

par  décret,  en  oeotraliae  les  travaux;  il  prépare  les 

tant  le  corps  de  Tiospection;  il  soumet  an  ministre 

de  missioos  et  les  instraciions  refativesau  fonctioanem^a^ 

tsflt  à  rextérieiir  qn'à  radmini^tratioa  centrée, 
d^beence  on  d^empéchement,  le  ministre  dépig^e  un  iot 
colonies  pour  suppléer  le  diredeaF  du  contrée. 

kjCOQtrôle  sur  les  services  de  radministration  centrale  com* 
len  des  projets  de  décrets,  des  projets  des  cahiers  des 
[&ir('hés,  transactions,  contrats  oo  engagements  de  toutes 
projets  de  liquidations  et  d^ordonoanoemeot,  et  des 
sooomes  h  Tinspeciion  par  arrêté  ministériel. 
tioD  du  coatP&le  peut  deoaander  oommonicai-ien  de  lo«a 
adminîstrattfs.  Aucun  renseignement  Dfcessaire  pour 
desaSaires  qui  lui  sont  soomises  ne  peut  lui  être  refusé. 

de  mission  est  le  foçictionnaire  le  plus  élevé  en  grade 
ide  égid,  le  pios  ancien. 

îfsde  mission  ne  relèvent  que  du  ininîstre,  aveciequel  ils 
ident  directement;  les  inspecteurs  en  sous-ordre  relèvent 
mission,  qui  les  note  à  la  fin  des  opérations. 

instruction  aux  fonctionnaires  de  l'inspection  en  oours 
leur  est  adressée  pût'leé  soins  de  la  direction  du  contrôle, 
da  service  intérêt. 

tre  des  finances  est  inlbraiév  e»  temps  utile,  des  inspeo- 
'^s;  il  donne  des  instructions  spéciales  pour  oe  qui 

bimdaxtridles  ou  commerciales  intéresiant  spécialemdnt  les  rcrfonies oa le 
prtN^toraC  français ,  aoit  à  Mrvîr  auprès  d*iine  puissance  étranMre ,  ou  dan^ 
pntion  locale  d*uDe  colonie  oa  d*mi  pays  de  proti^orat  finan^iis ,  coi>tiiiaen^ 
|fr4ns  cette  siloatioD  des  droits  à  pension  et  sont  astreints  à  verser  aa  Trésor 
Ml  iaèe  à  oaq  pmiretBi  (5  p.c/o)  pour  le»  officiers  et  les  foiictioaDaii«s 
[Mat  «Bsiasdéa  et  à  trois  pour  ceai(3  p.  o/o)  pour  le  personnel  n'ayant  pas 
pon  d'offidnr. 

hnws  sont  calculées  sur  le  montant  des  émoluments  perçus  dans  leur  noa- 
■ftk»  ^  etra^  Mids  oo  danessuin»  de  solde. 
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Ibuche  les  services  financiers.  La  transmission  de  ces  îdi 
des  rapports  d'inspection  se  fait  par  Tintermédiaire  da 
colonies. 

10.  A  son  arrivée,  le  chef  de  mission  fait  une  visite,  qi 
rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  gouvemeor 
commissaire  général  du  gouvernement  ou  au  gouverneur, ai 
lieutenant-gouverneur  ou  au  résident  supérieur.  Il  requiert! 
nécessaires  à  Texécution  de  sa  mission  et  reçoit  des  autorit 
pendant  la  durée  de  l'inspection,  communication  de  toi 
structions,  circulaires  et  dépêches  émanant  du  départemei 

11.  Tous  les  bureaux,  casernements,  ateliers,  magasii 
greffen,  prisons  «  hôpitaux  sont  ouverts  aux  fonctîonnaii 
spection  en  mission. 

Us  peuvent  se  faire  présenter,  pour  les  examiner  sur 
registres  de  comptabilité,  la  correspondance,  et  gêné 
documents  administratifs  nécessaires  à  raccompltsseroi 
mission;  ils  peuvent  également  se  les  faire  remettre 
Texception  des  pièces  justificatives  des  comptes  des  oom| 

Ils  provoquent  des  eiplications  qui  doivent  leur  être  foi 
•de  vive  voix,  soit  par  écrit,  s'ils  en  font  la  demande,  sur 
actes  qu'ils  contrôlent. 

12.  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  en  mission  procèdi 
ils  le  jugent  utile,  k  la  constatation  des  effectifs  et  au 
du  matériel  et  des  approvisionnements  de  tout  genre;  les 
ministration  ou  de  service  civile  ou  militaires,  suivant 
signent  tes  fonctionnaires,  officiers  ou  agents  chargés  de 
dans  ces  opérations  et  fournissent  les  moyens  matériels 
les  recensements. 

Les  fonctionnaires  de  l'inspection  ont  le  droit  d'assisi 
les  opérations  administratives  qui  s'accomplissent  dans  ï 
qu'ils  contrôlent. 

Le  chef  de  mission  est  avisé  de  la  réunion  des  divers  coi 
ministratifs  constitués  auprès  de  l'autorité  supérieure  de  la 
pays  de  protectorat  ;  il  requiert,  lorsqu'il  le  juge  nécessa 
union  des  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  oa 
ments  militaires;  il  peut  assister  aux  séances  ou  s'y  faire 
par  un  des  membres  de  la  mission. 

Le  fonctionnaire  de  l'inspection  siège  en  face  du  présid 

Aucun  renseignement  de  Tordre  administratif  ne  peut  ètt 
aux  inspecteurs  en  mission  par  les  chefs  d'administratioD 
vice,  civils  et  militaires,  ni  par  les  fonctionnaires,  officiers 
placés  sous  lebrs  ordres.    ^ 

1 3.  Les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  colonies 
cialement  la  gestion  des  comptables  publics,  tant  en  déni 
matières.  lis  vérifient,  en  conséquence,  toutes  les  fob  qu'ib 
convenable,  les  caisses  et  les  écritures  des  comptables  da  ' 
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Iptabies  locaux,  ainsi  que  celles  des  comptables  des  com- 
fdes  hospices  et  des  établissements  publics, 
latrdleot  le  fonctionnement  des  banques  coloniales  dans  les 
m  détenninées  par  les  textes  spéciaux  sur  la  matière. 

fonctionnaires  de  Tinspection  ne  peuvent  diriger,  empé- 
«pendre  aocune  opération. 

iDt  tontefois  fermer  provisoirement  les  mains  aux  comp- 
itik  constatent  la  situation  irrégulière,  sauf  à  aviser  immé- 

de  cette  m^nre  Tautorité  supérieure  locale  et  en  même 

fouverueur,  lieutenant-gouverneur  ou  résident  supérieur, 

k  gouverneur  général  ou  le  commissaire  général  du  gou- 

If  et  le  ministre.  Ils  peuvent  également  apposer  les  scellés 

pré>entées  en  cours  de  vérification ,  a  charge  d'en  in- 

litAt  TautMité  supérieure'  locale  qui  statue,  par  décision 

les  mesures  k  prendre. 

opération  de  contrôle  faite  par  un  fonctionnaire  de  Tin- 

me  lieu,  de  sa  part,  à  rétablissement  d'un  rapport  corn- 

pour  réponse,  au  fonctionnaire,  officier  ou  agent  dont  le 

vérifié.  Le  supérieur  hiérarchique  de  ce  dernier  et  Tauto- 

lare  de  la  colonie  formulent  par  écrit  leurs  observations 

'i  lieu,  font  connaître  la  suite  donnée  sur  place  aux  propo* 

kts  fournis  par  les  vérifications  sont  consignés  par  le 
don  dans  un  rapport  définitif  qui  est  adressé  par  lui  di- 
au  ministre  des  colonies. 


DISPOSmOMS   TRANSrrOIRBS. 


fonctionnaires  du  corps  de  Tinspection  des  colonies,  ac- 
pocovus  d\in  grade  pour  lequel  les  conditions  d^avance- 
ivent  modifiées  par  suite  dé  rorganisation  nouvelle,  con- 
duis ce  grade  le  bénéfice  dej  dispositions  antérieures. 

fonctionnaires d»^  l'inspection  qui  remplissent  actuellement 
dois  prévus  à  l'article  à.  seront,  dans  le  délai  de  trois  mois 
la  publication  du  présent  décret,  mis  en  demeure  de  dé- 
fDtendent  être  réintégrés  dans  les  cadres  de  finspection. 
ont  faire  connaître  leur  décision  dans  les  trois  mois  qui 
h  notification  qui  leur  en  aura  été  faite  individuellement 
de  demande  de  réintégration,  il  leur  sera  fait  application 
tlioBs  contenues  dans  les  articles  4  et  5  du  présent  décret. 

dispositioa^  oontenuee  dans  les  articles  i  et  3 ,  relatives  au 
ps  poar  le  grade  d'inspecteur  adjoint,  ne  s'appliqueront  qu*à 
fdfl  i"  janvier  igoS,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles  qui  limitent 
feke  des  candidats  à  recevoir. 

I^dsts  admis  k  pHindre  part  k  un  on  plusieurs  concours 
VHCDMnt  an  i**  janvier  1906,  pourront  se  présenter  encore 
f 
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ctenx  foîft,  même  sSls  oot  imoims  de  trente  aiu.  Il»  pc 
senter  jusqu'à  l'âge  de  treol^huit  aai. 

19.  Sçnt  abrogés  le  titre  II  du  décret  dn  3  février  1891 
dispositions  contraires  à  celles  dn  présent  décret 

20.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécntim) 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  ta 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  du 
colonies. 

Fait  à  k  Bégudfrde-Maie*o«  id  i5  Septeiubre  i%oi. 

a 

Slgpé:  BMILE 
Sigaé  I  Gastm  DommcmL 


■djoint.... 
Inqpedear  de  S*  daiw. 
Inqpeilear  île  «* 
Inipeetettr  de  &"*  ^ 
Inspectear  général  de  a*  daste . 
Inapecteitr  général  de  i**  daste. 


9oQf 
1,000 


i»ioo 
ifSon 

a,ooD 


Inaptctann  A»  !■  elaiM  «t  fixé  à  7,  •■««  1 


m 


Dî*  45366.  —  DÉCRET  portant  promulgation  da  Protocole  d^arhi 
.  règlement  de  ta  rédamation  nezauh  et  êe  la  eontrê-rddmnttmi 
Mfimsnt  du  Caaiémahi,  sifné  à  GeuOimalm  h  JUf  mmii  f ff4. 


Du  3» 


ifeé. 


{HùmÊÊge^  m  Jm^rmd  qgkid  de^T  gùltbn  tf^) 


[|f Ls  Piàenmtn  de  ia  BérauQui 
Sor  là  propodlion  da  miniilit 

D&caàn  : 


Aav*  l"*  Un  protocole  d'uMlnge  powr  le  lèfiemMt 
ioialion  Benvit  et  de  la  coatre*réckvialioii  du  fpi 
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ayant  été  signé  à  Giuitémala,  le  aS  avrfl  igoi^  entre  h 

et  le  Goaiémala,  éL  les  ratiScaiions  de  cet  acte  ayant  été 
à  GnatéiBalA ,  le  1 1  août  igod ,  ledit  protocole  d*art)îtrage , 
taeiir  suit ,  leceirTa  sa  pleine  et  entière  eiécntion. 

ninialredeaaffaifes  étrangères  est  cbaigé  de  fexécotioB  du 
iKCieu 


Septembre 


8igiié:iMILE  UXIBST. 


fifaézDÊUiàmL 


CO1IPB0V1S  D*ABBrnUGB 


IKIT  IM  LA  K^GLAMAimir  BBLâVLT  VT  BC  LA 
DU  GOUVSRRBHIirr  DO  «HATHaAIiA. 

ëa  laftépabN^ia  fraaçaiw  ai  ta  ^wnvnanenl  de  k  Eépnbli^ne 


ipHiçais  pr6iMila  ai  apfM  me  lériaiatînm  aax^lifnrf  de 

ftaiigai»  B,  Bttwnà  et  la  CoMpagaie  fraoçrifedecoiMlnicti  -nt  écoao- 

BBMHMleiil  uae  iodeamité,  buée»iiirla  fui  qa*ilt  allèeuent  que  ledit 

^Hé  apaUé  de»  chuiAien  de  retpatîtio&  de  GoitAmalt  par  le  aJeur  Aeii\)^, 

4e  la  Coayttni'a  aewime  MWiVMif  dt  cofutra.  cî»p«4«  avec  laide  d  on 

d'afaata  de  la  |ieiiee  gfialéipaUètt«e,  ei  préteodeait  <|iie  le  gooTcrue- 

'^ue  a,  par  riètarveraoo  iraegiu*ère  d*«ie  Ibrce  de  police^  cofopro- 

ei.  coaaéqiieattaBeat»  est  leipearable  : 

de  tsab  eaot  qnatrw  >iBj^l  niiliii  mille  laixaiile  finanes  seiie  eea- 
'),  eanpftadeB  navaoa  adm»  par  le»  tribusaiu  fiaaçais  ; 

à  dnq  poor  cent  (5  p.  o/o)  fan  depois  Je  moment  où  cette  somme 
|a*aii  joor  do  peyeMat; 
figeai  du  procès,  heuutalres  de  Tarbitre,  dans  le  Utige  soiim»  am  tribe- 
10.  e!  euregialremeot  (ht  eodtarat  et  des  ju^meoCa,  tingt-tFois  mlBe  ceat 
tnacs  trente  centimes  (33,1 33' 3o]',  *     * 

îadeomilé  pour  le  préjôdiee  causé  à  la  seeîéié  françaill»  et  ii  ton  repré- 
Êff0mH,  en  rnsoa  de  Teipaisioii  de  rehii-ci  des  dutotiflrs  de  rtoipa- 
TraiKSf  ioo,oe<y);  soit,  ememMe,  la  somme  de  cinq  cent  sept  fmHe 
loue  francs  qnanmtp-sepl  ceniines  (  So^,  1  ga'  47 } ,  ptos  le-^  intérêts 
le  mimére  1 ,  somme  à  lM|Mlle  la  Cwnfmum  tmtmimm  tkaehmtd  de  «ent- 
I.  irtuellement  en  faillite,  a  été  rondamnee  par  les  trifcaiilKn  fraa^iaib, 
ne  sanme  de  cent  ohUb  ftaac»  (  •oovooe^).  qei  aaiit  été  déposée  au 
iple  de  Paria  ei  «li  a  été  dlairj»l»aa  proiit  data  Coaspa^asa  fran- 
ieaa  en  acjer^  sait,  aa  total,  quatre  ceat  sept  aaiMe  cent  qoatia- 
li«cs  quarante- sept  ceotiaiea  (  #07,  *  91^  47  )  phi»  tes  intéréto  ; 
kgOQTeraaasent  gaalémsil^^ae  n*aeeepte  ea  aocnne  mssHire  la  lédasBatian 
»fB  ifasipft  la  1 1  spaaeahililè  qaa  I  on  prétend  ipi'il  a  ancoufae ,  ae  fcribant 
«sdéémma  ^jq^îI  i^agirail,  d^aae  part,  d'actes  d*an  siiapàa  p«lie^<-r,  qai 
GastcsasitèqaB,  msia  Aaaç^ls,  eomaK  c'est  le  cas  d«  SMar  Um^^  dk, 
compagnie  étnaigère  avec  ftaqnelte  le  gonyesrtaaseaa  goaidaBal- 
tiipié  aanm  paa^iat  et  par  eaaséqaant »  enaara  laqueUe  il  ne  penl  «ncoedhr 


ifc^TCTDement  do  Guatemala,  aaià  aatÉement  tepowse  *a  rédamalion  aar 
|BJsinto,  msii  eacara  ptéseate  ane  coafctt  rér tssnatjasi  favnvdla  oaiitie  la 
pas  itiiiçBsa  de  easataeetiDaft  en  ader  etoontvs  M.  B^  BemmU,  sotM^oeatmc- 
m  eHBsaariBBS  da  coalaai  eonda  le  ai  octalae  iB^i  anse  ta  gouvemcaaeot 
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goAtémaltèqae,  d'une  part,  et  M.  Heiny,  M.  Louis-G,  SehlssUnger  et  la 
îûma  nacional  de  construcciones ,  que  ceux-ci  représ«*nteDt,  d*autre  |MU 
struction  des  édifices  de  l'expositi*  d  ,  cession  effectuée  daos  les  ^teri 
ligné  à  P«ri8,  le  )5  novembre  iXg5.  ladite  contre- rédamation 
somme  de  ceot  soixante-trois  miHe  trente-cinq  piastres  (  i tô.o^ô' ) 
sommes  indûment  perçues  par  M.  Btzault,  en  plus  de  celles  atipalées 
conclurent  M.  Heiny,  comme  gérant  de  la  Compama  anoninuL  nadomt 
cionu^  et  M.  Lovdi-G,  Schletsinger  comme  directeur  de  la  même  cooap 
Sociêdad  anomma  La  nueva  inaustria  avec  le  gouvernement  guatémalli 
cédèrent  à  M.  BezauU  et  à  la  Comp<  gnie  française  de  constructiona  en 
torisatiou  du  gouvernement  guaiémalièque  ;  ainsi  qak  la  somine  de 
cinq  cent  mille  francs  (9,5oo,ooo')  or,  pour  préjudices  et  domma^ea 
non-exécution  desdits  contrat»,  pour  la  mau^^aise  construction  des  « 
la  détériorai  ion  subie  par  les  objets  eipo<^,  etc.,  oui  s'élèvent  eusem 
de  deui  millions  cinq  cent  mille  fraucs  (  i,5oo,ooo')  or  et  ceot  »oixm 
trente- cinq  piastres  (  i65,o35')  argent,  plus  les  intérêts. 

Reçu  comptant  par  M.  BtzauU  et  par  la  Compagnie  firançaise  de  co 
acier  à  valoir  sur  le  payement  deâ  travaux  qu*ih  n'ont  pas  evécotéa  poa 
tUn  d*un  kiO!*que  et  la  transformation  d'une  serre  en  volière,  onze  m 
cinquMute  piastres  vingt-quatre  (n.ôSo'si). 

Indemnité  pour  non-eiécutlon  de  ses  contrats  de  la  part  de  M.  SettSi 
pour  dommages  et  préjudices  causés  par  ce  dernier  au  gouTeraemeiit  dM 
de  même  que  pour  retard  dans  la  livraison  des  travaux,  etc.,  hait  milM 
piastres  (8,4()</).  [Ces  deux  dernières  sont  incluses  dans  le  total  def^ 
intérêts  mentionné  ci-dessus.] 

Que  les  deux  ^uvernements  n*ont  pu  arriver  à  on  accord  sur  le  faiei 
la  rédamat ion  ni  de  ta  contre  réclamation ,  l'une  et  l'autre  étant  forma 
termes  au  sujet  deiquels  chacune  des  p  rtii  s  fait  toutes  ses  réserves  ;  mal 
que  les  deux  gouvernements  sont  désireux  de  mettre  un  terme  aox  did 
levées  par  cette  affaire  afin  de  maintenir  intactes  les  bonnet  reM 
unissent,  ils  ont  résolu  d'avoir  recours  au  moyen  juste  et  civifisé  de  fail 

A  cet  effet,  le  ministre  plénipotentiaire  chargé  d^affaires  de  b  Répabli 
au  centre  Amérique  et  le  secrétaire  d'État  pour  les  relations  extérieur^ 
blique  du  Guatemala,  dûment  autorisés  par  leurs  gouvememeats  resi 
pulé  et  signé  le  protocole  ci-après  et  sont  convenus  des  points  suiranta 

Art.  1".  Les  deu.v  hautes  parties  contractantes  sont  d'accord  pour 
cour  peimanente  de  la  tlaye le  différend  existant  entre  le  sieur  Bernard  J^ 
Compagnie  française  de  constructions  en  acier,  d'une  part,  et  le  gouvera 
témalt^e,  d'autre  part.  ^ 

Ljes  parties  sont,  en  outre,  d'accord  pour  ne  nommer  diacnne  qu'un  4 
et  pour  que  ces  deux  arbitres  nomment  un  trouième  arbitre  qui  sera  le  pi 
tribunal  arbitral.  Le  tribunal  prendra  ses  décbions  à  la  mijoritô  des  voix*  i 
peuvent  être  i>ommés  et  choisis  parmi  les  membres  de  la  cour  permanlj 
trage  établie  par  la  convention  de  la  Kaye.  l<a  laugue  dont  il  sera  uit  osagl 
le  cours  de  l'arbitrage  sera  la  langue  française. 

Les  deux  arbitres  devront  être  nommés  dans  un  délai  de  soixante  joui»  J 
l'échange  des  ratifications  du  protocole  ;  ces  deux  arbitres  devront,  dans  a| 
lai  de  soixante  jours  à  partir  de  l'eipiration  du  premier  délai,  nomai 
arbitre  ;  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  le  cboix  i§ 
le  soin  de  le  nommer  sera  dévolu  è  la  cour  suprême  des  États-Onis* 

Tantes  les  notifications  et  communications  relatives  à  l'arbitrage  serai 
Paris  par  l'iatermédiaire  du  ministère  français  des  aflbires  étrangéras  etésk 
anatémaltèone»  A  l'expiration  d'un  délii  de  soixante  jonn  à  dater  de  la  ao 
des  deux  arbitres  et  au  cas  où  le  tiers  arbitre  n'aurait  pas  élé  désicné,  il  a^ 
dra  à  la  pliu  diligente  des  deux  hautes  parties  contractantes  de  Cura  lêt  éi 
nécessaire^  auprès  de  la  chancellerie  des  Etats-Unis  en  vue  d'obtenir  la  nomii 
tiers  arbitre  le  plus  promptemeat  possible. 

Le  tribunal  une  fois  constitué  se  réunira  à  la  Haye  à  une  data  qm  len  \ 
les  arbitres  et  qoi  devra  être  comicise  entre  le  trentiAoM  et  le  soiiantito 
partir  de  la  nomination  du  tiers  arbitre,  cette  xénaion  ne  devant  tootelois] 


n'îôgS.  —  541  — 

t'ofinlkui  do  délû  de  qiiatro>viiigt-dix  jours  prévu  par  l'article  a ,  à  partir 
dea  deiu  arbitres. 

baates  parties  contractantes  conviennent  de  fixer  un  délai  de  quatre-vingt 
apr^s  la  nomination  des  deux  arbitres  pour  que  les  parties  présentent  au 
fies  pièrea  de  la  réclamation  et  celles  de  la  contre-réclamation.  Poar  le  sur> 
procédore  ou  les  incidents,  on  obser>era  les  règles  établies  par  la  confé- 
Baye,  OQ,  à  défaut,  9  appartiendra  an  tribund  de  rendre  tettes  ordon- 
sera  néceuaire. 

lent  fraoçais,  bien  que  n'étant  pas  en  cause,  aura  la  faculté  de  se 
par  un  avocat  de  son  choix  qui  assistera  mn  -audiences  du  tribunal 

■ment  g^oatémaHèipie,  de  même  que  Bernard  Bezauh  et  la  Compagnie 
€0«>stractioits  eil  aaer,  jouiront,  pour  ae  fidre  représenter,  des  facultés 
fartide  57  de  la  convention  de  la  Baye. 

arbitral  devra  décider  selon  l'équité  et  la  justice  les  questions  sui- 
de M.  Bernard  Bezault  et  de  la  Compagnie  française  de  construc- 

lioQ  du  sieur  Bernard  Bezanlt  par  le  sieur  Anatole  Heiny  aidé  par  les 
[b poUce  guatémaltèque,  a-t-elle  engagé  la  responsabilité  du  gouveme- 
faultèque? 

I  de  possession  par  le  gouvernement  guatémaltèque  des  constructions  édl- 

fiemord  Bezault  et  la  société  française  a-t-elle  été  régulière  ou  entachée 

I,  ce  que  nie  le  gouvernement  guatf'maltèque  ?  —  Dans  ce  dernier  cas, 

occupé  ces  constructions  ei>gage-t.il  la  resjponsabiiité  du  gouvernement 

envers  Bernard  Bezault  et  la  compagnie  française  ? . 

où  le  tribunal  arbitral  déciderait  que  le  gouvernement  ^atémaltèque 

"1,  ce  que  nie  le  gouvernement  guaténoaitèque ,  celui-ci,  du  moment 

anonima  naeional  de  construccionet  est  en  foUlite,  doit- il  être  tenu 

lien  et  place  de  cette  dernière  la  tolditë  ou  une  partie  dea  sonunes  que 

[oaMiima  naeional  de  corulmcciones  en  liquidation  a  été  condamnée  à  ver- 

ipagnie  française  et  qui  s'élèvent  k  cinq  cent  sept  mille  cent  quati e-vibgt- 

quarante-sept  centimes  (  507, 193' 47},  plus  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 

ran,  depuis  le  moment  où  cette  somme  était  exigible  jusqu'au  jour  du 

joos  déauction  de  la  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000']  qui  avait  été 

Comptoir  national  d'escompie  de  Paris  par  la  Compania  anonima  naeional 

tàones  et  qui,  en  vertu  des  jugements  des  tribunaux  français,  a  été  dis- 

~  delà  Compagnie  fhmçaise  de  constructions  en  acier? 

payer  au  sieur  Bernard  ttezaaU  personnellement  une  indemnité  pour  le 

u  loi  a  été  causé,  ce  que  nie  le  gouvernement  guatémaltèque.  Quel  doit 

tcas,  le  montant  de  Tindemnité  en  question  ? 

-réclamation  présentée  par  le  gouvernement  guatémaltèque  contre  Bér- 
et la  Compagnie  française  de  constructions  en  acier. 

Bezault  et  la  Compagnie  française  de  constructions  en  acier  dé- 
fia qoalité  de  sous-contractants   00   cpssionnaires  du   contrat   passé  le 
i8gS  par  le  gouvernement  guatémaltèque  avec  M.  Anatole  Heiny,  gérant 
ai  aniOfUma  nadcnal  de  eonstrttccionen  et  M.  Lonis-G,  ScMessinger,  direc- 
ÎBème  compa|fnie ,  payer  au  gouvernement  guatémalU^ue  les  s«>mmes  de 
-tioîs    mille  trente-cinq  piastres  (i63,o35')   argent   et   deux   roill- 
[ceat  mille  francs  (3,5oo,ooo')  or;  la  cession  dont  il  s'agit  plus  haut  ayant 
dans  les  termes  consigoeis  au  contrat  qui  fut  signé  à  Paris  le  s 5  no- 
ies sommes,  indemnités  susdites  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 
lent  perçues  en  ootre  de  celles  stipulées  au  contrat  que  conclurent 
iMtmy,  comme  gérant  de  la  Compania  anonima  naeional  de  eon^traceiones , 
uSeUeuinger,  comme  directeur  de  la  même  compagnie,  avec  le  gouverne- 
ultèone,  el^ qu'ils  cédèrent  indûment  à  M  Bernard  Bezault  et  à  la  Corn- 
lise  ue  constructions  en  acier  par  le  second  contrat  dont  d  a  ^té  question 
mis  aniorisation  du  gouvernement  guatémaltèque  :  cent  soixNnte-trois 
rinq  piastres  (i63,o35'}  argent;  indemnités  poiur  dommages  et  pr^u- 
^pov  non-exécution  des  contrats    susdits,  pour  la   mauvaise   constnicttoa 


4(llfiM«  fMMr  lu  télM< 
I  tiiiq^  cent  mille  francs  (3.5oo,ooo')  or;  lesquelles 


tal  «e  deux  millioM  cinq  cent  milte  (nnc*  4  a.ôocMXx>')  or  et 
ÊtÊÊt  imfte-.in^  ^éttts  (i^.oJS'j  4B>cÀtft,  plus  leslMMtos  %  rM 
t5 1>.  e/o .  Vrni  à  paitir  èe  W  diSe  A  lupiëDe  les«ûmt  ètft  ««étrtttés  f«i 
^SiQ  Vidr  du  jM^einerit'? 

aw  mmmmd  mmtmU  «t  l>  CêMnp^ni»  fcMUMHi  de 
payer  au  goaveraement  gaatémaitèqne  la  somme  de 
fMÉti|iiM»rii  wi»irt-f—teici<(<»gSo'  '■4)  oB,fui«e  ' 
MAMNt  veçaet  ««a  aeonpte  <•«•  m  •nmmb  ^■il  «^  yMi 
tkm  d*mi  kiosque  et  la  transformation  d'une  serre  en  volière 
iÉMMÉi  piaiires  iiingl  aiii u  («^ôte^M')?  p««r  lia 
|Miii|wr  fiaMMNl  «aàarie«t«QMi.^o«r4feiipertas«id4 
coavemement  fruatémaitèque  et  mamtÊÎiÊoiéét  ffÊst  StnmfPà  I 
■  liYndson  des  travaux,  etc.,  ftuut  mille  quatre  cents  piastres  (8, éoo' 
dKfnftNA  sottimes  vHti  fli<^stts  dnis  le  HSMl  iSes  TlontmiMges'flt  liMAills 
cî-dewas? 

E.  "Le  gonvemementgoASlnidtèqiie,  sontraant  qu^H  y  "a  ^dnitS  cM 
Btmard  Bêtault  et  la  Compa^^  fmnçaise  de  constructions  en  acier,  ai 
Anoték  Heiïf^,  Louis  Séhlitèigifr  et  Ihtovaqftoftki  amfnirmi  tuaiènai  dt'oM 
^hUMre  pkrt,  rdativemeat  aux  enifHgemeifts  pris  par  m  demierB  ^««w:! 
OHot  ,giMt'*iiialtÀqoejpour  la  construction  et  roivanisalion  do  ,pdMs  "Ml 
dÉ^Fenii  dti  co1àVai4ii  ^lolfbtfn  i^5,  de  iqae  mêle  'cMHrdraewairt  tai^ 
iNttdl  «iMlrd  dt^fA  décider  si  récdienicmt 'U  re^^poosaUlit^  âe  eitrrmrâ  H 
la  ooaipiirine'fraincalse peut  erre  étendue  au delii  ^es termes ^«ebtfttat il 
IvpHftsenlant  de  ladite  compagnie  le  i5  n'rtVMiiliTe  i1ta5 ,  W  e»  ou  M 
qneOes  seraient  an  point  de  voe  des  ddmmiiM  et  imérfe  kptçftfr  "Wùigm 
^QHnmnMfiip  ns  conseqimKes  ^n  la  sumiaiiie  eiNNsue ,  hbb^is^cmb 
triboDalf 


4.  ht  jafBeaiÉiit  lioita'âlre'etrîtftHfMDt  eHémilé. 


bm  Le  tribunal  arhiitral  détenhinera  la  mnri^  dans  laquelle  se 
■lAaits;  s'*ns  sont  ordonnés  en  laveur  de  IB^mard  TIezault  on  de  la 
^■sedecofistruclioDsen  acier,  Us  devitml  être  eAnclués  dans  le  dSlaS  de< 
jCNua  à  partir  delà  «late  dq  jugement ,  entre  les  mains  du  tgouvememefit  I 
eoaiafpte  de  Èernard  ÈezaaU  ou  de  la  C^an^pagnle  française  de  cenMroctlc 
/ÈÊi  aont  ordonnés  en  laveiir  du  .eouvemem<*nt  guatémaltèque,  tl« 
el^tnés  dans  le  même  4ëlai^  entre  les  mains  du  gouvieraemeni  du  Gi 
san  rqprépeniant  à  iParis. 

Xn  cas  de  Cf^ad^maatioii  de  ^tuird  ^aantt  ou  de  la  Cot^pagnie 
stractîons  en  arier«  il  appartiendra  au  goovtmemeât  pgdalémalftque  d*c 
ceux-ci  telles  poursuites  qui  loi  semMeront  opportunes.  Les  àmx  ^\ 
att^  accorcl  pn^aUtile  él^en  rdson  des  circoiistaiicis  /)M>ùitotit  cnasatàr  ï\ 
plaa  longs  pour  le  Vtinéiment  de  todt  <ra  partie  desnamiwes  iMonéei  par  1i 
iiiÉib /€ans  c*>  lïais  ;ies  ^Méréls  à  oiHq )«ar «Mit '( S ^.  ^ 
tard  «|i|^rté  'Ml  'pay«kkidat.  'i 

^  il  -est  ««beada  qtie  «haqae  ipartîe  saf  wHera  aea  fnpiii's  Aab<al  aasfi 
ilus  ^  i^aabitftage,  <pai  eaaapacadwt  4et  'boacMinM  éts  atèitma. 

7.  Le  pféseiït  confltpVomis  devta,  avtrtt  d'elfe  irattté  par  le'1>r&jf«lellfc( 
tIÊtfaib  ila  GtfÉttéttMda ,  reeevair  ripprdbation  de  t*^Asiemb1ée  nationiffe.        ^ 

«  «et  ^amiir  41  att  'oatoada  qve  4\ÉÉ%Hi»e  pinéoMattiac  piéfi^^u^eatisajal 
HMsKpieipoarra  preairerAsseaiftiiée  aaiftanale  légiëatlve  an^wan  léessi^ 
LfédMmge  des  ratifieitiaDs  «ma  Koa  ià^teniMnMila.aaadMt  ^i» 

lÈn  feii  de  qnoi ,  les  *îi)ërnpcltl«ittdi«s  80inNA|E[nA!i  otft'ti^^é^lè  priMÉt  "prM 
double  oi^inal  «t  y  ont  apposéleur  cadiét,  à1>batémAi,  V  ti^  atti!  \ph. 

Mgnê:  (C'^^Hi».    J 


n*  sSgS. 
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Da  lo  Novçmlvr^  It9p4<, 
h  (MiiiiipNi  «n  Joamoi  ojfkà/A  da  19  novembre  1904O 

«HT  DB  LA  RiPUBUQUE  FRAHÇAIÛ, 

rt|^rt  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérienr  et  des 

dâibération  du  conseil  général  de  la  Charente,  en  date  du  a5  août 

dn  ininMre  des  fimmoes,  en  dsito  4il  ^  0ctobfe|igQ4; 

pièces  da  dossier; 

des  10  août  1974  et  \%  ju9iet  iggS; 

lion  de  Tintérieur,  des  cnltes,  de  Tinstruction  pabilcpie  et  des 
dn  Cewei  «"ÉMMiimhMr, 


I*.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  conformé- 

^  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  iî  empronter, 

LiTintérétqui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze 

ipour  cent  (3'7&  p«  o/o),  me  somme  de  deux  cent  quatre- 

nîlW  fnu)çs  (382,000')  remb<Mws»t?lQ  «n  vip^^  ^n^,  à 
1905,  et  applicable  au  p^emeqt  i^%  dép?n^«  (jui  seroAt 

combattre  riovaaîon  de3  caxppa|piola. 
mot  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  » 

k  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  4'éi^ett|*e 
itions  au  poiieur  du  transmissibles  par  endossement,  soit 
lia  Caisse  desdépd\|ietMlliMraations,  de  la  Caisse  nationale 
lites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 

dei  ioaacrv^WA  \  oinvrir  m  d»a  brait^a  à  pasM^  de 
iMQot  pvéaltblemMt  weanmê  à  l^appfobitioa  é|i  mûiiativ 

ienr. 

^ot  de  la  ChajEiebte  eat  éyaleiomt  aatarîfté,  ç^nlor- 

la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impoiar 

Lent,  pendant  vi»gi  aa»,  à  partir  et  190&,  seiiante 

èi  fMrtÎBM  (&%9)  addMasnali  au  jiniioî|MLi  ém  quatre 

directes,  pour  en  affecter  le  «roduit  au  service  des 

aa  remboursement  de  f  enqprxiflif  de  deux  eei)t  matre- 

mille  francs  (283,000')  autorisé  par  Tarticle  1*'  ci-dessus. 

*'f<m  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceijjdhiies 

doot  le  waptiroiim  eat  né  çibaque  aimée  par  la  U)i 

tt  wla  daaleia4kHii0  mM  iftyi  eA  là  juillet  i;ttS. 


—  544  — 

S.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  le  ministre  des  finances  sont  chaiffés,  chacun  en  ce 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  paUi^ 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Novembre  igo4* 

Signé  :  ÉMILB 

Le  Préêidtnt  du  ConuU, 
Mimstn  ée  l'ùUérimr  «C  dêt  euUêt, 

Signé  :  E.  Combbs. 


N*  45368.   —   DÉCRET  portant  promalgation  de  la  Convettiion 
conclae  à  Paris,  le  9  juillet  190 à,  entre  la  France  et  les  Rajrtia^m 
Saède  et  de  Norvège. 

Do  11  Novembre  1904* 

(  Promnlgiié  aa  /Mimai  ^ffitUl  da  16  norembre  i^oi.) 
Lb   PaésiDBNT   DB  LA   RePUBUQUB   FRANÇAISB, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DicRBTi  : 

Abt.  1".  ^ 

Une  convention  d'arbitrage  ayant  été  conclue  k  Paris ,  la 
1904,  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  II 
et  les  ratiGcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  1 
vembre  1904,  ladite  convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra^ 
et  entière  exécution  : 

COBrVBNTIOH* 

I 


dai«  du  19  jaillet  1899,  entrer  en  nfeociations  poor  la  ciineliiiiofi  d'une  oi^ 
d*arbitnige,  ont  nommé  pour  leurs  pîénipoteatiaires ,  savoir  :  .,| 


Le  Président  de  la  République  française. 


->!■ 


M.  Th.  Delcassi,  député,  ministre  des  aflfidres  étrangères  de  la  Répabfiâ| 
çaise;  jj 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège ,  h 

M.  Akerman,  son  envoyé  estraordînaire  et  ministre  plénipotentiaire  prêt  I 
dent  de  la  République  françabe; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l".  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  rdatifs  à  Tinterprétation  des 
existant  entre  les  hautes  partiies  contractantes ,  qui  viendraient  i  se  produire 
elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réj^lés  par  la  voie  diplomatique,  seront  aonm 
cour  permanente  d'arbâtrage  étabiâ  par  la  convention  dn  99  juillet  1899  à  k 


B.  n*  QSgS,  _  545  ^ 

,  iMltAib,  i|ajb  ae  in«lt«nt  en  canse  ni  les  intàréto  viuni ,  oa  Hndé- 
00  fhwHwar  des  ÉUto  oontnctams,  et  qo'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêt» 
poi>s.inces, 

chaqoe  cas  particalier,  les  hautes  parties  contractantes,  avant  de 
Mr  à  la  œor  permanenie  d'arbitrage,  signeront  un  compromb  spécial,  dè- 
puA  nettemesi  l'objet  du  litifre,  l'etantiue  des  pouvoirs  dus  arbitres  et  lea 
à  observer,  en  ce  qui  concerue  la  constitution  du  tribunal  et  la  procédure. 

ifiésente  oonvenUon  est  condue-  pour  une  durée  de  daq  années,  à.  partir  de 
!  des  ratifications  qui  auront  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

ti  Pirb,  en  double  exemplaire,  te  9  juillet  1904. 


{LS.)  Signé  :  DiLCàSSB. 
lus.]  Signé  :  Akermah. 


Art.  2« 


[jainistre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 
décret. 

à  Paris,  ie  11  Novembre  1904. 

Signé  :  ÉMILB  LODBBT. 


iXiiiiIrt  éet  affèim  étnamgérei , 
Signé  :  OaLCAflsé. 


—  DÉCRET  qui  convoque  let  Couiêilê  mufùcipaux  des  cotnmunêt 
,  ment  des  lWrénéeS'OrientMle$^  à  l'ejfet  de  nommer  hors  DéUgaéi 
)ie  fâection  a  un  Sénateur, 


du 


Da  11  Novembre  1904. 
(PromnJgaé  an  Joarnal  offidd  du  is  novembre  1904.  ) 


PaisiDEfiT   DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

la  proposition^du  président  da  Conseil,  ministre  de  i*intëriear  et  des 

[• 

iksiois  des  a  août  1876  et  9  décembre  i884; 

rarticle  i*',  paragraphe  3,  de  la  loi  da  3o  décembre  1876;^ 

lin  artidas  3  et  4  da  décret  du ,3  janvier  1876  ^^K  portant  convocation 
les  conseils  monicipanx  en  vue  des  élections  sénatoriales  da  3o  dn 

mois; 

iu  le  décès  de  M.  Delcras,  sénateur  du  département  des  Pyrénées - 

lies. 


r.  1*.  Les  conseils  manicipaux  des  communes  comprises  dans 


Mdi,  Biifl.  S90,  n*  494s.      a 


y 


1»  dënftrtflBMot  ée»  Pyrésées^OrienÉiAw  itat  ^jODfo^piéR 
ttairaie  20  Dovembre  i^odt  ^  feflet  de  liMiimer  Iran 
suppléants  en  vue  de  Téleclion  d'un  sénateur,  j^  — r  ; 

2.  Lft  coUège  électoral,  formé  d«a  dépinléat  cka  eo«a«illei»< 
nui,  dea  «miaeittera  d'aflTomdisaemaiil  et  des  déiégfiéa 
du  département  des  Pyrénées  Orientales,  se  réunira  an  AefA 
fliaache  aS  déeenri>rB  1904,  pour  proeéder  h  Tétectioa  dHin 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  fit  les  opéi;atioDs  âi 
tant  pour  IVlection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  n< 
tion  ou  sénalear^  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
lois  et  décret  ci-desaus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil^  mlttiatre  de  l'intérieur  et  des 
mi  chai^^  de  r(o:écuU(m  du  pcéawt  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Novembre  1904. 

91$^  :  ÉMIUB  LOI}] 

Mimiitrt  de  l'intérieur  <f  dei  culiet. 
Signé  :  E.  Combbs. 


N*  45370.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Budget  spécial  de  VAlaerie^  exerd^ 
im  Crédit  appiieMe  ««ir  eontPmeHom  smjMrm  et  à  r^K^ûitwn 
'  nagement  dû  pêniienekr  milUtére  êe  Birkadem: 

Du  13  Novembre  1904. 
(Promnlgaé  aa  JoamiU  officiel  du  i3  novembre  1904.) 


LB  PRJ&amBNT  de  la  RiPUBUQUB  FRANÇAI8B, 

Sur  la  proposition  du  prëndent  du  Conseil,  ministre  de  Tinl 
éesealtea; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900; 

Vu  les  délibérations  des  déiégatfons  llnaneières  de  l'àl^férie,  des 
i5  iuin  iqpS; 


-  Vu  iea  déUbérations  dn  conaett  sopérienr  de  foavorAeoMat,  das 
^JBo  190S; 

Vu  la  loi  du'3o  décembre  1903,  portant  autorisation  de  peroei 
drails,  prodmls  etreveoua.  «ppUecUat  mm  budget  tpAeiid  da 
l'exercice  1904,  ensemble  le  décret  du  même  jour  portant 
budget  spécial  de  i*Aigérie  pour  l'exercice  1904; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


'Aitkm 


B.  n*  2593.  —  15«7  — 

friocs  (85o,ooo']  applicahie, ^ittiyi%^eoiw.iHreiH3e'€fe  hqit  aMit 
francs  (800,000'),  à  desmooAtoyolMoa.voalaîrestPMiir  llittei- 
■Bt primaire  et,  pour  le  surplus,  k  TacquisitioD  et  f aménage- 
lin  pé&itencier  xmfitaire  de  Birkadem. 

lera  pourvu  aux  dépenses  susiâWlimniii^iw  «•  WMf^m  d'un 
lent  d*égaie  somme  sur  les  excédents  OMUtttés  dit  fonds  de 
de  TAIgérie.  Ce  prélèvement  sera  inscrit  parmi  les  recettes 
laires  du  budget  de  l'exercice  igo4. 

|le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  des  cultes 

étifmécmùm  ^4n  miémnt  ^ékMk^  f«i  wên  imért  m 

ôJiciW  et  aa IMktin^êjfinÊt ^^tfumrm^ient  général  de  l'Ai- 


i  Paris,  le  12  Novembre  1904. 


tUgnéi  ÉMIUE  U^Jta, 


du  Comml, 


Signé  :  E.  CoMBis. 


«# 


•ytM 


MMMÉtMk 


^45571. —  DÉ€RjiT  gai  modffie  la  eompositiofk  du  Comeil  sapémur 

de  tAsstitance  publique. 

Du  f  9  fmmk^re  i^4. 
iPlÉSIDBMT  DB  Là  RipUBUQUB  FI14NÇAISS  , 

la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
[les  décrets  des  U  avttt  4S8^ti^,  ig  jam«iar  .i%4<^,  |^  oèàn  Aê^  «t 


r.r.  L''article  l'^du  décret  du  16  janvier  1$94^  modifie  par  les 
des  9  mars  1898  et  1  l  mars  1901 ,  est  modifié  comme  suit  : 

conseil  mpérreut  île  TassiM^uoce  t)ublique  e^  coftiposé  de 
res  de  droit  et  de  <)|narant^x  tiieiiibres  nommés  pas*  décret. 
\i  membres  de  droit  du  ofcinii: 

li'  Quatre  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  dési- 
ipir  le  ministre  de  Tintérieur.  » 


Inriérie^BolL  1168,11*  19318. 
nrsérie  BalL  i6i3,n*  S7649. 


w  xir  »éri«,  Bail.  2258,  n*  39749. 


—  5<i8  — 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintériear  et  des 
est  chaîné  de  rerécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié; 
nal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  igo&. 

Si^é  :  ÉMILB 

U  PrétidnU  du  ConêêU, 
Mimttn  et  Vùntérimr  9t  étt  cuUm, 

Signé  :  E.  Combes. 


N*  àbSj2.  —  DicBET  qui  fixe  la  Tome  mxuiimimU  à  pmvnùir  n 

dam  la  commanê  d^Àime  [Savoie). 

Da  i4  Novembre  1904. 
Lb  PABâlDBirr  DB   LA   Ri&PUBUQUB   FRABÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Ck>nseil,  ministre  de  rintéri< 
coites; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muaieipid  d*Aime ,  en  date  du  10  «1 

Vu  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  a3  août  1904; 

▼u  Tavis  du  préfet; 

Vu  la  toi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  a( 
même  année  (^); 

La  section  de  rintérieur,  des  cidtes,  de  rinstmction  paMi< 
beaux-arts  du  Ck>nseil  d*État  entendue, 

DécBÀTB  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens, 
communes  d'Aimé  (Savoie),  est  fixée  ainsi  quHi  suit  : 

A  six  francs  (6')  pour  les  chiens  d^agrément  ou   servi 
chasse; 

A  trois  francs  (3']  pourries  chiens  de  garde  et  autres  compi 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  lil  Novembre  igo4. 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET, 

U  PrésidMnt  du  Conseil, 
Ministre  de  l'aOériêur  et  des  cxdlts. 

Signé  :  £.  Combis. 


**)  XI*  iérie,  BolL  3so,  n*  sgôS. 


B.  5  —  549  — 


Im73.- 


DÉCRET  qaiûxe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  ChiôM 
dans  la  commune  de  Lajoux  {Jara}. 

Dn  i4  Novembre  i9o4> 


PlBflOIEHT  DB    U    RbPUBUQUS    nUMÇAISB, 

le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieor  et  des 

|h  délibération  da  conseil  manicipal  de  Lajoux,  en  date  dn  3i  juillet 

tm  au  eonseil  général  et  cehû  du  préfet; 

iid  da  3  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  ûoùt  de  la  même 
>  » 

^«ectioii  de  rintérienr,  des  cidtes,  de  iîiMrtniction  publique  et  des 
dn  Gonseii  d'État  entendue, 

kétb: 

tl*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
me  de  Lajoux  (Jura],  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

francs  (5')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  k  la 

francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
ide  catégorie. 

[Le président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
de  Texécution  du  présent  décret 

à  Parts,  le  i^  Novembre  igo4. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
UPréiéntimCoiuml, 

Signé  :  E.  COM  bis. 


N'  45374.  —  DicBMT  qui  autorise  le  département  de  l'Allier 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1905* 

Do  i4  Novembre  1904. 
(PiMÉVlgné  AU  Jamrnal  officiel  da  i0  novembre  1004.) 

ihisiDUT  OB  LA  RÉPUBUQOB  FRAIIÇAISB, 

fera^KNTt  du  président  du  Gonseii,  ministre  de  rintérienr  et  des 


^iTièm,  BoiL  3so,  n*  ngbS. 


—  550  — 
Va  la  délibération  da  conseil  générai  de  TAUier,  en  date  do  a6 

▼a  Tavis  da  ministre  des  feaUoes,  en  date  da  ^6  octobre  1904  ; 

Va  les  aatres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

U  section  de  Tintériev,  4m  «léles,  éb  ffarti^lkm  pttlkfm  et  dos 
arts  du  Conseil  d*État  entendae , 

Mgiéxb; 

Art.  r.  Le  départeiaaot  4e  rAiber  «at  «Éonsé^ 
k  éenando  que  ie  00— est  ^rénéral  «n  a  faite*  à  a'irapasnr 
dinairemeot,   pendant  Tannée   1906,  sept  centimes  qnio] 
liènies  (7*  tS)  addstknMls  au  ftfûac^al  4aa  quatre  c«bI 
directes,  dont  le  prodait  &era  et  nafeen  eadonvaBeat  ajipl 
payement  des  garanties  d^intérét  et  d'exploitation  du  réseaa  de 
mins  de  fer  d'intérêt  local  de  ce  département. 

Cette  ioQ^positioB  sera  recouvrée  iadépandamment  des  œi 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  nxé  chaque  année  par| 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  ao&t  1871  et  is  jaîSet  i[ 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  desi 
^  le  miiMetre  des  finaoces  sont  ^çbaïqgéa,  43baçuQ  en  oe  qoi 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sent  jpuliiié  an 
officiel  et  inséré  au  BalUtin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i/i  Novaaikn  1904. 


SIgiife  :  éiflUB  LOOBCT. 


L§  Préiideni  du  Consnl, 
MUùitn  de  l'inléruar  gt  du  aUtêt, 

Signé  :  E.  Comeis. 


N*  45375.  —  DécMvrhomohgmmtt  «n  Mm  ée  Mm^utkm  et  an  pi 

de  bornage  concernant  la  batterie  da  Mont-Rote,  à  Marseille, 

Da  i&  Nomolm  1^4. 


Le  Présidbnt  de  la  RémBLmfinc  fmmçaïse,   . 

Vii  les  fois  des  10  jaîltet  179I,  17  Juillet  1S19  et  10  juiRet  'i85i, 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  cuerre  et  pos 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des 
cations,  pour  la  défense  de  TÉtat; 


B.  n*  3593.  —  S6l  «» 

Tu  Je  décret  rég]emeiitaire[du  10  août  iSôS^^^  pour  rapplication  des  lois 
Idtées; 

|ar  Je  n^port  da  œiiuBtK  dtjm  goerre; 


r.  I*'.  SoDt  défioitîveiiiient  arrêtés  el  hooMdocfaés,  le  plan.de 
litatioD  et  le  procès-verbal  de  l)ornage,  visés  et  approuvés  par 
ÛBistre  de  la  guerre,  coDceraaot  le  pâjrgope  excei^MMiMl  créé, 
ilni  zoDes  de  servitudes  de  la  batterie  du  Mont-Rose,  à  Marseille, 
décret  du  11  «vril  190^. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  cbargé  de  Texécution  du  présent 
1,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ta  Paris,  le  i5  Novembre  1904. 

U  UÎHÛtr*  ig  la  ^Mrrt« 

al|a6  :  G^  L.  AaDsA. 


Signé  :  ÉMO^B  tOCBKT. 


mmm 


T  46376.  *^  DicïïtT  fat  wamme  M,  Berteatn,  dépaie. 

Ministre  de  la  gtierre. 


Dàj^  NovMBbra  1904. 

tjkiri  #>  iS'avymbMji^oA.) 


Piismurr  iib  la  RiPUBUQin  FBAMÇàist 


r.  1*.  M.  Berieaax,  député,  est  nommé  ministre  de  la  guerre. 
Il  de  M.  le  général  André,  dont  la  démission  est  ac* 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlérieur  et  des  cultes, 
de  feKéeotioii  d«  présent  décret. 

à  Farîs<,  le  iS  Novembre  igoA* 


signé  :  ilflLB  LOOBBT. 


UPrùiâtmtémConseU, 

[Mm  et  l'fatMMT  fi  étt  c«fec«; 

Sifné  :  E.  Cohbbs. 


>irdrie, 


Si,B*7eD,ete«ll.  ie5,B*S89. 


^  552  — 

N*  45377.  —  DÉCRET  portant  promulgation  de  la  Conveiitùm  oo«K 
réchange  des  Colis  postaojc,  sans  déclaration  de  valeur,  entre  la  FraM 
Hondaras,  signée  à  Tegacigalpa,  le  ià  septembre  1903» 

Do  i5  Décembre  1904* 
(Promulgué  an  Janmal  ùfficid  du  16  dëombre  1904.) 

Ijl  Président  dk  la  République  frauçaise, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  afTairef  étrangères  et  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  téiégn^hes, 

DiCBÈTE  : 

Art.  r. 

Une  convention  ayant  été  signée  k  Tegucigalpa,  le  i4  se] 
igo3,  entre  la  France  et  le  Honduras,  concernant  rechange 
postaux ,  sans  déclaration  de  valeur,  et  les  ratifications  de 
ayant  été  échangées  à  Tègucigalpa,  ladite  convention,  dont  la] 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GONVSNTIOM 

GOirCBRHàNT  I.*ACBÂ1IGB  DIS  COUS  P06TAU1,  SAIfS  INÉGLAIIÂTIOir   DB 

S2ITRB  LA.  FRAiNCR  BT  LB  HORDURAS. 

Le  Président  de  la  Répablique  française  et  le  Président  de  la  Répa 
duras,  désirant  faciliter  les  lîslaiions  commerciales  entre  la  France  et 
au  moyen  de  l'échanee  des  colis  postaox ,  sans  déclaration  de  valeur,  sur 
la  convention  de  Wauiington  du  i5  juin  1897»  omi  résolu  de  conclure  une 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  piénipoteati«ires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  BoboUDescontures  {Albert),  chargé  d*afhdres  de  la  République  française 
duras ,  clievalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d*honneur,  etc. , 

Et  le  Président  de  la  République  du  Honduras , 
M.  le  docteur  Alberto  Membreno,  secrétaire  d*État  pour  le  département 
merce  et  des  travaux  publics; 

Lesquels,  après  s*être  communi<]ué  leurs  pleins  poUYOÎrs,  treavét 
forme ,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  ; 

Abt.  1*'.  1*  Il  peut  ^tre  expédié,  sous  la  dénonciation  de  colis  postaux^ 
sans  déclaration  ue  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  cina  kilogrammes  {r 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Honduras  que  du  Honduras  pour  la 
gérie;     . 

3*  Est  réservé  aux  administrations  des  postes  des  deux  pays  le  droit  de 
ultérieurement  d'un  commun  accord,  si  leurs  règlements  respectifs  le  ( 
les  prix  et  ronditiona  applicables  aux  colis  de  valeur  déclarée ,  contre  reml 
ou  avec  livraison  pas  exprès  ; 

5*  La  liberté  du  transit  est  garantie  pour  les  coUs  postaux  à  destinai 
autre  pays  avec  lequel  les  administrations  des  postes  du  Honduras  et  de  " 
tiennent  des  échanges  des  ooUs. 

2.  L*administration  des  postes  de  France  assurera  le  transport  des 
entre  la  France  et  le  port  de  Coton  au  moyen  des  paquebots  français. 
Le  transit  par  Tisthme  de  Panama  et  le  trafisport  maritime  entre 


1 
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ns  seront  assurés  par  ks  int^rmëditirM  terrestre  et  maritime  avec  tesqneb 
ifetntion  du  Honduras  aura  traité  à  ce  siyet,  et  qu*elie  rémunérera  directe- 
ur cbaone  colis  expédié  de  la  France  et  de  l'Algérie,  à  destination  du  Hon- 
Tudministiation  des  postes  de  Fruice  paye  à  celle  du  Honduras,  savoir  : 
droit  de  cinquante  centimes  (o'  5o)  pour  la  traversée  de  l'isthme  de  Pa- 
ierait de  cinquante  centimes  (o'  5o)  pour  le  parcours  maritime  entre  Pananyï 


DOS  un  droit  fis e  de  \mgt-cinq  centimes  (o'  a6] 
entier  à  radministratiun  du  pays  d'orieine. 


\4rfÂi  territorial  de  cinquante  centimes  (o'  5o). 

le  colis  expédié  do  Honduras,  è  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
ition  des  postes  du  Honduras  paye  à  celle  de  la  France  : 
Mt  de  deox  iianca  (a')  pour  le  parcours  maritime  entre  Colon  et  la 

I  droit  territorial  de  cinquante  centimes  (o'  5o}. 

lent  des  c<riis  postaui  est  obligatoire  au  départ 

triDSport  entre  la  France  continentale ,  d'une  part ,  et  l'Algérie  et  la  Corse , 

donne liea  à  nne  surtaxe  de  viugtcinq  centimes  (o'  aS]  par  colis,  à, titre 
iriiime,  à  percevoir  sur  l'expéditeur. 

iii  provenant  on  k  destination  de  localités  de  l'intérieur  de  la  Corse  et  de, 
inaoe  lien,  en  outre,  à  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  (o' ah)  par  colis, 
it  à  la  chaijge  de  l'expéditeur. 

lies  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  l'administration  du  Honduras  à 

lion  française; 

^  («emement  français  se  réserve  la  focoité  de  faire  usage  d'une  surtaxe  de 
Ittntimes  (o'  aS]  a  l'égard  des  colis  postaux  expédiés  delà  France continen- 

loru.  • 

teor  d'on  colis  postal  peot  obtenir  un  avis  de  réception  de  cet  objet,  en 
.»<^  n»  Am^u  i:.^  j*  v...»«^:^q  centimes  (o'  a6)  an  maximum.  Ce  droit 

pays  d'origine. 

kisibie  an  paya  de  destination  de  percevoir  du  destinataire,  pour  le  filetage 
ipHaaeinent  de  formalités  en  douane,  un  droit  dont  le  montant  toud 
vingt-cinq  centimes  (o'  a5)  par  colis. 

[colis  auxquels  s'appliquent  la  présente  ccnvention  ne  peuvent  être  frappé» 
^  «t  postal  antre  que  ceux  prévus  par  les  articles  5,5,  6  et  7  précédents 
9  ci-après. 

[pétition  des  colb  postaux  de  l'un  des  deux  pays  sur  l'autre,  par  suite  de 

de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis  postaux 

rebot,  donne  lieu  à  la  perception  su  >pléaieutaire  des  taxes  fixées  par  les 

|>  S,  6  ci  7,  à  la  char^  des  destinataires  on,  le  cas  échéant,  des  expédi- 

i  droits  de  douane  sont  annulés  lorsque  les  colis  doivent  être  léexpédiés  au 

mterdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  cont«*nant  soit  des 

l^dct  notes  ayoot  le  raract^  de  correspondance,  soit  des  objets  dont  l'ad- 

pa^  autorisée  par  les  Iciis  ou  règlements  de  douane  ou  autres.  H  est 

nis  dinsérer  dans  les  colis  la  facture  de  la  marchandise ,  mais  à  la  con- 

soit  ouverte  et  réduite  à  ses  énonciations  constitutives. 

Mf  le  cas  de  force  m»jeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu,  avarié  ou 

"ditpur  ou,  è  d<^faot,  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit 

loité  correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  l'avarie  ou  de  la 

> uns  toutefois  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  vingt-cinq  francs  (a5'). 

d*an  colis  perdu  a ,  en  outre ,  droit  à  la  restitution  des  frais  d'expe- 

idoB  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration  dont  relève  le  bn- 
!or.  Est  réservé  à  cette  administration  le  recours  contre  l'administratioa 
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mMuabie» c'ast-à-diro  c»ntve  cette  dMW  te  leBritoife  et  lunette,  on  mmm  i» 
d«  Uqaelle  1%  perte,  i*amrie  on  1«  tpefietien  e  ea  lion; 

5*  Jasqa*à  preave  da  contraire,  la  responsabilité  incombe  k  l'administrai 
ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d*observation ,  ne  peut  établir  ni  la  délivraooe  tau 
nttaire,  ni,  s'il  y  a  lien,  h  réexpédition  de  ce  colis; 

4*  Le  paye  oient  de  Tindemnité  par  Toffice  expélileur  doit  avoir  iiea  le  plus 
i9>le  et,  an  pfns  tard,  dans  le  d<^lai  d^on  an  à  partir  du  jour  de  fa  r^damatioi 
fice  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  retard  à  Toffice  expéditeur  le 
àê  riodemBlte  payée  par  celtil-ei  ; 

5*  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n*est  admise  que  dans  le  délai  ^i 
partir  du  dépôt  du  colis  à  la  pôtte;  passé  ce  terme,  lé  rédamanf  n*a  ârcAt 
indemnité) 

6*  Si  la  perte,  Tavarie  ou  la  «poMAtion  a  en  Ifea  en  cours  de  tfUt«port  enl 
fltfau  d'éohai^  des  denx  pays,  tas»  q*! V  snit  possible  d'MibUr  éana  lefoel 
services  le  lait  s'est  accompli ,  les  deux  administrations  supportent  le  domi 
moitié; 

7*  Les  administrations  cessent  d*étre  responsables  de^  c<^  postaux  dont 
droit  ont  pris  livraison. 

19.  Chaqae  administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires 
de  nature  i  justidfr  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  < 
d'une  manière  générale  ou  partieilrt ,  à  la  condition  d*ea  donner  immédiat 
au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'àduLiistrafion  intéressée. 

13.  La  législation  intérieure  de  cbacon  des  pays  eontraetantf  dei 
laot  ce  ^ni  n'est  pas  pcémi  par  les  sdpnlitîans  eooleouat  dans  la 
tion. 

U.  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants  désirent 
reatix  on  localités  qu*elles  admettent  à  Téchanue  international  des  cxdis  | 
elles  retient  le  mode  de  transmisftion  de  ces  colis  et  arrêtent  tontes  les  ani 
sores  &  détail  et  d*ordre  nécessaires  pour  assurer  resécoHon  de  la  pi  ' 
veniion. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  et  ra^ministrafion  des  postes 
dnias  AxoiVBt,  don  commun  aocord,  d'après  le  Béf{k|ie  élabU  par  la  om 
Washington  du  i$  juin  1897,  lea  conditimi  auiqaelles  pooRtivt  Hwk 
entre  leurs  bareanx  d'échange  respectiik  les  colis  postaux  ariginaiFee  on  à 
des  pays  étrangers  qui  emprunteront  Tintermédiaire  de  Tun  des  deux  pays 
fesponére  avec  l'antre. 

16.  Est  réservé  an  Gouvernement  firançais  le  droit  de  faire  exécater  lea 
la  présente  convention  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  flj 
en  même  temps  fimiter  ce  service  anx  colis  provenant  ou  à  destSnatioa  des  ' 
desservies  par  ces  entreprises. 

L*admintstration  des  postes  de  France  sVntendfa  avec  les  entreprises  de 
de  fhr  et  de  navi^tion  poor  assurer  la  complète  e^ écntion ,  par  ces  demi 
tootea  les  clauses  de  la  convention  ci-dessus,  et  ponr  ori^aniser  le  service  ^i 

EUe  ienr  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  Tadi 
daa  postes  du  Honduras. 

17.  1*  La  présente  convention  sera  mise  &  exécotlon  à  partir  du  jour 
viendront  les  administrations  des  postes  des  deux  pays ,  après  que  la 
en  aura  été  faîte  selon  les  lois  particulières  â  ckacan'des  danz  Etats. 

9*  EUe 
ait  amumcé 
«ftls. 

3*  An  cas  oh  le  Honduras  viendrait  à  adhérer  plus  tard  à  la  convention 
poeianx  de  l'union,  le  présent  contrat  prendrait  fin  h  partir  da  jonr  00  1* 
dtt  Honduras  à  cette  convention  de  Tunion  serait  eflbctive. 


demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  partias  cooi 
icéà  fautrer  mais  un  an  à  Favance,  eon  intentioB  a*en  £ûre  < 


lo»  La  ptasam  convantion 
sepoom. 


aem  ratifiée  et  fc»  nitticatiDas  en 
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Jd  et  fMÎ  te  pléalpotantMirat  iei|p«ctik  ont  li^  k  prtwto  rnnïWÉttwi 
i  «Dt  métBt  de  Mn  oacteu. 

f X*  S.)  Si^é  :  A.  BoBOT-DiKoirnmBa. 
[US.)  Signé  :  AUBITO  MMUiwo. 

Abt.  2. 

dnistre  des  aflUres  étrangères  et  le  ministre  du  commerce  > 
t,  des  pesles  et  des  télégraphes  sont  ehaifés,  chacim  en 
le  oonceme,  de  TexécntioD  du  présent  décret. 

i  Paris  ^  le  i3  Décembre  190^. 

aigné  :  ilflLB  LOQBBT. 


h  emmanârm,  A  tîmâjutie, 
fmtm  c<  dm  UJigrtfkm, 

Gboii«bs  Trouillot. 


Le  MbiktrÊ  ém  ofUnit  ^bmmféru , 
Sifoé  :  DSLGAssi.' 


—  DiCMBT  pcrtani  protnalgation  de  Ul  Convention  conclue  à  Paris, 
Ifmier  ISfÛé,  entre  le  gouvernement  de  la  Répnbli^ae  française  ei  le 
ent  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Siam. 

Ihi  lé  Déeembra  1906. 
(  l^vuiiugné  ra  /MviMrt  o^cM  cni  16  déoanÉoK  iQOd*  ) 

iPnsiDBNT  DE  LA  RKroauqiini  tramçàim, 
la  proposition  dn  ministre  des  afiîures  étrangères. 


Art.  l". 

it  et  la  Chambre  des  dépntés  ayant  approuvé  la  oonventioB 

ï  Paris,  le  i3  février  igo4,  entre  le  gouvernement  de  la  Hé- 

pe  fiançaise  et  le  gouvernement  de  Sa  Riaiesté  lé  roi  de  Siam, 

Ltificatioiit  de  cet  acte  ayant  été  échangées  a  Paris,  le  9  dé* 

1904 .  ladite  convention ,  dont  ia  teneur  snît,  recevra  sa  pleine 

eiéentîoa. 

coavsxTioii. 

il  de  la  Répubfique  française  et  Sa  Majesté  te  roi  de  Sian ,  désireux  de 

tfios  élroîtet  et  plos  cenfiant«'S  les  relations  d'amitié  oui  eiîstent  entre  leurs 

\%  e>  de  régler  certaines  dîfficnlt^s  qui  s'étaient  âe\ées  sar  finterprétaitioa 

et  de  ta  convention  do  3  octobre  •  89$ ,  ont  déddé  de  concture  one  non- 

eotkm  et  ont  Dommé  i  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  sifvcMr  : 

idant  de  la  Répebttqpe  fraoqaîae, 
»IUofAife  Dekaué,  dépaté  »  ministre  des  aflEaires  étrangères   etc. 

M^Mlé  k  ra  de  Siam. 

Sanya  Nuvatr,  son  envo3fé  extraordinaire  et  ministre  plénipotenCiaire  près  le 
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Prérident  de  la  R&pnbUatie  fhmçiùe,  décoré  de  là  i**  dasse  de  Tdrdfe  n^ 
coDronoe  de  Siam ,  grand  officier  de  l'ordre  national  de  la  Lé^on  d*hoanenr. 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  fottToirs,  trouTés  en  bc 

forme .  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

•  •   • 

AnT.  l*'.  La  frontière  entre  le  Siam.  et  le  Cambodge  part,  sur  la  rive 
Grand-Lac,  de  i*emboochure  de  la  rivière  Stnng-Roluos;  elle  suit  le  parall 
point  dans  la  direction  de  TEst  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rivière  Prék-Kompor 
puis ,  remontant  vers  le  Nord ,  elle  se  confond  avec  le  méridien  de  ce  point 
contre  jusqu'à  la  chune  de  montagnes  Pnom-Dang  Rek.  De  li  elle  suit  la  ' 
partage  des  eaox  entré  les  bassins  du  Nam-Seu  et  du  Mékong,  d'une  pa  ti 
Nam-Moan,  d'antre  part,  et  rejoint  la  chaîne  Pnom-Padang  dont  elle  mit  ~ 
vers  l'eitt  jusqu'au  Mékong.  En  amont  dr^  ce  point ,  le  Mékong  reste'  la 
du  royaume  de  Siam,  conforménient  à  l'articfe  i*'  du  traité  du  3  octobre  il 

2.  Qnant  à  la  frontière  entre  le  Luahg-Prabang,  rive  droite,  et  les  provii 
Muang  Phichal  et  Maang-Nan,  elle  part  du  Mékong  à  son  confluent  avec 
Hnong  et,  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec 
Tang,  remontant  ensuite  le  cours  dudit  Nam-Tang,  elle  atteint  la  ligne  de 
des  eaux  entre  les  bassins  du  Mékong  et  celui  de  la  Ménam  en  un  poiftt  ailuàj 
Pon-Dène-Dine.  A  paKir  de  ce  point,  elle  remonte  vers  le  Ndrd,  suivant  la  " 
faîte  entre  les  deux  bassins  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Nam-Kop  dont  elie^ 
cours  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Mékong. 

3.  Il  sera  procédé  i  la  délimitation  des  frontières  entre  le  royaume  de  Sia 
territoires  formant  l'Indo-Chine  française.  Cette  délimitation  sera  effectaée 
commissions  mixtes  composées  d'officiers  nommés  par  les  deux  pays  conti 
travail  portera  sur  la  frontière  déterminée  par  les  articles  i"  et  3 ,  aitiaî 
région  comprise  entre  le  Grand- Lac  et  la  mer. 

En  vue  de  faciliter  les  travaux  des  commis>ions  et  en  vue  d'éviter  toute 
de  difficulté  dans  la  délimitation  de  la  région -comprise  entre  le  Grand- l^c  etj 
les  deux  gouvernements  se  mettro  it  d'accord,  avant  la  nomination  des  romi 
mixtes,  pour  fixer  les  points  principaux  de  la  délimitation  dans  cette  régiiin, 
ment  le  point  où  la  frontière  atteindra  la  mer. 

Les  commissions  milites  seront  nommées  et  commenceront  leurs  travaux 
quatre  mois  après  la  ratification  de  la  présente  convention. 

k.  Le  gouvernement  siamois  renonce  à  tonte  prérogative  de  suzeraineté 
territoires  du  Luang-Prabang  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

Les  bateaux  de  commerce  et  les  trains  de  bois  appartenant  i  des  Siamois 
droit  de  naviguer  librement  sur  la  partie  du  Mékong  traversant  le  territoire  da< 
Prabang. 

5.  Aussitôt  que  l'accord  prévu  par  l'article  3 ,  paragraphe  i ,  et  relatif  à  la 
tation  de  la  frontière  entre  le  Grand-Lac  et  la  mer.  aura  été  établi ,  ot  aass 
sera  officiellement  notifié  aux  autorités  françaises  que  les  territoires  résultant^ 
accord  et  les  territoires  situés  à  Test  de  la  frontière,  telle  qu'elle  est  i<idiqi 
articles  i"  et  a  du  présent  traité ,  se  trouvent  à  leur  disposition ,  les  troupes 
qoi  occupent  provisoirement  Chantabonn,  en  verto  de  la  convention  du  3 
1893 ,  quitteront  cette  ville. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  h  du  traité  du  3  octobre  1893  seront  remi 
celles  qni  suivent  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Siam  prend  l'engagement  qoe  les  troupes  qu'elle  nt\ 
entretiendra  dans  tout  le  bassin  siamois  du  Mékong  seront  toujours  dM- 
de  nationalité  .«iamoi^e,  commandées  par  des  officiers  de  cette  nationalité, 
fait  exception  k  cette  rè^e  qu'en  faveur  de  la  gardarmerie  siamoise,  actut 
commandée  par  des  officiers  danois.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  siamois 
substituer  a  ces  officiers  des  officiers  étrangers  apparteuant  k  une  autre  nal 
il  devrait  s'entendre  au  préalable  avec  le  goavernement  français. 

En  ce  qui  roncemeles  provinces  de  Siem  Reap,  de  Battamliang  et  de  Sîso| 
gouvernement  siamois  s'engage  à  n'y  entretenir  que  les  contingents  de  police 
saires  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ces  contingents  seront  reenitéa  eaclasir 
place  parmi  les  indigènes. 
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T^aveoÊr,  dam  i»  partie  siamoise  dn  bassin  du  Wkong ,  te  ^avernement  royal , 
oécQtedes  ports,  canaox,  chemins  de  fer  (notamment  des  chemins  de 
b  à  relier  la  Gaq>itale  à  an  point  quelconque  de  ce  bassin),  se  mettra  d'ac- 
le  groaTemement  français,  dans  te  cas  où  ces  travanx  ne  pourraient  être 
adonTement   par  \m  personnd  et  avec  des  capitaux  siamoîa.  n  en  sendt 
Lt  de  même  poinr  t*exp]oitation  desdites  entreprises. 
eoDceme  Tusage  des  ports ,  canaux ,  chemins  de  fer,  aussi  bien  dans  i« 
ôe  dja  bansm  do  Mékong  que  dans  le  reste  du  royaume,  ii  est  entendu 
f dnât^  difiéreuliel  ne  ponrra  être  établi  contrairement  an  principe  de  Téga- 
msdite  dans  les  trailés  signés  par  le  Siam. 

iiàon  de  Fartide  6  do  traité  du  5  octobre  1895,  des  terrains  d*ane  sa- 
|4teiiuin«r  seront  concédés  par  te.  gouvernement  siamois  an  gcravememeni 
'"'^^         vuK  points  saivanfts  situés  sor  te  rive  droite  dn  Mékong  : 

i.  Non-Khay.  Maonr-Saniaboctri ,  eroboacbnre  du  Nam-Khan  (rive  droite 

i),  Bang'Monk-Dahan ,  Kemmarat  et  emboochnre  dn  Nam  Moiin( rive 

me  gauche). 

goavemements  s'entendront  pour  dégager  le  cours  du  Nan-Moun ,  entre 

Bt  avec  le  Mékong  et  Pimoun ,  des  obstacles  qui  gênent  la  navigation. 

o&  ces  travanx  seraient  reconnus  inexécutables  ou  trop  coûteux ,  les  deux 

lia  se  concerteraient  pour  rétablissement  d*une  voie  terrestre  de  coomia- 

Pînftoan  et  le  Mékong. 

ont  éeakmient  poor  établir  entre  Bassac  et  la  frontière  dn  Lnang- 
<|ii*cw  réaidie  de  Tarticle  1  da  préaani  traité,  les  lignes  ferrées  i|ai 
ifeconnoea  nécessaires  pour  suppléer  an  défaut  de  navigabilité  du  Mékong. 

à  présent  il  est  convenu  que  les  deux  govvemements  faciliteront  rétaUissô- 
ne  voie  ferrée  r^ant  Pnom-Penh  à  Battambang.  La  construction  et  l'exploi- 
Ismat  failes  aoit  par  les  gouvernements  eux-mêmes,  chacun  d*eux  se  chargeant 
'    ^  qnî  est  sor  son  teirîtoire ,  aoit  par  nne  compagnie  franco-siamoise  agréée 


gonvemements  sont  d'accord  snr  la  nécessité  de  ftûre  des  travaux  pour 
ie  cours  de  la  rivière  de  Battambang  entre  le  Grand-Lac  et  cette  ville.  A  cet 
gonvemement  français  est  pr^t  à  mettre  k  ia  disposition  du  gouvernement 
^ks  ageols  techniqnes  dont  celui-ci  pourrait  avoir  besoin  tant  en  vue  de  l'exé- 
de  Fentretien  desdit^  travanx. 

Le  gonvemement  de  Sa  Majesté  Siamoise  accepte  les  listes  des  protégés  français 
lo'elleseiisteDt  actoellement ,  k  Teiception  des  individus  dont  il  serait  reconnu, 
d  d'antre,  qne  Finscription  a  été  indûment  obtenue.  Copie  de  ces  listes  sera 
aux  antorités  aiunoîaas  par  les  aatorltés  françaises. 
unis  des  protégea  ainsi  maintenas  sons  la  juridiction  française  n*anront 
(dnit  de  réduner  leur  inscription,  s^iis  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des 
risées  k  Tarticle  suivant  ae  ia  présente  convention. 

,  Us  peraenoes  d'origine  asiatique  nées  sur  un  territofre  soumis  k  la  domination 
ou  pimeé  sous  le  protectorat  de  la  Praoce ,  sauf  ceHes  qui  ont  6té  lenr  ré- 
tan  Siann  avant  l'époque  oà  le  territoire  dont  elles  sont  originaires  a  été 
cette  domination  on  sons  ce  protectorat,  auront  droit  à  la  protection  fran- 


kfRlectioo  française  sera  accordée  aux  aidants  de  ces  personnes ,  mais  no  ^é- 
i|M  à  icnra  petita^nihirts.  |t' 

heequî  concerne  la  juridiction  à  laonelle  seront  désormais  soumis,  sans 
■ception,  tous  les  Français  et  protégés  français  au  Siam,  les  deux  gouver- 
conviennent  de  substituer  aux  dispositions  existantes  les  dispositions  lul- 

1*  la  matiàre  pénaie«  les  Finnçàis  on  protégés  français  ne  seront  justiciables  que 

faitorité  judîdaire  française; 

1*  Ea  ntttière  civile,  tout  procès  Intenté  par  un  Siamois  contre  un  Français  ou  pro- 
(li|é  françaii  sera  porté  devant  le  tribunal  eonsulaira  français. 
'  ToQt  procès   dans  lequel  le  défendeur  sera  Siamois,  sera  porté  devant  la  cour 
causes  étrangères  instituée  à  Bangkok. 
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dSiMbtw  801 9mM$Êifrm9m  dft  s'.]^  lUn  iiii>«éiMMr  pt»  um  "" 
et  de  fonnaler  toutes  qImmwImm  «nL  t«i  aMaMÉmnl  qmmi 

Aa  CM  9Ù  fo  fMffimèBnr  iMMLFfeifffM»  «»  pvnlMinnstîiu.i» 
pouflPt^è  iiifMWMPl  w»  omnàm  t»  iirociWiiiff»  »«t  te  JW» 
une  ré^uisidon  écrite,  è^muorn  têSbirA  ««.cauMi» 

Celle-ci  sera  alors  transférée  aa  ttibnoat  coasolaîre  firaoçaîa,  qgd 
ce<M«Ba»t,  wid  eniy  >S»i«  j^el  afii  tea  wiiwiié»  w—Ébo  ae—nl 


Les  appels  imw^ieamwÊÊ  rvi^u-tanft  par  te 


13.  En  ce  qni  concerne,  pour  l'avenir,  l'admiasion  à  la  prolBLflim  ^^'^y 
.Asifllkines  qui  ne  sMit  paa  nés  mr  on  teniroÎM  «mhkIs  è  raotorilé  ^"^ 
protecterat  de  la  Plrance.  01^  cpii  ne  sa  tranvenf  fm  Xé^tmitol  1  -^  ^- 

vernement  (te  la  Rëpok4Sk|ii0  janîra  èb  dfoila  égfia  à  ceux  <|Be  1» 
tonte  antre  poiaMnce. 


Sf  Ik  liea  diapatiiinns 

in  aîaK,  non wmMiiém  parla  pténnÉn 


19.  En  cas  de  difficultés  d*mkerprétati6n  de  l'a  présente  conveafancL  •   réi 
fiMttria  «ban.sMBda,  la  liBlB  tnma  Mn  swà  Iv. 


IS»  Ia  pcéaentn  cnnvaniktt  i«m  ratifiée  dana  est  délai  de  qoaira  moû  à^fH 
jonr  4e  la  ai(:n«tnra>  «n  ploa  Uk  «  lura  M  nent^ 

En  foi  de  cnioi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
Mt* Paria,  em iùMt eietapto^,  le  i^ftttter  tgoé. 


En  exécution  de  l*anlici»  à,  fMntffupWa  a>,  dttin  eaaaeaiia»  d»  1^ 

diaiaurf.  rawfilélM  e%  iMtiiwr  la»  ailieka^  i"  et  >  Ai  l«M>a  awiaaatia _„ 

flM»%  éa  la.  AéanUiqpM»  firsaQMaa  et  la  fanvaaneniaiil  d»  Sa  Mi^ailé  kn  ma 4» 
sont  convenus  de  ce  qui  aaîl 

I.  MntL  ^  U.  hialiftii  >  à  perttt  an  Qwd4jie,  cilâMaiw  Ib>  ^lae^M  db> 
nûtalÎDtt  tmcéem  >a6>  eai  suMot  k  ftiuve  Prna  ifaaii— la-Prafc  jaayalb  aa  se 
Dec<»pank.  dWlqMaradanaladiM«lsafedBlK>Be»tlnl^Be  éalniten^dpl 
hmm  ^ntflww^  dn.jB»aaëAae,  leieliaiwnAa  iiplfliliailn  ibad^aà.  drt( 

du  Stung-Rievan»!  ou  rivière  de  Pursat  jum)u*.iui  montagnes  où  cette  demièftsiil 
piend  atL  aaarcak  BHas*  dineren  esMÉto  veialaiMMKiaeéai%iiMÎèeai)nBii»eei 
Reng  dont  elle  longera  Ia  cour»  jusqu'à  son  cnnflueniaMar  lft§iR«ire  IteffiNl,  f| 
iette  dans  r«stuaire  de  Kratt.  Puis„  elle  Miij^ra  le  ti|  fleuve  |us4|u*è  son  i-oain'T^ 
la  rhiëie  Cfeng-Dja.  Qi  contnent  se  lr»mve  ewiraa  à  mâ^Ma^a  «atte  la  en 
de  hi  rivière  Bara&i  avec  le  AMive  Tmigyaret  f^boncknre  de  e»  dtoraier.  l»  fei 
suivra  ensuHe  le  Kl<  ^ne-Dja  Jusque  sa  sonrce  qu'on  suppose  être  ajteda  »r  k 
tagne  appelée  Kaomai-Seie.  De  ce  point,  elle  suivra  la  chaîne  de  munlagnes  je 
la  moaiagne  iUi»>liann  et  de  «•  peiai,  la  e^akeda  aNakiiMa  jna^'àli  «wi 
trémité  du  cap  Lem-Ling. 

Ce  tracé  elairilt  Qna  fireniiAm  Mliimlto  d^l^pèi  leqpMlk  II  pfM  da  1^ 
ritoires  situés  au  Sud  snaftatt^ibimè  fladoiGàMM  ABUifaise^ 

Ba  «smaiipaanca.  leii  itas  sâln4a»  a  pceiiaijl*  d»  la  eôla  à  pt^ëB  didHaiipy 
Ling  (telles  que  Koh-Chang  et  les  9Ùm0mlh  àt^-mlm^^qm 
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ittosi  détemiinée  apptrtieii iront  à  rindo- Chine  irancûfles  il  restani  kum 
r«  en  ùv»t^  qtie  hi  dénmitàlion  su^indSdp^e  devra  laisser  à  ceile-ci  les  Ustî- 
iWs  eccspwwc  làdirtABidml  %fi  tiofé!  de  nraEttie  ninie. 

n  ^a'il  matm  offictelitnrat  aolîfié  «u  aalicilé*  fiptafûttft  ^ a«  te»  ter- 

sV^,  c<HaBÉ#  tow  œns  av&forU  ont  trjvt  U  oon^entMa  franc»- 

i3  Imi^r  i^oi  eft  l«  prient  accord,  se  trouvent  I  iear  disposition,  Tel 

^wMbiubK  diatitnMMti  en  (SiltoititMi  dt  I  lorticte  5  dii  n  cotiveutîoli 


«ta  \5levrifer.  to  dvM  |>îrii 
«ccDfil  les  «lodififialiQoa  ««IvmIm.: 

4u  S«d«  —  lA  imrffêii»  partira  ili  «MiÉkKiifc  4n  Aléken^  et  et»  N^ 
au  liea  de  suivre  le  Nam-Tanfr,  elle  «aivra  li»  lh«l««K  4b  Navk-HMHf, 
I  sa  p«rtie  sapérîeore  Nam-Man ,  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
da  Mékong  et  de  la  Ménam ,  au  point  où  est  située  la  source  du  Nam- 

et  suivant  cette  ligne,  elle  remontera  vers  le  Nord ,  conrormément  k  la  con- 
ta i5  février  190^. 

lèn  da  Nord.  —  An  lieu  de  suivre  le  cours  du  Nam-Kop ,  la  frontière  con- 
te» sources  de  ce  fleuve  pour  suivre  la  première  crête  éiê  wmitÊi^QM  sur  la 
do  IlauA-Ko|>. 

à  de  quoi ,  les  soussignés  Hif .  Th.  Delcaué,  député ,  ministre  te  «ffdhres  ëtmi- 
\\m.  Eépabliqae  française,  et  Pkya  Sariva,  envoyé  eitraoftftb«îri  <t  ministii 
enliaire  de  Sa  limité  la  rai  de  SUa  pres  le  Président  d»  la  HéMlique  fra» 

^dàmeot  aatorisés  à  cet  effet,  ont  A^ssé  le  présent  proteo^  qiilb «oÉ iëvétil 

^  le  «9  |Éln  »9o4. 


Art.  2. 


{L.S.)  Signé  ; 

{L,  S,)  Signé  ;  ftifà  SmftVk. 


ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  do 
itdéerat 


^aiti  Paris,  le  i4  Décembre  1904. 

fUmitrêiu  affairei  étrangères,' 


Signé  :  EMILE  LOOBBT. 


79.  —  MMSIflr  M  l^HéstBMT  »■  Ui  RÉVQBUiQnni  vtAUÇaisB  (contre- 
parlagai4eJ«a9ceanx,  ministre  delà  jiistice}|^rtaiit  «a  qui  suit: 

Le  sieur  iHoro^  [Félix-Étienne-Victor)^  tyiiegoa^a,  né  le  3  juin  I^â4» 
>Hes  (Seine); 

taùnîscBe  Jfome  ^I^a&e-Mtfy-ei&Be),  fflle  do  |yrécéAent,  inilâatiice 

Ae  la  «Ma  da  1%ni«  née  le  &  «do^i^  ii88a,  4  4>aris^  èwnaMint 

ittt  è  IHm%,  0tttl«ttleiMa  à  soÉMUtoer  *  fcwrwmn  yi»ra>nywiifae  eéhd 

1^  afin  éte  s*appder  légalement,  à  Tavenk;  Manu  an  lieu  de  Motit^ 

Lesdits  impétrants  ne  neniront  sa  new^sir  dewual  les  WHtmmàom  nenr 

opérer  sur  les  registres  de  Pétat  civil  le  changement  résultaat  du  présent 

tt  qu'après  l*erpiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  terminai  an  xi  et 

ijnrtinsnt  aa'ancane  opposition  D*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*i:«tat 


4mÊém 


MÉÉÉtiaft* 


—  seo- 
ir 45380.  —  DfesBT  DU  PBlilIDIirr  1>%  U  R^rUBLlQOl  rRAHÇAU* 

dgné  par  le  farde  dei  (ceanx.ioinlitni  de  lajnattce)  portant  ce  <p* 
i'  Le  «ienr  Dixneaf  [Bipp<4yls-Fnuiçoù-Vietor],  ëgeni  de  poIIo< 
phonf  (ToDkin],  né  le  g  aoât  186&,  i  Cholel  (Maine-et-Loire] .  est 
1  tobstilner  i  »on  nom  patronjunique  cdni  de  Di^nex,  afio  de  J 
U^ement,  i  l'avenir,  Dwfinex  an  ueu  de  Dixntaj. 
f  9*  Ledit  impétrant  ne  poarra  m  Doorroir  devant  lei  tribanauK  p« 
opérer  aor  lea  rc^atre*  de  l'état  avilde  changement  rénltant  «m 
décret  qu'aprèa  l'expiratioD  du  ddai  fixé  par  ta  lof  du  11  gerniinal  1 
«n  julifiant  qa'ancnne  oppoeitlon  n'a  été  formée  devant  le  Conaeil 
[Parit.  Si  Décembre  190i., 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3*  Février  1906. 
L»  Gmrde  de*  Scmmb.  M'adttn  de  U  JmM 
J.  CHAUMIÉ. 


*  Cette  date  ett  cdle  de  It  réception  ia  sjj 
m  Minittire  de  la  Jtutke. 


M  aboiuicineiiti  n  SaiUliii  à*$  1»U  Kint  nfu,  ult  an  burcaD  de  vente  de  riintk 
ouli.  S7.  nw  VIciHiHlii-Tauple,  Pul*-S*,  lolt  duu  tei  faamu  de  poNe  dn  «^ 
tf ,  lai  eoodltlaiu  nliaolea  : 

Partie  s^nxiatit t  franci  pei  u. 

Partie  lapplémcD  taire I  fnaci  par  ■■■ 

kn  dein  parliee s  IVuea  par  aa. 


li  partsDl  da  i'']«nvlv. 

PIUTIKTI.  —  L'ImpilD 

imfro  par  on  aalre,  Mil  en  (( 


OitUTiTiai  lapiUTiKTi.  —  L'Imprimerie  utloDile  rectifie  lea  onn»  d'earoi,  «A 
-  -    -  ' —  ■ — 1-,  nunqeaat,  MalM 


iopU;inl  OD  DDisfro  par  on  aalre,  Mil  en  foDrubainl  on  auiéro  nunqeaat,  mlM 
MwUUaR  fH  (a  Htlamatim  laU  formalé»  doM  VMtnàO»  it  la  r*^ian  iim  mmM 
fmtrt.  Sd  cotu^neiKC .  U  ne  poiim  être  dnaii^  aatklactjan  au  rUaiDatloai  qal  at  ■ 
pHraleul  pai  la  condition  d-deaiu  Indiquée  qn'antant  que  le  deetlaatalre  ■art  rasl 
Bootait  de  la  Talew  dei  nnatna  rédam^ 


Il  Bit  i  0  fr.  te. 


iMramuia  M^noMtLK.  - 
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BÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


M*  4S38i.  —  DÉCMMT  qui  autorise  îe  éUpartement  de  la  Creute 
a  t'iiHposer  ejtti  moi  tliftuii  wiwiU  en  t90S^ 

Du  li  Nownbre  igo4> 
(Promnigné  n  /ovaal  ^glcU  ta  at  novembre  igotO 

^hàasnaan  db  la  RipuBUQni  françaisb, 

\h  npport  do  président  du  Conseil,  ministre  à»  rintérieur  et  des 

Lk  dâibèration  dn  conseil  général  de  la  Creuse,  en  date  dn  a5  août 

ris  dn  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  octobre  1904  ; 

atttres  pièces  dn  dossier; 

lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1998; 

tndîon  de  Tintérieur,  des  cultes  •  de  rinstniction  pnbliqoe  et  des 
dn  Conseil  d*État  entendue, 


1*.  Le  d^paitement  de  la  Geeuse  est  antoriaé,  conformément 

que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'inaposer  extraor- 

mt,  pendant  Tannée  1906,  un  centime  (o'  01)  addilioanel 

nndpal  aes  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le 

aux  travaux  de  réparations  et  d^aménagement  de  la  sous- 

d*Anbii8êon. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Inoidinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
ifinaoces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1808.  jff% 

nr  siru.  S7 


—  5»  — 
Pu  Mfiftpflinft  dttM  tes  MQiMctft^  dB  Xirna-  Mm    I^kknu  Iju 

dSfeMbtw  8BX  «wiBtartiQw  dt  t'.f  fUn  nyiÉiwijir.  pt».  u«    " 
et  de  fonnaler  toutes  oIneKwlMM  ^/u^  ïm 

1%J1MIÎC0* 

Ahlcm  «ù  le  diéteéaua«Ml.Ffei0(«i»  e»  pwiWifi  Hnaistiiu.li 
poyflP»,è  l«tttnfHMPle».caM»4ftl«fmc^dH»«ml»j/9Q» 
mie  réi|uisition  écrite,  évQOMrtâftHr^ei^caiiM»» 

Celle-ci  sera  alors  transférée  aa  trilnuMil  cousulaîre  irançaia,  qpi 
ca  »— e»t,  tmsà ^nmif^Hm^ek  "  *-'     • 

1«  onBoaDM  dft  iann 

Les  appels 
canr.  àutiiwntiaaJ<T  |ioq»  la»  faaiMi  pwivtni«  mwamiaiwi^at» 
luemwdf'aBiidl  ds  ftMfljtolk 

13.  En  ce  qui  coocema,  pour  l'avenir,  l'admission  à  la  prolMttBii 
AflîatN|;Ma  qui  ne  sont  pas  nés  snr  n»  temroiJNi  apwpis  à  raotorilé 


,âi 


profeactofaA  de  la  Plrance»  oi%  cpii  ne  m  tranvenf  fm  lé^S^MUSoA 
verneoient  de  la  Rëpok4Sk|ii«  jiMaôra  èb  diolla  éffât  à  cenx  ffaio  le  SiaiB. 
tonte  antre  poiiaance. 

ni^  Itea 
le  aiaflK,  non 


19.  Eu  cas  de  dffllcull^  d'interprétation  de  lia  prdMnte 
ftm^  ebitt  nMcia,  le  Urtetee^sMi.  %mmAm. 


IfL  LiLpcéaeiitft  cenveniiQii  mok  raûfiée  dam  est  délai  de  qoetm  emi] 
jonr  de  la  si^n«tnre>  en.  plo»  16*  il  km  w  feot^ 

En  foi  de  cruoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 


MtAParît,  em denM> eiempto^,  le  t^ftttlto  tgoé. 


En  exécution  de  l'aelîcie  â* 
ilÉMmrf.rawnlétM  e%  lenlIÉT 
OM»!  ée  kl  aéenU&VM» 
sont  convenus  de  ce  qui 


»vdttài 
aslialae  i^  Ébi  »  de 
e^le  fonveHMMnÉ^de  Sa 


dfti^tti 


le  «ai 


I.  Iratl.  ^  U.  hiBliftii  >  à  perlie  àe  QwMd*iwie>  faatfieiiii  la* 

mMslÎDtt  taecéeen  ta6>  «a  edbant  k  Abuse  Ihree  Jfaiiwa-tNte  imw^% 
Dec(»pank.  elle  laware  dans  lediMlls»^  irOee»!)  le  %ae  de  leltoa 
beMM  daeafllMnu  daGMaMee,  seiekfmnkaapÉBeilriei 
du  Stung-Rievan»!  ou  rivière  de  Pursat  jusqu'oui  montaenes  où  (»tle  demià 

Reng  dont  elle  longera  le  cour»  ju«qu*à  son  cnnfluenlaeerle§iR«ire  Yk 
jette  dans  Testuaire  de  Kratt.  Puis«  elle  isui>ra  le  «U  fleuve  jusqu'à  aoa  ti 
la  rfviëie  Klen^Qje.  Qi  contnent  se  lr»mve  eqtvilnaB  àmi^âktmâm  mMoa  ll< 
da la  rivière  Bara&i  avec  le  fhate  Tbn^at  et  Fieaiboncknre  de  en  dtornict.  Ui 
suivra  ensuite  le  Kl4l|^Dja  Jusque  sa  sonrce  qu'on  suppose  être  sitoda  «or 
tagne  appelée  Kaomsi-See.  De  ce  point,  elle  suivra  la  chaîne  de  montignes 
le  moattgne  Ken^tuine  et  de  «e  peiai,  le  cMk»  de-ieakgnea  jeayil^k  r  " 
trémité  du  cap  Lem-Ling. 

Ce>recéeta*dltqwfireetid»eali»alted*>»iè»latiill>'k>pflrtldefcBlt<t 
ritoires  situés  au  Sud  soeftett^ibeéeà  ftodotCàHM  ftanfeiseà 

Ba  esmmyaene»^  le^  lies  siiiidad.  a  peesieMiA  de  la  oôle  à  partfv  àwÊ^^ 
Lmg  [telles  que  Koh-Chang  et  les  mÙM^àm),  de-mllll^fna 


B.  n*  2093.  —  6M  — 

itiàre  ainsi  détensioée  appviien iront  à  Tlndo- Chine  Crao^aisei  il  restani  èiie» 
^hi.  en  ontK,  que  la  dénmltàdoii  su^îndSdp^e  devra  tûsser  à  ceiie-ci  les  Usri- 

Mn  «MèiLqalU  aeca  offîcMUtnriit  aolifié  «i&  «Alicilé*  fiptafûata  f aa  te»  ter- 

donl  H  s^'H^it,  côoilM  toaa  oem  amàCOfU  <Ait  trait  U  oooventMa  rranoo- 

•  da  i3  tfiYTifr  190I  et  le  prient  accord,  se  tro*%ent  ^  lear  4f sposîiioQ ,  lel 

tfhmçiijei  (juUei'QÉK  CliititiAMyoti  en  (SiltoititMi  <jr  i  wracte  5  de  Ht  cotit'e&tioift 


Btooi^  iiMii— i  te  î^mnÊkm  ^  Ui—rriiiiili  iéctfte 
i^htmntia^km4m  » 3 léviten te» <te<> |) Jiw tj» wigaaiMfe» aat^aifié 
,  Moord  tea  «BodJficatioiM  «vihrarfM  •: 
du  S»d.  «-  Lu IroaH èf« partira riii<««tekn!iifc4n  Alékwi^etdi»  Iteai» 

et,  an  lieu  de  suivre  le  Nam-Tang*,  elle  suivra  te  lhalm(«ic  4b  Nao-H>»iH , 

[ans  sa  partie  supérieure  Nam-Man ,  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 

da  Mékong  et  de  ia  Ménam ,  au  point  où  est  située  la  source  du  Nam- 

i.  et  suivant  cette  ligne,  elle  remontera  vers  le  Nord,  conformément  à  ia  con- 
i&ii5  février  1904. 

jtière  du  Nord.  —  An  lieu  de  suivre  le  cours  du  Nam-Kop ,  la  frontière  con- 
:  le»  sources  de  ce  fleuve  pour  suivre  ia  première  crête 4ftiiiHnlte|pilBa  sur  U 
die  du  Naui-Kof.  1, 

bide  quoi,  les  soussignés Hif.  Th.  Delcassé,  député,  noînistré  Jni «ffdtees  étrili- 

'tlâ  République  française,  et  Pkya  Sariva,  envoyé  ^straoif<ftb«îK  <t  ministift 

nrtiaire  de  Sa  lW»»té  te  rai  de  Stea  près  le  Président  di  te  Héaiilique  frai»- 

làment  autorisés  a  cet  effet,  ont  ^essé  le  présent  protao^  qiitti «aÉ iavétil 

^cadk'ts. 

h  le  «9  jain  j^oA. 

{L,  S.)  Signé  :  DBLtusal. 
(I.  5.]  Signé  :  Pmtk  dtwroL 

Art.  2. 

I  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  do 
lit  déCN(t« 

lit  à  Paris,  le  i4  Décembre  190^. 

Signé  :  EMILE  LODBBT. 
dcf  affairns  itrangèm,' 

Signé:  Pwifiarf 


MtaM*i 


-^  Moitfr  M  pBÉstMmr  i>t  xa  RipuBUiQnni  vitAH^sB  (  contre- 
rparte^«ide4f»9ceaia,  ncdoistre  de  la  justice)  luttant  «t  qtd  suit: 

sieur  Morue  [Félix-Étienne-Victor]^  ly^gca|pbe,  ttéle3  jpia  I^â4» 
loHes  (Seine); 

teiblMfl«  Jfora^  {Lotàse-MarctXe) ,  <Ue  do  précédent,  înttitatriGe 
èe  la  wikè  à&  Iterb^  ooe  le  S  «do^i^  i^a«  4  ^Bsis^  èiroeMint 
é  tHM%,  mM  MumrtiCi  à  anàMta»  à  kmrnatn  ya(lra>«ymifae  <Hi<ri 

\,  ftûn  de  s*appd«t  légalement ,  à  TaYenlr^  Morai  an  Ueu  da  Koru^ 

lits  impétrants  ne  peairoiit  je  newwair  dewaal  les  ^ribanaus  »etir 
pérersnr  les  registres  de  l*état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
qa*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  dn  1 1  terminai  an  xi  et 
tinant  qu'ancnne  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'i:«tat 

i9  Deemâfn  ###*.) 


^iMtai^MMMMÉÉÉÉtÉaft* 


ir  453SO.  —  IMCRBT  DU  PliatDIHT  DE  U  MpVBLIQDB  TKAHÇAUI  [el 

rigoéparle^ude  du  «ceani,  ministre  de  la  juitice)  portant  ce  qoir 
Dixneaf  lHipp<4yte-Fraif où-Victor],  agent  de  poUce  i 
'       ■  feg       ■■  '  " 


phoDg  jTonkîn],  né  le  g  aoât  i865,  i  Cholet  (Uaine-et-Loire].etli 
à  rabstîtaer  i  ion  nom  patnmjimique  celni  de  Di  "  o-  j-  - 

légalement,  è  l'avenir,  Dwfinax  an  ueu  de  DixneaJ. 


f  9*  Ledit  impétrant  ne  poam  m  poonroir  dorant  loi  trilmaatn  m 
opérer  ma  le*  registre*  de  l'état  dvlltle  changement  réanitaot  du  | 
wcret  qu'aprèi  l'expiration  dn  ddai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  ■ 
en  joilifiant  an'ancnne  oppoaiUon  n'a  été  formée  devant  le  GoomA 
(Parii.  SI  Décembre  t90i., 


Certifié  conforme  ; 
Paria,  le  i3'  Février   191 
Le  Garde  iei  SeeeiMx.  MùàMr^  éelaJm 

j.  CHAumâ. 


i«  VtclllcHln-Tem^,  Pdii-S*,  ■ 

Partie  pilnclHlc S  Ikukci  par  an. 

Partk  (applfaieiiliin <  Inaa  pi  on. 

lu  daiapwtla 9  Aaac*  p>f  »> 

l4i  abannannnU  putinl  da  1*  Jutia. 

-  L'ImpriBvie  utionalc  rectifie  \e»  tmon  d'eanl, 
I  iDtn,  Hit  es  fonrnimiit  an  aatatio  BunqBant,  ■ 
«il  fonHaUâ  doju  fMtnmUi  im  la  rtctfHan  ifW  ■ 
■—  '  -- itutktactiimwuriduMIkntqriJ 

, „ non   d-dmaai  IDdlauM   i '"    J---^-'-«— ^   -^ 

poUnt  de  1>  nlënr  d 

La  pb  d'an  anmira  st^Mé  boUBent  nt  fliè  1  a  fr.  io. 


Hiu  Indiqua  qn'anUnt  qac  le  deathulilie  «ni  ' 


IMPRIIUBII 


—  Ml  — 


t 

BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  2594. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'i538i.  —  DàcuT  qui  aaiorite  le  département  de  la  Creuse 
à  s'imposer  eaetrturéinairematt  en  i905. 

Dn  ih  Novembre  1904.  ' 

(Pmmdgaé  an  lowrmàl  qffimêl  du  aa  novembre  1904.) 

»Birr  DS  LA  RiPUBLIQUB  FRANÇAISB, 

[lapport  du  président  du  Goasdi,  ministre  d»  rintérieur  «t  des 

kdâibération  dn  conseil  général  de  la  Creuse,  en  date  dn  !i5  août 

dn  ministre  des  finances,  en  date  du  26  octobre  1904  ; 

itres  pièces  dn  dossier; 

tildes  10  août  1871  et  12  juillet  1998; 

m  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  ilnstruction  publique  et  des 
dn  Consefl  d*État  entendue, 


'.  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 

que  le  cooaeil  général  en  a  Cùte,  à  s'imposer  extraor- 

ity  pendant  l'année  1906,  un  centime  (o' 01)  additionnel 

des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le 

ani  travaux  de  réparations  et  d^aménagement  de  la  sous- 

d^Aubnsson. 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
linures  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
i,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898.  j[^ 
Xff  SirU.  3? 


2.  Le  président  in  CbnseîT,  nrmnrtre  JiÊf  Tîntêvûsui  ef 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacan  en  ce 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qai  sera  publié 
officiel  et  insérjl  «ir  fioMetim.ém  jnf*.    •   .         *  . 

Fait  à  Paris,  le  li  Novembre  igo^^. 

Signé  :  EMILE  LOI 

U  PmifMent  dm  Cknmiir^ 
MùOkÊrmdàmtÙimtêù^êmetUte»^ 

Signé  :  E.  Combbs. 


N*  45382.  —  DÉCRET  qai  autorise  le  département  des  Pyrénées- 
réaliser  le  montant  de  l'Emprunt  qu'il  a  été  habilité  à  contractt 
du  6  juillet  190 à. 


'Emprunt  qu 

Da  i4  Novembre  1904. 
(Promulgué  au  Sounud  offltUCiki  aa  nOTemftre  1904.) 


Lb  Président  de  la  République  FRANÇiUss, 

Sur  ie  rapport  di».  prëûdiBi.  dm  Ciona»ii|,  XQioistse*  de  rintérii 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  coiMîl  ^teànè'âes  Pyrénées-Orieotj 
du  i3  avril  1904; 

Va  les  antres  pièces  dh  dbssfer;' 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  189S  ; 

La  section  de  l'intérieur,  âes  cultes,  de  fTastructTon  puM 
lmitt-afteéia€0tLadi  é*Éiitt«itflidUw, 

]>É«aàa«  ;. 

Art.  l*'^  Le  départemant  des  Pyrénées-Orientales  est 
conformément  à  la  délibération  susvfsee  du  conseS*  génér 
liser,  au  taux  d'intérêt  de  trois  francs  sôrxanfe-qninze  cent 
cent  (  y  ^b  p.  0/0) , le  monfant  dte  fiontprûitt  de  qtRrtre-titagfi 
rfnq^  cefBTts  francs  fSs^Sw/)  que  ce  digpai  temegg  a  éCê  ^ 
décret  du  6  juillet  igoA,  à  contracter  en  ttie  de  ht  1^ 
dégftts  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  pluies  et  les  in( 
de  rhivér  igoS-igod* 

t.  l.efpré»d«t4iieoweîÉ,fliidiitMd» 
mM  dMu^  ém  PexéoilioÉ  d«  (MésMt  ééorit,  ^\ 
JmmiHt  ifluMt  et  unért  «g  AJfaim/rfsy  hm. 

Faîl  à  Paris,  le  i4  ITovembre  ijoi. 


Ministre  dk  Vinterienr  et  da  cuIheA, 
Stif^ié':  E.  CqiaiES.. 


»7. 


m'2b^à.  —  5B3  — 

i  ->  DÉCRET  (fui  fixe  la  §ktm  mÊHÊliâfnÊk4i  pmmmmirimr  k^€lâ$m 


An  f 7  novembre  4(0^        .    •     ..  ^.  ......  . 


>sKT  de  LAUiPUBUQDB  FRÀnÇAISB, 


■  I 


iîIh  «liaMf»  *  »*kltMMP^  «des 

•  .'  ■     •     * 

^•délibération  du  conseil  municipal  de  Balazé,  en  date ^  du  3  Juin 

du  conseil  général ,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taf- 

wÊ,  ^  imi  io&5  tjt  %B  TKcf(ft'TQ(pëoaèmnrte  Hn  %  ndVt^  tto  ^é^ 

4kr£iQttriMr«  <ém  otMm,  é»iVm0mcGm  ptààifie  lit  «es 
<hi  Conseil  d*£tat  entendue,  « 


'•  Ia  imat  mamtipdk  Ai  yrciwo  Jtir  9es.  ichia—;<  éin«  la 
de  Balazé  (llla^^VilMM^, 4S8tdSi^  mm  qnSlmàJi 

(nncs  (5')  pour  les  dveaa*  ilia(pétfi^  léu  Mrifmf  à.  la 

francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  xompris  dans 
le  catégorie.  <» 

président  du  Conseil,  ministre  de  l^t&rîéur  et  Ses  cultes, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  17  Novembre  igo4« 

31^  :  ÉMtLE  LWfiET. 

Pr&iinU  du  Cotudl, 

it  riMténnar  et  des  euUes, 

S^né  :  E.  Combes. 


B.  —  DicAjtr  qui  Jhce  la  Taxe  municipale  à  percepçir  sur  les  Chiens 

i ,  ■■•••■         ■■•.■'• 

pkKUDIIT4)B  Lk  BiPUBUQUB  FBANÇAISB, 

I  Je  ninport  da  furésideol  du  XjQ^seii,  muûstf^e  ,da  rintàrienr  et  ides 


rttrie.Biifl.  330,  n*  3955. 
Iir  Série,  38 


—  564  — 

Va  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d'i 
Bazoîlles-et-Ménil  et  Gironcourt-sur-Vraioe,  en  date  des  i4  noVéi 
et  ai  mai  igoà,  3o.mai  igo^i  27  oiai  igoli; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  général  deS|7o9ges,  en  date  dnj 
1904; 
Yu  Tavis  du  préfet  et  les  antres  pièces  de  Taffaire; 

Vu  la  loi  du  a  mal  i855  et  le  décret  rég^lementaire  du  4  ac 
même  année;  «   '  »  •     .     ,    ' 

Jia  seoftîoB  de  Tinléiieur*  des  «iilles,.'4e  â'iattiNiotMm 

beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue , 


DlâCRÎTI. 


'  ■       '  ;  ;  c    •     . 


I    '••   «      I 


Art.  1".  La  taxe  manicipaié  a  percevoir  sur  les  chiens, 
GOnunuMs  d'AumoA^^,  Bazoîlies-nt-Méail,  Gironcouit- 

(Vosges),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  francs  (6^)  poor  les  chiens  d'agrément  6a 
chasse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres 
ia  seconde  catégorie. 

2»  Le  {Mnésident  du> Conseil,  mimstre  4e  IHnftérîeitr  et 
est  chac^  de  re&écation  dn  présent  décret. 

Fait  à  Parisv  le  17  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUI 


Le  "Prùidaii  da  Cofueil,  ' 
Mbdttrê  de  IHntérieur  et  des  cuHes, 

S}f^é  :  E.  Covsxa.    . 


.  . .  I  , 


N*  45385.  —  DécnëT  qui  oonvoaue  le  Collège  électond 
de  l'arrondissement  de  Saint-Pons ,  a  l'effet  d^élire  un  Di 

Du  19  Navembre  1904* 

(Promulgué  au  Jomned  xffflehi  ûn-ih  novembre  i90&.) 

Le  Pr^sidknt  de  la  République  française, 

».  .  ' »    • 

Sur  la  propositiop  du  président  du  Conseil,  oûnistre  de  Tint 

cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novead>re  187$  sur  T^ection  des 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninoi 
les  circonscriptions  Rectorales  ;  •        • 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a; 

Tu  la  loi  du  17  juillet  188$,  qui  Interdit  les  candidatures 


<^)  XI*  série,  Bull,  dao,  n*  9955. 
38. 


ta*  2594.  —  565  — 

décret  <hi  3i  mars  190a  <" ,  portant  convocalfbii  de  tous  IM  ecdègi»» 

k  démission  de  M.  Bazimbaud^  dëpaté  de  l'arrondissement  de  Saint- 
péraall). 


Jr.  Le  collège  électoral  de  farronaissement  de  SÀiût-Poû^ 
est  convoqué  poar  le  dSmlintto  18  décembre  r^4\' à 
lire  an  député. 

ion  aura  Ken  suivant  |ies  formes  déterminées  par  les  lois 
d-dessus  visés. 


.  ? 


maires  des  communes  oiky  conformément  à  rarticle  8  du 
lementaire  du  2  février  186:2,  il  y  aurait  lieu  d^apporter 
ications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  31  mars  dernier, 

it,  cinq  jours  avant  la  réunion  deis  électeurs,  un  tableau 

[modifications.  '  * 

îdent  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
dcrcxécution  dh  présenVdécret:  

Pians,  le  19  Novembre  190^. 

*  Signé  :  ÉMILB  LOUBET, 
iê  fbUériêmr  «1  du  cmlUs , 

S^gné  :  B.  GoMns. 


—  DÉCRET  qui  convoaue  les  Conseils  municipaux  dês  communes 
^tement  de  la  Seine,  a  Veffel  de  nommer  leurs  Dèléyués  en  vue 

d^an  Sénateur, 

11-  .  , 

Du  il  Novembre  1904. 
(ProBvlgiié  tm  Jomnttd^ffiitkk  da  M  novembre  igod.) 

^iDBirr  nB  la  Mpubuqub  ntAitçArst ,' 
propofition  du  président  du  Conseil,  nûnistre  de  Vintérieu^  et  des 

ikts  des  a  août  1S75  et  9  dépembre  L884f 
icle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  do  3o  décembre  1875; 
itftides  3  et  4  dû  décret  du  3  janvier  18761^1^  portant  convocation 
[ks  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du,  3o  du 

des  procès-verbani  des  délibérations  du  Sénat ,  duqae!  il  ré- 
I,  dans  la  séance  du  aÔ  octobre  190^;  il  a  été  prooéité.  confonné- 
Tarticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  i884i  à  un  tirage  au  sort,  qui  a 


riérie.BolL  3546,  n*  4U5a. 


(I) 


XII*  sérl'*,  Bail.  990,  n**  fSgia. 


—  ^66  — 

déêilpaé  Je  départemeai  de  la  Seine  romiqe  devant  être  appeU 
sénateur  en  remplacement  de  M.  Hervé  de  Saisy,, sénAiear  ioai 
cédé, 

DicMTi  : 

Art.  1*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  corn] 
la  4é9^^10ment  de  lajSetne  jont  ppnirai}iiéfti>Qur  ie  dimam 
cevfkbf^  i^^  à  re£bt  de  nommftr  leu^^  allégués  et 
vue  de  Téiection  d*un  sénateur. 

.9.  JLecgllège^tectorri  rù^oûi  des dépqtés^ des (;ny^sriUCTtj 
des  conseillers  d^arrondissement  et  des  d^i^gnés 
département  de  la  Seine,  se  réunira  au  chef-lieu  le  diman( 
vier  igoS',  pour  ppôééder  a  rSecfiwj  d'un  ^éciateaï. 

« 

5,  La  réunion  des  oaïueils  fouinicipaiox  et,  les  gpéi»ti< 
iralesi)  taut  pour  r^ctioo  des  délégués  et  supoléajota  que] 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  ie^  f^^n^fg 
nées  par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés, 

4.  Le  président  du  Conseil^  ministjne  do  Tîntérieur  et 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Novembre  igoA. 

sigi^  t  ÉmuL 

L$  Prétiiad  da  CoiuêH , 
MinUire  de  l'intériear  wt  dês  cuUes, 

Signé  :  E.  Combks. 


N**  45387.  —  DÉCRET  qui  convoqué  les  Conseils  municipaux  des  com 
département  de  l'Aisne ^  à  l'ejjet  de  nommjer  lewrjs  Délégués  en  vue  dti 


d'un  Sénateur. 


(Promulgoé  au  émnml  ijhità  4mûk  movmbn.  iffé*! 

Le  Prssideht  de  la  République  feançaisb, 

Sur  la  proposition  du  président  du  ComeîI«  rairiistre  de  nntèrîc 
cultes; 

Vu  les  fois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884; 

Vu  Taitide  i".  paragraphe  3,  de  la  loi  du  36  décembre  1876; 

\v  les  aricles  3  «t.4  du  décret  du  3ianvkr  .«^1»  ^^^  perunt 
4e  tous  les  conseils  munidpanx  en  vue  «des  éleelioAs  s^nalonafes 
même  mois; 


b  16  décès  ÛB  M.  lÊÊnléziCïiX' ,  sétiAtcur  dis  dëpftftetitcttf  de  1  Aisne , 
hi: 

I*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
llemenf  de  TAisoe  soflt  cmrroqaés  pour  le  dimanche  1 1  dé- 
h^  k  IXKt  àe  nommer  leurs  déléj^ués  et  suppféamts'cm 
cTun-sénateor. 

lege  âectoral,  formé  d«»  député* ,  d^s  consîeiUer»  gêné- 
oonsdUers  d^arroodûsemeol  <t  de&  délégués. nuuûdpaox. 

lent  de  TAisne,  se  réunira  au  chef- lieu  le  jimancho 
igoS,  pour  procéder  à  Téiection  d'un  sénateur. 

ion  de&  conseils  manicipauiL  et  les  opérationa  élecfeocales 
rélectioD  de&  délégué»  et  &upp)éaats.  que  pour  la  nominir 
Lteor,  aoroDi  lieu  soiinuit  Le»  iormes  déierjoainées  par  les 
ci-dessQs  visés. 

président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  études  ouïtes, 
de  Fexécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  21  Novembre  igod* 

Signé  :  ÉMIEX  LOUBET. 

m  et  l'ÎMtériemr  et  du  enUtes , 
RSigné  :  B.  Coiun. 


Ml  •-*  Aiea«r  Jfariml  li)i  Tmm»  ^  IMfcwMr  jin*  .1^ 


Du  ai  NofMnabie  i^oé. 
(Promulgué  au  /oarnai  ofioêl  du  aj^  uoTembrc  1904- j 

biSIDBlIT  DB  LA  RbPQBUQW  rBABfilSE, 

^bi  du  8  avril  1898,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à  râ- 
la faire  exécuter  la  rouveution  derunîon  postale  universelle  conclue 
|i|;toii  le  i5jute  1897; 

décret  du  a6  décembre  1898  (^^  qui  6xe  les  taxes  &  percevoir  en 
caillgérie,  dans,  tes  clomes  ou  établissements  français  et  dans  les 
[de  postes  françafs  à  Tétranger,  sur  le»  correspondances  échangées 
ï  pays  de  l'union  postafe  ; 

kiiote  du  a8  septembre  190$,  parfaquefle  le  conseif  fêdéral  de  la 
Mion  nrisse  a  uo^iffé  aut  haof<  gouvernements  des  pays  de  f  union 
nidbésîon  de  fa  Ké|piibtî«pie  del^n'-imn  k  la  confveotion  principale 
100  postale  signée  h  Washington  le  i5  juin  1897; 

■ 

riérie,Bid}.so5i,n*3568o. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  ludustrie,  des 
des  tëiégraphes ,  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  Goi 

DécftBTB  : 

Aat.  1*'.  Les  dispositions  du  décret  du  26  déeembre  il 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances  ordioaires  èi\ 
mandées  à  destination  ou  provenant  de  rextërieur,  échai 
la  France ,  TAigérie ,  les  bureaux  français  à  l'étranger,  les 
ou  établissements  français,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  i< 
l'union  postale ,  sont  applicables  aux  rdatioQs  postales  avec' 
blique  de  Panama. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
légraphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  destina 
chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dû 
cret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  de  la  République 
an  Balletin  des  bis. 

*  Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1904. 


% 


Signé  :  ÉM ILS  LOI 


Le  Mimutn  des  funamett. 
Signé  :  Routisr. 


Li  Mimtîn  dêt  coloniet , 
Signé  :  G.  Docmbroue. 


UMùùstrtdii 

de  (' 

dm  postes  H  des  i 

Signé  :  G.  Ti 


N*  45S8f>.  ~-*  Die  MET  aiîribuatU ,  sar  le  le§s  GilTard ,  une  somme  de  12,i 

à  la  Caisse  des  recherches  scientifiques. 

Da  n  IfoYemlife  190^. 
(  Promulgaé  au  Jcnmal  ùfficid  du  ay  'novembre  190&.  ) 


Lb  Président  dk  la  R^ublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  testament,  en  date  du  11  décembre  1873,  par  leqa^lL 
fardj  ingénieur  civil ,  décodé  à  Paris  le  i4  avril  i8«a,a  institué  11 
son  légataire  universel,  à  la  charge  d'employer  la  portion  de  sa  fci 
restera  disponible,  après  le  payement  des  legs  particuliers, â des  ' 
utiles  :  prix,  encouragements  et  récompenses; 

Vu  le  décret  rendu  eoi  conseil  d'État,  le  3i  août  i885,  autorij 
nistre  des  Gnances  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  le  legs  aniv( 
s'agit ,  et  portant  qu'un  dé(  ret  rendu  en  la  même  fonne  dëU 
partition  et  l^empioi  des  capilacuc  provenant  du  legs; 

f^'  Vu  la  loi  du  i4  juillet  1901,  portant  création  d'une  caisse  des 
scientifiques  ; 


I  n*  3Ô94* 

eild*État  entendu, 
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fais 

il*.  Sur  l'émolament  du  legs  universel  qui  a  été  fait  à  TÉtat 

Unry  Giffard,  en  vertu  du  testament  du  ii  décembre  iSyS^ 

racceptation  a  été  autorisée  par  décret  en  date  du  3i  août 

iest  attribue  une  somme  de  douze  mille  francs  (i2«ooo')  k  la 

recherches  scierUifiqaes. 

iviiustre  des  financen  est  chaîné  de  rMécutîoci  du. présent 
[DÎ  sera  inséré  au  Jommal  officiel  et  au  B  MeUn  des  lois. 

Paris,  le  22  Novembre  igod* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Signé  :  Roufnuu 


dicRBT  attribuant,  mt  le  legs  GifiRird,  ans  ionùne  de  î  0,000 francs 

à  M.  Fonreau. 

Da  3s  Novembre  i^oê* 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  a?  novembre  \^oà.) 

SmBRT  DK  LA.  RiPUBUQUB  FRAMÇAISB, 

Apport  du  ministre  des  finances  ; 

lent.  en  date  du  ii  décembre  iSyS.fNiPlc}^!  M.  Henry  Cif- 

)i«ar  civil*  décédé  à  Paris  le  i4  avril  i88a ,  a  mstitué  TÉta^  pour 

tire  QDÎYersel ,  à  la  charge  d*employei:  la  portion  de  sa  fortune  qoi 

iponible,  après  le  payement  des  legs  particuliers ,  à  des  fondations 

'  ;,  encouragements  et  récompenses; 

:ret  rendu  en  conseil  d*État,  le  3i  août  i885,  autorisant  le  mi- 
finances  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  le  legs  universel  dont  il 
rtuit  au*un  décret  rendu  en  la  même  forme  d  éterminera  la  ré- 
Temploi  des  capitaux  provenant  du  legs; 

d*État  entendu , 


*.  Sur  rémolument  du  legs  nnirersel  qui  a  été  fait  k  TÉtat 
J0ry  Giffari,  en  vertu  du  testament  du  1 1  décembre  1873, 
~  eceptatton  a  ^ë'imtôrisée'  par  décret  en  date  du  3i  août 
ist  attribué  une  somme  de  dix  mill^  francs  (10,006')  k 


est 


(2  Foor^as,  pour  contribuer  k  la  publication  du  compte 
la  mission  dont  tt  avait  été  chargé  par  le  ministère  de  Tins* 
1  publique. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  dd  ftoéc4rtion  d| 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletùi  i«g\ 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  igod* 


^*  45â§i.  -^  DàûK»  fui-éutiêrim  h  éé^mtiémmi  àê$  àf4m 

I 
Da  39  Novembre  1904. 

(Promulgué  au  Jourtuil  offici9l  du  27  novembre  19014.)  ! 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l* intérim 
coites;  I 

Ya  la  dé(il>ération.  du  con^^fi^général  «des  Âxdeiwet»  &i  date  M 
1904;  \ 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  28  oclolMne  igol 
Vu  les  autres  pièces  du  dMiier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

La  section  de  fintérïeur,  des  cultes,  de  rinstruction  publiai 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

McRiTB  :  I 

AxT.  1^«  Le4épafl9ttMt'd6ê'AfdefiiM8'eit'antoi4sé,  cmA) 
k  la  déKbérvtion^nsvisée  du  C0nseî{  généra! «à  etBpnuiter,r 
d*int&itt  qm  ne  pourra  dépasser  trois  traocs  soixantendix 
pour  cent  (3*^  70  p.  0/0^ ,  une  somme  de  trois  miUIons  ^ 
quatre-vingt  dix  mille  cent  quarante  francs  (3,2^,  lio'] 
sable  en  quarante  "huit  ans,  2i  partir  de  igoâ»  et  appV 
d'établissement  des  rhftmîns  d^  fer  d'intérêt  local  oa 
à  Mézières  et  a  Mohon ,  av^  aB9>Ucaocheiii4»t  a»  pari  dt^ 
Junivillé  à  Vouziers,  déclarés  d'utilité  publiq^oe  par  denx 
du  18  avril  1904. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  «  soit  avec  publicité 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  ai 
d'émettre  4€9i  ohiitatioBa  av  poiteor  ou  tranuBiaufakia  _ 
ment»  soit  a^pjr^  de  la  Gaiaae  des  d^pAU  ^coasîgiMiîoas^^ 
aatiooale.  des  retraites  pour  la  vâaïUfifBe  ou  4^  ia 
foncier  de  France* 

Les  candi tioof  4<^^vp:riptionaii.'Quyi9Mr  ^  des  ti»i 
de  gré  à  gré  aeroAt  piéalalbleiMi^  awoMaea  k  iV 
nîstre  de  Tintérieur. 


I.  n*  2694.  —  ^71  — 

Mfittètnmt  âes  Aïièanen  est  «paiement  ànDorisé',  coofbt- 

BatnBmeiit,  petld«iit"qiiarârrife'bâitM»  h'p^    de  1^(65, 

fîmes  qpaatre-TÎrvgt'tledx  téutigttiès  (^*83')  àééW^àhtl^  m 

des  quatre  oatitribittibAaf  directe*,  pdur  ea  aflfeftfef*  fejptè^ 

rremmeirt  atec  les  itrfeventhïûs  atlotiéeflr  parflé^îr!  enèié- 

la  loi  do  11  jnin  t88b,  tant  âtr  service  dc5  kjtértts  et  ati 

t  de  fëmprant  de  trois  miUfonsî  deux  cent  quatre- 

mfRè  cenrt  qaatante'frafttcs  (  5,1x90,  l4<5^)  atrtorisé  par*  f ter- 

fc  présent  décttêft,  qu'Viu  payement  âtf  rafrouft<!^'dcié  à^fà 

ie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  iocaf  cfd^^HSr 

pour  l'amortfssement  de  sa  part  cootribttttYe  snx  dépenses 

t  de  ces  liçnesr. 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centfme^' 
ire»  4(iii&  le  QuaÎDMkia  eat  fijbé  chaque,  aa^ée  paf  la  loi 
wrt«idkAi(Had«siic^aoôtikft7i  ei  iajiiiM^à{|9^  1. 

président  du  C6iiseii,fiiÎQi9lte  de  rintérietiret  des  liuileS',  et 

des  Gnances  sont  ohttrgé^; cliaeiio  en  ée  qui  leeemcerM, 

da  présent  décret  ^ijiui  9ejDa  p!!il)lié  »u  jQwrmal  pffipiel 

as  HbIUÀù^  au  Iqu^  .  < 

Signé  ;  lÉMltS  tOOBVr. 

dk  t'tiii^iear  «<  <te  eiUtei. 
:  E.  COMBBS. 


l<   «v 


■   • 


à  contracter  un  Emfrrant  et  à  s'imputer  extraordinairement, 

"II-  >  ■  '     '  '•      '    .  •     ". 

ilDEST  0B  LA  TtiPUBÛQUB  FBAliÇAISS ,  ,;     '        .  ■.    ,t. 

dKpréaUMAn  ÇmmHki  aMimtmd^liiiilàrfevnotdAfif luttes  ; 

I  du  ministre  des  finances  »  en  date  du  aÇ  octobre  i^^i  ; 
rtikres  pfèceidu  iwiîe?,^^'^'  '''  •    '   ■    » '•'  "■  '  ■  ^  •  •"  '"^    '." 
[lA<fe9  toaoftf  td7iéfrl!^jWtfet't8§8;»    '  ''       '     '       ''•'-     '  *" 
■  r  dtes  r6|oîHeélB8g'"éï  îib  lèaî  tSyo;'/'  ^'  •  ^'  "  '"  •  -  '  ;';•  ^^  ^' 
de  rinlériear,  des  cidtes ,  éà  FinÀrtlctiort  )^iAKqiiè  éff  ttis  fté^- 
-"^  d^Élatenteodiie,    .»    ,••    •■.■In"»/.'   r<   -^i  /-r.i.'i  r.  hr< 

département  des  Ardennes  estawtpijiflé^'fc^^vfmnément 
^ration  sQsvisée  du  aeaitii  général  ^  à  emprunter,  à  un 
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taux  dlotérét  qui  ne  pourra  di^pa^ser  trois  francs  soixante-qui^ 
times  pour  cent  (3'  ^b  p.  o/o) ,  une  soaune  de  deux  cent  mil 
(200,000')  remboursable  en  trente  ans^  à  partir  de  1906, 
cable  au  payement  des  avances  à  faire  à  l*Éiat  en  vue  de  ÎV 
ment  d*un  réseau  téléphonique  départemental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  con< 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  facaité 
des  obligations  a^  porteur  ou  transmissibles  par  endi 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sounuses  à  Tapprobatit 
uistre  de  Tintérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit  emprunt^de 
mille  francs  (aoo,ooo')  au  moyen  des  versemfents  effectués 
à  titre  d*attribution  au  départ'^ment  sur  le  produit  des  taxes] 
sur  le  réseau  téléphonique  départemental. 

3.  Le  département  des  Ardennes  est  également 
mément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  k 
extraordinsirement,  pendant  trente  ans  k  partir  de  igoS,  ti 
centièmes  de  centime  (o*  37)  additionnels  au  principal 
contributions  directes    pour  en  aSecter  le  produit  au 
Temprunt  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  autorisé 
tide  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
de  finances,  en  vertu  des  IMh  d»*s  10  aoAt  1871  et  12  juf 

4.  L^imposition  extraordinaire  de  trente-sept  centièmes 
time  (0*37]  autorisée  parTartide  3  ci-dessus  ne  sera  mise, 
année,  en  recouvrement  qu^sntaut  que  les  versements  eff< 
rÉtat  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut  seraient  il 

f>our  assurer  le  psyement  des  annuités  dudit  emprunt  et 
imite  de  cette  insuffisance. 

Le  montant  de  Timposition  k  mettre,  ehauQe  année ,  en 
ment  sera  déterminé  par  le  préfet,  d*après  les  indicatinns 
de  Texercice  précédent. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des^ 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacua  en  ce  qoi 
cerne,  de  Texécution  du  présent. décret,  qui  aéra  publié  am, 
•fficid  et  inséré  an  Bulletin  «k.>  W.  .^ 

Fait  à  Paris,  le  33  Novembre  iqoA. 


UPrMimÊtdmCaïuta, 
Jfèiiftrv  iê  Vmiérimr  wt  dêt  ewlUt, 


S%Bé:ÉIIIUB 


Signé  r  K.  CoifMs. 


I  « 


^/f''4mmmÊÊttÊmm 


n*3594. 
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BgS.  —  DicBET  autorisant  l'échange  éês  Lgttrts  de  vaiem*  déclarée 
1  avec  let  colonies  britanniques  du  Honduras  et  de  la  Barbade, 

bu  15  BteveialirftlgoJl. 

i 

(Proaftvlgeé  an  JomnuU  qffieUL  d«  29  novembic  1904.) 

»nrr  db  la  Répubuqub  française, 

Â  da  8  avril  i8g8,  portant  approbation,  de  rarrangeniant  conclu 
)D,  le  i5  juin  1897,  P^^''  I  échange  des  lettres  de  valenr  dé- 

dn  a6  décembre  1898  <^%  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

icatioii  du  consefl  fédéral  de  la  confédération  suisse,  concez» 
don  des  colonies  britanniques  du  Honduras  et  de  la  Barbade 
susvisédu  i5juin  1897; 

ipport  du  ministre  dn  conunerce,  de  Tindostrie,  des  postes  et 
I,  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances, 


r.  A  partir  du  i*' janvier  igoS,  il  pourra,  être  échangé  de$ 
Détenant  des  valeurs -papiers  déclarées  afvec  garantie  da 
de  la  dédaration ,  entre  la  France  (y  compris  la  principauté 
tco)f  f  Algérie,  et  les  bureaux  français  k  fetraDger^  ainsi  que 
et  établissements  franchis  d'une  part,  et  d*aatre  part, 
Ivitanniques  du  Honduras  et  de  la  Barbade. 

montant  de  la  déclaration  sera  limité  à  trois  mUIe  francs 


prix  k  payer  par  Texpéditeur,  pour  Taffrancbissement  des 
le  valeur  déclarée  à  destination  desdites  colonies  britan- 
(Oomprendra  : 

d'une  lettre reconimandée  dn  Boéme  poids; 
droit  proportionnel  indiqué  au  tableau  ci-annexé. 

dispositions  de  Tarticle  4  et  du  paragraphe  1*'  de  Tarticle  5 
da  26  décenbfe  1898  sont  applicabtes  k  rechange  des 
[de  valeur  dédarée,  autorisé  par  le  présent  décret. 

miniitre  dn  commerce,,  de  l'industrie,  des  postes  et  46s 
bes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
I,  chacnn  en  ce  qui  le  conçen^e,  d^  Texécption  du  présent 

[•aie.  •■«;  2o3a ,  n*  3568©. 
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décret,  qai  sera  inséré  aa  Journal  officiel  de  la  Bépàbtûjue fi 
et  au  Balletin  des  lois. 


It  Mimitrt  dêtfnances. 
Signé  :  RouviSR. 


N*  45394*  —  DàcRST  am  eonvome  les  Conseils  mùnic^aaxdes^ 


du  départemmui  é'Bsmei^i»o0^  mi^gfêkàn 
l'élection  d'un  Sénateur,  . .       , 


:'• 


Dn  a^  Novembre  1904, 


r 


Lb  Président  db  la  Républiqub  française, 
^ar  la  pro^dsitTon  dii  présidJBi^t  4ù.Cofi9Çi(,^piixi0if:;9  <^  Tta^ 

fb  fliB  hrfs  (féS  â  août  it^5f  et  9  '(^ecemiSre  ié84  \    ^ 
YnTarticle  1*,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  c|éceaibre  iS^S*.  ., 


rfinifiiU  watùcijMBBL  •flCL  wifi  dfis  éifititicNai  Aénatorialfift  dM  3o  du 


«it  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duauel  3ji|- 

.  dans  ]a  séance  do  17  novembre  igoà  ^  il  a  été  procédé ,  conlbr- 

Tarlide  5  de  la  \ài  A  p-déçembre  a^i,  A  tm  iSfage  au  sort,  crai 

le  département  d£ure-«t-l.oir  Cfintxmne  Âevaitt  tèti  e  appelé  ^  CTfe 

r  en  remplacement  delS.  TToffon^  sénateur  fnaxnovilue/tlécéM, 


Les  4xuaaeils  TnnniripMii  des  cwunvoes  covipnses  dans 
menl  fEajQa-Ql-Lpk  sok^  convoques  pour  le  dûnaiicba 
>re  igoi,  à  Tefiet  de  Dommer  leora  dâegnés  et  styppléaiAs 
féle<;tion  d'nn  sénateur. 

-collège  électoral.  Formé  des  députés,  des  conseillers  giné- 
conseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
BBCirt  4D#m^4iiMi!,  m' tifwiàim  «q  <AieMf6«  te  4nftaBche 
1905,  pour  procéder  i  llMemwPii  4^a  aAsalew.  ' 

povr  raectiom  4«s  4ëléf«iéft  et  wépplÉurtii  4M»  pwr  la 
4«E  séfnrteor,  «usrMtflléett  ««»fnft  tes  iotues  «étttittMMftii 

^sident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Paris,  le  23  Novembre  1904. 

Sîgné  :  fiMILE  lOUBËT. 


!  et  fimtérigmr  et  du  cnUm, 
Signé  :  £.  COMBIS. 


N*  45395.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  CoUège  électoral 
fmromÊimmamtt  é$  Samt^JNm,  é  r^^^Mne  nn  MptOé. 

Da  34  Novembre  1904. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  a5  novembre  igoi.) 

>S5T  DB  LA  RipUBLIQUB  FRANÇAISE, 

proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rîntérieur  et 

Il  organique  du  3o  novembre  1876  sur  F^ection  des  députer; 

éi  a  fâffiier  1M9,  q«l  a  iriferiiii  1»  Mralài  niMMi^       Ixé 
riptions  électorales; 

rMs,  Bafl.  S90,  n*  k^i» 
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▼q  les  déoreU  oiganiqne  et  réglemenCalre  du  a  février  ittu;    ^ 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qtd  interdit  les  «andidatiires  imlÉ 

Vu  le  décret  du  3i  mars  190a  ^^\  portant  convocation  de  tons  li| 
éiectoranx  ; 

Yn  le  procès-verbal  de  la  première  séance  de  la  Chambre  des 
date  du  a 4  nov*'mbre  1*904 1  duquel  il  refaite  que  dans  cette 
zimhaadj  député  de  THérault,  pour  rarroadisseiuent  de    Si 
donné  sa  démission , 

Dl^GRBTB: 

Art.  i**.  Le  collège  électoral  de  Tarrondissemeot  de 
(Hérault]  est  convoqué  pour  te  dimanche  18  décembre  190J 
d^élire  an  député. 

2.  LMlection  anra  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3«  Ledéoretda  19  novembre  i9o4«  ooavoqoantle 
de  Saint-Pons,  est  et. demeere  rapporté.  ^  )i^:iUfi>ît':; 

4.  Le»  maires  des  cfMn^uaes  où,  oonfbnaémeat  à  V; 
décret  ré^ementaire  du  a  février  i85a,  il  v  avndt  lieu  d*a| 
modifications  à  ia  liste  âedorale  arrêtée  le  3i  mais  dei 
ront,  cinq  jours  avant  la  réunion  dea  âectears,  ua  tabi 
modifications. 

5.  Le  président  du  Conseil,  aiinistre  de  Tintérieiir  et 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ad  Novembre  1904. 

SiçnÂ:  ÉMUiB 

Le  Prétidênt  du  Caïunl, 
Minittn  ds  l'ùUérwwr  «C  dêi  cultes. 

Signé  :  E.  CoMBis. 


N*  4&'^96.  —  DicMST  qai  aatarùê  U  dêpaNnuiU  de  l'JMrJ 
à  contracter  an  Emprant  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 


Du  a5  Novembre  1904. 
(PromiUgaé  au  Journal  officiel  du  a  décembr*  1904.) 

Le  PaÉsmENT  de  la  République  FHAifÇAisB, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintéri^ 
cultes; 

Vu  la  délibération  dn  conseil  général  de  THéranit,  en  date  do 

1904  ; 

^'>  III*  série,  Bull.  iUS,  n*  4U5s. 


\ 
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fa  l'ans  dn  minfftre  des  finaDces*  en  date  da  1/4.  novembre  1904; 

IliiesaiitrM  filèlleadudowier;  ^ 

Ri  ief  loît  des  loaoât  1871  et  12  joiitet  1898; 

fa  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890; 

section  de  i&itèrieur,  des. cuites  «  de  l'instraction  inibiiqae  et  des 
;-*ftrts  du  Conseil  d*Étai  entendae. 


lETB  : 


iT.  1*.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  conformément 

[délibérai ion  du  conseil  génf^ral  dii  17  octobre  1904,  à  emprun- 

i  Qo  taux  dlntérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre- 

centimes  pour  cent  (3'  80  p.  0/0),  une  somme  de  huit  cent 

iiite^ept  mille  cent  vingt  cinq  francs  (857,125')  remboursable 

rOQ  délai  maximum  de  vio^t  ans,  à  partir  de  1906,  et  appli- 

au  payement  d'avances  à  faire  à  TEtat^en  vue  de  rétablissement 

pihs  téléphoniques  Cette-Paris,  CetteBordeaux,  Cette-Marseille  y 

^Lyon  et  Lu neU Nîmes. 

iemprant  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 

»  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 

ligatioQs  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit  ^ 

'  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  la  Caisse  nationale 

lites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
Dtérieur. 

n  sera  fait  face  au  remboursement  dudit  emprunt  de  huit  cent 
manle-sept  mille  cent  vingt  cinq  francs  (857,125')  tant  au  moyen 
[Versements  effectués  par  l'État,  à  titre  d'attribution  au  départe- 
sor  le  produit  des  taxes  perçues  sur  les  circuits  téléphoniques 
iités,  qu'à  l'aide  d*un  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes 
linaires  dont  iemaxfmum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

Le  département  de  THérault  est  également  autorisé ,  conformé- 
it  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
inairement,  pendant  vingt  ans  à  partir  de  1905,  cinquante- 
centièmes  de  centime  (0*59)  additionnels  au   principal  des 
eon  ribations  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
itMtsde  l'emprunt  de  huit  cent  cinquante-sept  mille  cent  vingt- 
ftancs  (867, 125')' autorisé  par  rarticle  1"  ci-uessus. 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
inaires  dont  le  mjaximum  est  fixé  chaque  année  par  Uioi  de 
,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

L'imposition  extraordinaire  de  cinquante^euf  centièmes  de 
{itime  (o*5g)  autorisée  par  1-articte  S  à-dessus  ne  sera  mise, 
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chaque  uméeveii  fteooinrcaimit4f«e4MM  la  iimile  neomi 
saire  au  payement  des  iuléréts  des  ammhm  rMlast  Jk 
sur  l'emprunt  de  huit  cenl  dtagmatergeipt  aiîUe  cent  vi 
précité. 

5.  Le  préflident  du  Gaateii,  miiiwlre  de  iVolMenr  et  é» 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargé»,  dbacuii  en  ce  tfui  le 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  oj 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  iqùL 


Le  Br4ùde9t  du^Cornseil^ 
Mitistt»  de  l'ii^near  et  des  cidies. 

Signé  :  £.  COMBfi&. 


Sigaé  i  ÉMIU  LOVBR, 


IT  45S97.  —  DàcRJST  ont  autorise  le  département  de  îa  Séine-Inj 

a  contracter  an  Emprant, 

J^  B^  Novâmtee  j^^oA. 
[  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  déoembre  1904*} 

Lb  Président  de  la  RÉPCBLrQxiE  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil*  ministre  de  rioLérieur 
cuites  ; 

Vu  la  défîbération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en 
1"  septembre  1904; 

Vci  l0i  avlref  pîèoes  du  doMÎer; 

Jh  les  k>»4es  10  a<»0t  1671  «ft  la  jtiSlet  1898; 

La  section  èe  l'întérîem',  des  caltes ,  de  îlnrtnictîbji  puMique  el  des 
artB  tlu  €oi»eîl  d'Étsft  entendue. 


BicaiTB. 


I    ,  » 


A&T.  1".  Le  département  die  U  3eiae-liiféiîeiwBiQêt.au4ori 
fermement  à  la  délibération  Aas>u&ée  du  oogs^Bil ^géjaéral ^  aieib] 
ter.  h  un  taux  dlntérél  qui  jie  pooirm  dépasser  trms  ûaAoi 
quinze  centimes  pour  cent  (3^75  p.  c/oj«  une  somme  de  j.^ 
mille  francs  (1900,000')  repaboMrssile  en  cinquante  ans»  à  p4 , 
1906^  et  appËiDabie  au  payemeot  d'ûoe  subyj^oXioa  jprovu^e  à^ 
en  vue  de  i*etablisfien[>eQt  du  .chemin  âe  Xer  à^ifÊàxxèi^géséxal  dâ 
levai  à  Serqueux,  déclaré  d'utilité  publique  par  une  loi  du  16, 
1900. , 

Cet  emprunl  pourra  être  réaBsé  soît  avec  |tobticité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  jiar  yoîe  de  souscription,  avec 
d'èmutttreàadbèi^ÊiàmumiLfoiÈem  mm 
JMnt,  Mit  aMpièa  ide  ia  Camm  des  étpàf^ 


3.  n*  2594.  —  Sg»  — 

ratiMÉes  ipÊmt  k  mUkeM»  00  de  k  nbélë  du 


OOHAliCMlS  «69  JCItlJtff  IpliMA  i^  (MI¥lrirOtl  ^tas  traitée  ilb'pM9CP'cl€f 

ÎDtériear. 

Les  fonds  nécessaires  an  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
\iê  VmÊffoot  de  meut  tnfâ  nUk  jEraiMs  (  ^dOtjooo')  '  aularia^  par 
l"  «L-Jftssiia  MMai  aAMurés^  aa  mo^^a  (ïna  prâèvefueat  aiur 
ii  dea  ooDtimea  fntsaordîoake&.iknt  k  siaxiiauBi:  est  fixé 
aouéa.  park  ki  de  fiwQcea^  «a  yetta  des^  kkdea  j<v,aaùl 
et  12  jailiet  1898. 

Lff  péMdetit  tftr  CofMftf  mtnMre  âe  fhitérfetilr  M  d!é»  eohes^ 
de  l'exécution  du  présenH  tféfcit*;  <pri  sera  frAhé' Mt  Imgt^ 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
signé  :  E.  Combes. 


'»  X 


■r' 


S.  —  DàcKET  qui  oaxre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
r-arCf,  sfw  texerace  f9ffi,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
9r,  a^ioabk  aux  dépenses  du  nouveau  Caéèx  pAarmacetUique. 

Du  38  Novembre  1904. 

te  lappwt  da  ■liidalgyd^nastouctkwiyuMîyieeldaakeaig-'arta; 

lia  loi  de  finances  du  3o  décembre.  i^3^ portant  fixation  du  budget 
'  des  recettea  et  des  dépenses  dé  réxercfce  1904; 

ifartide  i3  de  k  loi  du  6  inin  i843  et  l*artiçie  5a  du  décret  du  3i  mai 
raffèlé  d»  a4  9hf^é9  9^jffi,  «MiétHiiàii^  k'co«naiMid»ckHH^  de  la 

firrélé  du  a  juillet  1904 >  ooMf'MM*  tw^daMie»  kttfMMées  aot  SMaak^ 
Ai  Vkmfif9Ê$iatk4Â  iiaoiH»iMi  60^  pharmaca«tiqpa^  el  ncMii- 
Tarticle  2,  paragraphe  12,  par  lequel  Tadjudicalaire  s  est  enigiigè 
au  Tfésmt  uueionima  de  <|a>ir^iM<^ci^  mUfe  frauca,  destiaéa  à 

;ks  (ffaia  de  r^âciion  f^  dé,  6Qrre.c£uuv  f^itis.  preuves  de  Fouvr/ige;  , 

pwacèa-^NMèifclda  VadpffeTi*iaii»:fti»tcfek  ^  i«3kl  ^904^  défUm^^ 

lires  MM.  Masson  etG'\  libraires-éditeurs,  à  Paris  g    ,  ^         .r 

ijpffc  nÉlkw  détwwkv  k9f  **iit  'iBcui^t^par  kfaficajvMr  cw^al  du  dé* 
^éakH^hia»  niaiitaliafl  ^ktàJi^ÀfarAët-aiiklMiiOtt^kAît  jMiNi,.ppi 


lirie»  Bid.  1045,  n*  10597. 


dnànJ 
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MM.  Manon  et  G",  tibraires-éâiteurt  à  Paris,  qhb  somme  de 

mille  francs,  destinée  an  payement  des  frais  oocaaioiioës'  parlftHfl 

et  la  correction  des  épreuves  du  nouveau  Cçdêof  m$iUcamêiUmrmê;  m 

Vu  l^avis  du  ministre  des  finances^  en  date  dn  a5  novembre  igo^t  i 
DicRXTB: 

Art.  1^.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tiiistniction  poMiqiie^ 
beaux-affts,  pîemière  section*  (/ru^acfioTt/^ttftb'^utf},  un  crédit  M 
rante-cinq  mille  francs  (â5,o<x/),  applicable  aux  dépettsesdev 
tion  et  de  correction  des  épreuves  m  nouveau  Godei  phand 
tique.  • 

Cette  somme  sera  rattachée  en  un  article  spécial  au  chapitre 
budget  des  dépenses  de  Texercice  igoii.  { 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépettse  au  moyen  de  pareille  9^ 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dép^ 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-artn 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
de  Texécution  ^n  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  iQoil. 

Signé  :  ÉMOJB  LOCBBT. 


Le  Mimstre  dês  fUiancet ,  Lt  Minutre  de  Vùutruetiom , 

Signé  :  ROUVIEB.  eideihmn^rU, 

Signé  :  J.  GbauviA; 


N*  45399.  —  DÉQMMT  qui  09»r^  «K  Mmiitrû  de  l'inslractioa.  puUiqm 
heajux-arts ,  sur  l'exercice  i90û,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoun 
aa  Trésor,  ûppiicable  aux  dépenseà  de  l'Observatoire  de  Tomiomso, 

»  ■ 

Dn  a8  Novembre  190a* 
Lk   PaisiDSlIT  DE   LA   RiPUBLIQUB   FRANÇAISE, 

Sur  le  nqyport  du  miniatre  de  rinstruction  publique  et  dea  beam- 

Yu  la  loi  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercic^  1904; 

Vu  fartlcie  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843  et  l'artide  5a  dn  décret  dai 
i8«a«; 

Vu  la  délibération  dn  conseil  municipal  de  la  vâle  de  Toidouse, 
du  3o  décembre  1891,  par  laquelle  cette  Tille  s*est  engagée  â  ?( 
nueUement  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  des 
son  obsermtoire; 

Vu  Is  déclaration  diUrrrée  par  le  trésorier-payeur  géfiérai  de  k 
Garonne,  constatant  qn*il  a  été  Tersé  au  Trésor,  le  10  jufflet  1904, 

» 

(*)  XI*  série,  Bail.  io45«  n*  io5a>  1 
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MT  numicipai  de  Toidou^e,  une  sonoioe  de  dix.  mille  ihiapAi  re* 
■piUot  la  subvention  de  ladite  ville  poor  Texercice  1904:- 
llavii  da  ministre  des  finances,  en  d/^te  dn  a5  aovemlnre  1904* 

IciiTB: 

1*.  H  €8t  ouvert  au  ministre  de  f  iostraction  publique  et  des 
frtits^  première  section  {Service  de  timtraçtion,  pumque)^  un 
[de  dix  mille  francs  (10,000'],  applicable  aux  dépenses  de  per- 

et  de  matériel  de  Tobservatoire  de  Toulouse  pendant  Tannée 

somme  sera  rattachée  aux  chapitres  oiraprèB  àa  budget  des 
de  Texercice  1904  : 

^    X.  —  Oniversités.  —  P«noiitoel.« i,5oo' 

XI.  ~  Omvenités.  —  llttérid 8,5oo 

Ersbmblb.  . .  • •  10,000 

sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  sonune  versée 
>r«  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

ministre  de  Tinstruction  .publique  et  des  beaux-arts  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ition  du  présent  étant, 

à  Paris^  le  38  Novembre  iqo4« 

Mgaé  :  ÉMILK  LOOiBT. 
U  Mimatrm  éufimuteu,  U  Ministre  d$  l'Uutruelùm  fSfrOf m 

i       Signé  :  Roofiu.  «.     x     ,   r,        Ll 

h  Signé  :  J.  CHAumi. 


— .Dkcmbt  qui  homologue  un  plan  de  délimitation  et  un  prooèg^verbal 
de  bornage  concernant  les  Servitudes  de  la  place  de  Cherbourg, 

Du  99  Hovembre  igoA; 

iPitaiNnrr  m  là  RiéptikjQtm  i^bai^çaisb  , 

[les  lois  des  10  juillet  1791,  ly  juillet  1819  et  10  juillet  iS5i,  concer* 
1  dassement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
,sian  que  les  senntades  împosétsàla'prQpnétét  autnar  des  lortifica- 
jMnr  U  défense  de  TÉtat; 
décret  régiementaire  du  10  août  i8&3  ^^^  pour  Tapplication  dei»  lois 

I  * 

ifspport  éoL  nanîstro  de  la  guerre. 


'•  l***  Sont  définitivemeni.asvMéS'  et  homologués  le  plan  de 

V  série,  BoU.  91,  n*  780*  efr  Blriki  «eii.  If  869. 


déliii^Mk>B'  0t  i0  |iroêèsi¥V)Ml  d.^  bdt'AKg^,  visés  6t  flppMu^ 
le  miDistre  d^  fêi  ^fttfV&j  t^tfC^fÉùàût  iisê  psrtfés  Ses  zodcss  d^l 
tndes  u9  là  plftcc^  <tc^  Chétbtycfi'g  6t  d*ép6fidd.ncc8  utotnuocs 
de  la  réduction  des  servitude»  de  la  redoute  d'Ckteviile , 
par  décret  du  26  mai  190^. 

2«  hB  8ttdiMli6  d^  Ihi  g^ncifoé^  fAttf)g[4  dé  fVtécaAis  du 
déonslr,  qit»  aéra  tméféau  Btiflbtm  As  Mi\     '  ^ 

Paît  à  Pari$t  te  39»  Nbfeflabte  iftoA.       .... 

Signé  :  EMILE  L00BK1 
Signé  :  Maurice  Bbrtbaux.  ' 


mmmtÊÊÊÊataiÊi 


N**  45401 .  "  DÉCRET  ([ui  komologne  dm  plans  de  dsUnUtation  et  an  m 
ik  ëor/mgé  tenc^manf  fy9  Pnfygmefnxeêpiîàkndf  dt  ta  place  et  La  \ 

Xl^  9%*Kove«»M^  j^a«^ 


La  PaisiBBMT  DS  LA  RliPUBUgUB 


T^' 


•  I       I 


Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  i7|èii«t  i^i^^t  t^jMeC  iWr, 
le  clasnHlBi;eli  l»<90BSMrMlion  des  places  de  guerre  et  postes 
ainsi  que  les  senriUides  imposées  à  la  propriété,  autour  des 
pourht  défense  de  tttat; 

Yu  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i853  O)^  pour  Tkpplfcatfon 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 


MiÂaE'fa 


♦' .  • 


Art.  1".  Sont  définitiv«iaent  ^atkkf^,  et  homologués  les 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  appro 
le  ministre  de  la  guerre^  concemant  les  po^goMsa  tmc^ 
créés  dans  la  première  zone  de  servitudes  de  1^  place  de  La.Fl 
fe  décret  du  ig  févriier  1904.  * 

±  Lt  aânifire  dg  la  foeniBi  ssl  diwgé  dt  faifawUott  êm 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loh. 

Fait  â  Paris,  fe  29  Novembre  190Î. 

\       > 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Maurice  Bbrteaux. 


^Ê^ftm^iam 


•  « 


».     i         I     miil'É  III    iliilif  '■      <        *    •' 


C)  XI*  série,  Bull.  91 ,  n*  780  eSlMk  k^  aftiSsu 


1,  qqi  sera  inaéaeé  aq  BriTirtfi 
i  Paris,  le  8  Décembre  1904* 


.'Il 


Si^né  :  EMILE  LOUBOT. 


SJpié  :  Bocnrxn. 


>  # 


»t  êe  Bolbec  (  annexe  ). 
\  EUbfisBaHMt  Ae  <*»iWiitinaé ...» 
BabtkMnwAt  ae  VernillM 

Il  ae  Bburrits 


(TdwrO 


SJSa'aD* 
5,000  OD 


• 


nono- 


»    ■  • 


(  ▼•!«».) 


3«g(op 

l6o,OQp 

265,696 


OMIJlTATIOHf. 


BMflwara  tatal4. 


El 


«■éJ 


lia  riégret  en  date  da  8  décembre  igtl. 

le  Ministre  ée» financés, 
—  Signé  :  ROUTISB. 


>  ... 

—  Dicjuir  qui  exempt»  èe  la  Taxe  antaieile  é^accroùsemeiU  les  biens 
fosêêdês  par  les  Stmtn  éeSgmêBhMoHàê,  de  Périgaeux, 


J>B  S,  Déc^miae,  #^|« 


'  I 


fie  myart  du  nifnîalre  à^$  finanffis; 

tVndécrets  des  i3  noveo»^ a^O «t  6 «oveoibne  ^M9^<^«Qiii 
ùofféffiUon  dea aoevri  <3e  Syûle^larilie.  àPécîgueux; 
itankla  3  de  1«  JU>i4H  ]«  avril  a«{y^  ; 

ikipiéfaldelaDAnlqgMveQdaledaaaa  Mtrt  et  44îiti«  kgD4 
■nîca  4n  foMncH^  de  k  «fianw,  «k  k  saiMe  et 
el  lia  1  MÉmn.  dM  col» ,  da  1 
Conseil  d*État  entendues.. 


tn.l*.  Les  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  Sainte-Marthe  «  de 
hitn^  tda  ^^  soiil  déa^gnéa  dans  Tétet  de  e^nsîstanee  ci- 

i  •«*»»fa^  ée:ia  iaae  aaoïmile  d'aecMÎnaHHil 
'kUdaa€aYiila8g6^duî»leapfaportiDai  at'awfaflttes 


—  584  — 

N*  454o3.  —  DicBBT  qai  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  pubUqus  ^ 
heaux-arts,  sur  Vexercice  i90à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoars\ 
au  Trésor j  applicable  au  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly, 

Du  8  Décembre  1904. 

Lb  Président  db  la  Républiqob  vrànçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*instniction  publique  et  des  beaux-ai 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  i9Q3,  portant  fixation  da| 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904;  ' 

Vu  rétat  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qoll 
versé,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  divers  particuliers,  une  soaJ 
trois  mille  six  cent  treize  francs  pour  part  contributive  dans  Ifes  tran 
canalisation  pour  Teau  exécutés  par  lés  soin^  du  service  des  eaux  à 
saiUes  et  de  Marly  ;  \ 

Vu  larticle  1 3  de  la  loi  du  6  jaiû  ia4d; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  id6a<*>;  1 

I 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  eot  date  du  1*'  décembre  1904, 

DÉCRETS  ; 

J 

Ci 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dép 
publiques,  au  ministre  de  l'instruetioû  puMrqae  et  des  beaai 
deuxième  section  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  rexercice  iQoi, 
pftre  Li  :  Service  Hes  eawc  de  VersaiUes  et  de  Marly,  un  crél 
trois  mille  six  cent  treize  francs  (3,6i3'),  apf^Kcftble  aux  travil 
canalisation  pour  Teau  exécutés  par  les  soins  du  service  des 
de  Versailles  et  de  Marly. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyso  de  pareille  À 
versée  au  Trésor  public,  ^  titre  de  fonds  de  concours  pour  dép 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instmction  publique  «t  des  beanx-^rtsi 
ministre  des  finances  sont  chargés,  okacao  eu  ce  qui  le  coud 
de  Texécution  du  présent  décret.  ! 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  igoi. 

I 

Signé:  ÉMILB  LODBIT. 

Le  MinUtTÉ  dujàuuteet,  U  Minittre  de  Viiutruetion  pM^ 

.  Signé  !  RouvliR.  •'  ^  *'««»^'  ' 

Signé  :  J.  CBAUMii. 


^'  M*  série.  Bull.  ioA5 ,  n*  105317. 


3.  n*  3594. 


—  585  — 


r  dn 


vmtim  au  Trégor  à  titm  dt  fonds  ét^eaneoun  pour  déponses  piMqtM 
et  dettinées  à  être  rattachées  on  hud^et  ds  tâxtroieê  i90â* 


I 
I 

i 


TAX 


eKArt*KBt 


•t  motifa  dM  vtnemaBto. 


GBAr.     LI.    —     SlKTICI     »BS 
lAUZ  VI  VBft4ILU8  IT  DA 

Marlt. 
X.  Béamet,  m.  Ver-   Ganalintion  pour  Tean  dani 


nitles. 

Yersaillcs» 
La  Tille  de  Yer- 


Le  général   Br^ 

à    Vcr- 


uJTibml,  à  Ver- 


tes   limites     du   passage 
Saint-Pierre ,  a  Versailles. 

Canalisa  tioB  poor  !*eaiu  d*une 
partie  de  la  rue  Alain- 
Gervals,  à  VersaOles. 

Gan  alisation  poar  Tean  d*«oe 
partie  de  la  me  Pourvoi- 
rie ,  à  Versailles. 

Installation  d*ane  conduite 
d*eaa  me  du  Hasard,  à 
VeiMiUes. 

Installation  d^ne  conduite 
d*ean  dans  une  partie  de 
Tavenue  du  Docteur-Roux , 
àGarches. 

Installai  ion  d'une  conduite 
d*eau  dans  les  limites  de 
la  me  Duels,  k  Verssillea. 

InstsHation  dNane  conduite 
d^eau  dans  une  partie  de 
Tavenuedes  ChâUlgnlers, 
à  Rndl. 


34607 

36a(a 
363o8 
55A66 

35469 
3M6o 


DAns 

dM  venamant*. 


iS  août  1904 .  • .  • 
7  septembre  1904. 
3o  septembrej  904. 
6  octobre  i9o4>  •  • 
11  octobre  i9o4.. 

la  octobre  1904.. 
ao  octobre  1904»  • 


Total. 


HOKTAIIT 


4oo' 
168 
87S 
a5o 
1,870 

35o 
3oo 

3,6i3 


—  DàcRST  qui  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  el  des 
'is  ,  ner  texerdce  iSOà,  un  Crédif  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
\  applicMe  aux  Écoles  nationales  des  beanx-arts. 

Du  8  Décembre  1904. 
IIDKIIT  BB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

iie  rapport  du  ministre  de  rinstractioa  publique  et  des  beaux-arts; 
loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1904; 
k  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Roubaix,  constatant  qull 
rsé  le  3o  août  igo4i  par  la  ville  de  Roubaix,une  somme  de  dix  mille 
pcyar  part  contributive  dans  les  dépenses  de  i*École  nationale  des 
4ri^  de  Roubaix  ; 
Varticie  i3  de  la  loi  da^^  juin  i643; 
rrarticle  5a  da  décret  da  3i  mai  186a  ('>; 


U*  série,  Bofl.  ioé5,  n*  lobsy 


—  5«5  — 
¥#l'«vi» ém  nÎBÎftre des  fittoMM,  em  dule  es  i**  àétÊmhm  &904, 


Ant.  l",  ÏLtU  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  peur  dépi 

Sttbliqiies,  au  ministre  àe  Tinstruction  publique  et  des  beaoïfii 
euxième  section  {Service 'des  beaax-arts)  ^  surrexercîce  i9o4«. 
pi  Ire  znt  r  Bctnes  ntttwiîtttts  tktt  uttuts^^trtt,  tktt  torts  ttécûnî^  €t\ 
industriel,  un  crédit  de  dk  miU»  firancs  (ichûoo'),  applicable 
.  dépenses  de  TÉcole  nationale  des  arfs  indastrieb  de  Roubaii. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  m 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  ionds  de  concours  pour  dép 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  llnstructioa  puMique  ef  des  beaux-artsj 
ministre  des  finances  sont  diawgt»^  tbacmt^  en  ce  qui  le  com 

l  de  l'exéctitio»  dn  présent  décret .  ' 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1904. 

SSfpé  r  tStILA  IOIBKTJ 

EeMitOtete  de  l'ùuirmctUn  ptMfl 
Signé  :  Rouvisa.  S%n6  :  J.  CHAUioi.  I 


•         I 


N*  4ô4o5.  —  DàcEST qui  exemj^  â^ im  JcummÊmmik  d'accroissement  U 

ponedéf'  jmt  k$  Pe^teà  Sman  4m  Pûttêres. 

Ij.  PuanùfT  BA  Là.  RftipnuQffa  ¥iiAncèiii ,  4 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  rartide  3  de  la  loi  du  16  avril  i8^  ;      . 

Vb  les  avi»  des  préfet»  d*la(ke^el4ieii*e,  de  bi  Seiae  lofért—re,  d^^ 
de  Seine-et'OisCvdes  BaMe»-9jfrèaées  et  ém  Deiur^Sèvrea; 

Vu  les  avis  du  président  du  Conseil,  miaistre  de  rintérieur  et  d< 
en  date  d**s  ai  juillet,  6 ,  8  et  1 1  aoiit^  i"  seflembre  et  a4  octobre 

Vu  Tavis  du  Conseil  d*État,  en  date  du  22  juillet  1899; 

Vu  les  décrets  des  3i  mai  ma>f  i3  jBumm  19011.  a^* 
a4  décembre  1903,  qui  oui  exempté  de  la  taxe  annuelle  d*accroîss4 
établissements  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres  ; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  ta  guerre,  de  ta  marfi 
colonies,  et  deTintenenr,  des  cultes,  de  nnstruction  publique  et 
arts  dtt  Comc^  d^ËTaf  entendues, 

Art.  1**.  Les  biens  possédés  par  kv^Petèle^  Scmiia  des  Vmwui 
qu'ils  sont  désignés  dans  Tétatde  ccnnsfeasée  eJ^ashicÉé,  aoat  MJ 
pour  la  totalité  de  la  taxe  annuelle  d^accroissement  édiclée  j 
'oi  du  16  avril  1896.  '^ 


—  i87  — 


t  '.'i* 


v     r. 


B.  n*  2594* 

aLe  laîniulrij 

It,  qui  sera  inséré  au  BaiUA  ésrJM: 

^  à  Paris  «  le  8  Décembre  1904* 

\  Si^né  :  EMILE  LOUBOT. 

i      Signé  :  Romma*  .  >.u  >  i-i/l     >•'.'- 


•»  « 


a«<lléqret  en  date  da  8  décembre  i9«4. 

Le  Mirùstre  det finances  , 

-  Signé  !  Routier. 


';  *    r 


p6.  —  DàcMMT  qui  exempte  de  ta  Taxe  tumuelle  (TaccroissemefU  les  biens 
pastéeUs  par  les  Smur-t  ée^^miki-MtÊfAn^  de  Périgaeux, 


î  • 


^  I 


.        •  •  •  ^  ■  . 

rapport  duiaioUtyeAy  finaaiy»;      ... 
décrets  des  i3  noveo»^  *^0  «t  6  «ovembiie  i>$i^<^'afti 
ion  4ea  aoewa  die  Sîaiale^iCarUie,  à  Pixiguei»; 
3  de  ia  Jbi4H  irG  avril  a4i^  ; 

in  yigrffal.de  la  D«nlq9»a«  ea  date ^aa  %i  aaart  et  ^iw  tgoà ; 
rèMiifa  daa  £iMnca»«  de  k  9uan««  da  im  Hta*  Me  et  ds 
ei^e  râalérieBcdaaiailaB,  derijialnieÉioB  ywhiiqae  efrdestbeaua* 
d*État  entendues.» 


1-. 


Les  biens  possédés  jmlt  les  Sœurs  de  Sainte-Marthe,  de 
teàa  ^^  aoal  déaigiica  dans  Tétet  de  n^nsistanee  ci- 


mû avâ iSgfr^daa's iea  ffpotùom  aft :MMaat les 


—  588  — 

2>  Le  ttiniAtra  de»  fiDàncet*  est  chaifé  de  resécntioti  di  p 
décret,  qui  sera  inséré  au  fiaébtm  in  tour,  '     - 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  igo^* 

S%iié  :  ÂHILS  LOI 

L«  Minittn  dêt  JUuMCÊt , 

Signé  :  Rovvna. 


ÉTAi  àtâ  bitnt  Bat$ééit  pwrim  Stfon  d$  gw'»>»p.  Mm  An  >  àMnyii«r, 


DBtmAtlOI  lOMMAlU 

•t  Umu  de  tltnatloii  de*  bl«iu. 

ÎPensiOiinat 
Noviciat 
Serviœs      gêné- 
canx 

La  Tour^BIancbc 

■  ■  I     III      h   I  «^ Il  ■ 


■BUBUIl 

cor- 


<V<ê«r.) 


3,770' 
53oo 

1,836 


KBITB» 

•nr 


i6o' 


a 


IHMBO- 
BLBS. 


(Valeur.) 


4A,ooo' 

lifOOO 


OMIITAni 


4 


Signé  :  RouviER. 


N"  45407.  —  DâcBST  fixant  le  Budget  des  dépenses  administratmi 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  poar  l'amtié 

Do  16  Décembre  190^. 

Le  Président  de  la  R^ubliqûe  ^rançaisb. 

Vu  rëtat  présenté  par  le  directenr  général  des  cai^Me»  d'aaaoriiai^ 
des  dépôts  et  consignatioiis,  en  exécution  de  l'article  67  de  rordoooa 
aa.mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation  dés  dépenses  administrativo^ 
deoï  établissements,  applicable  à  Tannée  igoô;  "^ 

Vu  Tavis  conforme  de  la  commission  de  surveillance,  instituée  pf 
dites  caisses  par  les  lois  des  a8  avril  1816  et  ai  jnin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1861,  portant  organisation  de  Tadminii 
des  caisses  d  amortissement  et  des  dépdts  et  oûnsign«ti(Mis  et  lesdèHi 
14  août  1866,  aa  déceoibre  1874^  3o  avril  1889  ^  ^^  dëoembre  i8gl 
difiant  sur  certains  points  cette  organisation^     ,  i 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DURETE  : 

Art*  1".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  4 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  coaiigoations  esjt  fixé,  pour  Ej 
190Ô,  conformément  à  Tétat  A  ci^tannexé,  à  la  somme  de 
millions  cinq  cent  quarante-huit  mille  neuf œols&aiios  (3i548^ 


Il  francs  seize  centimes  (949,92  i'i6*),  restée  sans  emploi  sur  les 
de  Tannée  1903,  est  annulée  conformément  à.  Tétat  B  d- 

l 

[Le  ministre  des  finances  est  chargé  de^  PexécntioB'  da  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

à  PaiiSf  le  1%  Déeembve  1904. 


M 
« 


<  •  «     i 


Signés  EMILE  LOUBET. 


dnjàumeet. 
Signé  :  IkNTTllR, 


mmtmtmrm^ 


État  A. 


odÊÛnittratives  des  Caisses  dtamortissemeut  et  des  dépôts  et  eonsignaUom 
1905,  primmté  peut  k  dirMeur  ^énàidà  laCmnÊmision  de  svreeiÙoMce,  «9 
êeferUeie  S7  drCortioimairc»  da  99  mai  iSiê. 


ifiviiioa, 


[lUcuiim 
[llafMU. 


«01 


^  Si 


MâTOU  VÊ%  niPBRSBS. 


!'•  PARTIB.  —  OÉPBfSBS  ORDINIIRBS. 


Directeur 

général 

et 

fonctioanairet 


par  décret. 


Chefs 
de  dIviiioQ , 
actuaire,  chefs, 
soas-cheû,     « 
oommis,  expédi- 
tionnaires 
et  stagiairea. 


Agents. 

de  comptoir 

et  agentf 

da  service 

intérieiir. 


pKiraoïniBL. 

■  "'    • 

idtreohwir  ^pènéral,  président  du  conseil 
d^administration a5,ooo' 

a  sous-directeurs ,  membres  du 

conseil  d*administration...        3o,ooo 

1  caissier  ffëBérait  membre  du  ' 

conseil  d^administration . .        i5,ooo  / 

k  chefs  de  division ,  membres  du  conseil  | 

d'adiui]ptistra,tiçtn .^f       A8,ooo' 

1  acCiiaire ^ . . . . , ia,ooo 

iQ  chefs  de  bureau  (7,000'  à 

10,000'). 170,000 

37  sous^chefs  de  bureau  (  5,ooo' 

à  6,Qoo'J ao3,6oo 

5:19  commis  de  1*900'  &  4,&oo'  et . 
expi^Uonoaires  de  1,900'  ' 

à  4,000' 1,53^600 

•10  atagiaires  à  1  ,aoo'  et  à  1,800'.       i3,5oo 

,.  11  iiBpnta  de  Gpmptoir..  ...... .  21,600 

70  agents  du  service  intérieur. .  108, aoo 

Indemnités  pom*  travaax  extra- 
ordinaires i  des  agents  secon- 
daires et  indemnités  diverses. .  a3»8o9 


70»ooo'| 


1,985,600 


169,600 


•etnaire , 

ehiefs,  Mms-«he(f , 

ôommU,  expé- 

sUglalres 
et  ageato. 


NATDRE  DBS  D^PBMSES. 


W* 


TI. 


TIl. 


▼III. 


•/   • 


I  ,  » 


.<-. 


A 


*''<  :i 


Indeamitét 

et 

aboimementB. 


IndfWiillé  M  JWtiliitillKi  lirifiptfinM 
délivrance  des  titres  de  la  Caisse  aftUeuilëi 
des  retraites 3,oo(/ 

Indcmn  té  de  responsabilllë  du 
csissier  général : .  v  .'^      t«oe»  I  1 

Indemnit*^  à  laseot  iMfMIe  | 

des  rentes  viagères  de  la  Caisse  I 

-nmkfm^rées  retraites Soo  M 

Traitement  dn  secrétaire  de  la 
commission  de  sarveillance. . .  1,000 

AbopneouittderageDtdediange.       So,ooo 

Indemnités  pour  frais  de  missions 
ott  aatrca S»ooo 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  tipt^aux  da|  ^ 
4imaiMM«<  «*<•••  •  ..•...•  .'•••*<•'•  .••«••««•<.•««••• 

laiiHiriltAa  y»g>f^i>iiHiii>iilfciM<i  »■«  «• 
service  d*  la  Calane  —tiiwahi  âwjtwllm 

Salaires  des  agents  noa  oommissionnës  et  travaux 


Total  des  dépenses  du  personnel.  ^ . 

MATéallL. 

ffiMMBitans   de  bureau,  papiers, 

nages  et  reliures 

Imprrssioos ,  IHhograpUe  et  bi-  • 

bliothéque 9A>» 

Chauffage âLoûD. 

Dépenses       '  Eclairage i7,Boa 

fti^K^i—       (  Bâtiment  et  mobilier Bi/too 

.        r^*     à  flUMBement^toa  ttgenls  de  comp- 
I      toir  et  des  agents  du  service 

I      intérieur 9*^' 

J  iSsiiMlf  veilles  et  de  rendra  de  nuit  .     i3,5qo 

1  Menues  dépenses  et  dépenses  acd- 

A     ^taiWBus ii,Soo 

TMna,4flB  dépenses  ordinaires 

»  f  AlitML  ^  •ÉHBtSES  KXTMWDIAlRtS. 

ItAvaaiBL.  • 

Mobilier  pour  agetfts  nouveaux.  ÂionénageiMMits. . .        i3,ooo'j 
ImuiesshiHS  poutle  service  les  asstrancfiset  flesma-  > 

jciralloiis  fle  Tentes  tipla  tStliae  des  aelsnltes 10,000  1 

/  Contlnoation  du  provramme  d'a^nndSsMOkent  fles 
iiâftiments  ûe  la  Caisse  des  df>pôts  et  coaaûpui- 
tiom.  ^  Démolilllons.  —  Constru(ft!oQB.  — 5ur- 
vëHIttoce  Abb  tnwott.  —  HinÉasit^im  i^t  et  .dé- 


pendes dSverses. 


dépenses 


500,000 


Àorèkà  le  présent  éUd  À  i^ 
neuf  cents  francs. 

Paris, ie  iBDécenJbre  190). 


•de  ÉMM  iMiBioni 


cent  qoi 


u 


Signé  :  HoinnnL 


B.  n*  2694. 


—  sw 

Étaj  b. 


fUiLSVÉ  des  annulations  opérées  à  tétai  des  dépenses  administratives 
Caisses  étsmortissemeni  et  dex  dépôts  et  consignations  de  Cannée    i903. 


vaturi  ois  dbpbusbs. 


Mii*B»ii^a^>^ 


I"  PAEXIE.  >-^  AKPEKSIS*  OBK)UrAUl£S. 


f 


iDdemnités    (    Alwnnement  de  Tagent  ét'dkmnge.    Sosàoofoo' 
et            I    Indemnités  pour  frais  de  missions 
aboDDemenis.  (       on  antres 2, 137  70 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du 
dimanche.  —  Salaires  des  agents  non  commissionnés  et  tra- 
Tsnx  extérieurs 

MATiRIBt. 


HONTAJIT 


ktite^i 


flirte 


Dépenses  ordliiaires 

2«  PARTIE.  ->  DÉPENSES  EXTRAORDIirAlRE£L 

MAT^RIBL. 

tmpresslaiv^npnw»  pssnx  le  service  des  assurances  «4  d 
JOTations  de  rentes  de  la  caisse  des  retraites .«^ 

Gootinnation  du  programme  d'agrandissement  des  bâ 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  oons^paations.  ' —  Démolitions.  — 
Constmclioas.  —  Sarvelilanoe  des  travaux.  —  Aménagement 
«xaMi 


i»  •  ■••  *  • 


•  •   »«»4»»<*»»1 


Total- 


3a, 137^70 


5,923  37 


8aa  3& 


4VX.54 


910,626  ao 


949,931  16 


ilr  pilinrt  firi  1  ^  kl 
«0  firaaca  seize  centimes. 


i»ie 


r^. 


à»  skmi  cea^  yiiTtateHMwrf  oBiU»  navf  otat 


Ia  Jlûwnra  eu  finances , 
Signé.  :.  fiosvsuu. 


OS  imiaumxt  dk.  uu  E£piiBu<|aA  wnAaÇàsae  (contre- 
'6  de  la  marine}  qni  nomme  M.  lêemiÉw»*fliirak  Biiyirrf 
K/ofes),  membre  cki  cMwlé  mamÊmbÊiààémki  ■intiiM ,  MftMkrtt  de 
mission  sopérieure  de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine, 
iplacement  de  M*  le  contre* amiral  Paechj  appelé  à  daatres  fonc- 


—  5W  — 

N*  ^409.  —  IMcniT  DD   PuitIDUT   Dl  LA  HiPDBUQI»  FKAMÇUII  (d 

■igné  par  le  garde  des  sceanx,  miniitre  de  la  joitice)  portant  ce  qni  n 
I*  Le  aieur  Chiâr  [Jean],  né  le  10  novembre  i85a,  à  Gonrdoo  (1 

HaritiiDes); 

a'  Le  sieur  Chier  {Joseph-Marias ] ,  Tils  du  précédent,  né  le  8  mai  il 

Saint-Vallier-de  Thiey  (Alpes  Maritimes] ,  ' 

Demeurant  tons  deux  audit  Saint  -  Val  I  ter-de-Thïey ,  ' 

Sont  autorisés  à  substituer  i  leur  nom  patnxijniiqae  cdoï  de  Sm 

afin  de  s'appeler  légalement,  k  l'avenir,  BoatttM  an  li«a  de  Chmr. 

Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  derant  1«>  trîbanm 
faire  opérer  sur  les  rostres  de  l'état  cWll  le  chanreoieat  réndM 
présent  décret  Qu'après  l'expiration  dn  délai  fixé  parla  loi  du  11  gi^ 
an  SI  et  en  jiutiGant  qn'ancune  opposition  n'a  été  formée  devant  kQ 
d'État.  (Paru,  li  Janvier  l»9S.) 


Certifié  conforme  :  j 

Paris,  le  i5'  Février  1905.  1 
Le  Garde  dei  Sceawx,  Mimstre  delaji 
J.  CHAlOUâ. 


'  Cette  date  «il  celle  de  la  TécepdoD  dil 
au  Ministère  de  la  Joitks. 

Le)  iboanemeiiu  au  SutUlm  da  lait  toai  nçiu,  «oit  la  boretu de Teole  déni 
•uttoBale.  87,  ne  VlfWiHla-T«ai^,  P»l»-J*,  lolt  teoi  1»  bargrai  <)■  poMe  M 
ment* ,  aoi  condKioni  luIvaDlet  :  Hl 

Ptrtle  prJDcipile 6  IboKa  pv  as.  J 

Partie  lupplémenlairc t  fraim  par  aa.  1 

AoidtDi  parti» g  friiM»  par  aa.  | 

I«i  abonDOBeBU  partent  do  i"  Janvier.  J 

OaiiaiiTioa  lapoiTtiTi.  —  LTraprimerie  naUoDiie  recU»e  la  oreon  (Tavil 
nmplaçaDt  un  naméro  par  an  antre.  »lt  «0  rounlMant  on  noméra  a*DqHnt.| 
aHiditam  ^u  la  rttbimalion  utilfarmtUi  tmai  l-iititrwiU  dt  la  r^lioa  4%j>  tmmii 
Ep  contèqnence ,  Il  ae  ponin  être  donn»  mUiUcUod  au  rMamaliODi  qol  ne  m 
p»  la  condition  d-dntng  lodiijnèe  qn'aoUnt  que  le  destinataire  aora  Tcnt  le  M  -' 
Tatenr  dei  nméma  rMlorfa. 

Le  pHi  (Tan  lunrfco  acbaté  taoUiMM  e«l  txé  1  a  fr.  M. 


1 


IHPRiiUHiB  lUTiOHALB.  —  i5  Février  lycâ. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  2595. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^10.  —  Loi  porUint  approbation  de  la  Convention  commerciale  relative 
éeCeylan,  signée,  le  19  février  1903,  entre  la  France  et  la  Grunde- 


le. 


^  tS  iaovNT  i9o4* 


SÉIAT  ET    \Jl   GhAIIMII    DES   B^éPUTES   ONT   ADOPTE, 

>  I 

liûiDBifT  Ds  Là  BfFUBUQiiiE  Piioii«irf»us  lUà  uok  daot  k  teneur 

:le  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autoTTsé  k  ra- 
t,  s'il  y  -a  lieigi,  è  ikire  ey^cuter  la  /oonveution  con^xn^rciale 
à  rile   de    Ceyfan,  «ig«née  le  19   février  1903,   «niw  la 
el  la  Grande-Bretagne. 

[copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la 
loi. 

«sente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlaCfcaiiibre 
)atés,  sera  exécu^é^  comme  loi  de  TÉtaL 

!  I  Paris ,  le  i5  Jaurier  1 904 . 

■  •       « 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


i^éatêigraphei, 
h  G.  TlJOUlLLOT. 


U  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RocviER.' 


Le  ministre 
des  affaires  étrangères, 

Sign^  :  DII.C4SSK. 


WSàie. 


h 
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CONVENTION. 


Le  PivsiJeot  de  la  Bépablique  française  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaame-Ci 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  britaoniqaes  au  delà  des  men, 
pereur  des  Indes,  désirant  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France l 
de  Ceylan ,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  i  cet  eflfet  et  ont  nommé  pov 
plénipotentiaires  respectifs  : 

i 
Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 

Kt  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  dcd 
toires  britanniques  au  delà  des  mers ,  empereur  des  Indes  :  H 

Le  Très  Honorable  Henry-Charlci  Keith  PeVy  Fitzmanrice ,  marquis  de  Lmi 
principal  secrétaire  d*État  de  Sa  Majesté  au  département  des  affaires  étrangèrtl 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir»  trouvés  en  bonne ^ 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


ART.  1".  Les  denréei  coloniales  de  consommation  soivantes  :  café,  cacao, 
piment, amomes et  cardamomes,  cannelle,  cassialigoea,  muscades,  mads 
vanille  et  thé.  originaires  de  Hic  de  Ceylan,  bénéficieront,  à  leur  impa 
France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  (rançaises.  dans  les  pays; 
tectorat  de  PIndo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  tates  de  doaaoe  les  pins  réoiuîl 
cables  aui  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

"2.  Réciprnquement ,  les  produits  naturels  et  fabriqués  originaires  de  0 
d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  irançaises,  des  pays  de  protectorat  dM 
Chine  et  de  la  Tunisie  bénéficieront  sans  aucune  restriction  ni  réserve  à  ieurl 
tation  dans  Tile  de  Ceylan  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  m 
duits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère.  { 

En  outre,  les  droits  sur  le  vinaigre  en  fAts  et  la  conperose  verte,  origifli 
France,  d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de  proted 
rindo-Chine  et  de  la  Tunisie,  importés  dans  file  de  Ceylan.  seront  réduits  i 
quante  pour  cent  (5o  p.  o/o). 

3.  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés  pour  l'admission  des  mi 
aut  fermes  défaveur  stipolés  par  la  présente conventiDn  seront  visés  par 
français  et  par  les  consuls  britanniques  en  gratuité  des  taxes  consulaires 
celierie. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  aui 
faire  se  pourra ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres.  Elle  eut 
gnenr  immédiatement  après  Vécbanire  des  ratifications  et  demeurera 
jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes  parties 
tantes  aura  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efSits.  i 

• 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  préta^ 
vention  et  y  ont  apposé  leur  cachets.  ^  | 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Londres,  le  19  février  1903. 

I 
(  L.  5.  )  Signé  :  PâVL  GauboBI 

[L,  S.)  Signé  :  Larsdowxi.   | 


•» 
•M 


B.  u'  2595. 
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f454ii.  — '  ^ûf  portant  approbation  de  lu  Convention  commerciale  relative 
Cffx  (les  SeycheUes ,  signée^  le  i6  avril  i902,  entre  la  France  et  la  Grande- 
!agne. 

0a  1 5  Janvier  1904. 
iSuiAT  ET  UL  ChAMBRB  DSS  DKPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  de  la  Republique  promulgue  la.  loi  dont  la  teneur 


icit  UNIQUE.  Le  Président  de  la  Républiqae  est  antorisé  à 
et,  s*il  y  a  lien,  à  faire  exécuter  la  convention  commerciale 
fveaux  iles  Seychelles,  signée  le  16  avril  190I,  entre  la  France 
Grande-Bretagne. 

copie  authentique  de  ce  document  demeurera  ann^ée  à  la 

mte  loi. 

isente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
mtés,  sera  exécutée  ocmime  loi  ae  TÉtat. 


à  Paris,  le  i5  Janvier  1904. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


du  commerce, 
àfùidiutriê, 
d  des  telégraphet , 

:  G.  TROmJLOT. 


Le  Mitdttre  du  finances , 
Signé  :  Rouvikr. 


Le  Minisire 
des  affaire»  étrangères , 

Signé  :  Delcassé. 


^  CONVENTION. 

idenl  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Grande-Bretagne  et 

et  des  Territoires  britanniqnes  an  delà  des  mers,  empereur  des  Indes,  dé- 

iter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  iles  Seychelles,  ont 

ideconclare  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plënipoten- 

rtîfs  : 

lent  de  la  République  française  : 

Cambon ,  ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

^Majesté  le  roi  de  Grande-Bretagne  et  dMrlande  et  des  Territoires  britanniques 
|des  mers ,  empereur  des  Indes  : 

feb  Honorable  Henry-Charles  Keith  Pelty  Fitzmaurice ,  niarqnis  de  Lansdowne  * 
^  Kcrétaîre  d'État  de  Sa  Majesté  au  dépariement  des  affaires  étrangères  ; 

s  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
[net  convenus  de  ce  qui  suit  : 

iT.  les  denrées  coloniides  de  consommation  suivantes  :  café,  cacao,  poivre, 
liBBomea  et  cardamomes ,  cannelle ,  cassia  lignea ,  muscades ,  macis ,  girofles , 
ift  thé  originaires  des  iles  Seychelles,  bénélicieront,  à  leur  importation  en 
(A  Algérie»  dans  les  colonies  et  possessions  Trançaises,  dans  les  pays  de  pro- 
lieflndo-Ghine  et  de  la  Tunisie ,  des  taies  de  douane  les  plus  réduites  appfi- 
lan  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

ISF  Série.  4o 


—  596  — 

'2.  Réciproquement,  les  produits  naturels  et  fabriqués,  originaires  de  Fn 
d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  françai:>es,  des  pays  do  protectorat  de  n 
€iiMe  et  dé  la  ToiÛMe,  bénéinieront,  sltfis  «lUiins  Mmlàdàgm  ni  léaerve,  à  Um 
porlaAion  dans  le»  Ues  ^ycbttUes ,  doA  tâses  dm  douane  les  piuv  réduites  i|>plN 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

En  outne ,  les  droits  sur  les  vins  originaires  de  France ,  d'Algérie ,  des  coloil 
possessions  françaises ,  des  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  et  de  la  TaDins: 
portés  dans  les  îles  Seycheltes,  seront  abaissés  comme  if  suit;  de  dii  à  neaffio 
roupies  pour  les  vins  en  pièces;  de  quatre  à  deux  (4  à  2)  roupies  pardouiaine  di 
teilles  pour  les  vins  en  hofiteHIes.  Les  droit»  ad  mthnm  siiries  anicles  d^luÛlfe 
et  de  mercerie,  origiuaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et  possessions  frug 
des  pays  de  protectorat  Ue  Tlndo-Chine  ef  dtf  la  Tunisie,  inportës  ^«s  11 
Seyciielies,  seront  réduits  de  quinze  àdonze  et  demi  pour  cent  [i5  à  is  1/1  pi, 

3.  Les  certificats  d'arigiiie  quâ  seraient  eiig^s  piiKrr  l'admission  des  mari 

aux  régimes  de  faveitr  stipulés  par. la  présente  convention  seront  \isés  par  lesi 
français  et  par  les  consuls  britaninquo<<  en  gratntié  des  taxes  coasulaires 
reHeric. 

'il.  La  présente  convention  sera  ratiûée  par  les  deux  Gouvernements  ai 
faire  se-poantji,  ettts  ratifications' en  semât  échangées  à  Londvas.  £He  « 
vigueur  immédiatement  après  Técbangc  des  ratifications  et  demeurera  mM 
jusqu'à  respiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes  parties  m 
laatas  anra  notifia  son  hitoviioft  é*e«  ùàtacttÊet  le»  ti^s»  j 


En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  meationnës  ci«(i«ssavont  sign^  la  pratHI 
vention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  * 

Fait  en  double  exaoïplaire,  À  Londres,  le  16  avril  1903.  ! 


(L.  S.)  Signé:  Paul  CaviosJ 
(  L.  5.  )  Sisrn^  :  Lamadowio.    i 


I 


N' 45412.  —  Loi  portant  approbation  ée  la  Convention  commerciale! 
aax  pays  du  protectorat  anglais  de  l'Est  africain ^  du  Centre  ofricA 
l'0t»gaiida.,4i§née,  le  23Jévrier  £903,  entre  la  France  et  la  Grande-tÊ 

Du  i5  Janvier  1904-  I 

J 

Le  Sbm AT  BT  LA  Chambbis  bks  lykptrris  ont  itMrré, 

Le  Pkésidbnt  db  la  Répubuqub  peûmbl^ub  ul.loi  dont  I» 
suit: 

Article   unique,.  Le  Président  de  la  République   est  aul 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  couveotiou  cooql] 
relative  aux  pays  de  protectorat  anglais  de  TEst  africain,  di 
a&îcain  et  de  runganda,  signée  te  23  fëvi*ier  rgoS,  entre  fat 
«tiai  Grande-AreUgiu^.. 

'^^  Ufifi  Gopi«  aulihjejati(|ue  dJe  ce.  docum^at  dènaeurdca  anmex^ 
présente  loi.  ^      . 
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te  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
otés,  sera  exécatée  comme  loi  de  i!£tat 

à  Pttris,  le  i5  Jnraer  1904. 

Si^é:  ÂMILE  LODBBT. 


«fa  commerce, 
iCudustrie, 
^^ia  létègraphet, 

€.  TROUIIJ.OT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :   ROUTISR. 


Le  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

Signé:  DEMMsi. 


CONVENTION. 

de  la  BépiiUiqu0  lcMiç«M«t  Sa  Mi^sté  la  roi  du  Royanme-Onî  dt 

le  et  d'iriaD^  et  dea  Territoires  britanniques  au  delà  des  mers,  am- 

Indes ,  désiraat  ladfiter  ies  retetioos  commercrales  entre  la  PVance  et'  les 

briUnniqaes  de  l'Est  africain,  du  Centre  aCncaiii  et  de  fOuçanda,  6at 

[footiure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 

:tî!s: 

rat  de  la  République  firançaiie  : 
ïCtaàom,  ambêBMéexa^  Rranceà  Landies, 

,  !té  te  roi  en  floyanoie-Uiii  de  Qf«aie4tfeMi^e  et  d'Irianuk  et  des  Terri- 
uniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  indea  : 

DoDorabie   Henry-Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice,  martfuis  de  Lansdowne, 
"  lire  4*Atat  de  Sa  Majesté  au  département  des  affaires  étrangères , 

s,iprps  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
1  CDuv«DUS  de  ce  qui  suit  : 


ies  éeavées  coloniales  de  consommation  suivantes  :  café ,  cacao ,  poivre , 
les  et  cardamomes,  cannelle,  cassia  lignea«  mmoadM,  uacîs,  gitipêus, 
[tbé,  OTiginaires  des  dits  protectorats  britanniques,  bénéficieront  à  leor  im- 
France ,  en  Algérie ,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises ,  dans  les 
>teftorat  de  rindo-Chine  et  de  ia  Tunisie,  de^  taxes  de  douanes  les  plus 
iplicables  anx  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

nement,  les  produits   naturels  et  fabriqués,  originaires  de  France, 

«I  peMCiiioiw  fcaaistÂsM,  des  pa^pi.de.pvoteotonii  de  ilodo- 

k  TVuîai»,  bwrffinieMint  aa«i  MKvme  i«sti9cUQa  ni  réserve  à  lewr  im|i«r* 

bwtiiaifnw ,  àt,%  twoes  de  douane  k$  jii«a.rédiMUkei 


Lîficats  d'origine  qui  seraient  exigés  pour  radmîssran  des  marcliandSMs 
de  favear  stipulai  par  ta  présenl»  c«iMe»liaiisareiat  vités'par  i«a«onsuis 
par  les  oonsnis  britanniques  en  gratuité  des  taxes  cqnsuiaires  de  cbancei- 

ite  conTentioaaira  xatifié»  pur  les  daiu  GeuverneBseAtn  ausakôt  qiM 
..  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Lqndres.  Elle  entrera  en 
Hatement  après  l^échan^  des  ratifications  et  demeurera  exécaitoire 
piration  d'une  année  à  paitir  du  jour  où  Tiine  des  hautes  parties  c<mtra6- 
înieiNiett^'eîi  fihêre  ceÉser  ècsefists* 

quoi  les  plénipotentiaires  mentionnées  ei»dèsst»  ont  signé  te-pféeeftte 
ict  y  oi.t  apposé  le^irs  cachets. 

tire,  à  Lendres,  le  a3  £ivrier  ij^. 

(£.  5.]  Signé  :  ?AnL  CAuaoR. 
(i.  5.}  Sigoé  :  Lahsoowhk. 


f<"*»i 
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N*  4541 3.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Conventwi  commtràak 
aax  Indes  anglaises ,  signée ,  le  igféorier  Î903,  entre  la  France  et  k 
Bretagne, 

Do  i5  Janvier  1904. 
liE  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  I^ 

•X 

SU'     • 

Article  unique.   Le  Président  de  ia   République  est  ai 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  coi 
relative  aux  Indes  anglaises,  signée  le  19  février  igoS, 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  an 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pari 
bre  des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1904* 

Signé  :  EMILE 

Le  Ministre  du  commerce.  Le  Ministre  des  finances, 

de  l'industrie ,  «. ,     i>a„..^„ 

des  postes  et  des  télégraphes ,  ^^^^  '  ^^^^ ^^' 

Signé  :  G.  TaouiLLOT. 


CONVENTION. 


Le  Président  de  ia  Répnbliqae  française  et  3a  Majesté  le  roi  du  hiM 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  britanmqnes  aa  delà  aâ 
perenr  des  Indes,  désirant  faciliter  les  relations  cemmerciaies  entre  la I 
ludes ,  ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nomli 
plénipotentiaires  respectifs  :  ^ 

e  Président  de  la  République  française  : 
M.  Paxtl  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretag^ne  et  d*lrlande 
toi r es  britanniques  au  delà  des  mers,  empereur  des  Indes, 

Le  Très  Honorable  Uenry-CharUs  Keiih  Petty  Fitzmanrice,  marquis  éé 
principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  au  département  des  afiaires  étii 

Lesquels,  après  s'être  commnniaué  leurs  fdeins  pouvoirs,  trouvés  en  J| 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  smt  :  \ 

Art.  I".  Les  denrées  coloniales  de  consommation  suivantes  :  cafë ,  ci 
piment,  amomes  et  cardamomes,  cannelle , cassia  liffnea,  muscades,  ui 
vanille  et  thé,  originaires  des  Indes,  bénéficieront,  a  leur  importation  al 
Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  pays  de  jà 
rindo-Chioe  et  de  ia  Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  M 
produits  sImilaireB  de  toute  autre  origine  étrangère.  ' 
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léoproquement,  les  produAs  naturels  et  fabriqués,  originairt's  de  France, 
SeTdej  colonies  et  possessions  françaises,  des  pays  de*  protectorat  de  llndo- 
p de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restriction  m  l'éserve,  à  leur  im- 
dans  les  Indes ,  des  taxes  de  douane  les  plas  réduites  applicables  aux  pru- 
de toute  autre  origine  étrangère. 

,  les  droits  snr  le  vinaigre  en  fûts  et  la  couperose  verte,  originaires  de 
fAlgérie ,  des  colonies  et  possessions  françaises ,  de«  pays  de  protectorat  de 
et  de  la  Tunisie,  importés  dans  les  Indes ,  n'excéderont  par  deux  et  demi 
(]  is  p.  o/o)  ad  valorem. 

icats  d*ori^e  qui  seraient  eiigës  pour  l'admission  des  marchandises 

de  faveur  stipulés  par  la  présente  Convention  seront  visés  par  les  consuls 

[^  les  consuls  britanniques  en  gratnité  des  taxes  ccnsulaires  de  chancel- 

iTilèges  et  engagements   compris  dans  cette  Convention  seront  étendus 
des  Indes  qui ,  en  vertu  de  leurs  accords  par  traité  ou  autrement 
iié  britannique,  auraient  le  droit  d'être  placés  quant  aax  stipulations  de 
sons  le  même  régime  que  les  Indes  britanniques. 

lement  de  Sa  Majesté  britannique  communiquera  au  fur  et  à  mesure 
!  ces  États  an  gouvernement  de  la  République. 

Covivention  sera  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  aussitôt  que 

i,  et  les   ratificationa  en  seront  échangées  à  Londres.  Elle  entrera  en 

"iteroent  après  rechange  des  ratifications  et  demeurera  exécutoire 

itkm  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes  parties  contrac- 

tifié  son  intention  d'en  notifier  les  effets. 

fuoi  les  plénipotenliaires  mentionnés  ci-dessos  ont  signé  la  présente 
ly  ont  apposé  leurs  cachets. 

exemplaire  à  Londres,  le  19  février  igo5. 

(/..  5.)  Signé  :  Paul  Caubon. 
{L.  S.)  Signé  :  Lahsdowhb. 


Loi  relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'Esposiiion 
de  de  Liège  et  à  l'ouverture,  sur  l'exercice  190 à,  de  crédits 
lires  pour  cet  objet. 

Du  25  Mars  1904. 
(  Proflanlgoée  an  Journal  officiel  du  a8  mars  190&.  ) 

iT  UL  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté, 

DE   LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dODt  ia  teoeur 


Le  ministre  da  coDoimerce,  de  Tindiistrie,  des  postes  et 
le  ministre  de  rinstruction  paUiqne  et  des  beaax- 
lioistre  des  colonies  sont  autorisés  à  engager,  pour  la  par- 
de  ia  France    à  l^èxposition  internationale  de  Liège,  des 
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dépenses  qui  ne  pourront  excéder  la  somme  totale  de  trois  cea 
quante  mille  francs  (35o,ooo'),  aiasi  répartie  :  ' 

Ministère  da  commeroe,  de  l'iadotlrie,  des  postes  et  des  télé^phQi[| 
mière  section ]...« nf 

Ministère  de  rinsimciicm  publique  et  des  beaax«>arli ^ 

Ministère  des  colonies 


Total  kg  al 


2.  Il  est  ouvert  aux  miaistras,  en  addition  aux  crédks 
la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1908,  des  crédits  extraoi 
mx)ntant  à  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  francs  (1 
pour  les  dépenses  de  la  participation  de  la  France  à  Texpa 
tematiofuile  de  Liège. 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
suit: 

MINISTËOE  DU  COMME aCE,  DE  L'INDfiSTRlE ,  DBS  P0S1 

fiT  DES  TÉLÉGaAPHKS. 

r*  âSCXIOU.  —  COMM£IU:£  ST  INfiUSTRlX. 

Chap.  \x\i\  bis.  Exposition  întemetionflAe  de  Liège 


MINISTERE  DK  L'INSTRUCTION  PI  RLigiE  ET  DES  REAIX- 

a'  SECTION.  —  BS\rX-ART5. 

Chap.  l\iv  60.  E^toaitioa  internationale  de  Liège 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 
Chap.  xiv  bis.  Exposition  ioternationaie  de  liège 


Il  sera  ponnni  aux  crédits  extraordinaires  ci-dessus  au 
ressources  générales  an  budget  de  Pexercîce  1904. 

La  présente  loi,  délibérée *et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laf 
des  députés,  sera  exécutée  comme. Ipi  de  TËtat.  i 

Fait  à  Paris,  le  25  Mars  1904.  • 

Signé  X  EMILE  LOCfli 


Le  Minittre  des  coloniet,  t^  Ministre  de  l'intlraclion 


Sîfpié  :  G.  DoOliEWiyK.  r^  éjtJl^fit 


Signé  :  J.  ChaumiÉ. 
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hô.  —  lo/  approuviuU  :  r  le  règlenumi  et   les  tarifs  arrêtés  par  la 
^nce  télégraphique   internationale  de   Londres,   le   iO  juillet  1903; 
trses  tojces  internationales. 

n  ET  LA  Chambre  dbs  députés  ont  adopte, 

iDSiT  DB  LA  RÉpusjjQQB  PMMULWB  LA  LOI  doQt  la  teaeur 


1".  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  faire  appli- 
ement  d»  service  télégrarphicfue  iAternatronal  et  les  tarifs 
Londres  le  10  juillet  igo3  autre  les  admini&iratioas  téiégra- 
de  la  France,  des  coloaies  fcanqaises  (ind^Chioe^  Itadar 
elIe-Calédonie  et  Sénégal)  et  de  la  Tunisie,  de  TAUeuiagne, 
ppublique  Argentine,  de  l'Attlriche,  dfc  la  Belgique,  de  la 
^ovine,  dJti Brésil,  de  la  Bulgarie,  de  la  Crète,  du  Daue- 
Égypte»  de  TEsp^igue,  de  la  Granide-Bretagjae  et  des  colo- 
( Australie,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Ceylan,  Indee 
,  Satal,  Nouvelle-Zélande),  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie, 
;du  Japon,  du  Luxembourg,  du  Monténégro,  delà  Nor- 
PaysBas  et  des  Indes  néerlandaises,  de  la  Ferse,  du  Por- 
des  colonies  portugaises,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie ^  de 
,  dn  Sîam,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  là  Turquie  et  de 


i 


it  approuvées,  po«r  être  appliquées  à  partir  du  i"  juillet 

taies  indiquées  aux  tableaux  C  et  D  annexés  à  la  présente 

itre,  les  parts  teraiiiuiiesetd&tFansit  indiqfaée»  »u  tarbleMi  B 

correspondances  avec  rAméric|ue  du  Sud  sont  réduites  de 

pour  cent  (5o  p.  100)  pour  les  correspondances  de  prea^ 

voie  Madère. 

(ûteloi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là  Chambre 
;,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


ihiift,  ie  ft9  Juin  Jc^oé. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


:e,4mnitiUtelÊy 
et  des  télégraphes, 

:  G.  TaOQIL&QT. 

rfsf  afftUret  Ureaigères, 
S|^é:  BKLCASèé.         * 


■£•  iRniêttê  ém 

9^f*érOAsra«  E»04nfMWtri. 


|. 


Le  Ministre  des  finances, 

'Signé  :  lu^trniR. 


,'. 
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N"  4''^ 4 16.  —  Loi  relative  à  la  construction  d'an  //dtei  des  posta 
et  des  télégraphes  à  Givet  {Ardennes), 

Du  7  Juillet  1904. 

(Promulguée  au  Joamoi  officiel  du  10  juillet  190&.} 

I 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  doutés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  l| 
suit  :  ^ 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  concilie 
et  la  commune  de  Givet  (Ardennes),  pour  la  construction 
des  postes  et  des  télégraphes  dans  cette  ville. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention  est  annexée  à  la  pi 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ht 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  1 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  igoÀ.  ! 

Signé  :  EMILE  LOQll 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  du  eommereej  ée\ 

Signé  :  ROUTIER.  *  des  pœtu  ei  des  i 

Signé  :  6.  Tik< 


N"  45417*  — ;  DÉCRET  qui  institue  an  diplôme  et  une  médaille  <f< 
pour  les  Agents  communaux  des  services  de  l'Octroi, 

Du  16  NovembrQ|i9o5.  I 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  i*intéci 
cuites,  ' 

Décrète  :  . 

Art.  l*'.  Les  agents  communaux  comptant  au  moins  j 
d'exercice  irréprochable  dans  les  services  actifs  de  l*octid| 
recevoir  un  diplôme  et  une  médaille  d*honnecr  1 

2.  Le  diplôme  et  la  médaille  sont  décernes  par  le  minîâfl 
térieur,  au  nom  du  Président  de  la  République,  sur  la  fâ 
des  préfets  des  départements.  ^ 

En  cas  d'indignité,  la  médaille  peut  être  retirée  dans  le 
elle  a  été  accordée.  , 

3.  La  médaiUe  est  en  argent,  du  module  de  tmBteîdij 
o°'o3o).  Elle  est  suspendue  par  une  bélière  du  même  mi 
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use  d'or  présentant  snr  chaque  bord  un  liséré  tricolore,  le 

iiit^eur,  et  au  mâieu  du  champ  une  couronne  murale  en 

\eues. 

mban  ne  peut  être  porté  sans  la  médaille. 

wésident  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
'de Texécution  du  présent  décret. 


is,  le  16  Novembre  igoS. 


Signé  ':  EMILE  LOUBET. 


iUait  du  Conseil, 
>  Vmtériair  et  des  cultes , 

:  E.  Combes. 


DicMBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  colonies  an  Crédit  additionnel 
talion  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des 
1900,  iSOi  et  i902. 

Du  31  Septemikre  1964 . 
rr  DE    LA   RfiPUBUQOB    FRAMÇAISB, 

du  ministre  des  colonies  ; 

créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  colonies , 

:nt  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
),  1901  et  190a; 
ag  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

ia6  du  décret  du  5i  mai  186a  <^) ,  portant  règlement  général 

fiCé  pobiique, 


est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
et  1902,  un  crédit  additionnel  d'un  million  six  cent 
-dii-oeuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs  cin- 
centimes  (1,699,896' 69),  montant  des  créances  desi- 
gn ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  setont  adressés  en 

ition  au  ministère  des  finances,  conformément  à  Par- 

it  sosmentionné  du  '61  mai  186a  : 

3o,8i4'  02' 

n 1 68,iDo  1 2 

1 ,5oo,8o2   i5 

TèTAL  ÉOAt 1,699,896   59 


iftoll  ioA5»  tx"  10027. 


—  to»  — 

2.  Le  ministre  des  cohmiesetlraiitonsé  «KmlMnuiiioer  ca»i| 
sur  le  chapitre  spécial  des  eKeicioes  dos  aa  budget  de  || 
couraat ,  en  exécution  de  Tarticie  8  de  la  loi  du  23  mai  i9^ 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépense»  mi  inoyen  des  rernoi^ 
naires  de  Texercice  courant  J 

4.  Le  ministre  des  colonies  et  iemÂiisIre  des  finaoïon  ■ 

gésy  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exéeution  du  pd 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  21  Septembre  i^od. 

Signé:  tMIU 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  MUûstre  du 

Signé  :  Rodvibr.  Signé  :  Gastoji  Doi 


M**  45419-  —  DÉCHET  niodifitiniie  décret  cohenial  du  1"  msn\ 
relatif  aax  Arpenteurs  de  la  Martinique, 

Du  3o  SeptembrcigoA* 
(  ProoNdgAé  a«  Jvwnot  •ffieiêl  te  ai  ael«bfe  iSo4.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  coioaies  et  du.  gsffde  des 

à  îa  justice; 

Vu  l'ordonnance  du  a8  novembre    i845,   portant  san< 
colonial  du  1*'  mars  i845,  concernant  la  création  de  huit  pi 
teur  à  la  Martinique;  1 

Vu  l'arrêté  local  du  18  septembl^  1^4 ,  portant  ce  fiombri 
dix; 

Vu  i'arlicte6  dn  sénatus-oonsslle  dti  ^meà  1864  ;  ^ 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dbosste  : 

Art.  l''.  Les  articles  i*'  et  3  dn  décret  odonttl  do  i"! 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  * 

uArt.  i".  Tout  candidat  ayant  satisfait  aux  conditioasd 
rarlicle  3  ci-après  peut  être  nommé  arpenteur.  j 

«Art.  3.  Nul  ne  peut  être  retju  arpenteur  s'il  n'est  àg^del 
ans  accomplis  et  porteur  d\m  certiCcat  dis  moralité  dâl 
maire  de  sa  commune  et  s'il  n'a  subi  un  examen  sp^iai.  \ 

«L'examen  est  public  :  les  matières  sur  lesquelles  ^ 
épreuves  sont  déterminées  par  un  arrêté  du  gouverneur.»^ 


B.  n*  2595.  —  606  — 

1.  Le  mîimtre  des  coioDtes  et  legAvâe  des  sceaux,  ministre  de  la 
iBee,  sont  chaTçés ,  tdiacun  en  ce  qfni  le  concerne  «  de  l^exécatioii 
jfpHsent  décret,  qui  sera  prtbtîé  anK  Joamaux  officieU  de  4a  métro- 
|e  ft  de  la  colonie  de  ta  Uartnrique,  et  iiiséré  au  Bulletin  des  i/oû  «et 
\aUetin  officiel  da  ministère  des  colonies, 

à  Paris  ^  le  3o  Septembre  1904. 

Stg^ié  :  ^IHLB  LOCBST. 


Lé  MÎMÙtre  dtt  cohnits. 
Signé;  Gaston  Doumbhgle. 


Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  lajuslicr. 
Signé  :  E.  Vallé. 


I  M  »      mm 


y  454ao.   —  DÉCRET  portant  règlement  d'wdmnisiratipit  puUique  - 

iDu  t63ioiiaBiibrQ  igoâ. 
[Promulgué  au  Journal  officiel  du  37  uovpmbre  1904.} 

Président  de  la  République  rJBAji^usE, 

ifordonnance  royale  da  ^2  juillet  i834; 

!e  décret  du  3i  mars  1963^^,  créant  an  chef-lieu  de  chaque  départe- 
de  TAlgerie  une  cbambie  d'a^ioutture; 

ik  décret  du  a3  août  i8<^8  ^^  sur  le  gouvernement  et  la  haute  adini- 
don  da  fAigérie; 

les  propositions  présentées  par  le  gouverneur  général  de  T Algérie; 

le  rapport  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
i,  et  du  ministre  de  Vajî;ricu1ture, 


I 


CASTE  :    . 


u 


TITRE  1". 

>ITIOK  l>fiS  CT! AWBRBS.  —  NO^kfflNATlOV  DES  KBHMKBS  fNM^HXE-S. 

iT.   1".  Les  cban]J)r.es  d'^gticulture  créées  par  le   dtciet   d 
1rs  1^02  âont  régies  paj*  les  disypositious  suivantes  : 

Ckufoe  chaixAm'est  composée  de  : 

Seize  membres  franrars  élus  u)mm  t  il  est  dit  à  fartide  5  ci- 

n 
I  • 
'  % 

Six  memiires  indt^&nes  dont  quatre  pour  le  terriloire  civil  et 
ponr  le  teiriterfre  de  cemmandement  divisionnaire  désignés  pur 

îmeor  général ,  comme  il  est  dit  k  FaTticle  4  ci-après. 
mandat  de  membre  d'une  chambre  d'agricaltnre  es1  gratuif. 


m*  série,  Bnîl.  î346,  n*  4iî5t. 


'»'  M.«  série,  Bull.  2018,  n"  :>536S. 
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.  3.  Pour  rélection  des  membres  français,  le  territoire  de  chi 
département,  y  compris  le  territoire  de  commandement  d^iyU 
naire,  est  réparti  en  quatre  circonscriptioDS  dont  la  coxnpositioi 
déterminée  par  aiT*Hé  du  gouverneur  général  pris  en  coosei 
gouvernement. 

Chaque  circonscription  est  représentée  par  quatre  niembres. 

Dans  chaque  circonscription,  l'élection  est  effectuée  au  scrutii 
liste  par  un  collège  électoral  composé  de  personnes  réunissaoi 
conditions  indiquées  k  Tarticle  5. 

4.  Les  membres  indigènes  des  chambres  d'agriculture  sont  nom 
par  le  gouverneur  général. 

Pour  le  territoire  civil  de  chaque  circonscription ,  le  préfet 
chaque  déparlement  présente  au  gouverneur  générai  une  liste  de  t 
noms  choisis  parmi  ceui  des  indigènes  résidant  depuis  trois  ans 
moins  dans  ledit  territoire. 

Pour  le  territoire  de  commandement  divisionnaire,  la  liste  de  p 
sentation  est  dressée  par  le  général  de  division.  Elle  comprend 
noms  choisis  parmi  ceux  des  indigènes  résidant  depuis  au  mo 
trois  ans  dans  ledit  territoire.  En  cas  de  vacance  unique,  ia  li 
comprend  trois  noms  seulement. 

TITRE  II. 

DisposmoMS  iiEL^rivES  X  l'Élection  des  membres  français. 

i 

5.  Sont  électeurs  les  citoyens  français  ci-après  énumérds  :         \ 

S  i".  Les  agriculteurs, arboriculteurs, horticulteurs fpépiaiériiifl 
jardiniers,  maraîchers  de  profession  résidant  dans  la  commiii| 
depuis  un  an  au  moins  et  dont  la  profession  unique  ou  priocfpd 
est  d'exploiter  un  fonds  rural  ou  forestier  comme  pro  prié  ta  ires,  usa 
fruitiers,  usagers,  régisseurs,  locataires,  fermiers,  colons  partiaire 
ou  métayers; 

S  a.  Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers  d'un  fonds  rural  oi 
forestier,  non  exploitant  par  eax-mômes,  qui,  depuis  trois  ans,  ai 
moins,  po^st'dent  lesdites  exploitations  et  résident  dans  le  départe 
ment; 

§  3.  Les  ouvriers  agricoles  s'occupant  constamment  et  exclusive 
ment  des  travaux  agricoles  sous  la  condition  qu'au  moment  de  la  pu- 
blication des  ii>tes  électorales,  ils  aient  élu  domicile,  depuis  deux  ans 
au  moins,  dans  la  circojiscriplion  déQnie  à  l'artide  3  où  ils  soni 
inscrits. 

S  à.  Les  directeurs,  professeurs  et  répétiteurs  des  établlssemeDt5 
d'enseignement  agricole,  horticole  «forestier  et  vétérinaire,  ainsi  que 
les  diroctcuis  des  stalious  agrooomiques  et  œnologiques  et  les  pr<H 
fesseurs  dcp^rlementaux  cl  spéciaux  d  agriculture  résidant  dans  te 
dépattt  luent. 

Tous  les  électeurs,  sans  aucune  exception,  doivent  être  Français 


jais  au  moins  doiue  aos^  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  jouir  de 
m  droits  civils  et  politiques  et  résider  en  Algérie  depuis  trois  ans 

oins. 

;femsDes  remplissant  les  conditions  exigées  par  le  paragiaphe  i" 
résent  article  sont  également  électeurs  si  elles  sont  Françaises 
^  douze  ans  au  moins,  âgées  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  si  elles 
it  de  leurs  droits  civils. 

■ 

lies  électeurs  possédant  le  droit  électoral  dans  plusieurs  corn- 
ue peuvent  excercer  ce  droit  que  dans  une  d'entre  elles  a  leur 

.  liste  des  électeurs  est  dressée  et'  révisée  tous  les  ans  pour 
commune  en  même  temps  que  la  Ikte  électorale  de  la  corn- 
et par  les  soins  de  la  même  commission.  Elle  est  déposée  au 
riat  de  la  commune,  communiquée  et  publiée  conformément 
iide  2  du  décret  du  2  février  i853. 

I  liste  comprend  tous  les  électeurs  qui  remplissent,  au  3i  mars , 
[itioos  exigées  par  farticle  5. 

leur  non  exploitant  par  lui-même  pourra  requérir  k  son  choix 
ription,  soit  sur  la  liste  de  la  commune  de  sa  résidence,  soit 
le  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  est  située  i'ex- 
lui  conférant  Télectorat. 

(wl  électeur  de  la  circonscription  peut  présenter  des  réclama- 

;iait  pour  obtenir  son  inscription,  soit  pour  demander  celle 

leur  omis  indâment  ou  la  radiation  d'un  électeur  indûment 

iemandes  en  inscription  ou  en  radiation  devront  être  formées 
mêmes  délais,  soumises  à  la  même  commission,  portées  en 

levant  le  même  juge  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  revision  de  la 
torale  de  la  commune. 

:édure  applicable  est  également  celle  qui  est  suivie  en  ma- 
réclamations  relatives  k  la  liste  électorale  de  la  commune. 

»Dt  éligibles  tous  les  électeurs  compris  dans  les  catégories 

loées  k  Tartide  S  âgés  de  trente  ans  révolus  et  résidant  dans 

iption,  k  rexceptioD  des  femmes  y  ainsi  que  dos  fonction- 

[ie  l'État,  de  TAigérleoudes  départements  qui  ne  remplissent 

des  conditions  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  de  Tar- 

[l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  arrêté  du  préfet, 
de  convocation  est  publié  dans  chaque  commune  quin/e 
moins  avant  l'élection.  11  fixe  les  locaux  où  le  scrutin  sera 

vote  a  lieu  h  la  commune  un  dimanche.  Chaque  l)ureau  de 

ésidé  par  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  du  plus  â?é  ot  du 

le  des  membres  présents  au  moment  de  fouverture  de  la 
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éance  ;  le  bareau  ainsi  composé  se  complète  ett  nommant  sn  9 
Caire  pris  dans  l'assemblée,  parmi  les  éiectears. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matia  et  dos  à  sii  hi 
du  soir  ;  ledépouiiLement  a  lieu  îjiuaédiaiea^Qat  af  fèi  la  clôture, 
les  soins  du  bureau. 

La  police  de  rassemblée  appartient  au  présideni  du  bureèiu 

Le  bureau  statue  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  s*éle)wi 
le  cours  des  opératious  électorales. 

Pour  la  réception  des  votes,  pour  leur  contrôle  etpourledèl 
lement  du  scrutin,  il  est  procédé  comme  en  matière  d^électi^ 
nicipale.  ' 

Nul  ne  peut  être  admis  à  voler  s'iL  n'est  iaacrit  sur  la  li&le  ék^ 
établie  comn&e  il  est  dit  au)  articles  7  et  8.  I 

Toutefois ,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  le»  éU 
porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inioà 
ou  d'un  arrêt  de  laC  >ur  de  cassation  annulaoîlott  jugeoieot  quitf 
prononcé  leur  radiation. 

12.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrntiii  s'il  n'a  réuni  :4 

1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  ; 

a"  Un  nombre  de  sulTrages  égal  au  quart  de  oriui  des  ék 
insctrits.  i 

Kii  cas  de  deuxième  tour  de  scruti»,  Vassemiiiée  est  de  di4| 
voquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait  les  pubiicati 
cessaires.  LVlection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  quej 
nombre  des  suflfrages  exprimés. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  pour  la  derhi6re  vacance  k  po 
rélection  est  acquise  au  plus  âgé.  ^ 

13.  Dès  que  le  dépouillement  du  scrutin  est  achevé,  les  w^ 
du  bureau  arrêtent  en  double  expédition,  signent  et  enn 
procès- verbal  de>  opérations  au  président  du  bureau  chefliii 
circonscriotion. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  immêdiatemenj 
bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son  préstd 
dernier  adresse  tous  les  procès^verbaiix  et  les  pièces  au  préfet^ 
transmet  une  eiipédilioii  au  gouveraeûr  fénéral,  1 

14.  Tout  électeur  a  le  droit  tfarguef  de  nallitéde«ropératM 
torales  de  îa  CTrconscripHon  é$Lm  laquelle  il  e^t  inscrit. 

Les  réclamations  sont  reçues  smis  tes  méme^  conditions  à 
et  de  temps  et  il  est  statué  à  leur  endroit  suivant  la  même  pn 
et  dans  les  mêmes  déUis.qu'en  ,i«atière  d'ék^tion  muaicipatli 

1 5.  Dans  le  cas  oh  ITantaiiîation  de  tout  mi  partie  des  électioi 
circonscription  est  dî^vemie  défitiilive,  fasseiÀblée  des  ékct 
convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

16.  Sont  applicables  aux  électioas  férftes*  en  vertu   du 
décret,  les  dispositions  des  arHcles  3i  à  ^^êu  'détîtét  dn  ^ 
i85a.   ' '     '  ............ 


TITRE  IIJ. 

.      KOSCTIONNBMENT  ET  ATTRIBUTIONS  DES  CHAMBBE?t 
f 

membres  des  chambres  d'agriculture  sont  élus  pour  six 
renouvelés  par  moitié  tons  les  trois  ans  et  toujours  rééli- 

an  sort  détermine  pour  la  première  fois  dans  chaque 
circonscriptions  dont  les  représentants  doivent  former 
série  sortante  pour  les  membres  fran^^ais  et^  pour  les 
[iodi?ènes. 


|ue,par  décès  ou  démission, le  nûml)re]des  membres^d*une 
icD  est  réduit  de  moitié,  il  en  est  donné  avis  imuiédiate- 

le président  au  préfet  qui  convoque  les  éltcteurs  de  la  cir 

)D,  à  moins  que  ces  vacances  ne  sur.vienneiit  dans  les  douze 
«cèdent  un  renouvellement. 

îroeor  général  pourvoit  au  remplacement  des  membres 

Iwiraot  les  dispositions  du  présent  décret. 

ichambres  d'agriculture  se  réunissent  deux  fois  par  an,  en 
novembre,  en  sessions  ordinaires,  qui  ne  peuvent  durer 

|il jours;  elles  fiixmt  elles-méÉDes  ie  jour  de  l'ouverture  de 

et  lèglent  leurs  travaux. 
im)nt  DéaAmoins  se  réunir  en  sessiott  extraordinaire 
loitié  des  membres  en  fera  la  demande  écrite  au  préfet 

temande  du  gouverneur  général. 

chaque  chambre  d'agricniture  le  bureau  est  composé 
mij  de  deux  vice-présidents  et  de  deux  secrétaires:  ils 
>ur  un  an ,  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés^  et  toujours 

réfel  du  département,  le  général  commandant  la  division 
neur  général  sont  avisés  des  époques  déterminées  pour 
sessions,  de  Tordre  du  jour  des  travaux,  ainsi  que  de  la 
du  bureau  de  la  chambre  et  de&  mutations  qui  peuvent 
dans  le  courant  de  Tannée. 

kandnres  d'agriculture  préseutenX  au  gouverneur  général 
idiaire  du  préfet  du  département  ou  du  g/néral  com- 
division  pour  les  affaires  concernant  le  territoire  mili- 
vnes  sur  toutes  les  questions  quiiotéressent  Tagricul- 

,GiifiMilbée»8iir?!bi  eiéatie»  daubs  ledéparleiMent  des  éta- 
^d^eDseigntftnovt  agricole  ou  vétérinake  v  dea  statioDs  »gr&* 
cmologiques  ainsi  que  deis.lbi«e8^>et)ii|arohés. 

lent  le  gouverneur  général  sur  Tétat  de  Tagriculture 
tioo  agTi<îole'da  département      -,  ' 


—  (>ia  — 

Elt^s  peuvent  être  consultées  par  le  gouverneur  général  et 
du  département  ou  le  général  commandant  la  division  sur  i 
questions  concernant  Tagriculture  qu'ils  jugent  k  propos  de  I 
mettre.' 

Elles  peuvent  émettre  des  vœux  en  matière  agricole. 

23.  Les  chambres  d'agriculture  correspondent  par  leur  j 
sur  toutes  les  questions  qui  sont  de  leur  compétence  avec 
verneur  général,  le  préfet  du  départenaent  et  le  général 
la  division. 

24.  La  chambre  se  réunit  dans  un  local  mis  à  sa  disi 
le  préfet  du  département. 

25.  Le  préfet  du  départementale  général  commandant li 
et  le  directeur  de  l'agriculture  au  gouvernement  généraH 
aux  séances  des  chambres  et  sont  entendus  chaque  fois  q^ 
mandent.  j 

Ils  peuvent  se  faire» assister  ou  représenter  par  un  déléa 

26.  Les  chambres  d'agricoiture  sont  reconnues  comme 
ments  d'utilité  publique  et  peuvent,  en  cette  qualité,  acqi 
voir,  posséder  et  aliéner  après  y  avoir  été  dûment  autorisi!^ 

i 

27.  Les  chambres  d*agriculture  dressent  leur  budget  « 

par  le  préfet  et  communiqué  au  conseil  général  da  dépail 

11  est  pourvu  par  le  conseil  générai  aux  dépenses  suivan 

placées  parmi  les  dépenses  ordinaires  et  votées  chaque  an 

1°  Frais  d'établissement  des  listes  électorales;  ' 

2**  Menues  dépenses  du  bureau; 

3'  Frais  d'impression  des  procès-verbaux  et  rèmunérati^ 
ployé  chargé  de  la  rédaction  de  ces  procès-vertmux.  ' 

28.  Les  procès-verbaux  des  séances  des  chambres  ca 
d'agriculture  sont  transmis  dans  la  huitaine  au  gouvemed 
au  préfet  du  département  on  au  général  commandant  } 
selon  que  les  questions  traitées  concernent  le  territoire  i 
territoire  de  commandement. 

29.  Est  nulle  de  plein  droit,  toute  délibération  relative) 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  les  attributions  del 

d'agriculture. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  gêné 
mois  de  la  réception  de  la  délibération. 

SO.  Les  chambres  qui  contreviendraient  aux  prescriptio 
sent  décret  peuvent  être  dissoutes  par  arrêté  du  gouverna 
pris  en  conseil  de  gouvernement.  '" 

31.  Le  gouverneur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  utilie 


Iles  membres  des  trois  chambres  d'agriculture,  soit  leurs 

Ijaos  ce  cas,  la  durée  et  le  programme  de  cette  réunioD  et 
k  fonctioûDaires  qui  assisteront  aux  délibérations. 

rets  et  règiements  antérieurs  coacemant  les  chambres 
sont  et  demeurent  abrogés. 

lident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

de  Tagriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

irexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 

Répu^Hique  française,  au  BalleLin  des  lois  et  au  BuUetin 
mmemeiU  gméral  de  V Algérie. 


I,  le  18  Novembre  igo4« 


lit  l'affrimitmn, 
rlioR  MoiraaoT. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lé  PrétidaU  du  CoKsnl , 
Ministre  de  Vintérieur  et  du  eatltt. 

Signé  :  £.  Combbs. 


cjur  9 ai  ouvre  au  Ministre  de  l'iniériear  et  des  calles  un 
fi  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par   les 
ttfsdes  exercices  i900,  i90l  et  1902, 

Du  19  Novembre  1904. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

idon  du  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 


ineié  das  créances  liquidées  en  '  augmentation  des  restes  à 
par  le  compte  déûnîtifdes  eierciceft.igoo,  1901  et  190a; 

du  décret  du  Si  mai  1862  <>),  portant  règlement  général 
publique  ; 

les  créances  comprimes  dans  Fétat  susvisé  concernent  des 
budgets  des  eiercices  1900,  1901  et  1902  et  n'excèdent 
i  leur  étaient  applicables  ; 

istredes  finances, 


1)6 


aoi 


it  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
>,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 


10^5,  n*  i^riî7 
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les  exercices  1900,  1901  et  190a,  un  crédit  total  de  à'i-n 
six  cent  soixante  francs  cinquante-cinq  centimes  (i9,66o'5 
sentant  le  montant  de  «oavedes  créances  liquidées  à  k< 
ces  exercices,  suivant  le  tabteau  ci-aonexé, 

2.  Le  payement  de  ces  créattces  pourra,  en  conséqieni 
donnancé  par  imputation  sur  Texercice  conraat. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  d^s  letm 
naires  du  budget.  J 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  efl 
et  le  ministre  des  fiiiatices  sont  chargés,  chaevn  en  cet 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qm  sera  inséré^ 
des  lois,  ; 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE 


te  Ministre  des  Jinances ,  Us , 

Signé  :  ROOVIER.  ^^*"  ^  risUén^^ 

Signé  :  K. 


EXKIICICE  CLOS. 


KXPOiK    DES    MOTIFS. 


France, 
RKERCICE  WOO. 

Chai^.  -\LVtit.  Subventians  à  ides  instilaiidDi  d6  bieBÉMBUtte  at  d^ 

travail  et  secours  d'extrême  urgence 

SocouTB  «Uc«éft  aox  liabitaats  cFaprèt  désigoét  do  députeniont  à 
TArdèche,  pour  pertes  €|iffoavées  par  «nite»  dlaoïfedali^as  4 

1900  : 

Aux  enfants  Heyrang 5'  S 

A  ia  dame  Ladreyt  {Ftavien),  épouse  Fargier 4  91 

A  la  dame  veuve  Martin ,  à  Sainte-Croix 3  Si 

A  la  dame  Ribat  { tl/latkilde) i  s 

Aux  sieurs  Vigne  {Paul  et  ilenrî] , 84  o 

Au  sieur  Gelly  { Frédéric  ) TO  Q 

Au  sieur  VignàL  (Florentin) , 5^  o 

.  Au  sieur  Razaire  [Henri)  [ a3' lo  —  a3' lO ] 46  « 

ToTAi.  du  chapitre  XLViii 369  € 

i 
•  (Créances  signalées  tardivement.)  ' 

Total  de  1  exercice  1900 
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EXERCICE   1901. 

!un.  frns  de  rmpttricmeut i'  34* 

IbiDplément  de  rem  bonnement  d'avances  faites  par  M.  Dejean  de 
^k  Bâtie»  consul  de  France  à  Valparaiso,  pour  le  rapatriement 
Français  indigents  en  1^1 .. .: i'5V 

(Production  tardive  des  justifications  de  la  dépense.  ) 

Sobventions  aux  départements  et  aux  communes  pour  la 
ition  de  domnoages  causés  aox  routes  départementales  et 
cbemins  vicinaux  par  les  inondations  de  1900 19,927  00 

liions  allouées  aux  communes  ci-après  désignées  du  dépar- 
ient de  l'Ardèche  ,*  pour  la  réparation  de  dommages  causés 

chemins  vicinaux  par  les  inondations  de  1900  : 

Siint- Didier-sous- Aubenas 1  ob'  00* 

Mercuer s3 1  00 

Ubilie  d'Andanne 64o  00 

itioQ  allouée  au   département   de  TArdèche 

li  réparation  dé  dommages  cansës  k  divers 

d*talérél  cominvii,  do  grande  oofBMnual- 

et  à  des  routes  dipartemeataies  |>ar  les 

Jttions  de  i9Cio. .  / ^t^77  00 

liions  allouées  aux  communes  ci-après  dési- 
u  ponr  la  réparation  de.  dowiai^;;^  causés 
dietnins  vicinaux  par  lei  itioiidatisni  de  1900  : 

ilBDt-Cirq  (  Avcyron  u 4 10  00 

tf ès-ta-Source  ( Avcyron } i35  ce 

lédouès  ( Lozère  ). . .  / 5,3aa  00 

/(Loaère). 2,»96  «o 

cation  allouée   au  département  de  la   Lozère 

tr  la  réparation  de  dommages  causés  à  divers 
lias  de  grandie  «ômlnBBioatiaa  par  les  ioon- 
inide  1900 6,55i  00 

TozAL  du  chapitre  xc 19.3-^7  00 

(Liquidattou  taftlive  des  dépenses,) 

Total  de  rexenite  t^i«- T9^Bs8  «H 

r.  Assistance  médicale  gratuite 162' 57' 

piément  de  la  contribution  de  fElat  aux  dépenser  du  service 
l'assistance  médicale  gratuite,  en  1903,  dans  le  département 
iBooches-dn-Rfaone 165'  57* 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 

■  «  ■    »  ■ 

Total  de  l'exercice  1902 162  ^7 

RÉCAPITULATION. 

ice  1900 269'  64' 

rice  1901 19,218  34 

igoî i6a  57 

ToTAi 19,660  55 
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f^"  Uô^2'À.  —  DÉCHET  qui  annexe  à  la  conunane  de  MonUoù  j 
la  section  de  Lannçplan,  distraite  de  la  commune  de  Saini-Sever  (îmj4 

Du  1^  Novembre  1904. 

Le  Président  de  la  Rspueuque  FiuiiÇAiSEf 

Sur  ie  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérioir 
-cultes; 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  parcelles  de  terrain  figurées  au  pian  annexé 
sent  décret  par  une  teinte  jaune  et  constituant  la  section  de 

Slan  sont  distraites  de  ia  commune  de  Saint-Sever  (canton  < 
issementdudit,  département  des  Landes)  et  annexées  à  la  0 
de  Montsouc  (même  canton,  arrondissement  et  départemeo 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécul 
préjudice  de^  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être 
ment  acquis. 

3.  Le  passif  de  Saint-Se ver  restera  à  la  charge  exclusive 
commune. 

4.  Les  biens  appartenant  aux  indigents  de  l'ancienne  com 
Saint-Sever  seront  partagés  entre  lesdites  communes  propo 
ment  à  la  population  municipale  de  cette  commune  et  de  la 
de  Lanueplan,  sous  résene  des  droits  que  ia  population  de  ' 
de  Tautre  commune  eu  une  partie  de  celte  population  liend^ 
vativemeot  d^actes  de  fondation. 

n  sera  réservé  à  Thospice  de  Saint-Sever,  en  faveur  des  inj 
de  la  section  de  Lanneplan,  un  lit  anx  conditions  énoncées! 
délibération  de  la  commission  administrative  de  Thospice,  en  ^ 
7  février  190^,  laquelle  est  approuvée. 

5.  Le  président  du  (Conseil ,  ministre  de  rintérieur  et  des 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  190/4.  " 

Signé  :  EMILE  LOtTBE: 


Le  Président  4u  Comteil, 
Ministre  de  Vintériexxr  et  des  cultes. 

Signé  :  E.  Combes. 
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3.  —  DicRMT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  marine  un  Crédit  additionnel 
mentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  (Comptes  défini tijs  des 
hs  iSOO,  iSOi  et  1902. 

I  Du  36  Novembre  1904. 

»DENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

^Apport  du  ministre  de  ia  marine; 

des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  delà  marine, 
ilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  ies  comptes  défmitils 
É:es  1900,  1901  et  190a; 

lide  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

de  ia6  du  décret  du  3i  mai  ië6a  ^'\  portant  règlement  général 
iptahililé  publique; 

Itre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  novembre  1904; 

it  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 

du  décret  du  3i  mai  186a,  ies  créances  comprises  dans  Tétat 

peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 

is  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 

les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 


Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine ,  en  augmentation 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
)i  et  1902,  un  créait  supplémentaire  de  soixante-dix- sept 
ent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingl<nnq  centimes 
i),  montant  des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
tercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
en  double  expédition,  au  ministre  des  finances ,  confor- 
^  Tarticle  129  du  décret  susmentionné  du  3i  mai  186a, 


1900. 1  i,45i'  86* 

1  joi 57,027  43 

1909 9,318  56 

Total  égal 77.^97  85 

(tre  de  la  marine  e^  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
itre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  a3  mai 

pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
st  de  Texercice  190^. 


i,  Boli.  lOéS,  n*  io5t7. 
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4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sou 
gés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  rerécution  dn  présenti 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bttiïetin  officiel  du  nd| 
de  la  marine,  * 


Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1904* 


Le  Ministre  des  finances  , 
Sigiié  :  ROUVISR. 


Signé  :  EMILE  LOUBBT 

Le  Ministre  delà  marÛH^j 
6î|pié  :  Cami&lb  P»j 


N'  45424*  —  DÉCRET  qui  complète  le  Tarif  des   iaœes  h  act^i 
pour  la  travertieda  pMt  i^  Langmet  {Paj-'-dthD&mje}. 

Ba  3ft  NovQOBfcre  1904. 
Lb    PrÉSIDBNT    de    la    RliPUBLrQUE    FRAÎTÇAISB, 

Sur  ie  rapport  du  présideiit  du  Conseil ,  mjnislre  de  i^nic 
coites; 

Vu  lordonnance royale  du  11  décembre  i83i,  qui  a  autorisé  Uj 
tien,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  du  pont  à  péage  d( 
sur  TAliier,  au  passage  de  grande  communication  n*  q5,  danslti 
de  Vic>ie*Gofiite,  et  api^roové  le  tarif  dea  tasesà  aoqinller  pour  ' 
de  ce  pont  ; 

¥u  Tarvi^de  k.  oommiaaion  dMqttète; 

Vu  les  proposItioiiB  du  préfet  et  las  aartres  pièees  de 

Vu  rordonnance  do  18  février  i834,* 

Le  Conseil  d'État,  entendu , 

DÉCRÉTA  : 


Art.  l".  Le  tarif  mentionné  à  l'ordonnance   royale  susi 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

r.es  personnes  allant  à  bicyclette  ou  en  tandem  seront  considért^ 
de  simples  piétons  et  taxées  comme  tels  à  raison  de  o'o5  par 

Pour  un  motocycle  et  son  conducteur 

Pour  un  tricycle  saus  moteur  et  son  conductenr 

P«nn  «BtnofcW  porteur  on  iramon|i0«rj«i'9Mi  !ai»dneiB«r . 

Pour  ane voiiuff«i|e  poussé» on  f^êpnqnée  pariuifvél^cîfMf^ 
teur  (non  compris  le  voyageur  transporté) ,. , 

Pour  une  voiturette  automobile  à  deux  places  et  son  conducteur... 

Pour  chaque  personne  en  plus  du  conducteur 

Pour  uofi  voilure  aalOIlHltk|^^4^.|4a«iÇ^  4fO*»pMf«s>et  a<»>  comàno' 
teur 

Pour  chaque  personne  en  plus  du  conducteur '. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre -de  i'intémar  et  dfii 


,1 
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wfé  de  lexécation  da  préseoit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

ta  Paris,  le  38  NoYenibre  190Â. 

I  Si^é  :  ÉMILB  LOOBET. 

le  Président  du   Comseil, 
ée  tîêtirieur  ef  du  cattcv  « 

Sf»llé:  B.  COWBBS. 


—  DécÂET  qui  ouvre  au  Ministre  de  VimtrKetion  pablnpu  et  des 
iris,   un  Crédit  additionnel  en  augmentation  des   Restes   à  payer 
par  fêf  Omiptes  définitifs  des  exfprdeei  1900,  1901  et  19&2. 

Da  5o  Novembre  1904. 

rapport  du  noniistre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
ih»da  3o décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
de  i  exercice  1904; 
états  de  créanees  tiquidées  à  k  charge  du  département  de  Tin- 
i  publique  et  des  beaux -arts,  première  section  [Service  de  l'instruc- 
^Bs]  pour  les  exercices  igcx),  1901  et  190a; 
Ftitkk  9  de  ta  ioî  du  aS  mai  i834; 
t#GRt  du  10  novembre  iS56; 
iKBtus-con suite  du  3i  décembre  1861  ; 

ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portant  règlement  général 
Puérilité  publique  ; 
rédamations  des  personnes  dénommées  dans  Tétai  ci-joint; 
leraol  <|ue  les  oMaptes  définî4i£i  des  dèpf^nses  des  exercices  1900  , 
1902,  présentent  aux  cbs^tres  sur  iesflpwàs  les  so;nmes  rédamées 
iètre  prélevées,  des  justes  disiionibfaw  laffisents  pour  les  acquitter  ; 
ifimda  miniaire  des  ftiiAiwei,  e*  date  du^iH  novembre '190^4, 

bÏTB 

II.  r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
fc-irts,  première  section  {Service  de  V instruction  publique)^  en 
seotalioQ  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
Impenses,   un    crédit   snpplémentaire  de  la  somme   de  huit 

ce&t  cinquaAta^ux.    fii^anct  C|MaU:e-vin^-dix-sept  centimes 

i'97),  léparli  aâAsi  <(Q*il!e«U  1 


ics  1900,  chapitre  t*xvii 2,36i'  10' 

cice  1901 ,  chapitre  LX^m 2,5i6  10 

iœ  1901 ,  chapitra  l\x\\ 1 18'  8o*  J 

chapitre  Lxxv 3,o5o  00    |      3,27577 

chapitra  Lxni  Wf toO  97    ) 


f  Tôt A.L  ÉGAL 8,i5a  97 


l^jéne^BoM.  loAS.  n"  10537. 
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Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  ti 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adrei 
ministère  des  finances ,  en  exécution  de  l'article  126  du  déi 
3i  mai  1862.  1 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts 
torisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  cm  ^ 
dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
Service  de  Vinstraction  publiqoê,  conformément  à  rarticle  9 
du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

c^.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  reasonroes 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-) 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
^exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  190!. 

Si^  :  EMILE  LOI 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Vinstructisn 

Signé  :  ROOVIBH.  "  *"  »-«s«<.. 

Signé  :  J.  CBAVMn.  \ 


9 

iN**  40436.  —  DÉCRET  portant  approbation  et  pablication  de  la 
signée  à  Paris,  le  9  novembre  i90à,  entre  la  France  et  les  fîoj 
de  Suède  et  de  Norvège,  en  vue  d'assurer  la  communication  rt 
actes  intéressant  l'état  civil  des  ressortiuants  français  et  saédois. 

Du  d  Décembre  190^. 
(Promulgaé  an  Journal  officiel  du  là  décembre  igod.  ) 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affiiires  étrangères,  du  présU 
•Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites,  et  du  garde  des  sceai 
nistre  de  ia  justice,  , 

DÉCRÈTE  :  I 

Art.  1".  Une  déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  9  non 
190^1 ,  entre  la  France  et  les  royaumes  unis  de  Suètfe  et  de  Né 
*en  vue  d^assurer  la  conmiunication  réciproque  des  actes  int^ 
J'état  civil  des  ressortissants  français  et  suédois,  ladite  déclal 
«dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  publiée  an  Journal  i 


B.  n'  3596. 
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I  DECLAAATION. 

Lo^eroement  de  U  HépobliiiQe  française  et  le  gouvernement  de  8.  M.  le  roi 
Me  et  de  Nonè^,  désirant  assurer  la  communication  réciproque  des  actes  in- 
{it  félat  dvfl  des  ressortissants  français  et  suédois,  sont  convenus  de  ce  qui 

11*.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  remettre  réciproquement,  aux 
tdÂerminées  et  sans  frais,  des  expédiiions  des  actes  de  oaissanee,  des  actes 
i,  des  actes  de  reconnaissance  d'en&nts  natureb  et  des  actes  de  décès 
le  tenitoire  françab  et  le  territoire  suédois  respectivement  et  concernant 
de  l'autre  état, 

iks  six  mois,  les  expétfitions  desdits  actes  dressés  pendant  le  semestre  pré- 
mt  remises  par  le  ^nvemement  de  la  République  franraise  i  la  lotion 
lelde  Norvège  à  Paris,  et  par  k  gouvernement  suédois  à  la  légation  de  la 
française  a  Stochkolm. 

;0t  expressément  entendu  que  la  délivraaee  on  Taeeeptation  desdits  actes  ne 
fis  les  questions  de  nationalité. 

I  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  partir  du  1"  janvier  prochain  (i^oS). 

[liàeqxioi,  les  soussignés,  M.  Delcassé,  d^pulé,  ministre  des  affaires  étran- 
*  hR^ablique  française,  et  M.  Akerman,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

giiairede  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  près  le  Président  de  la  Répu- 
f1nD(;tt9e, dûment  autorisés  par  leurs  eouvememenls  respectifs,  ont  signé  la- 

iiédirition  et  y  ont  apposé  leofs  cachets. 

ilPais,  eo  double  original,  le  9  novembre  1904. 

*  (L.  5.)  Signé  :  I>KLCASSÉ. 

{L.  S,)  Signé  :  H.  Akrrman. 

ieflinistre  des  affaires  étrangères,  le  président  du  Conseil, 
derintérieur  et  des  cnltes,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre- 
Ijostice,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  i*exé- 
i&piésont  décret. 

ut  i  Paris,  ie  h  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 


ink  \a  justice , 
E.  ViLLé. 


Lt  Prùidenl  du  ConseU , 

Mmiiire  de  VinUriear 

el  dee  cailM  « 

Signé:  E.  COMBES. 


Le  Minieire 
dei  affaires  étrangères. 

Signé  :  Dblcassb. 


to">—  DécâBT  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des» 
iBïHvIf ,  sur  l'exercice  i90k»  un  Crédit  à  titre  dejonài  de  concourt  versé*^ 
TrÀor,  applicable  aux  Ecoles  nationales  des  beaax-arts. 

Du  4  Décembre  1904.      ' 

PnsiDiirr  m  la  République  trançaiss, 

ie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beam-arts; 


Vn  la  loi  de  Gnances  du  3o  décembre  1908 ,  portant  fixation  dnl 
recettes  et  des  dépenses  de  Tezarciee  ig/oài 

Yn  rétat  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées,  constatant  qa*ila^ 
à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  ifrrènes  vâles  et  département, 
de  treize  miffe  cent  cinquante  francs,  pour  subventions  accordéei; 
bîissements  des  beaux-arts  désignés  dans  ledit  état; 

Vn  larticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  iS43; 

Vu  Tarlide  &%  an  décret  dn  di  omI  *66a  (^>; 

Vn  l'avis  dn  ministre  des  finances,  en  date  dn  25  novembre  k 

DéCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert,  k  iitue  de  kmds  de  oaac&isn  poor^ 

Subiiques,  au  ministre  de  riostruction  j^Uîqve  et  dies 
euxième  stectiûo  {&frvwe  di»i9Mux*'aFti)^  sur  TeieraM 
pitre  xm  :  Écoles  nationales  des  beams^»artÊ,  des  orft 
industriel,  un  crédit  de  tceize  jnifle  oeni  cîaqaanfte  firana^ 
applicable  aux  établissements  désignés  dans  Tétat  annexé 
•décret. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  parc 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  foukdA.coocoun 
pnbliques. 

3.  Le  ministre  de  1  mstraction  publique  et  des  beanx^ 
ministre  des  finances  sonJt  chargés,  chacun  en  ce  qni  le 
de  l'exécution  du  préseqt  décret. 

Fait  à  Paris,  le  à  Décembre  vgai, 

Si^é  :  éMILE  tJOl 


L$  Ministre  des  finances. 
Signé:  Rouvier. 


Le  Uijniam4êfu 

et  des  heanx-mit^ 

Signé  :  J.  ChacmII 


V"  I5^î8.  —  D)tcnET  qai  oavre  aa  Ministre  de  Vinstructian  psU 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1901»,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  i 
versés  au  Trésor,  applicable  à  Vacqaiîiiion  d'une  Statue  destinm 
de  LuvaJ, 

Dn  5  Décembre  igod. 

Le  PRésTtMsirr  tr«  la  Ri^^Obliqob  pRANÇAisfe , 

I 

Sur  ie  rapport  dn  ministre  de  Tinstruction  pnbliqne  et  des  bel 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation' 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1904: 


Ti*  iém,  Bidl.  i«i5,  n*  lo&sj. 


f^iss^  du  receveur  des  finances  de  Laval,  constatant  qu*il  a  été 
8  juille!  ioo4'  par  la  Société  des  arb  réunis  de  la  M:iyenne,  une 

tcj'nq  mifie  francs,  comme  part  contributive  dans  l'acquisition 
^  Lavai  d*«ne  statue  en  bffontede  «ftéatrn  de  GaviDi; 
fe  i3  de  la  loi  dix6  jcrin  i843; 
le  53  du  décret  du  3i  mai  1862'/*^; 
tda  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  novembre  1904*, 


Il  est  ouvert^  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

IQ  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  beaux-art», 

:lioD  (Service  des   beauœ-arU)  ^   ftur  rexercice    ]i9o4<, 

:  Travaux  d*ari,  décoration  d^ édifices  publics  à  Paris  et 

Henienti,  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  appH- 

ivisitioD  <f une  statue  en  brome  de  •  Béatri^  de  Gavre  " , 

vîHe  de  Lava). 

pourvu  à  cette  dépense  au  mog^en  de  pareille  somnae 
îsor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

aistre  de  instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  io 
liffances  sont  chargés,  châcan  en  œ  qui  le  coaceme. 
ido  présent  décret. 

I,  le  5  Décembre  1904. 


des  finances , 

ioovnn. 


Signé  :  éMlLE  LOCBET. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  .1.  CHArMiÉ. 


*DscRBT  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  additionnel 
"^-Um  des  Restes  à  payer  constaiés  par  les  Comptes  définitifs  des 
10,  i90i  et  1902. 

Da  9  Décembre  1904. 
KST  DE   la"  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Drt  du  ministre  de  la  guerre; 

hinnexé  îudàiaunt,  fn  eoterdce  et  fàv  stmtion  4q  budget,  le 
léMce»  iÂcpiidëes.à<li^«h«r9ft  du  miaiftlère  4e  la  guerre,  addi- 
•Di  reetes  à  ^ev  et  aux  droil»  constaté»  arrêtés  par  les 
tifs  des  exercicM  h^os>,  1901  et  .190a;  .  - 


^,  Bafi.  1045 ,  n*  10597. 
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Va  l*articie  ia6  du  décret  da  3i  mai  1863^'^  sur  la  comptabiii 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  les  créances  objet  dudit  état  peuvent  étie 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  des 
dessus  désignés  et  que  leur  montant  n*eicède  pas  les  crédits 
clôture  d'exercice, 

D^RiTB  : 

Art.  V\  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augo» 
droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  compi 
des  exercices   1900,  1901  et   1902,  un  crédit  snppK 
six  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  quatre-vingt- 
(6,456' 90). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
du  décret  du  3i  piai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des.n 
raies  de  l'exercice  courant. 

ti.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1904. 


Lt  Mitmtrê  du  finances. 
Signé:  RouviiR. 


Signé;  ÉMILB 
Signé  :  Mauricb 


N*fi543o.  —  DÉcnsT  qui  ouvre  au  Ministre  des  affaires  étrançèrm 
additionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constaUs  par  l| 
définitifs  des  exercices  1900  et  1902. 

Dn  9  Décembre  1904. 

Lb  Président  dx  la  Répubuqub  françaiss,  \ 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangérea;  I 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départi| 
affaires  étrangères ,  en  augmentation  des  restes  k  payer  constitl 
comptes  définitifs  des  exercices  1900  et  1901; 


(I) 


XI*  série,  BoU.  io45,  n*  10627. 
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prticie  9  de  1a  loi  du  aS  mai  i834  et  i^ariicle  ia6  du  décret  du  3i  mai 
'portant  règlemeat  général  sur  là  comptabilité  publique  ; 

it  que  les  créances  mentionnées  dans  Tétat  sus  visé  concernent 
prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  a*excèdent  pas  les 

tlettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  décembre  1904* 


r.  H  est  oavert  au  ministre  des  ajSaires  étrangères,  en  aug- 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
1900  et  1902,  an  crédit  de  quatre  mille  soixante-dix-huit 
Aire-vingt -cinq  centimes  (4,078' 85),  montant  des  créances 
ao  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  '  la  charge  de 
[ces  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés 
des  Gnances,  conformément  aux  prescriptions  de  Tar- 
da décret  précité  du  3i  mai  1862. 

ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  ordonnancer 
ices  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
dos,  an  budget  .de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
da décret  précité  du  3i  mai  186a. 

loa  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
^«erâce  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

b  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances 
es,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  pré- 
t,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

\i  Paris,  le  9  Décembre  1904. 


Lê  ËOmistre  dMtfinaïuts, 
Signé  :  Routier. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Li  Mimtin  in  affairtt  élrangéru, 
signé  :  Dblcissr. 


\i.  —  Mcan*  DU  PaésioufT  db  la  République  trahcaisb  (contre- 
par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes) 
dédare  nulles  et  de  nui  effet  les  délibérations,  en  date  du  11  avril 
É,  par  lesquelles  le  conseil  général  de  la  Loire-Iniérieure  a  :  1*  pro- 
ie contre  l*enlèvement  des  emblèmes  religieux  des  locaux  judiciaires; 
âdé  qu*un  des  crucifix  enlevés  par  les  ordres  du  Gouvernement  se- 
placé  dans  la  salle  des  séances  du  conseil  général  et  dans  celle  des 
de  la  commission  départementale,  pendant  Tintervalle  des  ses- 
{Paris,  22  Novembre  i90â.) 


tr  série.  Bail.  io45 ,  n*  10537. 


f4°  45433.  —  DicRKT  Dt  PhiatDMKT  db  la  République  fkaiiçaui 
signé  par  1«  gard«  de»  «ceanz;  minittre  de  la  jtutioe)  |m  ' 

I*  Le  siear  Cou'e  [PhUUteit-CharUt-iniaint-lean-Ferdinand),  r 
leinbre  iS86.  à  l'^iris.  [iiiaear,  représenté  par  sa  tnëre  !a  d 
(  Victoire- Simie-Ëlh'ibcth] ,  veuve  en  premières  noces  du  sieur  G 
en  seron  les  noces  ilu  sieur  Roy  de  Puyjontaine,  demeurant 
/lutorisè  à  ajmiler  à  son  nom  patronymique  celui  de  llny  âx  Pig 
afin  de  s'apjieler  légale  méat,  à  l'avenir,  ConteRoy  de  Puyjontainti 
Cimte; 

a*  Lcdft  împ^aiir  ne  pnorra  se  poarvoîr  devant  les  tribiinaui 
opérpr  sur  les  registres  de  l'éfat  civil  le  changement  résultanl 
décret  i[u'aprèi  t'expiratioa  da  délai  ù\i  par  la  loi  du 
ea  justifiant  qn'aiicnae  oppesitioD  n'a  été  ibrmée  devaatîe  ' 
{Paris,  29  .luiroiei-  1905.) 


Certifié  coofonne 

Paris,  le  i6'  Février  190S 

Le  Garde'dei  Soeaax,  Miiiistreéil 

J.  (THAtlMlÉ. 


Lei  ^boDDC-mi'nl]  la  BaBain  du  tùU  wdI  rc^iu.  loit  an  bareau  de 
■•liou^iic.  87,  ruE  Vi.ilLe-du-Temple.i'.adi-ï'.  uU  daoi  ia  bnr<->ni  < 
menta.  L<ai  conditloiK  suivanla  : 

Piiriie  principale 6  frana 

ludnu  partis gimu* 

Ln  itboiuaamuiU  puUat  dt  1*'  janrltr. 

"ÏMïiwm»  ilrf«"T«iiTi.  —  LInpriDerie  nïrtBoaf*  i*cSfe  IH  «n 
n«hi{»ut  m  iibbWi  par  «u  Bulre,K>tt«B  ilavntoaM  on  Bn»li»  ■■pa 
CMtftfÛB  iiu  fa  tétïlaïaaiiiM  lait  farmaUi  daiu  l'iattnalU  dt  lu  rcctatiim  <Vi  ■■ 
Ep  coii><'-'|n''iH:«.  n  uf  pourra  fin  daonA  saIxrarLiiin  *ai  r^-lamiUoiu  odI  « 
pMlat:cm<<lti.mcf-«nsu(ii>ai[ia^.  ifa^ittail  qoe  l«  4«tUMt>lR*«n  *«n»fcMl 
■Blenr  da  ■•mtrati^nlaai^ 

tiT  ppta  dVtr  nmnM)  nrlMf''  IMMarat  Mt  Ktt  i  «  fr.  âo. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


r  2596. 


RÉPUBLIQOE  PAANÇAtSË. 


N*  454^-  —  Loi  concernant  l* exploitation  provisoire 
Strcion  maritimes  postéULS  etUre  la  fraucesi  la  Cote  ooeidentale  ft Afrique, 

Du  17  JaîUei  lyoi. 
(Prmulgvée  «a  S&ûrml  êfficM  ^«  m  juillél  1904.  ) 

IlSÉHAT  KT  LA  ChAMBRE  DES  DiPUlis  OITT  ADOPTE, 

Li  Prksibbht  u%  la  R&publiqde  paomulque  la  loi  dont  la  teneur 
dt: 

Abt.  1*.  Sont  approuvées  les  coaventtoQi  conclues  le  4  juin  190À  » 
lire  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
iphes  et  la  compagnie  des  chargeurs  réunis,  d'une  part,  la 
ipagnie  marseillaise  de  navigation  \  vapeur  (Fraissinet  et  Ù*)  > 
mire  part,  pour  la  prorogation,  pendant  une  année,  de  la  conces- 
des  services  maritimes  postaux  entre  la  France  et  la  côte  occi- 
mtale  d^Afrique. 

2.  Lesdites  conventions  et  les  cahiers  des  charges  qui  s^y  rap- 
}rteDt  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

Ia  préfleate  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  emum  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1904. 


9i^  i  EMILE  LOtJBET. 


U  UvMirt  da  commsrtê,  dt  l'indutlriê, 
ém  p9ÊUa  êiiti  iéUgrupktt , 

:  G.  Tl.OUILLOT. 


nr  Série.  4» 
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ly  45434.  —  Loi  portant  oiivertare  au  Ministre  du  commerce,  de  r«_ 
des  postes  et  des  téléaraphes  (5*  section)  :  A.  D'an  crédit  extraordinaire 
V  la  construction  4  hétels  de»  pattes  et  ée$  Uiftffrapkes;  T  VMabUsi 

eircuits  télèphotièqnes  interui^êinsL;  S*  télAblissemeni  de  nûuntaux 

tt  travaux  d'appropriation  correspondants;  h*  les  Jrais  de  contré^ 
Jabrication  du  câble  de  Brest  à  Dakar,  —  B.  De  crédits  sapplémentgf 
extraordinaires  pour  •  r  h  payeaieat  d*an  nouvel  acompte  relmti]  à  tt 
sèment  du  oâèl»  Bres^Dakcn;  5*  l»cxéaiion  de  S7â  emplois  de  dame  ei 
des  téléphones;  3*  l'extension  des  postes  centraux  téléphoniques  non 
(le  multiples;  k*  Vinstitution  d'un  cours  de  recorder  à  Brest;  5*  Vi 
lion  de  postes  de  télégraphie  sarvjil. 

Du  19  Juillet  1904* 
(Promulguée  au  Joarnal^ojfficiel  du  ao  JolUet  1904.) 


Le  Sénat  et  la  Chamumi  pes  iMBPutES  ourr  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h 
suit  : 

Art.  I*^.  Est  autorisée^  jusqn^k  concurreiiee  d^ttne  somme 

millions  cent  mille  francs  (6,100,000^),  la  dépense  relative  à| 
blissement  de  lignes  téléphoniques  interurbaines  d^intérét  géi 

2..  Il  est  ouvext  au  miniatr»  du  comnAeFce,  da  Tiodusl 
]K)stes  et  des  télégraphes  (a*  section  :  Postes  et  télégraphes)^ 
dition  aux  crédits  alloués  par  U  loi  de  finances  du  3o  décembres 
pour  les  dépenses  du  buaget  général  de  Texercice  igod,  des 
fitppiémentaires  et  extraordinaires  s'^élcvant  à'  la  somme  de 
lions  quatre  cent  trente  mille  six  cent  cinquante-quatre 
lâv43o,6&4')  4^1  saroat  réparti»  de  la  maMèves^v^nl^  : 

Chap.  V.        Personnel  (Agents) ^ ,.  iiî 

7-  >in.     IndeiKinités  diverses  et  siçcours HA 

X.        Matériel  des  bureaux ij 

-  XI.       Impressîotts  et  pablirations. 

XIII.    Dépenses  en  matériel  pour  l'installation  des  apparais 

et  poar  l'établissement  des  lignes  télégraptilques 
.  et  tîéiéphouiqa«&  (Travaux  neafsj 3; 

XIV.     Dépenses  en  onatéiiel  p^ur  l'entretien  àei  appareils 

et  des  lignes  félégraphîqaes  et  tét^pbonîques .....'.  1,] 

snr.      S^Uârii  éeê  owrftÉiv  et»  bêêiAc^  électffiqiieft*  —  lu- 

demniiés  et  fN  »  4e  4€|>VM:«ipMt 

XXVIII  bis.  Construction  dliôtels   des  postes   et  des  télé- 

graphes  % 7: 

xxvm  frr.  Cpnslraelfon  de  circuits  téléphoniques    toter- 

urbaius  d'intérêt  géaéral i,< 

-  XX \  III  qnater.  Constrnction ,  installation  et  alnélM^(e^lc«li  de 
nouveaux  tableaux  téléphoniques  à  l'aris,  à  1  iUe 
et  à  Lyon i,i5o,< 

—  xxviii  quinquiès.  Constraclioo «t  ioMBersiou  des  câbles..     i.9950| 
^1. 
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jlsera  poarva  à  ce  crédit  au  moyeu  des  ressources  générales  du 
|lget  de  1904.  .M 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
I  dépotés  f  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

j^ait  à  Paris,  le  19  Juillet  1904. 

!  Sigaé  :  EMILE  LOUBET. 

r  L*  Ministrtdet  finances.                                 Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'industrie 

[  SiçDé  :  ROUYIEE.                                               ***'  ^^  •*  *^  iélégrapku , 

•  Signé  :  G.  Trocillot. 

r 


II430.  —  DicnsT  portant  répartition  des  Crédits  provisoires  ponr  les  dépenses 
.  des  Ministères  pendant  le  mois  de  janvier  1905. 

l  Du  s8  Déounbre  igod. 

\  (Pnwalgoiffi  Jmtrml ^ffid^  éa  99  4Beembve  190e. ) 

^  Pb£SI1»NT  db  UL  R&PCBUQUB  fbançajq», 

h  loi  du  a8  déceoii^re  1904^  qui  a  ouvert  aux  nainîstres  des  crédhv 
ires  sur  Texercice  1906  pour  les  dépendes  âe  leurs  départements  jpe»- 
mois  de  janvier; 

la  proposition  du  minislre  des  finances , 

IBTB  : 

orr.  i".  Le  crédit  provisoire  montant  à  cinq  cent  cinGfuante  mil- 
p  oeuf  cent  trente-trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs 
113,887')  ouvert  aux  minisires,  sur  Texercice  190S,  par  Tar- 
1"  de  la  loi  susvisée  du  28  décembre  1904^  pour  les  dépenses 
dget  général  de  leurs  départements^  est  réparti»  par  ministères 
chapitres,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

:  Le  crédit  provisoire  montant  à  oùze  millions  vingt-six  mille 
cent  quinze  francs  (ii,o26,3-i5')  ouvert  aux  ministres  par 
e  a  de  la  loi  précitée  au  titre  des  budgets  annexes  rattachés 
ordre  au  budget  général  de  Texercice  1905,  est  réparti,  par 
es  et  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

(  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  autres  départe- 
tts  sont  charges,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
bent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
Bçaiie  et  inséré  au  BiMetin  àee  lois^ 

Ftit  k  Paris,  le  28  Décembre  1904. 

Signé  :  ÂMILE  LODBET. 
U  Uùûitn  4ês  finantts» 
Signé  :  houviËB. 


—  (148  — 

ÉTATS  ANNEXÉS. 

BUDGET  GÉSÉaiU 

Èlat  giitiral,  par  minutent  et  par  ehapitrei,  iti  CridiU  p 
applietiblet  an  iddù  de  janvier  1905.  (France.) 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
PilHTie.  —  DBTT8  PUBLIQUE. 

PITTI  COItOLID^. 


0  imartlanbM  p*r  «lavMa.  (Lotda  ii  Jvla  it-fi. 


décRi  da  iB  joUIct  1S78.).. 

InlitH  de*  obligatiMi  i 

perrrttiDnnmieiil  de  l'u 
InUréta  dM  obllgalliH»  1  ( 

nujici  d'iBkirîUtux  compagnie*  ds  dmaliu  de  f«t . 
laliVrfl*  dps  obligatioat  du  Tr6>or  èm*)'^  poor  tb  reotb 


iDlértli  de*  abligdUoni  à  ooBit  I««c  ivlit»  «D  tWu  de  Ib  lui  da 
16  février  1903 

iDDoll^i  SU  compignln  de  cbonliu  de  fer  poaTganntla  d^ntMU 
de  1871  et  1871 

Annuité  à  la  compagnie  det  chemlnt  de  fer  de  TEit.  [Loi  dn  17  jntm 


__... la   deUe  du   Tr^aor  tlt-à-vli  de  Jj 

dipAti  el  coniJgnaUoni  su  1"  JsDvIrr  1^1 . 

ADiraHt  pmr  conMnctloa  deOinée  aa  aeivlcedt  llntcndanc*.. 

—*- — -  " '■" droit  dedJpaiHuuc 


leideui 

Rachat  de  eoneti 


l'EaMgne  pour  drd 

ooliîrc  des  PyrèntM. 

cmipagnle*  de  chemlni  de  fer 

j "   ■det  iSjuMlelet 


lia  ecdéijaaliqaa 


InUréla  de  la  deUe  Bottante  dn  Trten.. 

Intérèli  de  capltaiu  de  ctutionaemenU. . . 

Total  de  la  dette  rembounable  s 


Peuiiwiidvlti*.  (Lal4ii»'B(M  i7(D,,iMm«dD  at  WM  17g 

du  ig  frinsirn  an  m,   décret  du    i3  lepleoibre  i8c£,  toit  des 
-  ■  lari   1S17.   *  leptembre  iS!5,   li  jola   iSîB,  iBJnln  iMj, 
Ln  ISIS,  g  aoM  1U8,  ti  Mrrter  lUB,  i«  oaitSM,  »  mm 
.S69,  16  avril  iSig,  lo  airll  iS^,  ■JnalBa-eoiualte  du  11  juia 

"-     '''-  ''- il  iS63,  ib  ttpteatre    1*71,  i"  aui  ini< 

1S7E,  ]oiaiDiS78,  i&Jnillcli879,}odfceBbi« 


.8«o,   loli  dta  a> 


■oioli 
nsl  il 


liSflB.ii 


1891,    ig   décimiLre  i8ft4,  a7B*- 


'3596. 


—  63.9  — 


unusxèwk  Mt  BttiJCW. 


Bentet  vUjçères  (Taoclenne  oitelne.  (Loi  do  a 3  floréal  an  xu) 

fensioDf  de  donalairvt  dépossédés.  ( Loi  du  26 JuilUt  1831. ) 

FtnsioiK  MiXlaires  de  la  guonw.  (Lois  des  11  avril  i83i ,  ifl  arril 
18SS,  aS  juin  1861 ,  10  juillet  187&,  i3  mars  1878,  aa  iuln  1878» 
S-i8ao«i  i87»«a3  JolUet  1881,  16  mars  188a,  .5  Jnilict  1880, 
a''  novembre  et  a6  déot-mbre  1890,  27  Joiltet  et  a 8  décembre  189^, 
17  avril  1898,  11  juillet  1899,  b-38  avril  et  a  juillet  1900,  i8*a5  fé- 
Trier  19Q1,  7  mars,  7  avril  cl  i3  décembre  190a  et  11  février  1903.J. 
[frasions  militaires  de  la  marine  et  des  colonies.  (Lois  du  18  avril 
'  i83i,  ai  novembre  18A8,  a6  avril  18S&»  a6  avril  et  ai  juin  i856, 
a€  Juin  1861,  a6  juin  186a,  18  avril  1869,  ai  juin  1878,  5  et 
8  aoujt  1879,.  aa  mars  i885,  ari.  9,  a8  décembre  1895,  10  iuln 
1896,  a6  janvier  et  la  février  1897,   i3  avril  1898,  a  mai  1099, 

i3  avril  1900,  aô  i%viicr  1901,  a  et  37  mars  190a.) • 

,8eeoarsanx  pensionnaires  de  randeone  liste  civile  dos  rois  Louis  XVII! 

et  Cliarlea  &.  ( iA)i  du  8  avril  i834.) 

leosioDs  et  iadcmnités  viagères  de  retraite  an&  employés  de  Tandenne 
[    liste  dvile  et  du  domaine  privé  do  roi  l.oais-Pbilippe.  (Lois  des 

[^  a3  juin  i836  et  8  juillet  186a,  décreU  des  i3  et  aS  juin  i8S3.  ] 

[tasioMaà  titre  de  réoMupeuM  nationale»  (Loi  du  i3ioin  18S0.) 

Tnilemeols  viagers  des  membres  de  rordve  national  de  la  Légion 

d*lionneor  et  des  médaillés  militairea.* 

rlenaionsdTile8.(JUaid«9iuÂii.Aa(3.) 

fenfioQs  des  nrnnds  ronctionnaires.  (  Loi  do  17  juillet  i8ô6.  ) 

pensions  eod&lastlquci  saides.  (GopvenUoo  internationale  du  a3  août 

,    1860  et  déarei  du  ti. novembre  i86o..) 

indens  dotataires  du  Mont-de-lMilan.  ( Décret  do  a8  décembre  i86i.  ) 
4«pplèmenta  de  pensions  aux  ancicus  militaires  ou  marins  et  à  leurs 

L    veuves* ; ^ 

nademnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d*État  do  a  décembre  i85i. 

L    [ Ui  du  3o  ioyiet  1881.) 

feosions  et  indemnités  de  réforme  de  la  maglslratore.  (  Loi  du  3o  août 

»883.) 

\  bdeamités  aux  anciens  professeors  des  facultés  de  théologie  catho- 

liqoe.  { Loi  du  97  juin  188S.  ) 

^eBSlolls  viagères  aux  survivants  art  blessée  de  février  t8A8,  à  leurs 

asecndanta,  veuves  ou  orphcHos.  (  Loi  du  18  avril  1888. } 

Hn  eentribotive  de  rÉtat  oaas  les  pensions  dviles  de  la  préfecture 
de  la  Seine  et  de  la  préfeetnre  de  police  en  raison  des  services  mi- 

r    litaires  des  anciens  sous-ofllders.  (  Décret  du  n  Juin  1881.  ) 

iHocatîons  suppMoaentaires  :  1*  aux  offidera ,  sous-otBciérs ,  soldats  et 
assimiléa  de»  années  de  terre  et  de  mer,  et  aux  vcmves,  retraités 
sous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  âsê  a^Join  1878,  5  août  1879, 
a5  juillet  1881  et 8  aoM  i883;  s*  aux  agents  de  tons  gradrs  du  ser- 
vice actif  des  douanes  et  aux  \euves  de  ces  agenU  retraités  an- 
,    térifurrraent  à  ta  IcA  du  a6  février  1887;  3*  aut  agents  forestiers 
énomér^  à  rarticie  unit^ue  de  la  loi  du  k  mai  189a  ainsi  qu'à  teors 
veuves,  retraités  avant  rapplicallon  de  oetle  dernière  loi;  à*  aux 
gantes  d*artiflerle,  coutroieurs  d'artees ,  adjoint*  du  génie,  cliefs 
et  soa»efae&  ovmlers  d'état,  anAlvistes  d^éf  at-major,  ainsi  qu*à  leurs 
i    wnves,  retraités  soos  les  régimes  antérieurs  à  la  loi  do  1 5  novembre 
'     1890 


ToTàL  de  la  dette  viagère. 


Total  de  la  1^*  partie. 


n«  piBTTE.  —  pouyq;bs  publics. 

DoUtioudu  Préaidaat  de  la  République 


Frais  de  nudsoo  du  Président  de  la  République 

frais  de  voyage,  de  dépbtoemottt  et  de  rofNPésentatieaa  du  Président 

4e  la  ftépubuoue « 

Ôépenset  administratives  do  Sénat  et  indemnités  des  sénalenrs 

DépcQies  administratives  de  la  Cbambre  dea  députés  et  indemnités 

des  députés. ......4.  !<...,...-»♦*. .4. 

Total  de  la  a^  partie 


IfONTAJIT 


5So' 


6»9Ht3*7 

• 


6,911,867 


aio,o49iii6 


100,000' 
76,000 


?6v 
5, 

65o,ooo 


000 
000 


i,a8&,ooo 


—  «30  — 


45 


A6 

k 

bo 

Sa 
63 


65 
56 

59 

6o 

6i 
6i 
63 


6à 
65 
66 
67 

.    68 

69 

70 

7» 
7a 

73 
74 

71 
7« 

77 


78 

80 
ai 


8a 
83 

8A 
85 


ai*  P\ATI8.  --  SBBVKJES  GéRBRàUX  HBft  MUflftTiBBS. 


■ 


Trdteinetit  du  miaistre  d  personne!  de 

nrinistère -. 

Inspection  générale  des  flttanoet 

PersfMinel  central  des  adminlatrttlona  âmadèm 

Indemniti^  direrset 

Matériel  de  l'admlnMratfon  eestrite 

fmpresaioua « 

Dépcii8<^  divertet  de  VadmfnbtnitiM  eentrale 

Frala  de  trésererle 

Traitemeuta  fixes  des  trétorfert-fnyean  génénmx  et 

central  de  la  Seine 

Frais  de  personnel  et  de  matériel  dea  trévoreiles  géoétidfln  d  de  h| 

recette  centrale  de  la  Seine ^  •  • . 

Traitements  fliet  des  recevears  paftkMltan  dea  An«aoaa 

Commissions  et  indemnités  tm  reoevears  poilcvilcf*  dea  fi 

comprenant  lea  Trait  de  pcrsénvel  et  de  Halériel  à  lowr  lèiim.. 

Serriee  dn  Trésor  en  Tunisie 4 

Personnel  de  ia  Conr  des  oomplea. 

Matériel  et  dépenses  diveraes  de  la  Conr  des  odttptas 

Laboratoires.  (  Personnel.  ) 

Laboratoires.  (Matériel  et  dépenaei  dlYefaea. ) é 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  flnppéea  dedéèkénaoe.. 

Dépenses  des  exerdœs  clôt. 


Total  de  la  3*  partie. 


IV*  PARTIS.  ^  FRAI3  DB  RÉGIB,  DB  PERCBFTIOR 
ET  D*EXPLOITÀTION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  de  l'administration  des  contribationa 

Dépenses  diverses  de  Tadmlnialraiiott  des  ooalribatioaa  divedas.. 

Frais  relatifs  au  rMes  des  cantrlbatlona  directea • 

Frais  relatifs  à  rapplicallou  de  la  loi  du  ai  jviflet  1897.  ( 

la  contribution  foncière  dcÉ  propriéléa  BMm  bâties.  )..... 

Frais  relatifa  aux  rôles  dos  taxes  «asiogdiéea. 

Frais  de  fabrication  d(«  piaqwa  de  oontrôie  de  vélocfipédoa 

Frais  de  distribution  dea  aYortisaementa* 

Personnel  dn  service  du  cadastre 

Subventions,  triangulation ,  matériel  et  dépenses  dlvorsea  {cMlutrc)^. 

Mntationa  cadastrales  et  documents  cadastranv 

Remises  proportionnelles  des  perccpleurs.  Indemnités  ans 

suranniéraires  et  frab  divers , ^ 

Indemnités  et  secours  aux  porleora  de  oontrainbea. 

Frais  de  perception  dea  amendes  «t  oondamaationa  pécuniaires... 
Frais  de  perception  des  oentlmos  ooaMannaiu,  lira  iaapnaillaM  pnr 

les  bourses  cl  clwmbres  d«  commerce  v  dos  taxes  addlUoiHielIcspoar 

fonds  de  garantie  et  des  taxes  de  remphcement  assimitées  ant  csa- 

triboliont  dirccles 

Secours  renonvttlablea  nux  aacieiia  percepteurs ,  à  leurs  veuves  et  or- 

pheliD»,  cl  secours  accidentels 

Personnel  de  Tadministration  de  Fenreglstrement  «  des  domaiacsd 

dn  timbi*».. 

Personnel  de  l'atelier  générât  du  timbre 

Matériel  de  Tadmlnistration  de  l^ettregtatrement,  dea  d— lalaw  et  4a 

timbre * 

Matériel  de  l'atelier  générai  du  Umtave 

Dépenses  diverses  de  radministration  de  Penregiatiewent»  dn  da> 

maineseldtt  tknbre 

Personnel  de  Padministration  des  dnuanes 

Matériel  de  radmiuîatration  de»  douanes... 


dîvene»  de  radmiDistntkm  des  domina 

de  radminisintioo  des  oontrilmtioiu  indirecU*. 

Ikftàrld  de  radmiEiistntioa  des  contrib«Ui«iM  Indicecles 

iMi  de  kjen  et  indemnités  de  radmioistraUon  des  oontribuiioDs 

Wpenses  diverses  de  radmiolstraUoD  des  coBlribations  Indirectes. . . 

^tàan  de  talMes  et  d'sllomeites  cliimiqiies,  repris  des  débit  aaU  ou 

proveoent  de  saisies ,  primes  et  transports  de  l*administratioo  des 

oaotribatioiis  iadirectes 

iwccsiecbinwahèee  par  l^administraiioD  des  oootribatieos  iadirecies. 

des  talMcs  et  des  poudre»  à  feu  en  Algérie 

de  f  administration  des  mannlactiues  de  rStat. 

et  saiaixes  de  radmiaistratioa  des  mamifactiures  de  TÉtat 

de  retraitas  des  préposés  et  des  ouvriers  des  inaAaraclures 

de  rBtat 

Bwlilntwma  destinées  à  aapélioref  la  sitoatioB  des  préfNOsései  onvriers 
des  mawfifactnres  de  FEtat , 

innlkctores  de  PÉtat 

des  manaractnires  de  TÉlat 
tl|».iiW!>  diirerses  de  l'administration  des  manufactures  derÉtat. . 
iwaees  leeovTrables  par  radministration  des  manufactures  de  1  Etat. 
Aehalset 


*♦!■' 


Total  de  la  à*  partie. 


Y*  PABTIB llCHBOCmSEMElITS,  RESTITDTiafV» 

ET    NON-VAL£URS. 

Mfrèveaieftts  et  non-^aieurs  sur  contributions  directes  et  taxes  y 
ainadlèBs,  y  gin^ipi  ii  tes  taxe»  addilionMllet  pour  fonda  de  ga- 

fMitie  (France  et  Aigérie) ■ 

Indircola  et  divers  en  France  et  en  Al- 


povrdMHfgedefesponmMiièen  casdèldree  ma* 

cl  délwU  aAmlB  en  awaéaam  indéfinie 

de  pa wlirfts  dTamcndes ,  saisim  et  eaniiacaticns  attrifcnéea 

a  difcm  en  Franee  et  en  Algérie 

WiiiiiiMWiMimint^  à  l^eaponaUon,  dn  dtcM  sur  le  «ci  emptevé  à  ia 

j^réparation  des  TÎandes  et  des  lieurfcs  salés. 1 

Reoboarsemcnts  paitlala  à  opéjrcg  en  ciécntion  de  f  ardcle  lo  de  la 
loida  ti  Janvier  1893  (France  et  Algérie) 


Total  de  la  5*  partie.. 

AéCAPl^OUTIOM. 
1**  paitie.  —  DaUe  pnUiqpe.. 


f  partie.  —  Ponvoira  poMiea 

9  partie.  —  5cwices  généraux  des  ministèrea. 
r  partie.  ^  Praia  de  régie ,  de  pcroaptioa  et 

pStset  revenu  noUics. < 

P  partie.  —  Remamuranients,  leatitutions  et  non- valeurs. 


des  im- 


\ 


Total  pour  le  ministère  des  fioanccs. 
MINISTÈRE  DE   LA  JUSTICE. 


ni*  PARTIE.  -^  SBRVTaSS  OÉlftllAITX  DES  «RVlSTÈlteS. 

înitfment  da  ministre  et  personnel  de  radmiulstratioa  centrale.. . . 

lafabid  de  l'administration  centrale 

fcnoBael  dn  Conaeii  d'Etat 

IdCTid  da  CoaseU  d'ÉUt 

Hngand  de  la  Cour  de  cassation * * 

leiaes  dépenses  de  la  Cour  de  cassation 

Omis  d'appel.. 

Ifsttes  dépenses  et  frais  de  parquet  des  cours  d*appcl 


oiÉ%«rts 


ii3,ioS'| 
s,7é*,i7i 
40,78s 

A8i»Aoo 
A6si33 


100,  iê6 

6M17 

4,760 

»8S,Q97 

a,5oO|Ooo 

a, 000 

57,667 

SoOiOOO 
32,300 

45,000 

31,370 

75,000 

i3,7i7,coo 


38,a83,i6â 


]  3,000,000^1 

56o,o34 

3,33o 

478,0^4 

5,833 

57.917 


1 4,095, 198 


a  10,049,116'! 
i,a8$,ooo 
a,  281,493 

a8,a83,i64 
14,095,198 


255,993i97» 


4a  .984' 
5  683 

90,766 
6,^16 

96,025 

3,692 

509,435 

19,166 


9 
lo 
11 
11 
i3 
ih 
ib 
i6 

17 

i8 
19 


30 
91 
99 

33 
94 


1 

a 
3 
à 
5 


l 

9 

10 

11 

19 

i3 
là 

i& 
i6 

n 

»9 

20 


91 
99 
93 
9& 

95 

96 
97 


—  632  — 


miJBTBAW  BT  MMICB*. 


1 


Goun  d'sMifes 

Tribananx  de  première  instance 

Tribnnanx  de  commerce 

Tribananx  de  police 

Justices  de  paix 

Juge  des  appellations  d'Andorre 

Frais  de  Jnstiee  en  France 

Indemnités  et  secours  anx  victimes  d'erreurs  Jndlciftires . . ., 

Frais  des  statistlqnes  et  impression  des  butletins  offieieb.  et  iapRi» 

sions  diverses 

Secours  et  dépenses  imprévues 

Bonification  des  pensions  de  retraite  des  employés  du  aecrHariat  île 

la  présidence  et  da  parqnet  du  tribunal  de  première  instance  dr 

la  Seine 

Collection  des  lois  Haranji^éres.  —  Personnel 

Collection  des  lois  étran^res.  —  Matériel 

Reconstitution  des  actes  de  Tétat  cirii  de  la  vilfc  de  Paris  et 

départements 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  pour  le  ministère  de  la  Justiee. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIHES  ÉTRAN^&RES. 


IIP  PARTIE.  -^SER Vices  GBlfï^AOX  DBS  MMISTÈRSS. 

Traitement  do  ministre  et  penonmel  de  radministntiOA  ccBlnle.«< 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Archives,  bibliothèque,  publicaUon  de  dnouBflnli 

Traitements  des  agents  diplomatiqnies  ei  coasolairei ..«4 

Traitements  des  ofaaaovUers,    drogmans>  Interprètca,  élèvca-iii 

consuls ,  commis  cl  auxiliaire». , 

Traitement»  des  a^^nts  à  la  disposition  du  ministre ,  et  des 

disponibilité 

Frais  de  représentation  des  agents  diplomatiqôet 

Entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France.  —  Aehat  de 

Allocations  aux  étubiissements  français  en  Orient  et  en  ExtrémcOrieati 

etuouragcments  à  la  cmition  d'écoles  laïques. 

Frais  de  correspondance  lôlégraphique 

Dépenses  des  résidences  payées  snr  services  fkits  ou  par 

Frais  d'établissement  des  agents  dipiomaUqaes. •] 

Frais  d'établissement  des  agents  consulaires | 

Frais  de  voyages  et  de  courriers , 

Primes  d'ancienneté  de  séjour. 

Présents  diplomatiques 

Missions , „», 

Secours , 

Dépenses  secrètes , 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la 

deoce  de  l'ambassade  ottomane; ...« .^...« 

Allocations  à  la  famille  dAhd-el-Radf» 

CoustrucUou  ei  grosses  riSparalioiis  d'hôhfls  à  l'étranger 

Sub\ entions  aux  socicléi  Trauçai^es  de  bicoraisance  à  rètrangrr.... 
Participation  de  la  France  aux  dépenses  de  la  cour  d'arbitrage  de 

Haye 

Construction  d'hôtels  d'ambassade  à  Vienne  et  à  "Washington j 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déch^nee. . 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  3"  partie , 


J 
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IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
rr  ITEXPLOITATIOR  DES  IMPÔTS  ET  REVEILS  PUBLICS. 


de  5  pw  o/o  fw  les  pnxhiits  des  ehanceUeriet  diptamaUq«tt 


Tôt  AU  pour  le  ministère  des  affiôreft  élrtogèret.  • . .  • 
MINISTArK  de  L'INTÉRlEUa  ET  DES  CULTES. 


1**  SSCTIOH.    —  IXTMtBCR. 

UI*  PARTIE.  —  SBRVICBS  OÉNERAUX  DBS  MINISTÈRES. 

Twitement  dn  ministre,  traitements  et  indemnités  dn  personnel  de 

radaùnlsAraticm  centrale 

■atéfîcl  ei  dyrasci  diverses  de  Tadministriftion  centrsie 

giémlei  ndmioistralives. ...  « 

po«r  beUes  actions  et  médaille»  d^lionncnr 

à  dÎTers  titres 

Traît^neots  et  indemnités  des  fonctionnaires  admiaistratifs-des  dépar> 

Fnôa  dea  élections  sénatoriales. 

de  Tunion  inlernalionale  ponr  la  psoteotion  des  cenvres  litié- 

et  arliatiqiies. 

Coaamlssion  de  la  dépopulation  et  de  la  tabercolose 

,  aehaâ  d'ontrages,  abonnements 

fixes  dn  personnel  d'Administration  dcs/s«r«««a;o^Mit. 
dn  pemnnel  tfenpioitaftteM  et  d'administratwn  des 

dnlnntériei  des  Jonmonc  oji^mU 

des  lombes  mUitaires.  { L4»i  dn  h  avril  iSyS. )* 

lilès  de  frais  de  voya^pe  et  de  s^onr  aox  membres  du  oooseil 

de  laaMOnaillè 

fcbventloBs  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Bcpcnses    dÎTerses  effiectoées  dans  rintérél  des  sociétés  de  socovfs 

Bntaels 

Subventions  aux  sociétés  de  sesours  aMituds  qui  ue  oonstHuent  pas 

de  retraite 

Hajoratioa    des  pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés  de 

•emms  mnlnels • 

Bonification  dlntéréts  aux  sociétés  de  secours  muluels.  (  Lai  du  i*' 

avril  1898.) 

ibUiasesneni  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité 

tosonnel  dtfs  bureaux  des  préfectures 

Penonafii  des  bureaux  des  sons-préfeetares. « 

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures.  .* 

Frais  matériels  d'administration  des  sous^oréfeclures « 

Indemnités  à  d'anciens  foaotioonmrss  sardes  devenus  Français.. .... 

Bàlimeols  et  mobilier  des  cours  d'appd 

Reconstmction  de  la  cour  d'appel  de  Paris 

tebvenlJons  aux  communes  ponr  aecanrs  aux  fiimUles  nécesstteases 

€les  réservistes  et  des  territoriaux 

Subventions  ana  eommunesponr  les  sapcttrs-  pomyiets  ei  le  matérid 


Sabventîoiis  aux  sociétés  de  tir  et  do  gymnastique 

Déiindiation  des  fronUéres w 

QHébratlon  de  la  Fête  naUonale  dn  1 4  j  uillet 

I  Stabventioos  ponr  le  radiât  des  ponts  à  péage  dépendaat  des  roolea 

départemoilalcs.  (  Lm  du  3o  jnillei  iSSo.  )....%... 

wxdéparleBseaU.  (Loi  du  10  août  iS?!*) 

I  MOT  le  raol»t  des  ponts  à  pé«ge  dépendant  des  cbemlns 

Tiônaux.  { Loi  dn  Sojaillet  isda)^. 

Subvention  aux  dApartements  pour  l'achèvement  des  chemin  s  vicinaux. 
Gsrte  de  France  au  1/100000* 


119,630' 

16,084 

27«ii5 

2,084 

34,7»  a 

4ai,isS 

)  3,750 

4oô 

333 

4.167 

«.667 

89,960 

33,584 

1,616 

334 
145,000 

6,000 

31,200 

33,334 


aaB,ooo 

1.667 

3 17,384  l 

89,417 

64,a4a 

48,570 

abc 

14,167 

16,667 

41,667 

100,000 
ia,5oo 

39* 


a«o84 
3,69t«ooo 

i,5oo 
616,667 

6,417 
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38 

39 
ào 

ài 

ài 
63 
àà 
45 
46 


47 
48 

à9 
5o 

5i 
6a 

63 

54 
55 
56 

U 

61 


6a 

63 
64 
65 
66 

U 

69 

70 
71 

7a 

73 
74 
76 

7« 

77 

78 
79 

80 
81 
8a 
63 

84 

85 


Dépenses  du  oonseil  supérieur  de  rAasUUnoe  pabiifve. 

Subvention  a  Thospice  national  des  Quiuie* Vingts 

SulMreiition  à  la  maison  nationale  de  Chanenton. 

Subventions  aux  asiles  nationaux  de  Vinoennes  et  da  Vérfnel 

Subvention  à  Tinstitution  nationale  des  jeunes  aveugles 

Subvention  à  Tinstitution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris 

Subvention  à  Tinstitution  nationale  des  sourds-muets  de  Ghambézj. 
Subvention  à  Tinstitution  naUonale  des  sourdes-muettes  de  Bordesu. 
Bemboursement  des  frais  d'assislante  occasionnés  pstr  des  indindaa 

sans  domicile  de  secours  autres  que  ceux  qui  bènéOcieat  de  ia  loi 

du  i5  juillet  1893 

l^articipation  de  TÉtat  aux  dépenses  du  service  des  enfants 

ou  moraiemeut  abandonaéf 

Frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des  enfants 

ou  moralemert  abandonnés 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  ége 

Secours  aui  sociétés  de  charité  maternalie  et  aoz  crèdies»  .* 
CoQti*ibution  de  TElat  aux  peDsions  constituées  pa»  los 

ou  par  les  communes  e«  laveur  des  vieiUavds  <M  dea 
Subventions  à  des  institutions  de  btenlUsaiioe  et  d*aaBiilaaoc  par 

travail ,  et  soconrs  d^trème  «rgcnoê 

Assistance  médicale  gratuite 

Dépenses  diverses  des  oaui  minérales 

Personnel  de  rétabliasement  thermal  dTAix-lcB-BataiB.. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  rétablissement  Uiermal  d*4li 

Bains * 


Frais  de  surveillance  des 

Hygiène  et  salubrité  générale  ;  épidémies. .., 

Pêrsonn(4  du  servke  sanitaire  auritlme.. .  * 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  scnrioe  «aoitaire  mmrWmtt. 
Visite   annuelle  des  pharmadei,  dfuguetiea  ef  éploeties* 

et  dépôts  d'eaux  minérales;  contrée  dus  iéwima  et  tiquidcs 

tobles 

Traitements  des  commissaires  de  police,  indeaBnfléa  de  dé| 

et  autres 4  ...<««..«  « 

Polke  des  comninnes  du  département  de  la  Seine • 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  pellee  de  Ti^gloittératlan iyoïnalae 

Agents  secrets  de  la  sûreté  générale. 

S^urs  anc  étrangers  réAigiés ...*.«.......«...... 

Secours  aux  anciens  commissaires  de  police. 

Dépenses  du  senriee  de  rémigration 

Frais  de  rapatriement 

Bxécution  de  la  lot  du  i5  février  189^,  ralathre  au  eoaamercede 

canteur 

Personnel  du  service  pénitentiaire è 

Entretien  des  détenus ...«........,.#... 

Régie  directe  du  travail 

Remboursements  divers  pour  fVala  de  séjour  dea  détemaa  iMts 

établissements  pénitentiaires. 

Transport  des  détenus  et  des  UMrés 

Travaux  ordhiairet  aul  bàtimeiits  pénlteutialfes»  (  Servioea  A  r< 

prise.  ) 

M^bHier  du  service  pénitentiaire.  (Servieea  à  Teatreyrtie.  ) 
Travaux  ordinaires  aux  immeuble»  pénitentiaires  et  mobiHer.  (I 

'  vices  en  régie. )..... «•...« ; 

Bxploitations  agricoles ...«. 

Dépenses  accessoires  du  sensée  pénitentiaire 

Sboventions  aux  inatltutUma  de  patsepage « 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  aerviee  pénitentiaire 

Ounstructiou  et  aménagement  dea  prUotia  ceHulaires  éanà  les 

ditioaa  détérminéea  par  les  leia  des  6  juin  -i8*r6  ef  kfèfn^  1^' 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  fyeppées  de  aécbèaaee 


I*  2596. 
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«T  «lAinesa. 


Dépeot»  àm  exerdcct  périmés  oon  frappée* ds  déekéaiioe  (  Algérie). 


Dépenae»  dct  esacSom  du  (ÂJgérie) 

Total  de  la  S*  partie. 


•  •  V  4  • 

>  «  è V»  • 


V  PABTIE.  —  REMBOURSEMENTS,  BESTITCTIONS 
BT  NOK-VALEURS. 


le  prodnf l  du  travail  40»  d6tc 
Total  de  la  1'"  section.  —  Intérieur. 


a*  êlCTIOR.  —  CDLTKS. 

IJI*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

taaooBci  des  bvreaux  de*  cuHes 

Mitériei  des  imreaiu  des  eoltea  et  {mpreiafoi» 

ëtoamn  et  dêpcBaea  diverses 

IMteaieate  des  ardievéqoes  et  értgqae* ^ 

lïailemeDts  des  evréa 

AOaealiana  anax  vicaires  généraux 

ABoealioaa  ans  dwnolBea. . .  ^ , . 

-  Allocatloaa  anc  deaservants  et  vieaires.  ^  Binage. . . 

femàtm^tt  aeoonra  eodésiastique». . .     

.Vûèilier  des  •acheréchés  et  ^^hés 


édUioea  dioeésains 

I8taaw.s  léMfadioiisdes  édifiées  diotétalna 

4ilédiU  apèeteaK  povr  dircrsea  cathédrales 

jMpedJni  et  direeëoi»  des  travaux  diocésafiis 

égfHaea  et*  presbytères.  •'.  ; 

les  «ailes  protestants. . . .' 

ei  aetoiira  aax  de«x  églises  protestantes. 

rea  protestants 

dn  culte  Israélite 

0(fCBacad«  «éainaire  ftsraéifir.. ......; 

giieoBJS  pour  le»  édifiée»  des  enltf»  protestants  et  hra^nte  . 
?>ipenata  4les  cxereieea  périmés  Boa  frappées  *de  déchéance. 

ieea  cloa. ........  v. ..  1. 


ToTAL.de  la  a'  seclinii  (  Cultes }. 
RÉCAPITUJLATIOIl. 


l^seclioo.  —  Intérieur, 
a"  section.  —  Coites. . . 


i,e, 


Total  poa»  le  ministère  de  fiatérîear  et  des  cultes. 
MIMSTÉEE  D&  U  GUËilBE. 


1**  SSCTIOR.  —  TROOPBS   ttÉTROPOLITAIRBS. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

I^itonent  da  ministre  et  état-major  de  l^armée 

Jdffiinîstiatioa  centrale.  (PeramiAet.,  ^.^  «....«,... 

Administrât  ioo  centrale.  (  Matériel .  } 

FMs  géaéfmaa  tflmprctsions 

Hbiiothèqaes  et  musées , 

Bat-major  général  et  service  d*étal-inajor. 

Çbnlrôle  de  Tadministraliou  dé  I^arincc 

Btets-maiors  particuliers  de  f  artillerie  cl  du  grnie 

Service  de  notendanoe  militaire; 

Service  de  santé ..^ 

Service  de  recratemcnl»  justice  ninîlalre  et  semccs  miUtaires  divers. 


■0IT4XT 

dfet  crédits 


Mémoire. 
MémoAre. 
Mémoire. 


10,499,043' 


89,167' 


io,SS8,aio 


19*167' 
I1O00 
$,000 


5o,ooo 
$/K>o 

« 

.       lOtOOO 

lOyOOO 

a 

3»ooo 
aooipoo 

a 

S,poo 
i,ooo 

■ 

^000 
Mémoire. 
Mémoife. 


3ia,i67 


iD,58d,i  10 
3ia,i67 

10,900,377' 


6j,,Sio' 

377,970 

4o,5oo 

à'i,tào 

14,680 

954,6^0 

6i,3ç)0 

97o,4iO 

541,080 

329,380 

3a2,&90 
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CHâPITBIS 


M 
iS 
là 
l5 

16 

\l 

ao 

%2 
2$ 
2à 

>6 

3i 
3a 
35 
3d 
35 
36 

39 
ho 

ài 
hi 
A3 
àà 
hS 

n 

Si 

63 
hà 
55 

56 

U 

59 
6o 


6i 
6) 
63 

6i 
65 
66 


MimvtaBt  BT  « 


Ecolei  mlUtairet.  (^enoon^). 
ÉOOIO0  militaires.  (Mat^ritl. > . , 

[nfanteric 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie 


•  ■■•••*•  ••••  •'«•^«••i 


'  «  ••«•« 


•  •»« 


Train  des  éqafpam  militaires 

Troupes  d'admimstralioD 

Manœuvres  et  exerdees  (ediniqvM 

Subvention  aux  territoires  du  sud  de  rA|g<érie 

Gendarmerie  départementale 

Garde  républicaine 

Officiers  généraux  du  cadre  de  réserve.  —  Oflfidfers  en  non-activité  ci 

en  réforme 

Frais  de  déplacements 

Frais  divers  des  réserves  et  du  recrutement* .... 

Frais  de  la  Justice  militaire «...,. 

Établissements  pénitentiaires  et  sections  d'exclus 

Transports 

Service  gi'ograpblquc.  (  Personnel.  ) 

Service  géo^apbique.  (  Matériel.  ) 

Service  militaire  des  cbemiut  de  fer*..... .. 

Etablissements  de  rartUlerie.  (Personnel.). , 
ÉtabiissemenU  de  l'artiUerie.  (  Matériel.  )« . . 

Munitions  pour  l'instruction  sur  le  tir 

établissements  du  génie,  f  Personnel.  ) 

établissements  du  génie.  { Matériel.  )«. .  •  • . . 

Poudres  et  salpêtres,  l  PersonneL) ^ 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Remonte  et  reoensemeut  des  chevaux..*.,. 

Service  des  subsistances.  (  Personnel*  ) • 

Vivres.  (Matériel.) 

Alimentation ....•>. 

Fourrages.  (  Matériel.  ) 

Frais  accessoires  de  chauffage  et  d'édajrafiei 
Habillement  et  campement*  (  Personn^lw).. . 
Habillement  et  campement.  (  Matérial.).  • .  « 

Ilamacliemcnt 

Lits  militaires 

Hôpitaux  (  Peraonoel.  ) . .  / 

Hôpitaux  (  Matériel.) 

Invalides  de  la  guerre.  (  Personnel, ).« .  • . . . 

Invalides  de  U  guerre.  (  Matériel,  ) 

Secours  et  gratifications  de  réforme 

Allocations  aut  anciens  militaires  ayant  acco  npli  quatotxe  anaéei 

de    services  antérieurement  à  la  lot  du  aft  jalHet  iMi  « . 

Dépenses  secrètes 

Gendarmerie  de  Tunisie.  —  Dt'penses  remboursables. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fk^ppées  de  décbéanœ 

Dépenses  des  exercice  dos • . 

Rappel  de  dépenses  pavables  sur  revues  antérieures  à  rezerdoe  191^ 

et  non  frappées  de  decHéanoc. ....... 


•  ••  »♦»•  •  •  >«  ••«..,«1 


•   •  «.a  ••..•.« 


Total  de  la  1**  section  < 


s*  SBCTIO!!.  —  TROOMS  €OLORlAf.B9. 

3*  PAQTIB.  —  SERVICES  GÉIiÉRAUX  DES  MIMSTKRE&. 

Personnel  de  radminisiratioo  centrale. , 

IVloi^iel  de  radminfstration  centrale 

États-majors.  —  Personnel  admioistratïret  lenicc  de  santé 

lufaoleric  coloniale 

Artillerie  coloniale '. 

Officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  —  Officiers  en  non-adi>ité 
et  solde  de  réforme 


y,  n*  25g6. 
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r 

Ecolci ,  justice  mOiUùre  et  recratement 

TVab  de  déphtoements  et  de  transports 

Artilierie.  —  Matériel  et  munitions 

Gasemement  des  troupips  coloniales 

Snbstttances.    (Gliailinige  et  édainge.  ) ^ . .  1 

Remonte 

Habtllement ,  campement ,  couchage  et  harnachement 

HôpiUux.  —  Matérid :  

SeoDur*  el  gratifications  de  réforme 

ApfnoTiakmnenents  de  réserve.  (Défense  des  cojonies.  ]•.... 

Dvpenwi  des  exercicn  périmés  non  frappées  de  )léchéance. ....!.... 

Pfpgmea  des exercicçs  clos. •.••.••.•..•••••••.••••••• 

Rftppci  de  dépenses  pajables  sur  rerues  antérieures  à  rexerr^ice  igoS 
et  mm  frappées  de  déchéance ', 


TOT4L  de  la  a*  sacttooL 


3*  aicTioir.  —  DipsRsBs  UTaAoaniNArKBs. 

COaSTRVCTIORS  NBCVES  BT  APPROVISIORlIBlf^NTS  DB  RifsBRTB. 

5*  PAHTIK.  —  SERVICBS  GÉNÉRAUX  BBS  UmWVàiktSi 


f^umlnn  de  fer  et  service  géographique. 

Bqvipages  de  cao^pagne « 

Bi{«ip«ges  de  siège «^..» 

des  places. •..«.•• 

desoôles ^.^ 

portatives ., .  » 

Munitions * 

Bxpéricncet.  ( AftîUerie.  ). . , 

BÉtiments  et  machines.  (  Artillerie.  ) . . . 
BAtiments  et  casernements.. (Génie.)... 


'*»'•*. 


de  guerre  du  génie .*.... 

Champs  de  manceuTres  et  de  tir,  stands  et  manèges. j.. 

Dèrensea  de  Bixerle ^ ^ 

Matériel  de  llntendané^  mflitalre 

Matériel  du  service  de  santé ......«• w 

Matériel  des  unités  cjrclisles. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance^ 

Dépenses  des  exercices  dos • ••.. 

Total  de  la  3*  section.  ..*««. 

RÉCAWTULATIOK. 

i'*aectlon.  —  Troupes  métropolitaines.... %., 

a*  section.  —  Troupes  coloniales*». ••••«••• »..••.••.. 

5*  section.  —  Dépenses  extraordinaires.  -^  Constructiona  neuve»  et 
approYisionnements de  réserve « *«..* 


Total  ciirniAL  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


lU*  PARTIS.  T  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


eaverU. 


9a,o6o' 

8a,6oo 
io6,4oo 

75,aoo 
3^9*370 
100,000 
ayâjOéo 

55,36o 
i80|0oo 

13,50O 

Mémoire. 
Mémofare. 

Mémoire. 


9,647*370 


35,4ao 

iaa,33o 

4S,ooo 

5o,ooo 

,     a4S,33o 

170,170 

76,000 

70,000 

4B,ooo 

493,700 

5oo,ooo 

4<>iOOo 

343,33o 

a37,ioo 

77,5oo 

aA,75o 

3,100 

Mémoire. 

Mémoire. 


3,393,780 


110,885,890' 
2,647,370 

3,398,780 


1^6,927,060 


Trallenaent  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale.. . . 

Officiers  et  agents  en  service  à  Paris. .., 

Matériel  de  radministration  centrale 

Matéfllâl  et  frais  divers  du  service  hydrographique 0,, 

OCBciers  de  marine • * , 

Offii^ers  mécaniciens ..«^ • 

■qnipages  de  la  flotte 

Cnatr61e  de  l'administration  de  ia  marine «^ ............. . 

fenoBnei  militaire  de  PartOlerie 


96,188^ 
i9$,433 

31.917 
736,01 4 

Uft,939 
3,148,290 

a7/)i5 

i33,8aS 


—  ft38  — 


t)4èlWx. 


10 

u 

12 

i3 

là 

\i 

ao 

31 
31 

a3 

2à 

a5 
a6 


Si 

8a 
33 

SA 

35 
36 

U 

Ao 
4i 
Aa 
A3 

46 

49 
5o 

61 

«3 
19 

64 
5S 
10 


lfIlll»TèlUi««t  «MnoM. 


Personnel  tcchnîqae .-.» 

Commissariat  de  la  marine ^ 

Administratears de  IHnscripllon  maritime^ •« 

Personnel  mMical  et  hospitalier  et  personne]  religieux  des  différents 
cultes 

Services  adminislratirs.  •(  Personnel  de  ^tiou  et  d*exécatlpa  et  de 
l'adminislration  de  tlnscription  maritime. }. . « .' •  • . 

Personnd  et  agents  divers .•...«. ...•.•••• .«.,.... 

Habillement ,  couc|iQge  et  matériel  d'enseignement. .. 

Traitement  de  table../ « 

Vivres.  —  Salaires ».,••••. 

Vivres.  —  Achats.  —  Indemnités  et  service  généraL *•-.... 

Hôpitaux.  —  Dépenses  diverses  de  main-d'œuvre.  #.., 

Hôpitaux.  —  Achats  et  indemnités 

Trans|iorts  de  pMWMUiei.  •*-  Frais  4e  route  et  de  séjour.  —  Frais  de 
mission 

Transports  généraux  de  mutériel.  —  Al&i^ementa.el  Graia  accessoires. 

Salaires  du  personnel  ouvrl  r  des  magasins  de  la  flotte 

Approvisionnement  de  la  Ûotte.   —    Achats  pour  Pentretien  de  la 
flotte  et  le mm^e»  couiaiiL. . .' « 

Service  général.  —  Achats  pour  l'entretien  et  le  service  courant  du 
matériel  flottant  de  mobilisation 

GoDstmctfofw  inrT»4es.  -^  Gonstracthms  neuve*.  —  iSatalres 

Goostractions  navales.  -^  Oonstructions  neuves.  —  Matières 

GoDStmctioi»  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Salaires 

Gonstmctions  navales.  <->  Entretien  et  réî>arations.  —  Matières 

Oonstructions  navales.  -^  Service  général.  ^^  Salaires 

Gonstmctions  navales.  —  Service  général.  —  Matières 

Gonstmctions  navales.  —  Constructions  neuves  par  f  Industrie.   — 
Bâtiments  de  la  flotte * .' 

Constructions  navales.  —  Matériel  flottant  de  moMI!safiou.  —  Acfait, 
construction  et  groases  rt^piratkms 

artillerie.  -~  Constructions  neuves.  —  Béf^fons  et  approvisionne- 
ments. '^  Salaires 

Artillerie.  -^  Constructions  neuves,  réfections    et    approvisionne- 
ments. <^^  '  Matières 

Artillerie.  —  Enbtrtien  et  écoles  à  feu.  —  Salaires 

Artillerie.  —  Entretien  et  école»  à  feu.  —  Matières 

Artillerie.  —  Service  géhëral.  —  Salaires. 

ArtiHerie.  —  Service  général.  —  Matières 

Torpilles  et  électricité.  ~  Salaires 

.  Maienet  de  torptllerie 

Torpilles  et  électricité.  —  Outillage  et  serviee  général 

Outillage  et  approvisionnements  dans  les  bases  Œojiération  de  la  flotte. 
(  Loi  du  a  mars  1901 .  ) 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils.  —  Salaires 

Travaux  hydrauirtfoes  et  bâtiments  civlis. —Travaux  neufs  et  grandes 
améliorations 

Approfondissement  de  la  Charente... * 

Travaux  extraordinaires  des  ports  de  guerre  et  des  bases  d'opération 
de  la  flotte.  (  Loi  du  a  mars  1901 .  ) 

Travaux  hydrauliques  et  ^^m^nts  elvfift.  -~   BntM^tîen  et  service 
courant 

Travaux    hydrauliques  et  bâtiments  civils.   ~  Outillage  et  service 


génénd.%.  ••<... ..  ...i 

Chauffage.  —  Kcluirage. 


Fournitures  et  mobilier   d'administra- 


tion. 


Impressious;  —  Livres  et  retlures 

Gratiflcations ,  secours ,  suln'entiobs  et  ddpeases  diverses 

Solde  des  ofiiciers  généraux  et  asdmilés  du  cadre  de  réserve 

Pèches  et  navigation  commerciah*.  —  Personnel 

Pèches  et  navigation  commerciale.  (Matériel  et  (Vais  divers. ] 

Navigation  commerciale.  —  llapitriement  des  marins  du  commerce» 
Subvention  à  la  caisse  des  iovalid^de  la  marine 


1.1 


Jfi 


3.  D*  2696. 


—  639  — 


M ivitvàsM  ar  nftTWU. 


(Dépenses  sccfètn * , 
Dépenses  des  ei«rdoes  périmé^  non  frappëâl  de  déchéance . . . . 

Dépenses  des  exercices  clos , 

Rappels  de  dépenses  pdyâbles  sor  revues  antërieares  à  190S, 

Total  pour  le  Bûnislère  de  U  matiae*  ....*. 


MINISTÈRE  DE  L^WSTROCTlON  PUDLttjUE 
•        ET  DES  BEAUX-ARTS. 


,  ■WViM 
«•SflAlUs 
ooverti. 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoli». 


ié^ 


étm 


l6,oU,783 


1'*  SECTIO!!.  —  I1UTAQÇTI09  f  OBUQBft. 

UI"  PARTIE.  —  5SRYICES  GÉNÉRAUX  DES  KiKtSTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  penonnel  de  Tadmiilistration  oentftl»* . . . 
Hatériei  de  radnuHistrsiion  centnUe. .  w  .<<.....«.  1 ...  i  ^ ..  w  1 ..  • 

Impressions «,...<«« vw^r*^..... 

Offoe  d'informations  et  d'études.  ^  Musée  pédagogique^  ^ . . .  v 

EâMaoaragFinents  uni  savants  et  g«ns  de  kHtws. « .  4 

Ckmseil  supérieur  et  inspecteurs  ^^énéraus  de  riDsCmction  pttMI<{««w  « 
TVaîtcmeMts  et  indemnités  aux  foncUonnaires  et  agents  sans  emptol.  — 

lodcmnilés  pour  frais  de  déplaccmoit  et  infcerraption  de  traite^ 

naeui.  (Ea«c$gikeiBefil«Qpéri(mr«).  *...i«..k«..w... .....v...w. 

Secours  aux  anciens  fonction naircs  ou  employés  de  TenseigamMmf 

supérieur  et  k  leurs  veuves. 

AdBlnMratlon  acadëiMi^pM.t  ^muoiiiieli } ..<............«.. 

Administration  académique.  (ilatérM«)«  •"•  •'*  •  *  •  «  « . .  < « .  < .  « 

UnlTerailés  de  Parisi  -~  Mils— mil.  « « 

L/nivcrsités  des  départemenISé  —  PenOBttel. w ...,.«... . 

UutTcrsités.  (  Matérifd.  ) ^  w . . 

Boorses  de  renwi^nement supérieur. *** 

école  de»  kaulea  études*  ^  ,r  <  < .  «  «  ^ .  * . . . . . . .  « ^  /*.<<....; . 

Ecole  normale  supérieure.  (  PeraoMiel.  )é . . . .  ^ « < . . 

Reolc  normale  supérieure!  (  Matériel.  ) j  ....'...«...•..  ^ .....  ^ . 

OoHège  de  France.  { Personndf .  ) .<...«............<><.  r ... . 

Çoll^  de  France*  (  Matériel.  )....«.......:. ^ ^  ^  ^ 

Çcole  des  langues  orientale*  ^vuntea.  (  PefMnnuel.  )  ..<......»..*.  /-. 

Ecole  des  langues  orientales  tivant«s.  (  AAatériel.  J </.....< 

école  des  chartes.  (  Personitel. )*.* 

École  des  chartes.  (Matériel»  )........... 

École  française  d'Athènes.  (  Penoane!»  ) . . 
Éoole  française  d'Athènes  (Matériel.  ) . . . . 

École  française  d«  Rome.  (  PcsrsonneS.  ) . . . 
école  firançoise  de  Rome.  (  M«t^<el*  ) . .  ^ . 
Muséum  d'nislolre  natuteue.  (  Peraonnei*  ) 
MusëouDi  dliistoire  naturelle.  { Matériel.).. 

Obserrutoire  de  Paris.  (  Personnel.  )..... ^  ....<....... . 

OI>serYatoire  de  Paris.  (  Matériel.  ]...../...' 

Publication  de  la  earte  photographique  du  ciel .«.....«..'.... 

Observation  de  réclipsc  totale  du  soleil  en  190S 

Bureau  central  météoratogiqoe.  (Porsonael.  ) / 

Bureau  central  météorologique.  (  Matériel.  )  <......../<. 

Of>senrBloii«  d'astronomie  physique  de  MeudiMt.  (  PèModttel.).. 
Obserya<f>ire  d'astronomie  physique  de  Mendon.  (Matériel.).. . 

Bureau  des  kmgltndes.  ( PeMonaet.) ^ . . . . . 

Bureau  des  longitudes.  (Matériel. ) 

SubreBlion  d^cotretien  à  f  ohservalolre  du  MdaMHatte. ....... 

Institut  national  de  France.  (  Personnel.  ). ..<... 

Inafllut  national  de  Trahoe.  (Matériel.) . / '^ 

Acadteîe  de  mAdecfiue.  (  Pemonnei.  ).....; .• 

Académie  de  médecine.  (  Matériel.  ) ../.... «.-.... 

Sociétés  savantes .....*  ^v ...*..*..♦ i . 

Stfbve»flo«i  au  collège  libre  dëê  Pences  soéldle»  et  A  Péeélé  llb««  de» 

hautes  études 


>v»  » 


w^. .  .^ 


tf  « 


17.417 

é,S6a 
i4<333 
94,000 


«,667 

it,B6o 
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310,394 

3,5«0,';9) 

ial«ooo 
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a7»5S3 
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3&,000 
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8,000 
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s, 000 

a,Soo 

Ao,T)aB 

ié,64a 

A,&o8 
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3L,coo 


Uuije  rihnognpblquf 


itîflqiw*  et  lilt^rain 
-  UaiéeGalnel.... 


Pnblicatkmt  dii«i 


it  Mire: 


BIbllolbèqiieBBUDule.  (P«ruBBtl.) 

BlbUalb«qa«  niHoulr.  [  UatMel.) 

Blbllolh^ae  oitlonile.  (CtUto^a.  ) . . . 
aibllotiièqBa  pabliqua.  (  Penonnd.  ) . . . . 

BibllothèqDM  pubriqnn.  (Halërid.) 

CtUlogue  damuHiKrHtet  laeaMMet..     

Scrrko  Kèaénu  dM  biblloUièqas 

Soa*crip(ïaat>dait|naa«climfnir«.  -  BlbllotbèqBU  ■DBBbdptfa 
M  pOfiBliini.  —  Aamagit  iolanalkmii».. 

Archiva  nilkaalei.  (  Pcnonnel.  ] 

IrcMvH  palioBda.  (  JltUricl.  ) 

Ftaii  gtDirau  de  renidgimaat  Mcoadâiic 

lataCBMncc  da  rsotllc*  d'alnOBt 


luén- 

CoLlëgei  conuiimsa 
Camplémeal*  de 

Fraii  pbèmii 


«  tnltenwnLj  dci  foi 


.IcmeQlâ  d«  foocUoniuir»  Bl  proTen 
cdl^gei  cammaoaai  degwçDD». 


de  s*i___  

Acolc  iu»m]le  de  Siv«  [Kat^riel). 

Ljcio  mUoiudi  de  jeuDM  flllei 

Collèet*  coauUDuaDi  de  Jeun»  filla 

Coaplimeiili  de  (nitcmenti  drg  fuciioBBalrai  et  pnCemui 

l;c^  et  roUiffa  de  jeuD«  flllei 

Goon  tecondiirei  de  jeunei  BILh.  —    rnJi  géaéraiu  de*  iyeétt  M 

coKègei  et  coo»  KcoDdairei  de  jeooci  Silai 

Bonnci  □■Liooalei  el  (Univenenli  d*iu  lea  Ijcé»  et  otriU^n. 
Bonnet  nilionalei  uu  Mèvo  DurUDlqunb  dut  In  ijotei  et  Eolli 
EiempllDO  dei  Trjii  d'eilernal  mxord^  dini  lei  Ijc^  et  coll 

de  pr^ni  et  de  jeune*  fille*  *ai  enftnti  du  rondjoniuin 

reoteigrieDieiil  prîmeire  e1  de  l^ePHlsneiikeiilHcondaire'---- 

SobventiOD  et  bounes  d'cilcniiil  à  Ttcsle  ilucienne, 

Tnitement,  iodemnilëi  et  Bllocatloni  pour  lucLivité  on  iaUmp- 

tion  d'emrtoi.  (EnKisar ' ■■-'—  ' 

Frai»  de  d'-' 


it  Kcaadalre.  ) . . 


ent  piinalre    de  Fonlena^ 


'et  dèpartmieatalei de*  écolea  nialemelle] 
Kcole  normale  lapèrieD 

,  aui-RoH.  (Pcraonnel-i 

Ecole   noRiule   Hipèrieure    d'eiueigoeraeal  priuali*  de  Footaatj- 

aui-BoM».  (Maliriel.l 

Ecole  Dornale  lupérleure  d'enKlgaernenl  primaire  de  Salnt-dood. 

.  (rcrionnel.  ' 


iKlttoemcnl  prinuin  •upàrleor. . . 


enadgaenent 
pliure  iSa,i>c 


pnouln  élàuwtrifc  c 


2096. 

f 


—  6U  — 


MIIUTàmS  KT  imvKii. 


f  Oèstion  d*écoIe»  et  d*emploU , 

Fut  oootxilmUve  de  VÈVii  dans  les  dépeuses  de  renseignement  pri- 
maire élémentaire  et  supérieur  dans  les  villes  de  plus  de  i5o,ooo  âmes. 

Allocations  diverses. 

Bnsdgnement  primaire —  Caisse  des  écoles. — lospecUons  médicales. 

—  Subventions  facultatives 

Kaseîgnement  primaire.  —  Examens.  —  Encouragements 

JBDscignemcnt  primaire.  —  Matériel.  •—  Bibliothèques  scolaires. ..... 

(JEuvres  eomplémentaires  de  Técole 

Traitmients  et  indemnilés  aux  fonctionnaires  en  congé.  —  Indemnités 
pour  interruptions  de  traitements.  (  Enseignement  primaire.  )  — 

Allocation  aux  médaillés  de  renseignement  primaire 

Secours  et  subventions  aux  fonclionnaires  et  agents.  (  Enseignement 

primaire.  ) ,......., 

Dépenses  résultant  pour  PÉtat  de  la  loi  du  20  juillet  1899  sur  la  rcs- 

poosabilHé  des  membres  de  renseignement  public 

Subventions  aux  départements ,  villes  ou  communes  destinées  à  faire 
face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  néceS' 
saires  au  remboursement  des  emprunts  quMls  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement  su- 
périeur, d^enseiguement  secondaire  et  cTenseiguement  primaire... 

Service  des  constructions  scolaires.  (  Enseignement  primaire.  ) 

Service  des  constructions  scolaires.  (Enseignement  secondaire.). . .  t . 
Impositions  et  charges  résultant  de  Tacquisition  du  collège  â**-Barbe. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 


Total  de  la  i'*teetion  (Instruction  publique) 

9"  êwcnon,  —  nÂOz-AaTS. 

lu*  PAATIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  radmlnislration  centrale. 

Matériel  de  radmlnislration  centrale 

PerMmnd  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux-arts . . 
l'enonnel  de  ^inspection  de  renseignement  du  dessin  et  des  musées. 

Frais  divers  des  Inspections  et  frais  de  mission 

icadémie  de  France  à  Rome.  (  Personnd. } 

Académie  de  France  à  Rome.  (  Matériel.  ) 

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (Personnel.) 

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (Matérid.  ) 

I  Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Personnel.  ) 

Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (Matériel. ) 

Subvention  à  Técole  spéciale  d'architecture 

feoolfs  nationales  des  beaux-arts ,  des  arts  décoratifs  et  d*art  industrid. 
Ecoles  déiMrtemen taies  et  munidpalcs  de  dessin,  des  beaux-arts, 

d*art  dMoratif  et  d^art  industrid.  —  Ecoles  régionales  d*archilec- 

tore 

Gooserratoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Personnel.). 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (  Matériel  } .  « 

Soocorsales  do  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  musique  dans  les 

départements 

Théâtres  nationaux : 

GoDcerts  populaires  et  sodétés  musicales  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments et  œnvres  de  décentralisation  artistique 

Palais  da  Trocadéro 

Indemnités  et  secours.  ( Théâtres.) 

Travaux  d*art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dépar* 
iements '. ^ »... 

àduts  d^cpuTTes  d*art!stès  vivants  dans  les  expositions  diverses.  —  Prix 


>  w.  è  •  »■»  < 


Indemnités  et  seoonia. .  (  Beaux-arts.  ) . 


■miTAav 

das  crédit». 

onvtrti. 


90.417' 
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61,667 
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64,A67 
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A  20,000 
i,Boo,ooo 

Soo^ooo 
1,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


35,751,788 


a6,o63' 
A,a5o 
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3,5oo 
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a4,397 

io>6ao 

9»666 

3,011 

a,5oo 

80,000 


29,620 

16,100 

&i39a 

14,791 
ia4,a5o 

9»58o 
i,o83 

7.917 
63,833 

ao,5oo 
9.167 


[AMTlBa 

péeitux. 


a6 
a6 


12 

3i 
Si 
33 
3A 
36 
36 

3? 

38 

39 
ào 

4i 


43 

43 
44 
4S 
46 

U 

49 
6o 
5i 
5a 
53 
54 
56 

56 

6t 
6a 

63 

64 
66 

66 
67 


Manufacture  natioDale  de  Serres.  |  Personnel. } 

Manufaotore  nationale  de  Serres.  (  Matériel.  ) 

fioole  d'application  delà  manufactare  nationale  de  Serres. . . 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (  Personnel,  j 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (Ma^rlel.) 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  —  Restauration  de  ta 

appartenant  à  rt:.tat 

Manufactare  nationale  de  Beauvais.  (Personnel. ) 

Manufacture  nationale  de  Beauvais  (Matériel. } 

Musées  nationaux.  (  Personnel.  ) 

Musées  nationaux.  ( Matériel. ) 

Musées  nationaux.  —  Chalcographie  et  ateliers  de  moulage.  . 
Subvention  de  TEtat  aux  musées  nationaux  pour  accpùntion  d^iAjtkâ 

ayant  une  valeur  artistique,  archéologique  ou  historique 

Musées  départementaux  et  municipaux.  —  CEuvres  d^mrt  appuienant 

à  des  collectivités  autorisées 

Musée indo-chlnols  do  Trocadéro.    ...» ; 

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d*art *  - 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 

Gonservatiott  des  monuments  historiques.  ~  Acquisition   d'obfets 

d*art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny  et  de  scalptore  com* 

parée , 

Musée  de  Glony 

Musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro 

Personnel  des  bAtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civils • 

Grosses  réparations  des  bâtiments  civiU* 

Personnel  des  palais  nationaux • 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Location  du  terrain  du  grand  palais  des  Champs^lysées 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Personnel  des  oonservalions  des  palais  nationaux 

Matériel  des  conservations  des  palais  nationaux. 

Administration  du  garde-meub^ 

Palais  de  Versailles  et  de  Trianon.   —  Continuation  dea  traYuiix  de 

restauration 

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  ^rsninea — 

Réfections  dans  les  parcs  de  Versailles  et  de  Trlanon 

Palais  du  Louvre  el  des  Tuileries.  —    Travaux  de  réfaction t . 

Domaine  de  Saint>Gloud.  —  Travaux  de  réparation. 

Bibliothèque  nationale.  —  Travaux  d'agrandissement 

Re«>nstruction  de  la  Cour  des  comptes. 

Travaux  de  défense  contre  rinccocQc  au  palab  de  Versailles 

Services  des  eaux  de  Versailles  et  de  Mariy.  —  Travaux  d*améljoralioa 

du  service  Marly-Croissy 

École  nationale  d^âgricullure  de  Qrignon.  —  Construction  de  labon- 

toires 

Palais  de  FontaiDei)leau.  —  Travaux  de  restauration 

Participation  du  service  des  beaux-arts  4  Texposition  univenelle  et 

internationale  de  Liège 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos . . .  '. 

Total  de  la  a*  section  (  Beaux^Aiti). . 


RÉCAPITULATION. 

1'*  leetion.  —  Instruction  pnbtique 

a*  section.  ^—  Beaux-arts 

Total  .oïNÉaAL  pour  le  ministère  de  Eflutraotion  poMiqae 
et  des  beaux-arts ...,.*««.«..é  ..•••.... 
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MINISTÈRE  00  COMMERCE,  DE  L*!NDCSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

1"  SKCTIMw  «—  €OMiiaica  IT  inwtTftit. 

DP  PARTIE.  —  SBByiCES  GÉNÉRAUX  DBS  lAINISTÉRES. 

TniteiBient  do  ministre  et  pevsoanei  de  rtdmitiistratioD  centrale* 
PenoBBei  de  aenriœ  de  i'aéniniitrtitioii  «entmlei ..«'. .....«.«,.. 

MÉitiia  etdfyettw»  divenes  de  t^dnlalktMtioD  «eatreie 

Aduis  de  lÎTres,  aboanemenU  aux  revues  et  j4vniaaa'.  .*...%... 


tééoBpcBaes  lkOBOirific|iies  aux  vieux,  ouvrien 

ftnonoel  des  ppids  et  mesures , 

JialMri  et  boranu  des  poids  et  ttesares,  fàbricalio»,  entretien  des 

poiiiçoos  et  dépenses  diverses 

:  Dqienaesde  la  Commission  internationale  da  mètre ,  du  burcaa  natio- 

I     mJ  des  pofda  et  meaurea  et  de  In  conmission  de  métrologie 

usuelle.  —  Part  contributive  de  la    France  dans  Tentretien  du 

Bureau  intematlonai  des  poids  el  mesures 

I  Subvention  au  Comserraloire  national  des  arts  et  métiers. 

I  écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Personnel. 

\  £i»les  nationales  d^arts  et  métiers.  —  Ualériel 

étale  nationaie  d''Jiorlogerie  de  dssei 

flounes  de  préparation  et  d'entretien  à  TEcole  centrale  des  arts  et 
Bianufacttu«a  pour  les  anciens  élèves  médaillés  des  Écoles  na- 

Uonales  d)irts  et  iiiMiers..k...>...^....v4 ..«j..... 

BMnes  à  i*École  centrale  des  arts  et  manufactures 

Écoles  pratiques  de  commerce  et  dlndustrie.  —  Persoand 

ÉDoles  nationales  d*enseigncment  professionnel.  •—  Personnel,  mat^ 

rid  et  bourses. 

Enoouiagemeuts  à  renseignement  industriel  ..* ...*. 

EDOOuragements  à  renseignement  commercial 

Insâgnement  industriel  et  conmierdal.    —  Inspection ,  conseils  et 

osmmissions ,...,....,..,t.^.. ......... 

CoBilé  ooosaltntif  des  arts  et  manufacLurea 

Coweil  supérieur  du  travail ^«.... 

laspectioB  du  travail  dans  l'industrie 

BoesatageBwnta  ani  sociétés  onvrièmas  de  production  el  de  crédit  et 

aax  institutions  de  crédit  mutuel 

Subvcntiou  a  ToOioe  oalionai  ouvrier  de  statistique  et  de  placement 

pour  le  service  des  renseignements  sur  l'éUit  du  marché  du  travail. 

SoDvf^tion  à  Tassociation  nationale   française  pour  la   protection 

légale  des  travailleurs. 

ËKXMiragements  et  médailles  aux  syndicats  profcbsionncls  et  aux  con- 
seils de  prud'liommes '. 

Office  du  travail  et  stalistiqrae  générale 

Recenseinent  quinquennal  des  professions 

CaisBe  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Bonification  sur 

les  pensons ,  », ^,  .*- 

Bonifications  aux  pensions  de  retraite 

Dépenses  diverses  eoocernant  la  prévovance  sociale 

hais  de  surveillance  de  sociétés  et  étai)iisscmeois  divers. . .  * 

Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  interna- 
tioual  institué  à  Berne  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle  


Rédaction  de  la  partie  offlcielle  du  Monîtfinr  offîcit;!  da  commârcê  et 

part  eontnbatl\e  du  minislùre  à  la  publication  de  cet  organe 

Sxseitiies,  valeurs  de  douanes. • 

Sohventions.  —  Missions  commerciales.  —  Expositions 

^  PwticipaUon  de  La  France  à  Texposition  internationale  de  Liège. .  . , 

Office  national  du  commerce  extérieur. • 

Part  contributive  de  iti  France  dans  l'entretien  du  Bureau  intem;!- 
tional  institué  à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
«t  dépMses  d'abonnement  au  BnHettn  wtTJUttional  des  Douanes. . . . 
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9,500 

8i,7iS 

82,aC6 

io3,i6o 

4,743 


3,S00 

4*167 

86,6a5 

41.375 
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MivuTàiM  BT  ■BB.Tieaa. 


EnconrafiemenU  aux  pèches  maritimes 

Subveotioa  &  la  marUie  marchande.  —  Primes  à  la 

Subvention  à  la  marine  marchande.  —  Primea  à  la  navigatioo  et 

pensaiion  d'armement 

FVais  accessoires  occasionnés  par  Tapplication  des  loia  dea  3o  jaavleri 

1893  et  7  avril  1903  a«r  la  jnarine  marofatnAa. 

Primes  à  la  fiiatare  de  la  soie.. .»... 

Frais  accessoires  occasionnés  par  l'application  de  la  loi  da  a  avril 

1898007  les  primes  à  la  fiiartare  de  la  aoie.  #  « .......*...... 

Subvention  à  l'industrie  des  huiles  de  aehiateé ...».« 

Secours  aux  ookma  de  Saiiii4)omi0if«e ,  réfu^fiès  de-  fiahat-Ptetie  et 

Miquelon  et  du  Canada 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  décb^ïanoe 
Dépenses  des  exercices  cloa 


Total  de  la  1'*  section.  (Commerce  et  iadnatrie.}.. 


a*  SBCTIOH.  -*  POSTES  BT  TtLéCMAPUS. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DfiS  MINISTÈBES. 

Personnel  de  radmintstl'atlon  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . . . 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  3*  partie 


IV*  PARTIE.  —  FRAIS  E«  REGIE  «  DE  PERCBPTI€»f 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBUC8. 


Personnel,  f  Agents.  ) 

Personnel.  (Sous-ageuts.  ) 

Remises  au  personnel  et  a  divers 

Indemnités  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  aépéches  postales 

Dépenses  en  matériel  pour  KnstallatlOn  des  appareils  H  pont  Féla- 

blissemcnt  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  (Tlravaax 

neufs  ) 

Dépenses  en  matériel  pour  l'cntrellen  des  appareils  et  des  l^es  téK> 

graphiques  et  téléphoniques 

Salaires  (les  ouvriers  des  services  électriques  (Indemniiès  et  frais  de 

déplacement  ) 1 

D/'penses  diverses J i 

Pensions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories! 

d'auxiliaires *. ' 

Subvention  an  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse j 

Subvention  au  service  maritime  des  Urnes  de  la  Méditerranée...' 

Subvention   au  service  maritime  entre  Calais  et  DotttTes | 

Subvention  au  service  maritime  de  New- York   et  des  Antilles  e!' 

£  rimes  de  vitesse ; j 
vention  au  service  maritime  dé  ITndo-Chfne  et  du  lapon ' 

Subvention  au  service  maritime  postal  entre  la  France»  FAlgétie, 


la  Tunisie,  la  Tripolltalne  et  !e  Maroc,  et  primes  de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  de  TAustralie  et  delà  NonveUe-GdJ-j 

donie ! 

Subvention  au  seni'ice  maritime  de  la  c6te  orientale  d'Afrique  et  de  ' 

Tocéan  Indten ' 

Subvention  aux  services  maritimea  de  la  o6te  occidentale  d'Afirîqve..  ' 
Subvention  à  la  Com panne  française  des  câMes  téli^graphiques  peari 

l^xploltatioo  des  câbîes  sons-marins. ...  ; i 

Annuité  de  remboursement  à  la  Caisse  nalionafe  d'épargne. . . 

Construction  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes 

établissement  et  exploitation  de  postes  de  tél^nipbie  sans  fil 


Total  de  la  4*  partie »  »>• 
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V*  PARTHE.  —  RBHBOORSKIIEIITS,  BKSTITUTIONS 

ET  NON- VA  LEURS. 

mt  pvodBil»  «t«s  pottca,  det  télégiap^o»  et  des  té- 

Répartition  àe  produits  d'nmokAeM 

Total  de  la  5"  parole 

RÉCAPITULATfOir  Ml  LA  S*  4HGTI0N. 

3*  partie.  —  Senricet  généraux  d'es  minlttères 

4*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenas  publics 

S*  partie.  —  Reaiboursements ,  restitutions  et  non-valemrs 

Total  de  la  s*  seetioo  (  Postes  et  télégraphes  ). . . . 

RÉCAPITULATION. 

1**  section.  —  Gomineroe  et  Indnstrie. • 

s*  seeCion.  ~  Postes  et  télégraphes 

Total  pour  le  «ûalslère  dn  oonimerce,  de  ria- 
dnstrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  ........ 

MimSTÉR£  DES  COLONIES. 


III*  PARTIE.  — SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MfNISTÀRBS. 


i*  D^snsss 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmlnistration  centrale. . . . 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

Frais  d*impression ,  pablicalion  de  dacumeots  et  abonnements 

Frais  du  scrrioe  télégraphique .' 

Service  central  des  marchés 

Service  administratif  des  colonies  dans  les  porli  de  commerce  de  la 

métropole. 

inspection  des  colonies <  « .  » ^ 

Seooun  et  sabventions 

Sabteations  à  diTerses  compagnies  pour  les  cAbles  sous-marins 

T  DépUMti  civiles. 

Dépenses  défies  à  la  charge  de  réiat 

Inspection  des  travaux  publics 

Service  des  pliares  de  Salnt-Plerre  et  Miqudon 

Bourses  et  snbventioa  &  Técofae  coloniale * 

SabveDtioa  à  TolSce  colonial 

Missions  sdentlfloues  et  commerciales  dans  les  colonies 

Missions  de  délimitation  dans  TAfrique  ocddentsle 

Etudes  coloniales ; 

Émiffratlon  de  travailleurs  aux  colonies. 

Oozwme  des  qnatorxe  anaaîtés  à  payer  à  des  exploitations  agricoles 

pour  la  mise  en  valeor  d*établisseuients  français 

Subvention  au  budget  local  de  b  Martinique 

&ibvcntion  an  budget  local  de  la  Gnadcioupe f 

Subvention  au  budget  local  de  la  Réunion 

Snbvealiosi  an  bo<^et  locat  df?  Saint-Plorre  et  Miqoelon  . .  ; .  » 

Snbvention  an  b«fdgct  local  de  Mavotte 

Subvention  an  budget  local  d^  Taïll 

Subvention  an  budget  local  de  la  Nouvdle-Calédonie  ....... 

SobventloB  au  budget  local  de  la  Côte  française  des  Somalis 


nasTAR 

datsiMu 
onvsrto. 


5S»,9S 

8 

58a ,5€ 


ai9,l5 

i9.o58,i4 
SSa,?i6 


19,869,^ 
s3,988,a3 


68,33 

10,00 
id,0) 

aa,58 

3,84 

35,37 


3»»5 

àM 

9,60 

il»So 

*»90 
8,33 

6,66 

Al 

6,a5 

3o,oo 
36,oo 
5o,oo 
46,66 
•  7,33 
83 
ia,5o 
36,66 
iM3 


—  646 


ipéda«x. 


^m 


26  hit 


37 

a8 


»9 

So 
3i 


Sa 

33 

34 
Ib 
56 

39 
41 
4a 

Ki 
à4 
45 
46 

Î2 

A9 

&o 

5i 

5a 
63 


54 
55 

56 
57 


58 


1 

a 
3 


HxiiMint  «T  «BtTiaM. 


Sttbventious  ettraordinaires  au  budget  local  de  la  o5te  dos  Somalis 
pour  le  payement  de  l*ann«Hé  due  à  la  conptgiiie  des  ckemins  de 
fer  éthiopiens r.... « ^ 

Subvention  au  budget  local  de  Tlnde 

Subveoiion  au  bn^et  local  du  MoyeiKGoag*  («eeiioB  ipèciale) 

SvbventioB  an  bn^^^  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  d«  l« 
Réunion. 

Subvention  au  budget  annexe  du  chemin  de  feç  .de  Kajes  au  Niger. . 

Chemin  de  Ter  de  Dakar  i  Saint-Louis .' 

r  Déptngm  liîlMiw, 

Troupes  aux  colonies.  (Groupe  des  AAlilles  et  du  Pacifique,  SaJnt- 

Pierrc  et  Hiquelon. } 

Troupes  aux  colonies.  (  (Groupe  de  TAfHqne   occidentale.^ 

Troupes  aux  colonies,  f  Groupe  indo-chinois. } 

Troupes  aux  colonies.  [  Groupe  de  T Afrique  oHcnlaie.] 

Personnel  daooniinliMnat.r  •«»•.•«« <*f 

Inscription  maritime 

Personnel  du  service  hospitalier. 

Frais  de  roule  et  de  passai  du  personnel  militaire 

Remonte  et  harnachement ,.«. »... 

Vivres  et  fourragea.  (  Groupe  des  AoUilos  et  du  Papiflquet  Sitint-Piene 
et  Miqnelon.  ) 

Vlvtes  et  fourrages.  (Gfoupede  f  Afrique  ooeidenbite,  sauf  le  Congo 
français.  ) /. 

Tlvrcs  et  fourrages.  (  Groupe  indtvchinois.  ) 

Vivres  et  fourrages.  ^Grpiipe  de  T Afrique  orieoUl^  )• 

Matériel  des  hôpitaux 

Habillement,  campement  et  couchage 

Loyers ,  taevlileiBents  et  éolainge  des  bAtime»!»  «Uiiairea.. ....... 

Service  de  rarlillerie  et  dci  coiistracUoos  militaires.  (  Groupe  des 
Antilles  et  du  Pacifique ,  Saint-Pierre  et  Miquelon.  ) 

Service  de  rartilleric  et  des  «mitractlMli  militaires.  (Groupe  de 
rAfrique  occidentale ,  sauf  le  Congo  franvai»*  ) • 

servie*:»  de  rarlillerie  et  des  construclions  militaires.  (Groupe  indo- 
chinois.  )..... ' 

Service  de  rartïllcrîe  et  des  constructions  militaires,  (tîronpe  de 
rAfrique  orienliile.  ) 

Défense  des  colonies , , , 

Dépenses  militaires  des  tcrrîlolres   du  Congo  fra»ç«âs 

4'  (Servieef  pénUttUiaint. 

Administration  pénitentiaire.  (  Personnel.  ) 

Administration  pénitentiaire.  (Hôpitaux,  vl\rcs,  habillement  et  cou- 
chage. ) 

Administration  pénitentiaire,  f  Frais  de  transport.  ] 

Administration  pénitentiaire.  (  Uatèriel.  )  • .  •  •  1 

5*  Dépeniës  d«$  aat$rcicet  ctoi  «{  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  laoa  frappées  de  déchéance*  .....«•. 

Dépenses  des  exercices  clos 4... 

Rappels  des  dépcaates  payables  «or  revues  oalérieorea  à  1906.... .. 

Total  pour  le  ministère  des  colonies. 
MINISTÈRE  hZ  L'AGBICCITURE. 


III»  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX   DES  UniISTÈRES. 

TIraitement  du  ministre  et  penonnei  de  rad&ainistrotioo  eentrale. .  «  » 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  TadunistniLioin  ooniraie* 

Impressions»  sonjcriptionsaux  publioâU^s,  obooncokento,  outogr»- 

phies 4. k ,.,,,. 

Mérite  agricole  ci  oiédaiUca ogdcoies. «.  .k. »......»•. ••...... 
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MotlionUoa  et  entretien  da  for^ .  daiM  el  eatrê  d'eu. 

nataurntlon  et  coniervillaD  dei  lerraiui  en  monUgoe ■• 

DrolUd-Ottge.  -  Fnii  d  ia.UiKe*.  -  Uatérial  eldépcoM*  diwam« 

ToiÀLdel    i-     ■rtic 

i.-i 

V  PAHTIB.  —  nEMBOUBSBIlBwrs,  RESTlTUtlOUS 
ET  tJON-VALEUHS. 

BiCAPITTLâTIO». 

t: 

V  partie.  —   Fraii  d«   régie,    de  perception  et  d'eiploilalloa    de* 

MINISTÈRE  DES  TIlAVAim  PCBUC9. 

ni'  PiHTIB.  -  SERVICES  GÉNÉRiUI  DES  MWISTiRBS. 

I  1".  —  fVrioiuul. 

FraI>de*ov>s<>et'l<!iw"i«>"^»BUtee<ildu  p««uwl  de  l'ad- 

ijii 

PerMunel  dei  comiiiii  drai   poptï  et  chaoute»  «t  de*  miDc« 

PerHoicl  ddi  odlcien  et  DiBilra  de  port  duierriee  nurUBC 

Penonoel  dn  gsrde>-p«che ,  garda  de  navlnlkiD ,  iduien ,  panHen 

B.  n*  2696. 
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Psal»  géaénnu  idaliCs  «1  persomMi  4n  agent»  Infèrieon  de  la  naTi- 

mtioii  intérieafe ,  det  ports  et  des  phares 

Inoemnilés  au  gardeft^pôrls  sortis  de  fonctions « 

Personnel  da  contrôle  de  rexploltatioo  commerciale  des  cbonins  de 

Penonnel  des commiasaiscs  de  snrreill.  administr.  des  nhrmina  de  fer. 

Pononnei  de*  eontrMelirs  des  cooaptes  des  chemins  de  1er  et  des 
oootfôlenrs  da  travail^ 

Finia  de  toomiées  des  contrôlears  des  coiiples  des  ohomins  de  fer  et 
des  coDtrtenrs  dv  travail ^ . . .  « 

Frais  généraux  dv  senrice  de  oontrAle  et  de  sarveiMaueedes  chemins 
de  fer  et  canaux  ooncédéa,  et  snbvcntieB  an  Gongrès  intemattonal 
des eheBDins  de  fer^.^.. * w. 

Frais  vènéraor  du  serrice  de  surveillanoa  des  mines,  minières, 
carrières  et  appareils  à  vapeur 

Indenanités  aux  oéiégués  à  la  sécurité  des  ouvricn  mineurs 

Comité  de  contentieux  et  (rais  judioiaifes  autres  que  ceux  rdaftifismu 
expn^kriations  et  au  règlement  des  travaax.  -^  Fniê  de  procédure 
de  déchéanee  et  jde  mise  en  adjudication  des  concessions  minières 
inexpiirftées » 

Secours  aux  anciens  fonctionnaires  ou  agents ,  aux  anciens  ouvriers 
en  régie,  aux  veuves ,  orphelins ,  etc 

Bonifications  des  pensions  de  retruite  des  canionaiers  de  TÉtat ..... 

Médailles  aux  cantonniers  et  agents  inférieurs  de  l*)idminlstration  des 
travaux  publics  et  de  chemins  de  fer  de  TÉtat •• «..•« 

Sa.  —  Snlreiîen» 

llatërM  et  dépenses  diverses  de  rkdministratlon  centrale ,  des  conseRs 
généraux  des  ponts  et  diaussées  et  des  mines ,  des  coiQités  et  com 


Matériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  des  ponts  et  chaussa  et  des 
mines  et  dm  services  annexes  de  ces  écoles 

Impressions  et  pabHeations  de  radmlnistration  des  travaux  pnbllcs. 
Atx>nnements.  —  Annales  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  — 
Achats  d'ouvrages  e(  de  cartes ,  —  Rtrfiures 

Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires 

Bnfaretien  des  chaussées  de  Paris 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  — '  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.  ) 

navigation  intmenre.  (Canaux.)  -~  Travaux  ordinah^s.  (Entretien 
et  grosses  réparations.] 

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires,  f  Entretien  et  grosses  répa- 
rations.)  

Phares ,  fanaux  et  bafises.  (  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Matériel  des  mines 

Frais  d^pplication  de  la  loi  do  Si  mars  igoS  sur  TaméHoration  des 
retraites  des  anciens  ouvriers  mineuifs 

Participation  de  la  Fronce  dans  les  dépenses  de  lX>fBce  central  des 
transports  internationaux  par  chemins  de  fer 

Frais  de  représentation  du  ministère  des  travaux  publics  au  congres 
intematkmal  des  diemins  de  fer  de  Washington 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exerdoes  dos *. 


Total  de  la  1"  section 


2*  8ICTI09.  —  BéPiiisss  uraAOBjDUuiais.  . 

S  1",  —  Déptuft  altUgatoirtt  winûlablei  à. det  4«((ef  d'Èlût* 

Remlioazsement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivièxcs,  canaux  et  ports  en  France 


■oaussT 

dM  erédiU 

on  vert*. 


69,333' 

3i,54i 
76,833 

38,000 

6,834 

3o,aSo 

a4,i66 
63,500 

3,748 

60,000 

• 

3S0 


18,667 
13,666 


Aà,833 
3,406,933 


6od.S83 

&i3,5oo 

598,280 

17.6,666 

1,03  5 

8A 


Mémoire. 
Mémoire. 

6,711,128 


636,340 
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63 

63 
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65 

66 

66 


69 
70 

73 
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Renboonment  4e4  avtiMM,  ■■tocs  q«e  otUc*  dn 
alTectées  à  des  travaux  de cfaoniat  de  ter» ...«« 

annuités  aux  compagnie»  conoesaionnairas  de  cheniBa  de  1er.  (Goa- 
ventioiia  antvea  que  ceUca  «|ipro«vte  par  lea  iob  du  ao  bov.  iMS.  y 

Annuités  aux  compajgpnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  ( 
ventkMw  approov&s  par  lesiois  du  ao  novembre  tfiflâ.  )  ^  • . . . . 

InaufBsanee  éventuelle  de»  prodirfto  de  fcKpIoiUtiaB  d._    _   . 
de  fer  non  concédés  construits  par  TÉtat,  des  chemins  de  fer 
cédés  plaoëa  aocis  le  séquestre  aâmfaiisinitif  ei  dei  Hgnea  feT«n 
à  rÉtat  par  suite  de  déchéances  définltivea.  -^  Dépauci  lelatrves 
aux  li^es  dont  la  déchéonoe  a  élé  pronoooée. ...^i... 

Garaattes  d'intérêts  aux  oompagidea  de  cfaemfaM  de  ier  ficançais» . .  •  » 

Subventions  annuelles  aux  entreprises  de  cbemloa  de  ëtâ  d^iatévéi 
loenl  j  de  tramiraYa  et  «itomomas. <»«<•. ...*....... 

Subventions  à  TAlgerie  pour  les  dépensée  dr  chemina  de  fer*  ..•••»• 

Garanties  <IPIniéréis  aiax  eompogniea  de  cbmnijia  de  fer  t«niaieBa. ... 

InsoiBmifeoe  éventuelle  ctes  produits  de  rcxpMtaAion  des  lignea 
chelées  .à  la  compagnie  lranco<-alxérienne • 

Amétfontioii  des  n-traices  dae  aaoicMa  fMivridrs  méaanm.  (Loi 
3i  mars  i9o3.  ) » <. • 


S  s.-~  Travanx. 

Lacunes  des  nmtes  natlonatef  et  des  routes  thermales j 

Rectification  des  routes  nationales  et  dt^  routes  départementales  da 
département  de  la  Haute-Vienne 

Routes  naliooalas.  —  Réjparalions  extraordinaire»  et  travanx  oeofs. . 

Construction  des  rouies  loreslière&de  la  Corse. • «  —  . 

Gonslruction  ae  ponts 

Pout»  à  péage  dépendant  des  routes  nationales.  (  Loi  du  3o  Juil.  1880.} 

Amélioration  des  rivières , 

Btablisscmcnl  et  amélioration  de  cananx  de  navigation 

Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes 

Phares ,  éclairage  électrique  ei  installation  de  sigpaux  divers. ...... 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Nivellement  général  de  la  France.  (Opcratîons  ei  repcésentaiion  gra- 
phique. )..... I.....* • 

Carte  géologique  de  la  France •......•..•,........., 

Ëtndes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat 

Études  et  Iravnux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÊtai  sur  le»  fonds 
avancés  par  Ivs  compagnies  do  chemins  de  hr  en  exécution  des 

,  conventions  approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre  i893. 

Btufles  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  It  réseau  àfi  VÈUil. 

Travaux  et  matériel  roalanl  complémentaires  du  réseau  de  TEtat. . . . 

Etudes  et  travaux  de  chcnùos  de  fer  d'Aîn-Sefra  vers  Jgli 

Travanx  ncuTs  et  acquisiliou  de  matériel  roulant  et  Su  mobilier  de» 
lignes  rachetées  à  la  compagnie  franco-a'géricone.  .•••» .••. 


1. 


Total  de  la  a*  section, 


RÉCAPITULATION. 

i'*section.  —  Dépenses  ordinaires , 

a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

ToTAt  ponr  le  mlnttlèfe  des  travaux  publies. 


&>,a|l 
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HIKISTÈRB  DB  LA  JUSTICE. 

iMPSianUI  lATIORALI. 

OéfKBflei  Uses  d*«datioistraitoo.  f fonoBDci.  )• 

Mpfoaes  Oies  «fciplotUUoD.  (  Pcnomiei.  ) 

Dipcnact  flm    «TadaiiiMtraUoa  «t  d'exploitaUon. 

(Valrrièl.) 

Tii^oi  OffdiDairea  de  grotses  n^paralîons  aux  bàli- 

timcnts ,  eflfecta^s  sar  devis  prépantowes  et  fournis 

■  ra4i«dirmifoii .  (  Travaux  cxlraordJoairet.) .... 
AtffBeniatioD  et  rcDonvcUement  du  nalcrid  d'ci- 

^oiLiiioo 

i  DipeBHS  d*exploita|joii  oon  susceptibles  d'une  éva- 

laatioa  fixe.  (  Salaires  des  ouvriers.  ) 

Dipensrs  d'csploitaUoa  non  susceptibles  d*éTaI««« 

Uoa  8ir.  (ÂpprovisioDUCincols.) * 

CaisK  de  rdÂitcs 

Drpenaes  évenloellea 

Dépenses  dea  eserciccs  dos ...» 

fttoèdml  dea  reeettea  sur  les  dépeoict  à  verser  au 

T»''^  pabHc. 

Etcédent  dea  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  i  la 

caiae  dea  penaions  de  rctrailcs  et  de  secours  des 
employée  et  oiirriers  de  rimprimerie  nationale. . 


■OIITAIT 


\ 


I 

19 
ta 


LésiOH  D^OMiiBoa.  —  D^Mucf  ordinai^i*. 

Qnade cbanœllerie.  (Fenoond.) 

Gnade cbttcellerie.  (Matériel  ) 

Tnvaax  cxlraordinairea.  —  GratlflCatSoDi  aux  em- 
ployei.  *^  Dcpenaea  difcf aea. ••* ....••. 

Fiûs  rdattfa  ma  domaine  d*Écooeo 

Seooan  aux  membres  de  Tordre ,  à  leors  Tcuves  et 
à  leurs  orpbdins. 

SabvcntkHM  sopplémentaircs  a«x  aneiena  mflHalres 
de  Tannée  de  terre  mis  à  la  retraitede  181 A  i  1861 . 

TfBJtements  dea  membres  de  Tordre..  .• ••• 

Traitements  des  médaillèi  militaires 

)MsoDS  d'éducation .  (  Personnel .  ) 

liaisons  d'édocation.  f  Ifatèrlel.  ) 

UaisoBs  d*édncation.  tEwtrcticD  des  bâtiments.  )•  • 

Secours  en  nature  ov  en  argent  aux  élirves  sortant 
des  maiaons  d*édttcatlon  en  vue  de  faciliter  leur 
ctablissonent. «... 

Prit  de  décorations  et  de  médailles 

Dépcases  des  cxerdoes  périmés  oon  frappées  de  dé- 
rapa ace. 

Dépenses  des  exerdoea  dos. 

MfMnaa»  d'orifê. 

Prit  et  Trais  d*expMition  de  breveta  et  ampiiatKms 
de  décTCls  rdatils  an  port  de  décorations  étran- 
irbcset  d*ordrea  coloniaux.  —  Distribution,  à 
titre  de  secours  «  avx  membrea  de  Tordre ,  à  leurs 
veuves  et  i  leurs  orphelins,  de  TexeMent  du 
prodait  dea  brevets  et  dea  droits  de  chancellerie. 
—  Bemise  totale  00  partieUe  des  draita  dt  chan- 
cdierie  pour  Ica  décorations  de  la  LégloB  d'hon> 
DCQt  rtdcs  ordres  coloniaux 

Henboonements  de  sommes  Terséca  à  charge  de 
raUtation •••.... 

Venemeot  à  la  maase  des  traTsui  manuels  des  Loges. 

Ei»p4n]  des  rentes  avec  afToctation  apédale.  (  Leirs.  ). 

S<!CDiinaux  membres  de  Tordre,  à  leurs  veovrs  et 
i  leurs  orpbdias.  (Emploi  de  lib<'raUlés  faites 
dans  ce  but  V».« 


\ 


par  cJiapilfa. 


18,167 
4,3oo 

t,ooo 

378 

A.iSo 

7SA.A38 
Aii,ai8 

27.ï<fe 

«6,867 

«,396 


333 
i&o,ooo 

Mémoire. 
Mémoire. 


1 3.333 

333 

100 

(B,ooo 


M» 


I9,sa& 

l3,Q00 


i,Soo 
10,833 

aT7.7»7     > 

a&3,5<30 

a,667 

i,o83 

Mémoire. 


S99.313' 


i,36S,i6i 
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BUDGETS  ANNEXES  EUTTACBÉS  POPR  OaOaE  AU  BUDGET  GÉ5I 

DE  L'EXERCICE  1905. 


ÉTirB. 


Tableau ,  par  services  et  par  chapitres ,  des  Crédits  propisoîm 


CBAPinU 

•récuvz. 


1 
3 


4 
5 


6 

7 
8 

9 

10 

11 
la 
i3 
U 

i5 

i6 
»7 


pàvmatm». 


MIKISTËRE  DES  FINANCES. 


PABRICATIOV  DM  «OHHAIBS  ST  MSDAIU4M. 


i*  Service  ùâministraK/, 

'Penonnel  da  servioe  admiDlf tntlf. 

Matériel  do  senriee  «dninistratif. - 

Dépeofef  dlvenes  da  serviee  •dminUlratif. .  «  « . 


3*  Service  d'emloitation.  —  Dépensés  fixes 


*eacp(oitalion. 


Personnel. 

Matériel.. 


DEPBR8BI  X>*BXFLOITATIOII   NON   8U8CBPTIBLBS 
D*BVAL0ATIO!«   PIZB. 


Salaires. 
Matériel. 


Dépensui éventuelles.  (Secours,  indeanités,  pensions 
et  complémettii  de  pensions. ) 

Dépenses  d'ordre.  (Achat  d*or  et  d*argenl  pour  la 
labrication  dm  médailles.) é 

Services  des  monnaies  de  billon  et  de  nicLd 

Circulation  monétaire 

Circnlbtion  monétaire .  (  F<Mids  spécial .  ) 

Rëtrlbntiobs  aux  graveurs  de  médalliêi. ..;...  1 .« . 

ÂppfioaAion  an  Trésor  de  Pexcédent  des  re«H«a  mut 
les  dispenses ....«• ...«. 

Application  an  fonds  d'entretien  de  la  circulation, 

constitué  en  vertu  de  fortlcle  s  de  la  Gommition 

'  internationale^dn  tç  octobre  1897 ....<... 

Dépenses  des  exercices  périmés  non   frappées  de 
aédiéanoe ,. 

Dépenses  de*  eiercieet  clos* •..., 


dr*  créAila 


par 


*t' 


83 ,000 
3a,iOo 
10,400 
i6,6bo 


Méaioire.    1 


MémolM.  / 


1 


a596. 
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MTWISTéRB  PB  LA  JUSTICE. 

lllFftI«Ull  lATlORALI. 

Dépenses  llxe«  d*admlDlstraitoo.  ^i>Qnaiiiici*  ) 

Kpenies  fixes  cTeiploiltlion.  (  rcnoond. } 

Kpcases   fixes   dradministntioQ  et  d'exploiUUon. 

(  Matériel.  ) ,. 

SteTai»  OTdiD«ires  de  grosses  ràparations  aux^li- 

timents ,  eJlectu^  sur  devis  prépaniotrcs  etsoamU 

à  PadjadioBtion.  (Travaux  cxlraordioaires.) .... 
A^rmcniatJoD  et  rcDoavdlemcnt  du  malcricl  d'ex- 

iploJlation 

Dépenses  d^exploitniioo  oon  susceptibles  d*uae  iva- 

JlaatMm  Cxe.  (  Solaires  des  ouvriers.  ) 

DipeDsc*  d'cxploitalion  non  susceptibles  d'évalua- 

taoo  fisc.  ( ApproYisIouneniGols. ) 

Gsisse  de  retraites 

Bflienses  ëventoellcs 

Dépenses  des  exercices  dos , 

liôédent  dos  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  an 

Tvi^«0r  public 

Excédent  des  recettes  sur  les  d^tenscs  à  verser  à  la 

'caisse  des  pensions  de  rciraiies  et  de  secours  des 

employés  et  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale.. 

LéncM  i>««oiHBiia.  —  D^isiuss  ordinairm. 

Grande  chancellerie .  (  Fenonod .)..... 

fiisndècliaiiceirerie.  (Matériel  ) 

Travaux  extraordinaires.  —  GrsttflcatlOttS  inx  em- 
plo]fcs.  *^  Dépenses  diverses.  •...•.•.•...•.. t.. 

Frais  relatifs  au  domaine  déconen 

I  Seooors  aux  membres  de  l'ordre ,  à  leurs  veuves  et 

I     à  leurs  orpbeiins. 

Sabventîons  snpi^iémentaircs  aax  anciens  mflKaires 
de  Tarmée  de  terre  mis  à  laretrailede  181A  à  1861. 

i  Trailements  des  membres  de  Tordre .....«••. 

Traitements  des  médaillés  militaires 

liaisons  dTédaeation .  (Pcrsonnd.) 

Baisoes  dédocation.-  f  Matériel.  ) 

Maisons  d*éducation.  (Entretien  des  IsAtiments. )■  • 

Secours  en  nature  ou  en  argent  aux  élèves  sortant 

des  maisons  d'éducation  en  vue  de  faciliter  leur 

établissement 

Prit  de  décorations  et  de  médailles 

Dépcoses  des  exerdces  périmés  non  Frappées  de  dé- 

cb^nce. 

DépcDses  des  exercices  dos » . . . . 

Ùépmttt  d'ordre. 

Pf^x  et  frais  d'expédition  de  brevets  et  ampliations 
de  déorcfs  tdatiis  an  port  de  décorations  étfan- 
irères  et  d'ordres  coloniaux.  —  Distribution ,  à 
Ulre  de  secours,  aux  membres  de  Tordre,  à  leurs 
veaves  et  &  leuia  orphelins,  de  Texci^ent  du 
prodait  des  brevets  et  des  droits  de  chancellerie. 
—  Démise  totale  ou  partielle  de»  droit»  de  chan- 
cellerie pour  les  décorations  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  des  ordres  coloniaux • 

Eeaiboursânents  de  sommes  versées  à  charge  de 
TcstitaUon 

VerKoientà  la  ousac  des  travaux  manuds  des  Loges. 

Kisptni  des  rentes  avec  afiectotion  spëdale.  (  Le^s.  j. 

^  Stjcouri  aux  membres  de  Tordre ,  à  leurs  veuves  et 

à  leurs  orphdias.    (Emploi  de  libèralilés  faites 

dans  ce  but  y. 


■OllTAIT 

eridiU  owsMs 


par  chapitra. 


18,898' 
ASl«sa& 

i3,ooo 


i,5oo 
10,833 

277,717 
aS3iB()D 

i,o83 
Mémoire. 


i3,333 

333 

100 

1 5,000 


\ 


18,167 
4>3oo 

1,000 
378 

7B4,438 

Âii,3i8 

27.160 

e6,«67 

8,396 


333 
iio,ooo 

Mémoire.      ) 
Mémoire. 


P»' 


699,3a3' 


i,365,i6i 


tpMkVX. 


1 

a 
3 
à 
S 


6 

7 
8 


9 

lO 

II 


1 
a 
3 
à 


1 

% 
3 
à 
h 


1 
s 
3 
i 
6 
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DBPBIIUS. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


CAUtB  DE»  IKTALlft»  M  tA  HAMMâ. 

FraUd'acImInifliraUoD  et  de  tnborerfe  pour  lès  apatre 
services  compoaitkt  VétabiiâKmevt  dct  Invalides. 

Frais  d«  matériel  de  l^éUtbHssemeiit  des  lOTalides  A 
Paris  et  dans  les  ports 

Demi-soldes  et  pensions  oui  en  dérivent.  (Lois  des 
i3  mai  1791,  il  avrfl  1881  et  8  aoiikt  1880.) 

Ffuds  aunael  de  secours  et  gratifications  de  réforme 
renouvelables « 

Secours  aux  marins  naufWgés  ou  A  leurs  familles  et 
8ub«'entknis  aux  chambres  de  oummeroc  00  à  des 
établissements  d'atIHté  puMique  pour  la  création 
cl  l'entretien  d'hôtels  de  marins  ou  de  tonte  autre 
Sn&tilution  pouvant  leur  être  utile 

Remboursements  sur  anciens  dépôt!  provenant  de 
solde ,  de  purts  de  prises  ,  de  naufra^ ,  ctc 

Dépenses  diverses ,  remboursements  de  trop-pet^us , 
etc ; .  : . 

Distribution  des  revenus  provenant  de  donations  et 
Ic^s  faits  A  l'établissement  des  Invalides  de  ta 
marine 

Dépenses  des  eierdoes doa* ••..••  «....«.. 

Dépenses  des  etcrcices  périmés  ncw  frappées  de 
d<^chéasce 

Payement  d'ai  rérages  dp  demi-aoldea  et  pensions  dé- 
rivées portant  sur  cscrdces  clos >• 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ST  Dt&S  TEL&GRAPU&S. 


icom  cbutrali  dis  arts  it  varopactuiiss. 

Personnel .......,,•. 

Matériel „ 

Versement  à  la  réserve ,,.«••. 

Dépv uses  des  exercices  clos « 

CAIS8B  BATioiiALa  D'épAiant. 

Iiitc^r^  A  servir  aux  déposants 

Dépendes  de  personnel 

Dépenses  de  matériel 

Dispenses  diverses  et  sccidenleHcs 

Versement  à  la  dotation  de  rexoèdenl  dee 

sur  les  dépenses »,... 

Dispenses  des  exercices  dos «^... 


MINISTERE  DES  COLONIJES. 

CHKMIÏI    DB   Pta  BT   POfeT   DK   LA   aBOHIOR. 

Service  des  obligations  garanties '. . 

Entretien  cl  exploitation.  (  Personnel.  ) 

Ehlr<:ticn  et  exploitation.  (  Mati^ricl  et  frais  divers.). 
Travaux  de  grosses  réparations.  (lYa\'atf(  nett&.). 

Dépenses  des  exercices  cios , ' 

Dépenses  de*  exercices  périmés    non    frappés    de 

déchéance 

Ëxccdenl  de  récoltes  à  verser  au  Trésor 


p*r  «kApilTti 


55/»8i'  \ 
i,sSo 
5,000 
Aoo,ooo 


Mcmoiie. 
5,000  1 
s,o83 


7.168 


Mémoire.     | 
Méooiie.    / 


A9.17&  ) 

13.7S0  I 

86  { 

énkaixc  ] 


a,&ai,833 
3 


i8.o68    I 

70,398   I 

a. 916    } 


JtféiBoiie. 


i,So7.8aS 

«5,000 

168,000 

170.000 

Méinoire- 

Itémoife. 
Ilétuoire. 


i 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  2597. 


I     ;  I 


RÉPUÇHQOE  FRANÇAISE, 


j.  —  LoM  ouvrant  au  Minisire  du  commune,'  âx  tmiatirïe»  en  fM^tes 
\ia télégraphes ,  an  créâU  p<^ar  ktcpnHi^kClhH  d*jiM  MleliU -poituàd^yon. 

Du  a4  Novembre  1904. 

(  Promolgaée  an  Jowrmd  <^cM  da  95  novembre  1904.) 

•  .  !  •         ' 

SisiT  BT  LA  Chaiiérb  DBS  D&><rT*i  o*t  kUOPfiy' 

.-■;,■,•>••'.         •  ■  ■  \ 

Pbbsidant  0b  hk  MpuêL^w  Pbfmv^GTJt,  LA  LOI  dpDt  :U  ieMur 


l<* 


r.  Est  aiutomée  une  dépeqse  de  ^ix^  cpot  U^teamik:huil 

cioqiiante-lrois  francs  (63o,853')  pour  U  cpos^trjucUoa  d'u^  i^- 

bie  a  Lyon,  à  Tangle des  raes  Dugî^s-Montbei  et  Gilibert,  cm  vue 

réinstanàtioD  des  services  principaui  à€  la  poste  et  pour  l'éta- 

ent  d*iine  communication  ei^fré  le  riouveatl  bureau  et  les 

de  la  garé  de  Lyonï^erràché/     '   ,'  *       ... 

ï  «si  <Hivert  an  nvîivistMfdu'  èoiiimterce<,  de  l'indnsiné,  dfes  postés 
télégraphes  )  en'aiddîtioD  ^«1=  crédits  allotiés  par  la  M  de 
du  3o  décembre  iqoS,  d^s  eré^Hs  extraordinaires  aféletaiit 
sommé  dé  sii  cent^tpènto  miile  huit  csoi'cinqtimtë-trois  francs 
,853^  au  titre  du  chap^ftre  ^vriif  \big  ée^WtneÊaàceigoi  9  Con- 
ùonà'kôlêh  deâpo^ê$£t'diuêélé^rafik^i      '      > 

«'  H  SOI  fioQr^a  aoxi  crédîis  ci-dearii»:  tu  m^yisn  des  jreasouroes  gêné- 
ihks  do  bodgi^  de  rexercice  190^^  • 
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N*45'436.  —  Dér.RBT  dd  PRÊsibBiiT  db  la  KéPttBLiQns  fbas< 
signé  par  le  ganlc  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant 
l'  Le  sieur  Foaca  {Eugène-Augnsle],  dil  BlosseBÏIle ,  i-ëdadi 
l'Agence  Foumier,  né  le  a8  mai  1866  à  Blosseville-BonsecQiin(l 
Heure),  demeurant  à  Fonlenay-am  Roses  (Seine),  eit  aulorijé  1 
isoii  nom  patronymique  celai  de  Blossn-iltc ,  afin  de  s'appeler" 
k  l'avenir,  BlosievUle  sa  lien  de  Fonça. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  trili 
faire  opérer  snr  les  registres  de  l'état  civil  les  ctumgenienb  ■ 
présent  décret  qu'après  l'etpiration  àa  délai  Gsé  par  la  loi  da  11 
an  XI  et  en  justJGnnt  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tormée  dennt 
d'ÉUl.  [Paris,  3  Fnrirv  fSO.T.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6*  Mars  1905. 
Lt  Cordt  (fe'  SctaaB,  Uiniitrtdt\i 
J.  CHAUMIÉ. 


Lrt  «boanemcnli  «a  BulMin  dtt  hû  lonl  refoi ,  ult  lu  biimu  de  icnlr 
■uUonile,  87,  me  VIcilIc-da-TenpIe ,  PitI)-9'.  kM  dim  1«  bumu  de  )» 

Partie  prlndpale 4  fraMcaptr  M 

PtrUc  tupplémcDUln $  trmma  para 

Aui  dcni  pirlle*. g  Innci  pir  ii 

Le*  «boBMDHBti  putMit  *u  i~  jaavler, 

OllUTiTlM  [UroiiTAiiTi.  —  L'imprimerie  nationale' rectl Se  lei  nreon  d 
rempUçant  an  namfro  par  on  autre,  icJI  en  rourUTlunl  un  naméro  manii 

En  Goni^quena  »  il  nr  pourra  èliv  donoA  latiifQctiuD  aai  rérlomattou  ^ai 
pai  la  coadiUoii  ctdmni  indiquée,  qu'autant  que  le  daUnataîrc  aun  ifih  II 
nhar  ia  aanoraa  r6clanti. 
Le  pria  d'un  naméro  se^iHt  fiolrnirnt  Ni  flié  i  0  tr.  io. 


lUPriUEKii  5ATip»Li.  —  6  M«ri  ijo.''. 


—  65?  — 


.î  •    •" 


BULLETIN  DES  LOIS 


»,  '  t  r 


PE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  25fl7. 


:  1 


RÉPHPUQOT;  .FRANÇAISE,    , 


'•i    . 


(        »  •  • 


1.     .  !"•       '     '  '  »     '-. 


h.  —  Loi  ouvrant  an  Hfinistre  du  commet€e,\  d»  t'indattrie i  dêé  portes 
}Héiégraphes ,  an  crédit  p^iêr'kLCpitUrncUoH  d*MiLH6kl  dhs  'pait$êtt£yon 

kf)-  '  -      »    •;.  ...  i.     ■■••■.    1     •         ' 

Dq  a4  Novembre  190^. 
(  Promalgnée  an  Journal  officitl  du  aS  novembre  190a.) 

|i  ■  •■',./.■;..,.-'..         I 

ÎSfaAT  KT  LA  CHAttttRE  DÉS  Dél>tïT*é'  0*t  itDÙPriÉ  /  ' 

^aÉsiABKT  0B  LA.  RipuftLiQ^B  i>aoiftVi»Gu«  LA  LOI  dont  da  ieoeur 


•  .       .  .  -     ..    -.. 


1^  r.  Esl  siutorisée  ,uii£  dépease.  de  âin^  cpnt  Uj^iDie  j;iiille:huiit 
^qnaDte-lrois  francs  (63o,853')  pour  la  cpostriactioa  d'un  im- 
"1  à  Lyon,  à  Tangle  des  r^es  Dug^is-Monthel  et  Gilibert,  ein  vue 
^insfallatioh  des  services  prinbîiJaui  à^  la  poste  et  pour  l'éta- 
ient d'une  coniinuoicatiôh  ètitrè  lé  riouvcaiî  bureau  et  les 
le  la  ffaré  de  Ly oo-Perràché.'  '    '•*••«     ' 

ttt  Ouvert  w  nvîmlslBedu'  iammerce^  'de  tindostrie,  des  postés 
Héië^phes^  en'a<dditioni)aHX>crëdii8  aliotiés  par. la  loi  de 
du  3o décembre  tgoS,  defteré4it8'extrâordidaires.sfélevaiit 
bmme  dé  ûx  cent^tpente-inilte  «buit  dsatGinqtiaaitë-Irois  francs 
853')  au  titre  du  ohapjftre'fxVlU'|6Ù!ée<  lfeiEemi)ce^igo4  3  C'o/f- 
ionkh^h  diesj}0$teê£Uéiês*Ulé^raf^ni      '      > 

yott  ponr^tt  aux  crédii»  ci-dea^cia:  au  nley^en  de»  reasouroes  géxié- 
i  dn  budget  de  Teiepcice  L90&*i  /  ^     ..ji/t* 
HT  Série.  U 
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tiS  wésefileloî  /MIMitfi^ftfAsptée  par  te'SéMi  t^  fMtf  1t 
dés  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1904. 

'   .  ;    ^       .  ;.'  ,      ?  ,    pi^lM:  Él|ni  iX>OBET. 

le  Mitditn  dês financés.  Le  Miniâtrê  du  eommtree,  é 

Signé  :  RorviEn.  J«  pot»  m  ée.  Mgr 

^p^  i  fi.  "^Mnuj^ 


^MM^ 


Ja     / 


N*  45440.  —  DÉCRET  (fui  aatorise  le  département  da  Nord 

à  contradet*  dèâ  Emprunts, 

Du  i4  Décembre  1904. 
(  Promalgué  au  Journal  officiel  du  ai  dlcttabre  1904- 1 

HiB  Président  db  la  Répubuqub  framçaisb. 

Sur  le  rapport  du  président  dû  Conseil,  itiiuîstre  de  llntérieiir 
cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Nord,  en  date  des  i4 
3i  août  1904; 

Vv'les  aQtrea  piieet  du  doMMr; 

fa  les  lois  des  to  aiiàtiSyt  «ti^  joHIel  tëgS; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publiqoe 
^aux*art!s  du  Conseil  d*État  entendue,     . 

Ol&CRBTB  : 

Art.  V\  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conforma 
délibérations  susyiâ^^s  du  conseil  général^.à.emprupter,  à 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-cinq 
feeir  cent  (3^65  p.  d/o),  nnfé  sùmme  <ie  qniatre  cent 
mille  francs  ( 462,000')  remboursable  en  soixante-ciaq  ans,  à 
1905,  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  chemin  de 
iérél  local  a^Aulnoyfe^  à  Pont-stir-Sambre ,  déclaré  d'uHfîté 
par  une  loi  du  9  inars  T964. 

département  du  Nord  e$t  également  autorisé,  confc 
aux  Qiémés  délibérations ^  à  empriinter,  à  un  taux  d'intér 
[pourra  dépasser    trois    francs    soix^ nie-cinq   centimes 
(!3^65  p.  0/0),  une  somme  de  quatre  millions  Buit  cent  qui 
à\%  miUe  fnncs  (4r^^,0oo^t)r:reiDi>aiATMble  es  -quaranle-tiij 
partir  de  1906^  et. applicable  aux  frais  dTétabltssement  des 
de  (et  d'intérêt  focal  >de  Haspres  k  Solesmes ,  de  Solestnea  a 
^olesmes  k  Landredes,  de  Landrecies.à  Avesnet  et  de 
Cambrai ,  déclarée  d^utâité  publique  per  les. Ibis  îles  11  a^ 
et  7  juillet  1896,  modifiée»  par  la.iotdu  20)ftVJÎl  t^oA* 

d.  Les  empriints  autoriaés  parles  a  rtî  des  i  et  x  cî^deesasi 
ront  être  réalisés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besbinstDOttsIi 
43. 


^i  a*  2597,  _  6W  — 

i,  soit  avec  pxiblidté  et  concurrence  ^soît  de  "gre  a  grf,''"soîl 

voie  de  souscription  avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au 

ou  transmissibles  par  endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse 

épdts  et  consignations,  de  la  Caisse  oatioDale  des  retraites  pour 

ou  de  la  socîélé  du  Crédit  foncier  de  France, 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
In  teneur. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboufse- 
des  emprunts  de  quatre  cent  soixant6«daua  ^ille  finncs 
1,000')  et  de  quatre  millions  huit  cent  t}uatre-vi9gt-dit  xnilt^ 
es  (  4,890^000' )  précités  seront  asMir^s ,  tant  k  Taide  des  subven- 
allonées  par  lIÈtat,  en  verttt  <kf  la^  foi  dit  it  jltin  iSSo,  qu*aii 
d\in  prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  ei^raordioaires 
le  maximum  est  fixé  chaque  nfltiQe  par  la  loi  de  Gnanoes^  en 
tu  des  lois  des  lo  août  1871  et  12  juillet  1898. 

Le  président  du  Conseil  «  ministre  de  rintérieur  dt  des  cultes, 
|dhiigé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
^  '  et  inséré  au  BalUtùi  iê$  loii.  ' 

[fut  \  Paris«  le  i4  Décembre  igoi*. 

Sifné  :  ÂMILE  LOLBRT. 


émCmméÊ, 
Signé  i  E.  Cousis. 


lifl^k^.  —  DàcmsT  fixant  li  prix  des  Poadref  àjea  destinées  à  l'exportation* 

On  34  Décembre  jtgod. 
(  Promulgué  au  Journal  offleM  da  ik  décembre  1904*  ) 

U  Msmeirr  de  la  RApùbliqub  francise  , 

Torffrtide  1 3  de  la  loi  de  ûnances  du  29  mars  1897  * 
|1aVttlfailés  des  ao  ncNrembre  i8i5  et  2k  mars  1860,  qui  ont  pfacé  le 
de  Gex  et  la  partie  oeutraiisée  de  la  Uaule-Savoie  en  dehors  de  la  ligne 
ftfûQaoes;  j 

l'Sv  tes  rapport» des  ttmis|res  des  finances :et  de  la  guerre, 

àm.  !**.  Les  prix  des  poudres  à  km  destinées  à  Texportation  ^** 
Sois  ainsi-  qu'U.  suit,   pour  toute  commande  dont  la  valeur 
sJDtao  moins  cent  francs  (  100']. 

•''  L'aporbdoA  s^oSeUkdt  .^4»  om^qÙ  a Târaiider  ou.  dajis  les  coIooUtt  %i  so^scmiom  (r»a- 
fM,  rllgéne  et  la  Tonme  exc-plée».  foiiiefoi»  ïtê  prit  dVxporUtfon  «oot  applicaU«#Mw 
mkésmimt,  mm.  tMnkKB^^unm  ■■<»yc'  •*  4»  yte  ém  typrH  et  ma  cblttratç^érpo- 

orioidNsexpédîéet  à  destioaiion  de  la  Tu  oisif. 

I/r  Série.  à  \ 
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(.   •       «  i|    ' 


4kffà'««t  si>«ié<«lit«i 


-*    » 


/     «  < 


'       !<!•<} 


'•    >i'. 


•j  ' 


«■      I  •      '    • 


'•    I'.. 


>l 


'    .VéUdret*  •    L   èfdMiU»;.!.,..' l 

cxlçncur        (   type  T.  (X 


.'T 


Pdudrfei  ' 
de  mine  noiret 


Explosifs 
de  mine 


Acide  picrique 


Poudre» 
de  chatte 


h  ,  .,  '    < -numide.;:-.'. 

f  fin  ffrain. . .  '., .'..".'. ',. 

H'       i  •'    •      ■  l  k«le.v.^..v. ■.:...;?...,*.•; 

forteti . .  I . , ,  r, . ..].  .«filent*..  -« , .  4 .  ^  •  - . , . . 

f    fin  grain.' 

lentes.. .......  '.  .1    ^''"*  ^^*cÉfc.4..1 .'.  .•.•.'..V.<..'. . .  i* 

*  "  " I    fin  grain. . . .  ^ 

i^pé  M.  c, . . .  :v ; ..  ;;/ii .  j  ...'....:./....•.  i . . 

tn'nltntetd*am.(   ijP*' ^V»  •  WV.]  î!.i*'" 

moniaqneoudei  (   n*  1 

tonde /  * 


n»  2 


au  chlorate  de  po-|    Upe  0  n*  1 .....  i    tt*44*.#V «•' 


' «^  •  •  •  •* 


I   E 


en  Ijarti». . . . 
en  boitet  de  1  kî 
<Mtllnairet <         —        de  5  bect 

—  de  1  liei4 
-«^        dt  t 

(en  birils 
en  boitet  d«  i  ki 
noires a    îOTies <"        —        de  6  h< 

de  a 

de  1  bect 

en  Inrilt 

\   ci|'J>Qiles'fte«t'ki 
•p^ialet ...'.....'         —        de  B  becl< 

.(•      =       tîhec. 

««boiièttle  1  ki 

—  de  a  beelf 

—  de  1  heat 
411  boihai  «le  1 

pyroxjléet {    M J         —        ^«  ^ 

—  de  î 
en  boitet  de  1  kilc 

a..i..^ w      -     t^i*!!* 

-r .      de  a  hfdc 


*  f 


'''Le  cbiffr*  qui  détermine  l'ImporUnee  d«  I*  eorananilt  est  la  qui»tli4  en  pondre  d'w 
chait«  y)(H}lbalr«,   par  r\eiiiple,   oa  poodre  dé  guerre  noire"  andeii  tvpe',  eU,J  demantfèeea 
façoa  fWnnk.  •      " 

Lea  pondrea  de  fucrra  :  i**  noarra  n*ttteati  type  à  ftaail  on  à  osnont  t^brnâea  priaMatifaaa; 
tneal  U)(>i«  typof  »cia«pa»t  ibpa  «hfcuii  4eaqjH)fii|oBt.  «mUmAmb  M*  pondir«i4trérenlea| 
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nn  PAB  100  uiiOCRAïufts. 


Tmf  AAcrouMat  sntTaat  l'ImporUnee  dw  conmaadm  O. 
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1^4.' op, 
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de 

100,000  kllofr. 

et 

aa-de»tua. 


Il 


i4i'oo 

-  188  00 

ail  00 
aSo  00 
170  00 

ai7  o& 

a5o  00 

278  00 
179  00 

aa6  00 

9S9  00 

187  00 
T^Â  00 
743  00 

..  78».««» 
Hoo  ôo 

'>898oo 

8&6  00 

.384-0^ 

91a. t» 

9^1  tx) 

940  00 

978  00 

a,ocif9:oo 


OBIiaTATIOMt. 


non  eomprit  remballag*.  OmU- 
aéea  à  dire  eiportée*  à  l'état 
■a. 


Non  compris  ï^eubaliage.  DesU- 
nres  à  éire  eiportë^s  à  l'état 
na ,  i  rélat  de  cartouche^ 
comprim<^e!i  où  à  celai  de 
nèebes  de  aàreté. 


I   NO*  eoMpr|>  l'embalU^. 

Non  compta  Peac*iie»i{e»  Dnti* 
liddft  i  éVe  eiportéea    à  l'état 
•  d»  éarloachea  eomprlméos. 

llaO'O^prfa  i'cmbellMe.  DeetJ- 
nés  à  élfe  exporté!  soil  \  l'état 
nv  ,  .9oit^  à  l'état  de  cartouche* 
com]^rimée«  on 'aoh. 

1  Son  compii*  l'emballafe. 

....      ... 


Kon  compris  l'encaiisa^e.  Deatl- 
néee  *  être  «gqiorUee  «b 
boîtes,  à  l'état  nu  (enbariU) 
ott  à  l'ét«t  da  Miloafcbéi. 


■).. 


H  ■ 


lion  Compris  l'encalsiage.  Desti- 
nées k  â(re  exportées  en  boites 
*"i)a  i  tctat  trv  tiiVl<Airhes. 


li 


^-Hf 


t^.  f.t. 


*L 


-M— «- 


I  I  i  I  I  «  > 


r<» 


tfpea  tonpMsid  p^sJoan  powfaree  dUtifclm-,  J»  Unf  r«d<)h  ■«  ser^  .epfkHeable  ■  la, totalité 
nfavaiii'i/tteU  dititttitl  de  chacune  ÂM  p6iidres  d«nandées  aUeindta  au   moins  30  p.  100  des 


isràcif  »M  rosDKi». 


Poudres  de  cIlmm  pyroxjrléé^ 


T  elT6ù. 


eo  boite*  de  i 

—  de  B 

--        de  & 

nue 

eo  boites  de  i  kH< 

—  de  S 
-^       de  3  h< 

—  de  1 


Poudres 
de 


(    ancien  type  ^') 

(    fu*il. 


i»oiros.«.p 

noeveau  type  (^) .  . 

\   canon . 

brunes  pHsmatiqaes  <*' 

fi  divenct  dites  sans  fon^e  (') , . 

!po«r  torpilles 
grandes  formes 
petites  fomes 

Coton-poudre 1   en  pâte  {?î  n"  i 

.  [    n*  1  pour  dynamite 

q      ....^...j   ^^^  ^^^^  tasage  antre  que  oel«i  de  la  d} 
\   n*  4  poer  «aage  autie  4iw  celiii  de  la 
Cordeau  détonant  sonple  (  le  uièli*c  courant) 


(*)  Cette  dMfnatioa  »*Bppltqve  aux  andcii*  types  éll%  «4  ekaan»  oa  «à 

(*>  L'çx^rUtlaa  4«<«m  poudsea  poarnt  Âtit  siup^adnA^r  aa  urMâ  dasaiaistfa  d»  U 


I 

2.  Les  types  de  poudre  de  guerre  dont  rexportation  est 
sont  les  suivants  : 

f.  —  Noires  ancieti  tfpe:  poudres  dites  «  à  câiioa  et  à  n» 

IL  —  Noires  nouveau  type  : 

I*  Poudre»  il  fasil  dites  F,,  Fj,  F,; 

2'  Poudres  k  canon  dites  R,  C,,  C.,  S.  P^,  A  26/34,  À 
prismatiques;  ' 

IIL  —  Brunes  prismatiques  PBp  PBj,  PB,. 

IV.  —  Poudres -B  diverses  à  canon  et  k  fusil; 

\\  — Coton-poudre  degaerre  en  chai^pis  cotoprnnées  ou 

3.  Les  prix  dex|)orlatioQ  fixés  pour  les  poudres  de 

chasse,  de  guerre  et  pour  le  coton-poudre  sont  applii 


B.ii*2597- 


—  669 


y  4ô^^5.  —  DÂcnBT  réglant  le  Budget  spécial  de  V Algérie 


!  Du  99  Décembre  19041 

*"  (Promnl^é  ab  loarmal  officieVdn  3o  décembre  igôh') 

i         .  ■  . 

jiPrésidekt  de  la  république  faauçaisb. 

Je  rapport  da  président  du  GonseU,  mlûittre  de  rintéHcor  et  des 

^  ■         •» 

ili  loi  du  19  décembre  1900; 

iFirticle  65  de  la  loi  d«  3o  okAr»  1903; 

if article  99  de  la  loi  du  3i  mars  1903  ; 

k  loi  du  ag décembre  1904,  autorisant  la  perception  des  droits,  pro- 
,(t  reteous  applicables  ait  budget  spécial  de  FAlgérie  pour  Texercice 

iles  délîbératioas  de  rassemblée  pléoière  des  délégatiouâ  îii^anciéres 
desa9,  Soet  3i  mars  1904; 

rks  délibérations  du  conseil  supérieur  du  Gonverneoient  en  date  du 
B1904; 


rs  : 


.  l*  Le  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  rcxercice  1906  est 
eo dépenses  a  la  somme  de  soixaoteet-ooze  millions  sept  cent 
jdlle  quatre  cent  six  francs  (71,703,406')^  jcooformément  à 
A  ci^nnexé,  et  en  recettes  à  la  somme  de  soixante  et  onze 
is  sept  cent  soîxante-dix-huit  mille  neuf  cent  treize  francs 
\9i3M9  conformément  aux  évaluations  prévues  à  Tétat  B  ci- 

La  Domenclalure  des  services  pouvant  donner  lieu  à  prélève- 
sor  le  crédit  ouvert  an  chapitre  des  dépenses  éventuelles  est 
icooforménaeai  aux  indications  de  Tétat  C  ci-annexé. 

Le  président  da  Conseil,  minisire  de  IHntërieur  et  des  cultes, 
dmgé  de  Texécution  du  préseot  décret,  qui  sera  publié  au 
oficiel  et  inséré  au  Bulletin  dêi  loù  et  au  BalUlin  officiel  du 
nemeni  général  de  F  Algérie* 

Faitk  Paris,  le  ag  Décembre  1904^ 

Signé  :  EMILE  LOLBËT. 

U  Héiiéemt  ëm  €amMêH , 
Mmùtn  4»  i'uOérieur  el  des  cultes , 

Signé  :  E.  CpMEKS. 


I 


—  664  ^ 

N"^ 45443.  —  DÉCRET  modifinjitjes  j^ix  de  veule  à  l'i»Uri$H* 
du  Colon  azoti(fU€  poar  dynamites. 

^  Du  a 4  DécêmLre  1904.     *"  "* 

(  Promaigaé  aH  Journal  qfieiâl  du  99  décembre  1904.  ) 

liB  Président  de  la  République  française,' 

'"u  i*arlic1e  1 3  de  la  loi  de  finances  dii  ag  mars  1807; 

Sur  la  proposition  des  ministres  des  finances  et  ae  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  prix  du  coton  azotique  pour  dynamites  que  i«| 
des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  livrer  pour  la  cona 
tion  intérieure  sont  fixés  ainsi  qu'il  stiit  : 

Coton  azotique  pour  dynamites  : 
^''  1 ,  5  francs  le  kilogramme; 
N"  2 ,  S'fr.  5o  le  kilogramme. 

2.  Los  prix  (Je  vente  portés  à  Farticle  précédent  seront  appi 
à  partir  du  i*' janvier  igoS. 

3.  Le  ministre  de^  finances  et  le  ministre  de  la  guerre 


KSPkCKS  DB  rOlDRKS. 


Poudres    .    (    ordb^«ir« .^ , 

'  de  commerce     |    forte  . ." -. 

extériear        (    type  T.  G ;.*...  i  s.  ^ 

i  ronde 
anguleust 
fin  min 

L    ronde 

fortes ]    apj^leuse 


Poudres 
de  mine  noires 


f 


f    Su  grain. 


I6*te« .J    nongH5aép..,r 

\    un  


grain'. 

type  M.  C '. . .  : '.■. .  î . .  :V 

pulvérin 


f    Le  chiffre  qui  détermine  l'importanre  de  la   commande  est  la  quantilé  de   poudre  d'at 
de  chasse  oniliuiref  par  «lanplef  ou  poudre  de  guerre  ooiro  eAcicn  type,  etc.}  demandes  «s  %mi 
façon  ferme.  '  ^ 

Les  poadres  de  g«4»rr«  ;  a*  noire*  i»on\ena  type  à  ru»il  ou  à  ranoa^  i"  brwum  nrhmeUipii  j 
tuenl  trois  types  «enlemenl  dan«  ehacun  desquels  soûl  confondaef  ne^  povdrés  Allif«iM:a£ 


bcmncmnt  aa  oÛBittére  é^Jk  git^sat  de*  T^loas  de  cknvMnx. 


^enonnet  des  lenrica  de  radininistralioft  pèmUeiitUife*  ^ 

SntreUen  des  détenus f..* 

Bemboannttenti  dlren  pour  fr«if  d«  mpur  det  dèUmi*  W«  dM 
élablis<icmefits  pénitenliaires ~ 

Transport  des  déimiu  et  des  libérés 

TraTvox  ordinelret  aux  bAtimenti  péaitentiairet.  (  Services  à  Teo- 
ireprîse.  ) ..•«*......«..,.•» 

■obiOer  des  senrloes  pénlknliatrea,  (  Services  4  Tciitreprise.  )...,. 

Traranx  ordinaires  aax  bfilimenU  el  laobniers  y^lenUipdyrQs»  (  Ser- 
vices en  rpffie» } <•••/«•  •••«»<«k«**«a**«i«»^>«(«f*» 

K«ploHà{ioi»  agricoles 

Mpeoaes  accessoires  da  senriœ  pénitentiaire 

Remhoarsenc'ntt  sor  te  prôdéll  du  InvatI  dëa  dêtenot 

Beabomnrments  poor  les  frais  d^eulittlen  des  indigènes  détenns 
en  Corae •<».  .wj««w ««.»««« 

eutrts.'.  ' 

Tralienamta  det  9nÊcvétf&t  'et  ev^tMs , 

Traitements  des  cnres ;.. ,. 

AMoeatîoDS  avt  vieair»  gënêraui. ..:..' 

Allocations  aux  clianoincs  en  exerdoe.  *......• 

Allocations  anx  desservants 


■obBicrs  des  archnréché  et  évécfaév  .....-..-.* 

KAl^eoen  ucs  eolHOtf  QWocsftHfs •  «• 

<>rosses  léparat^ons  des  édlAees  diocAsains 

CottsimctioB  da  séaalnatf^d^OèiiitaikthM'. 

pour  églises  et  pMSD^MrtÉ»  •  < . .  ' 

~  des  ^tes  protestwts k •  •  •  • 

l^ersonnd  da  cntte  israélile 

Scooutb  poor  les  édifloes  des'Ciiltes  pnMKstjuito  rt  iircélfte. 
de  passage 


BBADI-ARTS. 

Travanx  d'entretien  et  de  restauration  des  monuments  historiques. 

Sabreotion  i  récoie  nationale  des  beant-^i^  d'Algie, 

BiUiotbèque  nationale  d*ilger.    —,  Muséf  de^   antlqaitAi  algé- 
riennes  ■ ". 

Frais  de  passage * 

AdmTnlsttitioo  ÉcAi!émk|ue; -•  fenofinel. 

Administration  académique.  -^  tfaVAvkï 

Personnel  de»  ééoleB'd*«ttKignéMetil  Mnérf^nr  &  Alg^ 

Mat^rKf  des  écotc*  d*en«KrgtM9nient  êttpéftear  A  Afgcr 

Lycées  nationaux. . , ; 

Remises,  «temptioM;  iMurkes  et  d>tfrtv<iiK?uts  dans  Vs  1)céH  ^ 

colWyes  de  garçons  et  déjeunes  filles 

Gollèfpcs  communaux  de  gttrhùwié. .  : —  ^ 

Baseigoemcnt  secondalM ^jetines  flUes'  : 

Rnseignement  primaire.  —  iA^pecjieiirs,  .  » 

Croies  normales  primaires  e(  cours  normaux  pour  les  indigènes. . . 
Bcoles  primaires  supérieures.  •—  Eoolci  primadres  élémentaires  son- 

miscs-à  la  loi  du  3o  octolne  iS86.'. t 

Srconrs  et  allocation^, ....  ^ ..,...«., .  .^. . .  .^ . .., 

Sabvenlions  ^ux  départements   ou    communes,   destin^  à  faire 

flïbee  tto  payrtneiit  dès  àhntfMi  dnea  pir  eut  et  nécessi^rrs  au 

remboursement  des  emprants  quHIs  ont  cofltractéar  pour  la  con- 


MO»Ta#T 


SgS.ooo 


669,Ato 


«,754 
5ft.6«o 

liMKM» 

s4k)o 

SMm 

3a  ,000 

A.600 

940.000 

3sooo 


96,000 

A3*aoo 

sS.aoo 

7,a«o 

6Ai}.3oo 

4.000 

ie,ooo 
10000 
5A.36t> 
3o,ooo 

Î7.000 

i,aoo 
it.ooo 


ïi 


i  5a  ,000 

iS,4oe 

17,47^ 


^,000 
9ft*o8i 

t,33o 
.    ,80e 
9i,t63 
B77.O80 

ii3,7bo 
aiQ,8io 

AS.19') 

81,3  aS 

3oo,ooe 

43.,VflO 


~  de  I  hrcta^niw 
bottei  lie  I  Xilognsune. 
—        de  6  hecliiirnii — 


I    en  bol 


balld  du  1 

k>  â  liwlngnfimei.. 

Il»  1  brcto^rnounei .  * 

II!  I  hFctDfrnaunc. . . 


de  h  hccto^rvviini 


i  »«.>»«.,,»..-. 

s-.; : 

[   CoideiH  délOBUil  H 


g=g=gggg^ggggggf?ff^ff?P^Tff^^^P^^?WW^^^gg 


raiX  PAR   lOO  KU.06BAM»S. 


T«rif  âicrrtuftal  itilVtifr  limperUHee  éet  '«oftimàn4««. 


m 


«■* 


Commandes 
iBfrri«Bres 


19S  00 

a6o  00 
17&  00 

920  00 

s6o  00 
aoo  00 
la^oo 

«70  00 
3oo  00 . 
760  00 
770  00 
810  00 


8io  00 
8éo  00 
liaa  00 
<>5o  00 
9^0  00 

\,o%o  00 
ijAm  00 

H5o  00 
SSo  00 
890  00 
940  00 
760  00 
810  00 


870  00 


&»3  00 

16B  00 
r5«  cm 
316  00 
700  00 


Commtn^^ 

5,000  kUogr« 

»5kO0O  kilo|p>. 
ex«l«u\  ornent. 


iga  00 

m6  Ipo 
355  00 
173  00 

aai  00 

i 

3Â&  00 

3S5  00 
18»  oe 

a3i  00 
265  00 

^SB  ad 
755  00 
794  00 
Mf  op 
849  00  , 
8«3  00 
fo*  00-  . 
931  00 
9Â1  00 
çfii  où 
1,000  00 
1,0*9  ^^ 
8i4  00 
83)  00 
87$  00 
901  00 . 
73s  00 
794  00 

■  ms  m  ' 

8S3  00 
88i  00 
>i|-oo 
»63.  00 
t47  06  " 
au  00 
670  00 


Omémém 

de 
sif^go  kilAcr.; 

■a-dessus. 


Ui'oo» 

188  00 

•  *11-  00 

a5o  00 

*7P  <^ 

217  00 

sSo  00 
•78  00 

2a6  00 


309 
387 
734 
7 13 
781 

*»9 

&33 

846 


00 
00 
00 
00 
00 
ob 
tv) 
00 


91a 
9aa 

97« 
1,006 

799 
8t8 

856 

884 

781 

799 

837 

8«5 
110 

109 
144 
307 
65o 

r 
« 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 

00; 

Cf) 

00 

00 

00 


Et 


'.•     • 


OMIRTAtlOlS. 


2.  Les  prix  de  vente  portés  an  présent  df^crel  séronl  apffltat 

partir  du  i"  janvier  igoS.  . 

^,  Lrs  minislres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  cfe 

en  ce  qui  le  concerne,  de  reiéculiuD  du  présent  décret,  qai 

inséré  au  Journal  officiel  el  an  ISalletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  igoi. 

Signé:  KMIIX  U>rBET. 
Lw  atinUlrt  dt  la  ga^rft.  Le  Mitiiilrt  dei  JinAKiti, 

bigaé  :  Uiunici  BiRTKiDk.  Sif^né  :  BoL'Tna, 


^'  ib\/i'\.  —  Décner lisant  la  compaiition  de  Pièces  d'un  tic  eenlii 
deUinées  ua pioteciorai  du  Tonkin. 

Du  19  D^ceinbrp  igot. 

(  Pramulfui  ■■>  JMnul  q0E(»l  du  3i  di'ccinlirc  igoi.  ) 

Le  PnésiDENT  de  la  ItKrOBLlQUR  FBATfÇAlSF., 

Vu  le  décret  du  S  juillet  ]8()5I'',  relalifà  la  fabricalion  des 
l'Indo-Cliine  française^ 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  OnuDces  et  du  minisire  des  coI>Mitii 

DÉCaÉTE : 

Aht.  1".  Il  sera  fabriqué  pour  le  protectorat  du  TonUa 
pièce  d'un  sis  ceDlième  de  piastre. 

La  composition,  le  miniinum  de  pureté  du  métal,  le  pou 
tolérance  de  poids  et  le  diamètre  sont  fixés  comme  suit  : 


2.  Le  ministre  des  Hoanccs  et  le  ministre  des  colonit"^  sou 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécution  do  présent 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  BalUlin  des  luit  et  au  A 


Fait  il  Paris,  le  39  Hi'cembre  igoi. 


Li  ainiilrt  dit  ralanici . 
Signé  :  Rastom  DooMKni 


Sir>é  :  KMILE  LOL'BBT. 
Signi  ;  RoLVtM. 


■'1597- 


—  Ô73  — 

RECETTES. 


DCSkJCXATIO.^    Des  rBODDITS. 


ittceile$  ordinaires. 


S  I*'.   IMPÔTS  BT  RfitEKU». 

t*    COKTmiBOTIOllS  DIBBCTBS,   TAXES  T  AMUULÂM       ' 
BT  COHTBIBIJTIOKS  ABABBS. 

jCsBtnlMaioiis  directes  : 

foocière  sur  les  propriélés  bâties. 

Total 

kilécB  BOX  eontribntions  directes  : 

m 

▼èrificatiofi  des  poids  et  mesores 

lisiie  des  pharmacies  et  ttiagasins  de  drogueries 

dîoB  des  fabriques  et  d^ts  d*eBui  mioénJes. ^ 

Lve  des  apfMureils  à  Tipenr 

Total ..<... 

(  principal  et  ccotiiocs  au  profit  de  l'Algérie ,  : 

•ddilioiuiels  géaéravx  sans  affectation  spéciale 

da  principal  altrilnié  aux  dbefs  oolleelears 

paat  frais  de  peroqption  des  impositioos  oommonales 

addilionnels  extiaordinaircs  afToctés  a  des  onivfes  d'assistaoce  »  de 
et  d*iitilité  publîqme»  iai^essai«t  la  pcq^latioo  indigène 

Total ',, 

a*   PBODGITS  SB   L'BMHBGlSTaBIlBRT. 

Mutations. 

à  titre  onéreux  : 

Valena  moUttèRs 

Créances ,  rentes ,  offices 

•  -  ^    Fonds  de  commerce 

Meubles  corporels 

et  droits  immobiliers 

à  titre  gratuit  entre  vifs  (  donations  ] 

oooventions  et  actes  civils,  admiuistratifii  et  de  IVlal  civil 

jndirîalrea  et  exlrajodiciaires 

lues , < 

ir  les  capitaux  assurés  par  les  compagnies  d'assurance  contre  ilncendie. . . 

iStês  (droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes } 

rt(a  (irvcrses 

Total 

3*   PBODOITS   DU   TlUBaB. 

kd  écrits  assojetlis  an  timbre  de  dimension 

I    sor  papier 

' —  I    peintes 

ra  des  agents  de  change  cl  courtiers 


■OVTAHT 

des  recettes 
préTuee. 


a.096.o3€ 


Ug.gaâ 
3.975 


475,446 

9,300*379 

a, 370,^93 

607,85-2 

64ti,938 

i,o83,44o 

3S,«i6 

7ia,699 

8,213,777 


30,959 

«7'997 

52,128 

160,753 

a,4a5,73i 

97.9*^3 

9'».967 
523,008 

468,619 

ao,ooo 

70,17^ 
41,475 

4,86^,706 


9,o36,7M 

35,692 

1,606 


—  030  — 

DÉPENSES. 


Dëcoarrrti  dM  n 


Traltoucnt  et  frali  4e  rcpr^dUlion  4a  goui-emenr  gaufrai  de 

Penoimcl  de  t^dniljiUtntfon  omtnic. i 

HitirM  tic  r>fcMUMiRMi>emlral«.  -  hWt  4a  gtw'Wnwr  •*- 


Mkp  Al  guuii.i«iMA.M-t<'-i 
..'IniUllstioii  de  l'offirc  du 


puMldtïoni  el  Iraprn 


r;s; 


itgénénJi  Parit... 


,  lubflidei  cl 


SECTION  III. 


PrfQiMum  M  tottt^rttvttnt. 


Fourniture  de  m^lionicnli  aui  uomnutui 

MiUrU  d»  fMMiiKH  paUlstc 

tnit  dr  iBÎleiarntdu  aM<iid«<  d«w  le*  MplUw  H 

SubifnlioHi  .im  epmmqnp».  —  D^Knin  d'ordre. 
SubTAMloiu  )U  HfMraictdhpQM'onHbaEllaM, 

nlioni,  ir.hat  et  enlreKen  de  mit^rld 

IiMftatFatti-nd'IkIgert 

SaciiHèi  d«  ■ccanN'  lUrtnek 


nnn  r^tu-  jitrtlclta'ion  4*  l'AIgMc  an 
[DÙ3  de  tkpban-pmiplen  rt  da  iimiJIiVT 


e  tkpban-pmiplen 

15>lle  miniHle  do  plumudea 

Pemnnel  de  la  sArelé  géDértte  et  force  pnbUqoe 
yalMd  do  lerTicedela  lArelf 


'•  n*  2597. 
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DM#MfMI  Mfft  AinvICBB* 


fteDEUxninement  an  minSitére  é^jk  (m^çse  do  r^tlotts  de  càevAHX. 

FersoaneT  des  services  de  radminlstxaUoik  pêftiMmUaiJrQ,  ^ ,«.... .'. 

Bntreliai  desdëteoos .^.,,.'...4... 

Bemboannoents  divers  poo^  fHif  d«  m.o,ar  det  déUnom*  Wt  dis 
éubils<icfneats  pènilenliaires ,..,.,,  .•^. ....,.». * 

TFansport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aax  bâtimeolii  péatteptiaires.  (  Services  à  l'ea- 
treprlse.  ) .*..,.,,.«,..«.,.<....  4 ..,.  *,^ 

Mobilier  des  services  i^nfientiaJ^revi  (  Setvîcf»  à.  T.tuitreprîse.  ) 

Travaux  ordinaires  aax  l)&l{menls  el  mobiliers  pjbaleaUidriQs..  (  Ser- 
vices en  reffle* J .«, •t^»»^ ••..♦«» •,j»,^»..«.*ii ^»  .♦.«i^. 

KtplottaUons  agricoles '.'...". i. 

Mpeoaes  accesisoires  du  service  pénitentiaire 

Remboarsement»  sor  ié  prednll  (fa  Àriivatt  d^  dëicnas: 

Bemboarsnnents  pour  les  frais  d^entrctien  des  indigènes  détenus 
en  Corse  ••   ..««^ ««».•» »-jwiV'4 »*>*'««» .................. 


cutrfts:  • . 

TraiteaKiits  des  antik!i€<yw  tt  évéqmei 

TrattenwnU  des  cnrés 

AHocntioDS  avt  vleaires  géiiéram 

Allocations  aax  clianoines  en  «xercic^. 
Allocations  anx  desservants. .... 


■/•; 


•    •    ■    •    • 


«•«••• 


■obiiiers  des  archevêché  et  évécbér . .-.  

Kiàiftisllisn  des*  eAfloty  dhkjc JCliis .  

OmaBca  réparations  des  édiflces  diocésains 

ConatractioB  da  séasinalr64e-COiitta\ltl0^.'. .         

Seooon  pour  égHses  et  prfefbyriies. .«..../...."... ^  ' 

Pcnonoô  des  cultes  protestants .^ 

Personnd  da  culte  israélile.'. 

Sccoura  pour  les  édlfioes  des  ealtes  pnMl^ritar  rt  !»r«élit<j. .  : 

Fruia  de  passage .'-..- 

BBAUX-ARTS. 

TruTaux  d*entrellen  et  de  restauration  des  monuments  Ustoriq^aes. 

tebreation  à  l'école  nationale  des  beaux-éi'ts  d'ATger^ 

mbilolliéque  nationale  d*Aiger.    —,  Musée  d»  unti<ïulté's  algé- 
riennes  • ....'. 

Fmîs  de  passage *..,.;.•....'.. 

AdiAfnHttaiioa  tcédènaî<fue: -i»  Pettotinel.  : —   

Administration  académique.  -^  MaVéri(^ 

Per«ynnc!  dei  écofes  d^ev\9eigti6ttté4)l  iMpér^cûth  Mi/ct 

MAtJMH  dc9  école*  d*en9ergi(fcment  tf&pcti^ût  è  Alger 

IsjfXf^  nationaux 

Remises,  téiemptiotts;  bôttrftes  et  dl!M^Véiiienti$  dans  Vs  1) ceci  et 

colli^gcs  de  garçons  et  déjeunes  Ciles 

Goltè{^  consmttrttttxd«  pttebM.v: '...:./ 

Enseignement  secondaire  4e  jetihes  filles' 

Rnscng^ncment  primaire.  —  In^poc^urs.  •»•-.•. 

Çœles  normales  primaires  et  cours  normaux  pour  les  indigènes. . . 
Ecoles  primaires  supérieures.  —  EeoTcis  pritûaires  élémenbilrcs  sou- 

mncs^  la  ioi  da  3o  octobre  i896.'.  ; ;. . . '.....: i 

Spconrs  et  aiiocatiomL  «  «  »  ..^  ••..«•^•«a  »a,'  *■*  ^  •  *)'•*  •••••.••••*•* t 
Sobventions  jiux  départements   ou   communes,   destinées  à  faire 

Tatce  au  pcyrttieiH  dés  àhntfHAl  dnea  par  eux  et  nécesssdrrs  au 

remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  cottt^acté»  pour  la'con- 


MOKTMV 


39$,ooo 


659,480 
99CVOOO 

>,7S5 
S&,6oo 

ist^ooo 

SIJOO 

5S,6oo 

33,000 

4>5oo 

a4o,4MO 

3sooo 


35«ooo 
&3.SOO 
aft,300 

7.aao 
64<).3oo 

4,5ao 

1,000 
10,000 
10  000 
So,36(i 
3b,ooo 

17,000 

1,300 
it,ooo 


1 33 ,000 
iS,4oo 

«7.475 


66,000 
9^,088 

«,33o 
•800 

9ii»6* 
677,680 

ii3,7bo 

3ib,8io 

48,193 

8i,33S 

3oo,ooo 

3, 69  !.<>»& 
Â3^C90 


Serrke  du  labontoirc  da  Di 


^ 


RcDibuurjniiEnti  lur  prcKlnlUindincU.  et  divin.... 

RcmlioiiricnienU  lor  prodiiili  ie  douius 

*---l>our5cinciitj  purûcli  à  op^r  m  «i6culion  de 


lu  ujinvier  i^ 
SOI  de  produit! 


Bi^partilloru  de  prodi 

HOpuilUoo)  de  produlU  d'unende».  Miita*  rt  coaGiuUaai  «  n 

tic'rc  d'cDre({l>treinent  d  de  contrlboUinM  dlvcrm 

lltribuUon  i  dire»  de  prodalu  d'imCDda  -*  - 

D<>^rèv>'mcnU  Ft  non-vakun _    _.. 

RvmbaurHweski  pour  dAcIiaigu  de  nMfooMjtUllÀ  «a  cm  ds  4â«a 
majeure  et  ddicli  admit  pn  (un^ance  Indi^Onle 

SECTION  VI.  —  POSTES,  TÉLÉGRIPBES  ET  liL^BONBS. 


ment*  des  aoeoUpl 

llloCBtioru  cl  indrninil^ 

dda  poata,  t*lf^npb«ael  iMtfAamtr 

PBrtidpitioii  ds  l'Aide  dani  \a  dt^imM  iBtrâ 
'     i  «ntrela  rnocsri  l'MitM*. . 


SECTION  VII'  —  TMVAUX  PUBUCS,  tncKHim  DE  FSH, 
SERVICE  HAMTIHS. 


Trallenenla,  qiuTt  colonial  ot  IndsBialléf  du  DuielkMulri 
anpu  *iitiA**Aclt  m^tnipole..'..^ 

TnJlemr'nl)  M  ladanMtU*-  diu  tfsMi  oMoMaai.  SMonn.. . 

Fini)  K^uinui  d«  Hrvioe*  des  posta  et  chanaata,  de>  aaiix 
dasaatfAleduch«aaBidBl«r 

EnlrcliiB  dei  IvialH  nlllwialei  et  d«i  aiwndM  bob  riuafc. . . 

EDtruliea  doa  poiia  aarUioioi,  pbarci  rt  baliMt 

Trataui  neuS  dn  routes  udiookk*  ot  de  cbemlna  bob  ii«Mfa 

travauiiMV&divporltBUrUUBU,  p^imw  tiMiMa 

Travaui  >i]ri1nDlii|ui.'a 

lUlimpiitacivibi'l  luUit  uaUooau 

'  mnitèi  bui  ronclionoairea  et  aiceuti  chargéi  da  contrôle 

avina  de  Ter  dlntéttt  kraat  et  dn  InHBWaja.  Fni<  dR  ooBlrMe 

iUulet  cl  traiaoi  de  cbnalm  de  f«f  d'intéiM  ftA>>(«l-...-'!  ! 

Bbrtjea  n  li  compagnie  ftamw  at^.rtaBBe. 

icipiliiiii  de  l'il^rie  d.im  ki  ilV'priii™  df  ta  gsraolje  ri'ini 

a  chaialni  de  frrd'tnWiM  gtoint 

Subvtnlima  aiu  diparlemeata  ou  an   Im<»iUd«ii  pB«r  MM 
jni  de  tranmijyi  OH  de  ebomiai  de  Ar  d'UHMl  to«al 
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fiBtUIATM»  DB*  SBBTICB*. 


SBKTICB  «AMVHIK. 


Svrrelllftnce  de  Ia  pèclie  et  de  U  oAvifHiita  »  *. <....... 4 ...%  ^ 

À  la  deitraàioo  des  ■wnoviiif  et  des  ve*«i  meffm 


•BCnON  Vllh  ^  AfimOULTUIlR,  GOMUGHCB 
KTOOLONISATION.    ' 


à 


AORICOLTURB. 

PenoisMel  de  renseigacneat  egricelo,^ 

école  coloniale  d*ï|^caltare 

Subventions  à  des  établissements  d'enseignement  ou  à  des  établis» 

sements  teobfll^sies-dHia  otrtdère  ag^rfcole. , .  '. 

Senrice  botanique    

Service  vétérinaire  sanitaire 

Gnoouraffements  à  TtHevoge ^ ^ , . . 

ElKoatagmients  à  t*agrrtcalture 

GoQomm  et  primes 

Frais  de  contrôle  cmomcrcial 

Lotte  contre  le  jph^t|oxcr«  et  les  sautereUoi;  défense  et  «eoopstitu- 

tion  dn  vignone 

ÀYaaces  aax  caisses  régionales  de  erMIt  agricole 

FVait  de  répartilion ,  d'adminlstrallon  et  de  conirôle  des  verse- 

Bients  opérés  par  la  bauqae  de  TAIgérie  daa»  les  caisses  du  Txé* 

sor  ( convention  da  So  janvier  1900  et  loi  da  5  juillet  1900). . . . 

ftAOX  IT  r>CHlftTS. 

ftrsoanel  des  agents  détachés  de  la  métropole  et  des  préposés 

fraaçsis 

[Personnel  des  pn'posés  Indigènes  et  chaonchs 

Mioeations  et  indemnités  réglementaires  aux  agents  détachés  de 

la  métropole  et  aux  préposes  français 

lademnltés  de  ré^denoe  aux  chefs  de  cantonnemcol  et  ))ourses  à 

rérole  professionnelle  des  Barres 

AilocBtions  et  indemnités  r^ementaires  aux  préposés  indigènes 

et  chaonchs 

TVavaux  des  ftNéIs. . .  ^; ..;;..... 

Reitaurstion  des  terrains  en  montagne  et  reboisement 

nsM  ae  iVMiiiu  «9  tiegos  cie  repreaactMmk 

Dépeases  àHhenut.  ; r 

R^rtMion  entre  les  préposés  de  la  moitié  du  produit  des  attendes. 

COMMSaCB. 


Personnel  de  Técole  d^apprentissage  de  Dellys 

MatMel  et  dispenses  diverses  de  lYcole  d*apprentissage  de  Dellys. 

BDO>oragemcnts  au  commerce  et  à  Tindastrie 

Awaciitfc»a  oavrtèréa  d^  pMdaetkM'et  de  crédit 

Qonirôla  et  réglem^aUlion  du  travail  dans  l^indnstrlo 

fflenona<i  des  poids  et  mesures.  —  Vérificateurs 

BenoDDd  des  poMi  et  mesures.  —  Chaouchs 

Hatérid  des  poids  et  mesures,  indemnités  réglementaires,  loyers 


Matériel  des  poids  et  mesures,   indemnités  de  déplacement   des 

chaouchs,  salaires  des  hommes  de  peine 

Service  de  la  statistique 


aOMTAIT 


d«i«ré4^U. 


48^700' 
S, 000 


9S,Soo 
537,000 

66,000 

59,000 

373,460 

99i,Soo 

71,000 

a  5,000 

a»ooo 

SSOfOoo 
Mémoire. 


Mémoire. 


1,080,000 
io3,ooo 

619,800 

19,100 

91,580 
695,500 

3o,ooo 
430,000 

70»7«> 
6,5oo 


6i,&oo 
63,8oo 
Si,5oo 
'  3,000 

7,aoo 
39,250 

a,Aoo 

4, doc 
11,000 
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lOMKnOS 

des 


3t 

33 
3& 
36 
36 


L'iitqac. 


Unique. 


1 

9 

3 

& 


6 
6 


Uuitiue. 


OKSlCHATIOa   DU  SBBVICBt. 


COUMUaATIOI. 

Frais  généraux  de  coltufaatioii.. 4.  * s.» .  * . 

Travaux  d«  MlooiMUiion. <• .  .>. • . w < . . '• 

l^rsonnel  du  senice  spcciol  des  travaux  de  coloaisalioii 
Frais  de  passage  des  fonctionnaires  de  divers  services* . . 
Frais  de  passade  «det  coloM^  éat  Immigrants  »;  4er  o«VJl< 
rapatriés,  des  élèves  des<éootes  da  Goatetnemeot,  Ifcéea  et  col- 
las et  des  missions  dans  rintérèl  de  la  coloiiie 

T0P06RAPHIC. 


Personnel  de  la  topographie 

Matériel  de  la  topograpliie .....>...,..  »  •  « ,  »  >^4 


!•«•■•■ 


■  ^  * 


SECTION  IX.  «**-  UëP£NSë5  fiVfiilTUaUUfiS. 


Complément  éventu<  I    des   dotations  da  chapitres  j^numéréa    n 

r  .Ha  t  c : ' 


SECTION  X.    -  DÉPEKSÈS  D'EXEBCICÉS  CLOS. 

i «I     « 


.  -      /• 


Dépenses  dVxerciocs'  doa. 


SECTION  XI.  —  DEPENDS  :EVT«AORDIN AIRES. 


EMPLOI. DÇii    rOHDS  D'BUPAOKT. 


Travaux  public* 

Travaux  de  oolonisaliou 

Travaux  forcslicrs 

Frais  d'omission  de  l*cinprunl. 


«  f 


»  ♦ 


EMPLOI  DE  L  BXCKQEJIT  01;  FONDS   DE  EEtiayK. 

'     •  •         •  .  • 

Subventions  en  capital  a«iv  OfOOMUiuiea  ■  pour  .pArticipaftioa  4e 
l'Algoitc  à  lu  construction  d'établissenients  ptiblic»  «T^seigne* 
munt  primaire,  «...h*^ •'«•>• «.•..».<«.«<..«.....«....... 

Nouvelle  installation  du  service  de  la  douane 


SECTION  \ll.  —  DEPENSliS  ACCIDENTELLES. 


Subvention  pour  IV'recliuudestataea.att  g^nérall^amoridére  et 
commandant  («amy • •«^•.t.<^ 


Total  des  dépenses. 


7».: 


1*  î597- 
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RECETTES. 


k 


f* 


Diplex  AT  lOX    DIS   fRODCITS. 


Kecettes  ordinaires. 


S  !•'.  WrÔTS  ET  nstENus 


I  1*  CCMITAUlITIOliS  DIKBCTES,  TAXES  T   AMUIIUI»S 

BT  CONTUBOTIONS  ARABES. 

C^'  'bstioiu  directes  : 
foodère  sur  les  propriétés  bittes 


iHudes  pateoles. 


Total. 


^  isnmilées  «vs  oontributions  directes  : 

pt  des  mines 

^Tèriicatioo  des  poids  et  mesares. 


nrisile  des  plMituacIes  et  Mansins  de  drogueries. . . 
bipectioD  des  ftbriqnes  et  d^p6ts  d*eBui  m^oéreles* 


j^nniTe  des  appareils  à  vapeur. 


bliMfl 


Total » 

(  principal  et  ccntiiocs  au  profit  de  l'Algérie  )  : 


Mdit 


iUoMieb  génènux  sans  affectation  spéciale 

ia  prindpsi  aUribvé  avn «heA  ooHeeienrs... 

kpsor  irus  de  perception  des  impositions  commnoales 

I  iddiliMineb  exlniordinaires  affoctés  è  des  «livres  d'assistance  «  de 
pnaoe  et  d*n(iUté  publique*  iotéressaiit  la  pop«lalton  tedigène.. .  • . . . 


Total. 


%*  PaOOGITS  DB  L'BHRBGISTBEHERT. 

I  Mutations. 

Iirtrtiotts  à  titre  onércnx  : 


,      ,  Oésnœs,  rentes,  offices 

P"|  Fonds  de  oommnroe .<.......-; 

I      [  Heables  corporels 

piet  droits  iaunobiliers 

m k  Uirr  gratuit  entre  ttfs  ( donations) 

IIBveatJOos  et  actes  civil*,  adiiMuistraUfs  et  de  Tétat  civil, 
et  eitrajndiciaires 


Mescaoil 


!iw»  csfMtaas  aasorés  par  les  compagnies  d*; 
\  I  droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes } 
évenes 


eontro  rincendie. . . 


Total 

3*  pbodoits  du  tiubrb. 


rterito  •ssajetlls  au  timbre  de  dimension 
'      I  mr  papier 


pdflles 
pH  da  agents  de  change  et  cour  tiers 


■OXTAIIT 

des  recMtei 
prevuM. 


a,o84,9S 
2,096,0a 


A,  180,99 


A9,i^ 
>A9,ga 


dSi^gC 


MM 
a,aôo«37 

2,370,10 

637,85 

64b,93 

i,oH3,44 

38^1 

7i»,62 


8,21 3,77 


30,93 

«7*99 
5a, 12 

180,75 

2,425,73 

97»9^ 
915,96 

523,00 

A68,6i 

20,00 

70,17 

4i,A7 


4,864.76 


2,056,76 
35,6g 
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l»»roRATIOI  0B8  PftODOITS. 


Contrats  d^assarances  et  de  rentes  Tiagères 

Contrais  de  transports 

Contrôle  des  marques  de  fabrique 

Passeports ..»...»*. « 

Permis  de  chasse 

Quittances  et  chèques 

Efl'ets  négociables  ou  non ,  warrants ,  cffcti  <et  hiiteli  es  la 

Valeurs  mobilières 

Pénalités  (  amendes  de  contra venllo*) 

Recettes  diverses .-....' 


de  TàÈgéKie. 


Total. 


41*  TAXI  sua  LB  aavane  dis  valsvrs  noBiuéaas ,  btc. 

Reveaiu  des  valeurs  mobilières , 

AaMMs  d*  Mrtaines  collucUvitës 

Pénalités *. 

Keoettes  diverses , 


Total. 


5*  PROOVITS  DBS  DOUA  H  ES. 

Droits da  douane  à  IMmportatlott  (  marchandises  diverses). 

Sucraade  toute  nature 

OrottB  de  statistique 

Droits  de  navigation ' ■ 

autres  droits  de  recettes  accessoires 

et  confiscations 


Total.. 


6*   PHODVITS  DES  COKTBlB«ll 

SraHB  sur  les  alcools. .   . . .  é 

Solde  au  3i  décembre  ifoS  du  ocmple  «pédal  ouvert  pa^  le^^«f«(  du  «S  n^ 
wml)rei942p3HrlepuyeMtntde|»t4iiBeia«x^r6panlèurB^niloMk  ~~ 

Droits  de  ttccace  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 

DroHs  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 

Droits  divers  et  recettes  à  différei^  Utras  : 

Droits  de  garantit;  drs  matières  d'or  et  d'argent 

Timbres  des  eocpéditions  et  quittances 

Recouvrements  dos  frais  de  poursuite * 

Prélèvement  pour  remboursement  des  frais  de  perœpUoa  des 

de Toctroi  de  mer ..,<.. 

amendes  et  confiscations  (  produits  à  répartir  ) 

Recettes  diverses  non  déiiomméci  ci-dessus 


Total 

T6TAI  du  paragiupHe-r". 


S  2. 


PRODUITS  DES  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
lNI>USTRIEi.t.fi5  DE  L^BTâT. 


PBODUITS   DBS   POSTRS,   DBS   TÉL^GRAPITES 
BT   DBS  TBLBPa«RB8. 

'   frudufta  des  postes  : 

Produit  net  d^  taxes  des  corr<^spondanoes  postales 

Droite  porçus  sur  les  mandats  français  et  inlenalfoiwas. . .. 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste 

Recettes  diverses  et  accidentelles , 

Total 


fl*  2597. 
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ouieaATioi  OBs  t« 


«rmbcs  (prlucl|ial  «t'eefaUiiitt  râ  proÉt  des  tékrftolrei  da 


1 


r,  Zdkat .  Achoar*  Leima 

addttionofels  géaénta  saiu.aflrectatiott  tpécUle. 

poar  frais  de  peroepUoa  dca  ignpouUo«w  'OcnnmiuMle»^  .^ *...». 

addiUeaiMU  extraordinaires  affectes  à  des  œuvres  de  bipoCeùsaoce 
itc  pabliqve  intéressant  les  iadigcnes 


T0TM..'4«<..*rr«*»i..<.  .•••<«..■.•• .3^Ai«ft6o 


H*   PRODCITS  DK  L  EHP.RGiSTaEUKMT. 


:  aftolâoM  À  ttlre  ooércox  (me»bifia»  imiaciibles  «I  dvoUa  mobi- 

■alatii»aaâ  titre  craioileatre  vifs  (  donalMiBs } ,  a«tfM  c^nvealivos 

âvBs,  administratif»  et  de  réUi  civU,  actes  judieia»wa«i  ealrajqdi* 

(,  kfpolkèqaca.   péualités  (droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes, 

llei  <HVersea 


3*  paoDoiTs  Dc  timaft. 


MèatU 


ijettîs  an  timbre  de  éimensidn,  aflBdhei  sur  papier,  aflBches 
des  agvnts  de  change  et  courtiers,  contrais  d'assurances 
lies  viagère**  contrats  de  transporta,  contrôles  des  marques   de 
,  passeports,  perniis  de  cbasse,  Çufftaitces  et  dièffues,  effMs  n^o- 
o«  nom,  wanants,  effets,  Talcnrs mobilières ,  pénalités  (amendes  de 
»  ) ,  reeetles  di 


4*   TAXB  SOB  LB  BBrBBO  DES  V^USOBS  HOBIUiBBS., 

valeors  mobilières,  reveoas'de  cerliioes  cbUcclIvit^s,pcnaIU^, 


S*  tmmmrs  drs  botABCs.  ' 

idedonane  à  nmporialioo  (marchandises  diverses) ,  frgnlièrcs  de  terre. 

(de  toote  nalare 

;  de  statistique 

I dnMls  et  recettes  accessoires . ^ . . . , 

et  confiscations .' 

idesterritoiatia  da  9ad  daii»lea  pioduitf  ferçna  en  Algérie. 


Total 


6*    PBODCITS  DB8  COBTRTBCTIOBS   DIVERSES. 

«>*L>«  .i^-^^aI.      s    Droits  perçus  dans  les  territoires  du  Sud 

»ar  Ks  aicooiB. . .  j    Remboursement  des  droits  acquittés  en  Alg/rîe . 

de  fiopDoe  sur  la  fabrication  et  la  vente  def  boissons 

de  iiceace  sur  la  fabrication. et  |a  . vesile  des  ialiacs 

de  caraotie  des  malièrtfsd'or  et  d'aigeot. »......, 

;«s  expéditions  et  quitîaocés 

rremcnt  des  frais  de  ponrsniln >•.«»««»..•••••.«••« < 

^<aon  fiscal  ions  (produits  â  répartir) 

diTcraea  non  dénommées  ci-dessus 

.'  ■  II'      ..     '  .  •  /  ' 

TOTAt 


Total  du  paragraphe  1 


»r 


MOSTAMT 

été  drp«Btm 
prévaet. 


i,S5a,oftr>' 
111,116 
6.6€7 

7â,o«3 


16.S66 


5d»594 


7.7a« 

6o4 

10 

338 

10,000 


i8,58o 


36,0^4 

108,000 

iS,43o 

7,1^ 

56j 


2( 


157,026 


2, 33^,017 


—  tSb  -^ 


m 


Df  uoi&Tioi  DB»  raojiyiT»* 


s  ^  --  aS$$OURCES  EXCEI^TIONNELLES. 


IntérèU  provenant  des  obligatioas  du  Trésor  achetées  avec  les  fbnds  de  V* 


pr 


ri»nt. 


«r«cUi«ur  au  3i  décembre  190Â  du  fonds  commun  vétérinaire  sanitaire.. 

Total  é^  paragraphe  ô. ... . .., 


$  fi.  —  pECETTÇS  D*ORI)RE. 


^  1°  KBCKTTES  EM  ATTEUPATIOR   DBS  OÉPWSSft. 

.  T       .  * 

RembouraemcDt  des  frais  des  enquêtes  partielles  effectuées  en  exécotion  de  la 

loi  dn  18  février  1897  •  •  ' " * 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires .«•... 

PrélèTemciit  du  sixième  sur  le  produit  de  roctroi  de  mer. 

Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  çeryioe  médical  de  colo- 
nisation   » »...,..«.....«... 

Produits  universitaires «..^. .«...,..».....•....*.... .......,»• • 

Versement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du.jnonUnt  4ea  dég'^èv^ 
mvnts  concernant  les  ceulimçs  additionnels  du  fonds  de  garantie*  •-  •«•-•-. 

Bembonrscmunls  des  frais  de  traitement  des  m^ades  dans  les  hâpilnaz.  omI^ 
laireSa  •••■••••••••••••••.•••••••••■■•••••••■••••••••••  • .  ..■■•<>«^, «•••»• 

IVeiuboursemont  des  frais  de  pension  des  élèves-maitres  et  maitrrs8<»  des  écoica 
normale!»  primaires  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  leur  MigaigeaaeBl 
décennal. ...é....^^ ••.. 

•Produit  de  la  taxe  sur  les  diplômes  délivrés  par.  les  ^-coles  supérieures  du  oooi'- 
meroe ..,...,•.,.•,......«« •*...*•.«■• 

Bemboursements  d*avances  par  les  hospices  dvib 

Penatona  et  trousseaux  des  élé^-os  du  Gouvernement.  —  École  de  DeUjrs 


Total  des  recettes  en  ^lénuation  de  dépenses. . . . 


3*  RBCKTTES  D'OEDEB  PM0>>kElfEKT  DITES. 

Produit  net  du  réseau  dos  clidmins  de  fer  exploités  par  *'£tat  en  Algérie 

Fonds  de  concours  pour  dépanses  d*intér6t  puimc 

-Prélàvwneiit  sur  les  redevances  annuelles  et  sur  les  avances  de  la  haiurae  «le 
l'Algérie.  (Loi  du  S  juillet  1900.; : 


Total  des  recettes  d*ordre  proprement  dites. 
Total  dû  paragraphe ' 6. 


ftficelles  exlrqûrâinaires. 


Prélèvement  sur  les  fonds  d^emprunt. ...  1 .... , 
PtétèYement  «ur  Texcédent  dn  fonds  de  réserve. 


i.i 


1,1 


a*  2597. 


—  681  — 


ilui«iAT^x  pm  vaoMiTH 


RÉCAPITULATION. 

ftCCBTTES   ORDINAIRBS. 

lBp6ts  et  rcrenas 

hwniiU  des  mooopoles  cl  exploitations  indnstrieitcs  de  l'ÉlaL 

ÂôdalU  et  tevtnuB  do  dodiaîBe  4e'l*Étkt.' '..../.:.  ^ . .':. ; .'.  > 

Rodiuls diTCfs du  ouuffet* •••••«^•«««^«^^'^^«'••^'««••••'^•i 

Bewmroes  exœptionndîes 

Kttettei  d*oftlre. ........ . ......,.;. >.i4.«i  4. «....<..»...  .v»..^. .....t. 

*''  UÊtUtttB- tXjUkOlMflkiWEB. 

•eut  for  les  foods  d*<»nprant 

teal  mu  Texoédent   du  fonds  de  réserve 

I  '.  ..:'••..    î 

Total  général  des  voies  et  nioyeiis foypr  Texercjce  2905... 


MONTANT 

prémes. 


42,349,0^9' 

6,103,609 

"4»77^,690 

8  9,502 


f  ' 


11,QOO,OCO 

1,200,C«X) 
Il     ■■   i 


71,778.913 


.Jlomenclabire  dei  services  pouvant  donner  lieu  à  prélhenient  sur  le  crédit 
ùU9ert  09  cnapitre  des  dépenses  éuientneHes. 


r 

i- 


ms^m 


m 


w 


Sbctiok  in.'—  Intérieur. 
-     '         .      .  ■     :         ^\      "S    ]'    .      ■'     .       ; 
Remboursement  sur  ic  produit  du  travail  drs  d^trnus. 


'*    M'»    'II"*'!*      V 


1    *^>"T 


<    I         •    ( 


t 


3BCTI9P   IV.— ^;^rAAiM•.:^«^PV««Sv^• 
—    Matériel  du   scrWce  sanitaire.  —    Vacations    médicales,   frais    de-ijuaran- 
,ete. 

L  •  SiCTfOlf  y»  —  FlMRCBSv  .  •    ' 

p.  —  FmIs  d*esoonip|e  sur  pirfx  dc' coupés  deboift. 
7.  —  Pari  des  chef»  collccleurs  spr  le  principal  des  impôts  ax'uLcs.     , 

—  Remboorsementi  sur  prodoits  Indirects  et  divers. 

—  Remboononents  sur  produits.de  douanes. 
-*  R^rtitto*  de  pioduib  d^anendetv  saisies  et  cohOséatldH^  de'dôUftiiea. 

—  Répartitkm  de  produits  d*ap)endea,  saisies  cl  çqofiscatio^is. an,  matière  d'enre- 
at  et  de  conlHbiltfons  diterseel  ' 
-*  AttribatioD  à  divers  de  pr<Mlatto  d^aneftds»  ut  cxândainiuNUon^pëcunlaires.  ' 

—  Dégcèvements  el  non-vplei|rs. 

—  RembooTSomenls  pour  décliargc  de  respon$aT)i1itc  en  ca-»  de  force  majeure  et 
il  admis  en  sarséance  indéfinie. 

Sbctio!!  VIII.  —  Agricultorc,  cqmheace  et  colomsation., 

19.  —  Frais  de  récolte  des  lièges  de  reproduction. 

[)i.  —  B^nittoa.  entre  1^  prépoaés  de  la  moitié  du  produit  des  amendes. 


|Mr  être  annexé  audécietdo  39  décemkyre  1904. 


Le  Président  da  Conseil , 
Ministre  de  l'intériear  et  des  cultes , 

Signé  :  E.  Combes. 


—  68^ 


N*  ^54^6^  —  DÉCRET  réglant  le  Budg^  éfs  Urriiotrei  du  Sai  de  fi 

pour  l'exercice  i905. 

Du  3g  Décembre  igoé. 
{ Promulfpié  au  JouTÊtal  officiel  4»  de  décembre  1901&.) 

Lb  PRÉaiDBMT  DB  LA  RéPUBLIQUB  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  président  du  Conaeil,  nûnbtre  de  l*m1 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatns-consuiie  du  3  mai  i853; 

Vu  la  loi  du  34  décembre  1902,  portant  .^gaoiaation  des 
sud  de  TAli^érie  et  instituant  un  budget  spécial  et  autonome  povj 
gions; 

Vu  ie  décret  du  3o  septembre  1903,  portant  règlement  d*adaiiin 
publique  pour  Teiécution  de  Tartlcte  6  de  la  foi  du  i4  décembre  i| 

OécBBTB  : 


Art.  l".  Le  budget  des  territoires  du  sud  de  TAIgérie  pour] 
cîce  1905  est  Bfrrêté  en  dépf»nses  k  la  somme  <îe 
rante-six  mille  cinq  cent  soixante  quinze  francs  (3«oA6,575'), 
mément  à  Tétat  A  ci*annex6,  et  en  recettes  à  la  somme 
millions    soixante- seize    mille    sept     cent    cinquante  Irais 
(3,076,753')  conformément  anx  évaluations  prévues  à  rarti 
aQoexé. 

2.  La  nomenclature  des  services  pouvant  donner  lieu  à 
ment  sur  ie  crédit  ouvert  au  chapitre  de»  dépeoacs  évenfo 
Gxée  conformément  aux  iudicatioQs  de  Tétat  C  ci-ànncxë. 

3.  Le  présidejit  da  Conseil,  ministra  de  rimérîevr  et  des 

et  le  ministre  des  finances  sont  chargés^  cHacua  en  ce  qui 
cerne,  de  i*axéciiiion  eu  présent  décret,  (|ui  sera  publié  as 

officiel  et  inséré  au  BaMetin  des  lois  etauÂa%/m  officùtdaGt 
ment  général  de  i Algérie. 


Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1904. 


Lt  Mimisire  das  fituMc  » , 


Sifrtié  s  ÉMfLK 

U  Prestdeint  'i»  Ctatd? 
IfiibfM  éê  Vhddrimrel  êmt 

Signé  :  B.  CoMiis. 


»•  a597. 


—  fiW  — 


DESICMATIOX  OBt  8IKTICBS. 


,, 


SECTION  I.  —  DETTE. 


ADonités  d^emproat. 


SBCriOR  II.  ^  GOUV^KNCUENT  GétVÉAAt. 
ET  ADMINISTHATION  CENTRALE. 

CoAlrihalion  versée  à  TAlgério  poar  participaHon  ftvx  di^pèn&rft 
d*«dmiobtratiOQ  gén^le 

Frais  de  Jijjmgtâ  et  de  mbslou»  daof  lei  lerritoires  dit  Sud.  — 
Sob\enlious 

Traitement  àm  oon«*-itler  du  gouTfmeflienl  et  du  pertotinel  de 
nnspectio*  des  servions  tdiBliiislntift 

Service  des  affaires  iodiirènes  et  du  personnel  mititaire 

Malériei  de  radsinialraiiOD  ceatale. 

Récompenses.  —  Secours 1 

FwwiB  <le  pêÊÊàgn ,  de  transport»  et  ée  rapttrieiftedtv - 


SEGTIOll  III.  —  0GGUPATI0J9  ET  COMMANDEMENT. 


»• 


Lojerw,  frais  d'aisoraure  et  rdparatjoa  de  bâtiments 

Cliêr«  el  pci  aaaiiayes  fcaât|;i^n€s  : 

<snti6calions  et  indemnités  aux  indigôacs,  Ayants  ÂJiXérkurada 

commandement 

Secours  »nx  anciens  agents  et  à  leur  famille 

SECTION  IV.  —  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

publique 

SubTenUons  aux  communes  mixtes  et  Indigènes  pour  insuffisance» 
de  revenus 

SirX^TION  V.  —  SERVrCES  ADMINISTRATIFS. 

fersonoel  et  matérid  des  cultes 

PeraonDrI  de  rinslrnctlon  pobUquc 

Subventions  aux  communes  pour  construction  d^éooics  et  de  classes 

Donircllea. 

iiiilioihèques  el  cours  d^aduUes  des  croies  d*indîgèncs.  —  Bourses. 
Justice 

SECTIOII  Vï.  —  SKRVTCBS  riNARCIERS. 

Trésorerie .«.«t 

Coniribntioos  directes  et  cadastre 

fiacegiistrcmenl ,  domaine  et  linfbre 

Douane* »•.•*> • 

Coniribaiions  diverses 

Fart  des  chefs  o^lecteurs  sur  le  principal  de  Tipoifât  arabe 

I  IcmlMMiraemmt ,  restitution,  non-valçurs  et  primes  des  diverses 
régies  flnanci^«s ^ 

Pofttcs,  tel'^gruplies  et 'télépbones 

foldset  mesures * 


MOaTAKT 

de4  erédits. 


a5,noo' 

3t,700 
i3,l6o 
i3,ooo 
3,000 
A, 000 
S'î.ooo 


i8(>.63o 

3,5oo 

8d,ooo 


16,000 
î'OT.aîO 


3o,ooo 


5â.56a 
ià6,&oo 

55900 

5,&So 

3C,i5o 


6L20O 

6  101 

8,9*74 

41,099 

43  6a5 

aSé.ooo 

)a,88€ 

339,875 

1,600 


-  684  - 

■ 

«s 

™"™."-~t    .. 

JI 

i3 

.1.1 

FoiiU. „ 

i 

SECTiOH  Vir[.  -  TBAVAIV  PUBLICS. 

.'H 

Tf«i«nK)llrooliqUfI 

«BOTIOH  IV. 

.IK;rial™or.lliaindla;.„et 

SECTION-  !t.  —  DÉPESSEa  ÉVKNTUGLLES. 

SKCTlOli  M. 

.SECTION  \r[.  —  DÉPENSia  fi-MlWOKOmilRES. 

ÉT*i  B.                        TahUàu  des  vous  H  moytnS  de  Ftxtrcice  1905.                       1 

•'•»—•— 

• 

S  I'.  —  impOt^  et  revenus. 

-n 

i 

T8       L              '■•■-■■ 

1           Tmpi 

«irtillteanicoamBiiliqiislMfcrte.':  •        -      ■  ;    ■ 

D'2597. 
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o£5t«3IATIO>  DES  VtOMint* 


•  .       I 


itrttwtitfii*  ffftbe*  (priodlm)  ei^tetiÙé»^  vu  f^rôHt  desi  torrftotrcTs  àù 
pd):  :.  . 

ZÀkat,  Achour,  Lezma. .- 

I  •ddttloiiiiels  géoëraax  8ant.a(reciatioo  tpédale 

îpoor  Irab  de  peroeptioii  de»  ioipoaJUo^s <commiuMles.«  .^ ...  .^ ,...»» . 
k  addltioDocis  extraordinaires  aflcctés  à  des  œuvres  de  bicDfaisance 
IBté  pabliqae  intéressant  les  iadigcnes 


Total. 


,  a*   PRODUITS  DE  L'EMP.F.GlSTRBKEIiT.  >  .    <  • 

^  "  '  '»  -         ■         •  .       '  >i  <        •   ,       .         - 

H:a«taii*M  À  titre  oodreox  (menbisa*  imqMHbles  «k  dsoits  mobi- 
I  voifelioM  à  Utre  Ki»la»l  eMre  vifs  (  donatioss  ) , ,  auIcm  .  c«Dveo lions 
BicitHs,  adoaiDJstraUfs  et  de  l'étal  civU,  «oies  judi^iaire^^t  «KirajodÎT 
U  hjpothèques.  pénalités  (droits  et  deni-droits  en  sus,  amendes, 
bi  £vvrses '.- * 

y  paoDoiTs  Dc  «imM* 

If  assvjettn  au  timbre  de  dliftélisidn ,  affldhei  sur  papier,  aflBches 

odes  agtfols  de  change  et  courtiers,  contrats  d'assurances 

Isealti  vbgères,  contrais  dc  transport,  contrôles  des  marques   de 

,  passeports,  pefifii*  de  chasse,  qafftancet  et  chèq^îftfl,  effets  négo- 

•ou,  warrants,  effets,  valeors  mobilièces,  pénalité  (amendes  de 

itloos j ,  leoelles  diverses. 

f  .  .     ,  .  , 

I  V  TtXB  sua  LB  UTBIO  DES  V^LEOBS  VOBILIÊRBS,, 

lia  vaicws  mobilières ,  revepos'  de  cêrLaiocs  cQllcctivi,l(^s ,  pcnaUtés , 
■£venes. «••••.•.••••■•.,««••..•'•...•... *..,..^... 


5*  PRODUITS  DUS  bOCANBS.  ''  ' 

Idoosne  à  l^mportatioa  (ioarchaadis^.dîvencf  ) ,  rrqnlièrcs  de  ^erre. 
^toslè  nature .'....' 


'*MÉM 


Matiftiqne. 

WlK 


teet  recettes  accessoires «  •  ^  •  •  •  .* t  •  >  ^  • 
nifiscations 
tofatsda  Sad  dait»ies  peodoils  ferças  en  Algérie. 


Total 

6*  prodcits  du  cortribctiohs  diterses. 


I» w  >LmmiU      J    Droits  perças  dans  les  territoires  du  Sud 

FKtaicoois...  j   Remboursement  des  droits  acquittés  en  Algérie. 

k  licfDoc  sur  la  fabncation  et  la  vpnte  def,  boisson» ^  n 

bNccace  sur  la  fabrication  et  Ui  .veute  dc:^  talMucs 

uanoUc  des  matières  d'or  et  d'ajrgenl.,/. ,'» «.,..» 

Kl  expéditions  et  quittances 

puni  des  frais  de  poursailrs.....<kt^>^. -'».'••« 

|M-«»nfi!ic«ttons  { prodoits  à  répartir  ) 

Idi^crses  von  déoominées  ci-dessus 


i; 


/.'» 


Total 

Total  du  paragraphe  i" 


MOSTART 

des  dcpensm 
prévaei. 


i,86a.o8Bf 
111,1^5 
6,667 

I  Jri   .  i.iiii.i  ■*  '. 

■  .2,cAA»ft6o 

"    ■■     'I" 


i6,556 


59,39e 


7.728 

10 

aS8 

10,000 

« 

i8,58o 


:<6,o4A 

108,000 

i,&,43o 


'36a 


i57,oa6 
a,33îi.0'î7 


—  €86  — 


s  2.  — 


PRODUITS  DES  M0SQP0i4E&  Iff  HXJm^lTàJlQi^  UIOUSTAISLLSS 

DE  t*ETAT.  * 


*i 


PRODUITS  DB6   P0STB6',   MB  VécéoiMMM»  BT  •■ 

Pfoduil  des  postes  : 
PsoduiU  aeU  des  taxes  des  correspondances  postales ,  droits  perçus  sur  les 

clals  ljtiDça|s  et  in4eniationa«x ,  droits  perçva  sur  été  Mos  de  poste ,  leccWea 
'  âircm»  et  accidentelles - 

Produits  des  télégraphes  : 
Produit  net  des  taxes  dos  correspondances  lèl^graphiques ,  cootribulioo   poar 
droit  d'usage  et  Aral»  d'entretlta  (tea  llca«f  UMgvapbiqve*  et  t0é^Qaîi|«ta 
d'intérêt  pri?^,  recelfH  dhrvnes  et  aeeMeiHellet ,  WM>fcti<iafut  pardi 
du  traitement  d^agrents  i>n  aewie«  poatal H  tétégrâpàlqiie. -••• 


Produit  des  t^i^çhones  : 

ioii-daa conversations  téléphoniques,  produit  des  abonnements  urbains  et 
interurbains ,  prodoits  des  abonnements  pour  la  transmission  des  ièléigram: 
par  téléphone,  recettes  divenet  et  aciiifaiilaliti 


ïovAL  d^.p»l««n|||h«.• 


t^^fi»  f  4  '  mt  *••  *  •«•»»• 


S  3.   —  Pn01>l;iTS  £1  aEV£I>(US  W^   pÔjïiaJXf  i(;  V&CAT. 


I*  PRODUITS  DU  DOMAINE  AUTRE  QUE  LE  DOMAIHI  TOKESTIIB. 

Produits  recouvrables  dans  fes  territoires  du  Sud  : 
Hevenus  du  domtUie  autres  ^ue  les  forêts,  pfroduils  des  biens  des  comoralioait 
recouvrements  m  rentes  et  créances ,  proadlls  de  fVxploltatlon  M  élBb*l»^| 
sements  réjris  ou  affermés ,  redevance  pour  conceMion  de  chute  d'oan ,  alf^ 
nations  dVbjeis  mobiliers,  aliénations  d*immeubles,  surcesalona  en  déshé- 
rence ,  épaves  et  biens  vacants ,  rerouvreateats  de«  ana^Hmi  nisct  à  la  cluuree 
des  territoires  à  Toocision  de  la  vente  et  du  changement  d*aflcctatioii  &» 
biens  provenant  des  concesaioas  de  TÉtat  ;  produil^  de  la  vente  dMmmrablea 
adRectés  à  la  réorganisation  desr  services  obilitatres  dans  Te«  terrKofres  du 
Sud 

»*  PROBOITS  DES  PCftâtS. 


Produils  encaissés  par  les  acoc¥«iH(a  dfa  da^wlnoa,  t<i»pLS  onNsiairaat  et 
ordinaires,  ventes  de  liège,  etc. ,  produits  cMés  à  la  métropole 


Total  du  paragraphe  3.. . 
$  4.  —  PRODUITS  DIVERS  t>V  BUDGET. 


Produits  de  1«  tate  des  brevets  dInvenUbh ,  revenus  et  prodntls  acddtentda 

spéciaux  aux  territoires  du  Sud;  droits  d'extraction  de^  ph<«iphateft 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  swveAtance  des  c^Kinloa  de  fer.. 


Total  du  paragraphe  4  < 


5  5.  —  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


»  • 


(  Nt'anl.  ) 


i*  2097- 
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s  ft.  r~  afiCSTT£5  D'OANUÏ. 


1*  UCBTTt»  U   iTTÉiQATlOn  9BS  DiP«ll8«8. 

I  et  aatm  prodniU  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  o  Juin  1659  sur 
km  !••  htnfUkf  4ui  9ucL  (  Fensand  de  renregiitremeii  I 

(,  eo»trib«tioD»,  etc.  ) o .-.  .ji 

frai»  dea  enqoétea  partiellea  eflactvéea  en  éxecution  de  la 

il  ftyrier  1897 '. 

i4et  anendes  et  condamnaliona  pécnniairea 

ianivenitaires 

mnent  par  iea  terriloirea  des  frais  de  traitcmeDl  des  malades  dans  les 

K  aililaiies 

its  d^avaooea  par  les  hospices  cItIIs 


1*  BICaTTBt  D*ORDRB   PaOPREUBNT   DltBS  : 

d*i^érêt  public  (subvention  de  la  m^tro- 


ToTAL  du  paragraphe  6. 


S  •:.  —  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


IIBtnir  fonds  d'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  7  avril  490 j. 
!  ftéCAPITULATION. 


Wfiôts  et  revenus 

ilodailides  monopoles  et  eiptoitations  industrielles  del*Elat. 

^flodaitsel  revenus  du  domaine  de  TlLtat 

^•duls  divers  da  budget.... ., .•« 

ilecettri  rxceptionnéÛe» 

Inrlln  d*ordie. . .  : 1 '. 

Icccttff  extraordinaires 


Total  cbméral  des  voies  et  moyens  de  IVxercicc  1906. . . 


V0174ST 


A,o48 
2,176 


Mémoire. 


6.2U 


&5o,ooo 


3,335,037 

178,630 

6,59a 

280 

• 

6,îa4 
55o,ooo 


3,076,753 


I  ffoncRcIatnre  dei  services  pouvant  donner  lieu  à  prélèvement  sur  te  crédit 
ouaert  ou  chapitre  des  dépenses  éventUfelles* 


Ï-- 


r«rt  des  chefs  coll^xtcur»  sur  le  principal <de  Thnpàl  arabe. 
Bembourscmcnt ,  restitutions,  non^valcurs  et  primes. 


^tnaé  m  déeMl  do  99  décembre  190$. 


> 


U  Mmislrt  in  finamces  » 
Signé  :  RocnsR. 


U  Ptétiétni  du  Conasil, 
Ministre  de  l*inlérienr  cl  des  citttes , 

Signe  :  E.  Combbs. 


m  \f^%  mmi^^ 


—  6«8  —  ''■ 

N*  àbft\'j.  —  DÉtFiET  DO  Président  DE  la  République  fmancaue  I 
si^é  par  le  ministre  dei  finances)  qui  approuve  l'ade  aifminid 
iSavril  igol  cinslaUnl  l'échange  d'une  parcelle  de  termia  deei 
cinq«Biite-$ix  mètres  carrés  qii  aire -vingt- dix-huit  dédroètres  carri 
tenant  à  la  ville  de  Dieppe,  située  au^  alt^tuars  de  l'ancien  abaU 
l'église  du  Polli't,  incotporée  en  Tait  aux  chantiers  de  conslmciii 
plnn  incliné  qui  les  dessert,  côntm  i-i'^de  parcelle  de  terrain  4| 
de  contenance  ésale ,  dépendant  des  anciens  chantiers  de  condn 
'  la  rive  droite  de  l'Arque»,  situés  i  l'e  t  de  l'ancienne  retenue  des  i 
a°  et  une  soulle  de  mille  trois  cent  quatre- vingl-di\  francs. 
La  parcelle  cédée  par  l'Ltal  eat  %arée  par  ane  teiitte  hachurée  a 

le  plan  annexé  audit  acte ,  et  celle-  cédée  par  la  ville  de  Dieppe,  | 

teinte  hachurée  verte,  [l'm-is,  V' Décembre  I90i.) 


Certifié  confcnïW  : 
Paris,  le  7  '  Mars    1905. 
Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  lafy 


(■lenr  an  nam^nx  réclnm*». 


ruraiHEniE  N*Tio.-<>t.&  —  -j  Msrs  ijoi. 
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lŒPUBLIQUE  FiWSÇAJtSfi. 


•  I 


I448.  —  lo/  déclarant  d'atUité  pabliqâè,  à  titre  d'intétél  général j 
l'établbsement  da  Chemin  d-i  fifr  4&  Miramas  à  rtsUujae, 

(  Promulguée  au  Jéamàlt  ^éUL  du  i*'  juillet  igoÂ-  ] 


ri 


fauT  ET  UL  Chambre  de3  députés  omt  adopte^ 

lisiDKïrr  DE  LA  RÉi^tmLioms  promulgué  la  loi  dont  là  teneur 

d".  Est  déclaré  d'utililé' publique^  à  titre >d-intérét  général, 
É^meQt  du  chemm  de  fbr  de  Miraiâas  à  fEstaque,  {ta^$ant 
jprès  Carri-te-Rouct  et  Porl-de-Bouc,  et  litilisai^t  la^  ligne  Jih- 
pl  actuelle  de  Portrde^Booc  à  Miraoïafc*  i 

inéqiienoe,  la  concessiof»- de  ce  chemin  de  fer,  fkite  à  titre 
R  à  la  Compagnie  des  chemins  de  ftr  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
[ranée  par  la  convention  du  a6  mai  i883,  app^-ouv^c  parla 
po  novembre  suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  condi- 
éraes  par  ladite  convention. 

approavée  la  convention  provisoire  passée  le  7  décembx'e 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Cooitpagnie  des  che- 
fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  1 1  Méditerranée. 
tegi$tremeot  de  cette  couventîon,  annexée?  a  là  présente  loi,, 
peralieu  qu'à  la  percepfion  dd  droit,  fi?LÇ  dé  trpis  francs  (3']. 

lit  approuvée  la  convention  provisoire  passée  le  t\  févvier  1904 
Ijiiiaistre  des  travaux  pfiblic^  et  la  Société  du  chemin  de  fer 


cTe  Miramas  k  Port-de-Bouc,  pour  la  cession  \  FÉtat  par  ladîj 
dp.  la  ligne  de  Miramas  à  Port<de-Bouc. 

L'enregistrement  de  cette  convention,  annexée  à  la 
ne  donnera  K^u  i}»'à:la  pétition  da<i^  fiiLe lie  iwis 

4.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  a  la  charge  de 
)^^tablissement  du  chemin  de  fer  désigné  à  larticle  i**,  h 
fions  qui.  on^  été,«tt  opifien^f^jpfi^,^^  h  déparUroenti 
munes  ou  !e^  jiro^éftrirês  riftéroBséflr. "  '  — ^   :  •   .  - 

5.  \i  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué  par  décret  rendu  en  coni 
sur  l'indemnité  ou  les  dédoi^mMomen^f  qui  pourraient  él 
département  des  Bouches-dii'BhAn^  en  raison  de  TincoqK 
}a  ligne  d'intérêt  local  de  Miramas  à  Port-de-Bouc,  dans 
d'intérêt  général. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Kait  à  Paris,  le  29  Juift  Vgfi&l.    - 

Signé  :Éani.B 
Le  Minisire  du  traoaux  publies. 


i»4i<   *MH* 


<i    <»nMn. 


csngifsfoir. 


l/uii  niD  neuf  cent  et  le  sept  décembre. 
Entre  :  .    .  /     - .  i 


I . 


Le  mioi/trf  dm.  iny*u%  iM»l)li<^,  UgêaaBi  40  a^itt  de  i'Ét«t  et  smu 
f approbation  des  présentes  par  une  10!,    ' 

D'une  part; 
'  &i  \à  toMé  •nm^ymt  éiAM^k  PâHt«  Mm  li  drineimAafîiyn  éo 

M.  perviUf,  président  4u  coo^ell  d'adnnnistration^  elUant  domicile  à  Pami 
Ltvare,  tf  b8',  et  agissant  en  vci^fn  des  pouvoirs  (jui  fni  ont  été 
bëration  du  conseil  d'admuliifriffMiv  «n  '^Hfele  du  9  àôvemfora  190^,  e^^ 
Mt^  de  Ti^pffQl^alîop  df$:  ptô^esiea  pav  JTaaaemb^  gén^vle  4m 
(laQs  le  délai  d*uA  «a  an  |)li!^  .(frdr  ;«  dfter  4e  ruppfobatioo  diea 
mie  loi, 

ty autre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ,    '     . 

M\T*V%  l^nr  addition  à  l'arficle  6a  du.  cid»ier.4(»  cha;;ses»  \tM 
carrl^TOi  et  les  proprlétaîl:^  ou  concessionnaires  d'entrepôts  ou  do  , 
BMix  peuntmt  ^enlf  l'étÀblisament  ^'embraneh^Yents  p«l^«niliera 
aM'C  la  ligne  de  Miramas  àrt^&ta^rt-jdaaf  ils*«MiH«]li9  rétvHtel  |Ki«r 
hiirej^  dii  saints  et  i}*ttnMeft4e  Tar^kJe  63  d^  cahier  dea  ^kfurigot  «^  4cft 
rau\  et  5pé(iaux  applicables  à  ressemble  du  ré^au. 

Les  proprîPlaires  <m  concewiniinâlfés  de  fènfiltagte  |i)ilblfc  éts  ports 
ainsi  qui»  ceux  des  ports  de  u avigal ion  intérieure,, |ipu|'rc^t.égaliuiie<4c 
blissement  d'embraucbemeAts  p^rlicufiers  se  laccc  r'anl  ovèc  fa  mAofee 
les  co>Adlt{«ii»  prévops  {«at*  l>[Hi<^iè  ^  ducMèi*  déschargés.  Il  mr 
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Il*  2698. 
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DÉSIGNATION  DES  ENTJMSPWWSb 


dC),  sans  motears 


••'••*! 


(Constructeurs  d*} 
BàcWs ( Fabriques  de) .,..„ 


■4^^ 


OU  in)pennê«l>les(Kabiiqaes4e). 
tnliles,  pont»  mobiles , 


>•  » 


»'V  »:*«»M»ipV« 


(BtabUscemenUde),  «ec  Uniuport, k . » . ^ *, 

•ûtt  (EUbiissemenIsde},  sans  transport ,,r*».-. 

dî^etaes  (Fabrication  dç)^  arec  moteurs,  avec 

rie,  toaroage;  foaderie«t ^QsUg« 

dWessca  (  Fabrication  de  ),  av««  moiettra 

diTerses  (  FabrictlioQ  de),  aana  moteurs. ..,,... 

Baleine»  (  Fabtic»tion  de} ,  avrc  moteurs »- 

Bakûm  (  Fabrication  de) ,  «aiu  ffM>tf*if« 
iêrémnx  { Fabriques  de).  VoirDébitage 

Barquc-s  et  c^aoI»  (  Louage  de) 

las  H  cbaossettes  (Fabriques  de).  Voir  3pAii«torie« 
ialaidaïax  ( Coostractlon  de }.  Voir  Hydrauliques,  divers 

travaux 

Biteaux  (  Ghar^^ionent ,  déchargemcnl) . 

isteaux  en  boM  (Construction  de },  sans  moteurs 

Bitea««  à  vapeur.  (lYansnort  de  v»yageu«») .«-...  ♦,.  « . .-* 

Attimcnt  ;  Entreprise  générale  du) 

latla^  desUpis  (Atdiersde} ^, .  ..,^,.  .!•.., 

0èlDn  (ConctrudJOB  en) 

ficton  (Fabrication  de). ..,. .w^, .  «^ ^. .  * , 

Beurre  artificiel.  Voir  Graisses ...,,,.. , . , , . 

Beurrea  et  fromages  (Fabriques, de),  mus  scierie  pour 

boites ...*,.., 

Beurre»  et  fromages  (  Fabriques  de  ) ,  avpc  scierie  pour 

boites • 

(Fabrication  de) 
le  en  1er  et  en  acier  (  Fai^riques  de  )  et  bimbeio- 


,  *  •  « .'  > 


*»»«•• 


le  en  imitation < 

(FalMiques  de).. .  «^ «• . . . 

(  Fabriques  de) 

Blanc  d*Espa|rne  (  Fabrication  do  )v  a«ec/uitiwrtÂon. 
Bbndûment.  Voir  Apprétage ,  Imprimerie  sur  tissus ,  Im- 

ufadlirers  (Moulins  à).  Voir  MouUiisVuéWmin^^ 

Handiiaaeries,  avec  moteurs 

Uancfaîaseric» y  sans  moteurs.. .  *-, .  4(-.'»  ..».-«■.,.«»....<..» 
BUuclilsacries  (avec  mDteuq«.,avtp M«ppaél,«.lttiiiura  et 

calandrage), 

Bleu  (  Fabricines  de) ,  avec  moteurs ►•».,.« #  J »►  j. . 

Bleu  (  F^ibrictues  de  ) ,  auns  moteurs 


is  colora  Btf.  Voir  DéBitage. 


,pRiaa 

eoBcernant 

uiqaemeat 

la  eoniUtution 

dCs*  rantes 

et  raeqaitteiiicat 

d«s  frsls 

jadleialrefl. 


Bots  et  charbogs.  Voir  Chantiers.  ..,-.u«>nf  •  »-♦#  r .  * ■ . . 

Bou  de  cfaauiSige.  Voir  Débitage«.« .H«t*>4  «,»»...  i  «..•«.* . 


rr.  e. 

Î2t 

1  B4 
a  10 
079 
I  06 
t  Bi 

.1  ao 
o  6$ 

t  «1 
s  10 

o  91 
s  iS 

o  61 

a 

o  9i 

M 


3  A4» 
a  ftg 

a  «B 

3  ^i 
1.46 
a  34 
1.8a 


1  10 

L  84 
1  67 

I  oA 

0  A6 

1  oa. 
1'  BA 
I  9a 

■ 
• 
I  aa 

0  91 

i  11 

1  a6 
o^ 

m  t. 


ram 

e»nc«ro*nt  : 

b  eontlltattoa 

det  reitM, 

les 

freli  judtrleirei , 

hnéreirea , 

les  lad«»ni  allés 

Joamalièrai 

et  *99 

fraU  iBfldieau 

et 

phsrmacdaUqaeil 

da| 

Jatqa'à 

te  coastltatioa 

des  raatM' 


rr.  c. 

3  90 
a  11 
a  16 

a  6a 
i  ih 

1   1>H 

S  ai 

S  90 

*  b 

0  64 

3  i5 
a  5q 

1  06 

i  78 

0  84 
é 

1  06 

t 


• 

4  iS 

5  10 

a  58 
3  oi 
1  07 

a  5o 

1  39 

a  6a 

1  84 

1  ao 

0  55 

1  19 

a  10 
a  a4 


1  4i 
1  06 

i  »9 

1  H 
I  o5 
If 
II 

a 


I 


/ 
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iM  miiMiifQ'dat'trftUaux/ipuUi^^se  menra  Uiftiulb*,  ce  que  b  «od^ 
de>eli«rçer  la'Coiii(Mgnie*FiipisL9^oii4iédil«lrM»éo  d'eUectaer*  €a 
partie  t  le^  payement  »da  priii  «è»  raolittU  •  •  - 

6.  L'Etat  recevra  la  ligne  (Ml^v  Rliéré»  de  t^Wlea  charges  et  en  boe^ 
tien,  il  r^aterpi  frangée  à  la  liquidation  ainai  qo'aa  payement  de  toott 
de  la  société,  cdle-ci  demeurant  chargée  de  faire  entre  les  ayants  drQK| 
ton  du  prix  de  rachat,  sans  que  TEtat  ait,  à  aucun  titre,  A  înterTeoir 


pnx 
distribution. 


7.  La  soddiA  remettra  à'I'étai'  tèiHf  ff^^'acley-de  vente  et  d*éduaigê 
toutes  pièces ,  cartes  ètplat»  appi^uvés'pafradiftiHiUCmtîoiket  roostiti 
de  la  ligne  cédée. 

8.  Les  employés  de  la  ligne  de  Miramas  à  Port-de-Bouc  seront  coni 
que  possible  dans  leur  emploi  ou  Aanf<  ntt' emploi  analogue.  SI.  an 
cessera  l'exploitation  par  la  comiiagi^,  ilf  venfijù^t  à  être  congédiés  poorj 
quelconque  ne  provenant  pas  ae  Teiir  /ait ,  il  serait  payé  par  TEtat  oo 
par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerraaéey.à  «puK-  ayaiit  .pâvad'unii 
une  indemnité  mininia  égale  à  qqatre  mois  de  leur  traitement. 

'  9.  La  présente. eoiMientîe*  eeiacrtipaMÎble^que  dti«bx>ît  4*esurpgii 

francs  (3').  .  .  *  ;,i.,- 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
'-  ;    hppi^(fûvé*Pé&Hi^x^'  •  -  i>  •     ^  ApprovYé  réortti 

,  . /    Si^nc  Vf/aijw.p'ANVEeA*, ,.    ^\   .[  ,     Signé  ;  E.  MarlÈJ 


■     I 


'  F.nr^ttfé  à  Tari^ ,  bureau  des-aetM  odnAifâ^aCif^,  le '6  juittet  i< 
case  i6.  —  Reçif  Ifois  fhiitrt  «feixtfnte-tfvihize  (rêMi^es.  —  Signé  r    " 


h''  4&44<^.  -^  iM'pm'tajk  êppwfkS^tiêk  d^tLiiê  Convention  relative  à 
tbn  de  "deitx' imnii^ttbles ,  â  fytm  f1ih(5itt) ,  pàùf  le  service  des 
graphes  tt  téUphàrtfts  dàn^  cette  vtihl^  ..'..' 

(Promulguée  aa  Joarnhi  officiel  du  aS  juillet  i^oà-  ) 


'>'j     .     û 


Lb  Sénat  bt  la  Cuambrb  dés  DÉPurés  okt  adopté. 

La  .rAfiSU>ENT   Dit  bA./AfiPUBI^QUE  PMMULGUl  LA  J«01  dofil 

soit  ; 


»•  a  I 


:       .'    ... 


Artwlts  TJNiQqK.  Est  approtïvée  4a  «onvenlion  conclue  J 
T  904 ,  entre  t*État  et  îà  ville  cï^ï-yon  (Rtône)  pour  la  consl 
deux  immeubles  destinas  aux  services  de«  postes,  tél^ra]  ' 
phones  dans  oélie  ^îile.  •  1  '  ^       . 

La  pr<^sente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parlai 
des  députés,  sera  cxccuiée  compte  loi  de  JIÉtat. 

'.  Paîf^nHs,  le  55  Juillet  igdi.* 


•  '  I 


Le  Minisire  des  finances, 

■'    Signé  t  Boovi'Rn;  "     • 


.>tt 


Bi^é  t  EMILE  LOOJ 
Le  Mimûlr*  du  commem,  éti 

Signée  G.  'reeentil 
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DESIGNATION  DES  ENTMFUMia 


f 


coDccraant 

la  eonstilalioa 

éÊÊTêhUê 

•I  l**«qultteiBeat 

éMCraif 

jadirtalm. 


de  MocédM^  4«^<,«MMfée^  Ml<ft,4i 

',  •vtKmoîtun ».k««4f •»«>.•. ,.«..trfir<... 

Café   (  Pabriq!*»  de  succédanés  da } ,  chfcotéei.  mSi  de 

xluidfl ,  ê^m§  oMteun ^  «  « «>..•«  .4 

Gafé  de  gland».  Voir  Café  (  Fahriuucs  de  succédanés  dn  ) . 
Caiiwes  (  Fabriques  deU  avec  acicne  k  tapMir« . . .  h*i.  » . .  • . 

Calandiage  ^A^leliers  de) ....«,..^. ^. 

Gniurilêres  (  Installation  de)»  Vetf  Qu^.  .,<•,.«.«..»..». 

^anwoonage  (  Lovrd } ^^ . . 

i  Cn wi lonnay*  { àtdyen  )« ••«  .»«««.••«•. 

Canalisalions  aoiUerraînes  (  conduites  d'can ,  égonii  > .  «  r . 

CaBalisatioos  à  oiel  ouvert ^«« «« ». v . . t . . 

Gnnaïui  (  Cootiruction  de) . . 

Cannes  ( Fabriques  de } , «.tec  notfura. 4««..» c 

Cannes  (  Falknqnes  dej ,  saua  inoicnrs . .....   

Cantonniers. ,...,...,, ,.,,,..,. 

Caoatcbouc  Voir  Vélcmcab. .,......»»... 

\  Caoatcbouc  et  ^^ta-pendba  (  Fabriques  d*articlea  en)«  tv^ 

niotcars» p«**>>*»4#...««»»t4rf4j»^«. .»*•.• 

^  Caoutcbouc  ci  gntla-percba  (  Fabriques  d!arliclcs  en),  sann 

1       molenxs .4.» ...... .i .  ..4.»  •- ««-..««iw. . 

I  Capsules  '  Fabnques  de).  Voir  Produits  fulminants, ..... 

4  Capsules  pour  bnutcillea  (Fabriqnas  de^.. «.-,».. 

1  Caractèffcs  d'impnmerie  (Fonderie de)» loir  Fonderie-  <* 

»  Carda^ ,,.^t.. 

Gardes  (  Fabrice  de  ). 

Garrelaîfc  (Eatrc^fuise  de) * <« 

\rf»     Cairières  de  gnnit,  materas , grès ■,^.,.. 

[17^     Carrières  de  giavier,  cailloux  el  sable 

174  [  Gairicres  de  pienes  à  chaux  et  de  terre  à  ciment 

,  i;>  I  fenricres  de  g-aise 

a^l  Carrières,  autres  que  odlcs  de  graml,  de  marbre,  de 
grès ,  de  c^difloux ,  de  gravier.  Se  sable ,  de  terre  à  ci- 
ment et  de  pierres  à  cbaux 

ryj  I  Cartes  à  Jouer  (  Fabriques  de) 


i7« 

! 
I 

M 

186 

1*7 
188 
^^ 

190 


Caries  à  jouer  (  Fabriques  de)  avec  iabrÎMlmi  de  papier  è 

cigarcties  et  de  carlonoage >» « j 

Carton  (  Fabriques  de  ).  Vmr  rapier  ,.*».»* ,«....... 

Garton-piorre  cl  carton-p4te  (  Fuiriques  da  ) ,  aifcc  /abri*i 

cation  de  p6be  de  bois 

Carton-pâte  et  carlon-piOR^^  nus  fiidirkiaUon  ck  pàlit  de 

bols  (  Fabrii|uek  de  ) 

CarLoonngcs  (  Fabriques  de)  sans  .moteurs 

Cartonnages  ^Fabriques de)  avec  moteurs. 

Cartonnoges  [  Fabriques  de)  avec  iaipolMerie^  'avae  «*«»• 

teurs «. , 

Gartouckeries  (fa^iricatlon  et  remplissage  de  cartouches'/ . 
Caves  et  entmpôts  de  baissons,,  avec  Lransporl. .  j.  » . } . . . 

Gaves  et  cnireptVls  de  baissons  »  sans  transport 

Celluloïd  I  Fabeioition  du).  .. .«.«<.. »»..««..«.•»« 

Celluloïd  '  Fabriques  d*arLicies  eo  ) ..•..< «  « <.  » . 

Crilulosc  i  Fabriques  de } 
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—  «M  — 

i3  février  190Â,  entre  le  gouvernemeot  de  la  République  frai 
et  mWi  de  S,  M.  le  roi  de  ^la. ,.  s 

Une  copie  authentique  de<:€i  «de  aéra  aanetée  à  la  présente 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cl 
des  députés,  sera  exécutée' eonttaJe  toi  de  f^tat. 

Fait  à  Paris». le  7  Uécembix^  iVtà^ 

Si^é  :  ÊMILB  UN3BET. 


»    » 


U  Minisire  des  afairêé  â^tM^èrW;  '  '^  >  ' 


(  "  ■> 


'    !>••     • 


N*  4ôiil)9*  -^.DécBn  appràuwmt  -te  nouveam  tmiréf.ài  Ceitxé  malt 


t  • 


.  ) 


« ."' 


I 


(  Promalgaé  au  Journal  officia  do  lo  décembre  1904.) 

( .  '■-  ^       '  I  .•)•*•!        :,,■'.  M' 

Lb  PivÉsinBNt  de  la  néptiilkQim  itbai^ïsb; 

■  ..-''*  ■   '        ,        ■.  •  * 

Sur  le  rapport  du  mini&Ue  di^ oomou^ce ,:  ^  J*îl>du«tcie»  d^  .posloi 
lëicgraphes  et  du  n.inislre  des  Gnances; 

' '  Tu  fa  ifoi  du  \H  Juifl'et  1 86Ci,  p<!é*tanjt  bréatfdn'dè  deax  caisses  d  assi 
Tune  en  cas  de  décès /FfMre  ëkà^i  é'Hêcidefnts  réstrltâih  de  tnrvi 
coles  et  incJustriels  ;  .  .;  - 

Vu  ia  loi;du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  a< 
dont  les  ouvriers  s'ont  victimes  dans  leur  travail; 

Vu  la  loi  d(i  24  it:ai  1899,  étendant  les  opérations  de  la  Caisse 
d'assurances  en  cas  d'accidents  aux  risques  prévus  pnr  fa  foi  dtr  9  avi 
pour  les  accidents  ayant  entramé  la  mort  ou  une  incapacité 
absolue  ou  partielle; 

Vu  les  décrets  des  a6  mai  1890,  i4  soût  1900  et  4  décembre  \\ 
prouvant,  en  eonfbnnité  "ém  laioi de  «4  «ai  i%i^\  ies  tartft  étef*^ 
Cavsse  nationale  d'assqratièes  eii  eas  U'aeeidcMi',  • 


DlÊCRBTB  : 


V. 


AnT.  1".  Est  approiivé,  en  conformité  de  la  io»  dtt  24  mai 
le  nouveau  tarif  établi  par  la  Caisse  nationale  d'assurances 
d'accidents  et  anneicé  an  présent  décret,  soofs  réserve  deia 
pour  la  Caisse  de.  rédnire  ou  de  majorer  les  pripc^es  qui  y 
trente  pour  cent  (3o  p.  o/o)  de  leur  valeur,  en  raison  des  coi 
particulières  d'exploitation  des  entreprises  assurées. 

Totitëfôis,  les  prJtîièé  ébncenianl  lès  etploîtatilin»  de 
minièn^es ,  les  carrièros  et  ie)»'l$tttrepriMS  coitlpéiiaii.t  la  fabrM 


^^  Le  teite  4t  H  ronvaition  a  éié  poMIé  «t«t  ia  àéem  de 

n'  45378. 


D.  D   3090.  *«—  uva  — 

^bsifs  pourront  être  majorées  de  soixante  pour  cent  (60  p.  0/0). 

Ledit  tarif  sera  applicable  à  partir  du  i*'  janvier  1905. 

iPour  les  entreprises  non  dénommées  au  tarif,  les  primes  seront 
Giflées  par  assimilation  «iveç^lej&iQatreprises.y  dénommées  qui 
pntent  des  risques  analogues. 

.Est  jnapporté  a  compter  du  1"  janvier  igo5  le  décret  susVisé  du 
>i>t  1900. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
ties  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
eme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
fl  de  ia  République  française  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

it  k  Paris,  le  8  Décj&mbre  igoâ» 

t  Sifrné  :  ÉMUE  LOOBBT, 

U  MinUty  dn  co^minerbt,  de  l't'ndaslri*^ 
■    '  dth  postés  et  des  Idlegraphes, 


Lb  Mimslrm  de»  finimces , 
Signé  :  Houtikr. 


Signé  :  Gi  Tk^villot. 


^ 


DÉSlGNATîOJf  NSS  ENTRCPRISES. 


;ta^  de  bols , 

fotr  Fer : 

(Fonderies  d*).  Voîr  Fonderies... ...«. 

(  Polissage  de  r  J.  Voir  Policiage 

( Entrepriscd*; 

^na^e. 

'     -afes  (  Fabrique  dM 

ttiUes  (  Fabriques  a') 

Bxsa^e  de  limes 

cooiprisué  (  Travaux  publics  avec  emploi  à') 

^ir  comprîiué  [  Fabrication  el  distribution  d*) • 

taôftta^»  (  Atciicrs  d').  Yoir  Porgte. . . 

iJustagpe  et  de  rAparatioo  \  Atdiers  d*},  avec  moteurs.  « .  • 
[osia^  et  de  réparatioa  (Âtelien  d*)^  sans  moteurs  . . . .. 
i«sla|K  et  de  réparation  avec  stirTureriès  en  bâtiment^, 
tnslulatîoD  de  paratonnerre ,  fonderie,  etc.  [  Ateliers  d*}, 

l>    avec  moteurs , ..... ..,..,. 

.%XbàiTe  ( Kai>rk{ttes  d*objels  en*) ,  avec  scierie.. 

fjllbâtre  (  Fabriques  d*objets  en  j ,  èans  sciérîe 

^U^wnifie  (  Fabrication  (T  ].  Voir  Amidon ....'..... 

Alcoob  { Rafliiierïes  d*/ ...,...:. 
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«M 
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I  tfo'nitttation 
.dés  rsaftM 
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DÉSIGNATION  DES  KNtREl>RfSES. 


Alcools  (Fabriques  d*).  DUlincric  et  fabrique  de  levure 


sèèUe. 


Alcools  (Fabriques  d').  Distillerie  et  iabrique  de  levMK^ 
sècbc ,  avec  fabrication  de  potasse  «l  d%ngralé  drim- 
ciela. .  • * . .  # 

Alfénidc  (Articles  en  ) 

Allumettes  ( Fabriquci  d") « 

Allumettes  (Fabricatioa  de  bois  pour},  sans  moteurs. . . . 

Allumettes  (Fabrication  de  bon  pour),  avec  moteun ..« 

Alun  (Fabrique  d') 

Ambre  (Travail  de  T).  Voir  Écume 


■niHBMift 
U  eoattftnUoa 


«t  l'acquiltrOMVt 

dei  Timis 

jvdiciafreft. 


Ameublement  ( Fabrication  d*artifi|fit  A'h**:*'' m' •  •  *^4  -- 

Anyantc  ( Fabriques  d^articlcs  en yTTT ! 

Amidon   (Fabriques   d*),   y   compris  la  fabrication   du 

saenu ,  tapkm ,  gomme ,  glucose ,  albumine ,  etc 

Amidon  (  Fabriques    d*] 

Aniline  (  Fabriques  d*  ) 

Appareils  à  mu  de  Sdtz  (  Fabrication  d') 

Appareils  dVclairage  (  Fabrication  d'  ) 

Appareils  (Fabrication  et  installation  d-).  pouf  rédaiiyiga 

électrique  et  le  transport  de  la  force ,  avec  moteurs. . . 
ApiMtells  (Fabrication  et  installation  d*)  pour  Tédairage 

électrique  et  le  transport  de  la  force,  sans  moteurs .. . 
Appareils  à  g«<  et  à  eau  (Fabrication  et  installation  d*), 

avec  moteurs 

Appareils  à  gaz  et  4  eau  (Fabrication  et  installation  d*), 

sans  moteurs 

Appareils  réfrigérants ; 

Apprètage  (  Établissements  d'  ),  avec  moteurs 

Apprétage  (  Çtablissementa  d'),  sans  moteon 

Apprétiigc  (Établissements  d*),  avec  moteurs,  avec  blan- 
chiment ,  teinture ,  impression 

Aqueducs  et  \iaducs  (Construction  d' ) 

Ardoise  (Travail  de  V)  [sans  le  travail  du  bois] ,  eiploi- 

tations  avec  moteurs -.  ^ 

Ardoise  (Travail  de  F)  ^sans  le  travail  du  boisj ,  explol- 

tjitioDs  sans  moteurs 

Ardoisières  (  ExtracUon  et  travail  des  ardoises) '. 

Argent'(  Fabriques  d*artlcle8  en) ,  avec  moteurs. . .  .<!  ^ . .  1 
Argent  (  Fabriques  d'artklei  en) ,  sans  motpurs 

Argile  céramique  (  Préparation  dé  1*) 

Argile  (  Extraction  de  F] 

Armatures  de  pompes  (  Fabrication  d*) , . . 

Armes  (  Fabriques  d'  ) ,  avec  moteurs 

Armes  (  Fabriques  d*),  avec  moteurs,  avec  fabrication  de, 

bicydeltcs '. 

Armes  f  Fabriques  d*  ).  tans  moteurs i 

Armes  a  feu  (  Epreuves  des  petites  armcs) 

Armuriers  (  Petits  ateliers  d*) 

Artifices  (  Fabrication  et  emploi  d*) ! 

Ascenseurs  (Construction  d  ),  risqués  dVelier.... 
Ascenseurs  (Construction  d*),  risques  de  montage 
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PcMtP  (  Loeatioa  de). 
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Forgrs  et  taiUanderict 

Torgea  et  laîllanderies  avec  l«brii|iies  il^lime»,  d*outils, 
laminoir*,    Eabriqaea   d'objets  esiamjp^,  eic«  AieUexv 

d'ajutage. ,, 

Forges  à  cai>re.  • 

Foi^ges  i  cni^TC  avec  foodericf ,  quiocaillcnea»  de* 
Fonnes  (  Fabrique  de  ]  pour  cKi>«nurei,.« ..,..,,....... 

Foudrier».  Voir  Tooneilerie. . . , . . ,..-. . 

Foolagvr  ;  Atetifsra  de) 

Foolanis  et  chMcs  f  Fabriques  de  ),  avec  moteur». ....... 

Poolards  et  cliâio»  (  Fabriques  de) ,  sans  motears 

Fouloiinicrs «.« 

Fourrajges.  Voir  Presses  à  fourrages^  hache-foorragcs. . . . 

Four»  à  chaux. 

Fours  a  chaux a^c  carrières  de  pierres  à  chAux.  (À  Tetclu 
skm  de  U  fabrication  du  carbure  àê  calcium  )!,.... ^. . , 

Fours  à  chaux  «  vec  tuileries ,..., 

Fromages  (Fabriques  de).  Voir  JBeurres 

Fruits  secs  et  fruUs  pres»os  (  ^abriqoes  de  U  «vec  moteon. 
Fruits  secs  el  fniits  preasds  (  Fabriques  de  j ,  sans  moteur», 

Futeiltes  (  Fabriques  de).  Voir  Toooellerie. . . . ^ , , 

Gainerie  et  maroquinerie  [Fabriques  de),  sans  moteurs.. 
Gainerie  et  maroquinerie  (Fatoques  de),  avec  moteurs. . 

Galoches  { Fabriques  de) 

Galvanoplastie  (  Ateliers  de)..« ...  ^ 4 

Ganses.  Voir  Tissage  de  rubaos..  «..»... • 

Gant5  ^Fabriques  de) «... . 

Gaz  d*ecLiira|;e  { Fabriques  dcj,  sans  la  pote  des  con- 
duites ni  rinstallation 

Qax  rt  eau  (  Pose  de  conduites  à)  et  installation  de  calo- 
rifères   .^ p .............. . 

Gaz  (  Appareils  à  ).  Voir  Appareils 

(laae  (  Fabriques  de }....,.. , . .  ^.  * , . 

Gélatine  (  Fabriques  de) ,  avec  moteurs. 

Gélatine  (  Fabriqacs  de) ,  sans  moteurs ,. 

Glace  [Récolte  de) • ,«..« 

Qlaœ  artificielle  (Fabriques  de) 

Glaces  et  verres  à  vitres  (Fabriques  de) 

Glucose  (  Fabrication  de  )• 


Glycérine  (  Fabriques  de).  Voir  Bouaies  et  Stéarine 

Gomme  (Fabrication  de).  Voir  Amlaon  (Fabriques  d*). . . 


Goudron  de  bouille  [  Fabriaues  de  dérivés  du  ) 

Grains  et  graines  (  Apparçijs  à  trier,  .  cribler  et  décati 

quer  les  ) , 

Grains  et  fourrages  [MagasiAs  dç) ,  avec  transport. ...... 

Grains  et  fourrages  [Magasins  de) ,  sans  Iranspori 

Graisse  de  foulage  (  Extraction  de  ) ,  avec  moteurs 

Graisse  de  foulage  (  Extraction  de)  *  saus  moteurs 

Graisses,  sui(,  margarine  et  beurre  artificiel  (Fabrica- 

cation  de) ,  sans  moteursp 
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eoDcemaat 

«alqoAiBMit 

i«  cooatitatloB 

éÊÊVéhîé» 

•t  r*equitteaieat 

en  tfln 
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Cale  (Pahriqiim  de  saccManét  4it)<rri>ko6t^  o«ré.,<|» 
gbo<ls,  êvtt  «oteun i. ««4 » • . 4^. *m**. 

•  Café  (PabriqqpS'  de  succédui^  du],  chicvrée^.  mté  de 

flUnds ,  MLM  iBoteon ^  «  «  .< . .  «  m  >. .  •  «  %4 

Caft  de  gUodt.  loir  CaTé  ( Faliriuue*  de  saocédonés  da) . 
Caisses { Fabriques  de),  avectefam  &  ▼apMir«,«.H»i.»..«» 

CaJacdragc  { A^teliers  ae  ) ^ .......  ^ ^. 

Caiurilêfes  (  liutaUation  de)»  Vmr  <»Mw. ...........  ^  ».  » . 

Cuniooiiage  (  Lottrd ) ..« ^. . .  « . . 

. Canionoage  i,  Moyen ) •».....• 

OanalisjtioQS  aoMterraiiies  (  conduites  d^cau ,  égoitÈtt  >•.«-• 

Guialisatioos  a  ciel  ouvert ^«  »  «  «  »  .,«•. .  i .  » 

Caaaox  ( Cooilruction  de). .....«< 

Caaoes ( Fabriques  de ) , -««ec BMtMin. ..». ...«.  ..«*,. 

Una«s  (  KaiMiques  de) ,  «aiu  moteurs . .     ...... 

CaoloDaien ,,...,...,.».>......./•..• 

CaootcliouG.  Voir  Véicmonls.  ;> ,....,,,, »  » . .  V 

Caoutchouc  et  gotta^ipeicha  (  Fabriques  d*articleaen  )»>  tvte 

notcars. •*....<■>...#'««*•<  «i**  ^  »,•.•*•<*.  • 

Caoutchouc  oi  gatta-percha  (  Fabriques  d!arUclcs  eQ)«  san^t 
noiears .  ••••..•«.. ••«4 «^..a^, •••••••<'•.»! (■•'••««h. ■• 

Capsttici  (  Fabriques  de).  Voir  Pj-oduîts  fulminants, , , . . . 

Capsules  pour  jbêuteiliea  (Fabriquas  de )b... '.k»;. 

Caradèrcs  dnpnmerie  (  Fonderie  de  ).<  Voir  Fonderiez  «  t 

Cardage , , 

Caid»  [  Fabrique  de  ) ^^ 

I  Cancbgc  (Entrefkrisc  de}.*.. .^ «..«,..».« i< 

I  CacrièroK  de  granit,  marbras ,  gffês.  ......,..,<*.  ^ .  «  * ..  < 

\  Carrières  de  gmvier,  calUoux  el  sable »'•  .> ...  »,  ». 

Cairicres  de  pierres  à  chaux  et  de  tiure  à  ciment..- .   

barrières  de  ^  aiae i... 

OarrKres,  autres  que  celles  de  granit,  de  marbre,  de 
grès,  decjdflottx,  de  gravier,  ae  sable,  de  terre  à  ci- 
ment et  de  pierres  à  chaux ..«.. ,<..,»».,,. 

M  Caries  a  Jouer  \  Fabriques  de } 

II  Cartes  à  jouer  (  Fabriques  de  )  avec  fabritalmi  et  |>apicr  à 

f     dgarctlcs  et  de  cartoonagc. «  ^.  .«>.«..«  ««^ ..  .j 

I  Carton  { Fabriques  de }.  Fotr  Papier ,«...-..*. 

I  Cartoo-pifrrc  et  carton-pite  (  FhlMÎques  de  ) ,  AHec  i*abri*i  ■ 

l     cation  de  pète  de  bois 

[  Carton-pitc  et  carton-piètre,  flua  fiidirioation  db  pêbe  4e 
f\    bois  (  Kabrii|a9  de  }....•... 

CartoDoa^  ',  Fabriques  de)  sans  .moteurs 

Cartonnajçcs  v  Fabriques  de)  avec  nu>tcurs. 

Cartonnages  (  Fabriques  de)  avoc.ialpdbieriei  avoe  «o- 
teor» , » 

Gartoachericf  (fai)rication  et  remplissage  de  cartouches'; . 

Caves  et  cnlropols  de  baissons,,  avec  transport. .  4.* .  i . .» 

Gavct  et  cnlrepôto  de  beissojis  ,  saos  transport .......... 

GeUaioid  ^  Fabrication  du) -.^j i 

CcUaioid    Fabriques  d'ortides  eo  ] , .  ^4 . «  .  » . 

Cdlaiose  ,  Fabriques  de) 
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Céramiques  (  Fabriques*  (f aiHote»  )^  *vrae<  êxtmMoa  ;  i  ; . .  .* 

Céramiques  (fabriques  d'arlioles  )  »  sans  extractioa 

Gëruse  { Kol>riqucs  de] ,  «voe^MotMft. in.,, 

Cériis**  (  Ftiltitlques  de  ) ,  sans  oiotcurt 

Gliaincrics ; .'.  v .'. . 

Chaînes  de  motftrc  en  or  et  en  ai^|«nl.( 
avec  f notouM 

Chaînes  de  montre  en  or  et  en  argent  (  Fabriques  «Id } , 
sans  ooleurfe 

Chaises  (  Fabriques  de  ] ,  avec  moteurs 

Chaises  (  l'abriqnes  de ) ,  sans  noIoQrs ^ 

Châles  (  Kabriaues  de  ).  Voir  Foulards 

Cliamottc  ( Fabrication  de). 

Chamottc  (Fabrication  de),  avec  fabrique' d»'' poteries 

-    d*argi!e ,  foMcs  &  liaolin ..,..<...«.<. 

Ohampig-nonnlètes ...,.«.. 

Chantiers  de  bois  et  charbons. .«.«..».«. 

Ciianvre.  Voir  Filatures  do  ehauvro. .... 

Chapeaux  de  feutre  et  de  soie  (  Fabriques  de  ) ,  sans  fabri- 
caîioQ  de  feutre * . .  < 

Chapeaux  de  f%utre  et  de  soie  { Fabriques  de)  avec  fabri- 
cation de  feutre « , 

Chapeaux  de  paille  (  Fabriques  de  )  avec  moUnti.. 

Chapeaux  de  paiHe  (  Fabriques  de)  sans  motflUn 

Charcuteries ,  avec  moteurs « 

Charcuteries  y  sans  moteurs. » 

Chargement  et  déchargement  de  bateaux  (Entreprise  de). 

Chargement  et  déchargement  de  wagons  (Entreprise  de). 

Charpente  ( Maçons  avec  travaux  de) « 

Oharponliors .* .../.. 

Charronnage  (Ateliers  de ) « 

Charrues  à  vapeur 

Chaudronnerie '..... .^ 

GhauflTears-méoanicicns 

Chaussées  (  Constructioas  do) 

Chaussures  (  Fabriques  de  ) ,  avec  moteurs 

Chaussures  (  Kàbriq^aes  do  ) ,  sans  moteurs .> 

Chaux.  Voir  Fours  a  cliaux  et  carrières  do  pierres  à  chaux» 

Chemins  et  routes  (Eati«li(«  do),  sans  cytraii^inn  de 
pierre -. 

Clicmins  et  roules  (EnlM'.icn   db),  avec  eitraclioii  do 
pierroL 

Chemins  de  fer , ....  r ....... . 

Cheveux  (Travail  des ) 

Chicorée.  Voir  Café  (  Fabriques  de  suooédaqésdn) 

Chocolat  (  Fabrirfucs  de  ) 

Ciments  ( FabricaAion  de)....... w 

Ciments  (  FabricaAion  d*objcts  en  )..... , »;.-..  .1 

Cimen((*ur8 * ^».. *«%.«.' 

Cirage  (  k'abricalion  dej  sans  fabrication  des  boites. . 

Cire  (  Fabrication  de).  Voir  Stéarine 

Giriers  (  Établiascments  de  ). 
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et  poinleries ,  avec  moteun  « 

et  poinleries,  mus  nioteiitt.<...'...^i • 

hibrts  {Fabriques  de),  •TflG«iotewc»(sHis  mk»  en 


{ Fabriqaes  de  ) ,  avec  aateuct,  av«e  iÇon^de* 

^sans  mtie  en  place) ,  < *. •  ^  t  ^ 

IbrU  (Fabriques  de),  sans  moteurs  (  sans,  mise  an 
) —  • *....., .,....,•,» 

foonk) 

fabrifipRs  de),  avec  moteurs 

fU>riqnes  dej ,  sans  moteurs 

[tnnÉles  (Faoriques  de).  aTec  moteiurfixv.,,,. 

icnvalcs  (  Fabriqua  de  ) ,  sans  moleurs. ^ . . 

^s  (  Fabriques  de)«  sans  mAienra 
s  (  Fabriques  de  ),  avec  moteurs 


»««».•  «..^'f  «  " 
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Tégélales  (  Fabriqués  de)  sana  la  fiibdcation 

îles -r 

animales   (  Fabriques  de  ) .  saus  la  fabricatioii 

lies ■> .  ' 

de  machines.  Voir  Serrurerie 

en  fer  (  Ateliers  de  ).  Voir  Serrurerie 

navales  (  Ateliers  de  ) 


"I 


en  fer  (fabrication et.montage).*** 

de  bois  (Fabrication  de)  nour  emballage,  ftToc 
de  marines  à  débiter  le  beis  en  moroeaux .  ^  -  • 
de  bois  (  Fabrication  de)  poux  .emballage,  4ous 
de  machines  à  dftiter  le  bois  «a  mocœaux. .  ^* 
{Fabrication  de).  Voir  Filatures  de  chanvre..: 
de  mise  de  feu  (  Fabrication  de ).....«•.<...  .*. 

i Ateliers  de ).  Voir  Ghaussurca. »w».* 

(  Fabriques  de } ,  avec  moleurs «..,.., 

(  Fabriques  de  ) ,  .sans  moleurs 

coupage  de  la  ).  Voir  Déooup^a* 

S  trititarerie  et  vernissage  des  cuiis  et  peaiu , 


Idniorerie  et  vernissage  des  cuirs  et  peaux , 

leurs «....« 

[Fabriques  de  ),  avec  moteurs 

[fabriques  de  ),  sans  motoiurs.  .......>..«*.....  i, . 

\r  FOatures,  tissage,  nelliMfage  de  coton... . .  f . . 

humide  (  Fabrication -du) ,,.,..,» 

(  Travail  du  ).  Remplissage  des  cartouches  et 

il«s 

et  tissus  mélangea  (Fabriques  de),  filatures, 
et  apprH  réttois,  avec  retorderie  el  teiatase*  « . 
^  ~     À  tisaas  mélangés  (  Fabriques  de),  filatures , 
le  et  apprêt  renais,  aana  retordoieni  ûinbaie  «  ».. 

m miaéales  ( Fabriques  de ),.... ,.,0,,.., 

k  en  général  (  Fabriques  de),  avec  moleun .....«' 
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part  on  ifrifnil  [F»liriqoc«  dr',,  mm  ntM 

tan  vllillliifclei  {FubrioUon  de} 

mari  do  iwih  -.,.-;.--- .  ^  -  ^  .^.^ ^  - . 

Toia  (r.fcric«U<.nri»).  ('«rC.lriP.txkW 
CoumilexH  ullorip  (FDbrIqiMt  <»>.  ■MM'vm 
Coiirroki  et  •Mlerie  Fibrlcnicf  de  ;.  arfo  mirti 
Coon  d-nu  ITnxuui  de  i^^nlutMlM  Owl.  «•»-  JUfni' 

CaulcUeria,  uni  molcaM '.' >.. 

'      DIT  (A(f«en  df].:. ..'.'.'.'. .''.'.'.'.'.'.'.'.'. 
'crlurw  (  rafcriquci  de  ) 

Cn[c  (FnlirlGAtron  de  k;,  Mi»  eatMeHM». . 

Crayona  (  FabrCiiaei  de) ' 

Crovoi»  (Fabrication  de bolii)   iiM  Mit 

nV« 

Crin  IprfpimtirmeUibRe) 

Cuir  (  KobriCHlion    du).  TnHKfW.   t*«e 

couRoici ,  dp  idlrrle ,  de  cotdoonerit 

Colr  [Fahrintrondul,  tmnM* 

Cuir artiOcict  (Fabriqua  it) 

cul"™i"JitSlMii.i'.Mi);:.*;i;;;;;;;i:;;':i.'!":i; 

Cuivre ( Forgei  »).  VOirForg»,  Faaderin 

0''blla^  eu  csuciui  de  bok  fnloiaiiti 

Uébllage  du  bnii  île  clitalhKe,  fUlriirw  de  toidmui.- 

Cifih(?t9  d'or  K  d'pr|;<'ii(  |  TnfMBmt  dn  )  MaMnafe. . 

coupage  <le  la  corne  et  de  nwjUv,  ■veC'UOIe^ 

Découpage  du  lièae ...i .- 

Ili'rcoupngc  d»  nC'taui.  Vtir  iDpfCUkm  ■  - .  : 

"'—Bifu^  (  Alslïer  de  j  et  de  lange  dek  Mm. 

AnaECuicnlj  (Entrepriie  de) 

oUlion  (Tnlvaui  de) ..v.. 

Oeiit<^lei  [  Fabriques  de)  e1  de  cordonuet,  auH^nHiUDr 

-ellei  (  Faliriijuei  de]  •*  de  cnnIaBBet,  »■»  mntror 

nnleun(rabrlquïide).  Voir  Produit»  ralminanU. 

D^videtie 

Dratri»:  (  F»brlqn«  de  ),.... 

l>lgua(Con*kuetlonde1 

DiililLiUau  de  gralHCf,  VfrrSaioii  (  Fobriirm  da) 

DlilIUatiou   de  prodoili  riilufM    (  Wrta— ■  rour  bi. 

iV  PradBlli  résineux 

Ucrie.  Voir  llcnoli/. . . ,' 

irci  (Fabriqueide).  M^'i^dna. ...... . 

Douillea  en  papier  et  eu  nrMM  (  Pakrl^Mt  d< 

Douilles  eii  popler  el  en  ouUittVibiiiqMa  de 

'Fv.  VufrBola  di^u|i^  ......  ...-.^ .»_.«.. 
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et  potaterief ,  avec  moteun 

et  poialeries,  mm  motcuw»  ..■..« 
(  Fabriques  de  ) ,  aveenoteaca  ( 


ruai 

MMWMat 

vnlqiiMBeal 
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eu  raitei 
•t  l'acqidttemeBt 

jttdIcUint. 


eu 


fV 


(Fabriques  de),  avec  aM]te«M«,avacibiide* 

ins  mise  en  place) 

Is  (  Fabrkiiies  de  ) ,  sans  moteurs  (  sans  mise  an 


{ Foors  a  ) 

{ rabrkpBes  de),  avec  moteurs 

' PabriqaKs  de) ,  sans  moteurs 

d  ciavaAes  (Fabriques  de),  avec  molsais* . •  v , , , . 

et  ciavalcs  (  Fabriqua  de  ) ,  saus  moicufs ^ . . 

(  Fabriques  de),  sans  malenn ^  «  « 

IS  (  Fabriques  de  ),  avec  moteurs 


boites. 


végétales  (Fabriques  de)  sans  la  labcication 


boites 


ajiimales   (Fabriques  de)  sans  ta  fabncatioii 


ion  de  macbines.  Voir  Serrurerie 

ion  eu  fer  (Ateliers  de).  Voir  Serrurerie. 
navales  (  Ateliers  de). 


en  fer  (fabrication  et  montage) « . . 

de  bots  (FaDricstion  de)  pour  «aballaget  *▼«« 
de  aaacbines  à  débiter  le  nuis  eu  mOToeaus. . . .  | 


de  bois  (Fabrication  de)  pour  emballage,  sons 
àc  machines  à  débiter  le  bois  eu  moreeaux. . . . 
(Fabrication  de).  Voir  Filatures  de  cbauvre-.. 

ax  de  mise  de  feu  (  FabricatioD  de  ) 

nerie <  Ateliers  de).  Voir  CbausMins. ..,., 

net  (  Fabriques  de  ) ,  avec  moteurs 

net  t  Fabriques  de  )  «  sans  moteurs 

(  Découpage  de  la  ).  Voir  DéooojM» 

âge,  leiiitarerie  et  vernissage  des  G»irs  ei  peaux, 

moteurs ,.•..•..,.. 

teinturerie  et  vernissage  des  cuits  et  peaux , 

BBoleurs 

(  Fabriques  de  ),  avec  moteurs 

;  Fabriques  de),  saos  moteurs 

Voir  Filatures,  tissage  «  netlovaga  de  coto».*  •  •  t  • . 

dre  bumide  (  Fabrication  du  ) . , , . . , . 

dre  (  Travail  du  ).  Bemplissage  des  cartouches  et 

capsules , i « . . . . 

des  et  tissus  mélangés  (  Fabriques  d»),  iUaIttres , 

et  apprêt  réunis,  avec  rekorderie  el  teintuse,,. 

des  cl  tissus  mélangés ( Fabriques  de),  filatures, 

et  apprêt  réunis,  sans  retordînia  ni  ûinWue  «  »■. 

miuéalcs  (  Fabriques  de  ) 

en  général  (  Fabriques  de),  avec  moteurs «l 


tr.  e. 

Q$a 
o65 

0  Al 

oU 
S  6a 
s  )3 

1  s4 

o  ai 
.0.37 
4»  a» 
o  ao 
o  5a 
o  «4 

o  ^à 

o  6b 


t  09 
4  au 

6  ià 

m 

a  Ô7 

a 

O  4s 
o  a4> 

O  71 


0 

8{^ 

0 

45 

0 

>0 

• 

oH 

&7 

-i4 

0 

6& 

53 

94 

psivs 

eoBcertkaat  : 

U  eoastltatioa 

das  restes , 

Ici 

fralt  jadl«l«lr0t 

ftiaér«ir«* , 

!••  iaden  allés 

joaraalièias 

et  bi 

friU  mÂUraaz 

et 

phanaaeeatiqai 


Jasqa'à 

le  ronralatioa 

des  restes. 


fr.  e. 
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o  64 
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DE.^IGNAÏION  DES  ENTBEPBJSES. 


tBih(F.hl-i.Ii.ad-) 

Eipiiililkini  (■BTilrfp''i«!>  d'  ) 

EiploalA  divsn  (Fsbritmlinn  d') 

r«ucillai( Fabrique!  ôe).. ■ -1 -.. 

Fiui  (  fibriqaa  de) 

KclciiiMth(HDDliiii*).»'alrllaidM........ ..<.... 

Ter  et  ■cirr  (Liiaei  à).  Forgn  iH.  tamlnoin 

Fer»(HBKMin»  île) 

Fen  {FondcrlH  de).  I'«r  FaBdoric*  def«r..,. 

Fer  (  PoliM»«*  d»  ).  Voir  Poliuue 

Fer  émaillé.  Voir  Voludle  de  frr  baillé 

Fer  ( CoDilraelloni  en).  Falr  CoMlrvelioiit  en  Ter 

Ferbliutvrie,    lastpUitfe,    pIuMb«rla.    làmgrait,    noi 

FcrbUntcrle,   lampùlerle,    pleabnie,    liBsonli,    me 

pDH  >u[  Ict  tailurei >. 

FiirbLgnlim  en  béUaenl 

Fcrblonterif -. 

lira  I  Fabriqais  de  ) 

re  [  Fabriqua  de  ) 

Fei  (  F«brû|aH  de  ) 

Fiocre»  [  Laaa^  de) j 

Filature*  de  anicDuMang^c 

FJIalana  de  laine  avec  cirdagc 

Fllalurs  de  Mb ,'"  !^  !!!".'.'.'.".'.*,'.'. .'.'.".'.,'.'.' 

Filatnns  de  Wle: 

Fïlulims  dechaD  m  M  rabrltallon  de  oordago  ara*  aotmn. 
Filolureadechanvrectfah  rïcatlon  dircordagaa  avec  mntoon. 

Filatans  de  coton  nrec  relordcrief . 

FIlDtnrei  de  rolon  avec  liuaaie  de  «Xan i. 

FiLi  à  trinter  (  Fabriqan  de  ) .  me  llMuiV. 

F[[(à  Iriootci-  (FibriiidHde).HiisgbtnK' 

Flanelle  (Fubriquci  de | ;  ttaltire,  Ubum,**  «pprM 

'leun  (FabHciOan  de)  et  reuiUea  nrUBcielta. 

lattage  (EslrepHiei de),  radeeui.  lra4M  flMtaalt. 

Fflnderiii  de  Arrêt  d'acier  a  «ic  mahwn 

Fnndenci  de  ter  el  d'acier  aise  iMrteon,  av«  (Utriqne 
de  quincaillerie,  d'euie»,  de  po^leaeu  Taille 

nnderiei  de  Trr  «1  d'ader.  uni  nwtean 

undt'riei  dcnfr.  1  uii' Bangi<-s   (  Fnlmquei  de) 

.onderdaen  général,  aine moleun. .  i. 

Fond.'rie.en^oèn.l.  Ma<  moteun 

Fonderï^  de  ciuire.  •itc  BisKran i 

Fnndcrict  de  culvir,  tana  moloorB 

FoBdcrïei  de  plomb  el  de  linc.  avec  moteon 

"     derin  de  plomb  et  de  liuc,  uni  BU>tcuJM 
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•  »•  •  » 


^•' 


•    •  A  »  V 


••••»!••♦#••• 


.f  ' 


Force  (  Loeatioa  de) ^ 

Por;geroiis, 

IFargc*  et  taiUanderiet 

Wvrge»  et  taillanderies  avec  fabrique»  4»  limef  •  d*out^  « 
laminoirs,   fabriques   d^objeU  çstamjpés,  etc.  Ateliei» 

d*ajusiage 

1  cuivre. 

à  cuivre  avec  fonderies ,  quincailleries*  etc. . .  » . 
Torsaes  { Fabrique  de  )  pouj?  chaua^urea. . . 

Fovdricrs.  Voir  Toonelierie. . . 

Foolagtr  (  Ateliers  de) 

Foolarda  et  chAlcs  f  Fabriques  de  ),  avec  looteurs. ....... 

Foolards  et  ckAIes  ( Fabriques  de) ,  sans  moteurs 

Fo«ioniilers .,.».  s....,....,».*«, ..'• 

Foairages.  Voir  Presses  à  fourrages^  hache-fourrages. . . . 

Fours  à  chaux ,.^« ...,,.  .^....< 

Fours  à  chaux  avec  carrières  de  pierres  à  chaux,  ()î  Teidu- 

sion  do  la  fabrication  du  carbure  de  calduin  ), , 

Fours  à  chaux  avec  tuileries *.,...,,.., 

Fromages  (Fabriques  de).  Voir  Beurres , . , 

Fruits  secs  et  fruits  prestes  (  l'abriques  de  U  avec  moteurs, 
Fïait«  secs  et  fruits  presses  (Fabriques de),  samxnoteufs, 
FaUilles  (  Fabriques  de).  Voir  Tonnellerie. .., ^ ....... ^,, 

Caînerie  et  maroquinerie  (Fabriques  de) j  sans  moteurs.. 
Gttinerie  et  maroquinerie  [Fabriques  de),  avec  moteurs.. 

Galoches  (  Fabriques  de) 

Galvanoplastie  ( Ateliers  de)^...^'*..^ 4...*.., 

Ganses.  Voir  Tissage  de  rubans».^..» 

Gant9  ^  Fabriques  de) ,.. » ,, , . .  .^ . . 

Gax  d^edaira^  (  Fabriques  dç,),  sans  U  pose  des  cpu- 

duîtes  ni  Tinstallation. ,  .^ 

Gax  et  eau  (  Pqse  de  conduites  à)  et  instaUation   de  calo- 

rilcres .^ 

Cas  (  AppareiU.â }.  Voir  Appareils.  ', 

cîaae  (  Fabriques  de  )....,.......  ^ .... .  v« ..... 

,  Gélatine  (  Fabriques  de) ,  avec  moteur». 

Ccdaline  (  Fabriques  de  ) ,  sans  moteurs 

Glace  (Bécolte  de) 

GlKe  artificielle  (Fabriques  de) 

Glaces  et  verres  A  vitres  f  Fabriques  de). 

Giacose  (  Fabrication  de  u, ....  « • •  • .  • . 

Glycérine  (  Fabriques  de).  Voir  Bousies  et  Stéarine. ..... 

Gomme  (Fabrication  de).  Voîr  Amiaon  [Fabriqi|e»  4^). . , 

Goudron  de  hooiUe  (  Fabriques  de  dérivés  du  ) 

Grains  et  graines  (  AppareiJEi  à  trier,  ,  cribler  et  décorti- 
quer les  j 

Grains  cA  fourrages  (Magasins  de) ^  avec  trdn»porl. .  ..... 

Grains  et  fourrages  (Magasins  de) ,  sans  transport 

Graisse  de  foulage  (  Extraction  dé  ) ,  avec  moteurs 

Gn»se  de  foulage  (  Extraction  (le) ,  sans  moteurs* . .  1 .  • . 

Graisses,  suif,  margarine  et  beurre . artificiel  IPabiica- 

calion  de),  tans  moteurif.^-f.^..* ,., 
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(lea  Traif 
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la  eonttitatioB 

de*  rentes , 
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fraja  judieiairea, 
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I«a  Indedwiléa 

jonmallèraa 
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la  conatifntion 
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â6a 

â6$ 
à6à 
à6h 

467 

&69' 
469 
470 
A71 

473" 
474 

475 
476 
477 


478 

A79 
48o 

48 1 

4811 

483 

48 '1 

485 

48'5  * 

487 


488 
489 

&QO 
491' 

49a 

493 
494 
495 
496 


Qraisscs ,  8uir«  margarite  et  beurre  •flilfieid  (  Fabrioaiioii 
de ) ,  avec  «lotevrs  on  chaudières  à  Tapeur. 

Graisses  d'os  i  Etindloti  de) 

Graisses { Distillation  de).  VWr  Savtm  ( fniferff|tiM  éè) .  '. ,  ' 

Granit  (Fabrique  d'objetteii  )  /sans  seteff^ 

Graoil  (Fabriques  d'objets  en) ,  avec  scierie 

Gravure  sur  verre.  Voir  Wnlure , . 

(îriilagep  mélaHiqncs  (  Fabrication  de^' ....'.;  .'J'.  i  : .. . 

GutU-pdrcha  (Fabriqaof  d>Brticle8  en).  yoflrG«K9«(CeliOifet. 

Gypse  (  Moulins  à ).  Voir  Bfovltns..  ; :;;.-:  i  ;.-...  .'*. 

Hachc-rourras«< ,...-... 

Harmoi4ums  J[  Fabrique  d'  ).  VaiKWanoé.. . ... .',.:.:... , 

Hauts  fourneaui '. .1  .:.•-.'...*•.■'.; . 

Béliogrtvurcf  ateliers  d*>.  Voir  Phot<^jptie  (àldlcn 
de )  cl  Iniprioicriea ..«..••«.«• .•.•.,•.'...»•.' 

Horloirerie  (  Fabrique  d') ,  avçc  ineteors 

Horlogerie  (  Fabrique  d' )',  $iM  inofe^trs .:.:.'.'.*..,.* 

Huiles  ininéniletf,  huilas  iobrifianlét,  de>  ]^r«ffiAe,  ete. 
(  Fabrique  d*) ,  sans  lir  febrication  des  bougies... . ...    . 

Huiles  «liocrales,  huiles  hibrifiantcs,  de  pàrttfffné»  etc. 
(  Fabrique  éC)  «  avec  la  Arbi^Mlloft  des  liongftn. .'. ..... 

Huiles  (tabrit^ues  d) ,  avec  mdl«ar* ; '.  : 

Huiles  (Fabriques  d' ) ,  sans  moteurs ;.,...;...:.,.. 

Huiles  (Baflintries  d') :;: '  • .....,.:  •  .|l . . ,  •  : . . 

Huiles  Ojc  colta.  voir  Pwssics'.' .........'•.• k«...îa.' 

Huile  dé  lin.  Voir  Presses 

Huiles  de  paraffine  (  Fabrique  d').  Voir  Huiles  minérale^. 

Huiles  labrifiantes  (Fabriques  d').  Voir  HnHes  nrinéfales. 

Huiles  (Raffineries  d'  )    Voir  Savon  (Fabriques  de) 

Hydraufiques  (Divers  tfavÉutJ,  tel»  qnc  «ouskfucti^R 
d'écluses,  de  balardeaux,  de  quais,  etc.,  sans  emplql 
d'oir  coBiprimi" '. . ." ;.;..'..'...'.  1". . 

rmpresiion,  découpage  et  estampage  de»  métaux,  avec 
moteurs '. .  »'  i . 

Impression ,  découpage  et  estampage  de»  métaux ,  sans 
moteurs /........'....  1 

Impression  sur  verre.  Voir  l>elnture . .  ; 

Imprimeries  typographiques  et  tltitogrtphtqnes ,  -avec  em 
pli'i  de  motteurs « .    .  • ,'.".'. 

Imprimeries  ty|>ographlqtieset  iHhographiqdes ,'  àftt  em- 
ploi de  moteurs,  avec  fabrication  de  papier  glacé,, de 
papier  de  luxe,  photn^^pt^e ; .'.....'.: v ....;. , 

Imprimeries  typographiques  »t  IHho^rârpbi<;uc8 ,' iaris  cm 
ploi  de  motenrs. .    :  '. '....: V .  C . .  * .  • 

Imprimeries  sur  tissus  (  y  comprit  la  tcintttre] ,"  avec  tuti-^ 
teuri i ;.....-. '. . . 

Imprimeries  sttr  tissas  (^  anupj^  la  teHitèM*) ,  sans  mo 


leurs. 


•f.- 


Injections  des  bols  . . . .  4 . .  ;   . . .     ...'.......'. 

Instruments  de  physique  et  de.cfcfîmlc,  tfb  YWithérfrtUlbtt^; 

de  chirurgie  (  Fabriqua 'd^j,  kVec  lîibféilrs. .".'. .'. . .'. 
Instruments  de  physique  et  de  chimie ,  de  mathéinathjt]fc*f; 

de  chirurgie  (Fabriques  d*),  sans  moteurs. 
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DESIGNATION  DES  ENTMPIU9S3. 


•  •  »  •  « 


Iiutromrals  de  musique  m  gMftl  (  F«lnciti»ik  4'.)  «  iHRm 

Boteun. 
Instraaents  de  musique  eu  général  (  p0brlc«Uon  4*  )  • 

jDote«n 

Isolants  pour  chaud!i»reA  (  VtMi^ftd?).  ¥mr 
iToire  (Décov|»afe  de  1*).  Voir  jDèoQUpage. . . . 
ialonsies  (  Falîri^uos  d«  )  Voir  Bouleaux . . , . . 
itagcs  et  meiiuKs  de  d^paclté  (Fobriquea  dc>«  sv«e  hhh 


teurs. 


iaoges  li  mesofes  de  capacité  ( Fabriques  de),  fuâm»* 


leors. 


JoaeU  (  Fal>riqi^8  da  ),  Voir  Bois  { Petite  objeta,c»h*^  •  •  • 

;ale.  )><>  Fiiulqres  dé  Jute.  Tissage  de.|«te..  .»»*...»,.. 

Kaolin  (Extneti^o  de).... .^.,^«..^..,......<«^»•. •<.•..««., 

Kaolin  (  Fo^se»  4J  •  ^oii*  Chamoltc  (  Objets  en  ) .  s . . . . .  ^ . . . 

Kaolin ,  argile,  ^ramiquc ,  terres  colorautes  (  Préparation 
da) < ,.,.:.. , - 

{.aboraloircs  dTanalyses  îndustricHea*.'»*  ••«> •  1  *  «i*-  «^  <• 

Lacets  et  tresse*  (  Fabriqnef  de ) ,  arec. moteur*. ,  . .  ^  ^ . . . 

Laccis  et  tresses  (  Fabriques  de  ) ,  sans  moteurs, , 

Lainages  { Fabriques  de}  :  Obture,  tiasage  el «pprél«. .  « 

Lainages  :  filature ,  tissa»  et  afipeèi  (  Fiibf|m«sa4e) ,  aveQ 
rdoraerie  de  ooton ,  rabricatlon  de  toiles  ei  cotonnades  » 
labncation  de  draps .•«•^.•.«^.•«vto )««•••«»>»<•««<•« 

Laine  renaissanoe  (  Shoddy-ilungo  )  [  Fabriques  de j, . , , . . 

Lailoo.  Voir  Cuivre. . ...., .^,.. ,.., ..,., 

Laminoirs.  Vm'r  Fer  «-t  Forges, , ..,..,,,,,..... 

Lampes  et  lanternes  (  Fubriration  de  ) , 

Lapidaires ^ ^ . 

Laqaes  et  verni*  (  Fabrication  de  ) ,  sans  Bo4e«ra.  .* 

Laqacset  \em\»  [  Fabrication  de),  avac  moteuns,.  ...^ . . 

Laraga  de  la  laine  (  Âlellcrs  de).  Voir  Dégraipsagc. ...... 

Lavoirs  { Personnel  des  ) ,  arec  transport .....„«,.... 

Lavoirs  (  PerscNiuel  deit ) ,  f aof  transport. 

b>vQi«  sèche  (  Fabriques  de).  Voir  Alcpolfw.». . ..,..».... 

Lirge.  Voir  Découpage , 

Limes  [ Fabriques  de ) ,  sans  aiguisage.* , 

Urnes  (  Fabriaues  de  )  »  avec  aiguisage.. 

Lin.  i  otr  Tcillagpe ,  Filature ,  Tissage  de  lin »  4 .  »  • . . 

lingerie  (  Fabriques  de }«  aveo  moteurs  «  w ..,»...'.., ...  >. . 

Liogerie  ( FnlMiqnes  de),  sans  moteurs 

Uooléinn  (  {''«briques  de) 

Uqoeuts  (Fabriques  de)  [sans  la  distillerie ]«  avec  mo- 
teurs  ..r «é.».!*... 

Liqueurs  (Fabriques  dej  [sans  la  diftiUerie}^  saiift' mo- 
teurs,    .....»..« ^.  .«.< 

Literie  r n  Ter  { Fabriquas  de ) ,  avec  molcu^^ ........... 

Literie  eti  fer  { (fabriques  de) . .  çans  mftoun,,. ...  « 

Literie.  Voir  { Hetto^agt  de ). 

Locomotives  (  F^nqucf  de  ) ....  « ..,»,.■.,. .«. , 

^achioes  à  battre ,  avec  motams  à  vapeur. ............. 

tfachînfseu  général  (  Fabriques  dç),  rans chaudronneries. 
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DÉSiGNilTION  DES  EMTflBI>ldSI9âl' 


eoacemanl 
osiqueniciit 
l«  eonstftatioB 

AMnalM 
«t  l*M%aiU«M«at 

jadicitii 


kfachines  en  général  (  Fabriquent <M^  4  «*^ 

chandronnories • ' . . 

kfachioes  agricoles  (  FabHkfnea  Ae).  .•*...  i .  * . 
Machines  à  oOu(k«  (  Fabriques  de) . 

•  7  » 


llachinCs  à  coudre  (  Fabriquies'de, 

madûncs  eu  g!L*iiérat. 
Maçons» 


trréc  constMetton  d^ 


tf açoos,  avec  travanx  de charpenlo.  .-J . .  .1 . . .  / ^ . ,  .  ' . .  ^, 
Magaslos  et  cotrepôls  de  man^andises  diverses  sans  mo 

tours  m«^caoiques  ni  tfansport. . . .- ; v . .  * . 

Ilailiechori  (  Articles  en  )., < ...<,<.«..., 

tf  ajolique  (  Fabrication  d*arUd««  en  ) .  i .../;.,.  — 

Malles  ( Fabriques  de ) ,  avec  moteurs.  ;  4'. #^  i . .  •'<*.  j 

Malles  (  Fabrique  de  ) ,  «ans  iiiotears< ^r . .  ^  ^ .  .^ . . . 

Malt  ( Fabriques  de ) j . ■. . .  v j/v » . 

Malteries ...;.» i  ;...;(.  .s  ^. .  .'^ 

Marbre  (  Fabriques  d'objets  -en  ) ,  sans  sd^f  ^ .  «  .^ . .  ^  ^ . . . . 
Marbre  {  Fabriques  d'objets  «o  ) ,  avec  soierie.  /. .  1  v.:. ,-. .  >•. 

Maréchal  ferrant .-i'».' .  V. .  ;.•...' r. . . 

Hargarinc.  Voir  Oraissts.  1 • ;../...«..- 

Maroquinerie  (  Fabriques  de).  Vdir  *Oatn«rte. . ..'i*.  i . . . .-. 
Mastics  et  isolants  pour  diandlénTS>  (  Pabrlqiiesi  &t] ,  sana 

moteurs .......';...•..........  t .  ; 

Mastics  et  isolants  pour  chauditVet  (Fabrique  de],  avec 

moteurs : . .  /. , 

Mécaniciens.  Voir  Ajustage  et  réparations. . . .  < 

Mèches  (  Fabriques  de  ) .<..<. 

Ui^gisseries .....<..<<  ^ 

Menuiserie.  Voir  Tabletterie ^ 

Menuiserie  et  ébéuisterie ,  avec  mMevr*.  ...  ; «... 

Menuiserie  et  ébénistcrle ,  avec  moteon ,  Bvec  menuiserie 

en  bdtiment i- % 

Menuiserie  et  ébénistcrle  ;  avec  moteurs ,  Vïvtete  fthrieatlon 

de  caisses ,  scimie  à  vapeur,  serrurerie.  :....;...-. 

Menuiserie  et  ébénistcrie ,  sans  moteurs. .' 

Menuisiers  en  bâtiment ,  sans  mol*  urs.  ............. 

Vie&ures  de  capadté  (  Fabriques  de).  Voir  Jatige4;'. .'..-... 

^létal  blanc  (  Artides  en  ) ^ ■i 

^létaux  laminés  { Fabrication  de  ) '. .  i '  ........ 

Métaux  laminés  (  Fabrication  de^) ,  avee  tré4H«ries ,  fbndo- 

ries ,  estampages ,  etc ^ i . . . . 

Métiers  à  tisser  (  Fabriques  de  ) 

ilétrcurs,  vériûcateurs. ...» .- .'.!....;•. ' 

•Icubles  en  fer  (  Fabriques  de  ) ,  sans  moteurs 

Irubles  (  Fabriques  de),  fÉna^àderie  mécanr^oe 

feuilles  ( Fabrique  de) ,  avec  sderie  mécanique . .- 

fetiMcs  en  fer  (  Fabriques  de) ,  avf c  mof'ertfs.' » . . 

Icnics  et  pierres  à  aigaisor  (  Fabrication' Vte). .......:... 

Iliics  d'anlhracîte ,  Hg4il<» 

Ijni  s  d'asphalte ,  de  b|lumc,  de  pétrole/ 

Inès  de  cuivrr,  d'étain^  d«  frr,  de  pioiAb,  de  itfttc,. .  •. 

ines  de  houille t t  .;*...'...»..'....;... . 
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DESIGNATION  DES  ENTftBPRiaBSL 


mmÊmmmmmm 

miiia 

concernant 

«Bfqvement 

U  conititntlon 

dfti  rente» 

et  l'acqniltemeat 

des  Trait 

judidaîret. 


•eries  (graodes  cxflbitalloiM)-  itoc  adevi^s  ênéoÊr 


mil*  a 


(grandes  exploitations),  saiu  Acievioft'  m4(i^ 


desn-mécanicicDS •«..<^. •...«..««.  ,«.>«%...%< 

itolAldiendc) 

MBimnet  mécaniques « ..< 

fenage  ft  retordage  ( CotOQ ,  fil ,  laine ) 

Ilnarc el  retordage  (Soie) «...<.. 

lus  *  bl^  et  divers  (  pelitcs  (nploiiatioiis)^ . . .-. 

Bas  à  blé  et  divers  (  pcliles  ex^oitatJMM)^  avec  êcIq^ 

%  Biccaniqiiea. ..'. «.4  •».•.. ...«.«» 

fins  à  soaire  * ■. ^ 

Bosrt  prttscsà  taa .«^ 

pus  (Constroctions  et  réparaUoaade )»•.  « 

Bat  (  ooDsfractions  et  réparationâ)*  avec  fabiricailÂoa 

\  BMchiooa  diverses  et  d'accessoires  •  k .  w .  • » . 

Bwàgypw 

Ids  i  qoarta  et  à  feldspath ^ . . 

larts.  Voir  Bois  dëeoape v . . •» . .-. ............ 


larde  (Fabriques  de) 

t  '  t4bnqm%  (Vubjcrs  ea  ).  Voir  OouLoos  el  déooapoge. 

^tion  floviaie,  sans  i*emploi  de- la  vapeiix, » .  * 

Irvage  do  oiton  brut »... w . ,  « , 

jDgagc  chhniqac  de  la  laine.  Voir  Teintureries 

iDjage  dea  rues  (Entreprise  de).. ..;.  « ..^..«. 

tijifit  de  Iflerie  (  Ateliers  de  ) 

(  ae  fnm^  (  Fabrication  de  ) .>  ^ . .  « . 

tis  métalliqaes  en  général  (  Fabrlqoes  d*  ) 

Ms  métalliques  en  général  avec  fabrication  d*appareiis 
édatnge.  de  boulons  on  méfeai,  de  fcrblantwie. . . . . 

t  ( Eilractioo  et  préparation  de  V) .«.»»..... 

ribas  (  Eotn^prises  dT) « 

Fabriqoes  d'articles  en  ) ,  a vec  itaob:urs. ..• 

fabriques  d^artides  en  ) ,  sans  moteurs. . . .  «. 

fabriques  d'articles  en  )  »  avec  fa^oulerie  ou  orlèvrerie 

I arveat ,  bijouterie  en  grenat^  etc. -> 

rsl Fabrication  de  grandes)*.. .«• «..««..^ 

nuDiiiei \ - 

Fabriques  d'objets  <u).  Voir  Boutons  et  découpages,  j 

•«W**») \ 

'Fabricatton  d*),  sans  le  nettoyage  do  coton  briai. 
F^ricatien  d^) 


(Fabriques  dM.. 
abri( 


itt  crochet  (  Fabriques  d*  ) ,  avec  moteurs 
an  crochet  (  FVi  briquet  d'  ) ,  sans  moLeuffs 

d Vpiee  (  Fabriques  de  ) 

Éfttmers » 


«• 


Irr(FabriqBesde)  al  db  carton 

|br  (  Fabriqua  de  )  et  de  carton ,  avec  fabrioatton  de 
tfolese. 4.,..,.. 
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Anaia  m^Uceux 
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la  conatllotion 

dea  restée. 
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Shi 
6l3 
644 
646 
646 
647 
64& 
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Papier  ti  carton  (  F«t>riq«»4s  >, 

ae  boU 

Papier  à  cigarettes  (  Kabri^ne  àm} 
Papici-s  colorUi  et  glacé*  (  Fabriques  de)^  avec  moicors». 
Papiers  coloiiéi  «l  gUcès  {  F<Abai4ttQs  de } ,  sans  aoUurs. . 
Papier  (  Fabriques  de  )  à  la  cuve ,  sans  aackiaes  autres 

que  les  piles  àcvlindro, 
Papier  4*ciiàerl  et  papier  de  verre  { Fabriqjics  de) 
Papier»  peints  {  Fabriques  de) 
Paratoiuicrres  (  Fabrication  et  iastallation  de }.  Vwr  Tél^ 
.  grapbes.  Voir  Ajustage  «  Tôi4yraplie*c>  Téiépfconew 
Parfumerie  (  Fabriques  de)  avw  aote— ..».^..^<.><^».«wi. 
Parfumerie  (Fotiriques  do)  sans  moteurs 

Parquets.  \  oittiols  découpé 

Passcmenlei-ies  ( Fabriques  de ) «  avec  moltiucs. .... 
PusseuienterieB  (  fabriques  de  ) ,  sans  motëura 
Paies  aUmentaires  (  Fabiéqéas  <Ié),  avec  molemr». 
Pâtes  alimentaires  (  Fabriques  de),  saas 

Pâte  de  bois  ^  Fabriques  de) 

Pn  veurs • il-..;. 

Poignes  en  êcaiil<i,  os,  buffle,  ebc.>  avec  moteurs... •*.«• 
Peig^nrs  on  écMlle,  oê^  iHiiBe,  etc. ,  sans  moteuis 
Peintres  en  bâtiment.  [  Tnurall-iDlérieur.^. 
Peintres  en  l^Himeal.  (  Travail  exiéflieaf  ) 
Pointu  l'e,  gitnure  et  impression  sur  verre. 
Pollplerio ,  sans  ooupaxv  de  poils 

Perles  ei  boutons  de  verra  (  Fabrication  de  ) 

Pétrole  { Raffineries  de  ) 

Pbo«ph  itos  (avec  oxtraclion  et  manipulation). u 

Photoglyptie,  pliototypie,  iiéliogravure  { ateliers  de) 

J*hoto»-râpiies .•.'« .» » 

Physique  (  Fabriques  d'instruments  de).  Voir  lUsAnMoenls. 
Pianos  et  hannoniums  (  l'obriques  de) ,  avec  moteurs. 
Pianos  et  linm^oniums  (  Fabriques  de),  sans  moteurs. ... 

Pierres  (Taille des).  Voir  Taille « .* 

Pierres  a  aiguiser (  Fabrication  de) «..««.... 

Pierres  (  i'olissagc  et  tournais  idas  )•  Vosr  Polissage 

Pierres  précieuses  (  F'olisaaj^  des  ).  Voir  Polissage^  ^  ».  «  »  »  « 

Pierres  tombales  (  Fabrication  de  ).  Voir  Tombeaux  «  k 

Pipes  (  Fabriques  do  ).  Voir  Bois ,  Écume 

Plafonnears,  plâtrtiTs.  ,,,,,*, ..«.*ww. .  ..#.... .« 

Piètre  (  Fabriques  de  ) ,  av  c  eatracUoa ,. 

Hàlre  (Faliriqnos  du] ,  lafarsexisMtian 

Plomb  (  Fou(jêrios  do  ).  V»ir  Fonderii's 

Plomb  (  Fabriques  d'articlos  en  ) 

Humes  (  Teintur«rics  de  ).  Voir  Tmntnscries. . . . 

Plumer  mé'.iltiqiH»  (  Fabri<|uo&  -de)« < •• ■ 

Po^Jes  céramiquca  (  Fabriques  de  ) 

Poêles  (  Fabriques  de  )  en  fmite.  Voir  Fonderies 

tointeries.  Voir  Gloaleries ». 

Polissage  (  Ateliers  de  )  avM  oioleon* tu  •  «w « .  « .  .%| 

l^lissage  (  àtdiers  de  )  sans  moteurs 


(k.«  ^«  «  •'*  t  •  » 


DESIGNATION  DES  ENTMPRiaB». 


concermaat 


la  coattitutioa 

éù  rentes 

«l  l'acqaiiteuieot 

dea  rraia 

jttfliciBirM. 


(glandes  expioiUAoM)   «toc  adeci«s 
(grandes  ciplo&Utioas } ,  saiu  <cieffiaft> 


zoiin  (  Kabffiqae  de  ) *..,*.....-.» <-  -  • 

n-mécaotcicn».  ....«...< .....«.,•.«, 

«  ',  Atelien  de) 

nrases  mécaDiquo» - ■• 

oage  et  relorJige  (Coioa ,  (il ,  laine ). 

inaçeel  rrtordagc  (Soie) •-> 

iBsa  Ué  et  divers  (  pelito  exploRsIloii») 

iosà  bié  rt  divers  (pellles  ei^iloitaUoM  ) ,  av«s  acic^i 

ries  aAcaniqaflB «...*.»•-•».•. .«.j 

fms  à  soaire j 

îus  f  l  pmscs  à  tao ^ ........  .^ 

{CoDstrttctioiis  et  réparaiioa«de).- i 

s  ( coDSf raclions  et  réparations}*  avec  t^ktiaOàtM 

A;  maet^cs  diverses  et  d'acceasaices  .^ ••••• 

os  à  gyp^e • ---.,...... 

il»  à  quarts  et  à  feids|Milh -  •  • 

itt».  Voir  Bois  découpe. .--...» - 

e  (Fabriques de) ••-* 

FdbrlqvM's  d*objcn  eo  ).  Voir  Boulons  et  déooopage. 
_  ^  lion  flaviaic ,  saas  l'emploi  de  la  vapnu.  » ........ 

(irtlôjage  da  coton  brut. ...» <».•..  j 

_ âge  chlmiqttc  de  la  laine.  Voir  Tcinlurcrirs ; 

rage  des  mes  (Entreprise de) * «*j 

Mojtfe  de  llloric  (  Aloliersde) 

loir  de  fumée  (  Fabrication  de  ] •  • , 

«IjeU  roêtalUques  en  général  (  Fabriques  d*  ) .1 

Mîcti  métalliques  en  général  avec  fabrication  d'appareils, 
f •^tdairage  .  de  boulons  on  métel,  de  ferblanterie. . .  .^  ! 

fcf?  ( Etlracllon  el  préparation  de  V) • i 

Onaibiis  (  Entreprises  <f  ) .* • 

Or  \f»bnqaos  d'articles  en  ) ,  qv«c  itaotcara ; 

Or  (Fabriqaes  d'articles  en ) ,  sans  moteurs ; 

'  Or .  Fibriqwc» darlicles  en ) ,  avec  bijouterie  ou orlèvrerîe| 

n  araenl ,  bijoatcrio  en  grenat-,  ete i 

;Oqr(m{Fabrir^tion  de, grandes )....- •.».....< 

6lriKaunistee i 

Ui[ Fabriques  d'objets  tu).  Voir  Boutons  a  découpages. 

^  S ftrovage  dtes) » 

Oute  (  Fabrication  d*  ) ,  sans  le  nettoyage  du  colon  brut. 

Ostiii  ( Fabrication  d') 

Oitremer  (Pabriaues  d'j 

Onnga  au  crochet  (  Fabriques  d*  ) ,  avec  moteurs 

Oarregfs  an  erochet  (  F\ibriquc«  d'  ) ,  sans  moiauffs. 

hia  d'Vpice  (  Fabriques  de  ) 

hlpffcm*»rs • 

hpkT  (Fabriques  de)  d  d(3  carton 

i^er  { Fabriques  de)  et  de  carton,  avec  fabrication  de 
orlialase. ••• ..... 
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N  DES  ENTWMtMB, 


HoUnrUcrle ; j..,, 

NUI  eLj^cnda  (  ]'*biiq«M  <(b) 

a  [ Canibructioa  de) 

HutMDi  I  Kilirique»  du) 

"ni  EDirrpriw  de  neltoiraBC  du  ).  Voir  Kctisjagc  dei 

S«lioW(V.briq>i««deV.'.','.'.'.V.'.'.'..'.'.'.'.^l!".l".i',!V.!,'. 

Sic*  en  papier (  FibrLqBU  dcl,  évoc  suttiwi .' 

Sêtt  FD  pinier  (  Fibriqnet  da|,  nni  aiutaun 

SigDB  (  Kibrkatlon  do).  Voir  Amidon  1  l^'abriquei  d' 
Sabluai  et  ««dHe*  |  Fatirlqurt  de  ) ,  *vec  emplal  de 

^op  (  fX"» 'de  i  ; '.VK  mirtiiii.' .■.■-■.'.".■.'.■;;.■  : 

™n[FiLriqi.»de),Bio.ioolcur. 

Savon  (  Fabriqua*  de } ,  avev  motmin,  avec  lïbcioaUoD  tk 
pirrumerie,  de  bouglts,  ralDnerle*  d'IiiiUe*,  dltl 
tioD  de  BTWM*.  ele , 

Scii-rie*  faydiiHliquei  Mm  icln  circaUira ,, 

ScHfriea  tiydr»liqaH  avec  •cù»  dnattein» 

Scierie.  B  «peut 

Scifunile  long  ,  kcc  abiUgad'orbcn  >.. 

Sculpture  en  biJinient '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

ScHlploRiur  boit,  mec  moleHn..., 

Sculpture  lur Ml,  uni  moleun 

Sel  {Mintidc-) '...^.V..V.'.'.'.'.'.'S"..'.'.V.'.'.\'.' 

Sellerie  UtcUen  de),  uni  oiolcun 

Sellerie  JAirliori  de),  ivcc  maleu» 

Semeuid  méciniquei-,- ,-,,..<, 

Serranrie  svei  moleun,  ««ec  atelier  de  coDilnictku 
Ter,  de  cooilniclloD  de  michiaet,  ribrlcilion  d'u 

i  reu.  fonderie*,  ctc 

Serrurerie  uni  uiolean .., 

Serrurerie  en  bàUmenti.  Vvfr  «Joilsge  etrép«r«UDB,aKC 

Semircriei  en  bliimenl  uni  çfairpenle 

lemireriei  râ  balimenl  avec  cJi»rpaatil 

iboddv-Muaga(.FBbricpeide).  Voir  Uloe  rensUun 
^Idirolllhe  et  terre  GDite  (  Fabriquei  de  ) 

Sirop  (  Fubriouei  de) , 

Soie.  V«ir  Filature  de  wie. , . , 

Sole  ai«U<nB«e.  Voir  Filature  de  soie  milinsée 

Sole  à  coudre  (  Pabriration  de  ) , 

Soberiei  et  timi.oiékin);^  (  Fibriqnei  de) ,  avec  mol 

Soieria  et  llMuimélaiig^{ Fabriques  de),  itcc  dkiI 

Soierieiel  tîHuimdang^  IFabriquHde),  uni  moteiiri. 

Souneriei*lcctriqDei{Fabriq4ieideJ,sY™  maison 

Sanneris  électrique!  (Fabriquei  de),  uni  matean 
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JMle  (4  potaaae  <  Fabriquer  d«>.  ...«..<. «  «*  w 

pBcfs  [ Fmbricatioa  de) 

Mfre  (MouHds  à ).  Voir  Moulins ^ .  « 

brine  et  g^lyoérine  (  Fabrique»  de),  j.  . . .-: ;*..:.  j 

éuint  et  giycérioe  (PaMquee  de),  arec  tnelean^ 
■nec  fabrication  de  bougies ,  de  parfumerie,  de-NÛf ,  'do 

elre .\. ..'...■.  V.'. .  V 

ttr»  ( Fabriques  de] v.... 

■catears « . . 

Kre  brut  ( Fabriques  de) i . 

KK  brut  { Fabrioues  de )  avec  Faffiverie»  de  fueave ...'«. 

JBR  (  Raffineries  de  ) 

lerecsodi  (Fabriques  de) •.  ...v. ■....«.  ;.. 

^.  \'ofr  Graisses ,  bougies  et  stéarbie  v.  ■ .«^ . .  <.  1 . . 

ildrtterie  (  Fabriques  ée) ,  avee  moteurs. <.<... 

llerie  ( Fabriques  de).,  lans  moteurs. -. ^. 

loderics.  Koir  Forges ......'. 

des  pierres  daos  les  ^dicts  et  efaBotiôrs  <de  eoa- 

icUon 

Ile  des  pierres  daos  les  ateliers  et  chantiers  de  con- 
^tmction ,  avec  ateliers  de  polissage  des  pierres ,  tour- 
|Mge des  pierres,  carrières  de  pierres ;....... 

ïur» { Ateliers  de) ^..'. ....j 

(  Eitmctiou  de  ) 

(Moulins  et  presses  à }.  Voir  Moulins 

ineric.  Voir  Cuir  (  Fabrication  du) i . 

ii^a  (Fabrication  dn)«  Voir AjQi<iuo  ( Fabrk|uescF)  . . 
^b  et  tissus  d*amcublements  (  Fabriques  de  ) ,  avec  mo- 
kan 


ipii  et  tissus  (Tameublemenls  (  Fabriques  de  ) ,  san*  mo- 
iteurs   é.... .....*«  *.«.......««.>...... 

Ipis.  Voir  Dallage  des  tapis. 

bsiei-s. « <.••■. 4 

bge  de  lin. < . .  < 

itorcries. « .<*  « 

itureries  avec  moteurs,  avec  blanchiment,- ■>etto7agei 

^chimique  de  la  laîne,  apprêt  cl  impression 

"  linraric  des  cuirs  et  peaux.  Voir  Gorroyage 

itufvrie  de  plumes 

'^a>iies ,  téléphones  et  paratonnerres  (  Fabi-ication  et 

Etallalion  de) ,  avec  moteurs 

^égraphes ,  téléphones  et  paratonnerres  (  Fabricatidn  et 

Liistaialion  de  ) ,  tans  oioteurs * 

p|)b«o«>  (Fabrication  et  installation  de).    Voir  Télé- 

[Bspbes .••«.««>4.. .>.......»... .). . ...  •  ^. . . 

lièiaones  et  paratonncries  (  Pose  de  ) 

^s  cotorarites  ( Préparation  des) -, . 
s  colorantes  (  Extraction  de) .......;....... 

bnes  tuiles  i Fabriques  de) 

jBtrassements  ( Travaui  de )■  en  géaéral  ...».......«^... 

iKsgc  de  coton,  aveC'auileursveans  filaturo  ni  apprêt. 

Ibsage  de  colon ,  avod  moteurs,  avec  filature,  apprêt, 

Irinlare  et  imprcssioa 


raiMB 

concernant 

aniqaemcnt 

la  constitution 

des  ronta» 

et  racqailtemeni 

des  frais 

jadiciairos 
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JoamaHères 
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DESIGNATION  DES  ENTB«HUI§di^ 


eoaeai 


U  emsUtetlM 


des  firsîs 
JBdklaires. 


•  I*  •  •  I 


RoUoetierie >  «-  »%»■*«•. .  j.  i»  i..«.  •  < 

gouleaax  et)alQatiet  (J^aM4Vi9«4e)^«>».t-. 

Routes  (  Conitjraciion  de  ). 

RabtDS  (  FahiVlues  de). . ... ... . . ..... ........... 

Raes  (  Entreprise,  de  oeltoyage  des  ).  Voir,  Nettoyage  des 

rues >., f • ;«. 

$abots  ( Fabiiques de ) ,« . . .^. . . , . ^ . . . .«,4^. , .^ 

Sacs  en  papier  (  Pabriqvps  de  ) ,  amoc  m^l^iirs. ...»...''..,, 

Sacs  en  papier  (  Fabriques  de)  i.  sans  oiotaurs-  ......* i^ .  « 

Sagott  (  Fabrication  da  ).  V'pir  Amidon  (  Fabriques  d'  ) . . .. 

àualsons  et  saucisses  (  rabriques  de } ,  ^vec  emploi  de  mo- 

t^irs* #» 

Salines  Biarincji.t « 

Savon  ( Fabriques  de ) ,  avec  mote^cf.  ^ » ^ . . . . .  j« « . . .« 

Savon  (  Fabriques  de  )  v  sans  moteurs. ^«  «^ ........ . 

Savon  (.Fabr^uQs  de) ,  avec .moteun ,  avec  fabrioBlion  de 

parruineriew<Ce  bougies,  raffineries  .d'IinHea»  diftJlIa*, 

lion  de  graisses ,  etc« ,.,.,,.,,...,... 

Sderies  hydrjiHliqttes  saps  scies  circulaires ^ . . . . 

Scieries  bydrvaiiqacs  avec  sciap  cirq^laÀrMf*  •  < 

Scieries  à  vapeur 

Scieurs  de  long ,  avec  abatag«  dVbnw  i..^ ... . . 

Scieurs  de  luair ,  sans  abalage  d*arbres 

Sculpture  en  b&timent i 

Sculpture  sur  bois ,  avec ^WfUnffh"M  -i -5 •.• , 

Sculpture  sur-bois,  sans  moLçurs. 

Sècberies  de  morues ,  de 4, 

Sel  (Mines  de) i, ^..., 

Sellerie  (  Ateliert  de ) ,  sans  moteurs. ^,, 

Sellerie  (Ateliers  de),  avec  moteur», «.i. ,...;.* ^... 

Semeuses  mécaniques ., 

Serrurerie  avec  moteuni 

Serrurerie  avec  moteuri,  avec  atelier  de  construction  en 

fer,  de  construction  de  m^ciijyies ,  /abrication  d'armes 

.  à  feu ,  fonderies ,  etc. . .  '. 

Serrurerie  sans  qaolenrs 

Serrurerie  en  bâtiments»  Ygir  Ajustage  et  réparatioat  aveu 

motetun ,  ,,n.m .,,....»,. ^ . 

Serrureries  eç  bâtiment  sans  charpente. 

Serrureries  en  bâtiment  av*^  i^f^^nte  *-.,. 4 . 

Shodày-Mungo  (.Fabri<|ncsde).  Foir  Laliie  renaissance. . . 

SidéroIijLhe  et  tei^re  cuite  (Fabriques  de ). 

Sirop  (  Ptabriques  de  ) •.  •  •  «  * «  «  »•  y  '^r  •.••>•.•>••• 

Soie.  Voir  Filature  die  soift.  ^. ...  ^ ................  ,• 

Soie  mélang<^  Voir  Filature  de  soie  mélangée 

Soie  à  cpudre  (  Fabriralioi)  à^)*. .,,.., 

Soieries;  et  tiss«s,mélangés  (  Fabriques  de) ,  avec  moteurs. 
Soieries  et  tisaus  mélangés  (Fabriques  de) ,  avçc  moteurs, 

avec  teinture  et  impression ..^ ..,,.., .. 

Soieries  et  tissus  mélangés  ^Fabriques  de),  sans  mot^Ss 
Sonneries  élcctrjques  (  fabriques  ae  1,  avec  mobeurs... p ..  », 
Sonneries  électriques  (  Fabriques  de) ,  sans  moleors 
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DESIGNATION  DES  KNTRBPRISBS. 


^tHpoU9M<Fabriq«cv  !!«)...««....;<..• ^*. 

bflets  (  Fafaricition  cte) » , 

■Tre  (  Moalins  à  ].  Voir  Moulins ^ ...... .. 

hrioe  et  gi^rcérlne  (  Pabriqim  de).  j%  ...  : 

ètrine  et  glycérioe   (FiMqveft  de),  avec  moteD» 
ITBC  Imbrication  de  bougies,  de  parfumerie,  detaif ,  do 
die 


trcs  (Fabriques  de) , 

pcateurs 

Kre  Int  (  Fabriques  de) 

ioe  brut  (  Fabriques  de)  avec  laffiaeiie»  de  socre  « . 

|crelIla£Baericsde) 

pcit  candi  (  Fabriques  de  ) .<..'. ; . 

|ir.  Voir  Graisses ,  bou|fies  et  siévîne . .-. < . .  ^  « . 

jJUetterie  (  Fabriques  de) ,  avec  moiew*. v . 

Metlerie  (  Fabriques  de),  sans  moteurs 

■bnderics.  Voir  Forges 

■Be  des  pierres  dans  les  ^dicis  et  ebeatlArs  de  eon* 

Hrurlioa 

pHe  des  pierres  dans  les  aidiers  et  chantiers  de  con- 
Itruction ,  arec  ateliers  de  polissage  des  pierres ,  tour 

nlge  des  pierres ,  carrières  de  pierres.  ..;......*. 

^Slrur»  (  Ateliers  de  ) <. 

t[  Extraction  de  ) 
(Uoaiins  et  presses  à }.  Voir  Moulins 

kaoeric.  Voir  Cuir  (  Fabrication  du) 

ipkMA  (Fabrication  du).  VoirAaoidon  (Pabrl<|pMf  dT)  .. 
hpis  et  tissus  d'ameubtemcnts  { Fabriques  de) ,  avec  mo- 
Iwin 


kpii  et  tissus  d^ameublemenis  (  Fabriques  de  ) ,  sans  mor 


Dis.  Yoir  Dallage  des  tapis, 
ksiei-s. « 

iage  de  Ir» 

itorcries 

jAntureries  avec  moteurs,  avec  blanchiment,- nettoyage 
!  chimique  de  la  laine,  apprêt  et  impression. , 
lÂitareric  des  cuirs  et  peaux.  Voir  Gorroyage 

Eftîrie  de  plamcs 
aphes ,  téléphones  et  paratonnerres  (  Fabrication  et 
llaiion  de) ,  avec  moteurs 
fSégrapiies,  téléphones  et  paratonnerres  (  Fabricatidn  et 

ibstaSation  de  ) ,  «ans  motours 

Pphooes  (Fabrication  et  installation  de).    Voir  Télé- 

iffiphes «.  •  »  4 . . .» %..,..•... 

PHéphones  et  paratonncries  (  Pose  de  ) 

UtPt  coloraiites  (  Pri^paralion  des) 

ferres  coloranlos  (  Extruction  de } ....;..: 

krm  eaHen  \  Fabriques  de  ) 

ttmsfcnients  ( Travaux  de )  en gt'-aéral *. ... 

n»agc  de  coton ,  avec-BMiienrB,.  aans  filatare  ni  apprêt. 

Hisage  de  colon,  avec  moteurs,  avec  filature,  apprêt, 

trinlare  et  impression 


rauiB 

concernant 

aniqnement 

U  constltntioa 

de*  rentes 

et  rMqalltement 

des  fraif 

jndi  clairet 
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psias 

concernant  : 

la  eonittitution 

dea  rcatea , 

les 

frais  judiciaires , 

ftinérairea., 

I«s  iDdesanltés 

joamaHèrM 

et  l«a 

Trais  mëdlcsi&s 

eki 

plMnnac«B  tiquai 

dos 

jotqa'h 

la  conatHutio» 

dsareatss. 


fr.  c. 
■  62 

1  33 
I  86 


I  i5 
1  il 

I  7» 
a  38 

o  79 


a 
o 


^ 


a  &a 

3  10 
o  ag 
h  00 


1  36 

0  a3 

k  33 

1  83 
0  87 

t  6r 

o  6a 


I  ' 


a 

28, 

I 

73- 

M 

. 

3  36 

a 

tri 

ù 

oo 

0 

th 

3 

39 

b  ûi 

o  63 


»« 


8 


808 
809 
810 
811 
81a 

8i3 
8i4 
8i5 
816 
817 

fi8 
819 
820 

8a  1 
8ia 
8-i3 
8a4 
8.i5 
8j6 

8a9 
83<^ 
83i 

83a 
833 
834 

8S5 
836 
837 

838 
839 
Uo 
8ii 
8H 
843 
8U 

845 

8é6 
847 
84â 
849 
85o 


DÉSIGNATION  DES  ENTMBPIIISBa.- 


*•« 


'  jk 


è'«  •  »i«  <■»«  «  ■•  ^ 


Tisaage  de  coton,  sans  knoteiuns,  sans  filature  ni  apptéft»» 

Tissage  de  J  iiLc .  j , 

Tissafçe  de  Jate,  avec  fiMture  de  joie »^;  <  «i 

Tissage  de  laine  «  avec  motears,  sana  Blatarenî.apian^. 
Tissage  de  laine ,  avec  motean^  tant  fijataats  wrecay^ 

teiiiturcrie  et  lissage  a-tajniaio**'...  t^-^f»u*-^ ««w, 

Tissage  de  Iuine«  sans  moteura,  aana  filature  ni  apprêt 

Tissage  de  lin.,  avec  moteurs 

Tissage  de  lio ,  sans  motciirs 

Tissage  de  mbaas  et  de  ganses ,  avec  moteor» « 

Tissage  de  mbans   et  oe  gaaae»,  «lavea-  MiHiiri^  nf> 

apprêt 

Tissage  de  rnbans  et  de  ganses,  sana  niolears 

Ti&sus  d'ameublameiit  (  Fabrianes  de).  Vai»  Zapii.  .« .. 
Tissas  mélangea  (  Fabriques  de }.  Voir  jG«Aoaaud0«soio* 

lies 4 «. .. .  .««».i*.«.b..^« 

Toiles  cirées  et  toiles  c«in  ( Fabriquea  de) 

roiies  et  colonnades  (  KaMcatiDa^)i.  yéirLumagm 

Toiles  métalliques  [  Fabriques  de) 

Tôleries,  avec  moteursJ »'...«...«»..#.««..»■.*. 

Tôleries,  sans  moteurs «....«- w«...ii... 

Tôleries,  avec  moteurs,  avec  émaiilerie...«..'..f..i. 
Tombeaux  et  pierres  tombales  (  Fabrication  de  ) . . . . 

Tondcrics  de  moutons 

Tonnelleries ,  avec  moteurs 

Tonnelleries,  sans  moteurs «#.'4..^.«»* 

Torrents  (Travsuixde  régulaifaaiti*n*<tti  oa«r«-4ea)%  Vmr 

Régularisation ..»....- .«m.><.  «L.*  .  ^«•••*.i  .<* 

TourTie  ( Extraction  de  la.) 

Tourbe  ( Fobriques  d^objcta  en) 

Tournage  (  Ateliers  de  ) ,  avec  moteurs .(  Métaux,  ordinaires 

•   et  allèges.  ) 

Tournogc  (  Atdiers  de  ) ,  avec  moteurs  (  Buis  ) 

Tournage  {  Ateliers  de  ) ,  sans  moteurs  (  Bois) 

Tournage    des   pierres    (Ateliers  de).     Voir    Taille 

pierres  et  i)olisj»age  des  piensea. .»-.*«....«ii...'. 

Trailles. ....<......%«..•««  w. 

Trains  flottante ...«»«-.... w..  ..■.■..z».«>. 

Tramways  à  vapeur 

Tramways  électriques.....^.... .....;... «..k-.^.. «...«&. 

Tramways  funiculniros .««., .^.. 

Tramways  à  tmctinn  aaininlc...<*.L.i  ...«.•w..*,. < 
Transport  de  la   force.   Voir  Appareils   pour  IV 

électrique t ...««...». ^..... 

Transport  de  marchandises  légères  sur  voilures  soapcn 

dues >.. ••.'t.  «%ij..^  h.' 

Trcfllmes  (  Grande  méfaUurgie  ) 

Trénicries  (  Uétaux  ordinaires  et  alliages)... 

iricols  ( Fabriques  de ) 

Tuileries.  Voir  F4jars  à  chaux «^ 

Tuileries,  \oit-  Briquctcdes  mcCaniyMW  ou.' 

non  nicca niques ...» 


>.«.■  é 
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I    •    .    •  «  «    < 
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<USSlGIU,TIOt[  aSS  E^TAKi^USU* 


«         1  •  ' 


•  •  ♦  •  ••  •  ^  «  «I 


[nAe  (  FalMÎqacs  de }. 

(CoMstnKtioo  ^) •.*-«>  — 

en  Silence  (  Fabriques  de) ,  sans  ettnctioa. .... 

«■  làipnise  (  ^'«iHriqitn  d#)  *<a«Bt  «aMpffti*» 

du  fer  émaîUé^FaMmieyde} 
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404^.  —  DÉCMEW  porUaii  j^rQmulgaiwn  de  U  ConveniUm  cwicerimiit  7 
Hemce  et  l'Afrique  occidentale  et  cémtrêle,  eomtUke  à  L»tdm,  U6  mvril  i 
mârt  Ut  France  et  ie  thraumê^n  de  Grande^Mre^mfne  et  d'irktmie. 

<  rromslfoé  Ma  Mmnai  ^fi*i$i  du  11  décqabw  ita4.  ) 
U  PwblDErr  DS  la  f^FtlBLTQOS  FKANÇAISE  , 

Sar  b  proposition  dn  iuioi«kr«  det  nflaîre*  ètran^nM  . 


-■  TI6  — 


.-■.*«»  m. 


DécuèTE  : 


Art.  l". 


•  Le  Sénat  et  IftCliaimbre  des  députés  ayant  approuvé  la 
cooceroanl  TeweJkteuve  et  TAfriquè  ôtfetdîcntâlc  et  ceotnlei 
9  Londres,  Uâ  ^vril  igod,  entre  ia  France  et  le  Royaai 
ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  ratifications  de  cet  < 
été  échangée»  à. Londres,  le  8  décembre  igr'Â*  ladite  coat 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution: 


CONVENTION 
CONCEimAîfT  TERRE-^IEOVK   KT  L'APBIQUfl  OCCIDE^TltB  RT  CEm 

Le  Président  èe  h  Hépnbiiqu^  frsti^ise  et  S.  M.  le  roi  du  Rmw 
Grande -Bretagne  ei  dMilanie  et  des  terri tçirei'^rfttnniqiies  nn  df-là'des 
reqr  des  Indes,  avant  rés(^u  de  mettre  Cïh,  par  un  arrangement  amiaUei 
cubés  survenues  a  Terre-Neuv^»  ont  décidé  de  conclure  uoc  Gpnvealîon  ^ 
ont  nommés  pour  leurs  plf^nipotentiaires  respeoliést 

Le  Président  de  la  RépubMque  Irançaise»  ^  Exc«  M.  Paul  Camboa^ 
la  République  rranrai«e  près  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  -Gfande 
dMrlande  et  des  territoires  britaoniques  au  delà  des  nralv,  empereur  des 

S.  M.  le  roî  du  Aoyanme-Unl  de  la  Grande-Bretagce  et  d'Irlande  et  d<a^ 
britanniques  au  delà  des  meia.  empereur  dat  Indes,  ie  très  faooorahie 
Krith  l'ftty-Fhzmànrice ,  marmiîs  de  Lan»downev  principal  secrétaire  d*l 
Majesté  au  département  des  afTaires  étrangèies;    '      ' 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  troa^és  en 
fornie,  font  convrmts  de  ce  qui  soit,  sous  ré^enc  de  rapprotiatîon  de 
ments  respectifs  :  *         '  ,     . 


/i 


Ai\T.  l*'.  La  France  renonce  aux  privilèges  établis  à  son  profit  par  ïi 
traité  d'Utrecbt,  et  (Confirmés  ou  n>odlfiéB  par  des -diAposKimift  pestérieeresT* 

2.  La  France  conserve  pour  ses  ressortissants,' sur- le  pied  d*égm]itéa! 
britanniques,  le  droit  de  pêcbe  dans  les  cà\ii  territoriales  sur  la  partie  êi] 
Terre-Neuve  comprise  entra  le. cap  Saint» Jean  et  le  cap  Baye  en  paasaot 
ce  droit  s'exercera  pendant  Ja  saison  habituelle  de  pécbe  iiaisaaot  pour  toitf  j 
le  '9o  octobre  de  c haipie  année. 

Les  Fran(;ais  pourront  donc  y  pécher  toute  etpèee  de  poîMon,  y<co«npna 
ainsi  que  les  crustacés.  Ils  pourront  entrer  dans  tout  port  ou  bavre  de 
s'y  procurer,  des  appro\  isiounemeuts  ou  de  la  boétie  et  s'y  abriter  dans 
conditions  (|ii    i.s  habitants  de  Terre-Neuve*  en  restant  soumis  aax 
<'!\û\  en  vff^uenr;  îTs  pourront  aussî  p^cTïér^Temboucbure  Séi  nvieres? 
fois  pouvoir  dépasser  une  ligne  droite  qui  serait  tirée  de  Taii  à  l'autre 
extrêmes  du  rivage  enire  lesquels  la  rivi^re  se  jette  dans  la  mer. 

ns  devront  s'abstenîr'de'  fVi2re  usage  d'engiM  de  pâelie  fi^^ea  {4tùkê-meu 
^gmes)  sanVla  permisMoà  dcsautoriu^  kicales.' .    > 

Sur  la  partie  de  ia  o^  ntêntioiuiélB  d^deasuav  le«  ÀlgUis  et  lea  Fmi 
soumis  sur  le  pied  d'égalité  aux  lois  et  règlements  actuellement  rn  vigne 
seraient  édictés, dans  la  suite,  popx; la  prol^ibition» pendant  nn  tempi  dct' 
la  pèche  de  certains  poissons  ou  pour  ramélioration  des  pêcheries.  Il  serai 
naissance  au  Gouvefweaoent'de  la  République  firariiçatse  dea  lois  et 
veaux,  trois  mois  ava^  t  Tépoque  où  ceux-ci  devront  être  appliqués. 

La  police  de  la  pèche  sur  la  pi^rtie-de  ia-f ô^  ansfqeoiiofinée  v  atînii 
trafic  illicite  des  liqueurs  et  de  fa  contrebande  des  alcools,  feront  robjet'd*4 
ment  établi  d'acco<il >Mtre les  dedt  gtravememehitSi       i^'*    < 
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l^ae inéeiDinlé  p^oaBÎûfefltfi  «ilooét  pw le ^onvenieHoeiit de  Sa  Vi^e»&é.0r>t 
y»  **^  ôkêifeBB  fran^îs  M  Bvmb*  à  m  péebe.on  à  k,  prépêsaMoa  di  poipoii. 
"felvwcty  Skarm^ qui  seMilt Mèfféê  «oii. 4'ab«ii4oiiiicr  le»  éubliosemenli^  qui'iUjF 
■èëoBi^  aaii  4b  «esMioeir  «  iêur  kidaiirie,  |B«r  4iiiit  d».  U.  anedifraitiQQ  «pportéo 
b  présente  coaveQtkm  à  TMt  de  efaûlM  acAtwL    .  .    .s 

[CeAt»  iiid««iBilé  ne  peem  étrt  iMnnée  par' les  ioléreMés  ^ne  lïlc  ont  estrcé  itfnr 
fefttérjeavemwit  à  ta  <Miti«*deita  laiién  de-fécbe  dei/^. 
démences  d^ndemnifé  serottt  Mtotnlfletf  i  «M  tfibmMl  «Knlral  eoMp^d^oaeJlit» 
4e  duiqiie  nftffmi.  et,  eo-ms  tfe  déuK^oM ;* é>fti»  svruMre  dM^ètnïmmki 
iSdare  SoslAoée  |M(rràriielè  xtvtfr  dé  fai=c<mvefiCioii*4e'l«  Hftye.  Le»  déiHi»  ré^nt 
icoMsiiiQiîoQ  do  tribanid  et  les  conditions  des  eiM^êtes  è  «««rir  pour  awitrelee 
les  en  ét«t  reront  lV>f>jei  d^ari'  «nràfifremeiit' spécial  'énlre  les  debs-^owperàe- 


I  ef!«Miver0«meAi  de  Sa  MAiésIé  6Rtiniriqae«reoe«iiaâaan&f«'«d.«a4ie  de  Tin*' 
siié  BM>Btionoée  dans  Tafticie  ^pféeédeart,  imU  aoaipe— atioé  ternteÀile'rsl  dos 
ft%nce  pour  fabetidon  db  son  pvivilè^  S'iria  fasfliedeIWIe4eTefr»lleBfe«hée 

licie  »,  coHvîefii  avee  J»igawterÉetiwit  dei Ir ftépwÉliqBe fratiçaiae deadiapeii- 

«|ai  4oiit  fokgf«t'desaMklea  soiviHl»;' '    *'    -    •''!• 

\^^  La  fraoiiàpe  «nstaat  entre.  U  SëaéjrKiWe  ei  te  oalottie  4A|clsiM  de  te  GamlMe 

modifiée  de  aianif^re  à  assurer,  à  te,  Efaeice  te  pQsatssten  à\  Varibouteni^  et  dea 

■aa  ei  ^etsts  d^tcrriisement  atppartenant-  à  cotte  loctlité^ 

Aacasoù  la  Aa%igatioftiBaniiiiifriie  pouneit.aaaarear  jiia%ae-là,  «h  aec^s  leiiR 

é  oa  aval  «i  g— ycTBeBiêftt  fioan^an  sop  un  point  4e.  la  rivière  Camliîe  qui  seMi 

iDQ  d'ao  commaii  accord  comme  étant  accessible  anx  bâtiment»  marcbaiids  se 

i  à  i»  naiigatibn  marittese. .  .      j    . 

eondîtioBB  dans  lesosrites  serDo4.fégifalftiteansil  sur  la  rivière  GaoalMe  et  aes 
^■19,  aissn  qoe^ie  ntodedl'aoote  aO'peint  qoLnendnMi  à  éiru  ré^ervià  te  FraAce< 
écatiosi  dsr  parA^aphe  précédent,  ISsronl  robj^^'arrangeineiite  à  concerter  entce 
'devi  çouveraemeiits. 

n  esl,.daiia  toaib  tes  cas,  entendu  qiw  ers  eonditiooti  saroaA  an  laoin»  aoKHi  te^o- 
^*    qae  cefies  du  Kgime  ioititoé  par  appUeation  de  laete.|rén4raL  de  te  aoarére»ce 
aedai  36  Février  1 88^  «t  de  te  :eottiretttten  ffBacoiaaiW^e.  da  Ujuie  idftS  danfi 
partie  anglaisa -du  basaÎB  du  lii^ar. 

■  *  •  ' . 

4.  Le  grou{»e  désigné  sons  te  nom  dlles  de  U>»i  ^  .^^^u^  9<>  ^^^^  ^^  Konakry,  est 
[cééé  par  Sa  Majesté  Britannique  à  te  France 

7.  Les  personnes  nées  sur  les  territoires  cédés  a  h  France  par  les  srliclcs  5  el  6 

ia  présef>te  convention  pourropt  conserver  la  nalîonalité  britannique  moyennsnt 

s  décteiatioQ  individtMUe  faite  à  cet  elTei  devant  Taulprité  compétente  par  olles^ 

.^cnes,  ou ,  dans  te  cas  d*enranls  mipears,  par  legrÀ  parenCs  ou  tuteurs. 

'   Le  délai  dans  ie(tuel  4evra  se  faire  te  déclaration  d'option  prévue  au  paragraphe 

précédent  sera  d'un  an  à  dater  du  jour  de  l'instaltetion  de  rautorlté  française  sur  le 

Inriloire  on  ser.  nt  nées  iesditfs  personnes. 

Les  lois  .et.  coutun^es  iadigèaffliicti^plteonent  en  jrignenr  seront  respectées  entent 

<jne  po*>ible.  .  .  »•   •  -i    .  ■     <  •  ,  '■*''■'* 

Aux  îles  de  Los,  ft  pendant  une  période  de  trente  années  à  partir  de  Féchsnpe 
des  ratificaliôiis  de  la  présente  eofrrenlfdn,  fes  pAehenre  angteis  bénéÛderont.  cm  ce 
qoî  congertte  le  droH  d'ancrage  par  tous*  les  temps,  d'appretiiioniKmTwts  et  d'ai- 
imade  de  réparation,  de  trand^oréemefit  de  maf ehandises ,  de  wntede  poisson,  de 
descente  ^  terre  et  (As  sécMgc^des  filets  .da  mémeréfrinie  que  les  péehean  Oanrals; 
Mnis  réserve ,  toutefois ,  par  eux  delv/baârvatîon  despreseripiionn  édictées  dans  tes  loés 
cl  règtements  français  qui  y  seront  en  vigueur. 

8.  A  fest  du  Niger,  et  sous  réserve  des  modifications  que  pourront  \  comporter  les 
«ûpulaiions  intentes  aOx  paTàgUKpltos  6  et  7  du  présent  article ,  le  tracé  suivant  sera 
fflbsliUié  à  la  détimiUljioa  étfibli^  ^Ure  les  possessions  françaises  et  anglaises  par  te 
convention  du  1 4  juin  1Ô98. 

ParUnt  du  point  sur  la  rive  ganche  du lii^çer  indiqué  à  Tarlicle  3  de  la  convenfion  du 
\\  jniji  1898 ,  c'est-à-dire  la  ligne  médiane  du  DallulMaouri ,  te  frontière  suivra  celte 
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tigitc  médMane Jusque' sa  i«tiiM)tttré'àywilr«intôiiHraMédr«K>eerelft  déoiàési 
<fi»it  ville  de  Sttkoto  tv«c  un  rayon  de  ôeMfeRriiflnlei  ville  iHof  cml  Ucali 
iXièlm(i<o«95!î*)  (too  miUaa).t)fe  ceyolPi;cll»  initgiijy>ac  septealnaMal  dect( 
jd^u'à  tin  ï^binl  èiloé  à^tinq  àUomèlrBs  ('&*>aQ  sudidè  ^<Mt>4*iBleMeelMn  mmt 
arc  de  cercle  de  la  route  de  Dosso'i  MitaskaH  pkr'UaàarééL    •  ' 

fille  {f^^<»ra40  lè  »«•  KfnedMîte.  os  |>«Aiiam  ènTi^ 
de  Konni  (Birni<N'ILoQni),  paps^de  là 4  égaleÉieai  ;efi  %i»Q  dc«îl*«  «il 
(|iiûixfi  kilomèlffea  (i5^)Mi  mmI  d|i Mw»(li«  dt(it|iiiîi4«^«aM%4U9QcAen 
liôft  do  ^anUMo:  i5*t#'  do  latiliide,,Nord  avec  li^iv  piéiiditro  fkatiaiit.i 
mUlea.(70  Jttiiie»)  à  l>$t  4e  Jk  accoad»  injteiiK^tioiv  4^*4**  degré  ck  li 
ftvieo i-arc septMtH^iHA du  cero^  pr^eHé. ,  :  .  ...  ,  .  .1    ..  f, 

i>eià,  Ja  ffontîère '•niiirla,  v#rs  l#Mvl«|WfaU^.id*;i((/  de  iatii«aft  Sari 
sa  rencontre  avec  1a  rive  gauche  de  la  rivière  Komadougoo  Ouobé  (  Romadogn 
dont  elle  suivra  le  thalwer  josqu'aa  lac  Tchad.  Mais  si,  avatit  de  rencoatnri 
rivièr»,  k  frontîèv9Ammi«»diifla^pc»'4A«iE^  U^^        (5')  4* lu 
ravam  da  ^ûiMler  à  Vo^fwr  ^om  KiaâDloMil(S«iaMalM).  Adftb«r  M  hêki,  U; 
tièr&sena iTacée  è  «ne diatoMode  doq liiloaaàlaes 45M /la.atldd«  «ette  wornk^' 
9tL  NpnBBliie  «vro  la  rive  gaar Ipai  de  la  rinère<  fcoina^iifov  Ooobé  (  r 
bé),  éaut  toutefois  entendu  que  si  la  frontièfa-  aioaii  liaaéa  .vcMii  à  ^mwh 
village,  ce  village,  avec  ses  terrains,  serait  attribué  au  gouvernement  aoffud 
tadierait  la  {Mirlie  im^oi«^4«  village  c4J4«saa  lanéisrvifiUeaiiifm 
ei-de«sM,  le  fhalwrf  <de Milsmière ^maqeCmk  lac  VdMd. 

De  là  elle  suivra  le  étÈté  dé  lëtitiideiiÙBaiiii'par  ie  àhalwairdtt  ¥i 
liftdKte  Hvîèrtf Jusqu*à  «onintersaetien  «vec U  méridieir  pÊ»amÀk ià'.  Sal: dn 
la  Mïïtf  de  Kooka,  puis  cb'  néiidieii  tinr<le  iiMi*infe|M  «oiré 
Md  du  lac  THiad.  .  ^   :    >    . 

Il  fst  conven  :,  cependant,  que  lorsque  ks  coi 
q«{  procèdent  m  ce  moiM^I  à  I  »  déiaiftaMoÉde  la-  Mjgf  AtdMàj  «Ubk  Ti 
la  renventi'm  du  1 4  Juin  iM^  seroiît  re^eous  ac  ^fknuiiant  être  a 
gOlWerneaieiits  preMroïK'oo  eoajIdénJion  teutb  aftodifiejtiDii  àl■^l^paB 


dessus  qui  semblerait  désirable  pour  déterminer  la  lieue  de 

de  précision.  Àfiti  d'évîl«r  les  tMontéolenl»  q«^p«éRmflBi.icsuUar 


ït 


à*xm  tracé  qnî  s^éeart«H«tt  été 

c(ne,  dans  ia-fMrtié'du  twtcé w  U'tuolitue ai^aat ^UiidéieCTBiBâe 

merciales.  il  sera  tenu  compte  des  divisions  poHtsqëes^aclBelIts  êrS' 

faron  à  ce  q^ue  les  tribus  relevant  des  territoires  de  Tessaoua-Maradi  f*l  Zindrr 

autant  qtte  possible.  latàséi^<(  à  la  France,  et  r«ll«  i^l^ant  des  teivUuintxia  la 

anglaif^e  soient,  auLsnt  que  possible,  laiÂée*'!  kti  Grltid^Bmtagne. 

Il  est  en  outre  eiteTidu  que,  sur  le  Tchad,  la  limite  sera,  s'il  en  est  besoin, 
diHéc  de  façon  à  a!4$arer  1  U  France  une  éonft^mtation  en  eau  libre  m  toc 
entre  ses  possessions  du  nord-quest  et.'da  stïà-esi  dii  lat;  et  rai^  partie  de  Iti 
ficie  des  eaux  t^hres  du  lac  au  moios  piroporttonfiefle  à  cHTè  qui  mî  étaft 
^r  la  carte  formant  Tannexe  if  9  de  ta.  convention  îlu  li  jiiffi  18^98. 

Dans  la  partie  commune  de  fa,  uvîère  Komadoti^ôu,  les  ffOpiTfalroni  rrri 
ront  égalité  de  di'oits  pour  fa  pésche.  ;         ' 

^.  ILa  présente  com'eniidn  sera  ratifiée,  e^  leé  fadficàlioiis  ens^r^nt  Mît 

Londres  «  dans  le  délai  de  tftit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

•  .     ■  ,.■,.,.    .,  ,  '  , 

fin  ù>i  de  quoi  S.  ïa-ûi,  i>mbasaa'lQiu*.de  la  Ûéfwbliqoe  firaBraisc  prèa  S. 
da  fiovaufnie-Uai  de  la  Grande- Bretagiia  et  dVrk^'l^  et  4«* .  Itmioim 
ail  delà  des  metbi  «m^reur  das  ^o^w,  et  .l^.priacipaL  se€v-4iiaire  d'Klail  pow 
faiies  étrangère»  de  Sa  Majaitté  Britannique..  dûfQe»ài  autoiri^ea  à  o^l    ^  ' 
la  préseote  coaventton  et  y  ant  appoaé  leur^  .c«ol»qt»* 

Fait  à  Londres,  en  double  expédition ,  ïe  8  avril  190^. 

'  (£.51)  lâîCSOOWîfK. 


B.  n*  »398. 
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u 


LKTrftE 


RlPlBLIQrC  PKANÇilSB   A  J.O'SOnKS. 

^  Tradaciion, 

Forei^Q  Office,  5  août  1904. 
Eicslwiicc, 

de  n  >s  récentes  convemtiôns  mélatïvenieni  à  fa  convention  de  IVire- 

m'9ttt  signalé  1ë  désir  de  M.  IVrcantf  éP^tre  a59i!fë  que  )4*<i  dfrnffi  des 

français  sur  tk  ctdle  ét^  traités*  éè  vrtmh^ên^é  èHtkini  «oti^^mmeitt  fro- 


gooTcrneiDeaft  étt  S»  Bii^iaifé  héitite  nÉtOrdlMie»t.è  dooMi^te  astlirMoe»  «tta- 

i  des  difficultés  et  à  des  questions  de  détail  qoi  ne  se  sont  pts  encore 
Je  sois  toQtefoîs  en  état  de  faire  ta  déclaraiion  qui  suit  en  ce  qui  conceroe 
ils  snr  lesquels  Votre  EiceHence  a  spécidement  attiré  mon  attention. 
t'opinioQ  du  goaTemement  de  Sa  Majesté,  il  n'y  a  rien  (|ai  empêche  les  pé- 
français  qui  prennent  de  la  boette  sur  la  icôte  des  traites»  de  l'emporter  et 
isposer.  D^nlre  part,  te  commerce  de  ta  lx>élle  sur  la  «côte  de»  traités»  doit 
comme  il  a  élé  jasqn'i  présent,  soumis  aux  règlements  leccux  appIicaMes  indis- 

it  anx  pêcheurs  français  et  jbrtianniques. 
j>ouferQe«MBHl  d«f  Sa  Mijesté  n^ 'doute  pas  que  le  gonrememant  de  Terre-Neove 
ctera  loyateinent  l'arranfrement  qui  a  élé  conci  1  relaliTenieiit  è  la  vente  et  à 
de  U  hoêftle.  Si/  tootefipés  ,.Jfe0c|  de  règlenient^  locaux  quelcwqoes  qui  at^ 
édfidés  dans  revenir  par  le  gouvememeni  de  TerM-Neuve  devait  «  diiHsfof  inian 
ivememetit  francs,  être  de  nature  à  porter  atteinte  aus  drails  coavealioaf 
IM  pétli— fs  français,  la  giwiwrueuient  ftançsis  a*aiirait  qn*à  appeler  sur  ee 
failentioa  da  gouvernement  de  Sa  Msjesté  en  \y»  d^ssorer  f asccotioa  4^ 

de  U  cooventiaii. 
re  qui  oooceine  Tusage  des  seines  et  autres  instrument  de  pédia,  le  eeuver- 

de  Sa  Majesté  interprète  la  convention  comme  établissant  f«M  ies  T^fTrheurs 
'$  auront  le  droit  d'emplo>er  les  mêmes  instruments  d«>nt  ils  ont  eu  l'habitude 
rà  présent  et  de  la  même  manière  qaeles  pcclieur»  britanniques  sur  la  tcôte  des 
a*  et  en  rrsrant  soumis  aux  mêmes  règlements. 

i{oQ\emement<fe  Sn  H^jestébe  c0aiialt  aucun  motif  pour  lequel  on  sujet  fran- 
serait  exclu  du  droit  d'acq^SHr  00  dé  louer  âes  terres  00  des  immeuiiles  indus- 
et  commerciaux  à  la  «côte des  traités». 


5igflé  :  lA!fSDOWflK. 


Art,  % 


Le  ministre  des  aflairés  étrangères  est  ctuay ^  de  Texicatioa  du 
lui  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ^  Déceml;>ré  igoâ. 


Si^tté  ;  ÂMILB  LO£JU£T. 


te  Uiûitn  dea  ^flaires  élramgéret , 
5(gnè;  DsuussjL,. 


\ô\h\.  —  Dér.HRT  nr  PaésinRHT  de  la  RFPrBLiQU*  rtiATtCAW»  {trmfvfB' 
ii^é  par  le  président  do  Goilaei ,'  màÊàmf  4e  IIMdriavr  ^t  d*s  miHes  ) 
portant  queU  commone  de  Varennes  (canUtn  Je  Botssy-S.iintl/;^er,  ar- 
roadissement  de  Corbeii,  déparlenient  de  Seine  et- Oise)  poit(*ra  à  l'avenir 
ienom  de  Va  rennes- Jarcy,  [l^ris^  25  Novembre  190^,] 


I   '  ' 


'•««Al 


ÀAh^êà 
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i'  4Ô455.  —    DÉCRET  DC  PbÉSIDBMT  DI  U  RéPDBUQDE 

lî^i'é  par  le  présidenl  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  drt 
portant  que  la  commune  dé  Ménîl-Itamberviliers  [canton  de  Rn 
fers,  arrondissement  d'Épfnsl.âëpartempnt  des  Vosges)  portera  à 
le  nom  de  MénU-iur-Bthitle.  (Paiis.  35  Novembre  iSOi.) 


eur  et  drt  r^M 
itoD  de  Rrib) 


N'  jÔ.^5G.  —   DÉCAST  DO  P&ÉflDBHT   Dl  LA  RÉPIlBUQGB.rBAaÇAlSI  (1 

signé  par  le  préaiiienl  du  CoMeil,  oiiniitre  de  l'intérieur  el  .de»  ^^ 
portant  que  la  coramnaft-de  Funtenaj-lëft'l.oaM'e*  [cvBlon  d'Boniq 
roridissement  de  Pontoise,  département  de  Seine-el-OiM)  porter*  AT) 
leno«d«  Fontmtay-fn-PaTiitt.  {Parh,  tS  inmtmbiv  t90é.) 


CartiG4ooD  forme  : 
Paris,  le  8*  Mars  1906. 
La  Gard^  .^  Seeaax,  UùtUtr»  de  Im  Ja 
J.  CHAUMifi. 


cmdltlaat  1 


nJlflin  dti  ieii  >anl  reçut,  êok  au  borna  de  tenu  di 
Mlu-Tempic.  Parii-3',  loit  dam  jet  InitnDi  de  poste 


■^ 


ie  printipaie 6  fhuics  p»r  »n. 

le  luppIémeiiUIre ,,..  S.btaci  par  ao. 

dcui  parllia .  : .  g  biùa  par  an. 

I  partesl  da  ("Janticr. 


0»i>*iTiD«  .tupoiiTiRTi.  >-  Llmprinerie  attlaaale  rectlOe  le«  ermin  d'rni- 
remplaçaot  au  numéro  par  ud  autre,  soit  en  fuDrnluant  ua  mim^ro  oïanqaanl, 
coHdilioii  f  Bi  (a  riclamaUon  mil  Jormaitt  Jani  l'ialtri'aJIi  ifi  la  r^fpFiin  4'bh  aamri 
En  coiiiéqneucc ,  il  ne  pouira  tire  donnt  wUiIliiHlon  lot  lAcJamatioai  ijnl  ne  n 
pai  ta  condlllDii  ci-de»iu  lailiqnée ,  qa'antiDl  qi 


1«  prix  d'un  nunrra  acholt  (aiUéBenl  cat  flii  i  d  Ih  iD. 


B  mTinwn.   .s_g  Mats  igoS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  2599. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

||d45^. —  Loi  ttpprom>ani  wte  modificaiiom  aux  eondilions  4U  la  cùuoeêsion 
m  rétrocession  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Tùncy  à  Joi^ny  et 
tfE§rtrîUe  à  Sens  (  Yontie  et  Seine-et-Marne). 

Da  36  Novembre  190^. 
(PnMralgvée  a«  Jomrmal  qffmA  da  i**  décMihrt  1904.) 

liSciàT  BT  LA  GhAMBRB  DIS  YiitJniS  ONT  ADOl>TÀ, 

Le  PiiÉsiDEiiT  DB  LA  Repubuqm^  PROiiHLGUB  LA  LOI  doDt  la  teiiear  8ait  : 

Ani€LB  UNIQUE.  Soot  appFOttvés  : 

I*  L'avenant  passé  le  3  jain  igoi  entre  le  préfet  de  l'Yonne  et  la 
bmpagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  TYonne; 

3*  L'avenant  passé  le  3  juin  1904  entre  le  préfet  de  f  Yonne  et  le 

Cïetde  Seine-et-Marne,  pour  apporter  des  modlGcations  à  la  con- 
itioQ  et  aux  cahiers  des  chaii^es  annexés  à  la  loi  du  i3  décembre 
|b8,  qai  a  déclaré  d'atiiité  publique  rétablissement  des  chemins  de 
p  jAntérét  local  d'Ëgreville  a  Sens  et  de  Toucy  a  Joigny. 

Une  copie  couforme  de  ces  avenants  restera  annexée  à  la  présente 

Ibî. 

La  présente  loi«  délibérée  et'adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
||S8  députés,  sera  exécutée  comme  ioi  de  i'Ëtat. 

Fait  k  Paris,  le 26  Novembre  igoÂ^ 

Si^né  :  EMILE  LOOBET. 
U  UhdslTt  iet  travaax  pablits, 

Xir  Série.  47 
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DÉPARTEMENTS  DE  L'VOMNE  ET  DE  SEINE  ET-MARNÈ. 

Chemins  de  fer  d*intérêt  local  d'Ègreville  à  Senim 

À  LV  CON\ENTiON  DU   10  JAnVIER    1898. 

L'an  1904,  le  3  juin. 

Entre  les  s#ufsigBé#  : 

M.  Roherl  Ùodefroy,  préfet  dti  dé])ar(e«]ent  de  1  Yonne ,  agissant  au  immb 
lie  compte  de  ce  département,  par  application  de  la  loi  du  lo  août  1S71,  de  k] 
1-1  juin  1880,  des  décrets  des  6  âoàt  1881  et  30  mars  1883 ,  en  veria  de  la< 
ration  du  conseil  général  du  31  a0{ik,i«>^  et  é^la  délibération  de  la  cor~ 
départementale  déléguée  du  conseil  f^êrwen  dÉite  du  36  mai  1904  » 
D*ane  part; 

Et  M.  Paul  Bœfjncr,  préfet  du  déparlement  de  Seine-et-Marne,  agissant 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  fa  lof  dn  10  aoftt  187 1 ,  éo 
II  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  30  mars  1883  et  de  la  défi'  ' 
conseil  général  en  date  du  i4  <^vril  1,904 1 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

L'article  33  du  rahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  10  ianvier  il 
tve  m  fhemin  de  fer  d^intérdi  tocal  iTÉgliBvttlt  àdew,.  oit  mmtAé  et 
la  rédaction  sumntt  :  .  ' 

«ArL  33.  Nombre  minimum  de  tranAA 

«Le  nombre  minimum  de  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  li| 
dans  chaque  sens  est  fité  à  trois.» 

Fait  triple  à  Meiun,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Préjet  éê  V  Yoêêk,  .  U  Fnffi  4c  ^ÂM-ef-Jfi 

Signé  :  Robert  Goobfroy.  Signé  :  Paul  Bcecnek. 

Enregistré  à  Auxerre  1(4.  C  ),.  la  10  jaav'ar  ¥^^,  fol,  ^9,  oBMe  6,  igl». 
Ke(^*u  un  franc  vingt-cinq  centimes.  Signe  :  Florentin. 

. iii<inp<ii  lin 

DÉPARTEMENT  DE  LTONHIS. 

1 

Compagnie  dès  chemins  d$  fir  d'intérêt  local  de  tYonne, 

AVENANT  N*  2 
A  LA  convention' DU  10  JANVIER  i8q8. 

L'an  i90i,èe3j«in. 

Entre  les  soussignés  :  ,    . 

M.  Robert  Godefroy,  préfet  dn  déparlement  de  fVonne,  agissant  au  nom  fl|| 
compte  de  ce  département,  par  app^calion  de  la  loi  do  10  aofit  1871  et  é^i 
ti  jttB  a98Q„  fdes  diécrela  des  S.aeûi  &881  et  90  D>an  18834  et  en  vcrtaâ^j 
hération  du  31  aoAt  1903  du  conseil  général  et  de  la  décision  du  26  mai  i| 
commission  départementale  déléguée  du  conseil  général, 
D'biM  part;  ,^        

Et  M.  Baratter,  direcieuf  g^é^al  de  ]a  G^n^H^goM»  des  vKeoûaa  de  fér 
Ibcal  de  l'Yonne,  autorisé  par  délibération  du  16  avril  1904  <lu  conseil  d*adi 
tion , 

D*autre  pari  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  décembre  1898,  approuvant  la  convention  dn  10  janvier  i(. 
Vu  le  décret  du  31  février  1901,  substituant  la  Compsgoîe  des  chemllB 
d'intérêt  local  de  l'Yonne  aux  concessionnaires; 
Vu  la  loi  du  37  mars  J902,  approuvaut  un  tYenaiit  a  lalite  convention; 

il- 
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iiM  cwvm  ce qsi  wift : 

iiT.  1*  Les  a*  el  à'  «UnèM  As  fAftkW  «»>4t U  immu^kn^^»  \9  jfm/m  ài$^ 

«BBiilés  et  remplacés  comme  il  suit  : 
y  afinéa.  •  Pour  la  détermination  de»  mm»  éi  ât*  iépemm  liionél»iMêt«  «ion 
poQf  <£li«  do  Yri'ÎTiïïT  de  ces  dépenses,  les  deux  lignes  concédées  d'Egreville  a 
}  et  de  Toucj  à  Joigny,  tpû  auront  chacune  trou  trains  journaliers  dans  chaque 
I,  cxmstitaeront  un  compte  unique.» 
~^^Déa.  •  Le  maximum  kilométrique  des  frais  d*«KfMalAoa  k  ipmiM  M  compte 
année  est  fixé  par  la  formule 

iaqadie  R  représente  la  recette  kilométrique  brute,  impôts  dédoîts.» 
X  L*article  ii  de  la  convention  du  10  janvier  1898  est  complété  par  un  3*  iJioéa 

Des  traûs  aopDléBMMlalMS  quatidiw,  pliittéiyie<  #tt  awKtoltlë,  pourraient 

t  être  créés  a  on  commun  accord  entre  le  département  el  la  compai^ie ,  les 

parties  en  reconnaissant  i'a4ilitéft  mtm  M^  4Mnsentant  ni  Tone  ni  fautre  à  ca 

la  char^  complète;  auquel  cas,  ces  trains  seraient  payés  à  part  et  en  ploi 

les  attribuées  par  Tirticie  10  à  niiioii  de  txeay^-âmi  centimes  (o'35)  par 

pcrconm.» 

1.  L'article  3a  du  cahier  des  cb«i;Kes  Annexé  i  la  covvei|tiaB  du  4a  jawvîer  189 S 
ananié  et  remplacé  par  le  suivant  : 


tilt  la.  Le  aonabre  wbuaiKm  4ia-lriln»  q^i  teievtiioni  taat  tes  Jows  les  HgMi 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  pour  dbHaae  des  d««i  lignes.» 

1  La  famvk  dVapl«iliiitkM:défîM»  â  rarlîdo  a"  éi  fvMitMcnaot  aeii  a^ptiquée 
rétroactivilé  do  jour  où  le  troisième  train  journalier  aurait  été  mis  en  mouve- 
mr  la  ligne  d*Egrcville  à  Sens, 
fût  double  à  Auxerre ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Ua  et  wpfgomié  :  La  ft  aji^roaivé  1 

6^fiié  :  Roaaav.GeaaMQT*  Signé  1  Au  BAH^naiu 


l  Eaaagntfé  A  kmmm  (A.  Jv),  le  10  jjanirier  s^,  foL  56,  oase  i,  tel.  ^99.  -^ 

rao  kukc  ¥è%;t-c«99  eeiitiaies.  Sigaé  :  Apryatim 

II 

I       W  45458.  —  Loi  interdisant  en  Frimcê  l'Assurance  en  cas  de  dicèt 

des  enfanU  de  moins  de  doase  ans. 

i  Dn  8  OéofNVi^  »fo4^ 

|-  (Pr«aMÉlg««iaa.Meraai«^l0iif  Al  tS'déeaaobre  tfoà.  > 

;     U  SiHAT  9T  LA  CfiAMBigi  D#d  oi^Vris  9lfT  ADOPTi  « 

b  VBiBmEWï  mt  ua  Bi#0Buon  t%ommAUÊ  la  lm  dont  k 


Art.  1".  Est  considérée  coinme  contraire  îi  Tordre  publTc  foulé 
assorance  au  décès  reposant  sar  la.  lèl»  d'oofaoto  de  mwm  de  douze 
ans. 

î.  Sont  exceptées  les  contre- assair«UM:ej^  contractées  eu  vued^assu* 
Fer,  en  cas  de  décès,  le  reml)Ourseinent  des  priai.e«  versées  pour  uoe 
assorance  en  cas  de  vie. 

iir  Séru.  k% 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  léSénat  et  pur  la 
AéÈ  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  190^* 


Si^né  :  EMILE  LOCBET. 


L«  Minitire  da  commerce,  de  l'industrie, 
dm  pottu  et'dee  idUgrof^ , 

Signé  :  G.  Taouillot. 


'  I 


N**  45409.  —  DÉCRET  portant  répartition  des  Crédits  provisoires poar  Us 
des  ministères  pentdAni  iés  mois  de  février  et  mare  i90ê. 

Do  26  Janvier  1965. 
(  Promnlgtié  an  JotLrntA  officia  da  29  Janvier  igoS.  ) 

Le  PkÉSIDBNT  DÏ  la  RÉPtmLlQUE  ihlANjfAISE, 

Vu  la  loi  da  38  janvier  igoS^  ^<û  a  ouvert  aux  ministres  des  ci 
nsotres  sur  Texercice  1905  pour  les  dépoises  de  leurs  déj 
dant  les  mois  de  février  et  mars'; 

Sur  la  propositieii  dn  président  dit  Conseil,  mkiistre  des  Gitenoes, 

Dl^GRÀTB  : 

Art.  1^.  Le  crédit  provisoire  montant  à  quatre  cent  soù 
huit  millions  deux  cent  quarante-cinq  mille  ciBqiiante4rois 
(478,245,053');  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1905, 
ticle  i"  de  ialoi  sasvisée  du.  28  janvier  1905,  pour  les  dé] 
budget  général  de  leurs  départements,  est  téparti,  par 
et  par  chapitres,  conformément  k  Tétat  A  ci-annexé. 

2.  Le  crédit  provisoire  montant  à  dix-sept  millioas  hiu(| 
soixante  et  onze  mille  sept  cent  soixante-dix-neuf  francs  (17,871^^ 
ouvert  aux  ministres  par  Tarticle  2  de  la  loi  précitée  aa 
budgets  annexes  rattachés  pottr  ordr^'  an'  budget  générai  de 
cice  1905,  est  répiarti  par  ministères  cA  par  chapifres^  confoi 
à  rétat  B  ci-annexé. 

3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  dès  finances ,  et  les 
de»  Autres:  départements  sont  *  chargés,  ohacoQ  ea  ce  qoi  \t 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Je 
officiel  de  1^  République  fran^^seet  inséré  au  £a//«£iii  des  Ims^^ 

•  Fait  à- Paris,' ie  28  Janvier»  1906.»  >   * 

Signé  :  ÉlilLB  LOOl 

Le  Président  da  Conseil,  ttinistre  des  finances, 
Sigrné  :  RôUVrftB. 


I    •  '     ( 


48. 


fai>99- 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


BUDGET  GéNÉRAL. 


^■""■■■^" 


Étot  ^éral,  j^wp  wùhisièret  H  par  chantres, 
ia  eréâiti  provtioires  appUcaHei  éâx  innu  Ae'Jhri9t  et  mar$  i905. 


HtBItTiMf  BT  ftttriÇM, 


MINISTÈRE  DES  FrSANdïS. 

Il  I   I  »«  i  ■   ■  I    ■  I 

1"  PARTIfi,  —  DïTTB  PUBLIQUE. 


OBTTI  OOMOLiD^g. 


Aentes  3  p.  c/o. 


Total. 


SBTTB  BBVSOiTtSABLS  k  TBRVB  00  »Aft  AfflftfrriS. 

Rentes  3  p.  c^o  amortissables  par  annuités.  (X^bi  du  ii  Juin  1S7S; 

décret  da  i6jiiUIet  1878.) : 

lkmboiinem«nt  d*obligatioiis  à  court  terme 

bUérétf  des  obligations  à  court  terme  émises  pour  le  compte  spécial  de 

perfectionnement  de  ]''armemcnt.  (  Loi  du  17  f&vHer  iSg'^.  ) 

Intérêts  des  obligations  a  court  ternie  émises  pour  payement  des 

saranties  d*lntcréts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  r 

loœréts  des  obligations  du  Trrsor  émises  poor  te  remboursement  de 

outionDCBieois. , 

Intérêts  des  obligations  à  court  terme  émises  en  vertu  de  la  lai  du 

s6  février  1900 

Annoités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  poar  garanties  d^intérèts 

de  1871  et  187a 1 

ianaite  à  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  TEst.  (Loi  da  17  Juin 

1S73  * 


i^' 


lonnilé  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Taxis-Lyon-Méd!- 
terranèe.  (Loi  da  18  février  iZ^.\ 

ijmaité  à  la  compagnie  des  chemins  de  îcr  d^Orléaos  pour  les  lignes 
échangées  entre  eue  et  TÉtat .......' 

leaboonemeot  de  la  dette  du  Tré$or  vis-à-vls  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  1*'  janvier  1902 

ABimité  pour  construction  destinée  ai^  service  de  Tintendance 

Bedevance  «nnaelle  envers  T  Espagne  pour  droit  de  dépals^ance  vas 
les  devf  Tenants  de  la  ûronticre  dés  Pyrénées 

Annoités  aux  compognies  de  chemins  de  fer 

Bacfaat  de  «onceanons  de  canaux,  (pois  des  a$  juillet  et  1*'  août  1860 
et  10  mai  i963.} . . , 

inérages  de  carielles  appartenant  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques de  ia  Savoie 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor ,.'..,... 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 


r 


ToTjkL  de  la  dette  remboorfable  A  terme  ou  par  annuités. . . 

0STTB  TlAÇiiUU 

dvilei.  (Lois  du  aa  août  1790,  décret  du  sa  août  1791.  Loi 
dni9  frimaire  an  Tiit  détret  du  i3  septembre  1806.  Lois  des 
sS  man  1817,  4  septembre  i83&,  i&.  juin  i83d>  a^Jufai  1839, 
30  juin  t848,  9  août  i848».j3  févne»  i8Sa,  18  mû  1808»  3i  macs 
ii%«  lO  atfril  i869t  9o  avril  18094  ■éBulua-eouaulte- du  is  Juin 
1860;  lois  des  ao  mai  l863,  i5  septembre  1871,  1*'  ma^  187a, 
i&  jote  lên,  3  40èt  i876,aoiuiA  1878,  li  juillet  1879,  3o  dé- 
ccahre  i88o,  nn  août  1881*  11  mai.  i883,  a  aodt  )883,  i4  do- 
Ttmluci88i6,  39  avril  1889,  10  mars  1891,  39  décembre  1894, 
37  MTcmbre  1897,  8  juillet  1899,  la  janvier  1900,  i*'août  igoà  et 
7  fipvrier  1903.) ...» 


■OSTAVr 

dM  erMItt 
oaTertt. 


/i97,ooo'|| 

■ 
78,750 
i,6b3,363 


198,500 
5o,ooo 


3,166,666 
80,000 


5,684,379 


i3o,5oo 
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ClàPITIIB» 
spéeiaozt 


SI 


HIMUTèKS»  KT  fBITICBS. 


24 


25 

a6 

27 
28 

3o 
3i 

32 

S3 

S4 
3S 
36 

37 
38 

39 


40 
41 
4a 

43 

44 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  {Loi  du  23  floréal  an  zi.) 
Pensions  de  éooiÉajros  <i4pisftéa>  <i:.ot  émû^^takt  itei.). . 
I^B*aiDMiiaUifcaiMa4eia|r»«ne.  (i4Qia4es  1  v avril i83a» 36 «voti&S^ 


.  a&  ioiii  iS&i,  10  luiUet  1874»  i3  man  187$  »  aa  ioin  1878  »  &-18  ao^L  ^ 
1879,  23  juillet  1881,  16  mars  188a,  i5  Jviflet  1889,  sS  miTemlirett' 
a6  décembre  1890,  37  jaillt.t  et  38  décembre  l8qS.  17  avril  1898, 
11  jaillet  1899,*  5-a8  ayrH  et  a  jnillH  if;oo,  18-3S  vhrrîer  1901, 
7  mars ,  7  avril  et  i3  décembre  1901  et  1 1  février  looS. } 

Bensions  militaires  de  la  marine  et  des  colonies.  (Loi  du  18  avril 
183 1,  24  novembre:  t^48,  ^  a^rii  |8B6(  •§  «vrilM  ai  joiA  1866, 
26  juin  1861,  a6  juin  186a ,  l8  aïril  1869  »  ai  Juin  1878  «5  et  8  aoéi 

•  1879,  aa  mars  i885 ,  art.  9,  28  décembre  1896 ,  10  join  1896 ,  a6  jan- 
vier et  12  février  1897,  i3  a¥rft  189e,  ï  màï  1^99,  k3  avril  190a, 
25  février  1901,  2  et  27  mars  iQoa.) 

Secours  aux  pensionnaires  de  i*andiMnf  iiate  eivile  des  roia  lioais  XTIU 
et  ChariesX.  (Loi  du  8  avril  i834.) 

Pensions  et  ind&mnitéa  vlagèrea  de  ictraite  aux  emplorét  de  Tsaicienae 
liste  civile  et  c|u  domaine  privé  du  roi  Louls-Phuippe.  (  Lob  des 
23  juin  i835  et  8  juillet  i852 ,  décrets  des  i3  et  a5  juin  i8&3.). ... 

Pensions  à  titra  deJcécom{>e<ise  aatimiala.  (  UA  4a  a3  j nia.  ftSSo.)  — 

Iraitçments  viagers  des  membres  de  Tordre  de  la  Légion  d^ionnear 
et  des  médaillés  milttatfe^ ' 

Pensions  ciWIcs.  ( Loi  du  9  juin  i853. ) 

Pensions  des  aprands  loncttonnaires.  (Loi  du  17  juillet  iS59.) . . . 

Pensions  eod^astiqnes  sardes.  (Convention  IntenutSonrie  do  aS 
186a  et  décret  du  ai  novembre  1860.] * 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-llllan.  (Décret  du  18  déco&lire  1861.) 

Suppléments  de  pension  aux  anciens  milttaires  ou  marina  et  à  hrm 
veuves ' 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'état  du  a  décembre  18S1. 
(Loi  du  3o  îunict  1881.) 

Pensions  et  indemnités  de  informe  de  la  piagistrature.  (Loi  dn  5o  aoèt 
i883.) 

Indemnités  aul  anciens  piofeiseMn  des  HiciiUtéi  de  théoto^«  catho- 
.  ligne.  { Loi  dn  a7  juin  i885.  ) 

Pensions  viagères  aux  survivantâ  des  bicaséa  de  février  i9kS  »  à 
ascendants,  veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  x8  avril  1888.) 

Part  contributive  de  rÉtat  dans  les  pensions  cNfles  de  fa  |ia€Bettufe 
de  la  Seine  et  de  la  prétccture  de  police  en  raison  des  ifpt\ 
litaires  des  anciens  sous-ofllclers.  (Décret  dn  11  jnin  18^1.} ..^ 

AUocallons  supplémentaires  :  1*  aux  officiers,  sons-ofiîciers ,  aoldafer 
et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  aax  venves ,  tetiallls 
éôus  les  régîmes  antérieurs  aux  lois  des  aa  Juin  1878,  5  noât  1879,  ' 
a 3  juillet  1881  et  8  août  i883  ;  2*  anx  agents  de  tons  grades  «v 
service  actif  des  douanes  et  aux  veuves  de  ces  agcnta  letijlies  an- 
térieurement à  la  loi  du  a6  f&vricr  1887;  3*  anxiwenta  ft»nartlqri 
énumérês  à  i*artJc!e  unique  de  la  loi  du  4  mal  1892 ,  nSn 
leurs  vcù\cs,  retraités  avant  l'application  de  cette  dernière 
4*  aux  gardes  d*artillerie,  contrfttears  d*annes,  adioiBts  da  fgéaStt'J 
chefs  et  sous-cbefs  ouvriers  d*Étaly  archivistes  d  état-nuifor  ainîl 
qu*â  leurs  veuves ,  retraités  sous  les  régimes  antérieurs  à  lia  loi  d* 
i5  novembre  1890 


1 


KTualIafa  . 
lal  qailf 
h-elof;! 


Tôt  Al  de  la  dette  vbgéi^. 


Total  de  !a  i"  partie. 


if  P4IITŒ POUVCHiiS  PUBUCS. 

I]|otatioti  dn  Président  de  la  Rèpnbi 
FVais  de  maismi  du  Prtsident  del» 
FVais  dé  voyage ,  d«  dèplawnienl  et 

de  la  Ité|Niblique.» * 

Dépensei  adnrïnistit^tftves  da  Sénat  -fi.  Indenmitéa  dea 
Dm&ses  administratives  de  la  Cambre  des  dépnfeéa  et 

det  dépntét 


Ifoe..... 

upsésuntetiun  ùm 


•  .^i 


Total  de  la  a*  partie. 


i 
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Tfailemeol  da  minbtre  et  personne  de  radmloistralion  centrale  du 
nûaklère. 

loipection  génénife  det  finances 

Pânoond  central  det  adiniaistraUciaa  financières 

Indemnités  diverses 

XâtérSel  de  I^tMlministration  centrale 

inprenSona»  •«.» • • •■••• 

Danses  divencs  de  Tadminlstration  centrale 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  fixes  des  tr&oriers-payenrs  généraux  et  du  receveur  cen- 
tral de  la  Seine 

Prab  de  personnel  et  de  matériel  des  trésoreries  générales  et  de  la 
recette  œntrate  de  la  Seine 

Tniteoients  fixes  des  receveurs  particuliers  des  finances 

Coamlssfons  et  indemnités  aux  receveurs  particuliers  des  finances , 
oomprenant  tes  frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur  clwirge. . . . 

Service  da  Trésor  en  Tunisie 

I^rsonnel  de  Ta  Cour  des  comptes ' 

,    Matériel  ci  dépenses  diverses  de  ta  Cour  des  comptes. . . .' 

I^aboratoires.  —  Pewnpci. 

Laboratoires.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  irappées  de  déchéaAce. . . , , 

Oépenses  des  exercices  cTos. 


Total  de  U5*  par^c. 


IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  0*&XPLX)ITATIOa  DCS  i3iPÔT5  ET  JUiVENUS  PUBUGS. 

Penemid  de  Padmfnistration  des  contributions  directes , 

Dépenses  diverses  de  fadministralion  des  contributions  directes 

ftais  relatifs  anx  r6fes  des  contributions  directes 

Frais  rdatîfs  à  l^tppllcation  de  la  loi  du  a  <  juiHel  1897.  (Remises  sur  la 

ODotrflRitlon  foncière  dés  propriétés  non  bàtios.)  * , .' « . 

Fhûs  vdntifs  aux  rôles  des  taxes  assiuiiiécs. 

Firus  de  fabrication  des  plaques  de  contrôle  de  vélocipèdes 

VnSs  de  dislribation  des  avertissements 

Fenonnei  da  service  da  cadastm.  . ,  4 

gnbventions ,  triana^Iation  ;  matériel  et  dépenses  diverses  (  cadastre). . 

Mutations  csMlastrales  et  docameots  radas^ux 

Remises  proportionn^ics  des  percepteurs.  —  Indemnités  anx  percep- 

tears  samoméraires  et  frais  divers 

lademnités  et  secours  anx  porteurs  de  coalmlnles. 

ftais  de  perception  des  amoMles  et  coadaaisiation»  péeuniaiMs... 
Pkais  de  peaacpiioa  des  oanUsaeaeoasinanaax^  des»  iaapositioQS|KNir 

les  iMarscs  et  chambres  de  commerce,  des  taae»  addil.iiMaaettqs  pciur 

fonds  de  gacaotie  ei  destscMSS  de  remp^atemani  assimilées  aaxt 

eootributions  directes 

Secaors  le— uyeiaiiles  auv  anefesrs  pereeptetrrs ,  à  leurs  veuves  et 

"    orphelins  et  secours  accidenteb 

Penoonel  de  Padministration  de  Penrcgistrcment ,  des  domaines  et 

du  timbre '. * 

ftrsonnel  de  Patelier  général  du  timbre. 

Maléri^  de  Padminlstration  de  rcnrcgistrcment ,  des  domaines  et  du 

timbra »...« 

Matériel  de  i*atelier  général  du  timbre 

IW|iiasts<l>usLs  de radmittiirtntion  é»  Penregistremcnt,  des  dt^ 

BBainea  et  da  timbre 

Itaramnel  d»  i*kdm{Bistratioa  des^  douanes 

Matériel  de  radaiioistratioa  des  douanes 

de  Padministration  des  douanes 

de  Padaainistratioa  des  oontriimtioiis  indirectes 

Matériel  de  radaslnistration  des  contributions  indirectes 


5fî5.25o'| 

i&2,6oo 

269,490 

7.476 

p4,9^o 

377»234 

13,690 

1,666 

aoo,4oo 

663,300 
iog,3oo 

409.800 

7i«34 

2a4,ooo 

8,000 

53,a5o 

2  2,366 

5o,ooo 

Mémoire. 


3,aBi,786 


700,  a  5o' 

2&9,4&o 

212,910 

aS.ooo 

478,633 

a,o83 

472,083 

9,661 

4o,ooo 


1,865,333 
5 1,666 
59,166 


1,191,90a 

33,354 

a,6a2,8i4 
43,100 

a  3, 800 


3»8,ooo 

5,170,17a 

7i,43o 

393,108 

5,496,342 
81, 564 


CSATITai» 

•pédttix. 


»9 
9^ 


98 

95 
94 

^l 
96 

97 

9« 

99 

100 

101 
109 
io5 


io5 
106 

107 

loS 

109 


1 

a 
S 
A 
5 
6 
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milBTèuU  «T  6EaTI<»*. 


Frais  de  loyers  et  Indemnités  de  radminiitntion  des 
indirectes 

Dénenses  diverses  de  radministntion  des  contributions  indirectes... 

Valeur  de  tabacs  et  d'allnmeltes  chimiques ,  repris  des  débitants  oi 
provenant  de  saisies ,  primes  et  transports  de  radministratton  des 
contributions  indirectes 

Avances  recouvrables  par  ^administration  des  contributions  inâi> 


rectcs. 


Dépenses  des  tabacs  et  des  poudres  i  feu  en  Atgt>rie., 

Personnel  de  l'administration  des  manufactures  de  TEtat 

Gages  et  salaires  de  l'administration  des  manufactures  de  TÉtat 

Pensions  de  retraites  des  préposés  et  des  ouvriers  des  manufactwcs 

de  rÉUt 

Institutions  destinées  i  améliorer  la  situation  des  préposés  et  dei 

ouvriers  des  manufactures  de  TEtat •••  •£ •• 

Matériel  de  Tadministration  des  manufactures  de  I*État. 

Bâtiments  des  manufactures  de  TEtat 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  PÉtat 

Dépenses  diverses  de  Tadministration  des  manufactures  de  TÊtat,.... 
Avances  recouvrables  par  Tadministration  des  manufactures  de  l*ÉUt. 
Achats  et  transports '. 


Total  de  la  d*  partie. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS ,  RESTITOTIONS 

ET  NON-VALEUKS. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  contributions  diverses  et  taxes  7 
assimilées ,  y  compris  les  taxes  additionnelles  pour  fonds  de  garantie 
(France  et  Algérie) 

Rcmboowements  vur  proânits  indirects  et  dfversen  France  et  en  Algérie. 

Remboursements  pour  décharge  de  responsabilité  en  ca*  de  foite 
majeure  et  débets  admis  en' surséance  indéfinie 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées 
%  divers  en  France  et  en  Algérie ' 

Remboursement ,.  k  Texportation ,  du  droit  sur  le  sel  emplovc  à  la 
préparation  des  viandes  et  des  beurres  salés ' 

Remboursements  partids  à  opérer  en  exécution  de  Tarticle  10  de  la 
loi  du  1 1  janviw  1S91  (  France  et  Algérie  ] 


Total  de  la  6*  partie. 

RÉCAPITULATION. 


Impartie.  —  Dette  pubiiaue 

3*  partie.  —  Pouvoirs  puoliei 

7  partie.  —  Servtœa  géMéram  des  minirtères f 

à*  partie.  —  Frais  de  irégte,  de  perception  etd'expioitaktloii  des  '-~ 

pot»  et  revenus  pcd>tlc» 

&*  partie. — Remboursements,  restilntions-et  non-valevra*. . 


•*•«*•* 


ToTAX.  pour  le  ministère  des  finumes 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DBS  MINISTERES. 

IVaitement  du  ministre  et  pcmonnelde  l'AdininistintiMi 

Matériel  de  l'administration  centrale 4 

Personnel  du  Conseil  d*Ëlat 

Matériel  du  Conseil d'ÉUt ...<... 

Personnel  de  la  Cour  de  cftsaation ••••«.. 

Menues  dépenses^e  la  Cour  de  cassa  lion ...» « 

Cours  d'appel ^ 


l 
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Moraet  dèpeoMt  et  (rab  de  perquet  des  cours  d*êppel 

Goond'MriMs. • 

Tribuianx  de  première  instance 

Tribmynadeeommerae •.* * 

Itibunau  de  poUce 

Jwikes  de  paix 

J9ge  des  appettattons  d*Andorre 

FVus  de  justice  en  France 

ladannités  et  secours  aut  victimes  d*errears  (udidaires 

ntais  d»  statbtiqu»  et  impression  des  bulletins  officiels  et  impres- 
fions  diverses 

Seooon  et  dépenses  imprévues 

BoDificattoa  m  pensions  de  retraite  des  employés  du  secrétariat  de 
la  présidence  et  du  parquet  dn  tribunal  de  première  instance  delà 
8eiM - , . .  ^ . .  k . . . 

GpUeetion  des  lois  étrangèrfs.  —  Personnel. 

ODHecUoa  des  lob  étrangères.  —  Matériel ^ 

ReoMistitntion  des  actes  de  i^état  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  dé- 
partements  i 

D^ienses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéanoe 

Dèpemes  dfes  csetdees  clos 

ToTAL.pour  te  ministère  de  la  justice 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Ul*  PARTIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAUX  DES  HIKISTÈRES» 


Tellement  du  ministre  et  personnel  de  l*admfnistration  centrale 

Vatériel  de  radadiilstratlon  centrale 

Ardkives,  —  BibKothèaue.  —  Publication  de  documeiifts  diploaiatlquea. 

TnHements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Tnltements  de»  chaneeliefSf  drc^mant,  Interprètes,   élèves  vice^ 

cornais,  commis  et  auxiliaires 

Tnitcments  des  agents  à  fa  disposition  do  mlnistR  et  des  agents  en 

di^XHiibilité 

Fftis  de  représentation  des  agents  dipiomatlquea. 

Entretien  des  hMeb  appartenant  à  la  France.  (  Achat  de  «nobilter.). . 
ABocatkms  aux  ètablisseuents  français  en  Orient  et  en  Extrême-Orient  t 

encoofagements  à  la  création  d  écoles  laïques. « . . . . 

FMf  de  correspondance  tél^raphiqae ^ 

Dépenies  des  résidences  payées  sur  service»  faits  on  par  abonnement. 

Friis  d'établissement  des  agents  dipleviatlques. .  : 

Frais  d'établissement  des  agents  consulaires 

Plrais  de  voyages  et  de  courriers 

Priam  d'iandainctè  de  séjour 

Piésents  ^pîomatiques 

IQsdoas. * 

fleooun.  ......<.......■*...•...••.•...•.••....... 

fiépeoses  secrètes 

Frais  de  location  et  ebarges  acQBssoircs  de  Tfadtel  affecté  à  la  résidence 

4e  FamlMssade  ottomane «... 

iiloeafions  à  la  famille  d'Abd.«l'Jbider. 

Csailroction  et  grosses  réparations  d'h6tels  a  rétranger. 

Subventions  anx  sociétés  françaises  de  bienfaisance  à  l'étranger 

Ftrfidpation  de  la  France  anx  dépenses  dé  la  cour  d'arbitrage  de  la 

Haye 

Coastroction  d*b&tels  d'ambassade  À  Vienne  et  à  Wasliington 

Mpenses  des  exerdoes  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  eiercices  clos 

'I 
Total  de  la  3*  partie.  ..,..••.* ,«.••• 


BOSTAST 

Aes  ctMIU 

osverts. 


38,33a< 

5,6e6 

1,980,900 

âo,90o 

16,118 

1,390,930 

boo 

100,000 

83a 


a3,75o 
la. 


^750 
t,6oo 


A60 
1,168 
9,168 

8a 
Mémoire. 
Mémoire. 


6,iLO,a88 


187,600' 
33,00 
6,666 

9i9»*33 

336,coo 

aa,335 

371,000 

46,666 

i3S,333 
88,833 

3 13, 203 
36,000 
4 1,666 

116,666 

1 3,333 

5,833 

1 5,000 

33,333 

166,666 
•  « 

ii,4i6 

10,000 

35,ooo 

8,333 

3,333 

IfÔ.OOO 

Mémoire. 
Mémoire. 

a,88i,345 


—  730  — 


cKAntiBf 
•pé«Uax. 


HIHItfèkM  tr  HBVfCM. 


Unique. 


s 
3 
à 
5 
6 

î 

8  bis 
9 

lO 

11 

la 
id 
là 

i5 
i6 

17 
iS 

ï9 

ao 

ai 
aa 
ad 
aÀ 
aS 
a6 

37 
38 

29 

3o 
3i 

33 

33 

34 

36 

36 

*7 


IV  PARTTE.  —  FRAfS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEITIOW 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVEÎTOS  PUBLICS. 

RcmUe  de  5  p.  0/0  «ur  lea  produits  des 
et  ooufuUireaé  «. , 


Total  pour  le  mioisLèrc  des  aflairet 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEOR. 


^'^ 


<••*•••«■ 


m-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MIKISTÈRES. 

Traitemeni  du  ministre ,  traitements  et  indemnité  du  pecsounl  de 

l^adminutratioB  centrale 

Matériel  et  dépenses  direrses  de  l*adiiiinistratioii  centrale <. 

Inspectiens  groénlea  admIttfstratsTet • 

Récompenses  pour  belles  actions  et  médailles  d*honnear 

Secours  personnels  à  <fivers  tftns 

Traitemeuts  et  Indemnitës  des  fonotionnalrea 

tements • 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Bureau  de  Tunion  internationale  pour  la  protection  des  œaTVes  litl^ 

raircs  et  artistiques » 

Commission  de  la  d^popululion  et  de  la  tuberculose. . . . 

Impressions ,  achats  d'ouvrages ,  abomiemenls 

Dt'pcnsos  fixes  du  personnel  a'administration  des  Journaux  oficitls.,. 
Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et  d'aidiniifiatimtion 

des  Journaux  officiels 

Dépenses  du  matériel  des  Journaux  officiels 

Entretien  des  tombes  nUlitaites.  (Loi  du  h  avril  1^.).. 
Indemnités  de  Trais  de  voyage  et  de  t^our  aux  mombrea  d« 

supévieiur  de  ta  muluali&é « 

Subventions  aux  sociétés  de  secourt  mutuela 

Dépenses  difersc»  efloctuées  daaa  riBlArèt  des  sociéli&s  de 

lucls ••... 

Subventions  a«x  aocictéa  de  acooors  oMituela  qui  ne  oonstUofeBl  pas 

de  retraites 

Majora.tion  des  pensions  de  retndte  dos  nmnlne»  dea  tocâétés  da 

secoots  mutucis 

BoaiAcatioA  d'intévHs  a«x  aociàiëadeaaoDac»  aMUiw^  (lioidm  i.*'avitf 

,  i8»8.) 

Etablissement  des  tables  de  moriaiîté  et  de  worbidHé. ....... 

PcrMnnel  dea  bareaoK  dea  préfectures <• 

Personnel  des  bureaux  dfs ioas-wéiectHres 

Frais  matériels  d'administralâon  dea  préfeoturoa. 

Frais  oiatériels  d'administration  des  sous^prélectufes 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardas  deveoua  Fcançaia 

BûUmcnls  et  mobilier  des  cours  d'appel ..é... 

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paris 

Subventions  aux  communes  pour  secours  aux  familles  n' 

des  réservistes  et  des  territoriaux. . , • %,, 

SubveftlkMis  aux  commanea  pour  iea  aapeaca-pooipiarf  et  te  matfriÉl 

d'incendie 

Subvention  aux  sociétés  de  tir  et  de  gymii«tU4a&  ...,.•...., 

Délimitation  dea  frontières .«......, 

Célébration  de  la  Fête  oationale  du  là  juillet 

Subvention  peur  le  rachat  des  pools  à  péage  4épe(«daal  4c 

départemeutalcs.  l  Loi  du  3o  juillet  1880.  j 

SubventiooaaoK  départenontab  (Loi  4«  iftMâd  fc^»«)  •.«■• 
Sub^  rntioo  poar  ie  rachat  dea  poata  à  péi^  dépeadaBl  dw 

vicinaux.  (  Loi  du  3o  juillet  1080.  ) 

Subventions  pour  rachèvemeut  des  chemins  vidnaux 
Carte  de  France  au  i/ioooôô* -../.« 


....  4 ... 


I  • ^ • .. I 


^.  » .  •  .* 


rs5<»9- 


—  731  — 


Oépe 
Smhr 


mes  du  oomeil  fiipériear  de  rAssislanœ  paUiqae 


>Yeiitifm  i  rba^îoe  naftioiiBi  d«s  <)«iiise-Vii>gU. 

I  Sabventxon  i la  maison  natîoBale  de  Charénloà. 

;  Si^venU<His  aux  asiles  Dationaux  de  Vincennes  et  dn  Vésinet 

SdbgenUon  à  TI—litaaM  ^Uo—Ie  des  ^gaw»  aimwglM , 

'  SvbTentioo  à  IMnatitntion  nationale  des  sourds-muets  de  Paris 

'■  SdbvfsBtkm  i  finstRntioti  natntaale  d«s  ■ourdsHiitt^s  de  Chambéry. 

^Sabrention  à  rinstitution  nationale  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux. 

Remboarsement  des  frais  d'assistance  occasionnés  par  des  in(U\idus 

sans  domicQe  de  leefwrs ,  ««t^es  qut  ce«x  qui  benéOdent  de  la  loi 

du  iS  jaiHet  1893 

PurtkâiMtloo  de  PEtat  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  ou 

■HMralemcnt  abfdeanés ^ . .  « 

FMs  d*inspe<4ion  et  de  surveillance  du  service  des  enfants  assistés  ou 

■a^^rtBPt^fnt afritw*ffy^i>^  .««..,«.••...•.•. p. ..•• «•*• 

FMs  de  protection  des  ènlWfits  du  premier  âge 

Seooars  a«x  sociétés  de  charilé  maternelle  et  aux  crècbcs 

GontrÛration  de  PEtat  aux  pensions  constituées  par  les  déparlements 

on  par  les  communes  en  faveur  des  vieillards  ou  des  incurables. . 

Subventions  i  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'^assislauce  par  le 

travûl  «  et  secours  d'extrême  urgence 

Aasislaaoe  médicale  gratuite 

0%>ensea  diverses  des  eaux  minérales 

Penonn^  de  rétablissaBent  Uiermal  d'àix-les-Bains 

UatMék  et  dépenses  <B  verses  de  l^étabiissement  tlicrma]  d*Aix4es-Ba!ns. 

PMs  de  sonreSlanœ  des  établissements  thermaux  affermés 

H jfPKDn  et  aalabribégènrraJe;  épidémies 

PterMH&nd  do  service  sanitaire  maritime , 

Ifatérici  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire  maritime 

,  Usité  annuelle  des  pbarmades ,  drogueries  et  épiceries ,  fabriques  et 
dépAls  d*eaax  minérales  ;  oontrMe  des  sérums  et  liquides  injec- 
tables.  

*ntnitements  des  oommissaires  de  police ,  indemnités  de  déi^accmcnt 

et  autres , 

alliée  des  communes  du  département  de  la  Seine 

Snbventinn  à  la  ville  de  Pans  pour  la  police  municipale 

de  police  de  VaggloaiéraiioB  lyonnaise 

lecrets  de  la  sûreté  générale. 

aox  étrangers  réfugiés 

pnx  anciens  conoussaires  de  police , 

Dépenses  du  service  de  Immigration 

Pknis  de  rapatriement 

fiLfoalion  de  la  loi  du  i5  février  X898,  rdative  au  commerce  de  bro- 
canteur  < 

^rsoonel  du  service  pénitentiaire 

Aairetien  des  détenus 

Iléigie  direde  du  travail 

IteaBbonrsements  divers  pour  frais  de  séjour  de   détenus  bor^  des 

établissements  pénitentiaires 

Transport  des  détenus  et  des  libérés. 

ordioaim  aux  bâtiments  pénitentiaires.  (Services  à  rentre- 


} 


Mobilier  dn  service  pénitentiaire.  (  Services  à  l'entreprise.  ) 

"nrnvaax  ordinaires  aux  immeubles  pénitentiaires  et  niobilicr.  [Ser- 
vices en  r^jle.  | 

Exploitations  agnooles 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire. 


Deocnses  aocessou 

Sooventtons  aux  insLituUons  de  patronage 

Acquisitions  et  oonstructions  pour  le  service  pénitentiaire; 

Gonstmctioa  et  aménagements  des  prisons  cdlulaires  dans'  les  condi 
tîoas  déterminées  par  les  lob  des  5  juin  1878  et  à  février  1895... . 

DépeiMes  des  exerdoes  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  déchéance  (  Algérie). 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exerdces  dos  (  Algérie) 

Total  delà  3*  partie.. .....»• 


■OKVAST 

iM  créditt 
oawrts. 


1,667' 
75,000 
8.333 
1,667 
3a.<67 
36.667 
13,167 
i5,833 


29,167 

1,733,335 

aoA,o5o 

iA8,333 

16,667 

66,667 

33,333 
238,333 
30,588 
ià,Soo 
11,667 
9,A&o 
36,484 
45,067 

3&,(XX> 


41,667 
328,870 

3ii,6i5 

1,836,918 

3iù,9Tî 

166,667 

i5,835 

22,Qll 

i,b33 
35,667 

167 

801,7/10 

1,170,750 

400,000 

5, Soc 

57,417 

5ro 
6,aFo 

83,333 
3o,46i 
ia,5oo 
35,167 
1 1 ,667 

A  0,000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

i3,6o8,44i 


—  732  — 


CBAPITUS 
•pécitiuu 


Unique. 


S 

k 
5 
6 

l 

9 
10 

11 
la 
iS 
14 
i5 
i6 

\î 

19 
lo 

31 

aa 
a3 
a4 

aS 
a6 

a 

3o 
3i 

33 

33 
34 
3& 
36 

tî 

39 
4o 

41 

4a 

43 

44 

4S 

46 

4 
49 


l 


MiRivrèsn  bt 


V*  PâRTIB.  —  REMBOURSEMENTS,  RESTITOTIORS 
ET  NON-VALEURS. 


Remboanemeolf  nnr  le  prodvit  du  ttwrail  de*  déleii««. 
Total,  poiur  le  aiiolst^  dl«  i'Intérievur . . . 


MIMSTÉUE  JDi£  U  GUGRaE. 


1**  SIGTIOR.  —  TEOCPES  MfiTRGPOUlMKKft. 


m-  ?ARTrE.  —  SERVICES  GÉNl^CX  DES  MTICISTÈRES. 

TraHement  do  mlntstte,  et  état-major  dcTarmée.' . .  : .- . . 

Administration  centrale,  f  Penonilel.) .' 

Adminiitration  centrale.  [  Matériel.) :*. . 

Frais  généraux  d*tmprct«foni 

B{b!iothé(lues  et  musées ; 

Etat-major  général  et  service  d*état-inajor 

Contrôle  de  Tadmlni^itralton  de  Taniiée '. , . 

États-majors  pajriicoMers  d*?  rartillcric  et  dii  g^Te 

Scrxïce  de  Tlntondance  militaire .' 

Service  de  santé V . . 

Scr\ice  de  recrutement ,  Justice  mllttaire  èl  services  m!litaii^<  cB^i 

Écoles  militaires,  f  Personnel.) 

Écoles  militaireii.  (Matériel.) 

Infanterie .' 

Cavalerie ;..... 

ArUIIerie 

Génie 


Train  des  équipages  militaires 

Troupes  d'aaminlstratlon 

MancfeuA res  et  eTt*n*îce«  teclini(jues 

Sub> enlion  aux  territoires  du  sud  de  TAIgéric 

Gendarmerie  départementale 

Garde  républicaine 

Ollifîer»  généraux  du  cadre  de  résene.  —  Officiers  en  non-acH^lié 

en  réforme 

FVais  de  déplacements 

Frais  divers  des  résenes  et  du  recrutement 

Frais  de  la  Justice  militaire 

Éfahllssements  pénitentiaires  et  sections  d*e\clus 

Transporta 

Service  géographique.  (  Personnel.  ) 

Service  géograpiilque.  (Matériel.  ) 

Service  militaire  des  chemins  de  fer 

Établissements  de  rartillcrlc.  [  Personnel.) 

ÉtablissemenU  de  rartlHerie.  (  Matériel.  ) 

Munitions  pour  rinstrnction  sur  le  tir 

Établissements  du  génie.  (Personnel.) 

Établissements  du  génie.  (  Matériel.  ). 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel.  ) , 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel.  ) 

Remonte  et  reoçnsemoit  des  chevaux 

Ser^  ices  des  subsistances.  (  Personnel.  ) 

Vivres.  (  Matériel.  ) 

Aliniealalioii 

Fourrages.  ( Matériel. ) 

Frais  accessoires  do  chauffage  et  d'écf  airage 

liabillement  et  campement.  (  Personnel.  ) 

Habillement  et  campement.  (  Matériel.  ) 

Harnachement 

LJU  mUitolres ; 


E 


m 


■IVIttàBIf'KT  aWMiK 


qiMVBq^i 


HôpiUiu.  ( Penonuel.  ).. «.r 

UôpiUax.  (UalërieL) ; ^mà s......... ..^ ...... .. 

larâlides  de  U  guerre.  (  Personnel,  ) ,...,»...... 

Uralidet  de  U  guerre.  (  Matériel.  ) , 

Seooan  et  gratificatioiu  de  réfornie. 

AUocatMMift  aiu  andens  militaires  avant  accompli  i4  aui^ei  de  ler- 

Tices  antiiieaffQpentà  laleidii  a^jaiUei  1&81  ..«. 

Dfcpenaet  aecrètes • 

Ccndarmerie  de  Taniaie.  —  Dépenses  reml>oursables 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  eierdoes  dos. 

Bappeis  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  Texercice  1906 

et  non  frappées  de  décnéanoef  .•••««é^*...^* • 

• 

Total  de  la  1"*  ieetkwi..i;.*.  ...w.. «.«-«. «...w.- 


a*  ascTioR. — -raoïiFis  •ooLomaLM. 
111*  P4RTJE.  —  S91ViGS3  GÉNÉfUV;^  DE»  MINISTÈRES. 


HOHTAJIT 
4e•e^M^t• 


Personnd  de  fadmlnistpatioik  centrale . . .  4?. .  ..»....*  4 

Matériel  de  radministration  centrale.: 

États-majors.  —  Personnd  admTnlstralîret  service  de  santé 

lalanterie  coloniale 

Artillerie  ooloBide ...: 

Officiers  généranx  du  cadre  de  résemo.  -—  Officiers  en  non-activité  et 

.  sdde  CM  réforme 

Écoles,  justice  militaire  et  recrotemeat 

Frais  de  déplacements  et  de  transports ^i...» 

ArtiUerie.  (  Matériel  et  munitions.  ) 

Casernement  des  troupes  coloniales.. .  « 

Subsistances.  (  Chauffage  et  édairage. } 

Remonte , 

flhlillement ,  campement  concliage  et  harnachement 

Brutaux.  (Matérid.).... ,-. 

Secours  d  gratiâcalions  de  réforme 

'ipprovisionnements  de  réserve.  (  Défense  des  colonies.  ) 

Dépenses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  déciièance 

Dépenses  des  exerdces  dos .••>')•« 

Itaf^  de»  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  a  Texercice  1905 
et  Don  frappées  de  déchéance. 

Total  de  la  i*  seetton. . .  '. 


3*  SKTIO>^.    —  OKPBRSBS   EXTRAOnOIRAiaBS.  --  COKSTnUCTIOHS  3IF.UVES 
|;T   APPROVtSIORNEMKHTS  DE   RKSF.RTE. 

lU*  PARTIE.  —  SEa\lCeS  GÉNÉRAUX  DES  MIJSISTÈRES. 


Çbemins  de  fer  et  service  géographique 

iqaipagies  de  campagnt^..^..  w., 

Equipages  de  siège » 

Amement  des  places 

armement  des  aies 

AraKs  porialivea ,«..,...«.. 

HoBitJoas i, ,. .  ^ 

Kxpéricnoes.  ( Artillerie.] 

BàUmenU  ei  machines.  (  Artillerie.  ) 

Bâlinents  et  casernements.  (  Génie.  ). . . . 
PofftI  licatlons ^ 


80,000' 
,i|399t6Âo 
i5,loo 
1 6.540 


8S,3&o 
5A,38o 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 
ii8,bSi,9ao 


43,030' 
aOfSso 

3i8,3oo 
1,910,800 

457,330 

19,560 

io,coo 
165,000 
313,800 

75,080 
698,500 

19,160 
753,060 
« 

3o,ooo 

II 

Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 


4,743,o3o 


70,840' 

344,660 

170,000 

100,000 

660,000 

440,000 

36o,ooo 

83,34o 

90,000 

690,000 

i,ooo«ooo 


1 

s 
3 

5 
9 

10 

11 
11 
i3 

U 

lâ 
i6 

!^ 

»9 

30 

ai 
aa 

a3 
ià 
aS 

a6 


3 
g 


1^  seclkm.  —  Troupâ  laétropoMlitoei 

.  a*  section.  —  Troupes  coloniales 

3*  section.  —  Dépenses  extraordinaires.  —  Constmctions  neuves  et 
approvisiooncnumis  de 


lâatéiiel  de  guerre  ds  génie ,....«...«.««».«•*«».•< 

diampa de mvoœnm»  et  de  tin ,  staodt  et  maoègtei. *.,.*.. 

Défenses  de  Bixerte %....-... j  ..#.«««.  • 

S^tcriel  de  rinteadonce  militairo. ^ . « *^,é,., 

Mialériel  da  service  de  santé <««.....*..#«.«•«.,«.,. 

s4flfériél  des tmité* cydliMe» r.. «... 

Dépenses  de»  exercices  pérùnéa  non  Ihipi^éM  àê  dèobéMMe^ 
Dépoises  des  exercices  dm • . . 


•  ••••* 


>  «  •  «  ••! 


«  •  •  f  • 


Total  de  U  3*  section 

I 

RâCAPITULATieH. 


Tof  Al  ptmt  le  Aifnfstète  éè  ta  gvancv^ 


MINISTÈRE    DE  LA  BffAllIlfB. 


amtimtiiÊÊÊ^ 


iu«  Partie.  ~  services  généraux  des  HimsTiaKS. 


Traitement  dn  ministre  et  perwilMtei  de  VÉdiBiubtrâtiOift  eeMlrale . . 

Oifiden  et  affentt  en  service  à  P8ri» 

Matérid  de  i  administration  centrale 

Matériei  et  frais  diven  dn  servioe  lijdMgttphlqué 

Officiers  de  marine 

Officiers  mécaniciens 

Équipages  de  la  flotte 

contrôle  de  l*administraUon  de  la  marinç • 

Personnel  militaire  de  l'artillerie ;  : 

Persoond  technique '. « 

Commissariat  de  ra  marine .' 

Administrateurs  de  lliiscription  maritime 

Personnel  médical  H  hospitalier  et  piertonnel  réUgieux  dradltfèrMB 

cttHes '. 

Services  administratifs.  (  Personnd  de  gestion  et  d'exécution  et  de 

l'administration  de  Tinscriptioil  aMritiiae.  ). .  *  « 

Personnel  et  agents  divers 

Habillement ,  couchage  et  matériel  d'enseignement 

Traitement  de  table. «•«.........**...,•«» 

Vivres.  —  Salaires. * .««...«• 

VSvrcs.  —  Achats.  —  Iqdcmnités  cl  service  général 

Hôpitaux.  — *  Dépenses  diverses  de  maln-d^'osuvre 

Hôpitaux.  —  Achats  et  indemnités «. 

Transports  de  personnel.  —  Frais  de  route  et  de  séjour.  —  Frsds  de 

misâlon ; 

Transports  généraux  de  matériel.  -^  AffirètemeiiCiret  firais  accesaolKa. 

Salaires  dn  personnel  ouxTier  des  magasins  de  la  flotte 

Approvisionnement  de  la  flotte.  ^Achats  pour  l'entretien  de  la  flotte 

et  le  service  courant 

Servioe  itérai.  —  Achats  pour  l'entretien  et  le  servièe  oouruttt  €n 

matériel  flottant  de  mobilisation 

Ckmstructious  navales.  —  ConstructionB  neuves.  —  Salaire». ....... 

Qonstructions  navales.  —  Constructions  neuves.  —  Sfatféres 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  réparations.  —  Salaires 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  Téparatiomr.  —  Matières 
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■~  Service  g^aéral.  —  Salaires 

CoostnMtiona  navales.  —  Senrice  g^éraL  —  JUatlère» * . 

GoMinMtiMM  jMvaiea.  —  CoAitriacUoQ»  neuves  par  riudaslrie.    — 

Bàtimesta  de  U  flotte 

CoQstrttclioos  navales.  —  Matériel  floUapt  de  juobliUalioa.  —  Acbat, 

coostractian  et  grosses  réporatioas « 

ArCilierô.  —  Gom&actioos  neuves  ^  réfecdous  et  api  roviAioxiDemenis* 

—  Salaires * 

Artillene.  —  Constructions  neuves ,  réfcclioDs  et  apt  rovi/iionaenicuis» 


Artillerie.  —  Entretien  et  écoles  à  feu.  —  Salaires.   .  ^ 

Artillerie.  —  Entretien  et  écoles  à  feu.  —  Malicrcs 

Artillerie.  —  Service  général.  —  Salaires. , 

Artillerie.  —  Service  général.  —  Matières 

Torpillea  et  électricité  ^  Salaires ,. 

Sialérielde  torpilterie.....*... 

Torpilles  et  électricité.  —  .OuUUage  et  «ervice  général, 

Outillage  et  approvisionnements  dans  les  bases  d'opération  de  la 

flotte.  ( Loi  do  2  mars  t^i* ) 

Tlravanx  bydrauliqocs  et  bâtiments  dviU,  ->-  Salaires 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  drUa»  —  Travaux  neufs  et  grandes 

améiioniUons ,.> 

Approfoflxiiasemeot  de  la  Charente 

Traraiu  extraordinaires  des  port»  de  guorre  et  des  bases  d'opccation 

de  la  flotte  (  Loi  da  3  mars  190 1.) . . . . ,  « 

Travanz  hydrauliques  et  b&timeuts  civils..-—  Entretien   et' service 

coufaoi 

Travavx  hydrauliques  et  bMImenta  civils*  —  OuLillage  et  service 

général ,......,.,. 

ChaBlTa^.  —  Eclairage.  -^  Foumitufos  et  mobilier  d*administra^on. 

Impresaons.  —  Livres  et  reliures 

Gratificatloo»,  aaooiin ,  soibveDtiQBs  et  dépenses  diverses 

S4Ale  des  officiers  généraiux  et  assimila  du  cadre  de  rc6cr>  c 

Pèches  et  navigation  conunercialc*  (  Personnel.  ] 

Pèche»  et  navigation  commerciale.  (  Matériel  et  fr^is  divers) 

Navigation  commefcialc*  (  Rapatriement  des  marins  du  comnnçFCC.} . 

Subvention  à  la  caisse  des  invalide»  de  la  marine. .*  •  t  •. •  • 

Dépense»  aeovtes , 

Dépense»  des  exercices  périmés  non  frappée», de  déchéance,  ...,,««•• 

Dépense»  des  exercices  clos .«....<• 

Rappel»  de  dépenyes  payables  sur  revues  antérieures  à  190$ ....... 


Total  pour  le  ministère  de  la  aasorfaïa. 


MINISTÈRE  DE  rWSTRUCrr(W  POULIQGE . 
DES  BEAUX*AKTS  ET  DES  CQLTES. 


1**  SECTIOH.  —  IRSTaCCTlOS  FVBUQOB,       , 
«  ■  ■  >  ■* 

in*  PABTIE.  —  3EIITICBS  OÉNUrAX^X  dés  MiyiSTÈHSS. 

tiultooieot  du  ministre  el  peisonnal  de  l'administration  cenkivie.  •'. .  * 

lialériel  de  TadaBinistration  oenLrale i'^* :. 

laq^ressions ^ 1 

dioformations  et  d'étndw.  -^  Mnsée  pédagogique  .«.......<.. 

aux  sa  vanla  et  gens  ée  lettre» ......  4 ....  ^ ........ . 

»apéri««r  et  inspecteurs  génémaut  de  f  iutmolion  pnhiiqae* . 


9B 


aoaaM* 

dlM  crédiU 

oQvertft. 


l,068.32i' 

l,iS6,o&2 

8, 123,333 

166,666 

420,692 

9,470^5 
11 5,000 
783,332 
296,666 
287,100 
112,880 
682,B84 
59»*7» 

473,332 
iio,)i3 

388,0 16 
5o,ooo 

2,357,^90 

236,Si6 

aA.'jiA 

93,33  a 
73.43i 

17 '•^70 
121,486 

116,884 

42«7Bo 

14*167 

2,008,334 

16.666 

Idcmoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 


$2,o54,566 


162,092' 

34,833 

.M33 

•o/i  2B 

2Î,«€7 

^,333 


TniliancnU  el  indcmnEtéi  sut  loncUaniiBiivi  cl  agciili  uni  eaploi. 
—  Indemnité»  pour  frais  de  dèphccninit  al  Inlerroptlon  de  li-"' 
ment.  (  EnsrigiiMnfDt  «upMeur.  ) 

SKonn  aui  indini  tonctlonnalRi  oa  emptojH  de  IVnHdgaHDenl 

AdmlnlitratloD  scadtoiliioc.  (Pertonnel.) 

Admlniitrstlon  ac«Uii>iqn<?.  (  Molérid.  ) 


Cnlirnltii!  d«  dénatlîi 

UniTonll*..  —  Matirid 

Bonnn  de  l'eniolBiieiaeiit  rapMeor — 

Kcole  dM  hautcj  fiudn 

Ecole  normnlc  anp^eure.  (Penonnel.) 
Éeote  narmnle  .oirfriearp.  (  MalWM.  ) . . 

Collège  de  France.  (Penonnel.] 

Cûllèged»  Frnnce.  1  Mat^ric-I.) 


IMJtériH.) 

Ecole  françalfc  d'Alhàiic».  (  Penonnel.  ) 

Ecole  (Vançolie  d'Ath^iici.  '(Hgtérlcl.) 

École  rranç«i«e  de  Home.  (Pcrwnnei.) 

Kcole  rranç«iw  du  Borne.  (Malériel.) 

Uu(ii|im  dTilrinlre  nalnndlc.  (Penonnel.) 

Uunéum  d'hialoirc  nutorclle.  (  Hat«rlel.  ) 

ObjervBloirc  de  Pirii.  (  Penonnel.) 

Cbwrvitoln  de  Pirii.  (  Matiriel.  ) 

PablicaUnn  de  ta  carte  photngnphli]nc  da  del. . 


■  l6di|-«  liH-le 

nélÉDTOlDglqil 


.  (Penonnel. 

■■•aWriH.). 


te  pfayiique  de  Heudo».  (HatérfH.). . 
can  do  lonçiindr»,  (  Ifrsonoel.  ) 


Inilitul  noUonal  do  Pnnte.  (  Matérlci.  ) , . 

ilciul6mle  de  médcdae.  [Penaanel.) 

Académie  de  médecine.  (  M>lirie1.  ) 

Sodéti»  lavonl» 

litige  m 


Voiacei  el  miiaioaa  scientiBqact  et  tlllénltea . . 
Re>-iiTon  de  r i--'—  '-  "  -•— 


méridien  de  Qi 

Mniée  ethnogriphiqae.  —  Kaite  GnimeL 

Initïlul  rnn«ii  d'archéolaeieudentalsniCBin. 

Sub.r'iilioi>  l  la  Dii4iliin  IrBUViiIte  do  ^aroc' 

Publlcalion.  diïBBa» 

Subvention  ji  l'IiuLUul  Marej 

Bibllothèqae  oatlouiile.  (  PenocwsL  ) 

BIbllolhèqoc  nationale.  (  Matériel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  [Catalogua.) 

nibllothèqaa  publiqois.  (Penonnel.] 

BibliatUqoei  pabUqun.  { Hatèiid.) 

Galaloguci  dei  raanuKrili  et  incunsbtei 

Servicei  géniiniui  des  bibliotbèqaet 

SoDIcrlpIloni  KientlOqaoa  intérairei.  —  BiUiDthèq 

et  popiUtfirei.  —  Ecnangna  lalorD 
Archliei  niUmudei.  (  Penonacl.  ) .  ■ 

Archive!  aaUonate).  (UsLériel.) 

Praii  ffénâraiu  do  l'uaeilnicnHBt  ■« 
LyaJ  touniit  su  iiou>eau  r^mc  il 

lalIluiKC  de<  recette!  d'etisnwt . . 


? 


'J 


n*  Qogg, 


T 
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WXMTi«BS  ST  «KATIC»*. 


^ 


Lycéf  natfoBaax  de  i^nçont 

Indconilés  d'agvégatkm 

de  traitements  des 


1 


et  professeurs  des 


lu  de  gwçops ..;... 

Oboupléments  de  trattements  des  fonctîoAiiidres  et  parofesseors  des 

eoll^-s  cooMBOoen  de  garçons.  ...<..:.... » 

Frsis  généraux  des  collèges  oooimiinaiix  de  gorçons. 

Ecole  normale  de  Sèvres.  (  Perionnel.  ) * 

école  normale  de  Sèvres.  (Matériel.) 

Lyttes  oatlonaiu  de  jeunes  filles. ^. 

Gmt^ges  commnnanx  de  jeunes  filles 

CDmj^émeats  de  traitements  des  fonctionnaires  et  professeurs  des 

hcées  et  collèges  de  jeunes  filles 

Qonrs  kei»ndairc8  de  jeunes  filles.  —  Frais  généraux  des  lycées  et 

coll^pes  et  cours  secondaires  de  jeunes  filles 

Bourses  nationales  et  dégrèvements  dans  les  lycées  et  collèges.... 
Bourses  nationales  aux  élèves  martiniquais  dans  les  lycées  et  col- 

Icgcs ". 

Exemption  des  frais  d'cxtemal  accordée  dans  les  lycée^et  collèges  de 
garçons  et  de  jeunes  filles  aux  eafaots  des  foncliounaircs  de  Tcn- 

seiguement  pnmaire  et  de  renseignement  secondaire 

Subvention  et  iMMirses  d*extcmat  à Técole  alsacienne 

naiteoit-ot,  iodemnités  et  allocations  pour  inactivité  ou  interrup- 
tion d*emploi.  —  Enseignement  secondaire * 

Finis  de  déplacement  aux  fonctionnaires  de  renseignement  secon- 
daire  

Secours  aux  anciens  fonctionnaires  ou  employés  de  renseignement 

secondaire  «  à  leurs  veuves  ou  orphelins 

Boseignemenl  primaire.  —  Inspecteurs.  —  In^ecirices  générales  et 

^  départementales  des  écoles  maternelles 

École  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Fontenay-aux- 

,  lloites.  (  Personnel.  ) ^ 

&oie  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  Fontenay-aux- 

.  Roses.  { Matériel.) 

Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de  SainL-Cloud. 

,  (  Personnel.  ) : , 

École  normale  supérieure  d'ense^nement  primaire  de  Saint-Cloud. 

.(Matériel.} • 

Sràles  normales    primaires   d'instituteurs    et   dlnstitutrfces.    (Per- 

,  sonnel.} 

Écoles  normales    primaires    dinstitnteurs   et  d'institutrices.   (Ma- 
tériel.)  

Euseignemciit  primaire  supérieur » 

Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur 

Traitement  du  personnel  de  l'enseignement  pnmaire  élémentaire  en 

France ,  moins  les  villes  de  plus  de  i5o,ooo  imcs. 

Oèation  d*éooles  et  dVmplois 

I^it  contributiye  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  l'enseignement  pri- 
m^ve   élémentaire    et    supérieur    dans   les    villes    de    plus    de 

iSo,ooo  âmes 

iUlocsîtiuns  dlTerses 

Enseignement  primaire.  —  Caisse  des  écoles.  — -  Inspection  médi- 
cale. —  Subventions  Cacultatlves. •.•••• * 

Enseignement   primaire.  — :  Examens,  —r  Encouragements. 

Bmeigoement  primaire.  —  Matériel.  —  Bibliotbèques  scolaires..., 

(Eavres  complémentaires  de  l'école 

Tnitemenis  et  indemnités  aux  fonctlonnaircA  en  congé.  —  Indemni- 
tés pour  interruptions  dé  traitements.  (Enseignement  primaire.) 

—  Jdlocations  aux  médaillés  de  renseignement  primaire 

Secours  et  subventions  aux  foncUonn aires  et  agent?.  (  Enseignement 

primaire.  ] ••... 

Dépenses  résultant  pour  l'État  de  la  .loi  du  so  juiUet  189g  sur  la 
respoosabiiité  des  mem|>res  de  l'ei^eigpcmcnt  public 


UOITiST 

d««  erédlU 

onvartt. 


360,9a  1' 
64,833 

369,783 
100,000 


60,000 

30,000 
703,000 

1,000 


970,967 
18,000 

60,000 

6,333 

3a, 000 

389,175 


65o,ooo 

30,000 
633,991 
173,000 

33,737,893 
i8o,833 


807,306 
i45,3oo 

a3,333 
66,667 
46,683 
63,370 


673,433 
376,641 

B  1.667 


ux3 


■nnfàiin  tr  nitien. 


10^ 
107 


1 
s 
3 
A 
S 
6 

l 

9 
10 

IL 

la 
i3 
i4 

16 
16 

»7 

18 
19 

20 
ai 
aa 

a5 

a4 
a6 
a6 

a? 
a8 

So 

$1 
Sa 
33 
84 
35 
36 


38 

«9 

40 


Subventionc  aux  départemenU,  villes  ou  ooaunnne** 
face  au  payemeut  de  partie  des  annuités  dues  par  omei 
a«  remboviMment  des  fpmBln  qo'ik  «nt  contxaetés 
coastruction  de  ieors  éLablissemeuts  publics  à'&aMâgatm 
rieur,  d'enseignement  secondaire  et  «nscigneine 
Service  des  construction»  ■wfaipes.  (  Ensnigxnurt  priaMÙie.). . 
Service  des  constructions  scolaires.  (  Sam^pÊcmeaà  teooaMra.  I 
InposiUons  et  cfaax^gos  vésullantde  racquisitioaduontt^ge 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fimj^iées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos ..«...« 

Total  de  la  1'*  sqc.tioa  (InsLriicUon  publique] 


a*  8BCT10!r.  —  VEAOX-AKTS. 


Iir  PARTIE,  —  SERVICES  GÉNÉZUl'X  DES  lll^HSTÈRES. 

Personnel  de  radminislralion  centrale 

Matériel  de  radq^hiistration  contrôle 

Personne)  des  Inspections  et  des  services  extérieurs  des  bcaux*arts.  - 

Personne*  de  Hnspcctlon  de  renseignement  du  dessin  et  dea 

Frais  divers  des  inspcctiorfs  et  frais  de  mission 

Académie  de  France  à  Rotne.  [  Personnel.) 

Académie  de  France  à  Rome,  (Matériel.) , 

Écote  nationale  des  beaux-arts  â  Paris.  (  Personnel.  ) 

École  nadonale  des  beanx-aris  à  Paris.  (  Matériel.  ) 

École  nationale  des  arts  décoratif^  à  Paris.  (  Personnel.  ) 

École  nationale  dcs'arts  décoraliiVi  à  Paris.  (  Matériel. } 

Subvention  à  l*ëcolc  spi^ciale  d^archltecture .' •  •  •  • 

Écoles  nationales  des  hcanx-arts ,  des  arts  décorattIV  et  d*art  IndostiieL 

Écoles  départementales  et  municipales  de  dessin,  des  beaux -arts ,  d*art 
décoratif  et  d*art  industriel  —  Écoles  régionales  d''archltcctarc  . . 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Personnel.).. 

Ck>nservatoirc  na!fonat  de  musique  et  de  déclamation,  (tfatèrie}.  ). .. 

Succursales  du  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  moriqne  dons  les 
départements 

Tfaé&tres  nationaux , 

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  à  Paris  et  dans  lesr  dépar- 
tements et  œuvres  de  déLxmtralisaUoa  arilstlqoc 

P)sla!s  du  Troeadéro 

Indemnités  et  secours,  (  Théâtres.  ) 

Travaux  d'art,  décoration  d*édfflces  publics  à  T^ris  et  dans  les  dépar- 
tements  , 

Achats  d'ceuvTcs  d*arllstes  vivants  dans  les  cxpôsttioos  diverses,  — 
Prix  national  et  bourses  dd  voyage 

Indemnités  et  secours.  (  Beaux-arts.  ) 

Manufacture  nallonalc  de  Serres.  (  Personnel.  ) 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (  Matériel.  ) 

École  d*app1Icsttion  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (Personnel.  ) 

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (Matériel.  ) 

Manufacture  natiopale  des.  Gobelins.  —  Restauration  de  tapisseries 
appartenant  à  l*Etal 

Manufacture  nationale  de  Beau  vois,  f  Personnel. } 

Manufacture  nationale  de  Beau  vais.  (Matériel.  ) 

Musées  nationaux.  (  Pcrsonnd.  ] 

Musées  nationaux.  (  Matériel.  ) 

Musées  nationaux.  —  Chalco^TapIiie  et  ateliers  de  moulage 

Subvention  de  l'État  aux  rauftécs  nationaux  pour  acquisiuon  dVitijets 
ayant  une  valeur  ariisUqac ,  archéologique  on  blstorique. 

Musées  départementaux  et  municipaux.  —  (£tivres  d*art  appartenant 
à  des  côllecttvftés  autorisées  .^ . , 

Mnsée  indni^hinôls  du  Trocadéro ............ .\  .*.  l .  .^ '. ' 

^blications  et  sonscriptfons  aux  ouv^gcs  d'àH 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements • 


■imVÉMM  IV  •: 


4ei  erédlU 
.  oWfef (I. 


.m^4- 


GuMenratioD  det  monamenUliIfUMfamet.-*'<Aftqalsi(ion  d*objel8  d'art 

et  de  monlagei  p'  les  masées  de  Cuukj  et  de  fculj^tore  comparée. 

Mosée  de  Clony •  • 

Ifoaée  de  scalptnre  comparée  du  Trocadéro 

ftnoanel  des  bâtiments  civils 

ButreUeti  des  bitfaneots  dvUs 

QtftÊâet  réparations  des  bâtiments  dvUs 

Aenonnei  des  palais  nationaux 

Sntretien  dea  pahdi  nalîonaiu < 

Oojsta  réparatloas  d«8  palais  nationaux  . . . .  ^ , . .  ^ w  « , 

Location  an  terrain  da  Grand-Palais  des  Champs-Éiys^ 

Senrice  des  eaux  de  Versailles  et  de  Martj.. . .  t 

^rsonnel  des  conservations  des  palais  nationaux 

Matériel  des  çonaerratioos  des  palais  iialiofiaiir. .^ . . . .  ^. . . . 

administration  du  garde-meulne 

Pilais  de  Versailles  et  de  Trianon.  —  Continuation  des  troA-aux  de 

reitanratlon 

Réparations  et  entretien  des  bassins  ëi  eaux  du  parc  de  VersafTIes.  — 

RéTectlons  dans  le  parc  de  Versailles  et  de  Trianon 

Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Travaux  de  réfbctiou 

Domaine  de  Salnt-doud.  —  Travaui  de  réparations 

Bibliotbféque  nationale.  —  Travaux  d'agrandissement 

Beoonstmctlon  de  la  Coor  des  comptes. 

lya^auf.  de  défense  contre  rincmdie  au  palais  de  Versailles 

Service  des  eaux  de  Veisailles  et  de  Marfy.  —  Travaux  d'amélioration 

.  du  8er\îcc  Marly-Crolssy 

Éknie  nationale  d'agriculture  de  firignoii.  —  Construction  de  lal>orn- 

lOÎPW 

Palais  de  FontatoeMoau.  —  Travaux  de  rrstauratlon..' 

Parlidpalion  du  ser\ice  des  bcan\-art«  à  Texpo^tion  unlx crsellr  r*t 

intrmationale  de  Ll(**ge 

Dnenses  dea  exercices  périmés  non  firappécs  de  déchéance 

Danses  des  exercices  clos 

Total  de  la  a'  section  (  Bcaux-artsy. 

S*  SKCTIOa,  — *  CtTLTBâ. 

m*  PARTIE.  ->  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

tosonnel  dés  bureaux  des  cultes 

Matéxiel  des  bureaux  des  cultes  et  Impressions 

Secours  et  dépenses  diverses 

IMIemients  des  archevêques  et  évêques 

IValtements  des  curés , 

Altocationa  aut  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines 

Allocations  aux  desservants  et  vicaires.  —  Binage 

I^dons  et  secours  eoclAstastimies 

HobfKer  dos  archevêchés  et  évêchés 

neates  pour  évéchck 

BDtretien  des  édifices  diocésains 

Qrosses  réparations  des  édifices  diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

laspection  et  direction  des  travaux  dfocésalns 

Secours  pour  églises  et  presbytères , 

Personnel  des  cultes  protestants 

lademnttés  et  secours  aux  deux  églises  protestantes 

Dépenses  des  séminaires  protestants 

Peîsonnel  du  culte  israéifte 

Dépenses  du  séminaire  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  prolestant  et  Israélite 

D^fises  des  exereices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos , 

TovftL  de  lu  S*  section.  --  Culte» 


236,1 66'] 

iMSa 

1 3a, 830 

106,932 

ai, 166 

11 5,866 

49,600 

a,5oo 

60,000 

45,45o 

53,018 

Al, 166 

16,000 

7,5oo 
33,33a 

6,666 
5o,ooo 
56,ocK> 

8,33A 

8,33A 
5,>»3» 


i6,833 
liémoire. 
Mémoire. 


aïSoTjAoa 


38,334' 

6,000 

5oo 

a  a  5,000 

i,i3d,ooo 

iao,ooo 

38,000 

7,710,000 

1 5o,ooo 

3,000 

•5,io3 

30,000 

ao,o()o 

20,000 

A  1,000 

^00,000 

338,000 

7,000 

6,6a5 

35,500 

5,5oo 

10,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

*  lu- 


10,339,562 


RÉGAMTULATIOir. 

1^'  section.  —  Instrnction  ^abKqac 

2*  section.  —  Bcaux-arta 

3*  section.  —  Galtes 

Total  pour  le  minisicre  de  riustrûctlQU  publique,  de»  braïu- 
arls  et  des  cuites * - 

AilNISTKRE  DO  COMMERCE,  DE  L*iND€STRlS, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

1'*  SBCTIOH.  —  COIIMBIICË  ^T  IllDUSTHIB. 

III*  PARTIE.  —  SERVKa»  GÉNÉRAUX  DES  XTlflSTÈRSS. 

I  TMtement  du  ministre  et  personne  de  radministnitioa  ccotrale. .. 

s  Personnel  du  service  de  Tadministration  centrale 

5  Matériel  el  dépenses  diverses  de  Tadministration  centr^Uc*  •  •  • 

à  kch&i  de  li\  res  ;  abonnemeul  aux  revues  et  jouruaux. 

6  Impressions , ^.., 

6  Récompenses  Iionorifiqucs  aux  vieux  ouvriers. 

7  Personnel  des  poids  et  mesures. 

8  Matériel  et  bureaux  des  poids  et  mesures ,  fabrication  »  CAfjrdien  âa 
poinçons  et  dépenses  diverses 

9  Dépenses  de  la  commission  internationale  du  mètre,  du  Bureau 
national  des  poids  et  mesures  et  de  la  commission  dîs  mélrolosie 
usuelle.  —  Part  contributive  de  la  France  dans  rentretien  ao 
Bureau  international  des  poids  et  mesures 

10  SubA  ention  au  conscn atoirc  national  des  arts  et  métiers 

1 1  Écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  (  Personnel.  ] 

la  Écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  (Matériel.  ) 

i3  École  nationale  d*horiogerie  de  Cluses 

1.4  Bourses  de  préparation  et  d'ènlreUvn  à  Pécole  centrale  des  arts  et 

manufactures  pour  les  anciens  élèves  médaillés  des  écolea  natio- 
nales d'arts  et  métier». .« ^ 

i5  Bourses  à  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures 

lè  Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  [  Personnel.  ) 

17  Écoles  nationales  d'enseignement  professionnel.  (  Personnel ,  matériel 

et  bourses.) 

18  Encouragements  à  l'ensdgnement  IndnsfHel.  : . .  * 

19  Encouragements  à  renseignement  commu^cial , 

20  Enseignement  industriel  et  comJDoercial.  —  Inspection»  conacUs  et 
.  commissions 

2 1  Comité  consultatif  des  arts  et  manufiiciures 

aa  Conseil  supérieur  du  travail 

a3  Inspection  du  travail  dans  i^industrie 

a4  Encouragements  aux  sociétés  ouvrières  de  production  et  de  crédii  d 

aux  institutions  de  crédit  mutuel 

a5  Subvention  à  roffice  national  ouvrier  de. statistique  cl  déplacement 

pour  le  service  des  renseignements  sur  l'ctal  du  marché  du  travail. 

a6  Suovontion  à  l'association  nationale  française  pour  la  protection  lé- 
gale dcA  travailleurs 

27  Encouragements  et  médailles  aux  syndicats  professiouucls  et  aa\ 
conseil!»  de  prudliommes , 

aS  OIRce  du  tra^  ail  et  statistique  générale , 

ag  Recenscnieiit  quinquennal  des  professions 

3o  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  fioniQcattons  sur 
les  pensions 

Si  Bonification  aux  pensions  de  retraite 

Sa  Dépenses  diverses  concernant  la  prévoyance  social^ 

33  Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

34  Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  interna- 
tional institué  à  Berne  pour  la  protection  de  la  propriété  indai- 
trielle 

35  Rédaction  de  la  partie  officielle  du  Moniteur  officiel  du  commerce  et 
impressions  de  la  direction  du  eommeice  d  àt  Findastrie 
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■IMIStà»»  IT  9BBTICM. 


r,  vale«n d« dimanaf 

Subventions.  —  Missions  commerciales.  —  Expositions 

PartiGip«iioo  de  la  Fnusce  à  rexposillon  internalionale  de  Liège 

Office  national  du  commerce  extérieur ...» 

Part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  interna^ 
lional  institué  à  BcvieUes  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
et  dépenses  d^abooDcmeol  au  BuUeiin  m(«rRa<â>'<a/  d»$  douanu. . . . 

Enooiiraffements  aux  pécbos  maritimes 

Subvention  i  la  marine  marchande.  —  Primes  à  la  construction. . . . 

Subvention  à  la  marine  marchande.  ««-Primés  A  la  navigation  et  com- 
pensation d''armement 

VnU  aocessoiies  oceasîoBnés  par  rapfiication  de  la  loi  des  3o  jan- 
vier i8a3  et  7  avril  1 90a  sur  la  marine  marcbandc 

Primes  a  fa  filature  de  la  soie 

F^ls  accessoires  oocasioanés  par  Inapplication  de  la  toi  du  a  avril 
1898  sur  lesprimes  a  la  filature  de  la  soie 

Subveiktion  à  rindoatrie  des  huiles  de  sdiisie 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et 
Ifiqnelon  et  du  Canada 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

TovàL  de  la  1'*  section  (Commerce  et  industrie) . . . 

a"  SBCTIOR.  —  POSTBS  ET  T^L^RAPHBS. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


Peraouuel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centralew . .  ^»  .* 

Dépenacs  des  exercices  périmés  non  frappées  de  décbéanœ 

Dépenses  d^s  exercices  dos 

Total  de  la  3*  partie  •..»......», 

IV  PARTIE.  ^  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Persoond.  (  Agents.) 

ta-sonnel.  (Sous-agents.) 

Remises  an  personnel  et  à  divers 

Indemniiéa  diverses  et  secours 

Chaussure  et  habillement 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  nublications 

Transport  des  aépéches  postales 

Danses  en  matériel  pour  riostallation  des  appareils  et  pour  réta- 
blissement des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniqttes.(Travaux  neufs) 
liépmses  en  ma  icriel  pour  l'enlretien   des  appareils  et  des  lignes 

télégranhiques  et  télépboni(|nes, 

Salaires  des  ouvriers  des  scrnocs  électriques.  (  Indemnités  et  frais  de 

déplacement.  ) 

Dépenses  diverses 

Pensions  de  retraite  du  personnel  ouvrier  et  de  certaines  catégories 

d'auxiliaires ^ 

Subvention  au  servicp  maritime  entre  la  France  et  la  Corse 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditerranée 

Subvention  an  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres 

Subvention  au  sendearaaiilimede  New-York  et  des  Antilles  et  primes 

de  vitesse 

Snbxentlon  au  service  maritime  de  l'Iodo-Chine  et  du  Japon 

Subvention  au  service  maritime  postal  entre  la  France ,  PAlgérie,  la 

Tnnisie,  la  Tripolitaine  et  le  Maroc ,  ei  primes  de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  de  TAustralie  et  de  la  Nouvell^Calé- 

donie. • • 


MOSTAXT 

le*   er«di1 

omnrla. 


6.60 
iS,4i 
16^66 


itiS 
83S,33 
833.33 

4,475,00 

1,66 


6,33 


49 
Mémoire. 
Mémoire. 

7,961,85, 


390,14 

48,  i& 

Mémoire. 

Mémoire. 

43MÔJ 


10,780.  agi 
8,&63,74( 

4i7,è4< 
a,833,4&< 

88a, i<x 
i,7a7,o3< 

438,6o^ 
3,496,39: 

2,601,66/ 

76$,  18/ 

i,666,oS( 
4ii,i6( 

63,37/ 

3a6,a7{ 
4i.6é: 

1,679,66: 
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3i 
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Sabvcniioo  an  aenrioe  maritime  de  la  efte*  fMfenMe  #]flHqiie  e( 
l'océan  Indien 

Stibvention  aax  «cnricM  mariâmes  de  la  côte  oceidcnUle  cPàfHq«e. 

Snbvenlion  à  la  compagnie  firançaiae  dei  eâblet  lérégf«plkiq(8ês  p<nr 
l^npIoHatlon  des  dblca  son^-marins 

Aimaitè  de  reinlHiimement  à  la  Gaine  mrtionik;  d'épargne 

Çonstmctten . dtiôteb des  pottcs  et  des  télèg rafA.es. ■• 

EUblia&ement  et  exploitation  des  poste*  de  télegmpMe  aaw  HI  . . 


Total  de-la  A*  ftartlei.. 


?•  PAiiTfc.  — 'KBmoimsEMRirTs,  RBSiri'ii lions 

Vf  RON-yALE^S. 

Roiaboanemeiila  anr  ^rod*lta  deapMtoi»  d«a  (élégcaphea  ci  des  télé- 
phones  , «.« «.•••..•••.•......•.•• 

R^Mrtition  de  produits  d\ 


Total  de  la  S*  partie ....... 

RiCAPITOLATlOn   DE  LA   2*  SBCTiOfl. 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 


4*  partie.  --  n«ls  deTégie,  de  pereepftion  «t  d!*qi|<g||atlon  des  Im- 
pôts et  revenus  publics 

5*  partie.  —  Rcml>ouTsements ,  restitatioas  et  non-vaievn 

Total  de  la  a*  section  (  Postes  et  télégzapliesj.  - 

RÉGIPITULATION. 

1**  section.  —  Commerce  et  Industrie »....# 

a*  section.  —  Postes  et  tâégraphes 

Total  ciaSHAL  pour  le  ministère  du  commerce,  de  l*industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. .  : • 

MI?îISTÉaE  DES  COLONIES. 

III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

i*  Dépenses  cohuihuim. 

T^itement  du  ministre  et  personnel  de  i*admfnlslration  emtrtie.  • . . 

Matériel  de  radmînistration  centrale. .  .• 

FIrats  d'impression ,  publication  de  documents  et  abonnettenti 

FVais  du  service  télégraphique 

Service  central  des  marchés ;  * 

Service  admînistratirdes  colonies  dans  les  ports  de  coaimerco  de  ia 

métropole ....•.....•..■■...•••••..... 

Inspection  de«  Colonies 

Secours  et  subventions 

Subventions  à  diverses  compagnies  pour  tes  câbles  sous^marfiis 

2*  Dépenses  civiles. 

Dépenses  civilet  ■à  la  charge  de  fÉlat 

Inspection  des  travaux  publics 

Service  des  phares  de  Salni-Pierre  et  MI(|ue1on . . . .  / 

Bburses  et  subvention  à  l*école  coloniafe 

Subvention  à  Toflloe  colonial « 

Missions  sdcntlf}<)«es  et  commerciaref  dans  lea  eoltmles . .  ; 

Missions  de  délimitation  dans  TAfrique  occidentale 

Éludes  ooldninles -. 

Émi{n«tfon  de  travailh  urs  aux  colonies 

Onzième  des  quntorae  annuités  à  payer  à  des  expIcHtations  agricole» 

pour  la  mise  en  valeur  d'établissements  fran^is 

Subvention  au  budget  local  de  la  Martinique 
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SobvealioD  au  biid|^t  local  de  la  Guadeloupe 

Subvention  ao  badget  local  de  la  Rémi'ron 

Subvention  an  bud^t  local  de  Saist-Pierre  et  Miquelon 

Sobvenlion  au  budget  local  do  Mayolte 

SubveniinA  «n  bodget  local  dr  TaîH 

Subvention  au  buiiget  local  de  la  ISouvelIe-Calédouic 

Subvention  an  budget  local  de  lo  Côte  française  des  SomaJIs 

Subventions  extraordinaires  au  'Udgt^t  local  de  la  cMe  des  Somalls 
pour  1c  payement  de  l'annuité  duc  à  la  compagnie  des  chemins  de' 
fer  élblopiens 

Subvention  au  budget  local  de  f   tde 

Subvention  au  budget  local  du  i  )ycn  Congo  (section  sp^Jalc^ 

Subvention  au  bu<%ct  annexe  d'  1  chemin  de  fer  et  du  port  de  la 
Réunion 

Subvention  au  budget  annexe  de  cliemin  de  fer  dé  Kayes  au  Niger. . 

<3icmin  de  fer  de  Dakar  à  Salut-Louia 

^  Déf^uiMU  mlUairts, 

Troupes  aux  colonies  (gronpe  des  AntiHes  et  du  1*adftque ,  Saint- 
Pierre  cl  Mlqoelon  ] 

Troupes  aux  colonies  (groupe  de  T Afrique  ocddentale ) 

Troupes  aux  colonies  (  groupe  Iddo-CTiinots  ) '. 

TroDpcs  anx  àolonies  (  gninpc  de  l'Afriqne  orientale } 

I^ersoûu*  1  du  commissariat 

loscription  maritime /. .' 

Bcrsonnd  du  service  bospilallcr 

Frais  de  route  et  de  passage  du  pcr&onnel  mllTtalrc 

Hemonte  et  harnachement 

Vivres  et  fonirages  [groope  des  Antilles  et  du  Padfique,  Salnt-Plerrc 
cl  Miquelon ]...'. 

Vivres  et  foumges  (groupe  de  fAfrique  occidentale,  sauf  1c  Congo 
français  ) 

Vivres  et  fourrages  ( prroupe  Indo-chinois ) 

Vivres  et  fourrages  (groupe  de  rAfriciue  orientale ) 

Matériel  des  hôpitaux 

Habillement ,  campenien  t  et  coucbaee > . 

Lojfcrs,  anieul>lements  et  éclairage  des  hAtJmenls  militaires 

Service  de  rarllllcrie  rt  des  constru  -rtons  militaires  (groupe  des  An- 


! 


HOaTâW 

dei  eradlU 

oov«rt«. 


inies^et  du  Pacifique,  Saint-Pierre  et  Miquelon} 

Service*  de  l'artillerie  et  des  construr  tions  militaires  (groupe  ^jle 
TAfrlque  oocideutale ,  sauf  le  Congo  français  ] 

Service  de  rartmerie  et  des  constructions  militaires  (groupe  Indo- 
chinois ) 

Service  de  rartillerle  et  des  constrnctions  militaires  .(groupe  de 
rAfriqoc  orientale) 

Délknse  dea  colonies 

Dépenses  miHtalret  des  territoires  du  Congo  fVançaU 

Adminlatrutioil ^Pénitentiaire.  (Personnd. ]  . .'. 

Administration  pénHentialre.  (Hôpitaux  ,  vÎYres ,  habillement  et  cou- 
chage.)  •• 

Administration  pénitentiaire.  ( Frais  de  transport.) 

Administration  pfaiftentUire.  (Matériel.). 


y  Dépentes  iei  exenices  clos  et  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fhippécs  de  déchéance. . . 

Dépenses  des  exercices  dos 

Rappds  de  dépenses  payables  siir  revues  antérieures  à  1906 

Total  pour  ie  mioistèfe  des  oolouies. . 


100,000 

33,33A 

80,667 

1,668 

iS.ooo 

3,334 

1,666 


l 


83,334 

i5,ooo 

116,666 

343,786 

1 1 1 ,o34 

a  1,066 


aSB.aoA 
i,070,8ao 
3,o4o,iQO 
i,âo5,65o 

367,148 
i«,o46 

340,914 

1,1 30, 186 

126,792 
113,376 


686,344 
0*7,668 
670, 3o6 
68o,ata 
1,0a  3, 600 
i6a,ooa 


lOOjOOQ 

1 37,83a 

553,07c 

394,86c 
1,1 66,661 

4a8.69( 

43i,43i 

677,  i« 
iofi«ooi 
179,81! 


Mémoire» 
Mémoire* 
Mémoire* 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICIJLTLHE. 

m*  PARTIE.  —  SERVICES  OéfTÉBAUX  DES  KiNlSTÊRES. 

TrBiLenwDtdn  minisirc  ri  penoDiKl  de  ridinlaiilrgUnu  ctnlnJe 

Uatirlfl  et  dépcoKi  divcncs  d?  radminlilratlon  cenlnle 

Impreiftloai ,  soascriptioiu  out  pubticaUoiu ,  uLonDonicats ,  aalogra- 

MMte  i^cdIc  et  mfdiîllei  agricidei 

DénCDi»  âe  Mirïl'illaDcp,  de  conlrdle  et  de  rériDcatlDa  ii-t  compta 

ue^  toeiëlû  de  coutali,  [roii  ded^plamneiil.  >.-.- - 

Secours  lui  jgrlculli'urg  ]tour  calamilci  avriadri,   et  ïDbTevlîonl- 

uQt  lociéLèB  d^UBdnniwd  mutucMes  af^coTei:  frùt  de  ■nn^etltapcc 

Inippction  de  l'agrieullore 

Pcnopuel  de  l'euelRoemeiit  iRrinile  et  dei  étatiUnencDli  d'^vage. 

Matériel  de  renielgneinenl  nRTiDde  et  dn  étabUBCinenl»  iTâeinge.. 

Subicnlloiu  B  divene*  IniUlutioiu  wricolei 

EncDuragcnientj  k  L'agriculture.  -.-  DeLégu£i  à  Tétiviger  et  boiina 
de  vonae.  —  Wpen«e«  dlicnet 

Prime»  «  [«  ■Jricleiîllore ,  fcsi»  de  rfparlltioo  et  de  coulrâle 

Primu  i  l(  culture  du  Un  et  do  duurne,  ft-ab  de  rrpurtlllDii  et  <I< 
eonlrole 

Altoattoni,  dépenna  idioiniilnllTei  El  mbTCatJons  pour  te  traite- 
ment .  la  dèrenie  et  la  reconilitation  dei  vigooblei  de  France.  — 
Rccherchei  «ir  Is  miiadïu  de  la  ïL^e -  - -  -  - .  ■ 

Pcaii  de  iiirTeillancL.  de  prHitemeBt  et  d'analjsc  de»  beurre»  et  de* 

SundUtncc  des  rabrlqnis  de  margariaect  d'ol^-margarlue. ... 

Pennoarldei  icolo  vélérlnaira 

Matériel  dei  écoiei  rétirlnalna 

Service  dn  h&pllaui  et  de  la  eUnlque  dau  lef  fcoles  vét^riluîrcL . . , 

Service  des  *pi«»llei 

GoDunnmBtlon  en  nalnre.  (  EtabllMement»  agricoles.] 

JadrmDitéi  poar  ahotage  d'aniouui,  Hiiia  de  viandes  pruTewiiC 
d'aniiDATii  tulMTinileui.  alniï  que  d'auiinflux  abattiu  pour  cause  ât 
runrvB,  ei  LnoculalicjDi  prèveullïei  eOeduéu  par  nieiare  *ilniïfiiT 
trallïc 

Traitement  du  penonnel  dea  luirai -l 

Prsfdde  tonmàci  du  penonnL^  àea  hara».. ....-...--..' 

Gagi'idei  tou>-a^eat>  do  haras 

Secoun.  —  Indetnnit^i  di:  monte.  ~  Grnliacatioai  de  monte.   ~ 

Fraii  de  burrao.  —  Bitimeoti.  —  Grotie»  r*par»Uoo».  — népantlooi 

Tnvaui  d'DBrônd'iuèni'eaV  dirii'dirên'  hans. .'!.'!'".'!!.'!!!!!!!!!! 

Fralide  conduite,  fraii  de  monte,  Hlaliei 

Ferrure ,  loioa  et  mèdicamenli  ani  chevani 

Mourritore  dei  aalDiani  ■ . , 

CamommsUoD  en  nature.  (  Elabliuciucnli  dei  harai.) 

Eocouragcnif'Dli  à  t'tnduilirïe  chevaline 

Personnel  de  l'hydraulique  et  dei  onipiîoro lions  ogriiole» 

Police  et  lurvefllaace  de  L'aoicnii)reinent  des  eani , 

Etudes  et  tranuid'hydrauL'que  et  d'améliorations  agricrteièllchâiKB 

de  l'Etal T. 

Subvrntiooi  pour  travaui  d'iiydraollque  et  d'uuAUoisUons  agiicote* 

Garantie  dlnùrtli  lui  en Ireprises  d'bjdraullquc  agricole 

Surveillance  el  contrôle  des  eompa^oieaou  syndic* ti  conecisioanairaa 
de  iravanï  d'IiTdrïiuLkque  iffrieole. ............................. 


\ 
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MnnràABf  it  siftvtoif. 
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II 
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«m  ctiasef  Tégionaiet  de  «ledit  scTliiole.. .'....... 

des  cserdeac  périmés  non  initiées  de  déchéance, 
des  exerdoes  doi 


Total  de  la  3*  partie^'. 


r?*PâRTIE,— FRAIS  DE  RÉGIE^DE  PKRCEPtiOW  ET  D^EXPLOITITION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

PWMMmel  des  agents  des  tmat  et  forêts  dans  les  départements 

FesaooDel  des  préposés  dans  les  départements. 

Bo^flGBtiiMi  des  pensions  derebnftes  dei  brigadleN  et  gardes  fores- 
tiers commnnanx  et  secours 

lAdeasnités  et  seconrs  an  personnel 

Penonnel  de  renseignement  forestier. 

Matériel  de rensrignensent  forestier.; 

AaaélkMnation  et  entretien  des  forêts,  dones  et  cours  d'eau 

llBilaiiiiifluii  et  conservation  des  terfrtnsen  montagne 

Ain^wagi  im.  lits  et  «Epioitatieas « 

Entretien  des  chasses  non  affermées 

Prines  poor  la  dastmcHon  deslonpa',  des  sangliers-  et  des-oorboaox. 

iBBpoflitions  sur  les  forêts  domaniales < 

Droits  d*asage.  —  FMs  dlnstanas.  —  liatériel  et  dépenses  diverses 
dn  scnrlce  des  forêts. .  ^ 


Total  de  la  4?  partie. 


V*  PàRTIE.  —  REMBOUR8EMEKT9,  RESTITUTIONS 

ET  NON-VALEURS. 


RoBttovrsements  sur  prodoits  divers  des  forêts,  ete. 


RECAPITULATION. 

y  partie.  —  Services*  généraox  des  ministères 

A*  partie.  ^  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*expioiCalion  des  im- 
pôts et  rrvenns  publier 

5r  partie.  —  Remiyoursements ,  restitutions  et  non- valeurs 


MOSTART 

d»  crMlU 

ouverts. 


Total  poor  le  ministère  deragriculture. 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


'- 


1**  8VCT101I.  —  JftÉPlHSBS  O^OtlMAIIlXS. 

ni*  PARTIE,  —  SERVICES  OÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

$  !•'.  —  PenomuL 

Traitennent  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  . . . 

Frais  de  voyages  et  de  missions  du  ministre  et  du  personnel  de 
fadministration  centrale 

Perscmniel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussécifh . , 

Bns«gnement  et  écoles  des  ponts  et  chauAsées 

Personal  des  sous-iogénieurs  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  y... :. 

Penoand  des  ingénieurs  des  mines < 

Subvention  à  réa>lc  n;iUonalc  supérieure  des  mines 

Enseignement  et  écoles  des  mines. ,,. . , •*•«.' 

Personnel  des  contrôleurs  des  mines ■. 

Personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Salaires  des  agents  teniporaires  et  auxiliaires 

Frab  généraux  dn  service  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  officiers  et  maitres  de  port  du  service  maritime 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


A,ioo,4A6', 


460,000* 
6ao,ooo 

33,33a 

160,000 

3o,ooo 

« 

â6o,ooo 

860,000 

io5,ooo 

aS,ooo 

a 
1,175,000 

Aa,66o 


3,870,99a 


a,ooo' 


4,aoo,446' 

3.870,992 
a,ooo 


8,073,438 


a3o,ooo' 
834 

64d,83a 
38.666 

1,293,466 
ip9,3oo 

H 
43,000 

84,868 
671,300 
120,000 
288,667 

65,ooo 
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i3 


uimnktmê  bt  «uviom. 


i4 

i5 
16 

\l 

ao 
ai 
a« 

a3 
ai 


a6 

II 


«9 

3o 

Ti 

3a 

33 
34 

35 

36 

37 
38 

40 

Ao  bis 

ài 
4a 


Personnel  de«  gardea-pèBheffaKdMde  •avigstlMi,  èdnflier»»  pontiwi 
el  autres  accaU  aiiidkés  «v  MTvioe  <k  £1  ttavigstîMi  intèrieow  «t 
an  service  des  ports  maritimes  de commeacce» ...^ 

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  de  ia  péclic  sur  les  canaui 
et  les  eours  d*ea«  navigalrtes  «anallsèSi 

Personnel  des  maîtres  el  gardiens  des  phares  cl  fanaux 

Frais  généraux  relalils  au  personnel  des  agenU  inférieurs  de  U  navi- 
gation iolérieure,  des  ports  et  d42S  pUarcs .•  T 

Indemnités  aux  gardes-ports  sortis  de  fonctions 

?ersonnei4u  «onlfple  de  Vex^oitotloa  oonoiereiale  des  «rhrmiiift  ds 

Petsoimal  des  conwiiwairea  de  sumsiUeaoe  adeiiiiiatrallve  àm  che- 
mins de  fer ,...«.,.. 

Personnel  des  contrôleurs  des  comptes  des  «hernies  die  £er  et  de*  coe- 
trdlenrs  du  travaiL «.«.,..«.» 

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  des  comptas  d«s  dMniiie  de  fier 
et  des  contBÔleors  du  Icavaii 

Frais  f  éncraux  du  s^nôce  de  oontràle  et  de  anrveiUeooe  d 
de  1er  et  canaux  concédés  et  subvenUoiA  en 
des  dhemins  de  fer , ««..».«».., 

Frais  j|éeéteeK  du  «onrioe  4t  sarvdUaace  des 
carrières  et  appareils  à  vapeur «.........<«.  ..4 « 

fndoeipHés e«& délégués àla sécaarifcé  de» euniers piinc««s«« 1 

Comité  de  contentieux  et  frais  judiciaires  aulres4|iM  ceei  reiiUils  aitx  i 
expropriations  et  au  règlement  des  travaux.  —  Frais  de  procédure  * 
de  décliéeooe  et  de  mise  «é  edjudicalton  ^des  concessions  minières  [ 
inexploitées | 

Secours  aex  aadees  feectioeoeinc  •«  ^gwti,  aux  mirlaiw  o«Trien 
en  régie ,  aux  veuves ,  orpbeiîns .  Cte , 

Bonifications  des  pensions  ae  retraites  des  cantonniers  de  FÉlat 

MédaMies  aux  eaelcNiuieM  et  agtsntt  IciftrifnM  de  fadmleSilnfUOB  des 
travaux  publics  cl  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 


Sa.  —  Entretien, 

Maiériel  et  d^enaes  dîTemes  de  radmuûrtratiea  centrale,  «des  consciis 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  f^r^'^^^  et  OMt- 
miasioas. f 

Xatériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mineset  dès  aervloes annexes  de  ces  éeales 

Impressions  et  publications  de  radministration  des  travaux  publics. 

—  Abonnements.  —  Inuales  des  ponts  et  chauMées  el  des  mines, 

—  Achats  d'ouvrages  et  de  cartes.  —  RftHurès 

Routes  et  ponts.  (  Entretien  et  réparations  ordinaires.  ) 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Navigation  intérieure.  {WTlères.V-^  IVavatft  ordinaires.  (Entretien 

et  grosaes  lépanijensaj ^. ^ %..^.... 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
cl  grosses  réparations.  )...j\. 

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  répa- 
rations.)  

Phares ,  fanant  et  ballseto.  (Enfrctien  et  grosses  réparations.} 

Matériel  des  raines .' 

Frais  d'application  de  H  loi  dn  3i  mars  t<go3  sur  ramÂforaton  des 
retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs 

Participation  de  ht  France  dans  les  dépenses  dé  t>)ffice  central  des 
transports  internationaux  par  chemins  de  fer 

Frais  de  représentjtion  du  ministère  des  tmvairt  ptiMtcs  an  congrès 
international  des  dtemins  de  fer  de  Washii^on 

D^^penses  des  exercices  périmés  non  firappées  ae  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

toTu  4c  ia  1'*  «e(Aion, .  r .  • 


I 


iké 
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r~  nimm  nTièftanwimii 


S  1".  —  Dépenses  obUg^Uins  9stimUabie$.àies  deUet  d'ÉtoL 


riTières ,  ouiaux  ei  ports  en  France 

Be ii>no<uriftittcn t  des  sTsnces  «  ■nues  t|ue  cetles  des  coïkipeg^ines , 
affectées  i  des  travaux  de  chcmlos  de  1er » ,«, 

Annuités  aox  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Gonven- 
lioAafliifeBBs  que  oâlcs  approuvées  pat  icalM^ëmaowrtfhàfn^Mu) 

innoités  aox  compa|gnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
wnooiia  appioiivcea  par  les  lois  «ra  so  Dovenaorc  iooS<  j • . 

iBsoffisanœ  éventuelle  des  produito^de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  non  concédés  constraits  car  l^Elat ,  des  chemins  de  Sa;  concédés 
placés  sons  ki  séquestre  administratif  et  de&  lignes  revenues  à  JEtat 
par  suite  de  «Vfihhuiwi  définiUmn*^-^  D<pi—ni  f€faiÉt«B»aaz  ignés, 
dont  la.  déchéance  a  été  prononcée 

(hmirtes  dfntérèts  aux  oompa^ftfles  de  chemins  de  fer  français 

a^ventions  anfneHes  aux  entktprise»  de  dmaE^ni  de  fer  dlntéiét 
local ,  de  tramways  et  <M»lomw)ifes 

Subvention  à  Vkïg^ne  pour  les  dépenses  de  ckeatins  de  fer 

Gaaantlfa  d*i0téréts  anx  compagnies  de  chemins  de  fer  tunisiens. ,«. 

lasttffisance  éventodie  des  produits  de  rexploitatlon  des  lignes  rache- 
tées à  la  compagnie  franco  lig^rinmia «>•..«.,>.>> 

Amélioration  diea  relnUea  des  anciens  ouvrien  minanos»  (IM  (ha 
3i  man  1903.) .- 


»a.  ~ 


lacunes  des  roules  natkmales  et  des  vçnX»  tbermaii^s.. . . .  >. 

BN:tlficatlons  des  vautes  nationales  et  des  routes  dépaitemcntalas  du 
dépnrtHMnt  de  la  Haoto>Savoîe 

■ouica  nationales*.  >-'  M|>antiaaiÉ>  antraofdinnini  ni  tiamum  neuls. . . 

Oanstmctions  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Qoastnaction  de  pcmts 

fUalaàpé^ge  dépendanldes  routes  nationales  (Loi  du  3o Jvilletiftte:) 

^nélioration  des  rivières 

■tatHisaneat  et  améiiontion  de  canaux  de  navigation 

AaiéUoratloB  et  extension  des  |^t«  mwitiwts - 

Phares,  édairacte  électrique  et  installation  de  signaux  divers 

Travaux  de  déwse  contre  les  inondations 

KivellemenC  général  de  la  Franoc^  (OpénUaanet  repréaentetloo  gra- 
phique.)   • 

Ghiie  géologique  de  la  France v 

Ktodes  et  truvau  de  chemins  de  fer  exécntés  par  fEtat 

Etudes  ci  travaux  de  chemins  de  1er  esècuiès-par  ri&lat  sur  les  fonds 
avanoèi  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécatioa  des 
conventions  afprouvcas  par  les  Ibis  du  aO'Bavembre  ittSc 

Étodrs  et  travaux  duahaaaina  de  fer  «aécufcéaparle  réseau  de  i*£tat. 

Travaux  et  matériel  roulant  comphmenhiiras  du  réseau  de  TEtat. . . . 

Stades  et  travaux  de  chemins  de  fer  d'Ain-Sefira  vers  Igli. 

Travaux  neufs  et  acquisitiott  dé  matérirt  roulant  et  <k  mobilier  àea 
lignes  rachetées  à  la  compagnie  fVsnco-algérienne , 


Total  de  la  a*  section. 


BCCAP(TULA.llO!l. 


1**  section.  —  Dépenses  ordinaires 

»*  »edion.  —  Dépenses  extraofdfnaires 


Total  GinitmL  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


MOBTAVT 

ds«  crédits 
<Mv«nc 


i^.ooo' 


3,333,3Bâ 

2,00O,< 


ioo>ooo 

Eo,aoo 
279.  i<6 


ii4Q.5co 
i,7aî,il7 

9A,Soo 
4i,5«3 


9.060 

8,166 

Aooyooo 


^00,000 

1  ,Koo,ooo 


litkTtm 


»à*079.'57', 
lA.Aya  466 


a8,55a  aaS 
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ÉTti  t.      Rieapilalalâiii  dtseriiiU  prmiitùirtt  appUcabUi  box  iiuût  dt  fieritrat 


i 


"  PtiT[i.  —  Ddte  pnbUqne.  —  Mlnttthv  do  flnincei.. 


I  MInbttn  dtt  fliuKe* , 9,i£i,;K' 

«nliUrc de  UJnrtlee B,i lO.ïM 

Miaiilère  de*  amna  «tiVDsèra. s^i.IU 

UEntiUre  de  l'Inttrieur iifinOjkki 


llnliUre      )  »"  «c"*»' —  1>«P»  ««•'"W^     i,7M.o3o  I 
de  la  guenc.  \  3.  .«ctiaa.  -  Dépeatci  axitat-  '  nS.Mjà.SBO 

dintina.  ICoaMnicUanineuiat  1 

•erre) 6,579,740  , 

]  lUnIrtirtdeU  marine (i.oU.SM 

Jl      Ulolrtèn      /   1"  KcUaa.  —   InttnKitloB    pa- 
e  \  dellnitractlaii  \       bllqi» W,T»3. 10»'  l 

,d.'SÏÏ,".J  ■■•"«■»- -■■■"■ '"■*■■    '•■«s-» 

dMCidle*.)   3<  HcUon.  —  Callei , i4U9,S«i  ) 

Hiniitjre      ] 

dëna"^;/  'd^ri^";."..™"'^.''.!';  7.951.851')  ..„  . 

,,'2^        I   l'MaUon^Poriaattél^gnpbei         4M,So8  ) 
ttiègnptiei.   ) 

MlBMén  dei  CDlsDiet H^M 

MiuUUre  de  ra^cnltuce.. . ,, i,ioo,US 

il"   •«;(lon.    —  Dhjeain  ordl- 
""l™" ■4.079.757') 
]' HetloD.  —  DApaue*  eiiU«i>c-  (    l^5jl^»3  j 

dimaira 11.471,466  )  | 

l'P.>Tiii.         I  K\«Mindmaau«xt , ..-...,...     ig,.i3.noS 

^alad^rigle,     I   ^i^^^^  j„  .j^j^  ([„„g^^ ,ç,5p 

perception         I  Mi,^itère  du  commcm,    de   nodiulfte.   de* 
daplolistioB    \       pa,i„  et  dei  téUnphe*.   —  !■  -eO»^  — 

du  impMi        I       Porte»  et  Wlt«T«plie. ;...     37,7e>4l« 

rcaiu  publlci.   V  Miniitète  de  rugricuUurc  [Forèti.] 3,8704)1 

Hlntftire  dei  DaiiiMi S.RS3,7B  \ 

Hioiitère  de  nnlèricor  : i-fl^  i 

DM,       /  Uinliti're    du    commerce,   de  llnduilrle,  dei  1 

enn       I      poitei  et  dei  téluraplui.  —  *■  ■■cUod.  —  •  | 

I        Pûst'isi-t  l.:(iVrppf.r! l,lU,7JJ  I 

\   Uldlit^ndc  rtpricnltorc  (Forila.) 1,000  / 

iL  oiii^iuL  dtt  crédilt  proriiolm  d»  moli  df  février  et  man  ijoS.... 


Ronboariemiiiti  I 
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'         '  DE  L*BXEHaCB  19(i5. 

faè£eaa^  par  servicei  et  par  chapitres,  des  crédits  provisoires {Février'Mtvs  iQffS}, 


DIPBSSBS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


PABBICATIOlf  DBS  VORICJIIES  BT  M^OAILLES. 


i*  Service  administratif. 

PcnoBnd  da  service  admiuislTatir. ....,., 

lÊMAéxKl  du  MTvice  adminUtraUf 

Dépenses  divenes  da  service  administratif. 


S*  5MTÎce  d^esploitatîon,  —  Dépenses  fices 
i*exfdoitaiion. 


haaonnét. 


"Dépenses  d'exùloitation  non  susceptibles 
d^éwduaiianfixe. 

Salaires ■ l . . . 

Ifatériet 

Dépenses^ventiieUÉs.  (  Seconrs ,  indemnités ,  pensions 
ei  eomplénients  de  pensions.  ) ^ 

Dteenws  d*ordre.  (  Awt  d*or  cid'afymifMNirla  Db* 
SricBtion  des  médiiilles. >.. % «.••<.. 

Scrrioes  des  monoalea  de  hHIoa  et  de  nieM  • .  • . .  .^ 

Cifcidatioo  monétaire.... .* 4*.  .<». . . 

Cîfcalalion  aaonétakw.  (  Fonds  sfiMal.  )«......... 

nébfbations  aux  Kiayeaw  de  nédaWcs 

ADplication  an  Ttcmht  de  IVucédest  diescecsites  sur 
iesdépenses 

Application  an  fonds  d*entrctien  de  la  oixoalatioA>, 
eonstitné  en  vertv  de  fttvticie  s  de  i»  oonvctttk>n 
iotenudionale  do  39  octobre  1897 

Dépense»  des  exercices  périmés'  non  frappées  de  dé- 
chéance.  

Dépenses  des  exeroicea  doa 4 ...... . 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


IMPBIIIBBIB  BATIOIMU» 

Dépenses  fixes  d'ïultDlnistratioB.  (  Pecsonnel.  ) . . .  ^ , 

Dépeases  fixes  d'exploitation.  ( Personnel.  ) , .  « 

Dépenses  fixes  d^admiuistration  et  d'expIoitaUon.  (Ma- 

tériei.) :' 

TTaraai  ordinaires  de  crosses  réparations  aux  bAfl- 

menls ,  effectués  çir  devis  préparatoires  et  soumis 

à  f  adjudication.  —  Travaux  extraordînaîret . .... 

AqrmeDlstion  et  renouveilemea^  du  matéri<^  d'ex- 

Mcitalion 

Dnettses  d*eiploitati<m  non  snsc^Mbles  d'évaluation 

fixe.  (Sdaircs.des  ouvriers. ) 

Dépenses  d^exploitation  non  susceptibles  d'évaluation 

fixe.  (  Approvisionnemenb.  ) 

Caisse  des  retimites. ^ 

Liseuses  éventuelles 

Dépenses  des  exercices  dos , 

Baôédeat  des  reoeftet  sur  ioA  danses  à  Terser  au 

Tiéaor  pabUc -••?••• 

Euédeal  des  recettes  vu  le^  dépenses  à  verser  à  1^ 
caisse  des  pensions  de  rclraitei  et  4^  secours  des 
employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  nationale. . 


■OtfTÂVt 
du  crédits  oaf  Mis 


ptr  okspltre. 


^r  sarvlea. 


u,48o'qo«  i 
i6,4oo  00 
2,58o  00 


aB,ooo  oc 
7,500  00 


67,900  00 
99,poo  00 


2,5oo  00  ;     Sao,6io'oo* 


166,000  00 

ft),300  00 

ao,$oo  00 
d3taoo  00 


/ 


Mémoire» 
MéBU>if«.  / 


37,78a  00 
3tf,i33  00 

a  1,567  00 


3»DOO  00 

21,067  00 

^5,il33  00 

5o7tOOo  00 

5,353  00 

2,167  °** 

Mémoire. 


1,192,080  00 


CBAPITEBS 
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LMIOR  D*HON>BUE. 

J>épauei  ordmairtt, 

Gnnde  chauccitene.  f  Personnel.] ...  .j^. ......... . 

draodc  chanoeUerie.  (  Matérid. } *....... 

Travaux  extraordinaires.  —  GntiQcatioa»  aiu  eai> 
ployés.  —  Dépctaes  diverses 

Fnis  relatifs  au  domaioe  d'ficonea^.  •,..,* « 

Secours  aux  membres  de  Tordre ,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  orphelin* ..^«..«, 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  teire  nris  à  far  retraite  de  i8iA  à  i8Qi- 

Traitements  des  membres  de  Tordre 

Traitements  des  médaiMés  militaires 

Maisons  d'éducation .  ( Pccsonnei. )...^..... 

Maisons d*édmaiUoD.  (Matériel.) 

Miiisons  d'éducation.  (Entretien  des  bAtîment«.) . . . 

S^urs  en  nature  ou  en  argent  aux  élèves  sortant 
des  maisons  d'éducation  en  rue  de  Ikdiiter  lenr 
ftablissement ....«« •••• 

Piîx  de  décoratloni  et  de  médailles « •  • 

I>é|>ense8  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Dépenses  d«i  «xerdoes  dos 

Dépmue»  d'ordre. 
Prix  et  frais  d'expédiiian  drtesveli  et 
de  décMis  relatifs  an  port  4le  diScoratiop» 

Seras  et  d!V>rdr0ft  coionlavs.  -^  JtisMlMiiiaB  «  à 
tte  d«  seooun,  aux  BMmbrcs  de  Tordre*  à 
fean  vottvas  et  à  leurs  orphcUav,  de 
du  produit  des  brevets  et  deadrailade 
Icrie.  -  Bemisc  totale  on  piitifHi  de  droila  ém 
chancellerie  pour  lea  déoorations  de  la  Ufglon 
d'honneur  et  des4ifcié  ooloniausc. ^...•.. 

Remboursements  do'aaamnaB'  linfai  à  ^afge  da 
restitat'on ; •». 

Versement  à  la  matsedeatravans-maBuela  doaLigaa. 

Emplal  des  rentes  avec  affectation  «pédale.  {Legs. } . 

Seooana«s  membres  de  Tordre,  à  leurs  voattsa  ci 
à  leurs  orphclias.  (Emploi  de  libéralités  IfltM 
dans  ce  but 

MINISTÈRE  DE  LA  MARIHE. 

C4I6MI  DBS  SRVALlBta  M  tA  «AKlMt. 

Fnis  d'administration  et  de  trésoraltî  pourles  quatr 
aervices  composant  l*étabHasement  aes  hrvaudes. 

FmJs  de  matériel  de  TétabHsscmcnt  des  Invalides  à 
l^aris  et  dans  les  ports 

Doni -soldes  et  pensions  ml}  en  dérivent.  (Lois  des 
i3  mai  1791,  11  avrH  Mi  et  S  aoftt  iSÊ^,) 

Fonds  annuel  de  saixrars  et  grattflcations  de  lêfoiiae 
tfenouvelaMes ,,..,,.., 

Secours  aux  marins  ikaidVagés  on  1  léars  Ofluagles  et 
subventions  aux  dnonbrcs  de  commerce  ou  à  des 
établtsscmeats  d^itltfté  pnUlqne  |!»oor  f»  cf#sitloii 
«t  Tentreticn  d'Iiôtels  de  marins  ou  de  tonte  antiv 
kasfftulîon  pouvant  leur  étrp  utile 

Rcml^ourscmpnts  snr  andcns  dépôts  provenant  de 
lolde ,  de  parts  de  prises ,  de  naufrages ,  etc 

Danses  diverses;  pembouraementrf  de  Itop-per-* 
çus ,  etc 

Distribution  des  iwenus  provenant  de  dono^ns 
et  legs  (kits  à  Ti!4aWl9sement  des  Invalides  de  la 
marine ' '. 


inatre 


0,000  00 
a.ooo  00 

8,Soo  00 

190  00 

i,58o»9ifS  00 

^wa^sSo  00 

S»,SaDflo 

iS3.iS3Q0 

16,79a  00 


Mémoire.     )  tjÀ 


a«.fi«7« 


\ 


70,164  00  \ 

3^50O  00 

10,00a  00 
ijS.foo  00 


t 


Vénaoïre. 
10,000  OP 
4,jMao 


D*  3599. 
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ABPClitM. 


^^-•••••••♦tt" 


des  exerdoes  dos <».<.. 

des  ezerdces  périmes  non  frappées  de  dé- 


noe 


à'vHmgm  de  denl^soMw  et  pensi^os 
partant  sur  exerdces  dos 

MEmSTÈMM  DU  CDHHEBCS,  ,UE  VINDOSTIUE, 
DK9  POSTES  KT  DES  TELéGHjLPHES. 

■COLB    CSaTEALB  DU  ARTS  ET   VANCPACTORBS. 


•  •  •  •  e  •  • 


ment  à  la  r^rve 

des  eierdces  dos 


GAISSB  RAT  ION  ALI  D'BPABGHS. 

ImttrétM  k  servir  aux  déposants 

Dépenses  de  personnd 

DéfMrnses  -de  matérid 

Dépenses  diverses  et  acddenteiles 

Versement  à  la  dotation  de  Texcédent  dos  recetles 

aar  les  dépenses 

Dépenses  des  exercices  dos. . .  « 

IIINISTÈRE  DES  COLONIES. 

CHKMIII  DE   m   BT  PORT   DB  (.A   RBURIOIC. 

Sqfiue  des  oMIgatfcns  garantfés.V. 

EatretJen  et  exploitation.  (  Peraonnd.  ) 

Entretien  et  exploitation.  (Matériel  et  frais  divors. ) 
TVâTavx  de  gresics  répaMttoas.  (Tramnt  neufs. }.. 

Dépenses  des  exerdces  dos 

Dépenses  des  exerdoes  périmés  non  frappées  de  dé- 

oiénnoe 

Excédent  de  recettes  à  verser  an  Trésor 

CHBlflll    DB   PXR   DB   KATrS  AD   RIGBR. 

Entietien  da  personnd  dn  génie 

Travaux  d*entretieo.  d*cxpIoilation ,  daméliorallon 

cft  de  praiongement 

Matériel  pour  fcutietlen.,  TAploilatioa,  les  anélio- 

rations   et  le  prolongement 

Annuité  pour  le  service  des  emprunts.  —  Annuité  a 

vers-r  nn  Trésor 

Dépenses  des  excrdcci  dos 

▼etstmeiat  an  budget  local  de  rexcédsat  des  i«- 
i«r  les  dépenses  de  rexesdca 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

CnUlllM  DE  PBR  DB  L'éTAT. 


«OBTAIir 

dea  erédits  oavertt 


pAT  «hapitm» 


ptt  sstvIm. 


Ménudre. 
Mémoire. 
Mémoire 


:» 


98,îî5o'oo* 
37,800  00 
173  00 
Mémoire. 


ia6|Oa3'oo* 


I 


A,8i3,666  00 
6S7.936  00 
140,796  00 
S,o3a  00  }  5,648,a3o  00 


Mémoire. 


■asciptibics  d'évaluation  Axe 

Renoaxellement  du  matériel  roulant  et  de  routillagc 

d*esploilation ' 

Impôts  et  assnranoes. 

Dépense*  des  exerdees  périmés  non  iSrappées  de  dé' 

des csBorcioes  dos... ..•«.....■«... 

recettes  sur  les  dépenses  è  verser  au 


Total  «éx^RAL  de  Tétat  B. 


90,000  00 
158,384  00 

â8,33a  00 
Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 


80,000  00 

33o,ooo  00 

i3o,ooo  00 

a36.i66  00 
Mémoire. 

Mémdre. 


i3Ot00O  00 
6,o?$,48ft  00 

aB.ooo  00 
i&3,5i6  00 

Mémolf^. 
Mémoire. 

Mémoire. 


3o6,66B  00 


676,166  00 


^•3864)98  00 


17.87 '.779  00 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 

Signé  ;  Bouvier. 
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N*  45j6o.  —  Dbcut  du  Pr^idut  di  la  RépuBLiQui  rKAMç*in  (i 

■i^né  psr  le  prrâidenl  du  Conwi!,  iiiiai«U'«  de  l'intérieur  et  de* 

qoi  IransIÉre  le  titre  de  succursale  alLiché  par  l'ordonnaDce  du  t 

i8ao  A  l'égliM  d»  la  communs  de  Cfa«iTé  (Sarthe)  au  nos    '  ' 

construire  dans  cette  commuoe. 

L'ancienne  égliie  eit  désaffectée. 

Lo  circoo'cription  de  la  nouvelle  «nccnreale  érigée  par  i'arlîde  l'i 

seul  décret  comprendra  tout  ie  Icrritoire  de  la  coœmnne  de  Cberré.l 

a  été  délimité  par  le  décret  snsvisé  dn  33  juillet  1889.  Quant  à  b  pi 

territoire  de  l'ancienne  conimane  de  Cberré.  dont  l^annexia»  i  ceU 

Perlé-Bernard  n  été  prononcée  par  ledit  décret,  elle  est  rallichée 

culle  à  la  pamUse  de  Nolre-Damedei-Harais  (commune  de  U  Fa 

nard).  [Paris,  36  Octobre  i90i.) 


CertlGé  conforme  : 
Pam,  le  iX"  Mars  190^ 
L»  Garde  dw  Scaaax,  Mitùtlre  4e  UJt 
J.  CHkVMTÈ. 


La  tboDncmtnli  tn  Btlitlin  àa  leU  «oal  nçMt,  nU  iin  bancs  de  vtntc  it  Tit 
Dallonile,  S7,  rue  VMll«-du-Templc ,  Paii>-1*,  aail  dam  W  bmMau  d*  pote  te< 


Partie  principale Sfl«M 

Putle  lupplémunUlfc. B  fniu 

loi  deax  peitl» (bam 

et  ebmiMaieiit*  partent  àa  1"  janvier. 
OuwtiTIOH  mpoKTiRTE.  —  L'Iniviiiieria   ■attontle  recUfle  le*  ei 


_.     .         .  .  \  De  ponrn  tire  donné  MlitTedion  au  rti^mnIlniM  qai  1 

,    pu  i*  coadtUan  ctdewiu  Indiquée  qu'autuit  qoe  le  deitiDitaire  aBi*  Tcrîé  ie 
-nlevr  ài»  naméroi  rédaméi. 

Le  pili  d'uD  numéro  iclielt  îtolèmfDl  »t  Sué  à  0  Ir.  io. 


IHPUUIUB   NATiaNlI.t.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  2600. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


IP  iS46i.  —  Loi  portant  approbation  d'une  Convention  passée  entrt  le  Ministre 
iti  trawsuœ  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la 

s  Dq  8  Décembre  190&. 

(Promiilgiièe  an  /oamaf  oJfUM  dn  10  décembre  190&.} 

m 

Lb  Sbnat  bt  la  GRAMBin  DBS  hipurië  oirr  ABOPré, 

Lk  Pb^sidbbt  db  ia  RipoBLiQVB  FBOMiiLAini  lA  LOI  doDt  Ib  ttoeiiB 
mil: 

Art.  1**.  Est  approuvée  la  cooTention  provisoire  passée  le  9  mar» 
igo4  entre  ie  ministre  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  la  Compar 
'  gDÎe  des  chemins  du  sud  de  la  France,  d'autre  part. 

2.  L'enregistrement  de  ladite  convention ,  qui  demeurera  annexée- 
a  la  présente  loi ,  ne  donnera  iîeu  qu*à  la  perception  du  droit  Gxe  de 
trois  francs  (3']. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambra- 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  ie  8  Décembre  igo^. 

Signé  î  EMILE  LOOBET. 

Le  MinMMtrt  dss  fitait€§tft  Ia  Mimiâtrt  dm  irmifamx  pmhUct  r- 

Signé  :  RouTiiR.  MgDé  :  B.  MABuéjovLS» 

IW  Série.  à^' 


—  7S4  — 


CONVENTION. 

L'an  mil  neaf  cent  quatre  et  le  neaf  mars , 

Entre  le  ministre  des  tmvaax  publics,  agisfant  40  nom  de  r£iai«  sons 
f  approbation  partioe^d,  , 

0*nne  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Ckemimt  4$ 
»ad  de  la  France»  ladite  com{]ii£nie  feivésentée  mt  If.  Bip^^lft*  âi^vt» . 
conseil  d'a^lmiinstration,  élÎMiirt  do«)i(île  àt  Aeee  de  la  •odété  M  a^^amt 
du  conseil  d'administration  conformément  a  sa  délibération  da  9  mars  igoi 
résen'e  de  Tapprobation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  aclioi 
ie  délai  d'un  an  au  plus  tard,  après  la  promulgation  de  la  loi  approbatire. 

D'antre  part; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  comptes  de  garantie  du  réseau  d'iiitérét  général  exploité  pirlal 

mément  aux  dispositions  de  la  convention  du  i~  décembre  1894.  modiBée 
suit  : 

a)  La  formule  fixée  par  l'article  3  pour  le  calcul  dn.mazimam  des  dé| 
pl'oîtation  portées  en  compte, 

R 

1,000  4-  o,iK  -f  Y 

sera  remplacée  par  la  formule  ci-après  : 

600 -f  0.5 K  +— . 

6)  Le  paragraphe  i  de  l'article  5  sera  modifié  par  la  suppression  de  la 
ligne  :  «  Pendant  les  dix  premîèœs  am»^  d'uppMcMbn  de  la  présente  com 
à  laquelle  sera  substituée  la  disposition  ci-apres  :  t  Jusqu'au  3i  décembre  ij 

c)  L'article  3  sera  complété  par  un  ^aragri^be  additionnel  ainsi  conça  : 
tLa  compagnie,  en  sus  des  prélè\ements  obligatoires  stipulés  d.-destus, 
risée  à  prélever  sur  les  produits  nets  avant  partage,  quand  elle  le  jagenot 
sommes  nécessaires  ym»  acoroHra  bilpn^4e>ftfi>fe  apéaW  4^^MI 
roncurrence  de  trois  mille  francs  [d,ooo'}par  kilomètre  exploité  sans  qu'en  ai 
le  préMvenenft .létal  puia»  naéàft  dm^  cBUMÈamt»  f5oD«)  pm  tËamèm^\ 
et  sans  qu'il  puisse  descendre  au-dessous  de  deux  cent  cinquante  francs  (iSi 
«iue  l'État,  dans  les  conditions  indiquées  ci -dessus,  soit  tenu  d'y  participer! 
une  somme  supérieure  à  deux  ce^it  c^o^oaiUA  Cranos  ^a5o')  yar  iilooiètreft  p«| 

<21  Le  montant  dd  fonds  de  roulement,  fixé  a  cinq  millions  de  (rancs  (5, 
par  r article  9,  sera  porté  i  ^  millions  le  francs  [k,OQO,ooo^. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exploiter,  au  moyen  de  deux  trains  joum&nj 
cMqne  sens.UligpedeSwi-AAdfé  k P4»if^tbé$»m  m  forMà  ■leiwa^éaili 
successive  qui  lui  en  sera  faite  et  sans  attendre  son  achèvement  complet,  psr; 
frmHées  à  partir  de  Saint-André  on  de  Pdget-Thénfers  ant  stations  de  :  Ênt 
Pont-du-Gueydan ,  Annot  et  Tliorame- Haute. 

Les  recettes  et  dépenses  deceUe  exploitation  seront  porl^  chaque  année  «a 
nriSfttcr  pe^vtt  k  îWtîcle  i*de  la  conventîort  dm  t*  dé<^eittbre  i8$4. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  faire  circuler  quatre  trains  par  jour  dans  cl 
f  ur  la  ligne  de  Nice  k  Digne  dès  le  premier  service  d'biser  ^n  d*é9é  qni  soiviai 
en  exploitation  de  la  ligne  entière  sans  exiger  faltocation  supplémentaire  [ 
l'article  §de  la  convention  du  s3  juillet  iS85,  lors  même  que  la  recette  bnrtei 
inférieure  a  sept  mille  six  cents  francs  (7,600')  par  kilomètre. 

Au  premier  service  d'hiver  ou  d'été  qui  suivra  la  date  à  lagnelle  la  présente 
lion  terk  devenue  d^ftnîfîve.  die  fera  circuler  dans  les  mimet  condhîooi  us 
trième  tma  «atm  Mica  et  Pa^t-Thénicrs. 


4.  La  compagnie  s'engage  à  mettre  çn  vigueur  à  dater  du  1"  janvier  qai 
date  à  laquelle  la  présente  convention  sera  devenue  définitive,  lenonveao 

«9. 


B.  n*  2600.  -«-  7»  — 

Ma  caisse  4»  raUaUM  Uakwé  d!amrd  avae  ^U  «v  U  basa  4'ii|ka  pv«wi|Mtio#  d« 
compagnie  au  moins  égaTe  a  Ta  paracîpatfon  des  agent»  et  appnmvé  par  un  arrêté 
I  niitistre  des  travaux  pablics. 

lu  te  prtaant.  ayqaa»!  à  k.floa»antîa»4»  1"  diciaml|f».tBj^  ftam  a«f«git|iiél  aa 
■l  fixe  de  trois  francs  (3^]. 

La  et  approavé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signe  :  H.  Sdquit.  Sigtlé  :  K.  iAàikVit(fut&.  ' 

KnragMttéè  Faiia  (toreaM ém  actes  administratifs ] ,  le  34  décembre  igo4  »  folio  78* 
ft  i4.  —  fieça  trois  firancs  soixante-qiiiaze  centimes.  Signé  :  lUiêible» 


«  ■  . 


i 


|546a.  —  Lot  portant  oavfrtare  au  Mhvslre  de  la  guerre,  sur  Texercict 
Î90k,  d'un  Crédit  extraordinaire  de  U, 060, 900  francs,  destiné  à  améliorer^ 
$Ê,  cours  de  cet  exercice  et  sar  certains  points,  l'organisation  déjensive. 

Do  8  t>éc«Bihr9  190JP. 


Ll  SÉNAT  ET  LA  GhAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

ILb  PRisiDBNT  DE  LA  RjPfmuOiTR  PRoifutouE  LA  LOI  doQt  U  teneuT 

Aat.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  delà  guerre,  sur  l'exercice  190&, 
[idditioo  aux  crédits  ^Upi^s  pAr:b,lûî  4^  ;ÇaaDoe«  dijii3o,4épej9i)>re 
p3,  et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  extraordinaires  s'élevant 
kwuaaïe  totate  de  qôatnrinîMiaD^'SffliiaBte  mille  omaferats  ftmhcs 

1060,900'). 

Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitres  comme  il  suit  : 

'^■'    .  •■•■    .    ..    '   •      .»'.•••' 

L  I**  MciioBT.  — t  IiM>vMie  if^nop«Li7Auras.       ^    . 

irCtu*.  Eift      j^ubveatîoii  uat  ^tarUUÀSB^  au  sàâ  de  l'AlgÉria  • . .        45ô»«M' 

|«— ^xMOuu  Ftovdna  et faipètvMk  (Ma[lèM4»<«>  •"««•' '  t^fwoiy 

Total. i» ..;./.. 700,009 

^  T  SBctiéw.  ^—  Tnotjpits  cotoxuLES, 

►  .-'•'.■  ; ,        • :      '  • 

L  CHàjp.  Lxu.    ArtiHerie.  (Matériel  et  munitions.]  .....,•.....,.        355,oop^, 

3*  SECTlOlf.  —  DÉPBTfSBStXtRAORDÎXAÏRki; 

{Constructions  neuves  et  ufiprpi'isi^fv^m^H^  d^jé^rv^)    ' 

Ch\p.  lxxxi.   Équipages  de  campagne 260,000' 

>  — *—  utniii.  âqypag«»  de  siège 340,000 

I  LXXMV.  Armement  des  côtes i,535,ooo 

LSSXV1.  Monllimtau*  *«  «4 .'<.......;...-  ^b,ooo 

-*  XC         Viortlficslions • itiov»**.  .•.>>  4 10,000 

—  flBt;-       llaléfwl4è  guerre  du  génie 90,000 

—  zciii.     Défense  de  Bizerte. 300,000 

TotalV.  . .  / .' 3,oo5,ooo 

Xir  SérU.  ho 


—  756  — 

2.  H  sera  pouivu  à  ces  crédits  au  tnoyen  des  ressources  géni 
«du  budget  de  Texercice  igo^. 

La  présente  loi  ^  dâibérée  et  adoptée  par  ie'Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  igoA* 


Le  Ministre  dêt  fmancet , 
Signé  :  Rouvna. 


Signé  :  ilOLE  LOOBET. 

Le  MinUtn  de  1a  gnem, 
Signé  :  Maueicb  Bertsagx. 


N*  45463.  —  Loi  portant  otmertare  au  Miaklre  de  Vinslraetion 
des  heaax-arU , première teclion  (Instruction  publique),  sar  l'exerdcs: 
d'an  Crédit  svfpiétM^tairê  ée  fO,âÛ0  francs  M  tOrê  du  chapitre 
Écoles  normales  primaires  d'institutears  et  d'institatrices.  —  Persani 

Du  3i  Décembre  igp4* 
(Promalguée  an  isamol  ^^^EcU  da  i*' Janvier  igoS.) 


CiE  SinAT  Et  LA  Chambre  niîs  disputes  ont  AnopTé, 

Lb   PUBaiDKMT  DE   LA  RÉPEBUQUB  PROVULOUB  LA  LOI  dODt  h 

«uit: 

Art.  I*'*  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
t>eaux-arts,  première  section  (S^mee  de  Vinsiruciton  pabliaœ]^ 
rexercice  igodt  un  crédit  supfdémentaire  de  viogt  mille  i 
1(20,000')  k  inscrire  au  chapitre  lxxxh  :  École»  normalet  jfrii 
JUinstiulears  et  d'institutrices.  —  PersonneL 

%  Il  sera  pourvu  au  crédit  additionnel  ci-deasus  au  moj( 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  igoA^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
«des  députés,  sera  exécutée  comme  loi.de  TÉtaU 


Fait  à  Parts,  le  3i  Décembre  1904. 


Le  Minitlre  ée$  fi^encef. 
Signé  :  Rouvin* 


Signé  :  ÉmiR  LOOfiET. 


UMvùetw^étl'ùuti 

Signé  i  J.  CuAinoL 


So. 
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—  DiSÊmr  ^ai  mmiaritê  Im  Cktmàtê  de  fmmarc^  de  €Mê  à  con- 
Sm^nuÊês  cB  mu  de  Im  cmuÉwtfMii  iTbji  rttroMi  téUmkomiauê  dé- 
iL 


(PklSIDnT  DB    LA   RiraBUQIH  flàlffiAliEt 

m  rap|K>rt  da  miaiBtre  da  coounftrce»  de  Tiadiutne,  des  poste  et  des 

ties  lois  des  16  juillet  1889  ®^  ^^  '^  1890,  relatives  aux  avance»  à 
ITÉfat  en  vue  de  rélahOssement  de  C^oes  et  de  réseaax  télépho- 

Ï~  ikn  da  9  avril  1898  snr  les  chambres  de  cocnioerce,  et  notamment 
isdeiMfite  loi; 
kk  délibération,  en  date  du  ao  juillet  1904»  p^r  laqndle  la  chambre 
Umsrce  de  Cette  (Rëratilt)  souicite  Fantôrisation  de  contracter  nn 
ivide  vingt  mille  francs,  pour  le  montant  en  être  avancé  an  dépaf- 
igdc  MMiiMlt  e«  v«e  de  la  eomtraetion  d>m  résaao  téUplMioi^ue  dé- 


h 


■  • 


K 1*.  La  rimmhre de  copiiierce  de  Cette  ( Hérault)  tataoionaée 
ffnaàÊT^  k  «n  taux  d'iotérét  qui  o'escédera  pas  quatre  finance 
ifonr  cent  {k'  10  p.  oj/b),  use  sofluna  da  vinut  »Ue 
30,000'),  pour  le  montant  an  être  avancé  an  département  da 
it^ea  v«e  deia  oaiwtrvetml  é'tuà  réieao  feéMptioaique  dépar- 

aorprant ,  Impars  remboursable  par  anticipation ,  pourra  é!ru 
etcondu,  en  totalité  ou  par  fractions,  $oit  avec  publicité  et 

ce,  soit  de  gré  à  gré,  s^t  par  voie  de  souscription  pu- 
,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  ati  porteur  ou  trans- 

par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
de  ces  établissemants. 
Dftîssement  de  cet  eioprunt  s'éiTecluera  dans  une  période 
gtans. 

^la  ■BBÎstfe  d»  coDanevoe,  de  l*îndiuÉrie,  dea  postes  et  des 
jpphes  est  cbargé  da  IHnAciitîan  du  présent  décret,  qui  sera 

p  m  Bulletin,  des  lois  et  publié  au  Jouraal  officiel  de  la  Répuhli^ae 

hàik  Bégiido4chlf  atencs  le  loAoAt  1904. 

u 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

JU  Mmstre  du  cêmmtreês  ^  l'indmstng^ 
ia  pasiês  et  dtt  migrûphet. 

Signé  :  G.  TïiomLtar. 
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de  Tarticle  36  du  code  rural,  une  indemnité  des  trois  qoi 
la  valeur  qu^avait  ranimai  avant  la  maladie. 

L'inden^pité.  à  accorder  ,oe  ^vd  dépa&ser  la  Mmme 
oinquaota  frams  { 7Ô0'  ). 

Les  demandas  d^odem«ité  dwvefit  être  «dresêées  to 
Tagriciilture ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  da  joar  de 
sous  peine  de  déchéance. 

Le  ministre  peut  ùixû  réviser  l\évaiiiaitÂoa  dM  «ttimani 
conditions  fixées  par  larticle  5o  du  code  rural. 

La  présente  loi^dnHibërde  ét^dptée  fMir  l«Séa«t  et  par 
des  député»,  3erft  exécutée  comoiie  loi  de  VÉWL 

Fait  à  Paris,  le  i4  Janvier  igoS. 

Sigtté  :  ÈUMM 


Bigaé  t  Lien  IdotNÉrav. 


*  >■■  Il 


Il  «  Il 


N*  45466.  —  Loi  concernant  tes  Cuisses  dépensions  elahltes  foatl 
Députés  et  tes  anciens  Sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs  orphtlw 

Du  9  i^vrnrflti}&. 

(  Promulguée  aa  Jowmtl  ^fflàd  'étt  lo  livilef  i^dk  ) 


Le  Sénat  bt  la  Chabibrb  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  x^a  République  promulgue  la  loi  dont] 
suit  : 

Article  unique.  Les  caisses  établies  par  les  r^lol 
Chambre  des  députés  en  date  du  23  décembre  1904  et 
date  du  28  Janvier  1906,  pour  assurer  des  pensions  ai 
députés  et  aux  aucieus  sénateurs,  ainsi  qu'à  leurs  veui 
orphelins  mineurs,  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs. 

Les  pensions  payées  par  leadiies  caisses  sont  incessibles! 

sables. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  I 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  9  Février  igoo. 


UGwr4€  iw,$m0^9'Uffm^rpMktjmcf» 


Signé  :  EMILE  L( 


1 1 


^^•^tttim^tmmm^m^'^ÊM 


fi'ofioo. 


—  760  — 


i/. 


Déamr  ^  caioriM  /•  Chmifciu  é$  eMUMro*  de  QtUg  à  con- 
€u  va«  é9  im  €<maÈmaHion  itum  rmma.  téUpkomûfae  dé- 


nf|K>rt  du  siiiiîstre  du  coauniurce»  de  riodustrie,  das  poste  et  des 

les  k>i3  des  16  juillet  1889  ^^  ^^  '^  1890,  relatives  aux  avances  à 
'  TÉiat  en  fue  de  réiahlîssement  de  Finiies  et  de  réseaax  téiépho- 

loi  da  9  arril  1898  sar  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
i»de)aifite  loi; 

ik  dâibènition,  en  date  du  ao Juillet  1904»  par  laqndie  la  chambre 
ifrce  de  Cette  (fîénittlt)  soUieite  Fatitôrisstion  de  contracter  nn 
de  rin^  nulle  francs,  pour  le  montant  en  être  ataocé  an  dépaf- 
tdi  raémk  e«  Tue  de  Is  eomtraetîon  d>m  rétaao  téliplMoi4|iie  dé- 
iiii. 


f 


i*.  Ls  ehamhre de  commerce  de  Cette  (Hérault)  tataotorisée 

ir,  à  un  taux  d'iotérét  qui  o'escédera  pas  «piatre  fiuncs 

pour  ceut  {k'  to  p.  oj/b),  use  soBuua  de  vingt  «lie 

(30,000^),  Dour  le  montant  en  être  a^mioé  an  département  de 

ïi^eD  vue  €6  la  ocMwtraetmi  d'un  réaeaa  téléphonique  dépar- 

ftenrprant ,  fmqonrs  remboursable  par  anticipation ,  ponrra  ilt% 
coQdu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
ice,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
\y  ftvec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  trans- 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  condi- 
ide  ces  établiasements>. 
irtissement  de  cet  emprunt  s^eiTeclaera  dans  une  période 
ans. 

wristve  d«  cmmneioe,  de  l'mdnslrie,  dea  postes  et  des 
«  est  chargé  de  IHnAcutîan  du  présent  décret ,  qui  sera 

mBaUetindes  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répuhliijae 

i  h  Bégodade'lf  azene>  le  10  AoAt  1904. 

Si|r°^  :  ÉM1L£  LOUBET. 

U  Wmttrt  da  cramcrM^  de  l'imdBSUiep 
iit p9sleiii  4t9  MffTûpkêM p 

5iprf  :  6.  ThomLtor. 
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N*  45468.  —  DâcÊiMT  qui  uatoriie  la  C^uanbredecommètroé de, 
à  faire  une  Avance  au  Goavernenlent  général  et  à  contracter  an 

Du  io  ftepleÉibre  1904. 
(Promulgué  eu  Joéhud  ofitiA  dn  17  septembre  i^-} 

Lb  Président  db  la  RÉl'eBUQiTB  rKA^HÇAiSB, 

Sur  le  rapport  da  mînùtre  du  commerce,  de  {Industrie, 
des  tëiégraphes,  d*après  les  propositions  du  gouverneur  générai 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1S90,  relatives 
faire  à   l'État  en  vue  de  i^ëtabussement  de  lijgties  et  de 
nicjues; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et 
Tarticie  a  a  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui.a  r^ndu  applicable  en 
susviséç  du  9  avril  1898; 

Vu  ia  loi  do  19  décembre  i90Otparl«nl  créatioada  budget 

rAlgérie  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  mars  1904^  par  Laquelle 
de  commerce  de  Bougie  offre  de  mettre  à  la  disposition  du 
général  de  TAlgérie,  à  titre  d'ayance,  une  somme  <^e  qaatone 
cent  cinquante  francs,  en  vue  de  concourir  auirdépelises  d*inaf 
réseau'  téUiphonique  Boogie-Ël'KseurfOued^Amâonr,  et  toliicite  Vi 
de  contracter,  àcet  effet,,  au.  tmix  d'inténèt  de  quatre  francs  soL 
pouf  cent ,  un  emprunt  d*égale  AOinnie  3 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  le  conseil  général 

t  ne  et  les  conseils  municipaux  d'£MCseur  et  d'Oued-Amizoor  s] 
prendra  respectivement;  à  leur  chaire  les* intérêts  axmuels  di 
ainsi  querimpôt  de  ces  mêmes  intérêts; 

Vu  lavis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et 
en  date  du  u5  août  1904, 

D^GRèTB  : 

.  Art.  1**.  La  chambre  de  commerce  de  Bougie  est 
avancer  au  gouvernement  général  de  TAlgérie  une  soi 
torze  mille  huit  cent  cinquante  francs  (  ikfibof) ,  en  vue  del 
aux  dépeoses  dfe^eonsirftotion  d^obejygM  téléphonique 
aux  communes  d'Ëi-Ksei^r  et  d'Oitied^^Amlzear. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Bougie  est  autorisée  k 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs 
times  pour  cent  (4'  60  p.<Vo)  ^  Anedeiiune  de  quàU^rze 
cinquante  francs  (i4,85o'),  dont  le  montant  sera 
avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation, 
réalisé,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publi| 
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dTémetlre  des  obligations  fim  porteur  00  trainsmissibles  par 
lent,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
LtioBs  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
^nts. 

lent  de  cet  emprunt  s^effectuera  dans  un  délai  maxi- 
iûè  vingt  ans. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrrie,  des  postes  et  des 
iphes    et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chaigés^ 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
'au  Bulletin  dês  lois  et  puUié  au  Journai  officiel  dé  la  Répa- 
\frùmçttise. 

\  la  Bégude-de-Maxenc,  le  10  Septembre  igoii. 

SifiiAi  tUILI  LOimBT. 


'ÎM  Vmûtr»  im  eomoÊurtê,  de  findustriê, 
éef  piuim  f  en  tâéfiia^km  , 

9%Bé  :  G.  Tboiuuxit. 


—  DicBKT  qui  autorisé  la  0uanbre  de  commerce  d^Alger  à  faire 
Atance  au  Gouvernement  général  et  à  ccntracier  un  Emprani» 

Du  22  Septembre  1904* 


PassiDfiirr  de  la  République  fiunçaise, 

le  rapport  du  ministre  du  commerce,  He  Tindastrie,  des  postes  et  des 
ipbes,  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  1* Algérie; 

les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  i8%^,  relatives  aux  avances  à  iaire 
:,  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
aa  de  ladite  loi; 

le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  applicable  en  Algérie  la 
[sBsvisée  du  9  avril  1898; 

bloi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 

■■^» 

la  délibération  en  date  du  18  juillet  190^,  par  laquelle  la  chambre  de 
d* Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouverneai<  ut  gé- 
i  de  TAlgérie ,  à  titre  d*avan€e,  une  somme  de  six  mille  neuf  cents  francs, 
vue  de  concourir  aux  dépenses  d'installation  d*une  ligne  téléphonique 
i  relier  la  commune  deTipaza  au  réseau  départemental ,  et  sollicite 
ktion  de  contracter,  A  cet  effet ,  au  taux  d*intérH  de  quatre  francs 
centimes  pour  cent ,  un  emprunt  d*égale  somme  ; 

Ta  la  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal  de  Tipaza 
I  à  prendre  i  sa  charge  le  service  des  intérêts  annuels  dndit  emprunt , 
tfâipèA  sur  ces  mêmes  intérêts; 


—  7(tt  — 

Vu  Tatit  4u  ÇÊésidemi  du  Oonteil,  mîoîilr»  dft  Ti 
tu  date  da  i  a  tepteoUn^  i9o4i 

DÉCRETS  : 


întérMor  tk 


Art.  l*'.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée 
au  gouvernement  général  de  TAlgérie  une  somme  de  six 
cents  francs  (6,900') ,  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de 
tion  d^une  ligne  téléphonique  à  Tipaza. 

2.  La  chambre  de  commerce  d*Alger  e^t  autorisée  à 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n^eicédera  pas  quatre  francs 
times  pour  cent  (V60  p.  0/0  ),  une  somme  de  six  mille 
francs  (6,goo'),  août  le  montant  sera  aflfecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation , 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  aoU  avec 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voiede  soiMcriplioii 
avec  faculté  démettre  des  obligations  au  porteur  on 
par  endossement,  soit  direclemei]!  auprès  de  la  Caisse  des 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditic 
établissements. 

yamortiaseni(M4do6etOiii|tfiiAla*effaotfieNbdao        délai 
de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  posti 
télégraphes  et  le  gouverneur  général  de   TAlgérie   sont 
chacun  en  ce  qui  le  oonceme^de  T^xécutioa  du  présoit  d^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  it 
hlique  française. 

Fait  à  la  Bégude-deMazenC|  le  22  Septembre  1904. 

Signé  :  ÊMIfJE 

Li  Ministft  rftr  commerte ,  et  fîndiuirU, 
4m  pttM  te  du  tâégrafjhu. 


Sigsé  :G.  TaouiiâUOT. 


N"  'i5't70.  —  DÉCRET  qui  nomme  le  Contrôleur  des  dépenses 

du  serwce  de\çulàss^ 

Du  4  Novenfafe  1901. 


{ pAomiOgvé  a»  Jmt «M  ftfSMd  da  S 


Le  Paësident  dk  tu  M^wbttQtm  imAirçATSii , 

Vu  iVlicie  ^9  4a  la  loi  de  ûwMlces  du  a€  décemb»  iâgo, 
tenue  dans  chaque  minislère  d'une  comptabiUtQ  des  dépe 
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iêcret  dd  i4n!hftn  t^gS  *'\  détefsulMint  les  ft^rme^deiddrfe  compta- 

rticle  78  de  ia  loi  de  fioances  da  3o  nuu»  ij^a  ; 

)bde  53  de  la  loi  de  Eoimces  du  3i  mars.  1908,  m«di.fiaat  iar- 
p  b  loi  de  fînaDces  du  3o  mari  x^oa  aiii»i  qu  il  suit: 


«itrôlear  des  dépenses  engagées  éMM  chaque  nûiii stère  est  noauné 
pi  cootiesigoé  par  le  mmislre  des  fiaaaces  et  le  mioistr^  inté- 


[ ' 

''#appmi  ém  ptésident  dcr  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

i  da  ministre  des  finances , 


l*'.  M.  Lèbe-Gigan  (Pierre- Antoine],  inspecteur  des  finances, 
ipé  contrôleur  des  dépenses  engagées  du  service  dos  cultes. 

prétident  en  Cotweil,  minîstrcf  de  ï'întériear  et  des  cuites  i 
hfisire  des  financer  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
fe  rexécatioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal 

I  an  Balleiin  des  lois. 

« 

Flftuis,  le  4  Novembre  igoA. 


Signé  :  ÉUfflLE  LOOBET. 


'*  Mmùin  éeg  fiumus ,  Le  Président  da  Conseil , 

Signé  :  ROUTOI.  **^''*  '^  l'iulérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  E.  Combes. 


L  —  DÀcnar  anîortsani  kt  perception  en  France  de  droits  compensa' 
mr  les  sucres  provenant  des  pays  non  adhérents  à  la  convention  inier- 
Ui  de  Brojcelles. 

Da  10  Novembre  190!. 
(  Promal^r  «a.  J^nmat  offldef  an  i9  novciabre  1904. } 

lisiDEHT  DU  LA  RipuaUQUS  PHAUÇAISB, 

loi  du  :l']  janvier  igoS,  qui  a  approuvé  la  convention  relative  au 
Sïe»  sucres  signée  à  Bruxelles,  le  5  mars  1903  ; 

décret  du  28  mai  igoS  ^*\  qoi  a  promulgué  ladite  convention; 

I 
I 

ÎB,  Bull.  i5lo.  er  itBi&b.  <*>  xfi*  série.  Balî.  2^60,  n*  4333o. 
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Vul*arlicle4  de  la  conveation,  par  lequel  les  États  oooti 
engagés  à  frapper  d*un  droit  spécial  à  rimportalion  sur  leur  ter 
prohiber  les  sacres  originaires  de  pays  qui  accordent  des  prti 
duction  ou  à  Texportation  des  sucres  ; 

Vu  Tarticle  7  de  la  convention  qui  a  chargé  une  cômmssion 
siégeant  à  Bruxelles  de  déterminer  ie  montant  des  droits  sp{ 
qner  anx  siicres  des  pays  à  primes  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  délîbéfations  de  la  commission 
Bruxelles  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie,  da; 
des  télégraphes ,  et  d'après  Tavis  conforoie  des  départemeiils 
et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Des  droits  compensateurs  dont  la  quotité  estfixj 
il  suit  seront  perçus  à  l'importation  en  France  et  ea 
sucres  originaires  des  pays  qui  accordent  des  primes  à  la 
ou  à  l'exportation  des  sucres  : 


PATS  D'ORJCmX  DM  SOCKtS. 


Danemark 


ISPiCBS  DS  BVCBtS. 


«mirm 

da  parraptioa. 


SucM  brut. 


Roamanie. 


Espagoe 

Japon 

Dominion  du  Canada    

Union    douanière    sud -afri- 
caine   (colonie    du    CapJ 
Nalal,  Tfrfuswaal,  Orao^cl 
River,   Rodhésia  méridio 
naie,    Basuloland  et  Be 
chaanalaad) 

Fédération  auslralicnne.   . 


Sacre  raffiné 

Sucre  brut 

Sucre  raffiné 

Sucre  de  toute  etpèce. 

Sucre  candi 

Sucre  raffiné 


Sacre  brut... 
Sucre  raffiné. 


Chili 


lookJlQer... 

(  poids  c Aetif). 

Idenu 

Idem 

Idem 

Idem 

loemm  ••■••»•( 
Idem, 


Idem. 
Idem., 


Costa  Rica 


Sucre  brut 

Suer:  raffiné ^.. 

Sucre  raffiné 

Sucre  blanc 

Sucre  en  ^r^ia  de  première 
production  oti  cassonade. 

Sucre  impur 

Sucre  blanc* 

Sucre  rafBné 

Sucre  brut 


Idem, 

Idem». 

Idem», 


Idem.. 


Idem.. 
Idem., 


•  •  *  • 


2.  Les  droits  compensateurs  applicables  aux  sucres 
d(?s  pays  pour  lesquels  la  commission  permanente  n  a 
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dâermioé  le  montaot  de  k  prittut  seroat  perçus  siÙTant  ietaui  cv- 
après  : 


3.  LeBMfiistre  duGommerce^  de  nMu^rie,  des  postes  etdes  té- 
légraphes et  le^  ministre  des  fiiiciBceB  so&t  diargés,  ehacan  en  ce  qar 
ie  concerne,  de  Teiécution  du  présent  décret,  qfui  sera  inséré  ai» 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  çfficieL 

Fait  à  Paris  Y  le  10  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 


Le  AfimiMrm  dm  fammes , 
Signé  :  Rouf] 


U  MUiittn  da  commerce,  de  l'induMlriê; 
dii  pùtiet  et  du  tëlêgrapht$ , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


IT  4^73.  —  DÊQBET  foi  wàvre  oa  Ministre  de  Vinslruolion  pahliqae  et  des 
heaiueHtrts,  sur  texereiee  i9M,  «r  Crédit  à  titre  de  fonds  de  oonetmrs  versés 
aa  Trésor,  applicable  as  personnel  des  Universités, 

Da  38  Novembre  1904. 

Le  PnismENT  de  la  Rspubuque  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  rinsfroction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1906,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1904; 

Tu  rartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  1643  et  l'article  Ô2  du  décret  du  3i  mai 

Vu  la  délibération,  en  data  du  i7nai  1881,  par  laquelle  le  couseil  neui^ 
Dieipal  de  Besaa^on  a  autorisé  le  maire  de  celte  ville  à  contracter  un  en- 
gsffement  de  verser,  chaque  année,  au  Tréisor  public  une  somme  de  quatre 
amie  francs,  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  Tobsei^atoire  ; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon» 
et  le  ministre  de  Tinstruction  publique; 


U) 


xr  série  »  Bvdl.  loèd  »  n*  to5i7. 
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f«  la  cKckmtîon  Mmèd  ^  %  jum^  ig9i  pur  le 
Aérai  du  Doubs; 

DléCRÈTB  : 


Art.  t^.  H  est  OBvert  an  ministre  de  i^instraction  publique  etj 
beaux-arts,  première  sectkMi,  ub  crédit  de  mille  francs  (1,000') 
fine  à  assurer,  pendant  le  troisième  trimestre  de  r«oaéi 
le  service  chronométrique  de  TobservaliMne  dé  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattactuée  an  chapitre  z  ;  Universités  —  Pt 
du  budget  des  dépenses  de  Texereioe  hfjoà. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  am  noyen  de  pareille 
veiwée  au  Trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépensa  j 

S,  le  ministre  de  rÂostrubcUon  pçhbtiqiM  et  des  Jbeaiurarti 
Aiînistre  des  flomices  sMi  «bAiHj^^  i^ottU  00  oe  qiû  le 
4«  Tenécatioa  du  préaeot  décrets 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1904. 

"ftfgtké  :  ÉMILB  LOCBBT. 


Le  Ministre  des  finances, 
Slg^à  :  EOCTIXIV. 


Le  Ministre  de  Vimstneiiom  pBftfifw  ' 


.Si^  t  J«  CmaoWÉ. 


N*  45473.  —  Déanm  fjni  ouvt^  au  MMslf>dnJLna»ms^  lur  ^exercici 
an  Orédit  tupplémentuire  au  tiirg  du  hidgtt  amnea»  des  mm — ^ 
dailles. 

Du  ^o  Novembre  1904. 

(  Promulgué,  au  Journal  officiel  du  7  décembre  igoA-) 

* 
Lb  PaBftlDBVT  DB  LA  RjÉ^^VBLIQUS  fWÀlTf  AJISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  finances; 

Vu  l'arlide  i4  de  la  loi  du  26  février  1887,  portant  que  «les  crédiUl 
plémentaîres  ri^coiinus  nécessaires  dans  le  conrs'd'un  exerdoe  ftonr 
1  exploitât  ion  de  T  administration  des  monnaies  et  médailles  pourront^ 
fitiTertB  par  décrets  oont résignés  du  aniiistm  des  finances»; 

Vu  la  loi  du  5i  d(^certjbre  1903,  portant  fi^àtmn  du  budget 
f^f  penses  et  des  recettes  de  Texercice  1*904 , 

DécaitB  t 

Art,  \".  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  rexcrciceij 
au   titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  mëdailles,  no 
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pMiaentaice  li^leviual  k  la  8»ikune  es  liliMs  dAif  cmA$  frafics 
paf)^  s'af^qaaant  an  cka^pi^VB  viu  :  Dépmmi  éwmtueiiBi,^^  Se- 
v«  indemnités,  pensions  et  compléments  de  pensions. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  au 
^t  annexe  ctes  monaaies  et  médailles  pour  l'exercice  190À.  A  cet 
,  les  prévisions  de  recettes  dudit  budget  aojoaxe  sottt  augmentées 
la  somme  égale  de  mille  cinq  ccnls  francs  (),^5oo')  au  cliapitre  1"  : 
fuemenU  pour  frais  de  Jahrication  des  monnaies  et  excédent  des  re- 
f  sar  les  dépenses  da  compte  ■  Fahricalions  étrangères  ». 

Le  présent  décret  sera  soumis  k  la  sanction  des  Chambres  dans 
)élais  réglementaires. 

Lm  nûnîsÉEe  de»  fiaanass  csl  ehatféda  f)eaécalk»  àa,  présent 
tty  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

lit  à  Paris ,  le  3o  Novembre  igoi. 

Sffné  s  ÉftHfA  LOUBET. 
L»  Ministre  des  Jinances , 
Sigoé  :  KouviKR.. 


ISfTf.  —  ifàfsnurfèlttHfà  ht  Uquiéittén  de  la  C(mp'â§me  et  éamâ 

da  Midi, 

Du  i"  Décembre  1904. 

»  I  . 

Hé  ItûppoH  tfù  ttththffe  d^f  flttwKîw  ; 

'te  décfét  dû  lotntai^  ittb,  étttits^fAArtt  1h  propriété e<  Tïiélrtlitîrtrâtkia 
mal  dd  Mttil  ; 

ranlepflaiK)0  daaÇ  %vrîl  i8a3|  co^çernaot  des  modiiicfttions  «ox  rè- 
mt%  relatifs  à  l'adiniaUiration  des  canau\  ; 

lift  l^i  da  37  iidivembre  16^7,  relatne  au  rachat  pari^État  du  canal  du 
ensemble  la  décision  de  la  t^mmission  arbitrale  du  2  te\Tifer  1901 
irîndemnilé  de  dèpossessioh  diie  pôr  11!:iat  à  la  éompagnie  du  canal; 
[la  loi  du  23  décembre  1809,  réltMve  à  la  f%a^  de  U  pop4i«li*piHWte- 
4  l*Êtat  dans  plusieurs  canaux; 
î^nseîl  d'felat  enlétlîu , 

rr.  1".  La  dissolution  de  la  Comjja^pie  du  canal  du  Midi  eslipro- 
sée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  constituée  corifor- 
lent  krordonnaucedu  25  avril  1828;  cette  assemblée  nomme  le 
6S  liquidateurs  dont  elle  détermine *l^s  ^tiv^ifô; 
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«^^  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  da  ppësent 
4écr€t ,  qui  sera  pubhé  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BuHeàin  iet  loiê. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1904. 

Signé  :  ÉRiULE  LOUBET* 

Le  Minulrê  dêsfiMMcn, 
Signé:  ROUVIER. 


N*  45475.  —  DÉCRET  qui  modifie  l'article  iOO  da  décret  da  20  novemhre 
1882,  concernant  le  Placement  des  fonds  de  réserve  des  sêrvieee  lœaax.  des 
colonies* 

Da  8  Décembre  1904. 

(Promvlgaé  Mi  Journal  ojfficiel  du  lo  décembre  igod.) 

m 

Le  Président  de  la  République  pbançaisb. 

Va  rarticle  100  du  décret  du  20  novembre  188a  ^'^  sur  le  régime  financier 
4es  colonies; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finanoes, 

DécRBTB  ! 

Art.  1**.  Est  modifié  comme  suit  Tarticle  100  du  décret  du  ao  no- 
vembre 188a ,  concernant  ie  placement  des  fonds  de  réserve  des  ser- 
w^ices  locaux  des  colonies  : 

,«  Il  ne  peut  être  fait  emploi  des  fonds  de  réserve  qu'en  rentes  sur 
4'£tat  et  en  valeurs  du  Trésor  ou,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
>seulement  des  disponibilités,  en  obligations  dont  l'amortissement  et 
l'intérêt  sont  garantis  par  l'Etat  pendant  toute  leur  durée.  » 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel^  au  Bulletin  des  lois  et  au 

Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies, 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  igoA*  ^ 

Signé  :  EMILE  LODBBT. 

Le  Ministre  det  Jinancet,  Le  Ministre  des  cùhnies. 

Signé  :  RownER.  Signé  :  Gasto.^  Doumbrgue. 


^i  xii"  série,  BulL  745»  n*  i3$ie. 
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V  4^476.  —  Dm^ç^t  ^uifixe  la  Taxe  muMÎ^ipals  à  percevoir  sar  les  Ckietu 

dans  la  commane  de  Maâlz  [Haate-Marne], 

Du  9  M^éittiown  190a* 

Lb  PRisiDKNT  DB  LA  R^PUBUQUX  nUKÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  prëtîdent  du  Gooseii,  minûtre  de  i*iiitériear  et  des 
cultes; 

Va  la  délibération  da  conseil  municipal  de  MaâU,  en  date  du  5  juin 
1904; 
▼n  Tavla  da  conseil  géoéni  et  edui  du^préfBt; 
Ta  la  loi  du  3  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  à  août  <^  de  la 


La  section  de  Tintérieur^  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DécaBTB  : 

Abt.  1*.  La  taxe  noiunicipale  à  percevoir  sur  les  cbiens,  dans  la 
oofnmime  de  MaàtL  (Hau te- Marne  ),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  francs  (6')  pour  les  chiens  d^agrément  ou   servant  à  la 
chasse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  G)nseily  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
est  charge  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  g  Décembre  igod- 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

le  PrùUad  du  Cojueti , 
MimsiTÊ  é»  l'intériev  «<  dêt  cuUêt, 

Signé  !  E.  Combes. 


N*  4o477«  —  DécMET  qaiJLre  la  Taxê  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Saint-Sorlin  (Saâne-et-Jjnre). 

Da  9  Décembre  190a. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
coites; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Soriin,  en  date  du  S  aoàt 

1904; 

^  xr  série,  BnlL  5ao,  n'  2955. 
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Vu  Tavis  (lu  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Vb  la  lof  du  3  ma!  i855  et  le  décret  ré^emeirtaire  du  4  ai 
même  année; 

La  section  de  rintérienr,  des  cnU^a»  de  Vinstruction 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DicRSTE  : 

Art.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chieas 
CôiïimuDe  âe  SaintSorliû  (Saône-ef- Loire)  est  fixée  ainsi 

A  six  francs  (6')  pont  laS'  chitfM  d^i^fiéttetil  oa 
obwse; 

A  trois  francs  (3^)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres 
k  seconde  o«tég«ne< 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  desi 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  Lgoi. 


êlgûéi  tWILK 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  dé  V intérieur  dt  des  cuUes, 

Sicile  i  B.  GOUSSB. 


N*  45478.  —  pâcRST  q^i  ouvre  au  Ministre  de  Vinteriear  et  des  l 
Crédit  aiàtiionnel  eti  attgmentation  des  Restes  à  payer  constatés 
Comptes  définitifs  des  exercices  1900  et  i902, 

Da  j^  Décembre  i0o4. 


Ls  Président  de  la  Rbpdbuque  FRAVÇAJSSi 

Sur  la  prop5Îtît)n  (fti  président  du  CeWisefl,  mltttstre  dé  rfritérienrl 
cultes  ; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  •« 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices  igoo  et  igo»f 

Vu  Taiiicle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement 
itir  te  conpCaMilé  puMlque^ 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'étal  snsvisé  con< 
èês'serficés  prévus  «t«  l^id^'Ks  **j  etefrftîM  1900  él  1902  et  n'eïr"  ' 
les  crédits  qui  leur  étaient  applicables; 


»»»  xr  série,  BuU.  3io,  n*  igSS. 


<•>  xi*4éri[e,  Bùïl.  ïoaS,  D*  io5j 
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Va  TaTis  da  miaistre  des  Goances, 


Abt.  1*.  n€fllmi^wfta«p>ésîdeflld«  GoamiI,  minîtlrederifitérieur 
et  des  cuHes^  en  angmcotaliDi)  des  restes  à  ptyer  constatés  sur  les 
exercices  1900  et  igoa ,  on  crédk  taisi  de tiattle  firanes  quatre- vingt- 
scpl  centimes  (So'Sy}^  représenUat  le  montant  de  nouvelles  créances 
à  la  charge  de  ces  exercices,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 


2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être 
«donnancé  par  imputation  sur  Texercice  courant* 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécntion  an  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalleUn  des  lois. 


Fait  è  Paris,  le  ^  Décembre  1904. 

Si^  :  EMILE  LOUBET. 

U  Âlimstrt  du  fimmmets ,  U  PHsUmtduCiutH, 

^.      ,     „  MimUtrê  de  t'ùOiérUmrtl  dt$  enltet, 

Mené  :  Piorvimp. 

Sigaé  ;  B.  COMSM. 


F.XERCTCB   CLOS. 
BSI>OSé  MS  MOtIV». 

France. 

hXERCICE  1900. 

Chap.  xLViii.  SiibfeflliMt  à  ém  inilîliilioM  de  bi6aiéiaa«c«  et  d'twriilafo  par  le 

travail  ei  lecoars  d'eUréine  urgence. 92'  11* 

Secours  alloaés,  eo  1900,  aux  bibitanls  ci-tprès  désignés  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  pour  pertes  éprouvées  p*r  suite  d*ra- 
tempériei  : 

Au  sieor  SnjMc  (  Léoftoli) 7'  ool" 

Au  sieur  Leynamd  (  Victor) o  70 

Au  tiisur  Piaa£ker  [Augiute) .-.r •  ^  ^o 

Au  sieor  BlacKèrt  (iean  ) »  io 

Au  sic  T  Chiize  { Ëny^ne] o  56 

Au  sîcor  Hieu  {J4€h) 4  à8 

Au  âour  Stmttsntil^tum) 3  §a 

Au  sieor  AruA  (  VicUtr), o  56 

Total  du  cliatiilcexLvui* ta  \t 

(  Créances  signalées  tardivement.  )  

Total  de  l'exprcice  1 900 22  la 


n 


—  772  — 

EXERCICE  1902. 

Chap.  lxiii.  Traitements  des  commiasairet  de  police»  indemnités  de 
autres 

ilemboorsemeiit  à  rAdfimistralioa'  des.  poste»  et  dea    1^^ 

d*avaaces  faînes  pour  réparations  téléphonique  en  1902 .        8' 

(  Liquidation  tafdive  <de  la  oiéanoe.  ) 

Total  de  feiercîce  190J 

• 

RÉCAPITULATION. 

Exercice  1900 .' 

Exercice  190s 

Total 


N*  45479*  —  Dec  MET  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  ia 
de  la  marine,  sur  l'exercice  i90à,  un  Oédil  de  S9j3â  fr.  29fm^ 
retenues  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  Marine  nutrckanéà 

Du  9  Décembre  1904. 
Lb  PrBMDBNT  PB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISB, 

Vu  l'article  4 1  de  la  loi  de  finances  du  a6  jailiel  iSgS,  portanl 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  da 
instituées  par  les  articles  a,  3^  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janyier  189} 
scrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  InTaJii 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélètements  de  qmUre  pour  cent  sur  Im 
la  marine  marchande  • ,  et  que  ■  des  crédits  en  somme  égaie  A  ce»' 
ments  seront  ouverts ,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres 
rine  et  des  ûnances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 

Vu  le  décret,  en  date  du  q5  juillet  i8^3<'',  portant  règlement  \ 
tratian  publique  pour  Ti^plioation  de  la  ki  précitée  da3o  janvier 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  décembre  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Dbcrètk : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  delà  mariDe,  snri'exi 
an  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  iuvaiides  de  la 
somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  PrêUvx 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marehande^  on 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-quatre  francs  viogi-neuf  < 
(39,734' 2g)  destiné  au  payement  de  subventions  aux  cfaaj 
commerce  ou  à  des  établissements  d'utilité  publique,  pour  la 

(>}  xir  série.  Bail.  1L77  i^'>^9^d 
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d  ToitretieB  d'hdida  de  inariiift  on  de  toolea  antres  inftitiilîons  poo- 
fanf  lear  être  ntih». 

Ce  carédift  sera  dasaé  daà&le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
assreice  1904,  an  chapitre  «pédai ,  n*  ▼,  ooYcrt  à  cet  effet  et  aati* 
talé  :  Sseoort  amaeauurùu  nÊa^^ragh  00  àhurs  j0mUlês ,  H  sêbvmUiomê 
um  Ammbr$s  4»  ^smmereê  èu  à  éI$$  iuAliMmmÊmU  i^Uài  pMiqut, 
patur  lu  eréâHem  aC  fe^iretùn  Jtkéêêb  de  matùu  pa  de  toutes  attires  insU" 
tuUons  pouvant  lear  être  utiles. 

2«  n  sera  pourvu  an  crédit  ci-dessos  au  moyen  des  ressources  pro- 
venant des  retenues  faites,  en  i^4i  sur  les  primes  k  la  construction 
et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  laotturine  etleminiatre  des  finances  sont  chaigëa, 
diacnn  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  igoii. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

UMimOn  dê^i^wuirim,  U  MmUtn  4ês  puu^m , 

Si^né  :  CAmLLB  PKLLarAn.  Sifiié  :  Aoov.ia. 


R*  45480.  —  DÉCRBT  qai  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sur  texereiee  iSOà,  an  Crédit  de  3$S,157fr,  97  pre/venant  de 
retésusm  sur  tes  primes  à  la  Marine  marchande. 

Da  9  Décembre  190^. 
Lb  PbBSIDEICT  DB  la  RÉPUBLIQIIB  rRANÇAlSB, 

Vu  Tarticle  3 1  de  b  loi  du  7  avril  1901  sur  la  marine  marchande,  portant 
que  le  tiers  des  prélèvements  de  six  poar  cent  sur  le  montant  des  primes 
à  la  construction,  à  la  navigation  et  sur  les  compensations  d'armement, 
est  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  en  vue  d'accorder  des 
subventions  aux  diverses  institutions  maritimes; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  190!!  ^\  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  7  avril  190a  ; 

Vu  l'article  4i  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1898  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  décembre  1904; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine , 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Tcxercice 
1904  9  an  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, en  somme  égaie  aux  recettes  constatées  au  chapitre  v  :  Rete- 
nues sur  les  primes  à  la  construction,  à  la  navigation  et  à  la  compensa- 

^^  XII*  série,  Bull.  i389,  n'  43149. 
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tmi  é^arme^eniy  un  crédit  de  (rois  ocot  tmm  mMe  cent 
sept  fr^Dcs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (3o3,xd/g7)  éi 
payement  de  subveirtioiiB  am  chiaabres^  eoamleree  tm  k  étBi 
faltetements  d'otilité  paMîqne^  poar  ia  créatioA  et  l'enferetîeB^  ~ 
l»  ports  fram^ais,  d'Mtela  ne  marins  dastinés  k  fadMter^  la 
tioQ  nmritiaie  ie  logement ,  Texistenoe  et  le  piaeement  «  en  de 
autres  institutions  penvant  iedr  être  nkileft'et'aeiaAnieaft  iea 
professionnelles  de  marins. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite 
exercice  igpd^au  chapitre  y  :  Secours  aux  marins  naufragés  aa  t 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établissi 
d'utilité  publique ,  pour  la  création  et  l'entretien  d*hôtels  de  marii 
de  toutes  autres  imtit&iions  pouvant  téltr  être  utêei. 

2.  II  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources] 
venant  des  retenues  faites,  en  igo4^  sur  les  primes  à  la  marine 
chaude. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  eencerne,  de  i'exécutwn  du  présent  d< 
qui  sera  inséré  au  BMetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  g  Décembre  igo4. 

Signé  :  EMILE  LOOBBT. 


U 


Signé  :  RouviGR. 


L»  Mimiftn  ém.  la 

SèfmiiOàSKBLvm 


N*  45^81.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  da  11'  arrondis 

de  Paris,  à  tejfet  d'élire  an  Déf^é. 

Du  i5  ï)^eoabiT  1904. 
(Promnlgaé  an  Aamcl  wfflekt  âm  iS  détituht*  i^oA-) 


Lb  PRésiDBirr  DB  LA  RiPUBLIQUB  nULlTÇAlSB, 

Sur  la  propositioD  du  président  du  ConseQ,  miuistre  de  l*Lntériear  et 
cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  Télection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  nninomîiui  et 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  orgapîque.  et  régleoseutaire  du  s  Cewrier  18^  ; 

Vu  la  lot  du  17  jnfliat  1889,  qui  interdit  les  cimdidatnres  MMJëyles; 

Vu  le  décret  du  3l  mars  190a ^,  peftani  oonvecaiiett  de  ftoas  les 
éèeeloraux; 


t")  ur  série,  BoiL  3346 ,  n*  4 1 45s. 
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Altodn  fe  décèi  4b  M.  Syval^i^j  défaite  dn  11*  ArroB4iM«maA  d»  ¥mk 

(Seine), 

DtoàTB: 

Aat.  l*".  Le  collège  électoral  du  11'  arrondissement  de  Paris  (Seine) 
est  convoqaé  pour  le  dimanche  9  janvier  1906  «  à  i^e0Bt  d^élire  un 
député. 

2.  L*élection  aura  lien  dnmnt  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  déerets  ci^essus  -visés. 

3.  Les  maires  descommi^nes  oii»  conformément  à  Tartide  8  da 
décret  réglementaire  du  3  février  i853 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  oernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil»  ministre  de  Tiatérieur  et  des.  cultes, 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Faîl  à  Paris,  le  i5  uécembre  1904. 

Signé  ;  EMILE  LOUBET. 
JU  Pntidtnt  du  CotutU , 

Sigué  :  E.  CoMBBS. 


R*  4548a.  —  DécBET  qai  nomme  les  Membres  de  la  Commission  d'examen 
des  ConjUei  dts  Mwittrm  pour  l'egxrcke  19Ù3  et  l'annét  i90à. 

Da  18  Décembre  190e. 
(  Promatgné  aa  Jonmai.  officiel  du  a  i  déoembre  1 904.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  mimstre  des  fihAOees; 

Va  les  articles  19a  à  igô  du  décret  du  3i  mai  1862^^),  portant  règlement 
général  sur  ia  comptabilité  publique ,  aux  termes  desquels  une  commission 
doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  Journal  général 
fltie6rmiid-LivrederttA»l«iMra«foirdestlMiioisau  $1  déoeaibre,  aiaà  que 
les  livres  et  les  registres  tenus  au  Trésor  pour  Tiuscription  des  rentes, 
pensions  et  cautionnements,  et,  d*aulre  pari,  de  constater  dans  le  procès- 
verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  mims très 
des  divers  départements  avec  les  ëcrifcODsa  qpÀ  cmi  aervi  à  les  établir, 

DÉGiiin  : 

Art.  1*'.   Sont  nommés  membres  de  ,k  coramiiskm  cbaiyée  de 

^'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  771)  — 

Texamen  des  comptes  rendas  par  les  ministres  pour  rexerdce 

et  Tannée  1904  : 

MM.  MillièS'Lacroix^  sénateur,  président, 
Dubief,  député , 
Morlot,  député, 
Berniquet,  conseiller  d'Ét«l, 

Michel  Tarait,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*£tat, 

Albert  Petite  conseiUer-viaitre  à  la  Cour  des  comptes* 

Gautier  de  Ckarnacé,  conseiller  référeodaire  de  i'* 

la  Cour  des  comptes, 

Dubois  de  VEstang,  conseiller  référendaire  de  i'*  classa^ 
Cour  des  comptes, 

Maxime  Petit,  conseiller  référendaire  de  2*  classe  à  k 
des  comptes, 

M.  Cicile,  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  La  coi 
lité  publique,  est  nommé  secrétaire  de  la  commission. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  {"exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  L0U6ET. 

Le  Ministrt  dt$  financVg 

Signé  :  Rou\iSE. 


N*  45435.  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Rouvîer,  Sénateur, 

Ministre  des  Finances. 

Da  34  Janvier  igoS. 
(Promaig^é  aa  Journal  officiel  du  2 5  Janvier  igoS.} 

Ls  Président  de  la  Répobuqub  fràmçaise 

DÉCRÈTE  : 


Aat.  1**.  M.  Bouvier,  sénateur,  est  nommé  ministre  des 

2«  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  igoô. 

Signé  :  EMILE  LOCBST. 

Le  Prétidemt  ^Conseil, 
Miniêtn  de  rintérîmr  ot  rfes  évites. 

Signé  :  E.  Combbs. 
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IT  45484.  —  DicMMT  mû  ttomme  M.  Bouvier,  Mûûstn.  desjùmnees, 

Présia£Mi  du  CoRMêil  dts  Mi'fttffrfff 

Da  Ai  J«nner  i|^< 
(  fnmÊÊàgmè  êm.  Jomnal  ^0kUl  d«  a5  janvier  i^. ) 

Lm  PaÉsiDnrr  db  la  Réposuqiib  nuuiçAiaB 
Dbcrkts  : 

Abt.  1*.  2d.  Ihuvier,  sénateur,  nnnistre  des  Imanoe$,  est  nammé 
{H'ésident  da  G>aseîl  des  mlDistres,  en  remplacement  de 
M.  Emile  Combes,  dont  la  démission  est   acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlérieur  et  des  cultes ^ 
est  chargé  de  Texécotion  do  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2à  Janvier  igo5. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 


UPrûiémitêmComMU, 
Mîmuir9  de  fiatériÊmr  M  àa  cmiies. 

Signé  :  S.  Combis. 


N*  45485.  —  DiCMMT  qui  nomm£  M.  Chaamié,  Sinalear,  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice. 

Du  si  Janvier  1906. 
(PrOM^gué  M  Jemnml  oficiéfàu.  i5  jaiDTkr  t9oS.) 

Lb  PaÉSIDBRT  DB  LA  EbPOBLIQUB  fRAîVÇAISB 

Airr.  1*".  M.  Ckaamié,  sénateur,  est  nommé  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  jiistice,  en  remplacement  de  M.  ValU,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Le  présMeot  dû  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  34  Janvier  igo5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  PririâuU  4m  CotueU,  Miaistn  desjmatwes  , 
Signé  :  BouTi». 


mi 
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^  45186.  —  ^iCREr  qtû  nomme  Jf.  Dfefeâssé,  Député, 

Da  t4  Hvnîer  1^05. 
(Promotgaé  tu  Journal  officiel  da  20  Janvier  190$.) 

Lb  Président  de  la  KiwBuqm  rtk'nçkiSÈ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.   M.  Delcassé,  député^  est  nonmxé  înimrtre  des 
étrangères. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est 
Pcxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1906. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Lé  Président  da  Conseil,  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Rouvisn. 


N*  454S7.  —  DicKET  qui  uonxme  M.  Étiienne,  Député, 

Ministre  de  l'intérlear. 


Dq  ni  Janvier  1903. 
(Promnlgnë  un,  Journal  officiel  da  t5  j^oyier  i^oS.) 


Le  Président  de  la  Répubuqub  française 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l".  M.  Étieant,  député,,  est  nommé  ministre  derintt 
en  cenudacement  de  M.  ÉùniU  iÀunbef,  dont  la  démmian  tsA 

tée. 

5L  Le  président  du  ConseiU ministre. des  financea^  est  «haigé 
Texécution  du  présent  décret. 

•  Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  igof). 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
SijcHé  :  nouvjER. 
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N*  45488.  —  McMT  qui  mmme  M.  JBtrteaux,  Di^é, 

Mwistre  de  la  Gwarre» 


Ds  si  iÊÊÊHmr  igoSk 
(rMMli«lgiié  ta  j0wrmt'9ikM  #M  i&  jtMVlcr  1906»  ) 

U  PaSSIDENT  DE  LA  Ri^tffetlQUB  mÀVÇAlSE 
DécEiTs: 

Art.  l*.  M.  Berteaux^  député,  est  nommé  ministre  de  la  guerre. 

||L  Le  présidaDi  àmCmMni^mimÈàxe  AMfioaoœSt  est  chargé  et 
fe^tion  du  présent  décret. 

Put  à  Paris,  le  24  Janvier  1905. 

^a^  :  ÉMiU  wmnr. 

u  Miîfarf  db  <3êi»Mdl,liiâhtre  its  finance* , 
Signé  :  Routier. 


N* 45489.  —  DicMBT  qai  nomme  M.  Thomson,  Député, 

M^iiirûde  éé  JiarM. 

Da  ai  Janvier  iqoS. 
(Pramolgiié  aa  Journal  officiel  dn  a5  janvier  190S.) 

Li  Pbésident  de  la  République  française 
DéaiTB: 

Ait.  l*.  M.  Thomson,  député,  est  nommé  ministre  de  la  marine, 
I  raspiiceiiieiit  de  ÏÊ.  Cmnâb»  'PeHeiûn,  dont  la  démission  est 

[1  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 

néetttion  du  prtsent  décret. 

'''■•''• 
^  Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1905. 

Signé  ;  EMILE  LOUBET. 

U  Pmuhnl  im  Contml,  Minùtirt  dos  finances , 
Signé  :  RotvisR. 
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iN*  45490.  —  BàcnET  qui  nonum»  M,  BiMI?«lio-MarCin,  Dépote, 
Ministre  de  l'Insiraclion  publique,   des   Beaux- Arts  et   des    CuUei. 

Da  94  JasYi^r  1906. 

Le  Président  de  là  R£p.ubliqij^  rRAN(Ai9]|  . 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  M.  Bienvena-Martin,  député,   est  nommé  mînistr&j 
rinstroclioD  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  ea  rei 
ment  de  M.  Cbaumié,  dont  la  démissioD  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  «  le  dd  Janvier  1905. 

Signé  :  ÉMILB  U>QDET. 

U  PrùideiU  da.  CohmI  ,  Ministre  dei  finances  , 
Signé  :  RouvnR. 


N"  45491*  —  DécRgr^qm  itofiim*  M.QAnlliier  (de  l'Aude), 

Ministre  des  Travaux  publics. 

Du  9  4  Janvier  1906. 
(Promnlgaé  aa  Journal  offidei  da  aS  Janvier  igoS.) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

AaT.  l**.  M.  Gauthier  (de  TAude),  séDateur,  estnauuoé 
des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  MaraéjouU, 
démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  fipauces   eti 
Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ^4  Janvier  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

U  Prùident  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rooviui. 


B-  n*  2600.  —  7»!  — 

N*  4549V  —  DicMMT  ^m  nomme  kL  Muef,  Dépuié, 
Mùûsire  du  CommercB»  de  l'IndmUriê,  des  Fottês  et  de*  Télégraphes. 

Do  94  Janvier  ij^ 
(Pnaolgvé  mx  Jomnml  ^0eitl  dm  aS  JastIot  a^oS.) 

Lb  PbBSIDBIIT  de  la  ReFQIUQIQI  fflAlfAIM 

DéCRKTB: 

An*,  l**.  M.  Dvkieft  député^  est  noomé  mmittre  âm  comoncrce^ 
de  lifidiiâtrie,  4m  postes  «I  4es  télégraphes,  en  rempiactiiient  et 
M.  Tronillot,  doot  la  démiasioD  est  acceptée. 

1  Le  président  da  Conseil,  ministre  des  fiMnees^  est  duifé  de 
foécation  da  présent  décret. 

Fait  à  Paris^  le  34  Janvier  igoS. 

Sif  né  s  ÉMILB  LOUBET. 
U  Préiidgnt  da  Cênsât,  Minitlr*  detjuutnces , 
Signé  :  ROUTIEH.     - 


.V  45493.  —  DÉCHBT  otti  nomme  Bf,  Roan,  Dépaié, 

Ministre  de  l'Agricaltare, 

Du  7à  Janvier  1905. 

t 

(Prooialgoé  «o  Jommml  officiel  d«  aS  Janvier  190S.  ) 

Le  Peésldevt  pb  la  Répubuqui  fbançaisb 

DÉcaiTB: 

Ait.  )**.  M.  Rvaa,  député,  est  nommé  ministre  de  ragricnhore, 
en  remplacement  de  M,  iêôûgêôt,  dont  la  démission  eait  acceptée. 

î.  Le  président  da  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
rexécntion  dn  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  ni  Janvier  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Préndmt  d^  C^ntml ,  Mimêin  dufintuteu  , 
Signé  !  BooTiER. 
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N*  45^94.  -^  McRat  fii  nomme  M.  Glémentei,  Député, 

Miniftre  des  Cohnièê, 

Du  1^  Janvier  I90&. 

Lb  Président  de  la  Répoio^M  tnançàiss 
Décrète  s 

Au.  1*^  IL  CMitmtal,  dépiibé,  têimmaé  rmsmttedes  ootooiei 
t&  rmnpUcKHïMBt  d6  M«  Dami0nfa«>  4oBi  U  déiuÎMÎoa^eftaMit^téi 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  dés  finimceis,  est  diarg^  tJ 
IteémitioD  dlH  praMBÉ  dêofet* 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1905. 

Si^é  !  ÉII1LB  LOOBST. 

Itf  PF*tf0it  Ap,GfiMf«^  ÊÊinlulM  des  finances , 
Signé  :  Routibr. 


N"  4^495.  —  DÉCRET  qai  détache  da  Ministère  de  l'intérieur  V Adminittraiiot 
dès  cultes  et  la  ratt^e  au  Minûtère.de  Vi^Un/uaiion  publique  ci  des  heaujc 
aiis, 

Da  34  Janvier  igoS. 

t 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  25  jamier  1906.) 

Le  Président  de.  la  Répubuque  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  OofMelt,  miDisife  #es  finances,  ' 

DECRETE  : 

AiiT.  l**.  L'adoiioUtfîilioa  des  culjtes  est  détachée  du  min^stèv^  de 
rintéiiettr  et  nUtachée  m  miaisiere  de^rwtraciioa  p«blû|ttf»vet<  dm 

beaux-arts.  ' 

I'  ♦.     ' 

2.  Le  président  du  Conseil,  niinistre  desik^bAHoes,  e»t  c)Mi^  4t 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  24  Janvier  1905. 

Signé  :  EMILE  I.OUBET. 
Le  Président  du  CoPseU,  Ministre  des  finances  » 
Signé  :  Rouvieii. 


B.  n*  2600.  •  7«S  «* 

a«  JiiitMr»  d4$JkmHC0ê. 

(  Proomlgvé  a«  /oamaJ  o/^cûf  do  s€  janvier  190$. ) 

Ls  Prksidbrt  db  la  R^^pobuqqb  fkançâisb. 

Sur  le  rapport  da  président  dû  Conseil,  ministre  des  finances, 


Amr.  1*.   M.  Merhn,  député,  est  nonmé  sotn-secrétatt^  iÉM  au 
lainistère  des  finances. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1905. 

Signé  :  ÉMILR  LQOBBT. 
U  Prétidgmt  dm  ConseQ, Ministre  dujimmmee» , 

Signé  :  RouTisn. 


X"  40497.  —  DÉenBT  rémmk$mit  ht  Jtutkm  de  paœ  en  oaKiom  SH  M  ObsH 
de  Vannes  tous  la  juridiction,  du  jage  de  paix  êa  «aUM  ÛMrt» 

Du  7  Février  igoS. 
(Piomaigné  au  Jourmal  t^fficid  du  lo  février  1906.) 

Le  Président  de  la  RépvvuQcni  niAjvçAisB, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice; 
Va  Tartide  4i  de  la  loi  du  a5  février  1901,  ainsi  conçu  : 
>  Les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  coomiunes  où  il  y  a  plusieurs  juges 
de  paix  pourront  être  réunies  sons  b  jaridiçtîoa  d'un  seul  magistrat ,  par  dé- 
cret portant  règlement  d'administration  publique»  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DécAÈTB: 

Art.  1".  Les  justices  de  paix  des  cantons  Est  et  Ouest  de  Vannes  sont 
réunies  sotis  ht  juridfcttdn  du  juge  de  paix  du  canton  Ouest. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  del^é- 
Gution  do  pr^aeai  décret,  qui  sera  pnUié  au  Jomrnml  ifficiêl  et  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Gardé  des  sceaux.  Minisire  de  la  jastiee. 

Signé  :  J.  CffATTinÉ. 
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N*  i54g8.  —  DrfcBBT  ùv  Pb^idint  db  ia  RipUBUQDv  fbaiçui 
■igné  par  le  préaidenl  du  CoBMil,  tnfniitr*  da  l'inlMenr  et  i 
porlADt  création, i  Villefranche-iur-Her  [Alpet-Man limes],  d'm 
«ariat  de  police  de  V  clasn,  à  partir  du  i"  décembre  igo^- 
SS  Noeembi-e  i90i.\ 


N*4â4gg.  —  Dicnn  dd.Pbésiduji  db  u  RiPUBUQVE  riusçuu 
signé  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  rinlérieur  el  àt 
portant  que  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Dinan  (dépuH) 
CAte)-du-niarJ|  est  reconnue  comme  établlxemeot  ^tecté  à  r« 
neme«lindWMuelda*détenude>dflnx  taxet.  [ParU.ié  " 


GertiGé  cooforme 

Paris,  le  34*  Macs  190S. 

Le  liimUdes  So»mui,  Mùûttr*  4»  U 

i.  CHAUUIÉ. 


Le*  iboauemenU  au  BulIUin  itt  Itii  lont  rc(n«,  loit  iu  baKaii  de  «ente  dr 
Btttoaale.  S7.  tus mL-llle-dn-Ttrairie ,  Fait>-S*,  tofl  d*iu  lu  bojoai  de  pvA 
Bcnti ,  au  condltlont  niiiuitwi 

Putii  piiadiiale t  frum  par  ma. 

Pulle  ■oppltmcnulre 9  tnaa  par  ■■. 

Âu  dmi  partiet (  fnaa  pu  ■«, 

Ls  abo&DHDCDta  partent  da  1"  JanTicr. 

OaanTtnoi  laroaiuTi.  —  Llapiimata  DatloD^  reclUe  lea  aimin  d'i 
rtmplatant  un  namèro  par  on  aotre,  toll  en  fborBiuuil  an  numéro  Bam; 
caMÏlian  ipu  la  Hclammiioa  laitjanuiiit  doM  l'ifUnaiU  dt  U  r^<p(i<m  é'a» 
En  coruiqneDce ,  D  ne  poumi  Mre  donoé  laUinctlda  ani  r^danuUoai  qitl 
pai  U  eoDdltli»  oMcHaa  IndlqBit  qa'aDtBt  qM  lé  dcaUaaWni 
viienr  dei  num^coi  réclantii. 


Le  prii  d'aa  DUmfro  acheté  Uolèment  eit  tit  1 0  0.  ha. 


oiriiiiiiRis  uxioiiLB.  —  34  Mars  ipoS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  2601. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4r>«HX>.  —  DâcMET  qui  oavre  au  Ministre  de  C intérieur  et  des  cuUes  mn 
Crédîâ  addiléoRuel  eu  augmentution  des  Restes  à  payer  conslalcs  par  les 
Comptes  défimtijs  des  exercices  i900,  190i  et  i902. 

Ou  3  1  Noxembre  1904* 
Le  PllisiDElIT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  « 

Sur  le  rapport  da  président  da  Conseil,  ministre  de  l*interieur  et  des 
cahes; 

Vu  rétat  ci-an nexé  des  créances  liquidées  addition neliement  aux  restes  h 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
1900, 1901  €t  1903  du  budget  de»  calles; 

?a  i*article  136  dn  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  ta  comptabilité  publique; 

Vu  i*a\is  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que  œs  créances  concernent  des  services  prévus  aux  bud^t» 
desdits  exercices  et  n'excèdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  leur  étaient 
applicables , 

Decrctb  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  aa  président  du  Conseil  «  ministre  de  Tinté* 
rieur  et  des  cultes  (service  des  cultes) ,  en  augmentation  des  reste» 
à  payer  constatés  sur  les  exercices  1900»  1901  et  190a,  un  crédit  de 
cinquante-neuf  mille  deux  conthuit  francs  cinquante-cinq  centime» 
(59,Qo8'55},  égal  au  montant  des  nouvelles  créances  liquidées  à  la 
charge  desdits  exercices. 

'*'  u* série»  Bull.  1045,  n*  10027^ 

XIV  Séi  U,  5 1' 
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3.  LWdonDancement  de  ces  créances  sera  effectue  sur  le 
pîCre  du  budget  des  cultes  aflecté  aux  dépenses  des  etercices 

3.  Le  président  du  G)nseil,  ministre  de  {^intérieur  et  des  call 
le  ministre  des  fiDanOes  tont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
letin  des  lois. 


Fail  à  Fatit,  lé  ^  Nûvetnhre  kgo^ 


Ae  MinistTM  des  faumcu. 
Signé  :  RouvntR. 


Signé  :  ÉMILB  LODBBT. 

U  Présideml duCoiuml, 
JUiniêtrt  de  l'intérieur  et  des  ca/feij 

Signé:  E.  Combis. 


État  des  créances  liquidées  additionneUemeni  aux  restes  à  payer 
par  les  compêes  d^finhffs  <ks  Mp^n^es  dfs  txercices  clos. 


KinciM». 


1900» 


»  •  ■  •  » 


iQOi 


1901. 


•  •••■■• 


KOMIKOS 

«tes 

chapitret. 


IX. 
TIII. 

XII. 
VllI. 


XIII. 


RATORI  DBt  DBrUtM. 


•am^tÊ^m^,^m^Ê.mtmi^mmKmt^ttimatm 


■OIT AIT 


par 


j  Allocations  aux  desservants] 

r  et  vicaires.  —  BiMge. .  •  ) 

I 

i  Allocations  aux  deaaervaots! 


et  vicaim.  —  Binage. . 


i 


la'aa» 

a  78 

187  78 
a  77 


P»»" 


la'aa» 


aïo  00 


Entrelien    des  édifices  dlo-(  1,^80  o3  )      co   .o  \ 
césains (       7445)   >.^3  *8 

58  } 


(    1.77a 


I  AflocxMons  &Qt  denerrantsf 
f      f\ fRalvas.  -^  Bbiagfe. •» •{ 


81  66 
aoS 


aSy  aa 


'10,379  a4 
4^a4 
S3S  As 
«•771 

7,S4o  70 

7a  Sa 

678  78 

17s  35 

456  58 

S  Grosses  réparations  des  édi- 7     a  18  39 

I       fices  dlooésaina \  ia,8i4  àS 

3,1  it  60 

-4^t7  >7 

56 1  45 

8,011  oo 

AvO  00 

t,afto  o« 

I      i36  5o 

\       68  a*  / 


SyUu 


57.185  63  ; 


Total. 


5t,ao» 


5i. 
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M*  {3mi.  —  DicMwr  qui  ounn  au  MûùUre  de  Ui  guerre»  sur  rejoereice  i90k» 
on  Crédit  à  tUre  de  fonds  de  amcours  versés  au  Trésor,  applicaUe  à  diverses 
dq^euses. 

0a  10  Décembre  190  i. 

Le  PbAumiit  •&  %jl  hijNiEMM^tm  wuu^nçàmu^ 

Sur  la  proposition  da  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  finances; 

Yn  la  loi  du  3o  décembre  igo3,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
da  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  190^1; 

Vu  le  décret  rendu  par  S.  Â.  le  bey  de  Tunis,  le  ao  septembre  189S,  sti- 
pulant rengagement  par  le  gouvernement  tunisien  de  fournir  au  gouverne- 
ment français  une  subvention  annuelle  de  soixante -quatre  mille  francs  en 
vue  de  la  irîangnlation  du  territoire  de  la  régence  et  de  Texëcution  d'une 
carte  r^alière  de  ce  territoire; 

Ya  les  conventions  paasées  entre  TÉlat  et  : 

I*  La  ville  de  Maubeuge,  le  %  août  1888,  pour  la  location  du  logemertt 
da  gouverneur  militaire  de  celte  place; 

a*  I^  ville  d*Amiens,  le  ^7  novembre  1874,  au  sujet  de  la  location  du 
champ  de  manœuvres  et  de  tir  nécessaire  à  la  garnison  de  cette  place  ; 

3*  La  ville  de  D61e,  le  19  décembre  190a,  pour  la  location  d*ane  partie 
d*immenble  où  sont  installés  actuellement  les  bureaux  de  la  8*  division  de 
cavalerie; 

4*  La  ville  de  Dijon,  le  i3  février  1878,  pour  la  location  du  champ  de 
manœuvres  et  de  tir  de  ta  garnison  ; 

5*  La  ville  de  Chàteanroax,  le  18  mai  1890,  pour  Tentretien  du  champ 
de  tir  et  de  manœuvres  de  la  garnison  ; 

6"  I^  ville  de  Nantes,  le  3  février  1887,  pour  la  location  des  immeubles 
occupés  dans  cette  place  par  le  magasin  central  d'habillement  ; 

7*  La  ville  de  Marennes,  le  1*'  mars  1901,  convention  modi6ée  par  un 
avenant  en  date  du  a6  octobre  1903,  pour  la  constroction  d'une  caserne  et 
nnsteUalion  d*uu  champ  de  manœuvres  et  d'an  eliaaip  de  tir  ; 

8*  La  ville  de  Melun,  le  a3  juin  190^,  atipslant  l'engagement  pour  cette 
ville  de  fournir  au  dëparlemeat  de  la  gnerre,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
une  soEome  totale  de  dit- neuf  mille  franco  pour  ViostaiUtioa  de  stéhlisaieiirs 
d*eau  dans  les  nouveaux  casernements  de  la  ville; 

9*  La  ville  de  Chambéry,  le  a  avril  1904*  pour  la  construction  d'une  in- 
firmerie rëgimentiiire  à  la  cpserue  Gurial  et  l'aménagement  de  locaux  rendus 
disponibles  dans  cette  caserne; 

iO*  La  ville-de  Bruyérei,  le  7  janvier  190^,  pour  l'aménagement  des  ba- 
raquements de  cette  place  en  vue  de  l'installation  d'un  second  bataillon 
d'infanterie; 

11*  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  le  18  avril  iqo^i  qui 
s'est  engagée  à  fournir  an  département  de  la  guerre,  a  titre  de  Jbnris  de 
concours,  une  subvention  de  quatre  mille  francs  pour  la  confection  des  ré- 
seaux de  fil  de  fer  destin^?s  à  la  fermeture  des  brèches  faites  dans  l'enceinte 
de  la  place  de  Gelais,  par  la  voie  de  raccordement  Calais-marée; 

la*  La  YÎtte  de  Hodez,  le  la  mars  looi,  qui  a  pris  l'engagement  de 
verser  une  somme  de  neuf  mille  francs,  a  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
la  construction,  dans  cette  place,  d'un  stand  de  tir  réel  à  distance  réduite; 

Xir  Série.  5  a 
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Vu  Textrait  da  registre  des  dëlibéralîoiis  du  conseil  municipal  de  U 
mune  de  Tëbessa,  qui  a  voté,  dans  sa  séance  du  6  octobre  tç^oS. 
4omme  de  trois  tiiille  francs  pour  être  affectée  a  la  suréiëvatîon  da  pai 
des  isolés  de  l-hôpital  militaire  de  cette  localité; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  g*^néral  dû 
partement  du  Finistère,  en  date  du  34  ^oût  1881,  accordant  une  SDbv< 
annuelle  de  deux  cent  cinquante  francs  an  médecin  militaire  des 
coloniales  détaché  à  Ooestant,  pour  i*tndienmîser  des  soins  donnëi 
à  la  population  de  cette  ile; 

Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con< 
«xécntion  des  actes  relatés  ci-dessus; 

Vu  larticle  ôa  du  décret  du  âi  mai  186a ^^^  sur  la  comptabilité 
OfiCBèTB  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  dn  bi 
général  de  Texercice  190^,   des  crédits  s*élevant  à  la  somme 
trois  cent  mille  un  francs  vingt  centimes  (3oo,ooi'2o), 
^omme  il  suit  : 


1~  SbGTION.  —  TbOUPKS  MBTIlOPOLrrAIHIS. 
CHAP.   \X\.   —    SBRVICB  GBOGRAPIIKjUB.  (PfiRSOVRBL.} 

Couxei'nement  tuoisieo.  —  Triangulation  du  lerritoirs  et  exé* 
x'iition  d'une  carte  de  la  Régence.  • 6i,oooS 

CBAP.  XX  ^Vn.  ^-  ÉTABLISSEIfENTS  DU  0^11». 
(M4TÉRIBL,) 

Maobeuge.  —  Location  du  logennent  du  gouvemeor  militaire 

( 2*,  3*  et  d' trimeslres  1904) * 900' 0^-4 

zAmiens.  —  Location  du  cbanp  de  ffianœovrey  et  de  dr. 4, 000  ao< 

'Dôle.  —  Location  des  bureaux  de  la  8*  division  de  cavalerie.  05o  00 

Oijon.  —  Location  du  cliamp  de  manœuvres  et  de  tir,. . ....  741  M 

•Ctiâteaoroux.  —  Entretien  du  champ  de  manœu\res  et  de  tir.  760  00 

"Tëbessa.  —  Surélévation  d'un  pavillon  à  Thôpital  nillilaîre. . .  3,ooo  oa 

Total  du  chapitre  xxtvn to,oâs 

ChAP.  XLVII.  —  HABrLLEMBNT  ET  CAMPEMBRT.  (MATERIEL.) 

^*aules.  —  Location  du  magasin  central  d'habillement  (1"  »e- 
unestre) i.5oo'< 

■1 

Total  de  la  x**  section 7S,3éi'8C 


(>)  XI*  série,  Bull.  io4S,  n*  10597. 
5s« 
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^  2*  Section.  —  Taoupës  colomales. 

Chap.  LXin.  —  États-Majoks. 

,  (PKRSOIIIISL  ADMflflSTKATfP  BT  SftRTlCE  DE  SANTE.) 

Eenient  du   Fiitiitère.  —   Indemnité  «a  médecin   des 
pe>  coloniales  à  Oucssant  (reliquat  de  la  subvention  de 
903  et  subvention  de  1905} 458'  3/1* 

ChAF.  LJLX.  —  CA8BiU««MBIIT  DES  TROLPBS  COLONIiLBS, 

Ipuies.  —  Constniction  d'une  caserne  (4*  acompte  > 100,000  00 

I  Total  de  la  a*  section 1  oo,453  3  \ 

3'  SSGTION.  —  DÉPENS Bfl  KXTR.IOnDINAIRES. 
^  [CùnslmctiQtis  n»wies  et  approvisiQnnstnenU  de  réserve,) 

i  

I       Chap.  l\x\ix. —  Bàtimisnts  KT,CASK»as\iB.Nrs.  (Génib.) 

^  —  Installation  de  sléri'iMteurs  dans  les  nouvelles  ca- 

bi»  [i"  acompte ]L 10,000'  00* 

tabéry.  —  Construction  d'une  infirmerie  réginieutaire  à  la 

peroe  Cariai  { 3*  et  5*  versements) a6,ooo  00 

|ères.  —  Installation  d'un  second  bataillon  d'infanterie 

pide) 73^.000  00 

Total  du  chapitre  LxxKix 111,00000 

I 

,  Chap.  xc.  —  Fortif[c\tions. 

jQÎe  des  cheDÛas  de  fer  du  Nord.  —  Uéseaux  de  fil  de 
[pojr  fermeture  de  brèches  dans  feuceinte  de  la  place  de 

4iOO0  00 

Chap.  xcii.  —  Champs  db  MANwnvnxs,  de  rin, 

I  STANDS  ET  MANÈGBS. 

I 

k  —  Construction  d*un  stand  de  tir  à  distance  réduite..        9,000  00 

Total  de  la  3*  section 124,000  00 

Rbport  de  la  3*  section ioo,458  34 

Rbport  de  la  i**  section « .'.      75,5^3  86 

Total  général  égal 3oo,oo  i  9.0 

'Sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  versées 
br,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus 


^ 


) ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ican  CD  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présent  décret, 
\  inséré  au  Balletin  des  lois, 

%  Paris»  le  10  Décembre  1904. 

Signé  :  ÉVIILB  LOUBET. 

UjfiMlrt  dêtJUuuKêi,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé:  RorviBft.  Signé:  Murice  Berteaix. 


I 
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N"  435oa.  —  DécHET  relatif  tmx  droits  de  timbre  et  d'enregislt 
à  percevoir  dans  les  territoires  da.  Sud  de  l'Algérie. 


D«  ioDécMbbf» 

(  Proanigiiés  an  Jourmtt  offhUÊ  da  x3  Meembrp  igoA.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dtr  mimslre  de  I*fnlériefir  et  des  Golfes  et  eu  mil 
finances; 

Va  îa  loi  du  24  décembre  igo2 ,  porUuiit  organisation  des 
sud  de  i*AIgérie  ; 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  3o  décembre  i9o3,  portant  rè[ 
ministratioQ  publique  pour  Texéeufion  de  f  article  é  de  la  loi  pré 

Les  sections  réunies  de  l'inlérietir,  dea  celles,  de  riastmctioa 
et  des  beaux-arts,  el  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
nies  du  Conseil  d'Étal  euteiidiies, 

Dbgrbtb  : 

ART.  1".  Sont  soumises  au  timbre ,  dans  lea  lerrUoires 
TAlgérie  : 

1*  Les  minutes  des  jugements  et  actes  des  juge»  de  pan: 
tière  musulmane; 

a"  L'expédition  à  enregistrer  des  arrêts  rendus  par  la  oooi 
d'Alger  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  52  à  58 
du  25  mai  1892 ,  lorsque  ces  arrêts  sont  soumis  h  Teoi 
(iette  expédition  pourra  être  établie  sur  papier  de  dimei 
rieure  à  celle  du  moyen  papier; 

3*  Les  traductions  des  interprètes. 

2.  Sont  dispensés  du  timbre  : 

i*  Les  expéditions  des  jugements  et  actes  des  juges  de 
tière  musulmane; 

2*  Les  expéditions  des  arrêts  rendus  par  ia  œur  d^appi 
dans  tes  conditions  prévues  par  les  articles  52  à  53  da 
25  mai  1892^  sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  i",  n*  2; 

3°  Tous  les  actes  faits  pour  Tinstruction  des  alTaires  ei 
musulmane; 

4°  Les  traductions  des  Interprètes  mises  en  marge  desj 
aifrauchis  de  la  contribution  du  timbre  et  celle  des  actes 
sur  ces  registres,  qui  peuvent  être  établis  sur  papier  }tbre« 

3.  Sont  assujettis  à  Tenregistrement  : 
1"  Dans  un  délai  de  trente-cinq  à  quarante-cinq  jonrs,  k; 

leur  date,  selon  que  le  cadi  réside  ou  ne  réside  pas  dans 
oii  le  bureau  d'engistrement  est  établi ,  les  actes  et  jogeœent 
emportant  mutation  de  propriété  à  titre  onéreuiL,  de  foi 
merce  ou  de  clientèles^  transmission  de  propriéiés,  d\ 
jouissance  de  biens  immeubles  et  bail  à  ferme  ou  à  loyer. 


1 
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eessîon  et  subrogation  de  bail,  et  en^gements  de  biens  de  même 
Dttore  situés  en  territoire  civil  ; 

3*  Dans  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  leur  date,  et  moyen- 
Dant  un  droit  fixe  d'un  franc  (1^)  en  principal,  k  moins  qu*iis  ne  pro- 
doisent  les  effets  des  actes  éniniiéFés  au  n*  1,  auxquels  cas  ils  restent 
isB^etlis  aux  droits  proportieoDels  établis  po«r  les  conveations  qu'ils 
GOaÀiteat  saos  que  le  raontaot  de  ces  droits  paisse  être  inférieur  à 
no  iîaiic  (1^  en  princtpal,  tes  actes  et  jugemeots  des  jufes  de  paix 
statuant  en  matière  musulmane  et  les  jugements  rendus  sur  appel 
par  les  tribunaux  d^arrondissement 

Toutefois 9  en  cas  dNyuage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée,  les  jugements  rendus  sur 
appel  par  les  tribunaux  d^arrondissement  qui  comporteraient  les 
effets  des  adea  éounsérés  au  n*  1  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
situés  en  territoire  militaire ,  supporteront  les  droits  proportionnels 
d'après  les  conventions  qu'ils  constatent; 

3*  Les  arrêts  rendus  par  la  cour  d*appel  d'Alger  par  application 
des  dispositions  des  articles  52  à  58  du  décret  du  25  mai  189a  lors- 
qo'ils  emportent  les  e£Fett  des  actes  énunérés  au  n*  1.  Dans  ce  cas, 
les  arrêts  devront  être  enregistrés  sur  expédition,  savoir  :  avant  tout 
usage  mémie  par  acte  public  musulman  à  la  diligence  des  parties  in- 
téressées, lorsque  celles^  ne  seront  pas  intervenues  à  l'instance  dé- 
mit la  cour,  et  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêt  dans  le  cas 
a)Qtraire; 

h*  Les  actes  el  jugenonts  des  cadis  des  territoires  du  Sud  qui  em- 
portent les  effets  des  actes  énumérés  au  n*  1  à  l'égard  d'immeubles 
silnés  en  Algérie.  Ib  seront  enregistrés  k  la  diligence  des  parties  dans 
la  délai  de  trois  mois  et  sous  les  peines  prévues  par  la  législation  de 
émX  commun  pour  les  actes  sons  seing  privé. 

5.  Sont  dispensés  de  Tenregistrement  tant  qu'il  n'en  est  pas  fait 
usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  au- 
torité constituée  : 

1*  Tous  les  actes  et  jugements  de  cadis  autres  que  ceux  mention- 
aésà  rartide  4,  n*  1,  alors  même  qu'ils  comporteraient  à  Tégard  des 
immeubles  des  territoires  du  Sud  les  effets  ces  actes  énumérés  aux- 
dits  article  et  paragraphe; 

2*  Tons  actes  faits  pour  Tinstruction  des  affaires  musulmanes; 

3*  Toutes  conventions  verbales  et  sous  seing  prrvé  intervenues, 
soit  entre  masuimaos,  soit  entre  toutes  autres  personnes,  emportant 
à  répud  <ies  immeubles  des  territoires  du  Sud  les  effets  énumérés 
daas  les  actes  visés  k  Tarticle  4,  n*  1. 

6.  Tous  actes  et  pièces  généralement  quelconques  mentionnés 
dans  un  acte  public  musulman  ou  devant  la  justice  musulmane,  sauf 
le  cas  susvisé  dans  rarticle  4,  n*  3,  ne  pourront,  k  raison  de  celte 
mention  ou  de  cette  production ,  être  assujettis  aux  contributions  du 
timbre  et  de  renregistremcnt. 
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7.  Les  actes  des  cadis  sont  soumis,  lo^-s  de  la  farmaUté, 
d'enregistrement  dont  sont  passibles  ics actes  en  matière 
les  jugements  des  cadis  à  ceux  des  jugements  des  juges 
matière  ordinaire. 

8.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  riotérieor  et 
et  le  ministre  de5  ûnaaces  sont  chargés ,  chacun  ea  ce  q 
cerne,  de  Tex^^cutioa  du  présent  décrat,  qui  s^a  publié 

officiel  et  inséré  au  Ballelin  des  loti  et  au  Bulletin  officiel  in 
ment  général -de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE 

Le  Ministre  des  finances , 

Siené  :  Rocvier. 

Signé  s  E. 


Le  Président  en. 
Mimstrt  ée  timtérùur  H 


N"  ^iô5o3.  —  DÉCRET  relatif  iHLX  droits  d'enregistrement  à 
dans  les  territoires  du  Sad  de  t Algérie. 

Du  10  Décembre  1904* 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  U  décembre   190a.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  du 

finances; 

Vu  la  loi  du  a 4  décembre  19OQ,  portant  organisa! ion  des 
sud  de  l'Algérie; 

Vu  l'article  1*'  du  décret  dn  3o  décembre  igo3,  portant 
ininisli-aLion  publique  pour  l'exécnlion  de  l'article  6  de  ia  loi 

Les  sectioDS  réunies  de  l'intérieur)  dea  cultes,  de  Tinstn» 
et  des  beaux-Bits,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
du  Conseil  d'Etat  entendues, 

DÉcnÈTE  : 

Art.  1*'.  Dans  les  territoires  du  sud  de  f  Algérie  les 
sances  d^enfants  naturels,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sool 
du  droit  d'euregisl rement. 

2.  Par  dérogation  aux  articles  20  et  16  de  la  loi  dn  li 
an  VIT,  les  procès- verbaux  de  contraventions  aux  lois  p( 
enregistrés  aux  bureaux  dans  Tarrondissement  desquels 
contrevenants  et  dans  ie  délai  de  quatre  jours  à  compter^ 
ception  du  procès -vertwi  par  le  receveur  des  postes 
quérir  la  formalité.  La  date  de  cette  réception  est  consl 
piention  inscrite  sur  ie  procès- verbal  sigaé  parle  l'ecevear! 
et  revêtu  du  timbre  à  date  du  bureau. 

A  défaut  de  Tenregistrement  du  procès  verbal  dans  lei 
crit,  le  receveur  des  postes  chargé  ae  requérir  la  fon 
la  peine  prononcée  par  Tarlicle  3^  de  la  loi  du  22  frij 


.  û*  2601.  —  793  — 

les  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont  applicables 

mis  d'iotérétsou  d*actions,  ni  aux  emprunts  ou  obligations 

Éélés  de  toute  nature  dites  de  coopération,  formées  exclusive- 

|ilre  ouvriers  et  artisans. 

litine  exception  s^applique  aux  associations  de  toute  nature, 

[n'en  soient  f  objet  et  la  dénomination ,  formées  exclusivement 

rflociétés  coopératives. 

f  aara  pas  lieu  au  recouvrement  des  sommes  qui  peuvent  être 

intSy  en  vertu  de  la  loi  du  2g  juin  1872,  par  ces  sociétés  et 

Bons.  • 

t  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
tînistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
te Texécation  du  présent  déeret,  qui  sera  publié  au  Journal 
t  inséré  an  BuUeiin  des  Mi  et  au  BulleitH,  ojjioiel  da  Goaterne- 
kéral  de  l'Algérie. 

i  Paris,  le  10  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  MiMistn  dn  fimoMces,  Le  Priiidani  da  CoiueU, 

Signe  :  ROU VIM.  '*""*'•  ^  i'iWHéof  et  ëm  cuiUs , 

Signé  :  E.  Co\ibbs. 


é.  —  DécnKT  qai  fixe,  à  partir  da  i"  janvier  i905  et  jasqa'uu 
hmbre  inclasivement ,  te  tarif  de  V Octroi  manicipal  de  mer  en  Al- 

I  Da  ao  Décembre  igoi. 

I 

!  (  Promvlgtié  au  Journal  officut  da  2 A  décembre  190a.) 

^IDKKT  DB  LA  RSPUBUQUB  FRANÇAISE, 

iiapport  du  présideot  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes , 

bistre  des  finances; 

iris  du  goavemeor  général  et  celui  du  conseil  de  gouvernement  de 

i 

iNifiaaanoe  du  ai  décembre  i844  -'^  instituant  en  Algérie  un  octroi 

Eemer; 
crets  des  a6  décembre  1884  ^*\  27  juin  1887  <'^  et  23  décembre 
cernant  ledit  octroi  de  mer; 
^lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole; 
Ml  d'État  entendu , 

f 

ft".  A  partir  du  i**  janvier  igoS  et  jusqu'au  3i  décembre  de 

M  année  inclusivement,  Toctroi  municipal  de  mer  de  l'Algérie 

^  suivant  le  tarlfaunexé  au  présent  décret  et  les  dispositions 

iHitaires  résultant  des  décrets  susvisés. 

pne,  Bull.  1 167 ,  n*  1 1730.  ^i  xir  série»  BnlU  1 100,  n*  181 10. 

péÔB.BQlL  891.  n*  14967.  f*>  XII'  série,  Bull.  2517,  n'  44ioo. 
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2.  Le  présidcQt  da  Cooseil,  mioistre  de  riatériear  el 
et  la  ministre  des  iiQaiice&  sont  chargés^  chacun  en  ce  ^1 
ceroe,  de  rexécution  du  présent  décret^  qui  sera  publié   ~ 
officiel  et  ioscré  au  iiallelin  des  bis  et  au  Bulletin  officiel 
nemeni  général  de  V Algérie» 

Fait  k  Paris,  le  oo  Décembre  igod- 

Signé  :  ÉWLB 


Lt  Mintâtrê  4e$  fintmets , 
Signé  :  RooviER. 


mnislndMriMtéri 


Si|^é  :  B.  GoMftD. 


TAKIF  DE  L'OCnKH  PB  MBA  »  ALGÉO». 

BBaaBaaBBBBaSBBBBBBBSBBBfia 
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DBtICJrATIOX  DKS  PRODUITS. 


Caf^i 

Glucoses 

Sucrai  bmts  et  vcf^colset  em  pÉodre  (par  loo  kilo- 
gramm^'s  de  sacra  raflirié) 

Sucres  raffinés  on  aggioniCTés  de  toute  forme  (  poids  ef- 
fectif;  

Sucres  candis  (  poids  effectif) 

Chicorée  moulae 

Tli*. 

Poivre ...» «. 

Marrons ,  châtaignes  et  leurs  farines 

Cannelle  et  ca^sia  lignea 

Muscades ,  macîs  et  vanilles «.•.....•..... 

Clous  el  CTifTcs  de  giroQes 

Huiles  minérales 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cerrles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie 

Alcool  pur  contenu  dans  les  vins  de  raisins  secs ,  1rs  vins 
artiOcIels  el  les  llf^uldes  aicooliqnes  proTODant  de  la 
fernicnlalion  di>s  figues,  caroubes,  dattes,  forains  et  de 
toutes  substances  saccharifôrcs  ou  similaires,  autres 
que  les  raisins  (rais,  les  pommes,  les  poires  et  le  miel. 

Alcool  pur  contcDu  dans  les  vins  de  composition,  les 
vins  mutés  à  Talcooi • 

Alcool  pur  contenu  daos  les  vermouts ,  les  vins  de  liqueur 
ou  d'imjlaticn;  demi-droit  de  Talcool  contenu  dans  les 
vermouts,  vins  de  liqueur  eu  d'tmitiitioQ  jusqu'à 
lô  dt*grps  et  droit  plf»în  au-dessus  de  i5  degrés  avec 
un  minimum  de  percention  de  16  degrés  pour  les  ver- 
mouts el  de  iS  degrés  pour  les  vins  de  iiqvdur  ou 
d'imitation   

alcool  pur  excédant  i5  des-rés  ç)  contenu  dans  les  vins. . . 

Alcool  pur  contenu  dans  Tes  eaux  distillées  alcooliques, 
parfum«'ries  alcooliques  et  tous  autres  produits  rete- 
nant Tufcool  à  {*état  de  mélange 

Bièraa 


4e  perceptUm. 


100  kilogr. 


âŒtItt, 

idem. 
/«lent. 
Idem. 


ïdmt. 
Idem. 
Idem. 
Ident. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idenu 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Vu  pour  être  anm-xé  au  décret  du  20  décembre  190I. 


Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  nocrriXR. 


Le  Président  da 
Ministre  de  l'inliriear  «I 


Signé  :  E.  C< 


B.  n*  !i6oi,  _  795  _ 

V  '|ô5o5.  —  DécnET  qtd  exclue  da  bénéfice  de  V entrepôt  industriel  les  Sacres 
à  employer  à  lu  préparation  des  sirops,  chocolats ,  conjitares  et  aatres  dérives , 
non.  ejcclasieement  destinés  à  Vexporlation  à  l'étranger  oa  dans  les  colo- 
nies el  possessions  françaises. 

Du  90  Décembre  1904. 
(Promulgaé  «u  /Mmol  oJleUl  da  »A  décembre  190k.) 

Lk  Président  db  la  llEPUBUQnsFRAifSAiss» 

Sar  le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  TiûléHeur  et  des 
cultes,  et  du  mîMlre  ëetfiiiMioes; 

?«  Tmwh  dn  gewwgnew  g^énérsA  et  cdnl  dn  conseîi  de  gouvernement  de 
PAlgérie  ; 

Vu  rordonuance  dn  ai  décembre  i84^^'\îtistiluanten  Al^^rie  nu  octroi 
manicipal  de  mer*, 

Vu  tes  décrets  des  26  décembre  1884  '*\  27  juin  1887  ^'  et  aS  décembre 
igo3^*S  concernant  ledit  octroi  de  mer; 

Va  le  décret  du  22  décembre  18S7  ''^  (art.  1*']; 

Vu  rortide  4  ^  i«  lot  du  98  janvier  190S; 

Vu  les  lois  et  r^lements  qui  f éyçidseiii  les  oetrois  de  la  métropole; 

Le  CooMil  d^Élateirteiidu, 

Dbcrètc  : 

Art.  I*'.  Soot  exclus  du  bénéfice  de  renlrepôt  industriel  prévu  par 
rarticle  8  du  décret  du  12  février  1870,  les  sucres  à  employer  î  la 
préparation  des  sirops,  chocolats,  confitures  et  autres  dérivés  non 
exclusivement  destines krexportalron  àîVlrangerou  dans  les  colonies 
et  possesskyns  françaises. 

La  disposition  ct-dessas  s'appKquei'a  du  i*  janvier  an  3i  décetnbi'e 
1905  inclusivement. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  el  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  ckargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoerne^ 
de  retécRlion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de  i Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  190I. 

Si^^.  :  EMILE  LOUBET. 

U  Ministre  dês  fiaances.  Le  iWsident  da  Conseil, 

Signé  ;  ROUVIIR.  *''""'''*  ^'  l'intéricnr  et  des  cnttn , 


Sif^fié  :  Ë.  CoMDES. 


*ft>l**«MMMMl^ 


<■'  If  série,  BuH.  1167,  n*  iiySo.  '•'  \n*  série,  Bull    a5i7,  n"  A'iioo. 

«^  \\V  séné,  Bull.  891.  u*  1^967.  **•  xii'  série,  Bull.  ii,38.  n»  18276. 

">  xu*  série,  fNH.  1100, 11^  18110. 
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N*    455o6.   —    DécBET   portant  modijiealions  aa  Règlema 
sur  l'organisation  centrale  du  Ministère  des  finances. 

Du  23  Décembre  igoi. 
'  Promulgué  au  Joamal  offieUl  du  a8  décembre  1904. 1 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  Hu  ministre  des  finances; 
Vu  Tarticle  16  'le  la  loi  de  Gaances  du  ag  décembre  i88q; 
Vu  l'article  35  <ie  la  loi  de  (inaaces  du  i5  avril  1900; 
Vu  l'article  79  de  ia  loi  du  3o  marA  1902; 
Vu  l'article  ao  d*^  la  loi  de  finances  dm  3o  décea*bre  i9o3; 
Va  le  décret  du  i"  décembre  1900^^^  porUnt  rt'glemeot  sur  i'oi 
centrale  du  aiinistère  des  finances; 

Vu  le  décret  du  26  mai  1908  ^*',  portant  modificniion  du  prè 
en  ce  qui  concerne  rAdministrntion  des  monnaies  et  médailles; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  L*'da  décret 
cembre  1900  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Al  L  i".  Les  cadres  du  personnel  de  radiBinistration 
ministère  des  finances  comprennent  :  i  emploi  de  directear 
4  emplois  de  directeurs;  3  emplois  de  chefs  de  service;  t\ 
de  directeur  adjoint  de  la  comptabilité  publique;  3  emploUi 
directeurs  ou  sous  caissier;  28  emplois  de  chefs  de  bareau^ 
piois  de  sous  chefs  de  bureau.  » 

2.  L'article  3  du  décret  précité  est  modiGé  ainsi  qu'il  suU 

«Art.  3.  Les  traitements  et  1  :s  classes  que  comportant  les 
de  ladiuinistration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Dire:teur  général  de  la  comptabilité  publique 

Directeurs 

Caisfîcr-payeor  rcnlral  du  Trésor  public 

Chef  du  service  du  Contentieux  et  de  l'Ageoce  judiciaire  et  roa- 

Irôlear  central  du  Trésor  public 1  S,ooo'  ou 

Directeur  adjoint  de  la  Coinp-\ 

tabiiité  publique (    1"  clasM  {deux  au  uiaiitnam). . .       1: 

Sous-directeur  et  sous  cuissier-i    2'  classe t\ 

payeur  centrai ) 

Chefs  de  bureau ,  etc. 

3.  L*article  17  du  décret  précité  est  remplacé  par  les  dû 
suivantes  : 

«  Les  mesures  de  discipline  compartent  les  peines  suivant 
«  i*  Réprimande; 


(!) 


XII'  série,  Dull.  aaiS,  0*39176. 


<*>  Ml*  série,  Bull.  liSo, 
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<2*  Déclassement  aa  tableau  d'avancement  ou  radiation  d»  ta- 
bleau ; 

•  3*  Retenue  de  trailement  n'excédant  pas  la  moitié  du  traitemeni 
ni  la  durée  de  deuK  moi$; 

«4*  Réirogradalion  ; 

•  5*  Mise  en  disponibilité  d'oflice  ; 

•  6'  Révocation; 

«La  première  peine  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sitioQ  du  chef  de  service  compétent  et  sur  le  rapport  du  directeur 
du  personnel: 

«Les  cinq  autres  sont  prononcées  par  le  ministre,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs,  Tagent  ayant  été  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense  ou  dûment  appelé  ; 

•  Dans  ce  cas,  le  procès  verbal  de  la  séance  dans  laquelle  Tagent 
a  comparu,  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  néces- 
sairement le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  directeur  du  per- 
sonnel. Les  arrêtés  de  mise  en  disponibilité  d'office  et  de  révocation 
sont  molivés  et  visent  Tavis  du  conseil  des  directeurs. 

«En  ce  qui  concerne  les  directeurs,  directeur  adjoint,  chefs  de 
service  et  sous  directeurs,  la  mise  en  disponibilité  d'office  et  la  ré- 
vocation sont  prononcées  par  décret  du  Président  de  la  République 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  financer." 

4.  Le  quatrième  paragraphe  de  Varticle  3i  du  décret  précité  e&à 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

■  Les  fonctioûnaircs  et  employés  de  l'administration  centrale  de» 
contributions  indirectes  6oi)t  recrutés  soit  parmi  les  employés  du 
grade  inférieur  de  cette  administration  remplissant  les  conditions 
indiquées  dans  le  présent  règlement,  soit  parmi  les  agents  des  ser- 
vices extérieurs,  suivant  les  assimilations  ci-après  : 

Chefs  de  bureau  de  i",  de  a*  cl  de  3')  _.      .  ,      .    .  «.    , 

çljj^^ I  Direetears  de  %*  et  3"  clasie. 

CheJ^  de  bureau  de  Vclaue  ei  tous- j  Sous-direcleun  ei   iuapecleurs    de 

chefs  de  i'*  classe ]       i'*  classe  à  6,ooo^ 

o         L  r  j      .    .  j    a.   1  *  Soas  -  direcleurs   et   inspecteurs    ^ 

Sous  cheu  de  a  et  do  3*  classe ^       ^  ^^^  ^ 

Rédacteurs  princiiMux  de  i"  et  de  a'i   ,  .  «   .        r 

classe. !   '«ï^PW'teurs  à  4,ooo\ 

«Les  administrateurs  peuvent  être  choisis,  soit  parmi  les  chefs  de 
bureau  comptant  au  moins  deux  années  de  grade,  soit  parmi  les 
directeurs  départementaux  remplissant  li  même  condition  d'an- 
cienneté. 

«Les  rédacteurs  principaux  de  3'  classe  et  les  rédacteurs  ordi- 
naires sont  choisis  soit  parmi  les  agents  du  grade  inférieur  ren>- 
plissant  les  conditions  voulues,  soit  par  la  voie  du  concours,  parmi 
tons  les  agents  des  services  extérieurs  dont  le  traitement  est  de  mille 
neuf  cents  francs  (  igoo')  à  deux  mille  quatre  cents  francs  (a,4oo'). 
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€f9  dersiers  sont  oonuiiéfi  avec  ieur  Uaitemeikt  anlérievr  ev 

avaneement  s^ils  remplissent  les  conditions  exigées  pour  en  obtei 

5.  Le  mioTStre  èeê  finaiMies  ^t  chargé  ck  f^xécnlion  ém  ^ 

décret ,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  toséré  mn  Maàk^ 

Fail  à  Paris,  ]e  22  Décembre  1904. 

Signé  :  ÉlflLB  LODBET. 
Le  Ministre  du  Jmaneei, 
Sigoé  :  RouviBR.  ' 


N*  45507.  —  DÉCMBT  relatif  à  la  Franchise  postale  des  lettres  expédiées 
remues  par  les  militaires  et  marins  faisant  partie  des  corps  dtarméem 
pagne. 

Du  a5  Décembre  1904. 


Lb    PRÉSmBMT   ÙE   LA    BéPUBLIQUB  FEANÇAISC, 

Vu  les  articles  1  et  a  delà  loi  duSo  mai  1871,  accordant  la  franchise 
taie  aux  lettres  provenant  et  à  destination  des  militaires  ou  marins  ' 
poviio  des  corps  d'armée  en  t^ampagne; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  3o  mai  1871  et  la  loi  du  16  avril  1895  , 
tant  du  droit  de  commission  les  mandats*poste  de  cinquante  francs 
dessous  adresses  à  ces  mêmes  militaires  et  marins  ou  expédiés  par 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
i/têgraphcs, 

Dfx R  ETE  : 


Art.  1".  La  franchise  dont  jouissent  actuellement  les 
danccs  provenant  ou  à  destination  des  troupes  opérant  : 

1**  Dana  le  Tidikelt  (région  dln-Salah); 

2'  Dans  les  provinces  d'Alger,  au  delà  des  forts  Minbel  et 
Mahon; 

y  Dans  la  province  d'Oran,  au  delà  du  fort  de  Djenan-eil- 
an  sud  de  Djenien-bou-R'zg; 

d'  Dan«j  les  pays  el  protectorats^  tlu  lac  Tchad  (région  da 

5''  Dans  le  Haut-Oubanghî  et  le  pays  de  Kong; 

t)*  Dans  les  éta])lissements  du  Bénin; 

7*  Dans  le  Soudan  français, 

cessera  d'être  appliquée  à  partir  du  1*  avril  1905. 

%.  L*exemption  du  droit  de  poste  sur  les  mandats  de 
^rancs  (5o^)  et  au-dessous  adressés  aux  militaires  et  marins 


6.  n*  a6oi.  —  799  — 

JVffticie  précédent  ou  expédiés  par  eiu«  cessera  d*étire  appliquée  à 
plîr  de  la  mime  date* 

^.  Les  ministres  des  colonies^  da  çooin^erce,  de  ilîndastrie,  des 
Mes  et  de*  télégraphes,  ei  de  la  guerre  sont  chargés  de  fexécafiojQt 
r  présent  décret,  qai  sera  insère  au  Journal  officiel  et  au  BaUetin, 
r  lois. 

Fait  à  Paris,  le  t3  Déoeœbre  igod. 

Signé  :  EMILE  LOUBfiT. 

s  Mùùstrê  ^  l^  guÊrn  f.  Lt  Mimstn  du  eonaurcê ,  Le  Minutre  des  colonies^ 

Bé:  Maubics  B*btb4U\.      rf„  J^^„  eTduiûi^raphes,        ^^^  •  ^'  Dodmergdk. 

Signé  :  G.  Trouillot. 


$5ôo8.  —  DÉCHET  ahaiss^Rl  la  iiariAJf€  (fJQMiée  aa  droit  de  consomma lioM, 
perçu  sar  les  Alcools  dans  les  territoires  da  Sad  de  l'Algérie. 

Da  24  Décembre  190.4. 
'  (Promolgué  aa  Journal  officiel  du  a 5  décembre  1904.) 

^  PfiisiOBNT DE  LA  RePUBMQU?  FRANÇAIS!, 

iv  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l^intédetir  et  des 
in,  et  da  ministre  de5  6»4nc«4; 

kla  loi  du  34  dé  embre  190a,  portant  organisaiiori  des  territoires  du 
'téa  V Algérie; 

"u  Farticle  i"  du  décret  da  3o  décembre  i9o3<*^  portant  règlement  d'aï- 
listration  publique  pour  l'exécution  de  Tarticle  6  de  la  loi  précitée; 

les  sections  réunies  de  Tinlérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et 
beauiL-arts,  des  Gnances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
mil  d'Calat  entendues, 

^T.  l".  A  partir  du  i"  janvier  1906,  la  surtaxe  d'un  franc  {i^) 
iée  au  droit  de  consommation  perçu  sur  les  alcools  dans  les  ter- 
«îres  da  sud  de  TAlçérie,  conformément  aux  dispositions  du  d(*cret 
8  novembre  190?,  est  abaissée  à  dix  centimes  (0'  10)  par  hecto- 
e  d^alcool  pur. 

)'ttr  série.  Bail.  aSad ,  n*  44s56. 
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"2,  Le  président  du  ConseH,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de 
t  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  ad  Décembre  1904. 

Signé  :  ÉMILK  LOUBET. 

Le  Ministre  du  fmancet,  Ia  Vrétidenl  du,  Conseil  ^ 

Signé  :  ROUVIEB.  ^'''"^  •**  VinUriear  et  du  cultes. 

Signé  :  E.  COMBKS. 


N*  /«Sôog.  —  DÉCRET  fixant ,  à  partir  du  i'^  janvier  1905,  la  Taxe  tar  les 
Sucres  de  toute  origine,  livrés  à  la  consommation  dans  les  territoires  da  Sud 
de  r Algérie. 

Du  ad  Décembre  1904. 
(  Promulgué  aa  Journal  ùjjtdd  du  a5  décembre  190&.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  minisire  des  finances; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  190a,  perlant  organisation  des  territoires  da 
•ud  de  l'Algérie; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  du  3o  décembre  jgo3^  \  portant  règlement  d'ad- 
minislration  publique  pour  Inexécution  de  Tarticle  6  delà  loi  préciU^e; 

Les  sections  réunies  de  Tintérieur,  des  cuites,  de  Tinstruction  publiqae 
et  des  beaux-arts,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies 
du  Conseil  d'État  entendues, 

DéCRÈTE : 

Art.  1".  A  partir  du  i"  janvier  1906,  la  taxe  sur  les  sucres  de 
toute  origine  livrés  à  la  consommation  dans  les  territoires  du  sud  de 
i*Algérie,  est  ramenée  aux  taux  ci-après  fixés,  décimes  compris  : 

Sucres  bruts  et  vcrgeoises,  dix  francs  (10')  par  cent  kilogrammes 
(100*)  de  sucre  raffiné; 

Sucres  raffinés,  douze  francs  (la')  par  cent  kilogrammes  (1,00^)  de 
sucre  raffiné; 

**>  KM*  série,  Bull.  aSa^,  n*  4^256. 
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Nacres  candie <,  treize  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (iS'go)  par 
ctnt  kilogrammes  (100*)  de  poids  effectif. 

2-  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes,  et 
te  ministre  des  finances  sont  charg<5s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  i*exécution  dti  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de 
^Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  ConseU, 

Signé  :  Rojmzii.  "^^"^  ^  ''•'^^  •*  ^  "«•*  • 

Signé  :  E.  €oMBn. 


NT  ^ôôio.  —  DÉCHET  étendant  aux  Àgenu  communaux  des  octrois  le  droit  à 
l'obtention  de  la  MédaUle  d'honneur  instituée  par  le  décret  da  16  novembre 
1903. 

Dn  s4  Dérrmbn'  1904. 

Lb  Président  dk  hk  Répubuquk  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  lOlioverabre  i(>rv3, 
DécRJnrBi 

Art.  l*.  Peuvent  élre  eiceptionnellement  présentés  pour  la  mé- 
daille d^honneur  spéciale  instituée  par  le  décret  susvisé,  les  agents 
communaux  des  octrois  qui,  aux  termes  des  règlements  municipaux , 
sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite  avant 
de  réunir  la  condition  d'ancienneté  de  services  exigée  par  ledit  dé- 
cret 

Il  suffira  qu'ils  justifient  de  vingt-cinq  ans  de  services  dans  les 
octrois.  Seront  cependant  comptées  dans  le  cafcul,  s'il  y  a  lieu,  les 
années  de  service  militaire. 

La  médaille  décernée  à  ces  agents  sera  frappée  en  bronze. 

2.  La  concession ,  le  port  et  le  retrait  de  la  médaille  de  hron/e 
sont,  sous  les  réserves  stipulées  a  Tarticle  1*,  régis  par  le  décret  du 
16  novembre  1903. 
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3.  Le  président  du  Conseôi,  miAistre  de  Tintérieuf  e(  de&  cikibt^ 
est  chargé  de  Texécation  do  présent  décret,  qui  sera  insâré  ^u 
lelin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  24  Décembre  igod. 

Le  Président  du  ContÊil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  » 

Signé  :  E.  Combks. 


N*  4^5ii.  —  DÉCRBT  qui  convoque  le  Collège  électoral 
de  l'arrohdisiemmî  d'Ajaccio  (Corse) ,  à  l'effet  d'élire  an  Député. 

Du  2i  Décembre  1904. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  décembre  1904.  ) 

Li  Prb8Ti>knt  de  la  Bépvbliqub  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  Télection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales: 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  iSoa; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candiéatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1902  <^\  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Emmanael  Arène,  député  de  Tarrondissement 
d'Ajaccio  (Corse), 

DicaÈTB : 

Aat.  ]*'.  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  d'Ajaccio  (Corse) 
est  convoqué  pour  le  dimanche  22  janvier  igoS,  à  l'effet  d'élire  un 
député, 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglemenlaire  du  2  février  ^852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

^'^  xir  série,  Buil.  a346,  n'  dUâa. 


B.  n'  a6oi.  —  ««  — 

des  modifications  k  U  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
biierootv  cinq  jours  avmnt  la  révoioii  des  éledenra,  an  tableau  oes- 
ites  HHMlificatMmt* 

4.  La  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  « 
est  çfiajgé  de  Texécution  du  présent  décret 

Paît  à  Paris,  le  ih.  Décembre  igoij. 

Si^Bé  :  éWLB  LOOMT. 

Mimûtrm  dêVinlérieur  «1  dês  cuUes, 
Signé  :  E.  Cohbbs. 


N*  ^55 13.  —  DÉCHET  ifmiJUpe  le  eaaiionnemeni  de  FÂgefii  comptable 

de  la  Cause  nalionuU  d'épargne. 

Du  35  Décembre  1904. 

Lft  PméauMuiT  dc  la  Rvi>vbuqiik  françaisb. 

Va  la  loi  da  9  avnl  18S1,  porlaat  ci'éaLion  de  la  Caisse  d'épargne  posiaie 
on  Caisse  nationale  dVpargne; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1881,  portant  règlement  dodininistralion  pu- 
bUqae  sur  le  contrôle  de  ladite  caisse,  et  notamment  rarlicie  5  relatif  au 
mode  de  fixation  et  de  réalisation  du  caulioanement  de  Tagent  comptable; 

'  Vu  le  décret,  en  date  du  8  décembre  190^1  »  par  lequel  M.  Richard  (Joseph- 
aime)  a  été  nommé  a^ent  comptable  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  en 
remplacement  de  M.  liabuteau,  retraité, 

DicaBTB  : 


Abt.  1".  Le  cautionnement  auquel  Tarticle  ô  du  décret  réglemen- 
taire du  3i  août  18^1  assujettit  i  agent  comptable  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  est  fixé  k  vingt  mille  francs  (20,000^)  pendant  la 
durée  de  la  gestion  du  nouveau  titulaire. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postes  et  des 
lêlégrapbes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qoi  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  190^* 


Le  Ministre  des  financée , 
Signé  :  RouviBR. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 

ï.f.  .Ministre  du  commerce,  de  l'indastrie, 
d'X  postes  et  des  télégraphes , 

Sîpné  :  G.  TROf7fLr.OT. 


—  «04  — 

\*  V>3i3.  —  DÉcnnr  modyiant  l'article  i""  da  décret  du  SO  jaiti  tS^é^ 
relatif  à  la  nomination  des  Auditeurs  de  2'  classe  près  la  Ctur  des  cotng,  ieSm 

Da  ig  Déoembfe  igoi. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ^janvier  jgoS.  ) 

Le  Prémoemt  or  la  République  française, 

Vu  lis  décrets  des  3")  décembre  1869  et  du  3o  juin  1894,  concernant  les 
auditeurs  près  la  cour  des  ccniptes, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fiaaaces, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  du  3o  juin  1894  est  modifié  comme 
il  suit  : 

«Nul  ne  peut  être  nomm6  auditeur  de  deuxième  classe  près  la 
(lour  des  comptes,  s'il  n  est  licencié  en  droit  et  s'il  n*a  été  jugé  ad- 
missible par  une  commission  d'examen  dont  les  membres  sont  nom 
mes  par  le  ministre  des  finances  et  qui  est  composée  d*an  conseiller- 
maitrc',  de  deux  conseillers  référendaires,  Tun  de  première,  laiiti'e 
de  deuxième  classe,  et  de  deux  fonctionnaires  appartenant  à  Tadmi- 
nistiation  centrale  des  finances. 

«  La  liste  des  licenciés  en  droit  admis  k  subir  Texamen  est  arrêtée 
par  le  ministre  des  finances. 

«Elle  ne  peut  comprendre  que  des  candidats  âgés  de  vingt  et  un 
ans  au  moins  et  de  moins  de  vingt-hitit  ans  au  T*  janvier  de  Tanuee 
du  concours  et  n'ayant  pas  été  admis  plus  de  deux  fois  k  subir  les 
épreuves  afiërentcs  à  cet  examen.» 

2.  Le  ministi^e  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  igoi. 

Signé  :  ÉMlLË  LOUBET. 

Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  RÔCYIER. 


N"  ^')ôl\,  —  DécRRT  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique  et  dts 
beaux-arts  un  Crédit  additionnel  en  augmeniation  des  Restes  à  payer 
constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  i900. 

Du  3o  Décembre  1 904* 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  bcaux-arb; 


B,  n'*26oi.  —  805  — 

Va  l'état  ci-annexé  de  créances  liquidées  a  la  charge  da  ministère  de 
riostraction  publique  et  des  beanx*arl5  (deuxième  section  :  Beaax-Àrfg), 
addiiîonoeUeMfteiU  aitt  jPoaUa  k  pi^p«ff  elMu  d^oils»  oemi>tés  -f  fêlé»  fMir  le 
compte  définitif  de  Texercice  1900; 

Va  Tarlicle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ay  décembre  190^  ; 

Considérant  qu'aux  termes  deTarticie  ia6  du  décret  précité,  les  dépense» 
cooiprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*eli€» 
concemenl  des  dépenses  prévues  au  budget  de  l'exercice  1900  et  que  leur 
montant  n*excède  pas  les  crédits  re&tant  à  annuler  à  la  clôture  do  cet  exer- 
cice, 

Dbgrbtb  : 


Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructîon  publique  et  des 
beaui-arts,eo  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 
arrêtés  par  le  compte  définitif  de  rexercicc  1900,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deux  cent  cinquante-sept  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (^Sy'gi)^  montant  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la 
charge  de  cet  exercice,  conrormément  au  relevé  susindiqué. 

2.  Le  ministre  de  f  instruction  puUtqne  et  des  beaux-arts  est  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  fe  chapitre  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice  courant  (deuxième 
section  :  Beaux- Arts)  ^  en  exécution  de  Tarticle  12^  du  décret  du 
5l  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  Texercice  cou- 
rant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  i9o4« 

Signé:  ÉMIL£  LOCBET. 

£.«  Miniêirt  dt  fiaanets,  U  MUisIn  de  t'Uutruction  pubUqat 

o*      «      n        .  el  des  beaujC'arUM 

Signé  :  Bocvun.  ', 

bigné  :  J.  Chaomie. 


(Il 


XI*  sé>^.e,  Bull.  ioa5,  n*  loSay. 


—  800  — 

"2.  Le  prtfsidcnt  du  ConseH ,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
le  ministre  des  finances  sont  chargées,  chacun  en  ce  qui  le  coi 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernenti 
t  Algérie. 


Fait  à  Paris,  le  ad  Décembre  1904. 


Signé  :  ÉMILB  LOGBET. 


Le  Ministre  du  finances , 
Signé  :  Rouvier. 


Le  Président  dm.  Céajctl, 
Minisin  de  tÎHlériear  et  eu  aàUs, 

Signé  :  E.  GOMBSS. 


N*  î^ôôog.  —  DÉCRET  fixant ,  à  partir  du  î'^  janvier  1905,  la  Taxe  «r 
Sucres  de  toute  origine,  livrés  à  la  consommation  dans  les  territoires  tf«. 
4e  r  Algérie. 

Du  a  4  Décembre  1904. 
(  Promalg^é  an  Journal  ùjieiel  da  2&  décembre  190&.) 

Le    PRESroENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
cultes,  et  du  ministre  des  ûnances; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1902,  portant  organisation  des  territoii 
•ud  de  l'Algérie; 

Vu  Tarticle  1*'  du  décret  du  3o  décembre  igo3<  \  portant  rè^loneBlf 
tuinislration  publique  pour  Texécution  de  Tarticle  6  de  la  loi  précitée; 

Les  sections  réunies  de  Tintérieur,  des  colles,  de  rinstroction  pi 
et  des  beaux-arts,  des  Gnances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
du  Conseil  d'État  entendues, 

DéCRBTE : 

Art.  T'.  a  partir  du  i*'  janvier  1906,  la  taxe  sur  les  socj 
toute  origine  livrés  à  la  consommation  dans  les  territoires  da  a 
J^Algérie,  est  ramenée  aux  taux  ci -après  fixés,  décimes  compris 

Sucres  bruts  et  vcrgeoises,  dix  francs  (10')  par  cent  kilog^i 
(100*)  de  sucre  raffiné; 

Sucres  raffinés,  douze  fi^ancs  (12')  par  cent  kilogrammes  {n 
sucre  raffiné; 


•*>  KH*  série,  Bull.  aSa^,  n*4^j356. 


B,û*26oi.  —  807  — 

Ks  arrHés  parUeonipy  définitif  de  Cacercice  i900  et  qui  sont  à  ordonnancer 
its  conditions  préiuas  pmr  Variieie  i2&  da  décret  da  9i  mai  1862, 


OBSBIITATIOKS. 


7«'7»' 


1 


ie  Ptâfel  dft  k  Sajn«  •  tnnimit  Mulanient  ia  ii  février 
1904  iVtat  drs  Avaneej  Mtes  par  It  vîfic  de  Paris.  Ôb«  déei- 
tlM  nlBialMiall»  d«  7  ééfmêg*  1914  ■  wtorif^  !•  f«ynMBt 
•ureiarciees  eto9< 


nASÇAlS. 

18 1'  ao* 


^ 


181'ao' 


Total.. 


it35 


liiniolrc  Drodult  «prAt  U  elAture  de  IViercIre.  Cne  dérl» 
«ion  ninliterielle  da  7  décembre  igo4  •  ftalorité  le  paycmenl 
»iir  esercicte  ek>«. 


190A ,  est  modiGée  ainsi  qu'il  sait  pour  les  d(^partenients  ministériels 
ci-après  : 

M'iki«tkvd£  la  '    ti      S   Ma^fistrats.  (I>écrctdu  1"  Mars  i85a.).  5i.588' 

'  (   Autres  fonctionnaires 1 65,91 1 

Ministère  des  colonies 43,ooo 

Ministère  de  l'agriculture  (service  des  fortHs) 1 54 ,000 

Ministère  des  travaux  publics 5a8,700 

Ministère  des  Gnances 3«oaa«5oo 

2.  Ne  aeroni  imputées  «sur  ces  crédits  que  les  pensioDs  résultant 
d'admissions  à  la  retraite  prononcées  du  i"  janvier  au  3i  décembre 
1904. 

3.  Les  ministres  au]C  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  TeitécutioD  du  présent  décret,  qui  aéra 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igo/i. 

Signé  :  ÉMIL&  LOUB£T. 
L4  Ministre  des  finances. 

Signé  :  Houvnn. 


—  802  — 

3.  Le  président  du  Conaeil,  laittistre  de  Tintérieur  ei^ 
est  chargé  de  rexécatioa  do  piéfteot  décret,  qui  sera  ii 

letin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  24  Décembre  igoA* 


Le  Président  du  Conteil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 


Signé  :  E.  Combes. 


N*  4^5ii.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  éleciorûl 
de  V arrondissement  d'Ajaccio  {Corse) ^  à  Vefjel  d'élire  an  Di 

Du  2d  Décembi*e  i<)04> 
(Promalgué  au  Journal  officiel  da  ag  décembre  igoA*  ) 

Lk  Pkrsidsnt  db  la  Rkpvbliquk  française, 

Sur  la  proposition  da  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tial 
cultes  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  sur  Télection  des 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabfi  le  scratJD  miînoi 
les  circonscriptions  électorales: 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidntares  mull 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1903  ^^\  portant  convocation  de 
lèges  électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Emmanuel  Arène,  député  de   rarroo^ 

d*Ajaccio  (Cors«?), 

Dbgaèxr : 

Aat.  l*'.  Le  collège  électoral  de  rarrondissemeot  d'Ajaccio  I 
est  convoqué  pour  le  dimanche  22  janvier  1905,  à  l'effet  dV 
députe. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conrormément  à  larlic 
déci^et  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d> 


«  xii*  série,  Bull.  2346,  n'4a52. 


B.  n*  a6oi.  _  809  — 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  igoS,  portant  dation  du  budget  générai  de» 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1 90)  ; 

Va  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  '*',  portant  règlement  sur  ia 
comptabilité  publique; 

Vu  les  récépissés  ou  déclarations  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  dépenses  publiques  «  par  les  trésoriers-payeurs  généraux 
des  déportements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- Sa  voie  et  de  ia  Somme,  et  par 
le  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  d*une  somme  totale  de  onze 
mille  quatre  cent  quarante-deux  francs  soixante-buit  cenlimes,  aflectée  aux 
dépenses  d'établissement  et  de  renouvellement  du  cadastre; 

Vu  les  documents  administratib  desquels  il  résulte  qœ  ladite  somme  doit 
être  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  articles  i*'et  a  du  chapitre  lxx> 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1904  : 

Article  1-,  î  3 a3o'  68* 

I  2,  S  n • ii,2ia  oo 

I  

TOTAk  BOàl».  . . • •.      11,4^968 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fmances, 
Mghktb  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  le  budget  de 
Texercice  1904  «  chapitre  lxxi,  un  crédit  de  onze  mille  quatre  cent 
qoaraate-deux  francs,  soixante-huit  centimes  (  1 1, 44^^68  )«  qui  sera 
réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  articles  ci-après  désignés  : 

Article  1*',  S  5.  —  Produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux on  versements  efler'tués  par  les  communes  pour 
le  renouvellement  de  leur  cadastre.  (Lois  des  5i  juillet 
18a  I  et  7  août  i85o] 25o'  68' 

Article  *2,  S  3.  —  Subventions  allouées  par  l'État  et  les  départe- 
ments aux  communes.  —  Versemenls  effectués 
par  les  communes  ou  les  particuliers  inté- 
reMé^ 11.21)  00 

Total  èqkl ii ,443  68 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au. 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  eCTet,  à  litre  de  fond» 
de  concours.  • 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 
le  ÈÊinisire  deàJtmuKes, 
Signé  :  RouYJKR. 


Il) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  «Oi  — 

N"  'i55i3.  —  DÉCHUT  modîfiatU  V article  r  da  décret  dm  SO  ji 
relatif  à  la  nomination  des  Auditeurs  de  2^  classe  près  la.  Ctor 

Da  19  Décembre  190). 
(  Promalgiié  au  Journal  officiel  da  «S  janvier  190S.  ) 

Le  PuésiDENT  DK  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  h  s  décrets  des  2.")  décembre  1869  el  da  3o  juin  189^, 
auditeurs  près  la  cour  des  comptes, 

Sot  ie  rapport  du  ministre  des  finaaces , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  L'article  i"  du  décret  du  3o  juin  1894  eftt  me 
il  suit  : 

«Nul  ne  peut  être  Domm6  auditeur  de  deuxième  cia! 
(leur  des  comples,  s'il  n'est  Uceocié  en  droit  et  s'il  n'a  été 
missible  par  une  commission  d'examen  dont  les  membres 
mes  par  le  ministre  des  finances  et  qui  est  composée  d'an 
maitre-,  de  deux  conseillers  référendaires,  l'un  de  premi< 
de  deutième  classe,  et  de  deux  fonctionnaires  appartenant' 
nistiation  centrale  des  finances. 

«  La  liste  des  licenciés  en  droit  admis  à  subir  l'examen 
par  le  ministre  des  finances. 

«Elle  ne  peut  comprendre  que  des  candidats  âgés  de  vu 
ans  an  moins  et  de  moins  de  vingt-huit  ans  au  i*'  janvier  dd 
du  concours  et  n'ayant  pas  été  admis  plus  de  deax  fois  k 
épreuves  afférentes  à  cet  examen.» 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécutton  dff 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  igo4. 

signé  :  ÉMIl^E  LOUI 

Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  Rài}Vi£R. 


N'  "^105 1^1.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  pMM^ 
beaux-arts  un  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  itotei  S^ 
constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  i900. 

Du  3o  Décembre  1 9o4' 

Le  Président  de  la  Hepublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ilinâtruction  publique  et  des  bed 


B.  n*26oi.  —  811  — 

Sur  les  rapports  des  ministres  éB»i«aii€es  et  dt  la 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1*.  Les  prix  êe  vente  de  t'expiosiFdu  type  O,  n"  2,  «festtné 
à  Texportatioft  générmlé  eo  Ifvré  aux  gmiteraemeitts  des  colonies 
fniBçmes  et  des  pays  de  protectorat,  sont  fixés  ainsi  qu'a  suit,  pour 
tMite  commiide  lient  la  valenr  atteint  Btn  moins  cent  francs  (loo*). 


Fin  »■  TUITB  FÂM   100  ULOOKAHHBt 


poar 
l'MporttUoB  f  ëaénl«. 


isS' 


fo«v«ni«aMnU  4e»  «olMilaft 

et 

dta  p*7*  de  pioteclorit. 


136^ 


OB5BRVATIOIS. 


Roo  compii*  l'embalUg». 
être  exporte  toit  A  l'éUt  i 
l'^Ut  die  eertoucàet 


DeeUn^  è 

■a,  iolt  k 

oa 


■oa. 


2.  Les  prix  fixés  pour  Texportation  générale  est  applicable  à 
Texplosif  expédié  à  destination  de  la  Tunisie,  ainsi  qu'à  celui  vendu 
par  la  régie  dans  le  pays  de  6ex  et  dans  la  sone  neutraKsée  de  la 
Haute^avoie. 

3.  Les  ministres  des  finaoce»  aide  la  guerre  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  e^nei  et  an  BnHetèfî  ies  hh. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1906. 


Signé  :  Maurice  Bbrtbauv. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Ir  ÈÊkmittn  ém  fimmem. 
Signé  :  Rodvibr. 


N*  ^ôôio.  —  DàcnET  relatif  aux  Servitudes  de  la  place  d'Alger. 

Da  11  Janvier  igoS. 

La  Président  de  la  République  framçaisb  , 

fu  les  lois  des  lo'jaiHet  1791 ,  17  juftfet  1819  et  10  juillet  i85i ,  coDcer- 
rmnt  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  rriffî- 
taîres,  aMsi  que  les  aeirvUades  imposées  à  la  propriété,  autour  des  IbrHfi*- 
crtians ,  pour  fai  défense  de  i'^C  ; 

Tu  le  décret  réglementarre  du  10  août  i853  ^'',  po?ir  rapplication  des  loi» 
précitées; 


i» 


XI'  série,  Buli.  91,  n*  780,  et  BaH.  io5,  n'  88a. 


—  80G  — 


KsiBVÉ  de  nonvtlîes  créances  reconnues  en  aagmeiitùdon  des  restes  à 

snr  le  tkapitrê  des  ewercicet  dos  in,  êmdgei  éâ 


OBAPITBBS  DIS  ARCISIIS  BOOGBTS. 


il 
"1 


Désigaatlon. 


LIBO 

de  l'ordoBoan- 

ecHMAt 

on 

des  mendele* 

meate* 


ROSS  BT  PBBIlOaS 

det 

erétneien. 


os/BT  on 


43 


Entretien     des     bAti- 
ments  civils. 


Paris  (  direct  ). 


\.t  rcst'vear  muni- 
cipal, trésorier  de 
la  >ille  de  Parii. 


Acooipie  aor  les 
ticctrîqoe  de  la 
le  a*  triiaestre  11 


72 


neconsiracUon        d  u 
Tlié&tr&i'fliançÉia. 


i 


Paris  (direct). 


Tassarl ,  Bahu , 
JlariMU  «t  C^, 
Imulev^rd  de 
Strasbourg,  n*%S. 


Benboii 


tda 


Vu  pour  élre  aaœ&é  oa  décret  «n  ààie  du  3o  décemlire  1904* 


Le  Minutre  de  l'imUrmetimm 
et  des  beaux-urU  , 

Signé  :  J.  CuAUMiK. 


N*  'lOJir).  —  DÉCRET  modifiant  la  répartilion  du  Crédit  d'inscription 

des  Pensions  civiles  pour  i90k. 

Du  3i  D<^cembre  190a. 
(Promalgtté  au  Journal  qfficiti  du  7  janvier  l9o5.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûnaaaes; 

Vu  Tarticie  ao  de  la  loi  du  9  juin  i8ô3  sur  les  pensions  civiles; 
Vu  Tartide  5i  de  la  loi  du  a6  janvier  1892; 
Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  1892  ''^; 
Vu  les  décrets  des  21  mars,  9  et  11  août  1904; 
La  section  des  finances/deia  guerre,  de  la  uiiinne  et  des  ookmies^ 
Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.   1".   La  répartilion  du  crédit  d'inscription  des  pensions 
viles  pour  1904,  arrêtée  par  les  décrets  des  21  mars,  9  et  11 


^  '•»  xn*  série,  Bull.  1 498 ,  n*  954o6. 


01.  —  807  — 

réih  p«r  i«  compte  définitif  de  Vextrcice  1900  et  qui  sont  à  ordonnancer 
I  préanes  pmr  Vorêde  i2&  du  décret  da^i  mai  i862^ 


TOTAL 


chapitra. 


par 
•xerclee. 


xOMsaos 
d'ordre 

dn 
eréaiiMi. 


OBSBRTATIOMS. 


T^'y»- 


\\3à 


t»  Pfâf'Bl  d«  la  SeJna  a  transmin  aeulsnent  la  ii  février 
i<K)4létat  art  avances  faites  par  la  Yi?le  de  Pdris.  Uae  d^I- 
iitm  nlttitiartetle  dm  7  dériMiti  ifoé  a  ««terlf^  la  f«yf«aiit 
soretercicea  cIqs. 


181 '30* 


m 


ii35 


liimoire  oroduit  aprAs  la  elAture  de  IViercice.  Cne  déri- 
sion nialsterielle  da  7  décembre  igo4  a  aotorisé  le  payement 
•nr  eMrcicae  do*. 


|A,  est  modifiée  ainsi  qa^il  soit  pour  les  départements  ministériels 
iprès  : 

UiniAt^red#»  U  *    ti      i   Magistrats.  (DécTCtdu  i"  Mars  i85a.). 

'  I   Attires  fonctionnaires 


lÊnistère  des  colonies 

liÎDÎslère  de  Tagriculture  (service  des  forets). 

Ministère  des  travaa\  publics 

llinutère  des  Gnances 


51.588' 
165,919 

43,000 
1 34 ,000 
328,700 

2,03  2, 500 


L  Ne  seront  imputées  sur  ces  crédits  que  les  pensions  résultant 
dmissions  à  la  retraite  prononcées  du  i"  janvier  au  3l  décembre 

S.  Les  ministres  auic  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  le  concerne ,  de  Teiécntion  du  présent  décret,  qui  aéra 
Idié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  xgoA. 

Signé  :  EMILE  LOUBËT. 


U  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rouvniiv. 


—  808  — 

N'  4«'>'>i6.  —  DécRET  fixant  h  Taux  de  l'intérêt  à  servir  aax  rfi, 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillfsse  pendant  Fannéifi 

Du  3i  Décembre  igoA. 

(  Promalgué  au  Journal  officiel  du  6  janvier  igoS.) 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  ]a  proposition  du  ministre  des  finances; 

Va  les  articles  9,  12  et  st)  de  la  loi  du  30  juillet  1886,  relative  à  la 
nationale  des  retraites  poar  la  vieillesse  ; 

Vu  Tavis  exprimé  dans  sa  séance  du  aS  décembre  190^  par  la  comi 
supérieuro  visée  à  l'article  3  de  la  loi  précité, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  taux  de  Tintérét  composé  du  capital,  dont  il  est 
compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  moataot 
rente  viagère  à  servir  aui  déposants  de  la  Caisse  nationale 
traites  pour  la  vieillesse,  est  nxé  à  trois  francs  cinquante 
pour  cent  (3'5o  p.  o/o)  pour  les  versements,  abandons  de  ca| 
et  ajournements  de  jouissance  effectués  pendant  Tannée  1906. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécalion  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joun 
ciel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1904. 

Sî^  :  EMILE  LOCBBT. 

Lt  Ministre  deg  fbuMCês , 

Signé  :  Ronvisn. 


N*  43517.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'ej^rciee  fi_ 
nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  amxi 
penses  du  cadastre. 

Da  3i  Décembre  1904. 


Lb  Président  de  la  République  frahçaise. 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  i8ai ,  relative  à  la  fixation  du  budget  des 
et  des  dépenses  de  Texercice  i8ai  ; 

Vu  la  loi  du  3  août  1819,  relative  à  la  fixation  du  badget  des  receticfl 
Texercice  i83o; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1893,  relative  aux  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Vu  la  loi  du  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  è 
mique  la  revision  du  cadastre; 


B.  o*  2601.  —  815  — 

KchaBge  de  lettre*  et  de  boites  de  valeur  déclarée,  autorisé  par  le 
présent  décret. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des 
ilégraplies,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des^nances  sont 
liiargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
Kcrrt,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  an  Butteîin  des  lois. 

Fait  à  Faris,  le  i^  Janvier  i^oS. 

:  EMILE  LOUBEX. 


Lt 


Signé:  Rouvna. 


24  Mimuirt  é»t  cvWfMU» 
Signé  :  G.  DomaMOB. 


ÏA  Mimiêlrt  dm  c^numtteêg 

da  l'indaslrU, 

des  postes  et  des  lAégmpika, 

Signé  :  G.  Trouillot. 


ÎABLEÂt  indiquant  le  droit  proportionnel  à  percevoir  sur  chaque  letîre  ou  boite 
4i  xûUur  déclarée  et  la  taxe  de  tremsport  applicable  aax  boîtn  4e  valeur  ^larée. 


OftlGim  DBS  BKTOIS. 


FriDce  et  Algérie 

/    à  Tripoli  de  Barbarie. 

Bareaux     \   en  Turquie 

français  \   en  tople 

I   en  Chioc 

\   an  Maroc 

en  Asie 
Colonies     1    en  Afrique 
françaises    i    en  0c/>anic 


OBOrr  PROPdlTIOSKBI. 

d'ttiurance  i  percevoir 

psr  joo  fraors 

oa  fr*clioo  de  5oo  fransa 

décUrèi   sur  Im  lettral 

et  les  boîtes  k  destina ift»* 

d*s  Ittdea  nésrlandaisss. 


Vole 

de  Uarteillo 

et  des 

paqaebots 

frtinrfcls 

oti 

néerlundsis. 


o'io* 
o  ao 
o  10 
o  90 
01  o  3o 
']o  so 
o  So 
o  )S 
o  iS 
o  36 


Voie 

d'IlsUa 

et  des 

paqarbets 

néerlandais» 


o'a5« 
O  a5 
0-36 
o  96 

• 

:*io  aS 

• 

o  5o 
o  3o 
o  So 


tàMM  »B  TaaaiaposT 
«^Ke«M«  svi  boites 
^  ^aloM-  aprlsH« 
A  dMttMtioD  d«a 


«t  des 


pequt 
rrsnçkU 
oa 
ncrriandals. 


a'oo* 
a  00 
2  00 
a  00 
t')3  60 
2  00 
S  00 
a  5o 
'i  5o 
1  5o 


Tôle 

4mmVn 

«t  des 

psqnebota 

nêeriandais. 


Bo« 
5o 
5o 
60 


3  5o 

3  00 
3  00 
3  00 


'}  Paqaebots  franrais  ou  slirniands  et  paquebots  néerlandais.  ^ 

*!  Qniase  centiines  en  pins  poar  le*  lettres  avec  valtur  déclarée  empruntant  la  \oie  d'Espegnr. 


IT  V')535.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Républiqu*  ra%iiÇAist  (oontra- 
Mgnè  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  riatérieur  el  des  cnltai) 
qui  distrait  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Martinde-Cornas ,  canton 
de  Givors,  arrondissement  de  Lyon  (Rhône],  de  la  succursale  de  Chassa - 
ffay  et  le  réunit,  pour  le  culte,  à  la  succursale  de  Saint  AndéoMe-Château. 
[Paris,  à  Novembre  19ûé.) 


—  810  — 

H*  435 18.  —  DÉCRET  fixant  le  prix  de  vente  à  Vîntérieur  d'an  nouvel 

de  mine  Morale  du  type  O,  if  2. 

Ba  S  Janvier  igoS. 
(Pronmlgttfi  m  Sounuit  t/fj^^el  en  i)  janvier  igoS.) 

Le  Président  ae  la  Rkpubuqos  FAANÇijsE., 

Wn  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  dn  39  mars  1S97; 

Sar  les  rapports  des  ministres  des  Gnances  et  de  la  guerre., 

Déci\èTB  : 

Art.  l*'.  I^  régie  des  eontributions  iftdirectes  est  autorisée  à 
•en  vente  un  nouvel  explosif  de  mine  chlorate,  désigné  sons  la 
minafion  d'explosif  du  type  0,n*  2. 

Le  prix  de  vente,  à  Tintérieur,  de  cet  explosif  est  fixé  à  deas 
vingt  cinq  (2'  35)  le  kilogramme. 

2.  Ce  prix  de  vente  est  applicable  a  TAlgérie. 

S.  Le6  ministres  des  finances  et  de  la  gaerre  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécation  du  présent  décret,  qui 
inséré  an  Journal  officiel  et  a«i  Bnllelin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1906. 


Le  Ministre  dt  la  guerre, 
Signe  :  Maurice  Dertbaux. 


Si^é  :  EMILE  LOOBET. 

I«  Mimstrt  ées  finamns, 
Sï§né  :  RouTisK. 


N*  45019.  —  DÉCRET  Jixant  le  prix  de  vente  d*an  nouvel  'Expias^ de 
chlorate  da  type  O  w*  5,  pour  t exportation  générale  et  pour  tes  livf 
aux  gouvernements  dt-s  colonies  *et  pays  de  protectorat. 

Du  8  Janvier  .i%9^» 
{  Promulgué  an  Jourmdmffkiél  àa  is  Joiuier  ifoi. } 

Le  Président  de  la  Républiqdb  française  , 

Va  Tarticlc  1 3  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1B97; 

Vu  les  traités  des  20  novembre  i8i5  et  24  mars  1860,  qui  ont  placé 
^ays  de  Gex  et  la  partie  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  en  dehors  de  la  lif 
%  douanes; 


—  «17  — 


•  ■        '   . 


BilLLETIN-BES -  LO+S-  -- 


D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISiL 


• 


N*  4^35.  -^  Loi  porîant  ùm^mart  au  MbUiit^  dé  la  marine,  sur  Vexe^ 
ekê  190 k,  en  addition  aux  crédiu  alloaés  par  la  loi  de  finances  du  30  dh 
eemêre  1903  et  par  des  lois  spéciales,  des  Oridits  sàpplànentairts  et  txtraoè- 
dVMnres  ^élevant  à  ht  somme  totale  de  3, 8 î 7, 863  francs.  * 

,    (PrMualgQ^  ftu  jQurn/fU  çfficiêl  d«  17  jaiivicr  lfo3.) 

.     .     -  •  ,  s- 

Le  SIhAT  ST  U  ChAMBIUI  OSS  ^SPCITiA  ont  ADOPTii, 

Lji  PAisiDBiiT  DB  LA  Ripui^QC&  FBOMai^m  14  LOI  doot  la  ienciii* 
•oii: 

AmcLE  UNIQUE.  Il  est  oavert  au  minUlre  de  la  mariiie,  sur  Texei- 

cioe  190^ ,  ea  addition  aax  crédits  alloués  par  la  im  de  finances  du 

3o  décembre  1903  et  par  des  lots  spéciales,  des  crédits  supplémedi- 

•  taires  et  extraordinaires  sMldvaat  à  la  ^omme  totale  de  cinq  miltioits 

hait  cent  dix-^ept  mille  huit  cent  soixaRletroi^  francs  (^,8 17,863'^. 

Ges^créditsdemeoreAt  répartis  par  chapitre,  confonnément  à  fét^t 
annexé  k  la  présente  loi.  • 

II  sera  pourvu  aux  crédits  ci -dessus  au  inoyen  des  ressources  gén^ 

rales.du  budlg^t  de  rexercici»  ia(i4* .  .. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ih»  de|mtés;  sera  exécutée  c<ymme  toi  de  rËU^^ 

Fait  \  Paris,  le  16  Janvier  igoS. 

Signe  :  EMILE  LODOET. 

U  Ministre  éa  fimanctêp  U  Ministre  de  la  m^riMM, 

Si^  :  RouviBA.  Si^é  :  CàMULB  Pillitak. 

IW  Série.  53 


—  812  — 
Sur  le  rapport  da  minbtre  de  la  guerre, 

DéCRBTB : 

Art.   1*'.  Sont  distraits  des  zones  de  servitudes  du  fort 
Ferruch  et  de  la  batterie  de  TEst,  dans  les  dépeodaoces  de  U 
4'A1ger,  les  terrains  situés  au  delà  de  ta  limite  de  la  premij 
pour  le  premier  de  ces  ouvrages  et  ^  delà  de  la  limite  da 
militaire  pour  le  second,  tels  qu'ils  sont  figurés  par  une  teinte] 
5ur  le  plan. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  ati  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Janvier  igo5. 

Signé  :  ÉMILB  LOOBET. 

Le  Ministn  de  la  gnerre. 
Signé  :  MàUiwce  BKnTSAUx. 


N*  15031.  —  DÉCHET  aatorisani  l'échange  de  LeUres  de  vaiear 
avec  la  colonie  britannique  des  (les  Bermades. 

Da  i4  Janvier  1905. 
(Promulgué  au  Jifornal  officia  du  si  Janvier  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  da  8  avril  1898,  portant  approbation  de  Tarrangement 
à  Washington,  le  i5  jaiii  1897,  pour  l'échange  des  lettres  de  valeor 
clarée; 

Vu  le  décret  da  a6  décembre  1898  ('\  rendu  en  eiëcution  de  cette 

Vu  la  notification  du  conseil  fédérai  de  la  Confédération  saîsse, 
nant  iadhésion  de  la  colonie  britannique  des  lies  Bermiides  à  Tan 
ment  susvisé  du  1 5  juin  1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes d^ 
télégraphes,  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  Qnances, 

DÉGBBTB : 

Art.  1".  A  partir  du  1*' février  igo5,  il  pourra  être  échangé 
lettres  contenant  des  valeurs-papiers  déclarées  avec  garantie 
montant  de  la  déclaration,  entre  la  France  (y  compris  la  pniici[ 
de  Monaco),  l'Algérie  et  les  bureaux  français  à  rétranger,  ainsi 
les  colonies  et  établissements  français,  d'une  part,  et,  d'autre 
la  colonie  britannique  des  lies  Bermudes. 


t") 


xn*  série.  Bull,  ao^a  .  n*  35678. 


B.  ii*a6o!i.  -^  BM^  — 


TT  i5&i|à' —  toi  frékaî9êM»s  réùïans  eBmrmnms  oJfSSh  nuâiSBf^'  ' 
deê  êqmifmfm  4m  Uijhite,  ém  «mwvrc  de  M  marine  ef  des  mariiu  véîérmm 


Da  |6  Janfter  x^foà, 

Im  SémkT  KT  Là.  Chambiis  wn  mpotvs  orr  adotté, 

Lb  1%ittDHs  DS  lA  MtuftUQui  pftoauLGCt  LA  LOI  doot  U  teoeiir 


I 

■ 


I 
I 


Art.  1*.  IéW  postons  de  rdtndle  des  officiers  marioîers  an  corj^s 
des  éfuipeges  de  U  flotte»  aiasi  qQe  des  assimilés  da  corps  des  ar- 
muriers de  la  marioe  et  du  corps  des  marias  vétéraos,  soot  fixées 
cuMfcmiémeot  nu  txrif  annexé  )i  fa  présente  loi,  qui  remplace  «  en  ce 
qui  liiQaiicerne,  le  tarif  annexé  l  la  loi  du  8  août  i8â3. 

2.  Les  marifts  de  tons  gtmàmêm  équipages  de  la  flotte,  les  armu-    [ 
fiers  ée  la  marine ,  aiffsi  ^fm  la^anarins  vétérans  réunissant  an  jnoins    ^ 
qninxe  ans  de  services  eflectifs  f  i»en  raisoa  de  leur  inaptitude  phy- 
sique, auront  été  reconnus  improp^  an  service  de  la  flotte^  aaroot 
dioit  à  une  pension  proportionnelle. 

Le  taux  de  cette  pension  estfixéàraison  d'up  vingt-cinquîème(i/2S*j 
du  minimum  de  la  pension  d^aocienneté  4n  grade  dont  Tiutfypesêt 
est,  titalaioe  pour  chaque  année  de  service,  dnm|NifMi  oamMsas. 

Au  delà  de  vingt-cinq  ans,  campagnes  cMspnMs^  ia  paMiai«i&    \ 
T^lée  de  ia  même  manière  que  celle  dite  fancîfunHif  ça0ftmé- , 
ment  aux  tarifs  en  vigueur. 

3.  Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  leS|Aspo^on$  des  }ob  an-  ; 
térienres  qui -ne  s0ot  pks  eontsaires  à  odles  émUhoi  q«i  mk  «ppUk 
cable  à  toutes  ies  pensions  non  encore  liqiÀdées  au  momçjQt  oe  tt  \ 
promulgation.  1 

La  présf  nte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^  Sénat  et  -pai"  la  Ckamtei^ 
des  députés,  sera  fxécutée  comme  loi  de  THM» 

FaM  à  I^aria,  le  |6  envier  t^oS. 

s^é=£M.aLocBet.  ( 

u  9iMÙlrt4afiiUHca,.  1^  MMstr*  é4  la  muuiiu .  | 


1*    • 

I 


Xir  Série,  5^ 
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N**  45532.  —  DÉCRET  auioruani  l'échange  d^  Lettres  et  de 
de  valeur  déclarée  avec  les  Indes  néerlandaises. 


Do  il  Janrfer  190S. 


Le  Président  de  la  République  française. 


Vq  U  loi  d«  8  avril  1898^  porUMè  opprobatîoii  de  l'a 
Washington,  le  i5  jata  1897,  po«ur  l'échai^pe  des  letires  ci 
valeur  déclarée  ; 

Yu  le  décret  da  36  décembre  1898  >'\  rendu  en  «xécutloo  ds] 

Vu  la  notifîcition  du  conseil  fédéral  de  la  Coafédëratitja  sui 
nnnt  fadhésion  des  Indes  néerlandaises  à  TarrangemeDt  sasWséi 
1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  télégraphes,  du  mini&lre  des  colonies  et  du  nuDUlre  desi 

DÉCRÈTE  : 

Art,  l".  A  partir  du  1"  mars  igoS^  il  pourra  être 
letlre»conleiiaiit  des  valeurs-papiers  déclarées  et  des  boîtes 
des  bijouc  et  d«3  objets  précieux,  avec  garantie  du  me 
déclaration,  entre  la  France  (y  compris  la  principauté  de 
rAlgérie,  les  colonies  ou  établissements  français,  les  bi 
poste  français  à  Télranger^»  d'une  part,  et  les  indea 
d'autre  part. 

2.  Le  prix  à  payer  par  les  expéditeurs  de  lettres  ou  d 
valeur  déclarée  par  les  Indes  néerlandaises  comprendra  : 

I.  Pour  les  lettres. 

i"  La  taxe  applicable  à  une  lettre  recommandée  de  m< 

origine  et  destination  ; 

2**  Un  droit  proportionnel  d'assurance,  par  trois  cei 
(3oo')  ou  fraction  de  trois  cents  francs  (3oo')  déclarés,  il 
tableau  ci-annexé. 

H.  Pour  les  boues. 

i"  Une  taxe  de  transport  indiquée  au  tableau  cî-annexé; 

2**  Un   droit  proportionnel  d'assurance,  par   Irois 
{3oo')  ou  fraction  de  trois  cents  francs  (3oo^)  déclarés,  calci 
pour  les  lettres  de  valeur  déclarée. 

3.  Les  dispositions  des  articles  2  et  4  et  du  paragraphe 
ticle  5  du  décret  susvisé  du  2G  décembre  1898  sont  ap| 


"  xu'  série»  BuH.  2o32,  n*  2ô6rfi, 
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ide  lettres  et  de  boites  de  valeur  déclarée,  aatorisé  par  le 
écret. 

ninistre  du  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des 
BB,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des^oances  sont 
chacun  en  ce  qai  te  concerne,  de  Texécutiondu  présent 
n  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  an  Butteîin  des  lois. 

hxis^  le  iJk  Janvier  i^oS. 

.  ^gné  :  EMILE  1/)UBEX. 


BOLTIKIU 


Le  Btimglrt  dêi  eoli^iUu, 

Signé  :  G.  DomiaMni. 


L$  Mùùêtn  dm  eomnurcêt 

de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégrùpfies. 

Signé  :  G.  Trouillot. 


r  indiquant  le  droit  proportionnel  à  percevoir  sur  chaque  letire  ou  6otVe 
fderée  et  la  taxe  de  transport  applicable  aax  boites  4e  valeur  ^érlarée. 


inni  DKt  Barrou. 


i 

l%*rie 

/  à  Tripoli  de  Barbarie. . 

I  en  Turquie 

<  euéx^^pm 

à  en  Cnioe 

;  aa  Maroc 

en  Asie 

en  Afrique 

en  Oc^anfe 


DBOrr  PROPOIITIOXXBL 

d'aiftirance  à  percevoir 

par  3oo  franc» 
oa  fraction  de  3oo  CraMs 

d^eUréa  sur  les  ieltttea 
el  les  boites  à  destinalfen 

des  lados  néorUndalses. 


Vole 

de  Marseille 

el  des 

paqaebots 

franrkis 

ou 

néerlandais. 


o'io* 
o  ao 
o  ao 

o  90 

(»o  3o 
i»)o  ao 
o  So 
0  iS 
o  a5 
o  aS 


Voie 

d'IUIie 

cl  des 

piqaebots 

néerlandais. 


o'a5« 
o  aS 
0-35 
o  aS 

■ 

(«lo  a5 

a 

o  3o 
o  3o 
o  So 


TAsm  »«  rainspoRT 
«^lic«M«  ««x  boiles 
«•^1e«réFclM*« 
A  dMttMiUon  des 
lse«. 


Tôle 

et  des 

paqoebols 

néerlandais. 


et  Ae> 

ptqaviNtis 

françttU 

on 

nécriandats. 


a'oo« 
a  oo 

2    OO 

a  oo 
l')3  oo 
a  oo 
3  oo 
a  5o 
2  5o 
a  5o 


5o- 
5o 
5o 
5o 


a  &o 

3  oo 
3  oo 
3  oo 


Il  fnjifais  OB  allemands  et  paifaobola  néerlandais. 

Mstiaif*  en  plas  poar  les  lettres  avec  valeur  déclarée  empronlanl  la  >oie  d'Bspa^nr. 


ta 


-^  DécRBT  nu    PRéSfDBNT  DB   LA  RéPUBLIQU*  FB^IIÇAISB    (oontra* 

ir  k  président  du  Conseil,  miaislre  de  rintérieur  el  des  cnltei) 
fût  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Martin-de-Cornas ,  canton 
n^  arrondissement  de  Lyon  (Rhône),  de  la  succursale  de  Chassa - 
e réunit,  pour  le  cuite,  h  la  succursale  de  Saint  Andéol-ie-Chàteau. 
é  Natfmbre  196 à,) 


—  811»  — 

N*  .^5511.  —  D^.BET  DU  PttisrDBHT  DS  LA   BJPUBLIQVI  FBilÇl 

sign^  par  le  pré^dcnt  du  Conseil,  ministre  île  l'ïiitërtenr  eti 

portnnt  i 

La  coDimuite  de  Itriare  (Loiret)  est  autorisée  à  percevoir,  i 
■  "janvier  1906  et  jasqu'en  3i  dëcenibre  it)ig,  savoir  : 

Une  taxe  d'abatage  de  àeax  centimes  cinq  millimes  par  Uk 
viande  nclte  sur  les  animaux  abattus  à  l'abnttoir; 

Une  taxe  de  deux  cenlimei  par  kilogramme  sor  la  fiaude  de 

Le  produit  de  ces  Inxes,  évalaé  anDuellemeut  k  la  somme  d< 
huit  cent  soi xan le- cinq  Tiancs  enviion,  servira  à  pourvoir aa\  bi 
tien  de  l'abattoir  ainsi  qu'à  l'amortissement  de  l'empruat  ce 
construrtiun  di:  l'établissement.  {Paris,  35  Strembre  <*«.) 


Certifié  cooforroe  : 
Paris,  le  25'  Mars  igoÂ     ' 
Le  Garde  des  Sceatix ,  UUditre  i»  1 
J.  C[IAUM!É. 


*  Celle  date  csl  celle  de  la  réceptÎM 
u  MinbUre  de  la  Jnitice. 


La  abonnoenta  tu  Batltlin  éa  laii  unt  tcçui ,  toit  m  bnirao  de  ratt  1 
utioDale.  87,  me  V1<-illc-dii-T>nip1c,  Tarti-S'.  «lit  clini  le*  bumni  df  pnM 

t>»rti«  princlMle 6  fmoca  par  a. 

Pirlie  luppli^meatairc fl  Aucx  pv  ai, 

Au  deiu  parUea.  ..........................     9  francs  {ht  kb. 

Obsimatio»  lUPORTinii.  —   L'Iaiprimcrte  naUonali!  rectifie  la  erreon  fi 
in  con»*(iU''nce ,  il  ne  pourra  *lre  donaf  MttiracUoD 


1  odiel*  lioléioent 


ti'HiMBnis  HÂTioaaLa.  - 


B.  n*  2602.  _  ^28  -^ 

it*  45S2S.  —  DàcMMT  ëai  autorité  Ui  prm'ofation  d'une  Surtaxe 
à  l'Otlroi  de  Pîoudâlmèteau  [Finistère). 

Ûa  5i  Décembre  190^. 
(  Proaialgtté  am  JoanuU  officid  da  1*' janvier  190S.) 

m  I  ■  f  •  1        I 

LX    PrSSIDSIIT  de  L4   RfiPCBUOUB  FAANÇ.USE, 

Sot  le  rapport  dm  laWitrui  dm  finmceg , 

Va  la  déUbéraUM  4m  ooucîI  imanidpa  4e  PhNiMinaMiv  (FàHalènft), 
en  dale  du  i5  février  1904,  relative  è  Toçtivoi  iJki  «eue  wwwniiiwi 
Vn  1  ordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^'^;  ^       * 

Va  la  loi  du  a8  avril  1816;  ..      .  >  1  •' 

Vu  la  loi  du  11  juin  184a; 

Va  la  loi  du  a6  mars  187a;  .       / 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897  ;  .  •  -  • 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904;  1 

V^  Im  obifBfYiMida»  dm  miaiatve  4a  riftièriaor)    « 

Les  lections  de  rintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

Dbgrbtb : 

« 

Aht.  1**  Ût  aaf^isée,  jofqti*ad  3o  JufA  igoS  indiwnnèmenl,  la 
piOfOgatk»ti,  k  Poctror  de  P)oadaliméc«citi  (V'iDiistèfe],  d*une  surtaxe 
de  éioL  frmcB  [\Kf)  par  bMtolitre  ^alcool  j^r  coDterttt  4ans  les  eaut- 
de-vie,  esprits,  absinthes ^  liqueurs,  frcirts  k  Teaud^^vie  et  autres 
KqQMie^  alo(K>liqiie»  non  dédomikiéd. 

Celte  MirtUte  eM  tndépefidafife  dtt  droit  de  tffnxAt  IVanc»  établi  sur 
les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

S«  Le  pîùdctU  fia  ladite  iâilàte  est  sbéèfalement  affecté  a  Kmor- 
tissemefrf  de  la  dctle  eommunalc'èt  à  rexécntion  des  travaux  visés 
daui%  bi  dêfibérfttion  dn  î5  février  xgc4. 

L'administration  nunnidpale  sera  ténue  4e  Justifier,  an  préfet  «  de 
Tempiof  de  cette  ressource  eifraôrditfdire  ânx  dépenses  en  vue  des- 
<|nenes  elle  t  éVé  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  lexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ei  au  Bulletin  de*  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1904* 

Signé  î  EMILE  LOUBET. 
Le  Mimiiirt  ée»  fitumcn. 

Signé  :  Rouvna. 

« 
<«»  V*  série.  Bull.  66,  n*  56o. 
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•  v^MdMri 


fABLBAU,  par  chapitres,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordimmeg 
accordés  sar  le  bwdgei  générid  de  Vexercice  190é, 


CHAPITIlKt. 


3 

6 

7 
11 

la 

IS 

» 

ao 
ai 

a3 

a8 
4a 

à    ' 

•  , 

5|  bis 


■tlItSTilIBS    ET   SBKriCBS. 


X 


MINISTÈPS  DE  Là  MARIHE. 
3*  PARTIE.  —  SBit^Itté  >ri!(l£nAuï  Des  mixistères. 


Matériel  de  radminUtratioa  œntrtie. 


i' 


OfGcien  mécaniciens 

Équipages  de  la  flotte 

Commissariat,  4t.  N  9M¥l4  «(  ^kmM¥l^4ti  rinscriptfoo 
maritime / 

Personnel  médical  et  hospitaRer  et  personnd  rellgieox  des  dill%- 
rents  cultes 

TjftlMmawl  dtfOa^^rr r-  •/»*.-♦-. .  •. »  •  T.or  ,.,-.,.*.*,.  ,r.  • 

Vivre».  7-^.  tçkeJ^.,^  Ifé^t^iViiéB.  et  serv^  4pbéniL'  -^^^  — ^  «•* 

Hôpitaux, -^i«b«tsr-«>l^9dfauiiiès^«.t ,..^. ^«  ..r,^..,. 

Transport  de  personnel.  —  Frais  de  route  et  de  séjonr.  —  Frais 
de  mission ,.,...  .^ 

Approvisionnements  dc'tk  flpltc.' —  Achats  pour  Tentretien  de 
la  flotte  et  le  service  courant 

Constfuctloiiis  navales.  —  Entretieif  et  réparations,  —^'Salaires. 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  r^rations.  —  Hatièrea. 

Outillagosft  aMitArlIiiiÉhahÉénta^ibite  èsM  41>»pli*tloii%e 
de  la  flotte  (loi  du  a  mars  1901  ) 

*rr«yaut  «itrftÀdtoMfrè^  ^étet  pbrti  ^'  ^aèit6  et'd<^  fmaU  a*op6-  ' 
ration  de  la  flotte  (  loi  du  a  mars  1901) 

Chauffage.  —  Éclairaffe..  —  Fournitures  et  mobîiiçr  d'adminis- 

!hiiirei«îi>mi 'M i^vmifCrtlfuio» «.<..».« 4.». ..^««.. :... .... 

^ratltpf^ni.  ^  seoçUfrK  ^  iiu^bfi^tM»  «t 'ékpimés  ^pn^^ 

Exécvtlon  d*arréU  (iUi  Gonsçit  d'ÉUi4x>^#crMl»i  las  jnrtffWMiiUt 
dues  A  l'occasion'  de  la  cala8(K)t>he  de  Toulon  en  1900 

Ni^lfàtton  cottnnerotne.  *^  llaiMtrlcui^uf  aes  mArins  on  ocAii- 


5,î 


Total... 


..I    • 

•  r»-  u*  «  I  *  ♦    ■  ' 


M' 


M 


^ 


Vu  pour  être  «iinexé  à  ^loi'|di},iQj^QV)fr.A9P^*^d^i^i(^  oMdoÇté^^firi^i 
et  par  i«  Chambre  des  députes. 

Signé  :  tUlLE  LOÛBET. 


Le  Ministre  desjinanees, 
Sîgfié  :  Ror^  lEn.   ' 


•II*' 


Le  Ministre  de  la  marimt. 
Signé  :  Camille  Pillktas. 


53. 


B.  n'  2602.  *^  *25  «- 

ir  45530.  -^  BÉCÈMt  iWî'^Êiioràê  f«  pfûrogàiion  d'une  Surtaxe 
à  roat0i  fto  SainiS&fwm  (mé-et^ytiàilm). 


Da  3i  Déiwnirte  &|^. 

Li  PEisiDBMT  Ds  LA  9éruBUQira  nUMÇAiaVi, 

Sur  le  rapport  da  ministre  det  iiaiuaoas î-         .-     . 
Vu  les  déUbër^Uon^  du  oonaeil  municipal  de  Saint-^Servan  (Ule-et-Vîlaii|ef, 
en  date  des  ^6  juin  et  iS  noveipbré  1904  «  relatÎYes  a  roctroi  det  cette  coa»- 


Vu  Tordoonance  du  9  décembre  i8i4  ^'^; 

V«  la  IfM  dti  a8  aTril  1816; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i84a  ; 

Va  la  loi  da  26  mars  1872  ; 

Va  la  loi  du  19  juîilet  1880; 

Va  la  loi  da  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  do  29  décembre  1897; 

Va  la  kn  do  a3  décembre  1904; 

Vo  les  observations  du  ministre  de  Hnlèrieur; 

Les  sections  4e  i 'intériear.et  des  finances  du  Conseil  d  État  entendues» 

DécmsTi  : 

Abt.  I*'.  Est  iiptorisée,  jusqu'au  3o  juia  igoS  inclusivemeivt,  la 
prorogation,  à  Toctroî  ae  Saint-Servaa  (lUe-^- Vilaine),  d'une  surtaxe 
de  neuf  francs  (9M  par  hectolitre  d  aïcobi  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vîe,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  ,est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  fraacs  cin- 
quante'centimes  établi  sur  les  mÀmes.  boissons  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 

%  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  k  Texé* 
cation  des  travaux  visés  dans  la  délibération  du  26  juin  190a. 

l^'adiûiiilstration  municipale  sera  ternie  de  justiGer,  an  préfet  1 
de  remploi  dû  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue 
desquelles  elle  a  été  autorisée. 

5.  Le  liiintsfre  dés  fin^inces  est  chargé  de  Texccution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an' Journal  officiel  ei  a'ù  Baïïetin  de*  16U. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  tgf6&. 

Sî^é  :  ÉlflLB  LOOBET. 
l»  Mimitrê  éa  JiiuMCêt, 
Signé  :  Rouvisa. 


»i  V- série,  BoB.  66,  n*56o. 


—  ^  «a»  _ 


Takif  des  peaâioiu  de  retrmlt  dm 
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PBRSIOHS  DE  KBTRArtB 

^ur  aoefauèta  4a  «ervMst. 
(Art.  19  de  U  loi  da  18 avril  iSii.) 
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Pftolc^  de  la  Aol(e  de  r*  claMc  et 
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• 

,    «70* 

Premiers  miitroi  d»  lo«*Bi  paqim 

sions  et  chefs  armarieri. ...'....] 

Pi^iDii«t  maltitM  vttéraM  ée  totttaj 

Il  ,'  :  • 
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Sous^hen  de  matIqQe  des  dépdts. , 
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Mai^çcs  de  '  tçules  profi^Mknif  0^] 

maUrct  armiirkrt t.. Vf 
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Seconds  maîtres  chaaffenrs  et  i*- 
couds  maîtres  armuriers 

Pilotes  de  la  flotte  de  3*  classe. . . 

Seconds  maîtres  musÉcleas,  tam- 
Ijours,   dairoQS,  tailleurs  cor- 

K 

Seconds  maîtres  vétérans  de  tonte* 
nraressions. i 

1 

.1 .  .^ :  : ..«.  i ^ 

^jg^ 

Vu  pour  être  annexé  à  b  loi  du  16  janvier  1905,  délibérée  et  ado|iCée 
U  Minhtrê  âe  la  nutrime. 
Signé  :  CàMiLLB  Pellbtah. 
54. 
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3. 
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tielm  fUfiU  et  da  corps  des  wuurins  vétérans. 


\  \.^m .  M  >»*■ 


^ 


I  t      \^  >  É  »É 


(  •«  17  a*  la  loi  da  18  avril  iftSi.) 


/■'. 


MinflimilM 

fai  occaaiOB»rak 
kpataalnolM 

ov  fui 


variai»!*. 
k  aa^nwstc 

'  prévu 


4t  ttrtltm 


IrkBt^ 


iiloo 


Maxiauna. 

» 

10 


s>o6o' 


1,800 


^X¥» 


t^iSo 


llcaaara*  on  infirmités 
moluA  niivtf     .. 
«(ui  mciienl 
daas  l'Imposiibitlt^ 
da   rtator  an  aerrlca 
avant.  à*mr9ir  .«^cfmfil^ , 
les  vingt-cinq' ans 
exifes  pour  la  droit 
i  ta  panstow     <  1  < 
d'ancienneté. 


^MisiMi'  Vvrfvola» 
mnimun  aanMulé 

d*         • 
l*McrDls8«raeat  prévu 

pour 

rliaqna  annéa  da  servtea 

andali 

da  vingt^^inq  ans 

jusqu'au  maximum. 

Les  services  «Actifs 

cumulés 

avrc  les  campafaas 

formsut  un  total 
de   vin|;t-riaq  eus. 


Minimum. 


11 


l,45o' 


i,3oo 


Maiimnm. 

*  r  ' 

la 


3,ÔSo' 


1,800 


<    1 


i;)6o 


fi 


^ 


mAkMOll  tv  MAXIMUM 

aufraeuté  da  cinquième. 

(  Art.  11  de  la  lot  du  18  avili  18S1  ). 


■.( 


Minimniu. 


l  K 


•       !  '  • 


'    i3 


fi      •  k    ■ 


.■»  .» 


1.740' 


i,56o 


s  /'. 


't,Sto 


tfa^imnm. 


a. 460' 


3,160 


>«8oo 


j  »it. 


. 


Maxlmam 
in  cas 

putalion 

■      • 

dofiatK 

membres 
0%     . 

perte  totirte 

de 

IbNaè. 


i5 


3,198* 


MH9I01IS 
SBX 

veuves. 

Secours 
annuels 

aux 
orphelins. 

^ifitié 
du 

nwtfmnm 

de 
fa  penskon 
,    .'#an- 
^   ciMinelé 
alfectce 
'    ■    (Su 

nu  mari 
«ou 

•  du,  père. 

*  tArt,  8 

.    ilnlaloi 

dn 
'5M>&ti879.} 

16 


767' 


3,808 


7«7 


3,3|o 


7^0 


^iadépatéft. 


Le  MinUtn  éufituMCês, 
Signé  :  RooviBn. 


—  «2î  — 


àrCkt^ii  de  Momdiry\rimtûèÊm^ 

«  -  —  -  -  -••  5i  Déc«aiKre  t^ot. —      -■- 

(Promulgué  au  Jûmrmai  qjficUi  4t  fjMivier  ■yvk^ 


( 


Lb  PhUiaent  db  la  Repubuqvk 

5ur  le  raffort  du  ministre  des  finançât; 

▼■la  délibération  du  conseil  municipal  de  fik>odirj  (FIsfM 
(     4  avril  1 904 ,  relative  à  roctroi  de  eett«  rwmwm; 

¥u  i*opd6Miance  du  9  décembre  181$  ^; 

Tu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  laloj  du  36  mars  1873; 
{         Vu  la  loi  du  5avril.i884; 
^        Va  la  lot  du  29  décembre  1897; 

V«i  1b  loi  xIh  ^3  décembre  1904; 
l        Vn  les  observations  du  ministre  de  Tin  teneur; 

Les  sections  de  Tintérieur  ei  des  finances  du  Conseil  d*£ti 

i         DAgBbtb  : 

i  Art.  1".  Est  autorisée,  jusao^au  3o  juin  igoS  indi 
prorof  atioQ,  à  Toctroi  de  Plouairy  [  Finistère J ,  d'one  sv 

-  francs  (9')  par  hectolitre  (l^alcool  pur  contenu  duns  le^ 

i  esprits,  absintlies,  liqueurs,  fmits  à  TeBu-de-vie  et  a 

:  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze 

I  sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affe 
i     tion  des  travaux  de  réfection  du  mur  du  cimetière. 

L'administration  municipale 'sera  tenue  de  justifier, 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépense 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finauoes  est  chargé  éle  fetécutia 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  < 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igod. 

Signé  :  EMILE 
]  Là  UiûuUe  dâX&Êûuau^ 

Signé  :  Rouvieu. 
»    V*  série.  Bail.  06,  ti*'56o. 


B,  o*  2602.  ^  ^28  --• 

If*  .^55aS.  —  DÈCMWT  ««laatorfr^  ta  ptarofûtîon  d'une  Surtaxe 
à  l'Ottroi  ae  Ptoadùlmèteau  [Finistère). 

Da  5i  Décembre  190.^. 

(  ProoMilgiié  an  Joanud  officiel  da  1*' janvier  190a.) 

•  '.  '  '     ■*•      '  i'  '^i   ,    il    •*  ■ 

I  PftésiDBlfT  DE  LA  RfiPCBLIQUB  FRANÇAISE, 

■       1, 

1^  rapport  d«  laimlre  do»  (uuuices, 

[b  délibératuMi  ém  conml  imankîpBl  4q  PhNiMinéMi*  (FMialènft), 
He  du  i5  février  1904,  relativi»  è  ro^tv^û  d*>  «bM  OMinuNWi 
irordonnaocedug  décembre  i8i4  ^'';         .^.     • 
tk  loi  da  a8  arrii  1816;  r  •        •  :  .>•  1  / 

^b  loi  dn  11  juin  1843;  (,•.<..- 

ibkn  dn  a6  mars  187a;  ,1     ./ 

fk  loi  da  19  juillet  1880; 

k  loi  du  5  avril  i884;  -,    >    •    1.  ■        .  •  .  r 

k  loi  du  39  décembre  1897  ;  '  > 

Èloi  du  a3  décembre  1.904;  1      > 

^»aervtttifiiii.  d»  miabtoe  dia  PiaUrkun;  ,. 
ctioiu  de  rintériear  et  des  finances  du  Conseil  d^État  entendues ,    . 

icaiTs: 

Il  .  .-  r  '.       :       ' 

;  l**.  EM  aafôrisée,  jnvqti^aii  3o  juiA  igo5  indusf^^ment,  la 

|itiMi,  k  Vtft^rm  de  PK>ttdaliméeeati  (nnfstéfe),  d*une  surtaxe 

fermai  {i</)  par  hMfotitre  d-a!l<5ool  mr  côntérm  éans  les  eaut- 

,  esprits,  absinthes*,  liqueurs,  freits  k  Tetu-d^vie  et  autres 

•loooliqiie»  non  A^uômikiés. 

svrftixe  est  indépetidafi!^  do  droit  ée  t^nke  francs  éfabli  sur 
es  boissons  à  titre  de  taxe  prindpale.  ' 

iJt  proddt  étf  latlilé  ^ârCoie  es^  sbeèfaletnenf  affecté  a  i'amor- 
"^   it  de  la  dette  eommunale  et  à  rexëcntion  des  travaux  vîsés 
délïMntion  dtt  i5  février  X904. 

inistration  manicipale  sera  t^ue  dejustifier,  au  préfet,  de 
de  cette  ressource  extraôrditiaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
cBe  â  été  autorisée. 

k  Le  ministre  des  finances  est  charfi:é  de  Taxécution  du  présent 
Kl; qui  sera  inséré  au  Journat  officiel  ei  au  Bulletin  des  lois, 

^it  à  Paris,  le  3i  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
U  Mimisîre  eu  faumcu. 

Signé  :  RooviXR. 


f*  série.  BulL  6«,  n-56o. 


—  ,824  -s- 

m 

N*  45539.  — i^  picnBTjui  autorise  la  prorq^oUon  d^an 

à  VUctroi  de  Keims  {Marne), 

Da  3i  Décembre  1904* 

(Promnlgiié  am  Jownai  officiel  dn  1*' Janvier  igo6.) 

Lb    PrESIDIMT   ÙE   la   RiPUBUQUB   FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 
Va  la  dètibëratioD  da  conseil  lâttlittipal  de  ReldtKd  (Mur 
do  «okière  igod^  n^ulivë  a  l'aetroi4e  cete  comnMitt»} 

Vu  Tordonouioe  dtt'^  décembipe  iëi4^^*; 

Vu  U  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1842; 

Vu  la  loi  du  26  mars  187a  ;  •     •   . 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  ô  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  aS  décembre  1904; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tiaiérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  dét  finiMnoe»  du  Conseil  d*ÊI 

DiSGRBTB  : 

Art.  l*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  igoS  inc 
prorog^tioQ,  à  roctroi  de ^  Reims  (Manie},  d!aiie  8« 
jrjuics  (ao'}  par  iiectoliire  dl'aloQol  pur  cont^u  dans  l 
esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  k  l'eau-de-vie  et  ; 
alcooliques  non  dénommés.. ,  ,,    , 

Cette  surtaxe  est  indépendante^dn  droit  de  vingt-» 
quaote  centimes  établi  sur  iea  mén^.  bqisscn^sà  litre 
pale. 

SU  Le  produit  de  ladite  smiaxe  es^.  4|)écialeiniWt  al 
ment  des  dépenses  de  mise  ea  éts^t  de  viabilité  des  rt 
nues  et  des  autres  travaux  d^ulilité  communale  taisi 
.  devis  annexés  à  la  déli]t>ération  da  .20  octobre  1904* 

t'admluistration.  miipicipaie  sera  leuae  de  justifi 
de  remploi  de  cette  ressource  extraordinaire,  ao^  déj 
desquelles  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  ésl  chargé  de  Texéculi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et  au  Bulletin 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  196^.     ' 

Signé  :  EMILE 
Le  MÎMutre  des  fakunceê , 

Signé  :  Roumbr« 
(*>  V*  série,  Bull.  66 ,  n'  56o. 


r 

r  45530.  —  DâCÈtr  tmia&iorùê  h'prûfvgtttUm  â'onê  SttntaxB 

Da  5i  DéMBibre  ifoi; 
(PimiBlgB^  m  JPV9M  ^llnef  4«  t*'  jMMter  lyik) 


I 


PliaiDKVT  Dl  Là   RlPUBUQim   nUNÇAISfi, 

le  rapport  dn  ministre  det  iiaiuacaB;. 

|p  défibënlioQft  du  oonaeil  municipal  de  Salot-^Seryan  (Ule*«t-Vîlaii^f, 

jk  ies  a6  juin  et  i3  novembre  1904*  rekjtiTeft  à  Toctroi  dQ  cette  coo»- 

f ordonnance  do  g  décembre  i8i4  ^'^; 

h  loi  du  aS  avril  18 16: 

liloidQ  11  juin  i84a; 

ii  ioi  da  a6  mars  1873  ; 

Il  loi  du  19  juillet  1880; 

It  loi  du  5  avril  1884: 

k  loi  du  ag  ddcembre  1897; 

:k  loi  du  a3  décembre  1904; 

ilei  obMrvations  du  ministre  de  rinlérieur; 

lieetioos  de  rintéri^ret  des  finances  du  Conseil  4  État  entendues  1 

pkn: 

1*.  Est  Mtoris^,  jusqu^au  3o  juia  iQoS  inclusivemeivt,  la 

itioDf  à  Toctrol  de  Saint-Servaa  (JVe-^- Vilaine),  d'une  surtaxe 

f  trancs  (9M  par  hectolitre  d  aïcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 

^  esprits,  absinthes,  liqueurs ^^  fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres 

alcooliques  non  dénommés, 

surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cjn- 
centimes  éUbli  sur  les  nîÀmes  boissons  à  titre  de  taie  princi- 

■ 

produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  Texé* 
des  travaux  visés  dans  la  délibération  du  26  juin  igod- 
'  imistration  municipale  sera  ternie  de  justi&er,  an  préfet ^ 

>loi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue 

les  elle  a  été  autorisée. 

tninistre  dés  fin^lnces  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
i,  qui  sen  inséré  au  Joarntfl  officiel  éi  ah  Ballêtin  des  luis. 

i  Paris,  le  3 1  Décembre  I9fô&. 

Signé  :  ÉlflLB  LOOBBT. 

1«  JlHÎflrt  icr  Jiiuuiccf , 

Signé  :  Rooviia. 

--    -  -   ' 

fiém.BiiiLSa.ii'Seo. 


w«2iS  . 


Vmàà  BéÊmén  ifoAJ 


Lb  Président  de  la  Mmouque  vm&ffçàtss. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de^  frivnves  ;' 

^fn  la  ééHbérafion  dn  conseil  riniiiicf{nd  de  IlHmcn  fB 
âh^  du  a  n<iTembre  190&,  relative  Si  roctrd  dis  celte  comn 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  ^^f4^^|i 

Vu  la  loi  da  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  184a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  187Q; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  > 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904  ;  . 

Vu  les  observations  du  minute  de  flnt^Wénr; 

Les  sections  de  nùlêrieur  et  des  finances  du  Conseil  d* 

DéCRÈTE : 

'  Art.  V.  Est  autorise,  Î98c(tt'âti  Sô  juin  igo5  ihd 
prorogratiots ,  k  ToctiDi  de  Tbonon  (Haute-Savoie),  &t 
qtiaranfe-einq  francs  (45'}  par  hectolitre  (J'àlcôdl  poroo 
iBànx-4e'-vie,  esprits,  Absinthes i,  Mquenrs, fruits  k  feâa-4 
liquides  alcooliques  non  dénomiilës. 

Cette  surtaxe  est  indëpenctatite  du  ttrdit  de  quinze 
stir  les  mêmes  boîssoAS  à  titre  dé  taie 'principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialfmeot  aATc 

dé  ïa  dette  municipale. 

L'admîAistratît>n  municipale  sera  tenue  de  justifior» 
liemploide  cette  ressource  extraordinaire  aux  d^eose 
quelles  éiîe  a  été  autorisée.  *     ' 

.  3^  Lei^inistr^  des  fi^oces  M^baœé  d^X^a/écatià 
dëcret,  qui  sera ios^  ^û  J(mrhal<^ideid^£ollûLui. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i^4*>..: 

Signé  :  BMILE 
Le  MinUtrt  detjùu^ces. 
Signé:  RoiTiKR. 


*    v*  série,  E-all.  66,  n"  56o. 


B.n'26oa-  .^  .^  ^ 


Da  h  Janvier  igoS.  ■  "  ■' 

(Pvomvtgvé  va.  J9mrmml  officiel  da  6  janvier  i^oS.) 

I  PbISIDKMT  DE  Là  RiPUBUQUB  FRàNÇAISB  Y 

rTvacle  5,  j>ftragfiipfie  V*  de  Ta  loî  dû  16  aecëinfire  1897/  '^^^  ,^^^ 
iDt  assimiles,  ao  point  As  mè'ffsc'éf,  n'fàfcodl'M'yliqde,  Tes  alèoots 

MiQRiAé  cofltfMnMlT'w^  lift#i0t'nai|tlfài5liti^CTr  ofH^.riliîitcr^i  'C6ax  d6  cés 
lito  ^jfrf»  pflr*  lêMT^^ÉH^  fflBfMfefeté'  <yif'46Mil^'  catvctères  8péicffic|tiés , 
nt être coosi Jërés comme  improj^rtâ  lia  c^mointaiàliGii  et  exi^ihptf  <)è 
i*eiercice  ou  de  dénaturai  ion.»   1       ..    >  .  t         ..:     •  -     ' 

I  Favis  da  Coroîté  constttMif  .<Im  <ar&  et  mamifactures,  en  dhle/du 
li«»900; 

rie  rapport  du  ministre  des  finances, 


kairi: 

^1%  La  décuîaaidu  Comité  coxopitatif  dfs  arU  et  nuniMàc^ 
Liai  date-  d^  jj^  oiars  L900,  et  àù^i  li  t£oear  |uit  recevra  ^«^ 
reteoticcefUsécttlioo;  :  i 

^q        (.OattTK  Ç^fiâmJTATir  AE»  AH7A  KV  M.%imv.i€tlI|Ui:S.  , 

Séance  da  i^  mars  1900. 


ItrconiHë  décfdc^  qM^  potir  étrè^on^déréè  comme  impropres  k 
phèinmatioa  deboocfie  et  exempts  des  frais  exercice  et  de  dé- 
tioo,  les  alcools  méthyliqaes  doivent  contenir  au  moins  c\ù(\ 

\A{i.f.  ota)  4!aoéto»e  4  ^if  P^i^^  ^^^  (^P*  ^)  4es  >m- 

{yrogéae«&  qui  leur  donpent  pne  odeur  .empyreiinaatiqu^ 
le.» 


»     •   É  !»•     J»        ■         '  ••      •  /*«       •       I  ' 


L  Le  ministre  des  finances  est  d^Hvé  fte.r^iécgjtioo  du  tprée^ni 

Rt^qut  sera  inaéré  din  Journal  officiel  ei  au  Ballelin  des  lois, 

•         > 

^ait  t  Paris,  le  i  Janvier  igo5. 

Signé  :  ËMiUB  LOCdET. 

Le  Vûuflrv  du  Jimamces , 
^ifné  :  BocrvntR.  ' 


—  ♦tes-— 


N'  4S533.  —  DicKsr  qui  ouaté  «t  MiitMr*  et  ti$ultmttio» 
betuuo-^Bls,  smr  e^aetrtie»  iMê.  mit  àridifûWM  éejimés  d 
«  JWwr.  applicabU  anx  Frmt  rédairagé  électnqae  d* 

aooras.  ....     ?  i    !i  ■ 

Do  8  Janvier  1905. 

Lb  Président  db  ul  (Upubuqiis  pbabçaise, 

Sfir  le  rapport  du  minlttjnç  de  rinftruction  po^iqae  et  de 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixi 
des  receti^  et  des  déqeoMf  1^  l*^c^c;iei,  19^^  i 

.  V«i  les  déclarations  «»*aMttnée»*ffci  toeaaMdit  cartrai  àm  la 
tant  qu'il  a  été  versé,  à  titre  de  fonds  de  concourt^  mÊémmn 
(rois  cent  quarante-sept  (jcanoi  ^Halij^vîog^^ceii^iipai  jvw.l 
comme  part  coptributive.dansles.^aiAd*4Mftiri^i^«ct<f<pie 
et  abords  (  i*',  2*  et  3'  trimestres  t^Q^)^. 

Va  Tartlcle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i84Bv 

V«  Tarlicle  b%  du  ékank  du  ^l' ofli  lite^i^r 

Va  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  dëceiiib 


p»  I .  I  ■  '  •  1 4  .  I  » 


'!'« 


■» 


DACRBTB : 

Art.  1**.  11  est  ouvert >  à  titre  de  fonds  dç  concoure  \ 
ptlbliqués,  au  miûislre  ^e'I*ttistrudioti'pàblrqàe'et:dl 
éleduèmé  seclioû  [Service  âei  hèauh^earu)  ^  ^fijtt  Texertû 
pitre  LUI  :  Matériel  des  conservations  des  palais  nnliùnahx 
six  mille  trois  cent  quarante-sept  francs  quatre-vio 
(6>347'8o)  Apptfcabte  auic  Ihds  d'éclàdrafè' éléôtriqis 
Koyal  et  abords. 

2,^11  sera  pçujfvu  à...Qetie..4é^p^.au.m9y^a  de.|^ 
versée  au  Trésor  piiUlic»  ctiitre  4^  fonds  (lé  çÀQCours  p 
publiques.  ,:...„..  ,1.,.  .;.- 


I  »  1 


''8.  Le  ministre  d«  fiiistVùdibfr  ^t^bKquè'  et  dès  b«B 
ministre  des  finatices  sont  bhar^és,  diàcnà  -èû  ce  qrii 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  k  P^aris,  fe«  Jahvief  i9ô5:  '  .      .     ' 

Si^é  :  ÉUILB  I 

U  Minislrt  dê$JimaMe**,  U  MùtUtrt  4*  l'ùutrmc 

S\gaé :  HobvtBli:'      '  •*  ^  ***^ 

Sig^né  :  J.  Cnjk 


^*'  XI'  série,  BulL  io45,  d*  ioSstï —  -- 


B.  n*  2602.  —  <ffi»  — 


Ë..«-^'  ÙÉÊmw'fmi'omommm  MmUtrô^  de  l'insimeUçn  publiqm  $t  if* 
itHtor.Mp^ieabtàà  Im^imtltaimn  éài'Mâê^de  h.rûtideme ifénè^aU 
Frmmcê  à  Tanis.  n.    •    ^  u    ^,  ^  . 


y/  ..  '..-  ''  A 


tmipport  ds  imMt»|de<i*iii»tractibtt  pnUiqde  «lukf,  be«uxrarU; 
'toi^  finaïKdi'dii  Soidécetti^r*  1906,. |>Qri9nti6iLat|pR>dii. budget 
et  des  dépense»  dttVexeroicetigOi;''    •     i         *m  •      «-  ••  «^^ 

jAiliirtioo  de  verbeoienl  do  ^ceveor  œnliifd.  de-  k  .Seine ,.  "cpus  a* 
ébi  Yersè,  le  ad'BO&t'  igo4«  pi*»r  U  Hé»idence  généiiile  d^  Timif , 
«le  ifosUe  ecnls  Amoctf^  cmniM  pert  coolbboliva  daai(  Ia  ^oie- 
dTane  peinture  décorative  de^tÎAéerfliu  salcMas  dejal^d^^ce; ,.,.-, 

Fartide  i3  delà  kkida  6juifi)ift48;.. .  .tb  i  >    >     .  ^i  «1  >.; 

irarticle  5a  da  décret  do^l>>keaii iijKt  {^t  : ..  m^-  i,i 

irem dn  riMaîi|re.de»fittaatoea»  ea.dateida 3o4é€ei|ibrp  i^p4.. 


I  '  < 


l*"*  <  A;  est  «awt  «  k  dtveide  foadi  de  tmow»:  pièur  déjpeases 

•m  laîpUtfédejMDglroflianipttibHqjiie'iBtîde»  bawwrart», 

saoliM  (&r%iee  iblriAnn:-'Aiïlii),  sur  P^iAectce.  igoily  obè- 

:  Travmnç  d-ûrt,  déeo9taUon^'d'édîficeM^puHio$.à  Paris  ei-^ûns 

imUnit^  110  eîpédii  de' quatre  «iBDtB  GMincs'(4o</)  appliGld>le 

d^iee  peidtme  oéeôiative  deiliDée  aux*  saloos.  de  ia 

généroie  de  Fi*aode  à>TujMi.>  >'    .u     •    i>      .     .    :  . 
i 

jiB  atn  poiirvaà  cette,  idépiaiq  éU'Jttoyen  de  pimeitte  AOttme 
mèa  Troor  puUk),  4  titare  âeffoiKb  de  cbdeafLira  pelinidépenaes 
niea. 

ËBÎniilre  de  fias^nîckiqn  piiWîqve  et*des;béawD-vfi9  Hi  le 
kee  &ntBoeft>«aDt  -eUargës^  cbacwt-eo'  ce.qai  àà  oeneerne, 
lion  du  présent  décret.  *  : 


"I  /  •  t 


Ut  k  Paris,  le  8  Janvier  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Sîgné  :  ROCYIER.  .1  rf«  ^««'-aru 

Signé  :  J.  CUACMiB. 


l^iérie.  Bail.  io45,  d*  10517. 


—  HSO  — 


-Bûné  mm  Tréi&r,  mpfHÊkuhèê' mma^  $mmmae  éi  raitaiina/i 
i'Ozé,  à  Alençon. 


Lb  PRiBIDBHT  DB   LA  ^iMvMUQdtl  MâMÇAIiB^,  - 

V«r  la  ldl'46  4atfii6éi»4tt9i(l4éttMln9i^,.foi 
«  recettes  et  des  dépenses  émX^BO&féèm  igai  ;     . 


des 

▼«  la  déetiiMtlMi  da'i'ëtêfBUBf'  àm  «Jniaigrjd^Aie^^ony  4 
élé  Tené,  te  ^  novèiiibni)  i^o^i  ÉttuistÉone-d»  dbr  a 
M.  H&mmêY»  banfaiei*,  (i  tlKm  d^scoartrihaHiuÉ  diaa  las  éà\ 
ration  de  la  fnalsob  d^Oaé^À  Aisnmi} 

Tu  Fartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  c84Bi'  .  .  - 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  li  mai  i66i  <0(     ^ 

Tu  TaTla  du  mlnIsMe  dea  IliHUibes,  en  éaft04«  fe  déoaoi 

ÎnhJiqoga^  aa  ndiiia^  da^  l^alnitiîoâ  pidUiqQe  «i  i 
eQxièflie  mMJùfim/(Sermùé.  ci«ai«flKr'«rÉii),  sur  I^exttiv 
Sltve  XLi  t  Obfisa4rira<i'(m  4^  momumnfâ  Aûf^ifiuf*  i 
ok^'flfi  «fart  H  de  mmtlafitt  fomrit^.mtitim  4e  Chnjr^ 
0omparéê,win  crédit. 4e  dia^inîtte  frases  (hi^ooo').!! 
travaux  de  restauration  de  fa  àaiaoD^dH^ié^  à  Aien^ofi 

%.  H  Mra  ppuÉvutà'oeÉte>  dépoMf  *ta  moyea  àtf 
iWBéf  M  TvÀier  poblk, à  tifara.delQndfl  de  omkoucb-^ 
publiques. 

^  Le  iniBMtre  de  f  ias^rttèlMfD  poUt^fB»  et  dea  kj 
Mimatra  dm  fipancea  seat  càajgéa^  cbaciin  en  oe  qfj| 

de  Texécution  du  présent  décret.  >  i 

I 
I 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  igoS.  -       J 

! 

Signé  :ÉMILR 


arMMHyvArJbmwr*  UHiaétUméê 

Signé  :  Bouvier.  .  **  • 

'    '  Signé: 


f*»  \i*  série.  Bail.  io45,  n*  ioS-j^. 


r 


—  88*  — 


^JUl'vtet  t<àxerdeê  l#^4;  ëit  OiX»  à  htré  ikjhmk  dé  e^ntètirt 
te  TMtfr,  nppHctAîé  «oat'  4ê[fènèH  A  VÉrviâ  nMhikah  iè$^  éfrit 
^ids  de  Roubaùc, 


»  » 


«  »  •    1 1 


Dn  8  Jaqyier.  1^^ 


Bettes  et  des  dépenses  de  r^](eix:ii;iB  f|)g^; .  .   .. 

|([i  àfitre  de  doo»  à  r£col^ i)aiioaaie  de^ai:U  wd«utri4|s 4e RaukaÎK^ 

'  iilé  de  4^&)grajp1)ie  de  liûé^  (je^on  ()«  B^baixj^  une  MOi^e  du 

({lùraate  IninCa,  saivant 4w^t  dVuUMri&ation  aonl  fio^^e^t  ô^ 

ifarticle  i3  de  la  loi  da  6  juii^  >84^9 

Iftrtide  5a  da  décret  do  3i  jpm  i<$fo  C^:  — 

1  ratb  da  minjùibne  df^  finapceft.  ep  4ai^  du  >7 .4éQii^i;«(  i|)94,     ' 

bin: 

âuacrédUdç  Uroif.cçpt  quaraoto  fr^uc^j^f)  ^pjpiicabiit 
în9e»  ie  rSo^le  naUan^la'  deijs  ar^. jodiiMaçl^  d»  Boabftfx. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  dé  pareille^  somme 
mwuiT  puMÛB^'^à  liÉro^lolKl0/ée<:«naraoi'i»oar«dë|keiifte6 


j> 


k»'    t 


.:       !     '^^• 


i> 


Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
idev'fbâiioés  lM)iM  cliiaMs,'  «hactih  eiî  t^qiA  le*  dDihlerûe^ 
lu  prêtent  détfêtT 

bit  ï  Paris,  le  8  Janvier  igoS. 


"  »  .  • 


p»  • 


U  Mvùâlre  4m  Ji/tancti  ^ 


Si^é  :  EMILE  L006ET. 


iTiérie,  RulL  1045,  n*  io5i7. 


—  8S»~ 

H*  45537.  *^  9ic$ET  qmi  0u\r€  «1  Minore  dé  l'inttrmieimm 
bêOMe-mis,  ««r  i'exerêk^  |M4j  «u|  CHià  à  titre  dm  Jo 
verset  an  Tré$or,  appiic^bh  au^  .tnmam&a  de  canaJtUation  ex 
vice  des  eaax  de  Venaillet  ei  de  Merfy, 

,  Da  6^  Janvier  igoS*. 

Lb  PaisiDEHT  DE  LA  Mî»nilÛQ0K  FRÀHÇAISB, 

Sur  le  rappoH'dâ  iii!nfstré"de  niÀtftictfoh  pdbfiqae  et 

Vti  k  toi  de  finances  du  do  décendbire  1^,  portanl  fixatio 
recettes  et  des  dépenses  de  rexércfce  1904'; 

Va  rétat  d-joint  ^  les  dédaffttiotrs  y  annexées,  consta 
versé  k  titre  ût  fonds  de  concours,  par  divers  partîcalierj 
une  somme  de  huit  rxMt  deux  cents  francs  pour  part  contr 
travaux  de  canalisation  ponr  l'eau  exécutes  par  les  soins  du  s 
de  Versailles  et  de  Many; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iS43;' 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  do  3i  mai  i8fo  <^); 

Vu  l*avfs  du  mînislre  des  finances,  eu  date  du  3o  décembr 

D^RÀTB  : 

Abt*'  !•*.  Htst'oàvert,  k  litre  de  foiids  de  concours  j 
publiques,  an  ministre  de  Hnstradion  publique  etd 
deuxième  section  {Sertive  des  BedaT-Arts)^  sur  réxercH 
pitre  tr  :  Service  des  eaux  de  VersàiHes  et  de  Marfy,  un 
mille  deux  cents  Trancs  "(S^iôo')  .applicable  aux  fravau 
tien  pour  Teiau  exécutes  par  les  toins  du  service  des 
cailles  et  de  Marly^  ,      - 

■ 

2i  II  .sera  pourvu  k  celte  dépense  «n  moyen  de  pi 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  p 
publiques. 

.3.  Le  Dpiii]|i8|ti:e  de  Hnstruçtion  pvUique  et  des  bm 
ministre  des  finances  sont  chargés,  cbaetin  en  oe  qui  le 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1905.' 

Signé:  ÉMILB 

£«  iÊtnUtre  desji^ancei,  '    '  U  MâUtn  de  l'imstn 

Signé  :  Bquvuiu  **       •••m?^ 

Signé  :  J.  Cu 


'*  XI*  série,  Bnll.  io45,  n*  10617. 


.ii*a6o2.  —  gS3  — 

9k  —  DÉCMBT  ftti  ouvi^  am  MkùHre  dé  Pwitrttûihn  publique  «f  dei 
>'irti>  sur  f^exerdee  i9êk,  un  Crédit  à  titre  de  fôndi  de  concours 
MM  Trdfor,  ûpplioMa  uux  dépensei  de  tEntégnament  primuire: 


^lisiDBlIT  DB  LA  RAPtAiLiOM  nUNÇAISB,         ' 

É'npfiort  da  mimstre  de  rinMmetîôn  ptaVBqvie  et  det  bMàz-ârts^ 
I  loi  de  finances  da  3<>  décembre  1903,  portant  fi^tation  dn  budget 
Mtef  et  des  dépensée  de  l*exercice  1904: 

Hoi  do  19  juillet  1689  ^^'  bi  M  da  i5  jaîllet  1893  stir  les  dépenses 
|M  de  nnstrnctioa  primaire  pabliqne  et  tes  traitements  du  personnel 
îce; 

» 

berdereeii  ci-Joiat^eonstàUint  qd^flà  été  rersé  par  le  ^eeevenr 
T^Amiens,  nne  Sommé  de  niîlle  rent  vingt-cinq  fhincs  ponr  servir, 
*eierciee  190^ ,  aupafje^tentdu  traitemenl  de  inspecteur  printàiré 
Ère  k  Amiens,  exerçant  dans  an  emploi  crée,  soqs  la  réserve  que 
tonmane  se  chargerait  da  payement  du  traitement  de  ce  fonAioli- 
I  tefserait  le  montait  de  cette  dépense  an  Trésor  pabltc,  à  titre  de 
Kconeoars; 

Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

iltfticle  5a  do  décret  do  3i  vûa\  1881  <»; 

[kvii  do  ministre  des  Gnances,  en  date  do  3  janvier  1905, 


y.  Il  est  oavert,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
^  i^au  ministre  do  tlnstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
section  [Service  ie  finstruction  pàolique)^  sur  rexercice 
litre  LXXV11  :  Enseignement  prirriaire,  inspecteurs,  inspectrices 
et  départementales  des  écoles  maternelles,  un  crédit  de  mille 
(•cinq  francs  (i,i35'),  destiné  au  payement  du  traitement 
tlnspecteur  primaire,  en  résidence  à  Amiens,  pendant  le 
trimestre  1904. 

sera  pourvu  à  cette  dépensé  au  moyen  do  pareille  somme 
Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

ministre  de  Kniitrudttoii  puiriique  et  des  beaûx-arts  et  le 
des  financés  sont  Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  « 
itioo  du  présent  décret. 


lia  Paris,  le  8  Janvier  1906. 


Signé  :  ÉMILB  LOCBET. 


^  ItKùâttn  iewjttuauts,  U  MkOurt  êi  fbutrtîloH  pnSfifac 


Sipié  :  l\oeviBA« 


Signé  :  J.  Chacmib. 


iri<rie,BiiiLio45«ii*  loSsy. 


—  884  — 


k'  /  I 


Lb  Pe^sident  di  Lk  V^MWVfi^  ifu^omUi' 

et  des  dépenses  de  Pexercice.  10^4; .  > 
Vu  1«  loi  4u  ix)' jwll^  1^  «t  I»  k»  4ai35  j<|iU«l'i393 

de  ce  service; 

■  V«.  1a  boyrd^niaQ  ci-joiiit,  /popMlf^timt  ^%  #  élé  t6rs4 
u)mkip»ux  d^  4ivex9#5coiiiipiine&»  una»  loroffla  4i^  qja 
(|Mi^tre  firaocs  ({uicuè  coDtioi^  |i9Mr  J0rKic,pen4«i|ifrrei«rci 
tmtkt  des  tariiUeiii^ttols  de«  ii)^liiut«m«  d#  r^eoMigA^mantpc 
ej^orqiUEit  daQs  dQ%  emplois  créôs^  saut  la«  résfM'v^  4)u»  U^ 
Sf^.clUfig^rai^flA  du  pftyefx^exii  ifiM.iraUwieals  4i$  ^çesi^uc 
seraient  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  pabiic,  à 
concours; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  da  6  jfi^k  i84^;.  • 

Vu  larticle  09  4^  df^ft  du  3ji  m^i  1^86;^/^^; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier 

Dbgrbtb  : 

Art.  V\  U  est  ouvert,  à  titec  d^  foadb  d^  concours 
pubUqae^,  4u  ministre  de  riostructÎQo  publiqut;  et 
pr^m^ere  çectiup  [Service  de  ^iT^tr^ctiQ^  puhUtfoe)^ 

<^MAJtre  mille  sii  ceot  cjaatire  nraAca.auiBAe  centimes  ( 
t|sié  91U  payement  d(^  traitfme^^.  a'u^tjiiepi:^  e&e 
écoles  primaires  supérieures. 

%  VL  9«ra  pourvu  à  cette  défense  «u.no/en  d«  ] 
versée  m  Trésor  public,  11  titre  4e  i(oud«  de  cwco^r^, 
publiques. 

,  a.  U  mipist^re  de  rio^trooliou  imkdûl^e  «i  d|^.  b 
ministre  des  fin^noes  «ont  cbiqrgé^^  cbaçua  en  ie  qu 

de  Texécution  du  présent  décret.  *  . 


présent 
Fait  à  Paris,  ie  8  Janvier  1906. 


SigDé  :  ÉMILf 


.       .  Signé  :  J.  Ci 


*''  Arsène,  Bull.  loiS.  n*  io5i7. 


I-  «•  2602.  ._  JjJJg  _ 


-*-  ièmumr  ft»  ^omv  44  AfiMifnt  4»  i'inMFH^ion,  p^hîiqM.0t  des 
|h^«rif  «  «or  f'MRtrolt^  dÉjûémMtLQrMàiUr0  4êj9uds  de  concoarg  versés 
f^m$or,  mppiieable  aux  dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

*   *  •        •     •  **      ' 

Da  8  Janvier  1906, 
PmisiBEWt  DE  LA  RePUBUQUR  FRAlfÇAISB, 

rmpporf  du  ministre  de  rimtrucfion  publique  et  des  beaux-arts; 
ial  dm  finaticea  iki  3o  déoMillre  frgoS^  MmnC'fitatiDti  <!««  bviii^et 

et  desdépeoses  de  Texercice  190I;  *-'"' 

loi  da  19  juillet  1889  eftril^  bi  éa%^  jmSkt  iSgdMr.Jei  dépenses 

de  rinstniction  primaire publiqu» et  lâairaJtemepta dapeiwinei 

ice;  ,.    /        ;    .  .^        ^, 

bordereau  ci-joint,  constatant  qu^îf  a  éie  versé  par  le  receveur  mu- 
la  ville  d*Aaiiens,  une  somme  de  'n^e  cèAt  vingt-cfn<}'fhmcs 
rir,  pendant  rexercice  1904 ,  au  payettMMl  dalnsltêttiëiit  dé  t^îuipec- 
en  résidence  &  Amiens ,  ener^uilt  dtti»  un  emploi  fifé^i  $Qm  la 
que  ladite  ville  se  chargera  du  pa^pDfen^  du.traiti^pent  d^.  qs  fonc- 
~  et  versera  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre,  de 
concours;  ■•     » 

Me  t3d6lalbî^«}ttint9l|3:  '*' 

Idé&iddiécretdaïlàttf  i«èî^>r  '^ 

Î.Tii  du  ministro  des  finailce^;  en  daté  du  3  jànvi'er  igpS , 


1*.  n  est  OQvert)  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  4épMses 

a,  an  ministre  de  iHs^trqc^ioo  publique  et  des  beaux-arts, 

section  {Service  de  riristraction  pabliffoe)^  sur  Texercice  190^, 

uuf ir  r  En$$igmmê9U  funnuAr^^-  inspeiciêart  >  nnspéW'icetgéné- 

é$ùtê$  maiérHeUm,  no  'crédit  de  «rilte  c«ttt  yfaiîfft  cinq  francs 

;)«  destiné  au  pavciaient^  du  traitement  légal  de  Tinsp^^ur 
en  résidence  a  Amierû;",^  pendant  le  quatrièi^e  tnipçstre 

;•«&  pcNUY*)  à  4wtte<4épeD$o  AU  mojFe»  4<».pareiUet  aMUme 
)Sm  Tiéaor  pvUîc^  à  litqe^a  fonds  deiconooun.  poQrt4é|»tiM» 


'  I  '  I 


ministre  de  Finstrbction  {xiMique  et  des  beaux^aru  et  le 

des  Bnance»  sont  chargés,  '<Aiacttn  eh  ce  qui. le  conbérbe, 

du  pt^ésent  déciret.  "  ■    »  •'    î 

Éftii  Pifis,  le  8  Janvier  i^!0&;*        — 

U  Mimstn  dtsfêMtnt^  £4  Hi^utrm  de  CiMirnctiom  pmkUqw  .    , 

^sMb.BuU.  iei6«Ar«)5a7. 


N*  455^1 .  —  DéCMëT  reèatif  tmTlmkf^  m  à  l'mt^fiiUm 

et  jtt^emékts  de  /a  Justice  mumimmêe. 

Dtt  9  Janvier  i9o5. 

,      •■.■-.' 

(Promalgiié  au  Jaurmai  •ffiânl  da  lo  janvier  igoS. 

Lb  pRISiDBlVT  DE  LA  RbPUBLIQUB  niAJfÇA|SB  y 

•  ■  .  .  .   •    ■     '  » 

Sur  Id  rappcMi  d«  préfÀdei^t  du.  CoiimI,  ministre  de 
cultes,  et  du  ministre  des  GnAQces; 

-    Va  rerdoDnaace  du  k6  saptBiiilve.Aâàat  v 

^  le  déci'et  du  8  jtirtfîer  187Ù) 

Va  le  décret  du  39  août  1874; 

Vu.lç  décret  du  i6  octobre  ^87^;  , 

Vnie  décret  du  aadéiteBAbiio  1886;  . 

Vu  le  décret  du  17  ami  it8§f<*>; 

Vu  le  décret  du  25  ipai  tSgîf  W; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900; 

Vu  le  décret  en  date  du  a3  août  i  ^4  vM*^Si'^4<9gQ'^i^l  <ui( 
semblée  piéniére  des  délëga  lions  6fi0nciéres  ai^érieiittea  ci 
1904,  relative  au  timbre  et  &  rehre^tremenl  des  actes  et 
justice  musulmane;  -       1  ^ 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

.  DicftijrB: 
'  TITRK  K 


DU .  TI|I0A£>  DtilS    .iCTKa  .>PLBLIC»   IWaHUIAliA    BT    DE: 
;  KT  ARIlèTSjMt'SULMAIIS  BN  rrfiBUTOlBB  €IVIL  XT  Mi 

'   ÀBT.  I*'.  Les  registres  affectés  à  la  rédaction  dès  acte 
bachadeis  et  «'es  cadis  notaires,  et  dés  ju^menls  des 
chadels  sont  exempts  de  timbre. 
>   Les  eiiraita,  copier  ou' ex  péditiomi  des  atites  et j«fea 
WT'tMiB  registres  qni' seront  déirvris'iMrr  les  càéis,  fa 
cadis  notaires  seront  établis  sur  papier  timbré,  sens 
/raqcs.(3o.')  d'ameade*  en  principaÛ.dâi^  ^^  cas  de  ce 
.  .Le  pftpierticobré.eiaplo^'é  pour^e^  exlf^iU, copies 
pourra  être  de  dimension  inférieure  ;à.c^iu|  du  moyei 

2.  Les  minutes  des  jugements  rçndw^  tp^  ks.jofe 
luant.eo  matière  muaulipane,  sauf  les  actes  et  jugemi 
le  décret  du  1"  aoAt  1903,  seront  établis  sar  papiei 
peîiie,  \  rencontre  des  greffiers ^  de  vingt  francs  (20'} 
principal,  en  cas^dei.coDtravention.  Mais  les  expédition 
ments  et  actes  pourront  étre-itablies^sjor  papier  libre. 


(i) 


xn*  série ,  BuH.  1 7^^^| .  n*   o5«7  «" ».  ^f '<s^if«.  Ml.  i 
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expédition*  coniîendroot  vingt  lignes  à  la  page  et  douze  à  qua- 
mibes  k  la  ligiMs y  compenaatîoo  fiûte^d'ttiie  page  k  l*aulro. 

Lrs  jogcmeots  rendus  sur  appel  par.  les  tribunaux  civils  d'ar- 
■ement,  les  jugements  rendus  en  premier  ressort,  en  matière 
^  par  les  tribanaui  de  Tif^-Qtfxou  et  de  Bougie,  et  les  arrêts 
Késparla  cour  d*appel  d'Alger,  en  matière  kabyle,  sur  appel 
^ents  des'lilbnnaûx'  de  TitlOmbUét  de  Bongie,  sauf  ceux 
r'pair  le  décrit  dn  i"  âoAt  1962;  set^nt  téâïgés  sur  papfer 
LM>Qspf*ioet  contre Irs^rç^er^fdç, y in^tfrapç^  (20'}  d'ape|ide 
kipal,  eu  cas  de  contir^vJ9p|îppi.  ,  ....  .  /  ,  '  1  .. 
^  est  de  même  des  efpMition^^  qui.  4^vrout  être. épblies  (fans 
nâ^  cof^ditioo^'  que  celles  clesju^emenis  d^sdits  tribunaux  en 
ft(N;diuaireet  son^^les  mi^mes  peines  en  ca^  de  coDtraveutiQn. 

Ste  arrêts  rendus  pai"  la  coiir'd'àpfpiél  d^Alger  dans  lès'contlHidns 
biiarfes  artldeéS!»  &^8^4ti  dëdret  dûi25  liMî  189!},  sèiat'Àfll^^- 
ll  droit  de  «mbre:    ;     '  ^ ;  < 

k  est  de  même  dé^  expMitions,  sauf 'dan^s  fe  cas  prëvo  li  tViir- 
I  ci-après,  6{i  elfes  devraient  Are  soumises  à  la  formalité  de 
HtraB«*al«  eas.  «(iqua^  Tieapéd^ticKi  k  ^ftrefi^trpi:  devra,âli<eiéta- 
■r  papier  tiokbi^.  L^  papier  eai|>|o}nérpour.  cqtte  expédi.iM>p 
pifrede  dimeiisioD  iafémeufe>à  ç^^s.dujoaoyen  papier. 

as  traductions  des  interprèfe^  devront  etre'écrites  sur  papier 
^sous  peine.âe  vingt  francs  (âo'}  d*amende,  en  principal,  en 
'SpQlraveution.  ... 

ptioD  est  faite,  Lpiilefois,  pour  les  traductions  miVs  en  iiiatgè 
lires  adTranchjs^.eux-inéraes  de  la  confributiori  dû  tin^bfe'et 
des  actes^  iion» inscrite  sur  ces  registres,  qui  peuvent  ^Ire 
papier  libre.    •  '      ^     '. 

iteiempts  dè'tinibrb  r  •  .  •   ;        . 

Ks  les  regTskrto  diotla  teàue  est  prescrite  par  les  décrets  des 
fi87&,  17  avril  1889,  25' mai  1891  et  parle  présent  décret; 
hftccptioâs  qûirprtVoili  '  / 

citations  «  avis  ou  avertissements,  les  rAles  du  gréflte,  lé^ 
^islruclim^  les  requt^tes  et  ordonnances,  les  rapports  cTex- 
h  procès- verbaux  a^çnquéte,  les  actes  de  signidcalion  ou  de 
i)ft,  les  états  de  frais  taxés,  les  actes  d'exécution,  les  actes*  et 
msd'appe!,  les  récépissés,  les  copies  de  déclarations  d'appel', 
isions,  les  prestations  de  serment  sur  le  tombedu  des  liiara- 
[fcs  proeèa^TelrlMitifX'  de^oonslat  et  de  visite  des  lieux,  les  cbn- 
ifft  toas  les  âutresr  ades,  copie»  et  expéditions  faits  en  e»rcar 
[décret  du  a^mût  i974v  àe%  articles  90,  id,  26v37v  v^^  !ig; 
|)3, 34,  35,  3&,  4iv  4^1  &3«  ih,  45?,  &6,  48.  A9,  5o  et  5fr  do 
f4n  17  avril  1889^  fe$' articles  "Sd  k  58  du  décret  du  s  5  mai 
^laofce  qui  eat  dît!  pour  Teipédit ion  délivrée  à  Tarticlevi  oi^ 


7.  ToM.  aela  oip  pi^mm.]t^mégaicme9(k*^^^dttmm 
daMiiaa€tt«iUifc«i»»dhMBM>|iii>itMi|ifciriaÉifcJM 

ne  pourront  être,  h  raison  de  cette  mention  ou  de  i 
a^anjetlis  4  la  contHbtifioh  duifiaiiTe.  '    •   • 

ITtRE  II. 

'  $1  Les  actes  Séi'icadfs,  bacbadetîr  et  cadfs  nofàîr^ 
de&  cadis  et  bachadels  emportafnt  itintaffàn  de  propi 
re'ax,  de  fonds  rfe'côibniefCf*  oo  de  cRètttèlcs,  ttrati 
pfiét^,  d^Ds'iifnitt  et  de  jotïîssàiicc  'dcf^bfens.Miâràbl 
ou  à  foyer,  sous-bifl /Cession  et  subrà^alîoii  de  bai 
4^,bif^  decpéiof .  natofei^  mivé^  fe«  t^ri^p:e  civil*  i 
d^ssAes  trenteTcioqjoom  de  Icuf:  dak^  ai  le  cadi^  1 
notaire  réside  dans  la  commune  où  le  bureau  de  Tn 
établi  Ai dun^Jks  ^o^^uiplAiciDqÂovçf^delf  ur  fdaJte  aï 
<Mii  il  c«dè  w)ta|ir^  ri^id^  dan»  «n^  autre  yoiipanne. 

'9.  W*nyfl'po<»ft'ée4élai4e^itgwm'i>»<iri^wigi 
Aotfes  aetes  et  ju'g^miert%  éMMant-^to  iM^rtMiis  i 
gnës  dan»  1>rrtic}€  pfétédetA^  «ari»#tie  pMttn»  aa 

usage  soit  par  acte  puUic,  soit  en  justice,  ou  devaol 
toriiè  constituée,  qu'ils  n*âient  etfi  préalablement 
notaires,  av6ués,  huissiers,  greffiers,  secrëtafres  des 
centrales  et  municipales  qui  auraient  fait  ou  rédigé  i 
d*uA  act^  ou  juffÇiueat  visé  dans  les  adicles  S  et  9  c 
tion  de  celuici,  Tauiaîent  annexé  i  une  minute, 
édictée  pour  les  notaires  par  Tarticte  i3  de  la  loi  â 
l'auraient  reçu  en  dépdt  ou  en  auraient  délivré  un  * 
expédition ,  avant  qu'il  n*ait  été  prrihhlfiWKint.  eMPf 
rtteiitiiAe  aijftejjide  de  dû  francs  (;Lo'),,.en,pcij»cj|^4 
peofi^fji^Ueo^iU dc& droits fpUgjil^^^  ,.   ..^    . 

Toutefois,  Tusage  desdits  actes  et  ji^ig^DieQlasôîtji 
bachadel  ou  de  cadi  notaire,  soit  devant  la  JustK 
qu'elle  sôit  rendue  par  les  cadis  et  bacbadelsj  par  lé 
les  tribu iviux  de  première  instance  ou  lâ  cour  d^àk 
pour  effet  cTen  rendre  Tenregistrement  obligatoire 
mâïQC  pour  les  actes  sous  seings  privés  non  assc^eCt 
ment  ciaas  un  dcîaî  déterminé.  '  1  . 

•  10»  Le&jfigenB«teta<lfis}«ie^>d*ptâi  aUlMoi  n 
mane^  ies  aelea-diBi8és  par  ceamagialRila^aiMatii 
let  jugements  rendue  nir  tptpti  W^f  X^^'ttMêmmt  cm 
nteni,  tes  jugemai^s  rqndai  m  pWuWr  lt*s<»rt,  «j 
par  le»  tribnunix  4ê.  TAxitOiamâ  al  da  Bbvgia»  les.  fm 
(a-oDiu*  d*idger,  ensMlîère  kabyl^  8UR4f>pal  4tt  j«( 
bunaux  de  Tizi-Ou/ou  et  de  Bougie ,  sauf  les  actes  et^ 


IL  n'  2603.  ^  ga»  — 

ifléoetti»  i"  AoAt  l9(M>;flcr«iitMM^0iiitr«a  wr.nàiHkle.djins- 

Ipai,  i  moÎMi  mollir  QVMl^OtteMt  wntolîw.ci»  pmpciélià 
il  dt  ib»idi  40  ocmuMfwa  m  4«  fliM^^teà»  tsMM«ûaiÉ>i> 
^priété,  d^ustifruit  et  de  jouissance  de  biens  immeubles» -teiil  À 
I4>u  à  loy«r»  sous-bûl^  çe^sio^  pi  sute^o^^tioa  dç.)l>i)jl  çt  ^nga^e- 
"~  biens  de  même  oidLure;daiis  ^  dernier  c^sjls^upiip'rtejçpji^ 
jproportiQniipIf.  e<i,  vjg:uem*  sur  3e$  çoQveotiop^  de.  cettp  0^ 
s  loofefuis  que  le  mot^afil  4^5  droit  .perçiiiis.  sur  le  mêini^ 
[qfemeDt  pui^  descea(}rê au-dessous  du  dxoU  G;p  ^n  frapp 

-^dj[>al.  .'•'■'■'/"''. 

laot,  les  jiigetp^nts  rendus  par  les  4ribuDa.ifx  d^ariV^pdisse^ 

appel  des  jugements  du  territoire  militaire  et  qui  compor- 

i^nnaisfivM^de'ibiMb  deiaûbaiiMforte  d'ûntHemiesUanà  le 

lire  fie  éer<Mit  ftséujétlii»  m^iici  d»oit'fi«0  riPun  fratMc  (i^« 

lH  «Vv  aert  fiM  frif  u^ag»  dam  les  eoDditiods  iHi  «ww  k«. 

tues- pftT  l>àrtMi6 19  «Uhiuua.  > 


'»•-> 


arrêts  rmdm  ^  Jl^  ^oiir  ,4'^it|yM  i'  ^«^  t  j^i^^  i^pUc^t/pn 
les  53  À  oâ.dvi  d^Pi^  ^  3J^ jQp^^i,i^:)i,.(iAnX ^çn^pt;i d>«re- 

les  iaJLéro^s  ne  ppiurc/oiAt.oi  se  prcvaiou*  xù  &û^  V^^« 

justice  itkusulmaiie,  desdits  arrêts  emportant  mutation  de 

%  'Am  ofn^remt  ^e'fenésde  eomnerce  oii  d6  dientèle, 

ion  4 e  pn9|M^te,  tfVisirffoit  eif,  de  JovissafKiè  de  UîeoÈ  tm- 

\^éè  ban  A  fettnè<»n  à  loyer,  ^^a4l,€essidni  cf  ^rogatCton 
;ciigiigiBtt**at  d^kmneuble^  ÀeMêin^  nMore,  situé»  efi  ter^ 
itfvil,  •«ftM  /fêles  avt^^kiHimto  à  <&  ff^mc^iii^  de  9>iirégisif^ 
me  exfiééRCiôrt  4ânii6n('tiWil^r<^,  -sous* pefne  '#Mf  <bHsit  M 

aux  droits  proportionnels  en  vigueur  sur  'fes  eonventkms  4e 
\,  Jes^p»«biMt  pMrp^Ot^s  dfiseâo4iT,  pMr  càM^ue  arrêt, 

is 4*4iii dretf t4*«us  6«i>ci(« ') «M.prNicîpil. 

It  Ml  qè  b^  fMîaii  Mt^teiséep.  «ejwMt.  i«(tWir«o«t#  dMf 
•wm deiraiilJâ 4)9«ic«  eUds deirs^iîmtirfqi^Nr  T^Arec^ 
aivéta  dMAi  tt  40I  fHeHion  •«  pwigviipJ^  pràeédMl%»  sttr 

ioD  dament  timbrée,  dans  \0$  âtfoii  «iÂs  de  iMf  dMe,  iMs 
îs  peines, 

M^sUnes ,  êiAM'i  QapiM»><Hf  0xp4dttMiw  déiiitiaés>à  l^tÂola  J 
m^mp^é^  tiqitoe  tiQ8t<SlgiJetiiftnt^K— ipto  dleAragiAtreoMot 

• 

cajîs,  baclia^els,  cadls  notaires  et  g^réffiêrs  Teront  enr^- 
rlcs  actes  çt  jugemént'i  assujettis  à  la  Jfcrhialité  ds^os  un.détai 
"toé  an  bureau  de  1*arrondissçment  duquel  Us  exërcent'Jeurs 


t.         " 


éru^  deri'jM^tea  et^fi|4«if  Qtfr  aittû^ti»  ^  l'euii0cislrer»ent 
délai  détefUMtié  al)fbiil|ii^<ii>aviii)t  j'/Mlr«fî^li)ef»fM^ 
rigjté»paff  fai»fcMs,iiéoi»totet^t4»»»Ajiocp.ett  vi 


—  840  — 

N^l  ne  poum  en  «Itétradr  m  4tffér«eF  le  payeniM 
de  contestation  sur  ia  qn^itité,  ni  pont  qn^ae  aotf 
:9oit,  sanfà  se  pouvoir  en  restitntion,  si!  y  a  lieu. 

lis  seront  acquittés  par  les  cadfs,  bachadets^  ca< 
.^greffiers. 

15.  Les  cadis,  bachadets,  cadis  notaires  et  grel 
termes  d^  dispositions  précédentes,  auraient  fait  pc 
Tiavance  des  droits  d'enregistrement,  pourront  prendn 
jiige  de  paix  de  leurt^anlon  pour  leur  recnbours^^mec 
•qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi  qae  toi 
tations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  seroqt  jugées  god 
•dispositions  portées  à  rarticlë  65  de  ia  loi  du  23  fricoi 

1(>*  Los  droits  des  actes  oiviia  et  jadidaires  «mport 
libératiofiou  tiranslatîoft  de  propriété  «'d'usofimit  ou  d 
«n^uUies  0a  d'imiUeoblesisaront  supportés  parles  dél 
veanx  possesseurs,  et  ceux  de. tous  les  sb très  acte» i 
parties  auxquelles  les  actes  proGteront,  lorsqae,  dans 
il  n'aura  pas  été  stipulé  de  disposition  contraire  dans 

Néanmoins  et  nonobstant' tontes  dispositions  contr 
pourra  poursuivre  contre  toutes  les  parties  qui  aux 
4ictes  et  jugements  le  payement  des  droits  qui  seront  d\ 

I7«  Les  cadis,  bachadels  et  cadis.  notaires  qui  n*a 
enregistrer  leurs  actes  et  ju^emenls  dans  le  délai  prci 
personnelJcment,  à  titre  damende  et.  pour  chaque 
une  somme  égaie  au  montant  du  droit,  sans  que  ia  pe 
aa-dessous  de  dix  francs ,(io')  en  principal.  lisseront  te 
du  payemeikt  des  droits,  sauf  leurs  reoonrs  contre  le^ 
c^s,  droits  seulement. 

18.  Les  greffiers  qni  auront  négligé  de  sooniettre 
ment  dans  le  délai  fixé  les  actes  et  jugements  qoHls 
présenter  k la  formalité,  payeront personoeIiement,à 
et  potir  chaque  contravention,  une  somme  égale  au  me 
fir  acquitteront  en  même  temps  le  drett,  sauf  ieur  re^ 
droit  seulement,  contre  la  partie. 

1^.  Il  est  néanmoins  fait  exception  anx  disposition 
ticles  précédents  qnan«  aux  jo^asents  rendus -à  i' 
doivent  être  enregistrés  dlilis  un  délai  déterminé,  lors 
Q>uront  pas  consigné  .aux  mains  des  cadis  «  bach^del 
dans  le  délai  prescrit  poqr  Tenregistrement,  le  mont 
exigibles.  Dans  ce  ca^,  le  montant  des  droits  exigibles 
parle  receveur  contre  les  parties,  qui  supporteront, 
peine  du  droit  en  sus. 

'  A  cet  effet,  feront  remis  sur  papiT^non  timbré  aoi 
Tenregistrement  par  les  cadis  ou  ba<:hadels,  dans  les  > 
suivront  f expiration  du  délai, unecopîe littérale, accoi 
traduction  également  littérale,  et  par  les  greffiers,  dan 


ipDMl  f«ipînitioti  *dtt  déki^  ,un;e;itrait,'dàmeat  ceriîfié  par 
M  jugenenU  «loot  l^s  droits  ne  leur  auront  pas  été  vergés  :fiar 
|llM«à  peine  d'uue amende  dedix  rrane6(Ao')eQ  principal  pour 
ijn^sementyeft  d'être,  en  outre,  personnellement  contraint»  ap 
hent  des  doubles  droits. 

^ie^  Iraduelîon  et  extrait  eâ-deisos,  fouifnis  daM  un  intérêt 
^«aeroot  établis ^catuitao»ent«  %.    . 

'exécuUon  de  i'obligation  ci-dessus  îaaposée  aux  çadis.  et  ba- 
^  ces  Doagiatntts  devrool  remettre»  immédiatement  après  les- 

du  délai,  une  copie  littérale  du  jugement  à  Tioterprète,  oui 

tenvover  avec  5ia  traductFon  datis  le  délai  maximum  de  aix 

lis  les  peines  prévues  à  f  ârtick  âî  ci-après. 


^es  cadis,  bacbadek  et<cadis  notaires  lieàdfbnt  «o  registi?dà 
esempa  de.tiaabre  q«i  iewt  sei  a  ibnrni  par  radministntîaa , 
~  îk  tttsriîront  jour  par  jonr,;  sans  blanc  pi  interligne  et  par 
numéros,  tous  les  actes  et  jugements.assojettis  à  rencegis- 
dans  le  délai  délenDiné,.  L'inscription  aura  lieu  au,  fur  et  a 
lie  jour  même  de  la  rédaction  de  i'aqle  ou  du  prononcé  des 
its. 

idis,  bacbadels  et  cadîs  nQlaii'es  porteront  en  recette  inùné- 
it,  sur  ledit  registre,  le  montant  des  sommes  consignées 
irs  mains  par  les  parties  pour  le  payt  nient  des  droits  d>ure- 

infraction  à  ces  dispositions  sera  puni^  d^une  amendé  de 
'-^  (5')  en  pnncipal. 

cadia,  b^c^dals  et  padis  notair/fs  établissent  une»  expédi- 
Ibrme,  sur  papier  timbxé,  ide.pbacun  dis  actes  et  jug^meats 
ministère,  assujettis  à. LVaregisf rement  d^ns  .un  délai  déter- 

le  expédition  s^eia  prgduite.par  je  cadi,  bachadel  pu  le  çadi 

^au  bun  au  de  lï^nregÂsireaient  de  sa  circonscription ,  daqs  lies 

'  iq  jours  de  la  date  do  Taete  ou  du  jugement  si  le  cadi^  ba- 

ion  le  cadi  notaire  est  domicilié  .dans  M  commune  où  se  trouve 

le  bureau  de  renregistreaient,  ou  dans  les  quarante-cinq 

la  dttte  de  facte  ou- dd  jugement  hi  le  càdi,  bacbadel  ou  le 

iàrpe  est  domicilié  dao^  uneantre.  commune. 

^ée  chaque  production ,  le  cadi,  bdbbad«l  ou  le  cadi  notaire 

iquera  au  receveur  de  f enregistt  ement  le  registre  doi^t  H  eët 

nîriidtf  30.  Onegiïrtre  sera;  d^ailleurs,  communiqué  Hta 

t^ategistrenent^  ^insi  qne  tous  les  actes,  documents  et 

'de  h  mahakma  et  les  regisilres  dont  la  tenue  est  prescrite  par 

>,  kâê  et  ordonnaefces  Mir  la  matière,  è  tonte  réquisition, 

pfeiaes  préYoes  à  rartrrie  a6  du  'prëseiit  décret  contre  tes 


li 


ites  les  expéditions  d'actes  et!  de  jugements  établis  par  les 
bacbadels  et  cadis  notaires  en  exécution  de  Tartide  3 1  seront 


L 


:iia»ÊÊtpÊgném  drmne  imimtikuï  aa/âkteiii  ^VMr*lisftk  fiM^wi,  iir 
IMipiertittd^fié,  «ettifiée  p«r  rint^tfurèle^jiiMdbim'dci  lu*  jtt«lioc^  de 
fMwi  ^mIm  omtMstfwî itergMè  ^fte^iièfrA'ni 'ttikniadlAiifani- 
.Miira  mstttttée,  p«i^lS»Scr|Mr^  jtt4ikiârh-«Hte  trXniMl4iM»iesi  mIMb 
•cantons  et  par  les  interprètes  de  la  cour  h  Jl||f«ri  '      '     '*  *   '  > 

A  iCeleMr,  ctaufae  ecpéMbM  Éimi  pettiw^<l«  caiii,  hMiu^dei 
oa  le  cadi  notaire  audit  interprète MNint  II  Uanp^fMar  ifiiie  ce  dcmik^ 
4ril,'af«Bi  re»pii^itiM| «At  4éM:,  (|«Mne  joiil«  pitta»  |MW  Are  i« itra- 

>4tlCtiMi»' iAOMT  <fQll NMl  }M-€9^ 

/  '  2^3.  X^èjijï^dition  «^  la^  tfSidactioia  qqi  .aii  aura  étp  faite  seront  ren- 
voyées au  cadi,  bachadei^ott. cadi  nyotaire.par  ^Qt^rète!»  daos  u» 
•délai  maximum  de  quinze  jours  à  dater  de  la  reitiise,  sous  peiuiB 
«l'viie attarde 'dvébîiniMs/^io^jilMr  ptAoéptà^  «tl  d*4trC'reipoii«Lble 
aifUB  le  caâi^  hi  ^aoiiacfek  ew  W»«àÂ:naltttiit:d0»  éfoit»et  aomÉdes 
ffS'seniîsbtdus.parcidui^cspoviT  définit  ^'imn^^tmïtéi.àe  faole 


^4.  Les  (îroîts  et  honoraires  auô.aul  iflterpi-èfes  sont  fixés,  "pôfcîr 
'chaque  frad^uctîon,  à  firoîs  francs  ('3')  pai^  rôle'de  vin^t-cinq  lignes  ii 
la  pa^e  et  de  quinze  s^lliibes  k  l£^  li^ne. 

Le  rriônfant  en  sera  vertt^  par  la  partie  intéressée  entre  tes  miins 
•du  cadip^  Ijachadef  ou  cadï  notaire  et  remis  ^àr  ce  d'éfnier  Vf*î«ïtet- 
préte,  qui  en  donnera  quittance  comme  if  est  dit  à  l*arliç!e  suivant. 
.  Le  coût  des  traductions  par  extrait  des  minul^'S  des  ^ctes  cC^ug^ 
menls  sur  le  registre  reste  lîxo  a  un  droit  fixe  d^un  franc  (i^),  con- 
formément au  tarif  du  décret  du  17  avriT  iSSgi. 

•  25.  F.es  cadls;  bîichadeh  ctcadîs  nofaîrei'iiMC^iwwit  jour  par*  jour, 
ëî  pOtt*  chaque  acte  ott  jugi5m«nt,'Si!itife  W*{!!islirè»pécial  préviï  p»r 
Twrfcte'^cf  avant,  tmites  le»M€fifrtons  ccrtl^poitdiWe^trtii  iiidkîâ- 
iions  portées  dans  <  haqoe  colonne  de  ce  registre. 

(^hacftife  WHfntfmv  s<?rti  trar^uîtr, -sttrts^fWris,' rj-n^d^wirt*  ta  texte 
.arabe  et=(!bn^  fa  méttwf  case,  parfrntevprtié  qtii  éotitievè:  efl  mente 
*ttiips  qutttâtice  des  htHiorâifes  et  dteè  frab  de  tiinh*'^^  l[>ar  l^rti  pcnjus, 
p««r  chaq-fie  actfe  <rt  jiigettidft,  da^*l^éoîontiie''à  €cr  destinée.. 


:  aJÔK  l^  ^gnBffieF^  de  jjufti<^  4&  p2^îi^v,desi  ;lfib^ni^M  de 
instance  et  de  ia€f9ur,;d'appfl  d-A\gv  .ti^dvci^  |ir|.ré}|c;rtoira>tMr 
tmbiBe,  è^.Qoteanva,  sj^  lequel  >U  i^scf>çDnt ftoi^  pi^  j^^fw  mn%  bianc 
JM  interligne,  fit  par  ordre»  de  Anm^or,  4iQV^:  le^'  apte^  :^t  îv^gil^iiiciats 

/^«i^.auA;  tera^^^.du  préseni  diGseU.4qw€^éiv^en$^\^éi^  m^,ifs 

.  a)#Mt^i,  ^,peii^d(î  cinq  (nan^a  (^?)»te#  prirfM:iips^K  |^9^pbai%^aiamis- 
,'«(U^que'0rti^lQdu.i;i^pqvl9ire  c^ie^*a  ;  J.^si^"  t^UJ^ftéro;  aMl^dale 

/4e  l'acle.oa  du  joigieouiAt;  â*  la  aati^r^ç;  4**  le$«  ii<Mns.et.fu*éM|ii»40s 
parties  et  leur  domicile;  5"  l'indication  des  biens,  leur  situâ^tipii^: et 
le  prix  lorsqu'il  s*agira  d'actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété, 

i\istrfr dit  on  i^  jouÎ9Mkice'  de  lii^fH^feadis  <m  dis^  Kd ndis  été  ^iioMTce ; 

«fif*  ta  rekit*ow  *enregfetrem«rit.  '  .•  «     .  .,    i 


B.  n*  2601.  —  HW»'  — 

Les  greffiers  présenteront  tous  les  trois  mois  leurs  répertoires  au3c 
receveurs  de  renre^islrement  4e  leur  Irésidence  qui  les  viseront  et 
<iui  ^ip^cerpût  4aQ9  hn^  ^^  le  fuixpbre  des/iate^  )i;i|lQrit;,  Cette  pr^ 
aeaUUoû  aux:a  ^Um  cbarjjue  .aij^iee.  /dans'  l^s^  dif  ^nrêiuiars  jours, dé' 
chacun  des  niois  de  janvier,  avril,  juillet  et  pctobre,  \  peine  d^upe- 
amende  de  dix  francs  (10^}  en  principal. 

oéétBi,  le»  frrffien  !99nMi  to^iwif<l6«.rMWWii«anOTr  cer  «éptelMri. 

-et  ifïM  iMÉiwia0i>»jfâteeseii<>mMt«[|»?eti-iwir  foapoi»!»». 
MÉitifs  k  iJBii  iiiiuiiii  <iiiDÉtoiiioaiêÉi  iÉ>lièi6  aanHitauftft^ii  tot^^'tf^ 

en  |mr  Aes^¥^ifi#!ri  èffgiw>'<ftMÉa  awiiifa  dg'4Mb  fctiics  (ii»%  00 
principal,  en  cas  de  refus.  .  .  :,   . 

Les  répefefespuBs  anmnJbiçpabés  fll.p«vi|dlié»iMivAat  kiOMi  par  le»^es 
de  fait^Jasiprétidigirts.  itoi  tejibjMaanw  de  fmwiiène  tottoaee  #i|i  k- 
pMûer  |»eiMe^'<46 la.'cour  d 'jif)f|eL- • 

27.  Aucun  extrait  d'acte  ou  de  jogMiéiit  ^amujtflH  èiftfaruMdhé' 
et  T^t^àré^ehi  dâ«i«  ë«4ëllai'Mli»tBiité  ne  pmnift'élré  4Mi>ré 
atiit "paHiev  "àVsM  {V!t)i<e|^i^frem6fflt  4e  la 'pfêtitière «x(>édMUm  8^il  s*a|^ 
d^ié- acte  rfè-c^adi;  Micl^aM ^^i  decaA  ootaM^,  et avâWlfeiiiQ^ilwe»' 
itiefK  de)a  IM<fi»«fe  i^TH s^'agir-^tivi  jvfgvoietifde'jcf^Mle'ftkatalucBir 
eh  fiiaftièi^ê'  M^èWluvAné,  tf'tpn'  àrv^  dès  fribiHi^nv  U<>fireliiîiè?e*jî»-- 
^n<^,>driiTy|ergfeaf^¥èf»Ai en  pttefÉi^  etfi  ttiatiérekabyte, 

psrr^e^  triMnKatix'  cte^Tlifl-Oèiioii  >i  de  Boogk^,  o«i  d^tin^iarfét^e  fay 
cMi^'ê^fypeV  d^JII^,'ireb^:^»'4ttall^  kinbyle»  iwr'apjyel  des*  j«p^ 
ments  des  tribunaux  de  TiziOuzod  >el  de  Botigki,  à  ipeviie  lî'ttve 

Udfi^^a>eA'QpU^4i^â  f«^i^,iUi#QlicH^  sur  cb^K^M^dies^xiraU^W,^' 
p^dàlioos  d«  t;^  ^f^,^tjmgf^p^^pJLs  de  Ja.  date.de.cçt  enr^^treniont.» 
dg a#II»dtt.b^r8^l>^  ^ii>fiiia4iU^aiira^  4<MmÀ9 ^t^  mpyolant^df^ 
4foi^  p^v^sif.j^QMSJMJnie  diej(:M9i4,fraiKCJ^(&')  d'aatçqde,  en  prif^cifu^r- 

t8.  L'eoTegittlrett«B4{4<(>«d«fl:e4*j«9eineii*S'deS''oadi9vb9chadeb 
etcadis  4i«AaiyéS'iri^s;'p«ri'Mid«'9  tHartfnt^aeRi'^péiié,  kMRq«'iLy 
aura  lieu,  à  la  diligence  des  parties,  qui  devront  acquitter  pcéoUiM 
bieiMi^  le^.di;oil(S  q^iiçibjfi^  et  j^é^septer  au  rejçey^vir  upe  çqpie  tax- 
iù/^t^  SW  tw^e.iJvs,^f^>  ^t^iig(^u^£ats  ^es  cadis,  t^^c^i^iJels  et  çadif^ 
^(^i^irf^^  ^^fli^j^ee.,f('(ipfi.  tr^u^cUon  entière  ^t  Htlérafe  établie 

*artkk»ï^'e(L^  HMram^  $MIBia^ik^^4a  l^fii¥iwUé,.ao&'4'>CMi3.4'Q«^ 
gMmnaMil  '4^i|)t  .iiâaA/|i|i«»ibtel  ^  Wa  McAe^  da.  mMièrij^  .or4îoaka  pt.  4e»»» 
iÊÊÊÊÊÊÊ£/idâ  dê&ittMtlif«#i4iM  fairthftcifJi  Àiceux  dfia  ÎHPffiMfglf  dm  iiigat 
de  paix  en  mattèrif  •o^diojdinaH 
'  M.^Eo*iiiaiière:Ylfiiba4niime;^«6lle^cw  w(«k' JQn^^^         saiiie^ 

trement^  au  profit  du  Trésor. 


r  t"     1  f  ■     •  *  t 
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DR   lL'£N1\EG(STnBMENT  DES  AÉTES  PtJBÙC     ItUSULyAHrà',  ^^^  JCGE^EKtk  EU 

'matière  MUSULMANB  et  DBS  Â<:^tES  soirs  SEINGS  PftlVÉS  EN  TERRlTOinif 

■  •  ■  _  •      .      .       .,',.•  ,     '     •*      f     »     ■    ■      •  'I  ■     ,• 

MILITAIRE.  -, 

»  *  »  '     i  f  •  f  •     •  •  •      •     • 

3^1.  Le»  actes  et  jugeoient»  de.<i*cadîsv*bacshaâeh  et  cadû  BolMtfes 
ëtablift  en  territoire  miiiitiiveiie^AtpaB  assujettis  à  TearegistremÉiit 
daM  nn  délai  déterminé,  ndAme^ns  le  caaeè 'il»  emportent  vintâ* 
tion  de  propriété  k  titre»  ^Miérebt  de  fencU  de  commerce  o*  de  elietar*^ 
tèteft,  trânsmissioé  defropriété,  d'uaiiiriiitetde  jiMiéssanee  de-bieiis 
idimeCibies^  t)ail  à  ferme *o«i  k  loyer, eoaa-bail;  cession  et  snbrogulieo 
de'  bail  et  engagement  dé  biens  deméme  fleilare  sitoés  en  fterhgtoire 
militaire. 

Mais  il  ne  pourra  enélie  fait  aucun  usage,  soit  en  loatioe  on  de- 
vant* fonte  autre  autorité  cotastiUiée>  qu*ils>n'aiienlété  préalablement 
enregistré.^,  et  ce,  sous  les  peines  far^vees à  raiticlej9ci^essus  ooQtei 
Tofficier  ministériel  contrevenante  t         i     ,.     ,•     * 

Tonteroisn  Tusage  desdits  actes  et  jugements,  soit  par^csact^dç 
oadî,  de  bachadel  ou  de  cadi  notaire,  soit  en.  J4i8tice  masulm^ne, 
n'siiira  pas  pour,  effet  d*e|i  rendre  renregistrement  ^obligatoire»  U  ei| 
parade  méo^  pour  les  actes  sous  seings  j)rivés,  même  poqrceui 
emportant  mutation  de  propriété  à  titre  onéreiU;  de  fonds  de  oooi- 
meix^  ou  de  clientèles^  transmission  de^  propriété,  d^u^ufrnit  ou  de 
jojuisaaiice  de  biens  immeubles,  bail  à  ferme  oqà  ioyèr,  kous  bail, 
cession  et  subrogation  de  b<il  et  engagement  de.biena.de  méope  oa-, 
ture  situés  €^  territoire  militaire. 

32.  Les  conventions  verbales  et  les  actes  sbus  seings  privés  tnter' 
venus  soit  entre  musulmans,  soit  entre  toutes  autres  personnes,  em- 
portant mutation  à  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clien- 
lèles,  transmission  de  proprîété,  d*usufViiit  du  de  jouissance  de  Mens 
initneubles,  bail  i  ferme  ou  k  loyér,.sàus-ba{!,  cession  et  subrogation 
de  bail  et'engagement  de  biens  de  même  nalmre  sis  en  territoire  mi- 
litaire, ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistré  ment  dans  tia  délai  déter- 
miné.    ♦.•.,•..    ^  • 

53.  Les  acfes  et  jugements  des  ciadis,  bachadds  et  cadis  notaires, 
établis  en  territoire  miritairé,  emportant  mutation  de  propriété  à  titre 
onéreux  de  fonds  de  commerce  où  de  clientèles,  tninsmission'dè  pN> 
priété,  d'usuflruit  ou  de  jouissance  de' biens  immeubles,  bail  à  feîtne 
on  a  foyer,  sous-bail^  cesnod  et' subregation  de  bail  et  engagement  de 
bicM  de  même  nature  situés  en  territoire  civtl,  seront  enregistrés,  k* 
la  diligence  de^  parties^dans  lès  conditions stîlpaiées  à  l'arfide-siS  d^ 
dessus  et'da^s  fes  délais  et  sous  les'  peines  prévues  par  la  légistafi^a 
de  droit  commun ,  pour  les  actes  sous  seittg^^  pri>vés. 

H  en  seca  de  môms<  pour  les  mutations  verbales  et  les  actes  mus 
seings  privés  emportant  mtdLaiipn  e»  territoire  civile  intervenus  «a 
territoire  militaire.  -,    • 


B.  n*  2602.  _  W*  — 

34.  Les  dîspoMtioos  dleâ-iiftider<i2;  164  i^at  29  ci-<l0sëu#  wdnt 
applicables  aa  territoire  militaire. 


«       » 


,     TITRE  IV. 

•  ••^<  <-!::■•  M|lHINfr|ll90^^«Ufélél.la. . 

351  Eh  dehors  des  e^féejltityqà  formètleioiéht  prononcèçé  par  le  ^ré-' 
seot  décriel,  les  Ibis ^  ôrdonoànldes,  décrets  et  règlements  quf  régissent 
les  împAts  du  timbre  et  de  VenregiAtrément  continueront  d*étre  ap- 
pliqué^  en  Algérie,  sans  di^farctioti' de  territoire ,  dans  les  formes  et 
conditions  y  spécifiées,  notamment' atix  cornyentroos  verbales  et  aux 
actes  sous  seings  privés  intervenus ,  soit' exclusivement  entre  musul- 
WBmaA^moii  eottre  miiMliiM«»«i toute»  antres  personnes*    . 

'  'i6.  X.é  recou  vivaient  des 'droits  et'  amendes  perijus  d'après  ïe  pré- 
sent* déci^t  sera  poursiiivi^  en' principal  et  décimés,  soivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  sur  le  timbre  et  fenregtstfemenl. 

V  f 

'S7.  le  président  du  Cofiseîl',  ministrç  de'fintérieur  fet  des  cul^, 
et  le  ministre  des  finaticés'  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con-' 
oerM^'Ae  TexécatioD  du  présent  .^décret,  qui  sera  publié  9m  Jowmal 
offig^el  et. inséré  Ëta  Balleim  de$\kM  et.a^  BallHim  ofimlda  g^mfetoê^ 
ment  général  de  rAlgéri^m -^^ 


Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  igcS. 


SIfné  :  ÉMILB  LOOBET. 


U  yùMire  été  fiMneet,  U  Préridmt  dm  CohmA; 

Signé  :  RooTïSii.  *''^'^'  *  ''^"**^  •*  ^  ^""  ' 

Signé  :  E.  Combis. 


m  »  - 

N*  4^4^«  —  DicMKT  9«i  OAvre  «a.  Ministre  du  affaires  étrangèret  tui  Cridit 
«a  angmentatiofi  des  Bestu  à  payer  consUUét  par  les  Comptes  i^fijùtijs  des 
4^cerciea  1902  et  i903. 

Do  18  Janvier  1905. 
La  PaAstDBNT  DB  LA  RéPtJBLIQUB  FlUlfÇAISB, 

,pi^TM  jrspiport  du  ministre  des  af&ji^  ètran^res; 

Vu  réiat  ci-anneté  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  aflaîres  étraugères  en  augmeotation  dés  restes  â  pisiyer  constatés  jMir  les 
con(iptes  définitifs  def  exercices  1902  et  igoS; 

iVuX^rttcle  9  de  I^  loi  du  a3  mii  i834et  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai 
iS6si}^\  portani  règlemefit  général  «ur  I^  çoniptabiUlé  publique; 

Gonsidéraqt  que  les  créances  mentionnées  daps  l'état  ausvisâ  conpejpnepgil 
de^  |(^^çes,prévus  au&  t>^dgf $s  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pa^  jes 

crédits;,'     .    ..  ;";.     ■,  •    .  . 

0)  xr  série ,  BqIL  laU ,  1^  106S7   . 


4fMie  towltttoti  ualMiu^  lîlitr<^  i 

Mém  rMttttt^e ,  p«r  IHMarfMr^  jtâàicmredki  tribu  tmi 

•cantons  et  par  les  inlerprètes  de  la  cour  li  tlf9vi 

•oa  le  cadi  notaire  audit  iDterprèt«WM»ktaV|i»  pmtar 

^QcliMv  ariMM  <fo1l  «il  prmdh  à  tkfMc  jiS  ^mpfÀM. 

ii,  JL^eiyiéditîon  «i  la  tr^action  qoi  en  aura  étr  f; 
voyées  au  cadi,  bachadel,oii  cadi  notaire  par  rinlerj 
•délai  maximum  de  quinze  jours  à  dater  de  la  reibi 
<l'«neatt00de'dréaii«fMft^(io')iiw'|»iiâ^,  «t!  d*^ 
•iHJui  le  cadi^  le  ^Mhwièi  m  Imwkêkmà^MnàBm  ém 

SI  sentislit  ûkês  .par  cirii»fcà  pon:  M|nit  é'tmnf^^m 
*8  le  délai  proHUt. 

^24.  t.ei  (îroïls  et  honoraires  cfuft  aùl  îfttidrpr^tes  s< 
chaque  tracïuctîon^  à  trois  francs  {'S^  pa^  rdlc  de  vtni 
la  pa^e  et  de  quinze  syll«fbe$  à  la  ligne. 

Le  montant  en  sera  wer%^  par  ta\partie  întéress*^  e 
•du  eadip  l>acha(Ter  ou  cacti  notaire  et  remis  par  ce  dî 
jprëCe,  qui  en  donnera  quittance  comme  if  est  dit  à  T 

lie  coût  des  traductions  par  exti-ait  des  minuft^s  de 
ments  sur  le  registre  resté  nx<^  à  un  droit  fixe  d**un  1 
fermement  au  tarif  du  décret  du  17  avril  iSSq. 

'55.  Le*  càdiv,  bnchadeN  et  cadi»  nefaîrci  «wci^inmi 
f!î  pouf  cteqiie  atete  oti  jogwûent,'  9ttt'St  ffegwlre  spé 
rirrrrcte'  ^  ti  avant,  tMl^  le»  metïtions  cemmpociditn 
4ions  portées  dans  <  haqse  colonne  de  ce  registre. 

f ]haqtkfe  ïMntfmr  «era  traArfti*,-^»*  YMs,  /rn-tîei 
4irahe  et  ^n%  ht  mettre  case-,  par'Fhitévprtté  -qui  àon 
trtnps  fjufltâtïce  des  àmiorarres  etdfes^fniJtde  timb^-e  \ 
ps^t  chaïqtie  actte  f^  fitgctnem,  dartrt^feb  eotowne^  ce  d 

instance  et  de  lai^9«r<,d!4pfltl  a'À%^ -tpeadMl^  un 

m  interlig^Aeet  parofdfft^de  anm^QK  iw»- 1«9  aataf 
.^i,  .aux  ififma^Afà  j^cémni  décuaet^  doû^aiU  être  eim 
•inâiMitf^i,  ^.peiuf  de  cinq  imn^  (^f)tt€|i  prÎAei^l,  paMi 

.  /O^qu^iartâciedu  I;épQlltoire,o^iéif4<'^«•>'^»^  ■)UR 
•4,|e  TaOe  ou  du  jqg/so&aat;  â*  sa  natur^t  4"  le«.  uoois.al 
parties  et  leur  domicile;  5*  Tindication  des  biens«  leoi 
le  prix  lorsqu'il  s'agira  d'act*  s  qui  auront  pour  objet 
fViê«fr(Ht  ou  la'jottis^Mce'dè  Ijvew^lbÉdv  6«i  dtrfomsi 
'<€?*  fa  rek»1?foii»  d'enregistrement.     -^    •  ;  ' 


len  prësenteront  tous  les  trois  mois  leurs  répertoires  aux. 

4e  renre^slrement  de  leur  résidence  qui  les  viseront  et 

it  cUoi  leur  visfi  ie  x^oiphçe  des^ptei^  ^ï^if^xt^.  Cette  pré;, 

[joia.liiaa  cbaipe  af;i,oee  lUns.  Ips.  (fîf.prémifxrs  Jours, dê- 

its  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  pctoofe,  à  pçioe  d^it^^e- 

de  dix  francA  (lo^)  en  principal. 

iWiÉ4c  Im  éefâhtukMiom < oiduttt^  ^wy Jafltide  piîé- 

Ibi  QM0attBdb»MM  <É'}»9cal«at»>nÉfiM$^ 
tiiMii  iiBÉifiiafÉga-ypifceSiefc  Ji^miMieiità'.q&'iwKjwi^ 

><aS'|ia<aiiéa  de»  f«MVgifl(f«ÉieMl>qw  MB  yUréfMmtwMI'dM»» 
r  Aes' vétifi«V):è>fMMB''4\niÉB  wnimdfa  de^^ÎK  ft«iies:(iitr'jg  M. 
i,  en  cas  de  refus.  .  ^   • 

iim  flOMQàivrrtés  flt>paca)Ji<ijM<Yft«t  i^ioas  par  les>^es 
liia  yréiîAfuÉB  diea  tqîbjMHwiM^do  jpmwMW>ne  tutiaaae  #i|<'fe- 

icon  extrait  d^acte  ou  de  jog<Çllie«it  «»9iij«Mi  ifdaformidhé' 
^ikreneiit  dàus  M^âlai'détei^tté  tïe  )}Mti%'éln(  déiîi^r^^ 
«vs«t  feoi^ei^i^reiiiéilt  4e  la^prenlière^xl^édiéfoii  s^ft  s'ilgk' 
d^cadî,  iMictfaM^iMi  de-caii  iKAart^e,  èt^TâMtl^eitiQ^'alve-' 
fh M(ù»«te VH ^m^jlt^wù  j«g«nieuf  d«'jcf^><le'ftti!t«talui[iiir 
ttfeus«1nMfi«,tfttn'  Arrêt  d^  fiHbdi^adir  iM'fdN^ifiiète'iii»^^ 
j<rgfenH%t  wtrtta  eu  '  pKerifcter  wiioart  1  €f0  ttîatiâr0<kirb5rta^ 
ihnumV  (k^^Ti#^OJi«>a  et  de  Boygle'/oii'  d*finr)at*rét40'fau 
d^AI^/reMtf^^»  '«a(}èi^  k^byte»  femr  apfyel  des*  j«ig«^ 
dâ  tribunaux  de  TiziOuzod  >êl  de  'fiodgffe,  à  ipeine  d*ttliê 
MttinM»cs»^4o')6aprv^n€ipai  .  •    .     ..! 

«A^HiUv^éUe  fi^i^^Diioi4,&ur  cli^^^^o.dies.QxjUaU^.pu.fU,- 
da  ce^  aiîti».etjf«gf^^o^pas  de  Ja.  tUUe.dfi.cet  ^r^c^Qu^ot», 
la  buraaoPM  l^ioirniaiiiéraiiraélé  <Wd^  ^tçlu  imuiUnt^desr 
.soMsiMinie  de>çMVI.  francs^  (V)  4*d<a«qde,  en  prif^ci]^^ 

jistrenmit  td<»i  «ctes ^eÉ !j  «genaesAs  ido»  oadùrv  b^chadek 

'ÉeAaàrés-iriJés;  pu* i*aÉriid«'  9  ti^avMit<M9Ri''4>péiié4  fcN!sq«i'iL y^ 

1,  à  la  diligence  des  pirties,  qui  devront  acquitter  pcMki^i 

lef'd^iHls  qf^ib}fsket|^éseq|erau  rcçpyeur  upe  çqpie  t^x- 

UmbrçiJcs,«^î»e;t^iig(çn?ieûts  ^es  àkdis^J^acJ^a^eU  et  gadiç 

WWHXgs^ee  .clVj^  i^uiclloQ  .entière  ^t'  liUératê établie 

[WfdîlîoMWcilé^Çfii^wétfs  pa^ 

.Mlt»4eh4i$4il^yt)bmkfdAh^éi  cia^^  ^ol^iiKuv>^.sé^.p«jr;l^ 
\4i^  HHriM  $0iMi»ia^iti9r^id»  M.fi¥iWliM»'fiUx.4A^ 
léiQi  4«Mi|»i^Hrfw  W«  ae^ea^^oi  nu4ièri^.0!«^ûaJ4;a«(,  «le^ 
dtsi«adi*¥#i^  4iM^<M#  À««iUÂ  ito  3  >»gff»tfffiti>  d^s^^fas* 
^CD  matièrvtMdiAaiiveM.  

nalièfeiéMiHitoiaimj^oeUe  «^iie  vaaiè(iii»gniridiebmo  aaiéie  ^ 

da|j|krrft;i«è'iim*petquipaÉ'l?a^  fenttgiS' 

l,  tu  profit  du  Trésor.  .«ii.vl'»       •      »»• 


—  8W  — 


I  i 


,  TITRE  Ur. 

Dit  î'ÉNREGISTnBMENT  DES  ACTES  PÛBÙc:  llUSUtlIAN^,  Dl 
MATIÈRE  MUSULlIAIfS  BT  DES  ACTES  SOtXS  SEIHOS  PBIVÉ 
MILITAIRE. 


34.  Le^aete»  et  jugemenU*  d«i'cadis9>bach9d6k  e 
ëtabiis  en  lerritoirs  wiiiliifieiie^nt  pas  âssajettis  à  1 
dftM  nu  déUî  dëlermioéy  n>èBie4ai»i  le  cas  #è  ils  « 
tion  de  propriété  k  titre  4Miëréiit  ée  fondé  de  ooimaei 
tètes,  tfÉnsa»issieé defvropriélé,  d*4itiiAroket'de  joaî 
idimeftbles^  bail  à  feraie'0«iiioyèr,«oa*4Mitl;  eessipii 
de  bail  et  engagenaenl  de  biens  deméoee  «atare  siti 
militaire. 

Mms  il  ne  pourra  en- étce  fait  avoaa  uaage,  foit  m 
vsD^loQle  autre  autarité  cobstituées  qu*i)s>n'aieot  été 
enregistrés,  et  ce,  sous  les  peioei  pr^oesà  faitide 9 
Tofficter  miniitéi^l  ooatiievi^oauth 

T0ulerok>  Tuaagfe  desdîtfi  actes  et  jugeoieDts.  soit  | 
caiUv  de  bachadel  ou  de-cadi  polaire,  soit  eo.  J4i&tii 
D'«iira  pas  pour.eflet  d*e0  rendre  reDregbtremeot  ,ot 
9era  de  méoie  pour  les  actes  sous  seing»  pnvés,  m 
eaaportant  mutation  de  propriété  à  titre  onéreux  de 
meiTee  ou  de  clientèles^  traosœission  de.  propriété  «  d 
Jojuissaiice  de  biens  immeubles,  bail  à  ferme  00  à  i 
cession  et  subrogation  de  b«il  et  engagement  de  bien 
ture  situés  ^  territoire mititaire. 

32.  Les  conventions  verbales  et  les  actes  sbus  sein 
venus  soit  entre  musulmans,  soit  entre  tontes  àutnss 
portant  mutation  k  titre  onéreux  de  fonds  de  commei 
lèles,  transmission  de  propriété,  d^ùStifVnit  Ou  de  jouîi 
immeubles,  bail  à  ferme  ou  k  loyer,  sôus-baif  ,oe6sîoi] 
de  bail  et  engagement  de  trions  de  métat  nature  sis  ei 
lilaire,  ne  sont  pas  assujettis  à  renregistrèmeni  daos 
miné. 

53.  Les  acies  et  jugements  des  càdis,  bachadds  et 
établis  en  territoire  mititaire,  eitiportant  mutation  de  | 
onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles,  transi 
priété,  d*usufVuit  ou  de  jouîssàrice  de  biens  immeuble 
ou  a  loyer,  sous-bail  ^  cesSiM  ëV  subregatton  de  bail  et  < 
bicM  Se  même  nature  sltuéff  eti  terriltfire  cifil,  sen>ni 
ht  diligence  de§  parties  ^' dans  lès  con'lrttbnsslîpnflées  è 
dessus  et'dai^  les  délais  et  sous  les'  poims  préfuei  pm 
de  droit  commun,  pour  les  actes  sous  seitig^ pnWs. 

H  en  sera  de  méms  ponr  les  mBtatMms.^riNiles  et 
seings  privés  emportant  miilatiqn  es  territoire  civile 
territoire  militaire. 


^  n*  a6oa.  —  M^  — 

Les  dispositions  deS'.tobclests^  16^  9ftot  Q9  ci<lef$ëu#  9dnt 
Nbles  aa  territoire  inilitaire. 

t,  .     TITRE  IV.  .         , 


dehors  des  excèptitHià  formètlèmétilprdnoncéeii  parle  ^ré-* 

\  les  lois,  ordonoai^ces,  décrets  et  règlements  qui  régissent 

i  du  timbre  et' de  VètiregiistremeQt  continueront  d*ètre  ap- 

Algérie,  sans  dtstibrctioii'  dé  territoire ,  dans  les  fôimes  et' 
y  spécifiées,  notaqiment  aUt  Conyehtroos  verbales  et  aux 
seîogs  privés  întérvennsf^  soit'eiclasiv0olent  entre  mlisaU 

ctRtre  a«i«liiia<fret»totttes  antres  persoDWs»  .. 

recouvrement  aes 'droits  et'  amendes  pert^us  d'après  ïe  pré- 
«I:  sera  ponrsiiivl,  en  principal  et  décimés,  soivant  lés 
^termîDées  par  les  'lois  snr  le  timbre  et  f^nreifistrenient. 

Sef  innésidènt  da  Cortseîl*,  mSmstrç  dePîntérieur  tt'àés  çulfes^ 

-nistre  des  finances 'tohï  chifgës,  chacrtn  en  ce  qui  le  coti-' 

^  ftexséoatrân  du  présent  .déisret,  quîsefa  publié  aa  JûutmI 

.iBséré  au  BuileUm  du\ioi't  ètap  BalleUmoffiéèilM  QêmoetOÊ^ 

}l  de  tAlgiritL  '.\  ««:••.•.■         .'■:.. 

Paris,  le  9  Janrier  190S.      '  '  .  «  ►.  . 

Sî^  :  ÉMILB  LOOBBT. 

irf«£i<rr^jlMiic«f>  UPréiidmaimCoiUÊa; 

Signé  :  BotmSB.  mnistrcé^l'intérim^  M  ^cultes. 

—    _ . .      —        Signé  :  E.  Combbs. 


■j^  —  DicMMT  f  ai  oàurtf  «a  MinUtrf  d$s  affairei  èlraj%gèret  un  Crédit 
BiMRlirfîpa  du  Rui€s  A  pfiyisr  eonfUUét  par  les  Comptes  d^^nUifs  4^ 
mm  1902  et  i90S. 

f  Du  18  Janvier  1906. 

y  .      '   .  ■       .i 

«HT  DB  LA  RéPUBLlQUB  FRAIIÇAISB,  ^ 

du  ministre  des, aSaji^ei ^étrangères;    •     , 

d-anneté  des  créances  iiq[utdées  à  la  charge  du  dépariemsut 
éirftDgéres  en  aogmentatioQ  dés  restes  i  payer  constatés  i^i'r  les 
jdëfiniii£i  des  exercices  1^2  et  i9o3'; 

9  de  la  loi  du  23  mil  i83l4  et  Varticle  126  du  décret  du  3i  piai 
il  rë^^emept  général  9ur  l^  coniptabîlitë  publîç|ue; 

|t  que  les  créances  mentio^^A^  daps  i*état  ausvisé  conperne^l 
prévus  aui^  bi^f)s  des  ^i^ciçes  précités  et  n'eicédent  pa^  jes 


♦<       f'  I ■  ■  •     .  . 


t         I 


i,BiilLio|S»#  106*7 


L 


—  816  — 

DéCRKTE : 

Art.  1".  Q  est  ouvert  au  mmistre  dés  affaires  étrangères,  en  aog- 
mentatioQ  des  restes  k  payer  ^Mistaléë  '-fmt'lm  comptes  définitirs  des 
ex.ercicea  \  ^oa  et  igoS ,  00  ccédit  d^  yUub-d^ui^  d^<^  ^^i^  <ept Ireote- 
ciac(  (raocs  freptersept  ceptîmes;  (aoj^^'^lilj  moatant  dés  cféaoces^ 
désjgaéea  au  tableau  ci  annexé  qui  oq(  eV^  hc^ixiSée^  à  la  dkacge  de 
ces  exGrdce&  et  pour  lesquelli^i^  oes  éUta  acounatifs  aeroat  ^dressés 
au  mÎQisUe  dés  ûoaôces^  coofQrméoxeat.  aux  prescriptions,  de  Tar- 
tîde  129  du  décret  précité  du  Si  maMSôa»      ,         . ',    ./ .      .. 

2.  Le  mioMÉre  d9»<aSiîiCi  éfti«ngèl«»«fliMÉBnié4  màtÊmmamm 
c^  cr^aace^  sur  le.chai^ilre  ^péc^  c^iivçr^  pp^p  le^  dé^ex^ses  4les 
exfrqices  çîbs  au. budget  de  ^exprçJLcè.çpufi^at>,e^  pXjécutiofl  de  Car- 
ticie  ^a4  du  décret  pîrécité  du  3i  ma^  >86^.  •  • .     . ..      ,  ,  t 

X-  D  sera,  pourvu  à  oette  d^pçQse  ^  mçypn  .des  ressoufQe»  t 
té^  au  service  ordinaire^  de  fexereice!  Qou^^t/ , 


:  k.  Le  niiiritte  des  «fibives  éUnto^ècesd  kl  ministra^dés'ti 

sont  dMigés,  chacfu»  ctt  ce  ^«i  lecèaebiwt^'dBMVaécuÉbo'dà'prt*" 

sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bailetin  des  Mi^  )^  ; 

Fait  k  Paris,  le  18  Janvier  igoS.      .»    •  '       -       »    ,  .    •  «     .  . 

.   '  Signé  :  EMILE  LODBET. 


N*  45543.  —  DÉCRBT  (fai  annula  un  Crédit  oavert,  sur  l'exercice  190i,  à  titre 
âêiotiii  âe  tbncoats  verset'  dû  Trésor,  air  Afflr&ft^  éè  fM&ttttîm  pMtfu^, 

'  déi  BeàiUb-arty  et  des  càïtes,  ht  lui  ouvré  an  'Ûréâil  Àr  te:tercter  if$5, 
applicable  à  Vacqaisition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pottr  les  mnsêes  tmfio- 
naoj:,  '  -    . 

Da  3)  Janvier  i^5. 

Lb  Pr&IDBNT  DB  la  RÉi>UBLIQDB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  knîdfstre  (le  Tftisiruction' publique  et  *âe$  bèoilx-irts; 

Vu  fa  foî  du  2^  décembre  looi,  pointant  oav(?rliiré  dé  créîïts  provisoires- 
pour  lè  mois  de  janvier  de  1  exercice  igioo  ; 

Vu  le  ré(^épisaé  n*3ao94  du.ceceve^r  des^llkiançef  ^'AlepcoUp  constatant 
qu'il  a  éfé  vers^*,  Je  4  noveinbre  1^4 ,  tme  somme  dé  âix  TdMe  francs ,  i>ar 
M.  Homméy,  banqu^iér,  fi  titre  de  cbnKftbulîôn  ^âns'lcs  dépenseil  de  restari- 
^«»Wn»dfe4a  Wri^ft<r<fe*;'*'ÂleWr^iWî''^*'*»'  .-..:....•  -.1     .^    -^ 

'  '  Wle  di^cf'et.  en  date  do  S  Janvier  ipo'S/Kltrfi  Ouvert  au  budget  ISài  mi- 
nistère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  exercice  1904*  deatftoie 
section  {Beaow-Arts^ ,  chapitre  xli  :  ConservtUion  des  rnonaments  historùfoes. 
—  Acquisition  d'objets  d'art  et  de  moulages  ftjàui  ii<  èêmsééâ  da  Cènffj'et  de 


sculpture  comparé^ ,  q^  ^édit^dp.dU  mille  fraoc s  apiUicabjia  auK  ^t^tentçs 

.  'Hfli  l*itTi»  dm  niiniMe  dêr-^oâiMèff;  mi  4«te'  du  90  }aavî«r  1906 ,  •  *    > 
DicnèTB  : 

Art.  l**.  Le  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000')  ouvert  à  titre  de 
ia»4i  <1^  CQiic4>M]:%  ^li  «iipi|»irQ^./df .  fipAtrpctîoa  i^Mi^ue  .e$  .dos 
bMitt-aits^  au  badgcst  de  raMmice  i^oiydeosièai^.saètkiq  (jBttiax- 
AHi)y'<hmpkte  ibi  s^o/u^rbatwa  db»  nvMOiintfnfr'totortfiMii^'— ^^i^c* 
^mkMon'iiPohf^tPii'M^t'et  itftnoiktÊi^^Èpôaf'  lef  muséei  éeÙ^ytt  de 
srntptit^B  compatée,  nst^l'dtaitpxt  ûtifnfli,    '  :   ^    - 

■  ''^V^  >'  ll|i/i  ...'1,1 

2.  D  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruciion  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  de  Texercice  igoS^  deuxième  section  (Beaax- 
ArU)^  chapitre  xu  :  Conservation  des  monaments  historiques,  —  Ac- 
quisition d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny  et  de 
sculpture  comparée,  un  crédit  de  dix  mille  francs  [10,000')' «{qplicable 
aux  travaux  ci-;di$9BU$  d^i^fp^^- 

3.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précité  Au 
moyen  d«a '.ressources  spàoittleé  résultant  dés  v^rscmenlS  faits  ^u 
Trésor,  i  titre  de  fonds  de  concours.  ^  , 

ft.  Lé  mihîstre  de  nnstrucltbn  publique -.et  des  beaiix-arts  d  le 
ministre  des  finfoo^s^ioni  chargés,  chacun  en- ce  q«i  técûBoeme, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  dA  JlAfbfùi  4bf  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  igoS. 

Si^ :  ÉMUE  LOUBET. 

'    '  iê  Mhdtttt  des  fmmca,  '    '  ^  -  >  <  ^  u  Miaistrt  d*  rinstruction  publique 

Signé  :  I\o0viEi\.  '  ^ 

Signé  :  J.  C  H  admis. 


N*  435^4.  —  DECRET  DU  Prbsidbnt  de  la  RspVBLiQim  niANQuiB»  (oontPB- 
signë  par  le  président  du. Conseil,  ministre  de  l'kiAéiîeur  eUdes  cultes) 
portant  que  la  nonimune  de  v^aint  Mon  vieil  (^wntMi  de  Sftint-Sever,  ar- 
rondissement d^  Tif<e,  département  du  CaUados)  portera'  à  l'avenir  le 
nom  de  Saint-Manviea-Bocage.  ( Paris,  'ft^ Dêcenàvê  i994,)' 


•1       miMWMW      ifii<w»iii 


'  V5Mft. -^  DéCKéT  ntr  pRisfWHT  M  tA  K*HJbliçPis  rRANÇAts»  (contre- 
signé par  te  prôsiticnt  dû  Conseî^i  ministre  de  rintérkur  et  des  cdies) 
portant  qu'un  adjoint  en  so^  du  nombre  déterfiQÛié  par  i'arUcJa  73  de 
la  loi  du  5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  des  Rouvières  (com- 
mune de  Saînt-Jaiien ,  canton  de  Rians,  arrondissement  de  Brignoles, 
département  d»VaF)T^J^iiPÎ»r-^i>0ewR^«v^^^.)       -    • 


—  852   - 

faxe  de  dix-neuf  francs  (19')  par  hectolitre  d^alcool  par  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absintties,  liqueurs;  fruits  k  Teau- 
de- vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dhinommés.  ' 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  treice  fifttacs  cin- 
quante centimes  établi  sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  prin« 
cipale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécililement  affecté  k  l^iiaor- 
tissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  jastiBér,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f  exécution  du  préseiit 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarn^l  qffieielf^  au,  fialletin  84$  his,    • 

Fait  à  Paria,  le^S  Décembre  1904. 

Signé:  iMILB  LOUBST. 

Lt  Ministn  dê$  Jinaneei  , 

Signé  :  Rootikr. 


N*  40351.  —  DiCRST  qai  autorise  la  prorogaiUm  et  une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Plogastel-Saint-Germam  (Finistère). 

Du  aS  Décembre  1904. 
(Promvlgiié  an  JcmnuJ.  •jftdA  du  36  décembre  190^*) 

Lb  Président  db  ul  RÉpuBUQin  nuufÇAisi, 

Sur  le  rapport  du  tninistre  des  finances. 

Vu  la  déÛbération  du  conseil  municipal  de  PIogâ^tel-SaintGéi^mafti  (fî- 
nistère),  en  date  du  la  juin  1904,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  ^'^  ; 


Vn  la  loi 


du  a8  avril  1816; 


Vu  la  loi  du  11  juin  i84a; 
Vu  la  loi  du  26  mars  1872  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Va  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintéiieuf; 

Les  seetioAS  de  llntériebr  et  des  financés  du  Conseil  d*État  entendues, 

DéCRBTB  : 

Art.  1**.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1906  indusivemeni,  la 
prorogation,  à  Toctroi  de  Plogastel-Saint^Germain  {Finistère),  d'uns 

«''  \'  série ,  Bull.  66 ,  n*  56o. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  2603- 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  45548.  —  DicRET  qui  taUorise  la  prorogation  d'âne  Surtaxe 
à  l'Octroi  d'AmboisB  (Indre-et-Loire), 

Da  95  Décembre  1904. 
(ProniiiIgQé  m  /oamoi  ojflcJ«!  da  s6  décembre  i^h,  ) 

Li  Pbssiobnt  di  la  Répûbliovk  tramçaisi, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de»  finimoes; 

Va  la  ddMratîon  da  conseil  municipal  d*Ami>oise  (Indre-et-Loire), 
date  do  ai  JQfllet  1904»  relatîTe  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814^*^; 
Va  la  loi  dn  !i8  avril  1816; 
Vu  la  loi  da  1 1  juin  1843  ; 
Va  la  loi  du  a6  mars  187a; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  1897; 
Va  la  loi  du  a3  décembre  190/1; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Lia  lactioiis  de  nntérienr  et  Sm  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

DtfcaàTB: 

Art.  I*'.  Eat  autorisée.  Jusqu'au  So  juin  igoS  indusivement,  la 
prorogation,  à  l'odrôi  d^Amboise  (Indre-et-Loire),  d'une  surtaxe  de 
quatorze  fj^ancs  (i4')  par  hectolitre  d*aloool  pur  contenu  dans  les 

c}  Valérie,  BoD.  M,  a*56o. 

Xir  Série.  55 
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aiitfvs  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 
M>r  tes  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  prodailde  ladite  stfrt»e  est  ^{/écUkbMût  affecté  au  rem- 
loursement  d*un  emprunt  de  soixante  mille  francs  (6o,ooo')  auto- 
risé par  décret  du  i3  avril  1893. 

L'adiiiioistratiQii  mifii|:ipale  Mi^  tmte  de.  jtt^ffie^,  aiu  préfet,  de 
fempio!  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vne  des- 
foeUes  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finance  est  çhaigé  de  Texécution  du  présent 
décret  y  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Décembre  igoi. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
Lt  Ministre  dêâfiiuMU», 
Si^ë  :  RooviKil. 


M'  430^9.  — *  Dâgubt  oui  omIojw  la  prorogation  d'une  Surtaxa 
à  VOolroi  de  DUuw  (  Coie^-da-l^ard \. 

Du  a5  Diconhm  190e» 
(  Promulgfié  a«  Jmirmtl  ^gltUl  du  «6  déccsibie  kg/ak») 

Lb  Présidbnt  de  la  RieoBUQU  iBAUÇâiaa,. 

9ar  le  rapport  du  ministre  des  fiBaaces, 

Yn  U  détibéraUon  dn  conseil  ouuikîpal  de  Dinaii  (Cète«-du-Noiid),  en 
tfate  da  19  macs  i9o4t«datife  à  Toelroi  de«eM«  conoiuM; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^^^; 
Vu  la  loi  du  2S  avril  1816; 
¥u  la  loi  du  1 1  juin  184a  ; 
Ta  la  loi  du  a6  mars  187a; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Tu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Tu  la  loi  du  a9  décembre  1897; 
Tu  la  loi  du  a3  décembre  1904; 
Tu  les  observations  du  oûnîstre  d6  Llntériaur^ 
l^es  sections  de  rintérienr  et  des^ finances  du  (josmA  d'ÉM  enAeiidiiies, 

Dbgrbtb  : 

Abt.  l**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  190&  iDclaaiveinoot,  U 

Irorogation^  à  Toctroi  de  Dinan  (C6tes4a-Nord)»  4'ane  sortAxe  4f 
uit  francs  cinquante  centimes  (8^  5o)  par  hecioiitra  dVuKd  pur 

*>T*8^ne.BuU.  66,n*S6o. 
S5. 
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ûMl^Ail  ièf^  les  nui,4l*VÎ«^  esprits ,  ^bsia^t^^,  liqueurs,  fr^ijU 
à  reta4e>v}e  ^i  MUm  Mqui4fft  i|)çooiiqii#s  ng^  ^i^^mt^r 

Cette  sartdHA  mi  M^ip^d4Ato  4»  4roil  dll  vip^ydeu^  fraa^ 
oÎMoiiill»  centimes  4tabU«9r  l»  ^^nm  bmpns  ^  ti^4^1a](^pFiii- 
Qipii|e* 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spëciaiement  affecté  à  Tam^ 

tîs»ig»ia  dt  te  4ew»  flm»Mftaftii>> 

L'administration  municipale  serf,  tff^^f.  ^ImUSlÇiA  ^  péfyt%  (fal 

llMiu^4e  eeH9  imiqvme  ittff^wtmMi  %m  4^wwm  w  v^  à^s- 
4wlki  eÔi  ftité  MlPrâi^f 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  tVniéeiilfett  àk  pi4se# 
Fait  k  f  arh;  le  35  Déeembito  igoA. 

Signé:  Rovtier. 


N*  4555o.  —  DicRBT  qai  autorise  la  proroaation  d'une  Surtaxe 

Du  s5  Décembre  1904. 
(Promiilgaé  an  Journal  officiel  da  a6  décembre  igo'i.) 

Lb  Presidbnt  db  la  Rbpubliqub  franc aisb. 

Sur  le  rapport  du  ininistHid«Lftiiaaoei;..     •      \  •     r.^     • 

Ta  les  déiibërations  du  consçU  mwsMpiS)  ^  U  Ci9^  (fiwknkê^^àvh 


!         •  '■ 


Kl 


ftk^oe),  90  4«te  4«i  i&  jiMn  et  lo  ao&i  1904»  reiaUy^  i  fodroi  de  JceUe 
comnwMi   . 

Vu  l'ordonnance  da  9  décembre  lâw^^*^;. 

Va  ta  loi  da  a8  ayrii  1816; 

Tu  la  loi  du  1 1  jain  184a  ; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1872; 

Va  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  6  avril  1884  ; 

Va  la  loi  du  29  décembre  1897;  •     ••         > 

Va  la  loi  du  33  décembre  190^1; 

Va  les  observations  du  nûniitre  de  Tkiténaur;. 

Uaaedîoiie  dit  llnlénear  et.  des  toaMBs  daCoAseB  dTÉtat  eotendsiea, 

DécaiTB: 

AAr.t*'.>Bsk- autorisée,  jusqu^a»  3o  juiu  100&  indusivem^eiiL»  la 
pvoiugatnni, Il  Fodroi  de  la  Ciolai  {&cMchcB-4i»RlH)ne).,  4'«m  anf- 

<'t  V* série,  Bidl.  66.  n*56o. 
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taxe  de  dix-neuf  fraocs  (19')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinflies,  liqueurs,  fruits  k  Peau- 
de-vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  diénommés* 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  treice  fratacs  cin- 
quante centimes  établi  sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  prin- 
cipale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  k  l^sinor- 
tîssement  de  la  dette  communale. 

L*administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des^ 
quelles  die  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  qffieielelàni  fialleHn  âss  lois. 

Fait  k  Paris,  le  ^5  Décembre  1904. 

Signé:  imUL  LOOBST. 

Lt  Mimstrt  des  fimanees. 

Signé  :  RooTiin. 


N*  4o55i.  —  DiCRBT  qui  aaiorise  la  prorogatUm  et  une  Sartaxe 
à  l'Octroi  de  PlogastelScànt-Germain  [Finistère), 

Du  sS  Décembre  1904. 
(Promaigoè  «a  Journal  ê/kid  du  sS  décembre  1904.) 

Lb  PaisiDEirr  db  ul  RipuBUQin  wbamçaum^ 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  la  délfi>ération  du  conseit  municipal  de  Piogâstel-'SaintGei'mafti  (Fi- 
nistère), ea.  date  du  la  juin  1904,  relative  a  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  l^ordonnance  du  9  décembre  181 4  ^'^  ; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  184a; 
Vu  la  loi  du  26  mars  1872  ; 
Vu  la  loi  du  19  juiUet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  iS  décembre  1904  ; 
Va  les  observations  du  ministre  de  rintërieut*; 
Les  seetiotts  de  llntérietar  et  des  financés  du  Gonsefl  d^tat  entendues , 

DéCRBTB  ; 

Art.  1**.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1906  indusivement:»  la 
prorogaëon,  à  Toctroî  de  Plogastd^Saint^^ermatn  {Finistàre), d'une 

<')  \*  série ,  BnU.  66 ,  n*  56o. 
56. 
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svrtAiede  quatorze  firancs  (i^)  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu 
dans  le§  «eanx^e-vîev  esprits,  absinthes^  liqnencs,  flroits  k  fean-de- 
vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinte  firancs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  litre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  f  amor- 
tissement de  la  dette  communale.     • 

^administration  municipale,  eara  tenue  de  jnstifiaTt  a»  {wéfet^de 
remrioi  de  cette  ressource  eatcaordinaire  anx  dépenses  en  rmt  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  m&oîstre  des  finalsoeseét  diaifé  de  Pexécuiiûn  dn-  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  ,/bnnui£  pficM  «t  au  Bdiktin  Jm  Joô»     . 

Fait  à  Paris,  le  a 5  Décembre  igoà» 

Sicile  :  EMILE  LODBET. 

Lt  Mimùtn  du  fauMces , 

Signé  :  Routibr. 


N*  45502.  —  DicMgT  901  autorisû  h.  proroaaiii9n  d'uns  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Ploaignea»  (Finutère), 

Du  aS  Décembre  1904. 
(Promnlgoé  an  Jomrmi  offidA  da  aS  déeembfe  igod.) 

La  PajssiDEirr  nx  la  RépuBLiQUE  fraivçaisb. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  finances; 

Yn  la  délibération  dn  oon^eii  mnnicipid  de  Piouigneau  (FînisUre),  eu 
date  du  5  juin  1904 ,  relative  â  Toctroi.  de  cette  commune.; 
Yu  Tordonnance  dn  9  décembre  1814  ^''; 
Yu  la  loi  du  aS  avril  1816; 
Yu  la  loi  du  1 1  juin  184a  ; 
Yu  la  loi  du  36  mars  187a; 
Yula  loi  du  19  juillet  1880; 
Yu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  i 

Yu  la  loi  du  39  décembre  1897;  •     >    '  1 

Yu  la  loi  du  aS  décembre  1904; 
Yu  les  observations  dn  ministre  de  i*lntérîeur; 
Les  seçttons  de  Tintérieur.  et  àf»  jRaapces  du  Gonyell  d*État  enten4ues, 

DécaiTB  : 

Aet.  1**.  Est  autorisée,  jnsqu^au  3o  juin  190S  indusivement,'  la 
prorogation,  àfbctroi  de  Plouigoeau  (Finistère),  dHrne  surtaxe  de 

<*>▼* série,  Bull.  6S,n*5Sa 


qostr»  firmes  (V)  >ar  bccMîfape  d^akocl 

liquides  alcoolique»  ikOB  démMÎmék. 

Citte^MrtMiecsl  imàépemitMeéa  ènil  de^nsrfnws  étaMi  soi 
les  mêmes  boissons  k  titre  de  Uobo 


tissemeot  de  la  dette  communale. 

Câ&miifllraliMi  araririftf  swi4MM:  die  imÛÊBi^  m  préM,  di 
PcmW  dr  caÉt0  sMoane 
quelles  elle  a  été  autorisée. 


X  U  nOnirtit  des  Oiméiov  mt  ékÊmkémtmêaàkmém  ptféMn 
décret  y  qKi  wtoîniéfé  ÊaJmmmtêjfminwi^mm  ihJirtiii  du  is#i 


Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  a^oé- 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

Le  Ministre  de*  financu  , 

Signé  :  Rooviin. 


N*  45333.  —  pécKET  aai  aatorUe  la  prorogation  (Tane  Sartaxe 
â  rotifùi  êB  fhaami  [nkitfèrt). 

Da  a5  Décembre  190a. 
(Promalgiië  an  Jownal  offidtl  du  aO  décembre  190^.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

'  '    ••     •     '  ■         ■  .'         .  "  •  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  mdiicfpal  de  Pfoazan^  (nnistére),  en  dal 
do*  aS  §éf^rUff  igd^,  mMim  à  roeiRil d# eeHreiMMHiDt; 

Vu  i  ordonnance  du  g  décembre  iSr4^; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  187a; 

Vu  k  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1904  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  ilirtérleor;         • 

Les  sections  es  Tiniériecnr  et  des  àoMÈomâa  Conseil' d'Eu  mteudaes, 

DiCBBTB  : 

Ati.  ï^i'Eêt  antokiaée»  jusqu'au  3o  pia  190&  închuiveiAeBl,  I 
^orafBtîoBv  à  focftaeî  im  Floosané  (riftislèffe)^  d\itte.aiHtti»  d 

V*  série.  Bail.  66 ,  n*  56o. 
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cinq  fniiQ}  (ô^)  par  bectoUtjre  dTakoci  pur  cootcuMi  A^m  les  eaux* 
de-vie,  esprits,  absinthes»  Uqa«ojrs>  firuiU  ^  reMk-d»^îe  et  autres 
tiqvédes  «WoUqufs  «oix  déaoMptiés. 

Celte  surtaxe  est  indA^cidtate  du  dreit  ds  q«iqze  A^aAcs  étaUî 
sur  les  mêmes  boissons  a  titre  de  taxe  principale. 

2.  Is  proéaài  de  iidito  surtaxe  .e$t  ^spécâalevmH  affecté  aux  dé* 
penses  indiquées  dans  jk  4flik4ratioii  du  dd  fêvjrîar(i9i^4«    . 

L'adnyiistralîM  4»uérifil»,  ^  tenne  4^  à^tiANi*^  «mi.  .préfet«  de 
f  «mpioî  4a  cetta  r^aosonrce  # MMKdÂaaixe  au^  dépeoan».  aii  v«ie  4m- 
quelles  elle  a  été  autorisée.  , ., 

3.  le  minjatra  4aa  ftni»caa  art  dhané^dci  tfe«k«lîpii  ds  iréaent 
décret»  q«i  ««ra  iaséfé  au  Jo^mM  oJSofWat  aa  MùiHim  d$s  /av. 

Fait  à  Paris,  le  2b  Décembre .l'^a^-    .li  •  .- 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  Jimanees, 

Signé  :  Rouvier.  ... 


N*  4â554*  —  DicMJKT  qai  aa<ortsei  2a  prorogii^io»  d'ujitf  SmrUu^ 

Du  25  DécencUire  igoi* 
(Prom«ig«é  ta  Jommai  ùfficiel  du  a6  décembre  190.^.) 

Lb   PnblDBlIT  1>E   LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Bnances  ; 

Vu  la  délibération  da  conseil  Hi«aUld]^ir1  tfe  StASt^BT^euc  f€dttts-ti«hNord) 
«B  date  da  li  aaèt  M^  ^  vabtiae  à  Footnar  de  cate  «MOÉinar  t 
Vu  TordonaaMadà 9 •êisenbre  lêi 4 <»; 


Vu  la  loi  du  aS  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1843;  .  ".        1 

Vu  la  loi  do  !i6  mars  187a; 

Vu  la  loi  du  19  jaillet  1880;  ' 

Vu  ia  loi  du  5  ami  1884  ; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  190^; 

Vu  las  obiervattons  du  ministre  de  rintéftCttrt   -'    **    " 

Les  sections  de  Tîntérieur  et  des  finances  da  Conseîf  "d'État  entendues, 

DiGEÉTB  : 

Aet.  1".  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1906  inclusivement,  la 
frorofatiop,  à  iV>ctroi  de  Saint  Briauc  (CôtesdiiiHlfocd),  d'une  sur- 
teia  de  quatre  finaacs  (é')  pcudbeôtoHtre  d'alcool  pur  cociteatt  daos 

o  V*  série,  Bun.  66,  n*56o. 
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les  eaux-de-YÎe,  esprits,  absinthes,  liqaeurs,  fruits  à  reaa-de-rie  et 
autres  liquides  alcooliques  dou  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  trente  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  litre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  Tamor- 
tissement  de  la  dette  communale  et  au  payement  des  dép^sises  éna- 
mérées  dans  fat  délibération  du  17  mars  1899. 

L'administration  monicipale  sera  tenm  ^  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  resèouree  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  financea  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officia  et  au  Balletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  i9o4« 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Mmiêirt  du  JimuweM, 

Signé  :  ROOTISR. 


N*  45555.  —  DÉCHET  qai  autorise  la  prorogation  â^une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Saint -Pol-de- Léon  {Finistère], 

Da  a5  Décembre  1904. 
(Promolgtté  aa  Journal  officiel  du  a6  décembre  1904.} 

Lb  PaisiDENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le.  rapport  du  ministre  des  finances;.  • 

Vu  la  délibëralion  du  eoaseii  ranniotpal  de  Satut-PoUd^Léen  [  Pinîatère 
en  date  du  3o  août  1908,  relative  à  Toctroi  de  celte  cottnaiMie; 
Vu  Tordonnance  da  9  décembre  i8i4  ^'^  ; 
Va  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  184^  ; 
Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ; 
Vu  la  loi  da  19  juiUet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  aS  décembre  1904; 

Vu  les  observatioiis  du  mini  s  Ire  de  Tin  teneur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  Gnances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Dbgrbtb  : 

» 

Art.  l**.  Est  aut<Hriséet  jusq[u'an  3o  juin  1905  inclusivement, 
prorogation,  à  Toctroi  de  Saint-PoMe-Léon  (Finistère),  d'une  surtai 

")  V*  série,  BuU.  66,  n*  56o. 
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de  deax  francs  [2'}  par  heotoiitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-devie,  esprits,  aosinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres 
liquides  alcocdiques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  sur 
les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  aux  dé- 
penses extraordinaires  visées  dans  la  délibération  municipale  du 
3o  aoAt  1903. 

L^administration  municipale  sera  tenue  de  justifier^  an  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

. I..'  '  '  . 

S.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  ^  Paris,  le  35  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOOBBT. 
Lt  Mimuire  éetjiimmem. 

Signé:  BooTna. 


N*  45556.  —:  Dmcmet  qui  autorité  la  prorogaiion  d'oM  Surtaxe 

à  l'Octroi  de  Steenvoorde  [Nord) 

Do  a5  Décembre  1904. 
(  Promalgué  an  Murmd  ^fkid  éa  a6  dèoembre  190&.  ) 

Ll  PaiSIDElfT  DB  LA  RéPUBLIQUB  FEANÇAISB  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  nranicipil  de  St«eiiMW«it  (Nord)^  en  date 
4uL  1}  lévrier  1904*  relative  à  Tootcoi  de  celte. Gomunnie; 
Vu  Tordonnance  dn^  déasmbie  1814^'^  ; 
Yn  la  loi  du  aS  avril  1816; 
Va  la  loi  du  1 1  juin  1842  ; 
Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ; 
▼a  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Tu  la  loi  du  5  avrû  188)  ; 
▼u  la  loi  du  39  dèoembre  1897  * 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904; 
Va  les  observations  du  minisire  de  Tintérieur] 
Les  sections  de  llntérieor  et- des  finances  dajGonseii  datai  entendues, 

Mcain: 

Ait.  l**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1906  inclusivement,  la 
woingatiofi,  k  f octroi  de  Steenvoorde  (Nord),  d'ane  surtaxe  de  seize 
omncft  (16')  par  hectolitre  d'alcool  pur  confienn  dans  les  eaox-de-vie, 

01  r  série,  BolL  6«,n*5«o. 


—  858  — 

esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruHs  k  featt-de-vie  et  nntrts  liquides 
alcooliques  non  déuomtnës. 

Cette  surtaxe  est  iodépeodante  un  était  de  qtnftte  tmMs  éfd)ii  aNtr 
les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  prmerpale, 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  paye- 
ment des  travaux  rndiqtiés  dans  la  «iffibératioii  mtinitipide  du 
iS  février  ïgo'A.  '.  ' 

L'admim'siration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  «a  pitHët^ 
de  remploi  de  cette  i-essourrce  ettraotrlhiaine  aut  dépeimeir  en  Tue 
desquelles  elle  a  été  autorisée. 


»       •     t 


3.  Le  ministre  des  finances  est  chaigé  de  Te^^ution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Sommai  àfin^fit  9in  Bmetin  iet  Itris. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  190^. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lm  Mimistrt  des  finances , 
Signé  :  Rocvibr. 


N*  l|5â57.  —  DÈCRin'  qui  autorise^  U  DrorogaTiùn  ^artê  Surtaxe 

à  tOctroi  de  TrotwîUê  [Cahados). 

•  *  * 

Da  a5  Décembre  190.^. 
(Pronnlgiiè  an  Jourmui  •Jj^eM  da  s6  décembre  lyo'i.  ) 


f  t 


Lb    PRisIDBHT  DK  LA   Rj&PUBUQU  Vm41((4IS«»      . 

Sv  *e  rappAt  éR«Mâaèn»  d«i  isÉMia; 

Yn  la  délibéralMMi  'êti  MBseil  «mmidlpii  4t  tnmM%  (GrivudiMi),  ttt  d«ie 
du  a  avril  1904»  relative  à  roctroî  de  arttoibnBBMHe; 
Vu  rordonnance  du  9  décembre  181 4  ^^h 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  184a; 

Vu  la  loi  du  a6  mari  187a; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  La  loi  du  a3  décembre  i9o4; 

ym  léS'ttoervMionsihimfltomde  llHifrter; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues  ^ 

Dbgrbtb  : 

Akt.  1**.  %sK:  nulorisée,  jnsqti^àti  So  juin  \§ùo  hKAist¥Mitat,  1* 
prorogation,  à  fbctroi  dé  TrdtiriUe  (Calvados),  û'éiùé  sttrtaie  ^ 


V) 


T*  série»  BolL  66»  n*  56o. 


B.  n*  26o3.  — 

««HMenK  fianes.(:3t')  mr  baotetâhie  d*«lcoai  pur  ^eoiiteBa  du»  lat 
eaux'de-vie,  esprilt^  naîaihei^  .^■l^^ifwn^  fraiis  à  reft«*de-m  et 
iMirri  limiirtn  ■iawiiinif  x  tm  ^n**— *ii&^ 

sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

-ft*  Le  proiiitJée*Mile  «prtMBe^est  spécniieaÉeQt  nffMé  à-ikmor- 
(issement  de  la  dette  commanaku  -   ^ 

L^imii i iili' If  isa  «mali. iwis ms a^ letwie >dB yiatMtois  Jra  wéM^  de 

qudles  die  a  été  autorisée.  ».,.... 

9.  us  VBiSMWe  cies  vhnmws  ^sbv  ^RUtfj^fc  xro  i^exioeuCietfi  vii  wreseot 
décret,  qm *9^tt  toséi^ «a  JtmmiÊt  &gictet  M  an  iBaSfeAn  4é«  Ibtr. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Décembre  i$o&.  '' 

Lt  Mimttn  é«i  fauMCêS  , 

Si^é  :  RomiH.  


N*  4Ô558.  —  DicjiBr  ^oî  aator^'la  prorogation  d'une  Surtaxe 

à  rol^ijkMre  [Calmdos], 


Lb  Président  dk  la  RsPfFiUQfMt  yanf^Àïsé^i'  * 

Sur  le  rapport  âb  joMmgtf<4e»  6aai>ces»  ;  .  ^    »    .. 

Va  la  délibération  du  conaeil.  mpffinipri' Ji^  y^r^.  (fi$A¥eiim)^^m4ai0  du 
iojuin  1904,  relative  à  Toctrol  de  cette  commosisf    <    <.  •  •  . 
Vu  Tordonnaiice  du  9  décembre  i8i4^*^  ^'  .  ■'  ••  . .  .  •. 

Va  Is  loi  du  a8  avril  1816;  ^  .  -  .  1.,  *  i 

Va  la  loi  da  II  jaîn  i84a; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  1872;  i  "    .  .1  .  ».  •  / 

Va  la  loi  du  19  juiHet  1880;  ,  ...,.     ,...,,.  i; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  l   :     ..,..,  î .  / 

Va  la  loi  du  29  dëcemboe ,|iJ97S     .  ,    .-'.  .  ,  .  .,7 

ValaJiM4«^  désw(iVi)»4io4»t  ;  .      .   > 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tinténear  ; 

Les  sections  de  Pintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  enfteuêues , 


âav,.  1".  .£it  ta^toriAée^  i«sfii'jni'  So  ^nm  'i^d^fr  ttiflliiaîflrcmeot»  U 
jaftmgalliwA  è  IVKitrgî  éo  Vire  ;(-Qiiya«is)«  d'iiae.«a0lMee  i4e  oiiMi 
frajicaaii^4iaiite,<cfwtiii>rwi(<&^  ii»)fiarliectfliitrfc^d>«fart>ijpat  tokham 

*'»  V  série,  BnlL  66,  n*56o.  ...    m  t   .     .     » 
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dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  abrinthes^  liqueurs,  firoits  à  feaa-de- 
vie  et  autres  liquides  alceolîques  uqii  dénoinmés.  ' 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  dreit  de  viiigt<deiix  franes  ctn 
quante  ceatiases  établi  sur  les  ittémes  Immssods  àJlilre  de  taxe^rLoci- 
pale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  apéeialeiiieiit  aflèeté  k  l!aaior 
tissement  des  emprunts  communaux. 

.  L'adminifttratioa  muiiidpale  sera  te&ue  dejostîfier,  au  préfet,  d< 
rempkn  de  cette  ressource  èxtraordiiiaire  aiax  dépenses  en  vue  des 

queues  elle  a  été  autorisée. 

3..JLe  ministre  des  finances  estchaigé  de  Texécution  du  présen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officidei  iau  Bulletin  des  loû. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  190^.. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Mbùitrt  éet  fbuMcet, 

Signé  :  Routibr. 


N*  45559. — DicnsT  qui  autorite  la  prorogation  d'une  Surtaxe 

à  l'Octroi  de  Gap  {Haates-^lpes). 

Dn  17  Décembre  190I.    * 
( PnNBolgué  âtt  ^wtMi  ^0kiei âm  29  décembre  1904.) 

Lb  PaÉsmBirr  nx  la  RépimLiom  niANÇAnrB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance^; 

Vu  la  délibëration  du  conseil  municipal  de  Gap  (Hautes- Alpes),  en  dai 
du  ao  octobre  1904*  rebtiye  A  Toctroî  4t  eette  commune; 
Yu  rordoananoe  dti  9  décembre  iêi4  ^^  ; 
Vu  la  loi  du  aS  ayril  1816  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1843  ; 
Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897  « 
Va  ia  loi  du  aS  décembre  1904  ; 
Va  les  obserrations  du  ministre  de  ilntërièur;' 
Les  sections  de  Tintérienr  et  des  finiMnces'du  Conseil  dHËlàt  entendues 


Dbgrxtb : 


! 


A/iT.  1*.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1906  inclusivement,  L 
prorogation,  à  Toctroi  de  Gap  (Hautes- Alpes),  d'une  surtaxe  d 
lângt-qualre  finiBes  cinquante  ceatâpes  ^2lv&o)  par  hectolitï^  d'al 
coôi  p«r  eootenu  dans  les  eauxnie-vie;  esprits,  a]>sin&e9,  liqueurs 
fruits  k  feani^e^vie  et  autres  liquides  aicoolfqces  non  dénonamés. 


(>)  r  série,  Bull.  66,  n*  56o. 
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Cislte  «oitAxe  est  indépeadante  du  djroit  de  vii^trdeux  francs  cin- 
quante centimes  établi  sur  les  mêmes  boîasons  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 

2.  Le  prod«iit  de  ladite  tsôrtaxe  eat  spéciatemeot  affecté  au  rem* 
boQffsemeiil  des  emprunts  eommopaux* 

Vateînialratîoii  aninicipato  seca  teaue  de  justifier,  au  préfet^  de 
remploi  de  celte  seMoarce  eitracvdinaire  aux  dépenses  en  vue  des* 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

S.  Le  mJQÎsIlv»  des  iaeoees^  chaise  4o  Texécution  du  j>résent 
décret,  qui  âem  iaiéré  an  Journal  cffici^eX  au  Bulletin,  i$t  Iqis. 

Fait  k  Paris,  le  27  Décembre  igoi. 

Si^Dé  :  ÉBflLE  LOUBET. 
le  jrlnûfrt  eu  fkMiKU  , 

Signé  :  RounsA. 


iV  45560.  — 'DécAET  qai  autorise  la  prorogation  d'anè  Surtaxe 
à  VOttroi  àe  Marseille  [Bouches-iu-Rhone), 

Da  S7  Décembre  igoA. 
(Promolgiié  âu  /ramai  9fflcid  da  99  décembre  1906.) 


Lb  PaésmBBT   OB   la   RiPOBLtQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  miniaire  dtà  finances; 

Vu  la  délibération  du  con^liAmifelpal  de  Marseille  (  BoacbBi«d«rRbène), 
en  date  du  la  octobre  190^ ,  relative  à  l'octroi  de  bette  tomoMine; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4^^^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  11  juin  184^; 
Vu  la  loi  du  a6  mars  1872; 
Vu  la  loi  du  19  juiUet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  1897  '* 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  llutérieur; 
Les  secti<Mis  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

Décrètb: 

Art..  1".  Est  autariséCt  iusqu^au  3o  juin  lqo5  inclusivement,  la 
prorogation^  à  Toctroi  de  Marseille  [Bouches-au-Rhdne},  dMne  sur- 
taxe de  quarante  francs  (4o')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux  de-vie,  esprits  «  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de- 
vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 


0)  v-férie,  Bufl.  66,n*56o. 
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Cette  siirtake  Mt  f  ûdëp^odtbte  du  drdft  dé  lohiiiUi  IhUKi  étebii 
Mt  lei  mêmes  boiMOnii  k  titré  dt  U«é  |iridOîpiâé» 

2.  Le  prodaît  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  ajSecté  à  Tafliot' 
tissement  dte  f emprtiM  éé  qtnLtrê^vMftHMHf  mâlMMi  4e  frattcs 
(89,000,000')  contracté  pour  l^IlliMtiOtt  6»  ià  d«lle  OMMMli«te« 

L^dminittrattoki  mafllcipAle  sêMIMUlr  de  jMtii^ft  M  frtlel^  de 
fëmpioi  dé  cette  resMiiv«e  etCniMtiftàif^  a«  Atptnéés  en  ttie  des^ 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

9,  It  mim^tre  de»  ânaneni  est  èhàifé  te  )^et^«cfo»  du  fifésent 
décret,  qtxi  tértt  Innéré  M  Jàurnàt oJ/kHêl  et  it  BttflHâfl  Ari  lpt'<; 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  igoi.  . 

Signé  :  EMILE  LODBhT. 
kê  Mitd$irt  dêi  Jimmneu, 

Signé  :  RouviiR. 


a*  4^>5<ii.  —  Die  M  ET  qui  atUorUe  la  prorogation  d'ans  Sartaxe 

à  VOclrd  da  Trehon  \^fnUtètif\,  •      «     ' 

Du  ^7  Décembre  190V 
(Promulgué  ao  Jomriml  oJflcUl  du  20  décembre  190Â.  ) 

I  * 

Lb  PkfsiDElfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRàNÇAISB, 

9ur  le  rapport  du  minbtre  des  flilaflces; 

Va^ia  délibération  du  conseil  mwikiipsi  da  Tréhba  (PtnistAn)^  an  date  da 
i6.iMri  ifA^^  ffèlalife  àCedcvi  de  cette  oamUMiBa^ 
1^  1  ordoMMBee  d«  f  déetodifa  lâii^»; 
Ihi  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Va  la  loi  du  11  juin  i84a  ; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ;  -  < 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vn  la  loi  du  39  décembre  1897;  ,         . 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904;  <     .    >    .. 

Hki  les  observations  du  ministre  de  Tint^vieur;     .     .  •        . 

lies  sections  de  Tintérieur  et  dès  fi àailces  du. Conseil  d*£ia|raAteQ4e^4 

WCRETB  : 

AhT.  V\  Est  autorisée,  jusqu*au  3o  juin  1906  inclusivement,  la 
prorogation,  ^  Toctroidu  Tréhou  (Finistère),  d*une  surjtaxé  de  huit 
francs  (8^)  par  hecloUtre  d'^àlcool  par  contenu  dàn$  léit  èaujt-de-^vie, 
esprits,  aDsxpthes,  liqueurs,  Fruits  à  Teau-de-vie  et  autres  ^quides 
ilcooUqoes  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  qtdnste  (hmcs  ctaMi 
sur  les  mêmes  boissons  a  litre  de  taxe  principale. 

«^  V^  série,  Bull.  66,  ni*  56o. 


•     B.  n*  26o3.  —  863  — 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxé  est  spÀ:iaIement  attecté  au  rem- 
boursement de  Temprant  de  $îx  mille  huit  ceut  quatre- vîn^-cfic 
fraocs  (6,890')  contracté,  en  18^,  en  vile  dé  h  construetion  d'âne 
école  de  fîttes. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 


faflMkii  db  cliii  f  jtiifcc  entiÉ^iiiinrini.Mni  éépeaaÊUiem.vmÈ  det* 
quelle»  elle  k  été  âatbiBié**  .    .  'i    • 

3.  Le  ministre  des  finances  eue  dMogéié»  Ve^écwÊi/amidu  ptéBtat 
décret^  ^v^  ietft.iBiér4  met  Joarnal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  igoi. 

^ Signé:  EMILE  LÔcBET. 

Le  MiMutrt  des  fmunen, 
Si^é  :  HouviiR. 


N*  4556a.  —  DâcnMrtfûi  auhfhè  ta  pràrbgation  d'une  Sanaxe 

(  PromaiguA  to /Miriipi  fUM  Ha  «è  <U«fM|tff  «9t4|.  ) 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  AtMilDes", 

Va  la  délibération  du  consdl  municipal  d^OHeoailt  <FMsté^0)V  m  <fete 
du  3o  octobre  1904,  relative  à  foctroi  de  cette  aoUimaiia;   . 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  181 4  ^^^ 
Va  la  loi  du  a8  avril  1816;  . .  -^         ' 

Vu  la  loi  du  11  juin  i84a  ;  <•..'« 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a;  ' 

Va  la  loi  du  19  jaiilet  iSiSo; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884;     *  .  *       < 

¥«ièM  dn  ag^dé^tatee  liQf  ( 
Va  la  loi  du  a3  décembre  1904; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérienr; 
Les  sections  de  Tintérieur  .et  des  fînaaces  dp  Conseil  d'Ëtift  ^ittendues, 

i»T.  V\  iS^t  antoriiéet  JMfV^a  •So  ja»  x%oà  inçtttsivftmiai,  La 
prorogation,  à  Toctroi  d*Oii^i««*|  (PirrialiDe)«  dHinasurtuttéD^reiM 
4fioe»(i3'}  1^ lieolkrfHra d'kkftol  pur  cootepltt  dsM  hmtuaAÏt*^^ 
esprits,  absinthes,  liqû^ur».^  frliHs  à  reiiMte^vie.  et  waMm  liqeîdoé 
alcooliques  non  dénommés. 

•Celte  surtaxé  est  indépenianle  dû  dfoîl  ie  quinze  Trançs  établi -spr 
les  méines  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

«  r  lërie.  Bail.  66,  n*  56o. 


—  864  — 

t.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  «pécialement  affecté  aa  pi^^e- 
nent  des  dépenses  visées  dans  la  délibâ'ation  du  3o  octobre  igoA. 

Uadministration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

d.  Le  miniatev  des  finances  estchaifé  d^l'eiécuiiaD  éa  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  el  au  BuUetin  des  hii. 

k  Paris,  k  ^7  Décembre  1904* 

Signé  :  Èmam  UODBBT. 

Sigué  :  ROQTIBR. 


N*  45563.  —  DicMET  qui  aaîoiise  la  proroaation  d'ane  Surtaxe 
à  t Octroi  de  la  Roche^Maariee  [Finistère), 

Da  fj  DéoamliTO  iap4. 
(Prooialgiié  au  JêmiuU  offleUl  d«  ag  décembre  1904. ) 

Li  PaésmEirr  de  ul  RénmuQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  mkiistre  dès  finanees; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Rodie-lianrice  (Finistère), 
en  date  du  16  février  190^1  relative  àVoetroi  de  ceClê  cbmainne; 
Vu  rordonnance  du  9  décembre  1814^*^; 
Vu  la  loi  du  a8  avrA  1816; 
Vu  la  loi  du  11  juin  i84a; 
Vu  la  loi  du  26  mars  1872; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
Les  sections  de  Tinlérienr  et  des  finances  du  CesMil  d'Étatantendues, 

DicRÈTB  : 

Art.  l**.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1906  inclusivement,  la 
prorogation,  à  Toctroi  de  la  Roche-Maurice  (Finistère),  d^noe  sur- 
taxe de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
tes  eaux«de-vie,  esprits,  aosintties,  Vfueurs,  fruits  à  Tean -de-vie  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénemaiés. 

Cette  surtaxé  esl  indépendante  du  droit  de  quinse  francs  étaUî  sur 
les  mêmes  boissons  à  titre  de  taie  princqiale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  Texé- 
cution  des  travaux  visés  dans  la  délibération  du  16  février  1904. 

^  V*  série.  BulL  66,  n*56o. 


B,  n*  a6o3.  —  865  — 

L'admiDistratîoA  municipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
Teiftidai  de  celi^rassource  extraoïdinaire  aux  dépenses  en  vue  de»» 
«qudles  elle  a  été  autorisée. 

Su,  Le  ainisire  des  finances  est  dbargé  4e  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  /ootao/  officiel  et  an  BMeim  des  lais, 

m 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1904* 

a%iié  :  EMILE  LOUBKT. 
Le  Mimêtn  ém  financés  , 

Sifné  :  RooviBA. 


N*  45564-  —  DÉCRET  oui  mtUorUe  Im  proro^athn  d'ane  Surtaxe 
à  rOetrot  de  Rennes  [iHe-^-Vilaine), 

Du  37  Dëcembie  1904. 
(  ProBolgoé  •«  JoanuU  offieitl  du  29  déoRmbre  190A.  ) 

Lb  PaÉsmsifT  de  la  IUpubuque  française. 

Sur  le  rtpport  du  ministre  des  fiaances; 

Vu  la  ddibération  du  conseil  municipal  de  Rennes  (lUe-et-Yilaine],  en 
date  du  9  septembre  1904 ,  relathe  à  Tectrol  de  cette  commune  ; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  ^^^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  da  1  ]  juin  184a  ; 
Vu  la  loi  du  26  mars  187a  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884: 
Vu  la  loi  da  29  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  aS  décembre  1904  ; 
Va  les  observations  du  minbtre  de  rintërieur; 
Les  sections  de  [^intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues , 

DécaiTi  : 

Art.  1**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1906  inclusivement,  la 

Sroiiogatioff ,  k  foctroi  de  Rennes  (Ilie^t-Vilame] ,  d'une  surtaxe  de 
ix-faât  francs  (  18')  par  hectolitre  d*aIcooI  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  flrnits  à  feau-de-vie  et 
auti!«s  Uquides  aloodiques  non  dénommés* 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  francs  établi 
sur  les  mêmes  bmsions  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  afiecté  an  ser- 
vice de  la  dette  municipale  et  notamment  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt d>Bn  million  huit  cent  miUe  iVancs  (1,800,000')  autorisé  par 
une  loi  du  3o  décembre  1893. 

<^  V*  série,  Batt.  66.  n*5So. 


—  806  ~ 

L'iftlsuiiiBtration  municipate  est  tenue  do  jMtMer,  ao  préfet,  de 
LVMtplm  de  eolte  resBoutee  extrMirdttiâm  aux  dépemtt  en  tti»  4€»> 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  dee  Cnânoii  «ut  durfgé  éè  Tevécotion  dn  présent 
décret ,  qui  sera  inié^  m«  vfoiiriwj  (»^M  et  mx  Bulletin  éetloit. 

m 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  tgoi. 

Sijné  :  EMILE  LOLBET. 
Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  RouYiin. 


N*  45565.  —  DiçMflT  fui  mUêriH  1«  protêgMdn  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Saint-Marcellin  {Isère). 

Du  97  Décembre  1904. 
(Promulgué  au  /owiMi  officiel  du  39  décembre  1904.) 

■  • 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sqr  le  mpQrt  du  foimslre  det  finance*  ; 

Vu  la  dëlii^ratioo  du  coQ»eii  ouAnicàpal  de  SafntpMurediya  {Uènt),  eft 
date  du  4  juillet  1904,  relative  à  roctrQÎ  d0  ç«Ue.CQ(aieiiilMl& 
Vu  lordonnance  du  9  décembre  1814  ^^); 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  1 1  juia  1843  ; 
Vu  la  loi  du  26  mars  1872  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897  * 
Vu  la  loi  du  23  décembre  ifip^^ 
Vu  l«s  observations  du  miuiitre  de  rintàri^nr; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues ^ 

D^GAÀTB  : 

Art.  !*'•  Est  autorlseei»  ji^aqu'au  3o  juin  i^oo  if|chi9ivemi»iâi  l* 
prorogation,  à  l'Qclroi  de  ^nt-\Uirc#Uin  (laère)v d'une  turtMie  d# 
cinq  u-ançs  (5')  p%r  hActoUtxQ  dVcool  par  Qoniicmi.  danH  ietf^enua»^ 
de-vie,  esprits,  absinthes.  liq^COTB,  firuii».:à  i'eaaidep^ie  et  uittee 
liquides  alcQo|liq,ue9  nop  déftommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendant^  do  djM>it  de- qiiioee  fntaos;  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

.2.  te  produit  de  l^te  surtaxa  est  ^jiéaailenMot  aSeclé  aupeye^ 
ment  des  travaux  visés  dws  ht  dnlibération  amni^piie  du  i  }mU 
lot  igoi. 

•^▼•féric.BulL66.ii'56o. 


B.  nr  26o3.  —  867  — 

LlHbniiiÎBlrttiMi  muaioipak  sera  mue  de  justifia;  aa.ipiéfti»  de 
l'emploi  de  œtie  nesiouroe  exIreépdiMire  eux  dépeoBe^  e*  vue  dee^ 
^inelles  elle  a  été  autorisée. 

^.  ije  Éunâlie  deftifiAaM»  tst  ckané  dte  f exAcoUeA  4«  présent 
-décreli^  ^vi  tera  itteiré  eu  /acme^  i^fem  ^\  «a  Smiktin  dfi  l^û. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  190^*  «   .  •'    1 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

Lt  Minitln  eu  Jùmmo»  , 

Si^é  :  Roc  visa. 


N*  45566.  —  DàcBET  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 

'   d  rMm  dt»  Il  «ei^iM  (itoiE). 

Du  ^7  Décembre  i9oi. 

(Promalgvé  âa  Journal  officiel  du  ag  d^mbre  1904.) 

< 

< 

La  PaKSlDKNT  DE  LA  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  oiiidilhis  dtt  Ihiinoie^ 

Va  les  délibérations  da  conseil  «aonigipei  de'la'4k9rgdfe''(iNQqd),-'èn  lAite 

le^cnai  «i  a  Y  juia  ft^d^^  i^tivf»  à  r^clraî  décrite -conmeiat 
Va  Tordonnance  de  9  dértiefcto  t^i^  ^;    ■ 

Vu  ta  loi  du  a8  avril  1816;  .j  / 

Va  la  loi  du  11  juin  184a; 
Va  la  loi  du  a6  mars  187:1  ; 
Vu  la  loi  da  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Va  ta  loi  du  39  décembre  1897;  / 

Va  la  loi  du  a3  décembre  190^*  ' 

Va  les  observations  du  ministre  de  rintériear< 

Les  sections  de  rinlérieur  la  dit  flmmeetdii  ftanieii  d^leit eediudeut ; 

■ 

Dbgrbtv  : 

% 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  igoS  indusivement,  la 
mfrQÊmÊ$imïs  4  llectioi de  le <Tei^iie  (IfiîpdJ^  d^^ue  eeilate^ de  ^^pètre 
Meeci  (4^)  iiar  iMetelitie  d'tféocd  pea^teÉu*  diM  Im  eeeBt>4e  J»ie^ 
«ipritev  abneabeiH  li^eeài^^  ihik»  à*  reaeNÉiiVîe  et  eetUM  lî<|eMei 
eteœiî^ea  iiOtt>  déanmiiéi. . 

Cette  surtaxe  est  tgdiyettdeflte'  de»  drtwt  de  :q(iiiiee  ArnMa  élaMi 
ba  mimeê  fcoiew>a»>àtiti%  d»tlDe  yria»if>aic> 


2.  Le  produit  de  ladite  surtaxé  est  spécialement  affecté  au  pa\  e- 
flMDt  dea  tnvattxàadiqvéi dam  lea* délibénitionè  tte*iie<|)aië$  >âes 
19  mai  et  ai  juin  1904.  •  ' 

<■)  r  série,  BttlL  66,  Q*56o. 


—  868  — 

L^administration  monidpftie  sera  ternie  de  justifier,  aa  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressooTce  extraordinaire  aux  dépensée  en  vae  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finanœs  est  dumé  de^l-exécalioB  du  phrésent 
décret,  qui  sera  inséré  au  JùwtmI  ojficiri  et  au  BuUetm  ia  hû. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  190/t. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  MmUh'9  dttjuumcet. 

Signé  :  Rodvier. 


N*  45567.  —  DàcBET  ^ttiamiorisê  la  prompAiwi  i'ane  Sart€uce 

à  l'Octroi  de  Mîrecoart  [Vosges), 

Da  27  Décembre  i^i. 
(Promulgiié  âv  Jùmrmal  ogkUl  du  ig  décembre  ifoA.) 

Lb  Président  de  la  RipuBUQua  FfiANÇAiSE. 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  finances; 

Vu  la  déUbératîoa  du  ccm^l  municipal  de  Mirecourt  (Vosges),  en  date 
.du  1 1  juillet  igo4«  relative  à  Toctroi  de  eette  commune;  ' 

Tu  rordounance  du  9  décembre  i8i4  ^*^  ; 

Vu  la  loi  du  a8  ayrii  1816; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1904; 

Vu  les  observations  du  minislre  de  Tintecieur; 

Les  sections  de  Tinlérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

■ 

J^x.  V\  £st autorisée,  juaqu'au  3o  juin  190b  iaclusivemcAt,  la 
prorofatîon,  à  foatrpi  4e  Mireooort  (  Viosges),  d'une  surtaxe  de  sept 
fiani»  cinquantecentislea  (y'&o)  par  h^olûlite^  d'alcooL  pur  contenu 
dans  les  eaux-de^vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teâtt-^e- 
viè  et  autres  liquides  ucooltques  non  dénammés*.- 

Cette  surtaxe  est  îadéBeawUe*d«  droit,  de  quina^e  fisaocs  étaUi 
sur  les  mêmes  boissons  a  titre  de  taxe  principale. 

2.  I#e  produit  de  ladite. surtaxe  -est  apécialement  afSecté  au  ser- 
vice  de  la  dette  municipale. 

<')  Valérie,  BnlL  66,  n*56o. 


fi.  n*  26o3.  _  809  _ 

LVdmiaifitratîoii  manicipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des^ 
tpielies  die  m  élé  aalorisëei 

S.  t^  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1904. 

Si^é  :  EMILE  LOUBÉT. 
Lt  MitUttrê  dts  Jinaneet , 

Rowmiw 


N*  45568.  —  DÉcaMT  ^«i  autorise  la  prorogation  dîune  Surtaxe 

à  l'Oetroi  d'AnfmUmn  {Om^. 

Da  s5  Décembre  1904. 
(Promvigaé  «i  Jpmnml  officiel  du  19  décembre  190.^.  ) 

Lb  Pbbsidbnt  db  hk  BipuBMQmi  fiubçàisb,    . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

¥u  U  débMration  du  oonseil  municipal  d'Airi^enlaià  (Orne),  eA-date 
du  19  juillet  1904,  rebAlveà  roctroi  de  oeil»  comaauaer  . 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^^; 
Vu  la  loi  du  a8  ayril  1816; 
Vu  la  loi  du  11  juin  i84a  ; 
Vu  la  loi  du  a6  mars  1872; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  arril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  39  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904: 
Vu  les  obsenrations  du  ministre  de  rintérieur; 
Les  seclions  de  intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

DécRÀTB  : 

Abt.  I**.  Bsttuteriaée»,  jtMfo^au  80  juin  tgoh  inetasivetiient,  la 
pixmïgiition ,  h  roetroi  d*Ar|:etthm  (Orne),  d'une  surtaxa  de  trois 
ihfDcs  (3')  par  heeiolitie  d^deool  pur  contenu  dans  les  eans-de-Tie, 
esprits,  abamthes,  Kqoeurs,  fruits  à  fean^e-vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surlaie  est  mdépendaiile  du  droit  de  douie  francs  établi 
sur  les  mêmes  boiss6M  à  (itfie  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  Ae  ladite  surtaxe  est  spécialement  aflbolé  au  paye- 
ment des  déposées  titéos  dans  i«  délibéntion  do  s5  novembre  190a. 

o  r  lérie,  BoU.  66.  n*  56o. 


<f  rai*4lm|vooè«  |»erd«  par  fai  nUe  «t  ariâe  4»  fim  4;«d«t  tflm- 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  jttrtite,  a«  {v^fetidh» 
Templpi  de  cette  resapoice  extraordinaire  au^  d^penyea  en  vue  des- 
quelles elle  ^  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chaivé  de  r^iécution  du  pré«eot 
décret,  fui  sera  inséré  au  Joarnal  vffîciet  et  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  190/i. 

Signée  AiMUliafîBBT. 

Le  Ministre  du  finances. 

Signé  :  RooviBR. 


S'  455G9.  —  Décmmr^imÊÊmimia  ywn>yah'on  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Saint-Marc  [Finistère], 

Da  3i  Décembre  igoi. 
(Promulgaé  an  JaarnsU  officiel  da  i"^  Janvier  190S.) 

Le  Président  de  la  RifgMJ^gtm  ^wimglkgMi , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  4iiMMes* 

«oéft  dAMmtioA^  eoMseil  iinwioi|Mi  èe^teM-liapc  («Mîilére),  m  4ate 
du  13  juin  1904,  relailm  A  iVMstntf  d«  cx9lte<dt)nttMM;: 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  t8i4^N 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816;  '  '    • 

Vu  la  loi  du  11  juin  184a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1872  ;  •' .  .     -i    •    .. 

Vu  la  ioL du  19  juillet  1880 ;  .' 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897;  > 

Vu  la  loi  du  23  décembre  190^;  !•    .   • 

Vu  les  observations  du  ansûAre  ide  llintériaart; 

Les  «oolÎMs  lAe  rin»éri0«r  et  des  êamcm  A$  Gwiaait.-dlfièat  amkmitMê., 

DécRÈTs: 

^a^^l^'.'Gli  .^ul€M^îfée^juafll'M^îl|ip^*^|ofcMclm  la 

l»ii9rq0atioQt,  à  rooUoi  de  Mét-MuMt^fïttisttas^  d'ane  MotiM^e 
qiiiape4nacs(k  &')!»£  bmtM^A^^ioMi  tpm^fmÊànlknéfmieBi^n^ 

liquides  alcooliques  non  dénommés.  .,!•.". 

CMtte  .N»|aie:iM  i«Klé|mtfa*te  4«  dipoitiéft  ^mm^éimcë  éUbii 
sur  les  mêmes  boissottf  à^litaf  46  tafe  jiiinfiyiftr  ;         ::  ■  . 

%  Ub  pi»aiitite,toiîÉejWgt>ae>tfrt  ay^it^  an  i>iQre- 

"ï  ?•  «érie,  Bull.  e6,  n*  56o. 


B.  n*  !i6o3.  _  ^1  _ 

UftdminwtraiioD  mimcqpftle  sera  taiqedej«6tîfiav.aa  ptéteiy  de* 
rMtpW  de  Mtfte  re^onrce  eilraoïdînmre  ans  dépende)  en  vu  éa«^ 
qaeiles  elle  a  été  autorisée. 

^  hb  miaitlae  des  fiflaneea  éai  ckargé  àt  resécotiect  dm  présent 
décret  «  <fm  âeva  iaoété  an  Journal  dfiml  et  ta  BuUeàn  d»  tam. 

Fait  à  Paris,  ie  3 1  Décembre  i9Dé.  < 

Si^é  :  EMILE  LOl'BET. 
Le  Mimstn  des  finances , 

SigDéi  RODTIIR. 


HT  4&!>70.  —  DicMËT  qui  atOorisê  ta  prorogation  à'ane  Surtaxe 
à  rOctroide  PontrAbbé  (Finfsière]. 

fl 

Da  3i  l>éceinbre  1904. 
(Promalgné  in  Jonnud  officia  da  1"  Janvier  igoâ.) 


Le  Président  de  la  République  française  , 

ftor  le  mpport  du  «înôtra  des.Coanco; 

V«  les  dëiibéff«boat  du  Mimi  anvclH  de  Poirt-i*Ai>faé  <riwUra) ,  m 
date  des  i5  juin,  27  août  et  ô  novembre  i9o4«  Telatives  à  i*«rtné'da  celta 
commone;  •      .' 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  ^^^ 

Vu  la  loi  du  a8  aTrii  1816  ; 

Vu  la  loi  do  1 1  juia  i84a  ; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a;  «• 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880;  t      • 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884  ;  .  "'..:• 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  ii^oir 

V4i46soi>sdnri<Uopadvn>iais((«4e)'i»lérteur{  :    t  «  <    • 

Les  sections  de  Vîntérieur  et  des  Gnances  du  Conseil  d*État  entendues^ 


D^GRBTB  : 


♦.  • 


Akt;  1^  -Est  Mtorisée,  jusqu'au  Bo  ftrin  imS  teciusrtietiieiyt,  H 
|Mivo|(irttbo ,  à  f Octroi  dé  P^t-P Abbé  fiPitiietère  ) ,  Sxxùt  stirtaxe  de 

Îuatre  frattcs  [V)  far  bet^IMMre  d'aicfKrt  ptir  coûtenu  dans  les  eaux- 
e-vie,  esprits,  absinthes,  Kqueurs',  fruits  à  Peau-de-vie  «et  autre» 
K^uides^  rfcodif^es  dob  Aénômmés. 

Cette  surtaxe  estiiiAépeftdunle  du  dfoii  de  qmnee  francs  établi  sur 
l#s  jaaémes  »b9ÎBSos»&.  à  iiUse  ide 


2.  lié  pr^uit  de  lardite  surtasé^  srpéciidetiieiM  affecté  à  ramor- 
tissemenl  de  la  dette  communale. 

(*>  r  sMe,  Biril.  66.  n*  56o. 


—  87Î  — 

L^administration  municipale  aéra  teaae  de  justifier,  aa  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaiTe  aux  dépenses  eu  vue  des* 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  fltinistre  des  fimuaees  est  Aargé  de  Texécutiofi  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ôfficM  et  an  BnXUtin  des  hi$. 

Fait  k  Paris,  le  3i  Décembre  190^. 

Signé  :  ÉM DLB  LOUBET. 
Ja  Mimittrê  des  fintmeu. 

Signé  :  Rouvibr. 


N*  45571.  —  DicMET  qai  atOorise  la  proroaqUon  d^une  SnrUuv^ 
à  rOciroi  de  Chambon-FeiigeroUei  [Loire). 

Da  Si  Décembre  1904. 
(PraiBnlgttè  ma  Jomnml  ofkitl  du  i*'  Janvier  i^.) 


La  PRésiDBHT  DB  LL  RéPUBUQUB  FRANC AISB, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Yn  les  délibérations  dn  conseil  municipal  de  Chambon  -  Feugerolles 
(Loire)*  en  date  des  17  juin  et  a5  novembre  ifoi,  rstalhres  à  l'oobroi  de 
cette  commane; 

Vu  rordonnanoe  dn  9  décembre  181 4  ^^'t 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Yulaloidn  11  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1873  ; 

Yu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Yu  la  loi  du  5  àtril  i884; 

Yu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Yu  la  loi  du  a3  décembre  1904; 

Yu  les  observations  du  ministre  de  Tintérienr  ; 

Les  sections  de  i*intérienr  et  des  ftnanees  du  Conseil  d*État  entendues, 

DicRBTi  : 

Art.  1*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1906  indusivement,  la 
pstHPQgatioa,  à  foctiai  de  Chaod>on"PeugeroUss  |LoiBeK  d'une  sur- 
taxe de  douze  firancs  (13')  par  hectolitre  d'alcool  pv  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absmthes,  liqueivs,  fruits  k  Teau-de-vie  ^ 
autres  liquides  alcooiioues  nup  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  iodépendante  dn  droit  de  dix4uiit  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titre,  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  aflbcté  au  rem* 
boorsement  des  empronts  mentionns^  dans  la  délibératâon  munici- 
pale du  25  novembre  1904. 

W  f*  série,  BnlL  es,  n*56o. 


B.  n*  26o3.  —  873  — 

Uadminbtration  manicipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
Tamploi  de  cette  lessource  extcaordinaîre  aux  dépenses  en  vue  des- 
qudles  die  a  été  autorisée. 

S.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Teiécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Jounml  <#sû2  et  au  BuUttùi  des  hù. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igod* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  dMsfimmeUp 

Signé  :  Roctibr. 


R*  4557a.  -—  DicKMT  qui  autorise  le  prorogation  d'une  Surtaxe 

à  l'Octroi  des  Ândefys  [Eure). 

i 

^  Da  3i  Décembre  190^. 

(Promidgaé  «a  Journal  officiel  da  1"  Janvier  1905.)  * 

■  • 

Lb  PaismaaT  db  La  lUpuaugm  famçA^Sj» 

Sur  le  rapport  du  ministre  ée$  finances; 

Vu  la  déttbéralion  du  conseil  munuâpal  des  ândelys  (Bure),  en  date 
du  3o  juin  1904.  relative  à  roctroi  de.  cette  commune; 

Vu  rordonnance  du  9  décembre  181 4  ^^  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ; 

Vu  la  loi  du  19  juâlet  1880: 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897  ; 

Vu  la  loi  du  !i3  décembre  1904  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues^ 

DionitB : 

Aar»  1*.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  looS  inclusivement,  la 
prorogation,  à  Toctroi  des  Andely8'(Eure),  d^une  surtaxe  de  dii 
francs  (  10')  par  bectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-viev 
es|Hril8,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  f eau-de-vie  et  autres  liquide» 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  afiecté  k  Tamor- 
tissement  de  la  dette  communale. 

«  r  série,  Bull.  66 .  n*  56o. 


—  864  — 

t.  Le  prodait  de  iadke  surtaxe  est  apécidement  affecté  aa  paye- 
ment des  dépenses  visées  dans  la  délibération  du  3o  octobre  igoA* 

L'administration  manicipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

S.  Le  mimatie  des  finances  est  cbofé  de.l'exémtieD  éa  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jourtud  officiel  et  an  BtdUtin  en  loi». 

Pait  à  Paris,  le  ^7  Déoemibra  1904» 

Signé  :  ÉimjB  liooarr. 

Ia  MbUttrê  iat  fiÊumem, 
Sigué  :  Romniia. 


N*  45563*  —  DicMMT  qui  auiorise  U  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  r Octroi  de  la  Roche^Maarice  (Finistère). 

Oo  17  Déosmbra  1904. 
(  Proaiilgiié  an  J^artuU  tuffMd  Au  a^  dècemiire  i^.  ) 

Lb  PnésmBirr  db  la  RépimuQUB  fbamçaisb. 

Sur  le  rapport  du  mkiistre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  ccmsefl  municipal  de  la  Roche-lianrice  (Finistère), 
en  date  du  16  février  igoi,  rekitive  iVoetroi  de  êefle  commune; 

Vu  rordonnance  du  9  décembre  1614^^; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1616; 

Vu  la  loi  du  11  jme  id4a; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur;         .    • 

Les  sections  de  Tintérienr  et  des  finances  du  CoMsil  d*État  eatoùdues, 

DécaiTB  : 

Aet.  1*.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1906  inclusivement,  la 
prorogation,  k  Toctroi  de  la  Roche-Maurice  (Finistère),  dHme  sur- 
taxe de  cinq  francs  (5')  nar  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
tes  eâox*de*vie,  espnls,  aiNiinthes,  liqueurs^  fruits  à  Tean-de-vie  et 
ftotres  liquides  alcooliques  non  dénonmés. 

Cette  soitaxe  est  indépendante  du  droit  de  qninie  frsecs  étabiî  sur 
les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale* 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  k  Texé* 
eu  tien  des  travaux  visés  dans  la  délibération  du  16  février  1904* 

«»  v*iérie,BolL66tn*56o. 


B.  n*  26o3.  —  865  — 

L'administratiMia  mnnicipdle  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
r«Daidoi  de  cette^istsaoarce  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des* 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

X  Le  imnistre  des  finances  est  chargé  de  rexécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  offieid  et  an  Balleiin  des  lois, 

m 

Fait  à  Paris,  le  37  Décembre  igoA* 

SiS:né  :  EMILE  LOOBET. 
Le  Mùttêtn  du  fimomcet. 

Signé  :  RouviEA. 


N*  4&Ô64*  —  DÉCMET  qui  auioiite  la  prorogation  d'ane  Surtaxe 
à  rOctroi  de  Rennes  [lUe-et'-Vaaine). 

Du  27  nécembre  1904. 
(  ProBvIgaé  au  Jourmal  oJkiêL  du  ag  décembre  190.4.  ) 

Lb  PaBSn>aNT  DB  la  RbPUBUQUE  FRàNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rennes  (lUe-et-Vilaine],  en 
date  du  9  septembre  1904 ,  relative  i  Toctroi  de  cette  commune  ; 
Vu  rordonnanoe  du  9  décembre  181 4  ^^^; 
Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 
Vu  la  loi  do  11  juin  184a; 
Vu  la  loi  du  26  mars  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  2g  décembre  1897  ; 

Vu  la  loi  du  aS  décembre  1904  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  Tintériem*  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues, 

DéCBBTB  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu^au  3o  juin  1905  inclusivement,  la 

Sroi^ogatioD,  k  l\>ctroi  de  Rennes  (Tlle^t-Vilaine) ,  d'une  surtaxe  de 
ix-lmit  francs  {\S')  par  hectdiitre  d*alcooI  pur  contenu  dans  les 
eaux^e-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  firuits  à  Teau-de-vie  et 
autï«a  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  a  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spéddement  afiecté  an  ser- 
vice de  la  dette  municipale  et  notamment  à  Tamortissement  de  l'em- 
prunt d'un  million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000')  autorisé  par 
une  loi  du  3o  décembre  iSgS. 

1^  v* série,  BoU.  66,  n*  56o. 


L^fedministration  municipales  est  tenue  de  jofttifier,  fto  prifat,  de 
reotaloi  àe  eelte  ressouroe  exIniêriittiAire  MSi  dépente»  en  tue  4«k 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

5.  Le  ministre  des  Coâncti  «rt  ehaegé  d»  TeiLëcotioo  da  présent 
décret,  qui  mm  inaénéaaifoiiriuij  d^M^tau  Bulktkné$stois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre tQoli. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  éet  financés , 

Signé  :  RouYiER. 


N*  45565.  —  DiitMftT  fui  mU^rm  h  pror^gt^iôn  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Saint -Marcellin  (Isère), 

Da  97  Décembre  1904. 
(  Promulgué  au  JourmtU  officiel  du  ag  décembre  i90i.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Si^r  le  mpprt  du  piiai«tredet  finan^^; 


Vu  la  dëlii^éraUoo  du  coaaeil  o)i»ai<û|Mil  d»  Sc^ii|pM«rMliilB  (Uèrë),  Ml 
date  du  4  juillet  1904,  relative  à  T^ctroi  de««U«.C9iiiiiWlit 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4  ^^^; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  184a  ; 
Vu  la  loi  du  26  mars  1872; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880 ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  23  décembre  xgfiki .  . 

Vu  1«8  observations  du  miniitre  de  Tintén^Rr^ 
Les  sections  de  IHntérieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues» 

DÉGRÀTB  : 

Art.  l'%  £$Lt  automée^  j^sq^Vu  3o  juio  i$oô  iqciiii^ivemDttt»  ki 
proroffatîon,  ^  l^Qctroi  de  Saint-Mw#Uin  ibère)vduBettirtftiâ  dft 
cinq  urançs  [5']  p^  hectolitre  d'alcool  par  Qoniaw,  daiM  ie4«»»^ 
de- vie,  esprits,  absinthes^  jUq^e^oiis,  fiiruU»  à  f«aa<<i#p«îe  tV  wttM 
liquides  alQQoUq^ues  non  dépommés. 

Celte  surtaxe  est  iodépendant^  4a  dixHt  d^  qiiÎQlse  firttios^étaUi 
sur  les  mêmes  boissons  a  titre  de  taxe  principsje. 

2.  U  produit  de  ladite  $urta^  tat  BfMakmAni  aOeclé  au  pay»' 
ment  des  travaux  visés  dai>s.  la  diéiibératÎQQ  «Municipale  du  i  juiU 
let  1904. 

<'»V  férié.  BulL  66,  n' 56o. 


B.  n*  2603.  —  867  — 

LMmmÎBlratîMi  mnaioîpcte  sera  imnt  de  justifier^  aa  ipvâGrt,  de 
i^etnalai  de  oeUei^MouToe  exlraÉidiMife  «uxdépeosM  ta  vue.éfSh 
Kjaeiles  elle  a  été  autorisée. 

A.'  fae  lÉUMatn  deaifiieM»  tst  ckamé  de  rexécotîeiiL  4m  présent 
-décrel^^uî  àem  ia«éré«a/oarfHi^  è§km^i<mk  Oniktm  des  Ipû, 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1904* 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
Le  Ministre  du  fmmmcm  , 

Signé  :  Rouviba.  .  . 


N*  45566.  —  DàcHET  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
-    d  MMrat  ée  hi  iSm^m  {Nmi^). 

Dq  97  Décembre  190^. 
(PromiJgvè  aa  Jitumal  officiel  du  29  décembre  190.^.) 

Lb  Président  db  la  Rkpubliqub  française  « 

Sur  le  rai^rt  da  miirii^  dès  Ihiaiit^'; 

Va  les  délibérations  da  conseil  «wnaidpsii  de  la<kH'g«e'(iNQqi),  en  4ste 
-des  1  §4n«î  ^  ai  juia  »^4 «  r^Uve»  ;i  T^ctroi  de  c^lte  >€<wnmnn>; 
Va  rorcJonnance  dn  9  déuBièieVSi^^^; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816;  ./ 

Vu  la  loi  du  11  juin  184a; 
Va  la  loi  du  26  mars  1873  ; 

Va  la  loi  do  19  juillet  1880;  .     .      .  i 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884;  .    . 

Va  ta  loi  du  39  décembre  1897;  / 

Va  la  loi  du  23  décembre  1904;  ••' 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintétiften 
Les  sections  de  rintérieurs^dw  finMeesdtt  Ctom^ii  d^Élwt  nMauidÉin  ; 

Dbgrbtb  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1906  indusivement,  la 
(Ê/toÊtmtima^  4  itecttoi.  de  k  <ï«i^m  mmA) ,  d%M  Milate  de  ^aétre 
HMOs  {if)  par  iMotoUi»  d^aléool  p«rieMt^  lea  eMfit<4e-Jv4ii% 
«tpM»v  ab^ttibeèH  K^wài^s  fm»  > 'feâ>'de'Vie  let  aatqea  ti<|«Mes 
«Itettiîifuaa  QM  déflRmiiiés. .   •      •. 

Cette  surtaxe  est  iwKysndanesi  dii>  drtÂt  4e  ^^niiDie  fipanci  établi 
awr  l»  mkneê  komonk  k  titt»  é»  Uâm  priim^^  - 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxé  est  spécialement  affecté  au  paye- 
BKDt'des  lnvaapt»«Bdiq«éitliAai  toa:  délibimcioAi  aMtoM^^alës^es 
19  mai  et  ai  juin  1904. 


î  'i- 


<*)  r  série,  Bull.  66,  n*  56o. 


—  868  — 

L^ftdmUiistration  monicîpale  sera  tenue  de  justifier,  aa  piéM,  de 
Remploi  de  cette  ressource  exInordÎDaire  aux  dépensés  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  cluraè  de'l^eÂécntkm  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  oJficM  et  au  Bulletin  ieehis. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  190/1. 

Si«rné  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Mmistrt  éttfinamcn. 
Signé  :  Rouvieh. 


N*  45567.  —  DAcMET  qtUavtorise  la  proroig0ion  d'une  Smrtaxe 

à  l'Octroi  de  Mirecourt  [Vosges], 

Da  97  Décembre  i^oi. 

(  Promnlgiié  an  Jpurmal  offlà/A  du  29  décembre  1904.) 

■ 

Lb   PaésiDBNT  DE   LA   R^PUBUQUa  FBANÇAISfi» 

Sur  le  rlipport  du  ministre  des  finances; 

Vn  la  délibération  dn  con^  manidpal  de  Mirecourt  (Yesges),  en  date 
•du  1 1  jaiilet  1904,  relative  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  Tordomiance  dn  9  décembre  i8i4  ^*^  ; 
Vn  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vn  la  loi  dn  1 1  juin  i84a; 
Va  la  loi  du  a6  mars  187a; 
Vu  la  loi  dn  19  juillet  1880; 
Va  la  loi  du  5  avril  i884; 
Va  la  loi  du  29  décembre  1897  • 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904;  ' 
Vn  les  observations  du  ministre  de  rintérienr; 
Les  sections  de  Tintérienr  et  des  Gnances  du  Conseil  d*État  entendues, 

DéCRBTE  : 

•    '  '  ''  .  '     ' 

Abt.  V\  Est  autorisée,  jtisqu^au  3o  juin  190&  îaciusiveaient,  la 
prorogation,  à  roctifoi  d«  Miveoouii  (Viosges);  d'uaé  surtaxe  de  sept 
francs  dn<|ttante'ceidti]ttes(7'  5o)4Mr  bectolitvç  id'^cool  pur  contoiu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Teau-^e- 
vie  et  autres  liquides  alcooliques  non  déttosamés; 

Cette  surtaxe  est  «adépenqiAnie^dn  dmit- de  ^n^e  fic^fecs  étaUi 
sur  les  mêmes  boissons  a  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite. surtaxe  ^esl  ^spécialement  aOecté  au  ser- 
vice de  la  dette  municipale. 

(*>  rtérie,BalLS6,ii*56o. 


B.  n*  26o3.  _  869  — 

Uadministratioii  municipale  sera  teonede  jastifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  dûs^ 
^eliet  die  a  élé  aatorisëe; 

S.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  éi  au  Battetin  des  lois. 

m 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBËT. 
Le  Mimstre  du  financei ,  .     . 

Signé  :  Romni». 


N*  45568.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
.  à  l'Ociroi  d'Argenian  (Onm). 

Da  95  Décembre  1904. 
(ProBvlgné  aa  Jomrttàl  qffUid  du  29  décembre  190.^. } 

Lb  PaésiDiMT  DB  Là  BipuBMQinK  nuKÇài^Bt 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  dâibéraUon  4a  conseil  nmnicipai  d*Argenlan  (Orae),  en  date 
du  19  juillet  1904,  r^laïkîveà  l'octroi  de  oette  commune; 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  181 4  ^^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  i84a  ; 
Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  : 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  190/1; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  rintériear; 
Les  aeetiontf  de  llntérieo^  eC  des  finances  du  Conseil  d*âlat  entendues, 

Dbgràtb  :  ^ 

AUT.  l**.  Est  autorisées  jusqu'au  3o  juin  1905  tnctusivetnent,  la 
p^rofogition ,  k  roctmi  d^Âiffentan  (Orne),  d'une  surtaxe  de  trois 
Ihlnes  (3')  par  hecAoKtve  d^tlcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-Tie, 
esprits,  absmthes,  Kqoeurs,  firutts  à  feaunle^vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénonunés* 

Celte  surtaxe  est  indépendairte  du  drott  de  doute  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  tîtee  de  taxe  principale. 


%  Le  produit'  à»  ladite  surtaxe  est  spécialement  aSéoté  au  paye- 
ment des  dépemses  rieées  dans  kr  délîbéràtimi  du  95  novembre  1902. 

(•)  V*  série,  Bon.  66.  n*  56o. 


(Frais ë^mivoûès  t^nàm.  p«r  k  niie  «I  0«Ub4i  ym  d^iadta^  dt!ifii- 

L'administration  municipale  sera  tenue  ik  j«itiftar,  Jiu  ipréfet^db 
TemplQi  de  c^tte  ressource  extraordinaire  bluh  dépenses  en  vite  des- 
quelles eHe  à  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé. de  i!exécution  du  présent 
décret,  gui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  ei  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  190/i. 

Signé  s  iÊÊm£  iiOOBET. 

Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  RoovreR. 


S*  45569.  —  DécBmr^mi  mIh  kt  4a  ffm^ê^tâion  d'âne  Surtaxe 
à  l'Gctroi  de  Saint-Marc  [Finistère], 

Da  3i  Décembre  i^h, 
(Promalgné  aa  39mrnml  officiel  du  r'  janvier  igoS.) 

Le  Président  de  la  Réi»  CMUnym  »aa«ÇMw ,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ^êmm&»* 

t|io«»  dâMMtioa^  «onseil  ■nmioiprf  4e  iteM*»afc  (fWitère}.  «d  «iate 
da  la  juin  1904,  rdailm  à  fjoelrai  dte  Mlfti^ODttanbiè): 
Vu  Tordonnance  du  9  décembre  iSik  ^^    •  • 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816;  • 

Vu  la  ioi  du  11  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a  ;  '-.--••... 

Vu  la  loL du  19  juillet  1880 ;  .  ■'• 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884 ;  .      i  .  ,> 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897;  >  .   • 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1904;  i.    .     . 

Vu  les  observations  du  minritre  ide  HânfeBriaor^ 
IiH4»c«M»s4stftiitéfîe«r  6tdeviAM0oe«rfli  ÇmmnwàrtlSÊiki  m^emims . 

DécRÀTB : 

^1^^  i^M  £lt  «ulocîfée,  jii«|tt'M  JiG)^î($it]b«i99fcitac}]iiivaiie»|«  la 
|)n^*qgatioii«  à.r^icUrot  d«  MBMfiiio«<(iiiiis1toe)^  d'«ne  Mda»^  4e 
qaipa«e4buica  (a&f}|Mjr  IwâriitoeidîàiqQri  ppc  rwlfilm  Àwica^ewi^ 
àf^m^  e$fKf$^  at>aiiiA*Si  Uqutmsi^  ArpMs  à •  fMMlfi^M;  let  ^êMm 
liquides  alcooliques  non  dénommés.  i.  r  . 

ÛBite  .swelase^rM  Miéf^mÊid  4m  ^dmiida  <|ii>Me  éiMc»  étobli 
sur  les  mêmes  boissote 'k^lîlnf  4»  Uêe  pwicipjriieu.. 

âL  Le  pQodfljtijb.MâAejmnafKe  eit  npériitomiit.  Mfcelé  m  paye- 
iBieiit4ea4épeftaeaiMi «filée» 4«M.  1a  d^Hiièmlimi-^hi  m  jmi  t^cii. 

^'»  r  tèrie,  Bull.  66,  n*  56o. 


B.  n*  26o3.  _  871  _ 

L'MfaninktratiOD  mosDcqMile  sera  tcnqede  ja6tifiar,.au  préCèC,  de- 
TMaploî  de  eette  ressource  exlraoïdimire  aux  dépens»  eo  vue  ées«^ 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

du  Ld  minilM  été  fidarnsea  é»t  chargé  de  rexécotteo  im  plient 
décret^  c(m  jem  iaaéié  au  JEobrn*/  oJbtM  et  au  BniUàn  da  lai$. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Décembre  I90d»     .  ' 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé:  RouviSR. 


If*  45570.  —  DicÀËt  qai  aatortse  fa  prorogatîôn  i'ane  Surtaxe 
à  roetroidé  Pont-l'AbU  [Pmfstère]. 

Do  3i  Décembre  190^. 
(Promulgaé  an  Journal  officiai  da  1"  janvier  190.%.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

fer  le  rapport  du  MnlMre  des, finances; 

V« les  déUbéfftflMHis  du  «enni  MoicqH  de  Pom-iAbbé {Fimàièn} ,  en 
date  des  i5  juin,  37  août  et  5  novembre  igo^t  relatives  à  l'^vtné  da  cette 
commune; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1814  ^^^ 

Va  la  loi  du  a8  avril  1816  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1842  ; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  187a; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i88o; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  . 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  33  décembre  k90à-\' 

Ym  4es  observfliMofia  dm  mnitki^  4»  |*i»téneur  ; 

Les  sections  de  Tintërieur  et  des  finances  du  Conseil  d*État  entendues. 


.  I  r 


\ 


OÉGRBTB  : 

.      .     .       •  •  :  •        •  •     ♦• 

kstv:  l\  41at  witorisée,  j«i9qu*aa  80  fuin  1906  fûclusitemeot,  la 
yiwogiftibP ,  à  f  Octroi  4é  Pènt-FAbbé  (Fitiistère  ) ,  4*une  surtaxe  de 

Juatre  frafios  [V)  par  hec^Mre  d*afeodt  ptir  contenu  dans  les  eaux- 
e-vie,  esprits,  absinthes,  ffif^urs,  freitis  à  fean-de^lrîe  «et  acrtrea 
lh|ride»  iSeodlIf^es  non  Aénômmés. 

Cette  surtaxe  est  itiAépetidiinte  du  dfoit  de  qTrrnre  francs  éCaUt  sur 
1^  j^éoàes^bottsof^.à  tiU^4e  tigK^.pôsM^ 

2.  lie  pnsduit  de  ladite  surtavé^esK  spéciidemettt  arffecté  à  fampr- 
tissement  de  la  dette  communale. 

<')  V*  série,  BoH.  66 ,  n*  56o. 


—  87Î  — 

L^admînistratioii  munidpâie  aéra  teaae  de  justifier,  aa  préfet ,  de 
remploi  de  cette  ressource  extraordinatTe  aax  dépenses  eo  vue  des* 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  ehatfé  de  rexécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  BuUetin  des  hi$. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  190^. 

Sisné  :  EMILE  tXXJBET. 

Lt  MUùttrê  du  jmatues. 

Signé  :  Rouvibr. 


N*  45571.  —  DicMET  qui  aaionse  la  prorogaUan  ^ane  Soriax^ 
à  rOdroi  ae  Chambon-Feagerollei  [Loire], 

IHi  5t  Décembre  1904* 
(ProoMdgttè  au  Jcmnml  ofieUl  du  i*'  Janvier  i^.) 

La  PaésiDBNT  db  ll  RépuBUQUi  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Gbambon  -  Feugerolles 
(Loire)*  en  date  des  17  juin  et  ad  novembre  1904^  relatives  k  rooiroi  de 
cette  comninne; 

Vu  Tordonnanoe  du  9  décembre  i8i4  ^^'; 

Vn  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Yu  la  loi  du  11  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1873  ; 

Vn  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 

Vn  la  loi  du  5  àtril  i884; 

Vn  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérienr; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  ftnanees  du  Omseil  d*État  entendues, 

DicRàTB  : 

Abt.  1*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1906  indusivement,  la 
prorogation  «  à  Toctroi  de  Chambon-PeugeroUea  (Loiro)-,  d'une  sur- 
taxe de  douze  firancs  (13')  par  hectolitre  d'alcool  pnr  contenu  dans 
les eaux-de-vie,  écrits,  absmthes,  liqueivs,. fruits  à  Tean-de-vie  et 
autres  liquides  alçooiianes  nqn  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  dn  droit  de  dix^iuiit  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  tilze.  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spédalement  affecté  au  rem- 
boursement des  emprunts  mentionnés  dans  la  délibération  munici- 
pale du  25  novenofcbre  1904. 

<>»  f*  séria,  BiilLS«,n*S6o. 


B.  n*  26o3.  —  873  — 

Uadministration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet ,  de 
Tamploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des* 
quelles  die  a  été  autorisée. 

S.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Jounml  a^fisid  et  au  BuUttùi  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igoà* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  MUtùlrê  dës/UmneêSp 

Signé  :  ROCTIIR. 


N*  4557a.  -—  DicKMT  qui  autorise  la  prorogation  d'una  Surtaxi 

à  l'Octroi  des  Andelys  [Eare), 

^  Da  3i  Décembre  190^. 

(Promidgaé  an  Jowmal  i^cul  da  1"  janvier  1905.)  * 

■  * 

Lb  PaismaxT  db  ll  Riposugm  famçA^Sj , 

Sur  le  ra|qx>rt  du  ministre  ée$  finances; 

Va  la  délibération  du  eonieii  nraniâpal  des  ândelys  (Eure),  en  date 
du  3o  juin  1904,  rdative  à  Toctroi  de.  cette  commune; 

Vu  rordonnance  du  9  décembre  181 4  ^^^; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Yu  la  toi  do  11  juin  184a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  187a  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880: 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  do  29  décembre  1897  ; 

Vu  la  loi  dn  23  décembre  1904  ; 

Vu  les  observations  dn  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  deTintérieur  et  des  finanœs  du  Conseil  d*État  entendues^ 

McRàts: 

Ait»  I*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  iqo5  inclusivanent,  la 
prorogation,  k  Toctroi  des  Andelys  (Eure),  aune  surtaxe  de  dii 
francs  (  10')  iMur  hectolitre  d^alcoot  pur  contenu  dans  les  eaux-de-viev 
esiNTils,  absinthes,  liqueurs,  fruits  k  Teau-de-vie  et  autres  liquide» 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs. établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  k  famor- 
tiasement  de  la  dette  communale. 

«•)  V  série,  Buii.  66 ,  n*  56o. 


—  874  — 

Uasdniiiiistratîoa  mpnktpaip. stu  teniif.  de  jiutifiart  un  préfet,  de 
l'Mipfeî  àd  celle  nbtêoarce  csicaordiaaûre  aux  dépeave»  ea  vue  det^ 

•queues  elle  a  été  autorisée.  ' 

i*  l^  minute  des.  finances  est  diaifé  de  TMécsIfioa  do  |iréaeDt 
•décret^  qui  een  inséré  nn  Joanud  qjfieiel  et  an  BtiUim.ies  kis. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igod.  > 

Signé  I  EMILE  LOOBET. 
I«  Miniitre  des  fbumcu , 
Signé:  RouviER. 

■ 

J<i*  40573.  —  DàcRBT  qai  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  rOctroi  de  Loù-MaHii'Pîmttùié  {Pâtistère), 

Da  5i  Décembre  190^. 
(Promalgaé  an  Jommal  officiel  du  1"  janvier  1^.) 

Lb  Pbésidemt  de  la  Répctbuqus  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  (hitfntes;  •»..». 

Vu  la  délibération  du  conseil  woMmkkpûée  Loe^ilitia-netuané  (Finis- 
1ère], en  date  du  6  juintgoi^  gelfitiiie à. i'oetioî  de <ctte «wnmSHio ; 
Vu  l'ordonnance  du  gdécemkre  i6i4^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816;  , 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1842; 
V'u  la  loi  du  36  mars  1872; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  33  décembre  1904;  ' 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintéf^éôr; 
Les  sections  de  Tintérieur  et  des  Qnancés  du-Gonsdl  d*État  entendttes, 

DiCRÈTB  : 

,  ■  I  J  •  «  I 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au^  3o  juin  1906  indusiyen»ent«  la 
prorogation,  à  Toctroi  de  Loc-Maria-Plouzané  (Finistère],  d^une sur- 
taxe de  cinq  francs  ^i')  par  hectolite  d'aioenl  pnr  contenu  dans 
les  eauxd^^^  eapnts,  akeinthes,  iiqueiin,  frnits  à  Tean^-m  el 
•antres  liquides  alcooliques  non  dépoflunéa. 

Cette  surtaxe  est  indépenKlaate  dn  droit  de  quinae  ieancs  établi 
^ur  les  mémos  boissons  à  titre  de  taxe  principale* 

f  ;  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  à  t'axe- 
cution  des  travaux  de  réparation  des  maisons  d*école  visés  dans  !a 
délibération  du  6  juin  i^oL 

L'administration  municipale  sera  tetfine>de  jnstifier,  au  préfet,  de 

<')  V*  série.  BoU.  66,  ^*  56o. 


B.  n*  26o3.  —  975  — 

ItamiiD»  dooette  magum  eatttidiiMJK  mph  ééptaiiti  en  vue  des- 
<|sn€s  fUt?  &  élé  HteméK. 

S.  Le  ministre  des  fiaaDces  est  chargé  de  rexécution  du  prëseirf 
déMl^  cfiil  son  iniérf  M  JiMmri  i#dM  ci»  «flUNàt^sr  iD«^ 

Fait  à  Paris  «  fe  Si  I>feem6re  190I. 


Signé  :  RouviBR. 


Da  5i  Décembre  190^. 
Lb  PaisiDIMT  DB  LA  RiPVBUQUB  rBAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  miniiCre  'été  foancea; 

Vu  la  délibération  du  conseil  1  11  riffi!  * emmàêln ■  h  i  IHfcanf  f! 


Ta  rord<»nance  du  9  décembre  1814  ^'^; 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1843; 
Vo  la  loi  du  a6  mars  187a  ; 
Vu  la  loi  du  19  jniUet  iSiSo; 

Vu  la  loi  dn  5  avril  1884  ; 

Va  la  loi  du  39  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  190^1  ; 

Vu  les  observations  dn  ministre  de  Tint 

Les  sections  de  rîntérieur  e»  dm  tiiaies-  d»  €en<eil  d*Étet  eoifendiMe», 

DécRàTB  : 

Abt*  l**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  igoS  inclusivement,  lar 
pvcMPOgMieiii,  k  fodUm  df  CaNsdebee^eiNfUNnir  (SeîM^D/SrieMi)^ 
dr>wa»niytfcié  de  aq^  ÙMmu  chKfoaM»  oeminMa  {'f^)  pw-fcstta 
Km  dldbMl  liitt*  emdtiw  dtt0  tes  mm»4^y$ie,  «spril»,  ■ifsbillMev 
n^pMMiri,  ËttÊm»  m  1  êiNi  ttiMfie  av  Mnrav  nqtittmi  aiei€M|«e9  mm 
dÀQommés. 

Cifte'aMMaetal  indèpewdimle  dis  drait  de  vi&gt<lMt'  fimnca:  cin- 
quante centimes  étadrfi  f«ir  lee  mÊÊam  Msaona^k  Utr»  d»  taxe»  ptiad- 

IL  Ur  pfvdiûl  de»  MMe  Mrtam  est  sfiédalé»ent  afléelé  ter  rem^ 
boursement  des  emprunts  communaux. 

(■»  V*  série,  BoU.  66,  ik*56o. 


—  876  — 

Cadminirtratûm  municipale  sera  tenue  de  justifier,  au  préietvde 
remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des^ 
queues  eUe  a  été  autorisée.  ;    , 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  TaLécution  da  piéseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  /où. 

Fait  à  Paris,  le  di  Déeembre  1904. 

Signé  :  ÉlflLB  LOroST, 
Le  Ministre  des  fiiumees. 

Signé  :  Rouvibe. 


N*  45575.  —  DicRÈT  oui  aulorisB  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  ae  Forcalqaier  (Bassei-Alpes), 

Da  5t  J^écÊtohat  iQ04. 

(Promnigiié  av.  Jourmal  offidd  du  i*'  janvier  i^&.) 

Lb  PrïIsidknt  db  la  Rbpcbuqqb  imu((Ai/»9 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finsnees;  f 

Yn  les  dâibèntion»  dn  conseil  nmateipid  de  Forcalqoief  (Basse»Atpes), 
en  date  des  7  août  et  i3  novembre  19041  relatives  à  Toctroi  de  cette  com* 
mnne; 

Vu  Tordonnance  dn  9  décembre  i8i4  ^^'  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  dn  1 1  juin  184a ; 

Vu  la  loi  dn  a6  mars  187a; 

Vu  la  loi  dn  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  2$  décembre  1904; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tiotérieur; 

Les  sections  de  Tintérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

D^caèTB  : 

AiiT«  l**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  juin  xijfA  indusivement^  la 
prorogation,  k  Toctroî  de  Forcalquier  (Basseft-Ai^es)^ d'une  surtaxe 
de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  cnaienn.  dans  les  eani- 
de-via,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  Tean-de^via  et  antres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  donie  fimnes  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principale* 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  aux  dé* 
penses  devant  résuljber  de  fexécution  des  travaux  dVigrandissement 
de  récole  maternelle. 

«v^  série,  BulL  66,  n«56o. 


B.  n*  26o3,  —  877  — 

L^dminislration  mnnicipaie  sera  tenue  de  justifier,  au  fHréfel,  de 
remploi  de  cette  ressouirce  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

3«  Le  ministre  des  finances  est  ohaigé  de  f  exécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  BallMn  iês  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igo^* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministn  énfinancêt. 

Signé  :  RouviKH. 


N*.  45576.  —  DàcRKT  qui  autorise  la  prorogation  d^une  Surtaxe 

à  l'Octrd  de  TA>perhet  {Finistère)» 

Da  3i  Décembre  1904. 
(Promolgné  an  Journal  officiel  da  1*' janvier  igoS.) 

Lb  Prssidbnt  db  la  Rbpubuqub  fbakçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  consefl  municipal  de  Loperhet'  (Finistère),  en 
date  des  ai  avril  et  1 3  novembre  190^  relatives  A  t*oetroi  de  cette  com- 
mune; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4^'^; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i84a  ; 

Vu  la  loi  du  a6  roan  1872  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904  ; 

Vu  les  observations  da  nalDistre  de  l'intériefir; 

Les  sections  de  rintMeur  et  des  finances  du  Ck>nseil  d^tat  entendues, 

DécaÈTB: 

Airr.  1*.  Est  autorisée^  jusqa'au  3o  juin  1905  indusivement*  la 
prorogation,  à  Toolroi  de  Loperbtl  (Finistère),  d*une  surtaxe  de 

Îuatre  firanos  (  4')  par  hectoKUe  d'aleool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
e-vie,  espritftt  absnitbes*  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés» 

Cette  surtaxe  est  iodé^evAmte  Avk  dfoit  de  quinze  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titve.  4e  ta$e  principale* 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  aflbcté  au  rem- 
boursement des  emprunts  communaux. 

^  v*iéfie,  Bnll.S6.n*5So. 


—  878  — 

L'adamiilratîon  municipale  sert  ienw  de  jwtifier,  âa  piéM«  de- 
l'éBiploi  de  cette  reteontee  extnundioàtfe  au  dé|ttiiaea  en  vve  dea« 
quelles  elle  a  été  autorisée. 

S.  Le  minkire  dee  Bnanœi  eat  ehamé  de  f eideotioA  da  yvéseat 
décret,  ^i  sera  tniéré  a»  Jomtnai  <#etiN  et  am  Bmikiim  ém  Jb^« 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  tgpA. 

signe  !  EMILE  LOUBET. 
Lt  Minittrt  du  finaneet. 
Signé  :  Rodvier. 


N*  45577.  —  DécMMT  feî  9UX99Ù$  U  prQr0g(Ui<m  d'une  Sartcixe 

à  l'Octroi  de  Moutiert  (Savoie). 

Du  5i  Décembre  i^i, 
(Promulgué  an  Jomnml  çffitiA  du  1"  janvier  1905.) 


La   PaisiDBNT   DB   LA   RéPUBUQUB   FflANÇAISB. 

Sur  le  rgpporidii  nuinUtre  des  fijoaj^cet; 

¥•  lef  déliJiéfAtiafii.  du  eemeil  uumi^pal  de  Meoiier»  {2^<Me).  e»  daie 
des  19  juillet  et  8  octobre  1904*  relatives  à  Toctroi  de  cette  commune; 
Vu  rordonnanoe  da  9  décembre  i/Si4/^^« 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Va  la  loi  du  11  juin  i8ia; 

Vu  la  loi  da  a6  mars  187a  ;  •*  -  , 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Va  la  loi  du  29  décembre  1897; 
Vu  la  loi  du  a3  décembre  190/1; 
Va  les  observations  du  niiatiiM%4^  riniécioiir^ 
\M  lecitipiM  de  JlfitMear  et  dee  Gmi¥)qi  du  QbimM  d'Àai  eatendoea, 

DéCRBTB  : 

Aar.  1^.  Est  «ntorisée,  jus^'ao  So  ftiia  i^/ob  iâdnaivemeni,  1» 
p|)oro|tttîen,  à' foctrov  de  Motitilv»  (âai^e)^  drane  snttaie  de  râifC* 
ciiKf  firance  {^^*)  par  heM>Blf«'d1iloeNi9  |^«e«lesin  dima  lee  ettox- 
de^iFÎe,  esprits,  abrintbe»,  itifueiir»/:flNiiU  ti  l^eaiMle^îe  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénomnaéiC 

Cette  enrlaxe  est  indépenriaMe  do  Atk  de  qadme  flnmce  établi 
sur  les  mêmes  boiaamMiî  lit«e'^'taito'prfaei|i«ie» 

2.  Le  prodnit  de  ladite  sin*(axe  eet  epécialeitielil' affecté  an  ser- 
vice de  la  dette  municipale. 

t'»  V*  série,  BnU.  66,  n*56o. 


B,  n*  î6o3.  —  879  — 

UudmiDisIratiOB.  Municipale  sara  tenue  de  jastifitr,  an  préfM/de 
rmpioi  de  Gelte  ressonrce  esLiraordtnaire  aox  dépeofle&  en  rve^des* 

quelles  elle  a  été  autorisée. 

^  Le  miatstaa  des  ^nançcs  est  «hai^  de  TexiécatÛMi  da  ptéaent 
décret,  qui  a^a  ioùÉtté  mi  /aam^I  ogioiel  et  an  BulUtûi  des  tais. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  igo4. 

Si^é  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Minulrt  du  finances. 
Signé  :  Rouîtes. 


N'  4')^73.  —  DÉCRET  (fui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Ploudaniel  (Finistère). 

Da  3i  Décembre  190^. 
(  Wrtmdgoà  mm  immal  officiel  da  i*''  janvier  t^oS.} 

Lb  Présiarnt  ^  hk  BjkBmuQx»  française,  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

▼n  la  délAëratioti  dn  eonsèil  tetmidpa)  de  Pioudâniel  (FinisLère}»  en 
d  ite  du  10  juillet  igo4 ,  relatlTC  à  Toctroi  de  cette  commune; 

Vu  rordennanee  du  9  décembre  181 4^''; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i84a; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1873  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1S80; 

Vu  ia  loi  du  5  avril  4884  ; 

Vu  ia  loi  du  29  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1904; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  di  riotémnr  e4  des  finances  du  Cuùseil  d'£laL  entandnas, 

DiCRBTB  ; 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  iqoS  inclusivement,  la 
prorogation,  à  Toctroi  de  Ploudantel  (Finistère),  d'une  surtaxe 
de  cinq  franc»  (5')  par  hedoiitre  d'akoni  pur  conlaDii  dana  les 
eanxde-vie«  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  rèau-de-vie  et 
«Hirea  liquidaa  aloooiiquea  non  dénomméa. 

Cette  surtaxe  est  iodépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 
sur  les  mêmes  boissons  à  titre  de  taxe  principa.le. 

2.  Le  produit  de  ladite  surtaxe  est  spécialement  affecté  a  Texécu- 
lion  des  travaux  visés  dans  la  délibération  du  10  juillet  igod- 

^  r  série,  DuU.  66«a*  ^a. 


L'administration  maDÎcïpale  sera  tenue  de  jtutffîer,  an  préiét,  de 
l'emidoi  de  cette  reuoarce  extraordinaire  aoz  dépenses  en  vae  det- 
qndies  elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  fioanoes  est  chargé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  aer»  inséré  au  Joarmat  offiddti  an  BalUtin  dat  loù. 


Fait  à  Paria,  le  3i  Décembre  190^. 


U  Miitûln  ê—  fiMuta 
StgDi  :  Rocnu. 


Signé  :  EMILE  LODDET. 


Gotifié  ctnfcvme  : 
Paris,  le  5'  Avril  1905. 

L$  Gard*  de*  Sceaax.  MiMÙtre  da  la  JiatUe, 
J.  CUAUHJÉ. 


La  ■boiiDCiiiOQla  tn  Ballmtin  da  toit  mal  nçiu ,  loit  eu  borcAU  de  vente  de  rimprïmeilF 
uliBiirie,  87,  ne  Ttdlle-dn-T^qile,  Pnl*^,  Hil  dm  Ici  boraMi  A!  pale  an  dépule- 
menti.  aiu  caiiditkiDi  lalviatci  : 

Pirtie  principale 6  ftWKl  par  «a, 

Pirtir  uiqdfaDCDtaire 6  b*aci  pu  «n. 

loi  deoi  partiel 9  fnnci  par  M. 

Lea  akioanemtaU  partent  da  i"  Janvier. 

OaHSiÀtia*  Mtorraim.  —  LlBpttacrie  naaMcle  reftUe  la  onm  d'enroi,  lall  toi 
renipl(;aDl  an  Diméro  pu  an  antn,  mH  en  faorniuiot  an  noaii^  muiqaaut.  luii  il  la 
mwition  ifne  ta  réetojruitîort  loUformâiét  doJtl  l'ildirvallt  de  ta  r^reptîo»  d'mn  numéro  à  fattrt 
Es  canaJinieTKC ,  Il  ne  ponnra  é<n>  <lliMad  MlUkctton  am  ifitiiMliiiii  qnl  m  pempliraiaal 
pu  la  condition  d-deuai  Indiquée ,  qa'aatant  qme  le  deatluatalre  aara  ttràé  Je  moatant  de  la 
Talenr  dei  nnméroi  récbm^i. 

Le  prix  d'un  nomëro  acheli  isolement  M  flié  i  o  fr.  àa. 


IVPBIMEniB  ^ATIONU.E.  —  5  Avril  igoS^ 


—  8»!  ~ 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.N"î  2604 


RÉPUBLIQUE  PIUNÇAISE. 


N*  49^79.  —  Xm  éàelanuU  d'vtHité  pahU^m  l'À«bliutm*iii,  iam  le  défar- 
iMMRi  i»  l'Aisne^  d'an  Chtnù»  Je  fer  d'iiUHl  lee<tl,  à  ««m  normale,  de 
Mark*à.Moulcornet,  m/eci  embftuuhinettt  sur  ia  suarerie  de  ManleoruU^ 

Da  18  Janvier  igoS. 

'^Fromolgaf^è  ao  Jùtrnût  oJjlîeUt  du  ai  Janvier  1905.) 
I 

LS   SÉNAT  ET  LA  ChAMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPT^, 

Lb  PnésiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROiiULGUB  LA  LOI  doot  U  teneur 
Boit: 

Art.  1*.  Est  dédaré  dNitilitë  publft}tie  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  FAisne,  d'un  chemin  de  fer  d^intérét  local,  à  voie  nor- 
male, de  Marie  h  Montcornet,  avec  embranchement  sur  la  sucrerie 
de  JUontcornet. 

2.  La  présente  déclaration  d'utnné  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rétablissement  de  ladite  ligne  et  de  son  embranchement  ne  sont  pas 
aocom(dies  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

3.  Le  départemant  de  f Aisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l^xptoîtatîon  des  ligne  et  embranchement  dont  il 
s^agit,  comme  chemin  de  fer  dlntérét  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  3  mai  1904,  entre  le  préfet  de 

Xir  Sérié,  ^7 


ï  Montcornet,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé 
h  ladite  convention. 

Une  copie  c«rtifé«  amhnpf  de.  QetjccrfvfnliQif  ^  cahier  des 
dkarges  restera  aarfeJee  k  ia  ptmenH^  i«i  J  ^  «  >  i  *^  t  .  «    - 

4.  Pour  Tapplicalion  des  dispositions  des  articles  i3  et  i^  de  la  loi 
du  11  jfiip^i^89fta9*i||i  r^gj^iip|^t|dhdmn^  du 

' -  -    -     -      -  iblisremen 


somâîs  iS8!i, Te  mtoîtntiaf  tta  MpitiH  âe^pÂtabfér  Âamis^ment  du 
chemin  de  Ter  désigné  à  Tartide  i"  ci- dessus  est  fiié  à  quatre-vingt- 
quatre  mille  quatre  cent  qua{re-y}ngt-dix  francs  (Sdi^Qo')  par  kilo- 
mètre ,  y  compris  les  intérét»«dbK  éiipitalfx  engagés  par  le  département 
et  par  le  concessionnaire  pendant  la  construction,  sans  que  la  lon- 
gueur de  la  ligne  puisse  être  comptée  pour  plus  de  vingt  kilomètres 
(ao*),  non  compris  Tembranchement. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
à  partir  de  la  miseefkmifAni^ifti^n  àt:Ui/iiiffk^tA  de  Tembranchement 
est  fixé  à  la  somme  de  mille  sept  cent  vingt  et  un  francs  (1,721')  par 
kilomètre,  soit  au  total  à  trente-'qnatre  mille  quatre  cent  trente^mq 
fir»Bcs(3&,d35'). 

La  diMpgi^  anniieHe  dtr  Trétor^^deMénie  que  0Ote  rMaboomnetit 
iilléfte^r,  sers  calcirfée  iftÊptèê  tel  ftisiM'^icées-  soit  k  h  eofuwirtfon 
visée,  sort  k1"artidê  S,  soft  ati  prAient  aHfcle  pbvtt  Ib  ca^îttfàe  pre- 
mier établissement,  Tintérét  à  servir  k  ce  capital  et  les  frais  d*exploi- 
tation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformémeot  aux,  di^positÎQQS  de  Tarticle  10 
de  ladite  convention,  le  département  de  TAisne  participerait  aux  re- 
cettes de  Texploitation ,  TÉfat  viendrait^  au  prorata  de  sa  subvention , 
ea  partage  des  bénéfices  réaîisés  par  le  département. 

S.  Il  est  interdit  à  Ta  Société  anonyme  dû  chemin  dé  fer  de  Marie 
il  Montcornet,  sous  peine  de  déchéance,  d^engager  son  capilal  direc- 
tement ou  indirecUmeiït  4ajm  m)e  opôm^Pfi  »tttF^  qiM^  la  cpiutroc- 
tioA  Q^Te^pIpitiitiaii  du  cke^iu  de&r  s^mcMîonj^éy  saiiay  avoir  été 
l»réii^Iemieot  autoii^  par:  d|écrêt  ^éljl^  oa  qi^aeil  â'^ièlL   . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  là  diiàmbre 
A»  députés,  sera  exédrt^  cmm^  M  4«  l'État 

Pfcff  à  Paris, le  ^8  Janvier  1905,    "    ' 

■       Signé  :' EMILE  LOUBKT. 
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CQNVSNTION. 

L'aa  mil  neof  cent  <{iuitre ,  le  trob  mâf , 

M.  CowJttey,  chevalier  de  la  Lé^ou  «Thoaneur,  officier  de  rinstrsctiQP  pMbticma  « 
chevalier  du  Mérite  agricole,  préfet  da  département  de  TÂisne,  agissaat  au  nom  et 
pour  te  compte  du  départemeut  de  TAisoe»  eu  veirlu  : 

■*  De  la  loi  da  lo  août  1871  sur  lea  conseils  généraui  ; 

a*  DvkUÀdtoaa  jiteiâkiviffiaftdHBwaéelvAlQlMliM^ 

y  S«idécf«U  dea  ad  Mit  iMa»  ê  aeé*  iSfti*  ao  niMa  i88s  et  i3  iMIer  «rya^t 

r  fie»  déUMalMM  ëa  eaMcil  gémk^  de  i'Aisiie,  en  dM  dea  it  «vrH  1901. 

90  aoât  igoi  et  8  avril  tgoa^ 
y  Dea  déiibératîoni  de  U  ooinwriaataa  dépacteAmtula^  ai»  date  daa  l"  aoÂt  j^^^i , 

a5  janvier  et  1"  avril  1904, 

D*one  part; 

Et  MM.  Ch.  GtntiUiêt,  ai^cahemr,  conseiller  général  de  f  Aisne,  demeurant  à 
Voyense;  Pemand  MaUxieux,  minotier,  demeorant  à  Thiemu;  Albert  thiamé ,  pro- 
priélaîre,  demearant  à  Bosmoot,  administrateors  de  fa  sociélé  anonyme  dénemsiée 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marie  à  Montcomet,  agissant  au  noaa  d*  laitfle  «o- 
ciéie,  en  vertn  d'one  dâibératioA ^  cosMÎI  d*adttimtmtioo  «n  data  d«  ai  jmm 

D*aatre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objel  da  trallé. , 

'  A11T.  1*.  Le  département  de  f  Aisne  confie  à  la  Compagnie  du  chemin  do  fer  de 
Marie  &  Montcornet,  qui  accepte,  une  partie  diis  fournitures  et  installations  néces- 
aaifiea  à  FétaMistnneal  d'une  ligne  de  cnemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marie  à  ^ont- 
oamet,  a««c  emhraockement  rndnttriei  puMîe  abeuftasant  à  la  sncrefie  de  (if ont- 
cornet,  qni  acra  affecté  e%€l«ni««aieMlf  au  servife  des  marchandises,  et  fui  concède 
Texpleîlation  de  cette  ligne  aax  eaiMlitkMM  stylée»  ef-apfès. 

Tmnraut  et  foiirfdtiirci  h  cffectlwr  par  le  département. 

'2.  Lt  dëparlemenl  de  F  Aisne  construira  la  li^ne  à  ses  frais,  la  mettra  en  élaC 
d'exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marie  à 
Montcornet* 

La  construction  comprendra  :  les  éludes,  les  acquisitions  de  terrains,  les  travaux 
d'infraMToctora  et  de  Bapentroctara,  y  compris  ramënagemenl  et  l'agrandisaenieat 
des  gares  oommitaca  de  Marie  et  de  Monteemet ,  les  inslaHati«iii  d^aHmeaftation 
d'eau,  iea  dépôts,  remîaei  k  machipea  et  atellect  de  réparatioas,  s'il  y  a  lien,  les 
lignes  téléphoniques  ou  télégraphiques,  à  Texception  des  postes  des  garet  ai  al*- 
tioQS,  et  en  générai  tout  les  travauf  .et  foornitores  autres  que  ceux  énumérésà 
rarilde  3  ci-après. 

Les  proicts  aéânitiCs,  de  môme  que  les  tvpes.de  matériel  et  d'appareEs  i  empWyer 
dans  icÈ  installations  lai»sées  à  la  charge  du  département,  .ne  seront  définiiivemeni 
adoptés  qo*après  avoir  pris  i*avis  du  coocesaîonnaire. 

Tons  les  travaux  et  fournitures  à  la  charge  du  département  devront  être  remb  an 
concessionnaire  au  plus  tard  trois  mois  avant  la  date  de  mise  en  exploitation  de  la 
Hgne,  telle  qu*eTle  e»t  fixée  à  fartide  1  dn  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
convention. 

tes  travant  de  terrassement  devront  avoir  été  terminés  on  an  avant  cette  date. 

La  remise  des  travaux  tt  ftramitares  an  concessionnaire  pourta  avoir  Tien  en 
plattean  fois}  cbaqna  rewlse  fera  l'objet  d'un  pneés-verbai  conlradietolMd^  livrai- 
son à  dater  duquel  les  réparations  da  garamli^  teutea  reatei^oiit  è  la  diarge  *a  dépar 
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temenl  penà9ni  an  délai  de  deux  ans  pour  les  oavrages  d*art  et  d*an  an  pour  Ie> 
-autres  travaux  et  fooroitaret. 

Les  dîflicoltés  relatives  à  la  remise  des  travaux  et  roaruiiuras  exécutés  par  le  dé- 
partement, ainsi  qu'à  rapplicalîon  des  dispositions  du  paragraphe  précédent,  seront 
tranchées  par  voie  d'arbitrage,  chaque  partie  désignant  un  arbitre  et  ces  derniers 
désignant  un  fers  arbitre  pour  les  départager,  s'il  y  a  lieu.  En  tmt^éèéèêÊfteaié  mr 
te  choix  du  tiers  arbitre,  celui-d  sera  désigné  par  le  présideut  du  tribunal  civil  de 
Laon ,  i  la  requête  de  la  paitie  la  plus  diligente. 

Foarnitoret  et  iottallaUoat  à  eflTecIaer  par  le  concesiionna're. 


3.  Le  coDcenîannaire  étabiira  ou  fonraira  les  poitet  télépboDiqfUfa  on  tétégra- 
pbiqiiea  dft  gares  et  siationa,  l'ontillnge  et  le  mobilier  des  trains,  gares,  stations  et 
dea  dép&ta  el  ateliers ,  a'il  y  a  lien,  l'ontillage  des  équipes  d'entrstnn  de  la  voie,  le 
ni^tf  riel  roulant,  lequel  de^ra  comprendre,  an  minimoa  : 

Tro«s  locomotives  de  vingt  tonnes  à  Ttde  an  minimum; 

Deux  voitures  mixtes  de  première  et  deuxième  classe; 

Trois  voitures  de  troisième  classe; 

Deux  fourgons  à  bagages,  avec  compartiment  pour  la  poste; 

Quatre  wagons  cou  verts; 

Quatofxe  wagons- tomberean9[; 

QoalJre  vnagens  plais; 

Enfin  les  pièces  de  rechange  do  matériel  rottlant 

Tous  les  cbjels  ci-dessua  énnméréa  devront  laire  retour  gratuitement  au  départe- 
ment à  la  fin  de  la  concession. 

Les  projets  des  installations  à  la  chai^  du  concessionnaire  seront»  avant  toute 
exécution,  soumis  à  rapprobation  du  préfet.  Les  machines,  voilures,  fourgons, 
svagons  et  appareils  devront  être  conformes  à  des  types  préalablement  agréés  par  le 
prâet  ;  leur  acauibition  fera  Tobjet  de  marchés  qui  devront  être  soumis  à  Texamen 
de  celui-ci  iMir  le  concessionnaire  avec  toutes  les  pièces  justificatives»  avnnide  dove- 
fiir  définitifs. 

Les  installations  et  fournitures  à  la  charge  dn  conoessionnaira  ywroni  faire 
Vobjet  de  réceptions  provisoiresi  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avanoenent;  ettes  fcn»t, 
dans  tous  les  cas,  Tobjet  d'une  réception  défioîiftve  au  moment  de  la  mise  «n  etploî- 
tatton  ;  cette  réception  définitive  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  fir  le 
.préfet. 

Les  diffîcuités  relatives  à  i'applicatioB  des  deux  précédents  paragraphes  dn  présent 
■a  rticle  sert  nt  tranchées  par  voie  d'arbitrage  dans  les  conditions  indiquées  à  Par- 
4ic]e  9. 

Dépeosef  de  premier  établissement.  —  Part  contrilmlive  da  concessionnaire. 

4.  Le  coaressionnaire  participera  aox  dépenaes  de  preaiier  étahiissement  pour 
une  somme  de  trois  cent  vingt  nulle  firancs  (3io,aoo')  qm  sera  eonstituée  : 

1"  Par  on  versement  en  espèces  qoi  ne  pourra  être  inférieur  à  trente  mâle  francs 

';3<Kooo'); 

)*  Par  le  montant  des  fournitures  et  installaiions  effectuées  par  le  concessioonaîre 
et  réglées  au  moment  de  la  réception  déTioitive  en  ajoutant  à  la  somme  des  paye- 
ments réellement  effectués  aut  entrepreneurs,  fournisseurs,  tâcherons  et  ouvriers 
ri  dament  justifiés,  dix  pour  cent  (lo  p.  loo)  pour  firais  d*étode  et  de  survàtlattce, 
intérêts  des  avancts  de  fonds,  frais  de  bureau,  d*administration  et  (Irais  généraux 
de  toute  nature. 

Si  le  montant  des  dépenses  réglées  comme  il  vient  d'être  dit  est  supérieur  au 
maximum  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (  890,000'),  Texcédent  sera  &  la 
charge  du  concessiotmaire  ;  s*il  lui  est  inférieur,  le  versement  en  espèces  a  dJectuer 
par  le  concessionnaire  sera  augmenté  de  la  différence. 

Ce  verseuMotaera  effectoé  dans  la  caisse  du  département  dans  le  mois  qui  anîram 
rouvert  are  de  k  ligne  principale  à  rexpèoilatkHU 

»8. 
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Amortissoment  de  II  panrt  cootrlbntive  dn  conc(*9siotinaire. 

5.  La  pari  cotitdbtitîve  da  concfeàsionnaire ,  cotistituëe  et  réglée  comtne  iî  est  dit 
à  rarlicle  4,  et  majorée  de  un  cinquante  pour  rent  (i,5o  p  100]  poar  fVais  de 
constitution  du  capital-actîôns  et  rèatisatton  des  emprunts,  fui  sera  remboursée, 
m^me  en  cas  de  rachat,  au  moyen  d'annuités  en  nombre  é^l  au  nombre  d'années 
entières  comprises  entre  la  date  d'ouverture  de  la  ligne  entière  à  Texploitation  et  la 
fin  de  la  concession.  Ces  annuités  seront  calculées  au  taux  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  100]  d'intérêt  ^imple,  plus  rsmortissement  an  mt^me  taux  et  payées  au  con- 
œMÛNinaire  au  plus  tard  les  1 5  juin  et  i5  d^i^mbre  de  chaque  anoée. 

En  cas  de  déetMaiit*e  dtf  concessfonnnîils ,  soit  petidanft  l'exéenHon  des  trataux, 
soit  en  cours  dytploi(a(km,  le  payement  den  anmrrtés  n'aura  pas  Heu  on  94*ra  défiAÎ^ 
trrement  arrêté,  et  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concessionnaire  pour  la 
partie  non  amollie  dn  capital  fourni  par  lai. 

Le  département  se  résmn  la  Taculté  d*Of>értar  le  remboarwanent  partiel  on  total 
de  la  part  contributive  do  concessionnaire  à  ane  époque  quelconque ,  les  intérêts ^à 
quatre  poeir  cent  (4  p.  100)  M  ramortiMettHNit  au  mémo  taux  ne  restant  tius  que 
pour  la  partie  non  remboursée  de  cette  part  eontribntîfe. 

Amende  ca  cas  de  retard.    ' 

6.  En  cas  d'infraction  aui  dispositions  du  cahier  des  charges,  relativement  i  !a 
date  de  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  et  à  moins  que  le  retard  ne  soit  pas  do 
fait  du  concessionnaire  y  il  sera  déduit  do  montant  des  dépenses  admises  en  compte 
une  somme  de  cinquante  fi-ancs  (5o')  par  Jour  de  retard. 

Travaux  oomplémentaircf. 

7.  Poalériecirement'li  ia  eloiareda  eoiAptede  premier  étâbUasemeM,  il  pourra 
être  «Qtert  nn  coiApte  de  tra^rMik  donptémeiktairst  pour  les  dépenses  réavltant  de 
la  création  de  garêi  nooveNes,  de  raocordement  de  {ares  aonvellea*  d'atelien  non- 
veaux  de  réparations,  d*agrnidbsenent  de  9er8S>  remise»  et  aleliert,  de  Taequisi- 
tion  de  tons  lea  lennainBjnéoeasalreapoor  toiMea  ces  nowfeUee  inétallallons,  de  pote 
de  voies  snppléiaeiilaii«s  et  d'acqnMtion  de  maiériel  ramtant. 

Gea  dépenses  né  pourront  être  engagéea  qo'aprèt  approbation  do  Padmiolatration  ^ 
ellea  ne  devnml  pas  déj^Mser  dis  miâe  frenca  f  i«,ooo')  par  kitomètre  de  ionireem' 
conelrttile  poer  tonte  ia  dorée  de  la  tonoetsîea. 

Les  tntvani  dTa^ndi^sement  idiérfeur  de»  gères  eonmanes  de  Marie  et  de  Moni- 
comet  poeneat  are  exéoaléa  direrteoneal  par  la*Coinaafnle  da  «hemln  de  fer  da 
Nord,  a^aeeord  avec  le  dépertemem  et  avec  le  oonooiBioanaHpe,  qai  payera  à  ladite 
roupagide  lea  annniiés  à  'elle  dues  dnAdt  de  cea  traseux.  - 

Lm  travaux  proprement  dits .  acquisitions  de  temÎB»  'ei'  fonniitnrea  nécessitées 
par  lotts  les  «Qties  unvàna  coinpIéaaenteiBas,  aérant  effeelaés.par  le  concessionnaire 
qni  fournira  ïia  capHanx  nécessakea.  Lies  dépenses  ainsi  faites  seront  réglées  par 
exercice  d'après  les  dépenses  réelles  dûment  instifiées  avec  mitforatien  de  cinq  pow 
cent  (S  p.  100 j  pour  frais  géomux. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  p^ever  sur  les  recettes  nettes  de  l'exploitation 
avant  le  versement  au  département  oes  excédents  qui  lui  sont  dos  par  application  de 
Tarticle  10  ci-après ,  et  sans  intérêt  pour  retard  de  ces  prélèvements  : 

1*  Les  sommes  nécessaires  au  remboursement  des  annnités  qnMl  aura  payées  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord; 

a*  L'intérêt  simple  à  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  de  tontes  les  dépenses  qu'il  aora 
fiiites  iai«même  et  qui  anront  été  réglées  comme  il  est  dit  an  paragraphe  précédent; 

5*  L'amoriissenMnt  au  mémo  taux  de  quatre  ponr  cent  (4  p.  100)  de  toutes  ces 
dépenses  poor  le  temp»  k  courir  depuis  te  véHeoient  en  fin  d'exercice  jnsqn'à  la  fin 
de  la  concession*  Cet  attorUssenieat  sera  eîmetaé  en  afiactanf  les  sommes  dispo- 
mUM,  d'ebecd  à  àanartisfeemeni  des  inaliriinliona  imNM>Wlières .  pnîa  à  calai  des 
lenntttnres  mebilsètca  en  cotnmençanl  par  lés  pins  anciennes  en  date  de  ces  fourni- 
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Les  Toarnitares  mobilières  exécutées  par  le  concessîonaaire  au  titre  dei  tra\aui 
complémentaires  doot  lisa  dépensée  aanMot  été  ainsi  complètement  remboursées  k  la 
fin  de  la  concession  et  toutes  les  instaîlâtions  immobilières,  amorties  ou  non,  feront 
senks  graïuitenoieiit  retour  m  ééff»rtemeoL  Tentes  les  feomîâuffcs  mobilières  dont 
ramorûssement  n'aurai!  j^s  été  commencé  ou  serait  deoienré  incomplet,  pourront 
être  reprises  au  conoessîonnaire  en  fin  de  concession  dan*  les  conditions  prévues  à 
Tarticle  35  dn  cahier  des  charges,  d*apces  leur  valeur  e^tîmJe  à  dire  d'experts  et 
diminuée,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'il  cencurrence  de  celle  valeur  même,  du  montant 
des  annuités  perçues  par  le  coures «uneaîre  pour  leur  amortisse meaf.* II  ne  sera  âa 
aucune  indemnité  au  concessionnaire  pour  la  partie  dei  capîfaax  lôarnk  par  lui  qnî 
ne  lui  aura  pas  été  remboursée. 

£a  caa  da  rachat  de  la  coaceasion «  lftdép«rieinttot  prcaïka à aa.  chMse  les  annnités 
qoi  pourraient  elfe  dues  à  l«i  Compagnie  dn  cfaenûi  4e  1er  da  Nocd  et  ptjera  au. 
cenceMÎonnaire ,  seodaitt  les  année»  reatani  k  ooiarir  sur  la.durée  de  la  Goncea;&ion, 
des  annuités  re{>résentant  l'iolétét  et  l'amarf  interne  ni  a  (|itakjre  peur  cent  (4  1^  loo) 
de  Umies  le»  aulrea  dépanaei  (aitea  par  kû  au  tilce  de  tcaKaax  awni4émenlaîfes  et 
naaeaoore  iimorties» 

£o  cas  de  déchéauce,  aaean  refaboacMMBieat  ae  teaa  dé  au  eeacaHÎoaaaive  paar 
la  partie  non  amortie  de  ces  inénwa  4éppme<u 

£n  cas  de  désaccord  entre  le  département  et  le  concessioanaire  sur  Tutilité  de 
rexéeulion  de  travaux  complémentaires  «  et  notamment  de  Tai^randissement  des 
gares  communes,  il  en  ^era  référé  an  ministre  des  travaux  publics  «  qui  stataera  en 
dernier  ressorte 

Eïploltatieii.  -^  Vttâà  ammcla  à  parler  c»  ceaifaa* 

> 

8.  L'exploitation  sera  faite  par  le  concessionnaire  &  ses  risques  et  périls,  quelles- 
(jue  soient  les  recettes. 

Les  frais  annuels  d'exploitation  comprendront  le  montant  des  sommes  réellemeat 
dépensées  pour VeaptoitaiiQa  daiali|^M(«  et?nifKiMaiai  taa.iraés4a  faee  aida  traas- 
l)QrdeBMaai,  tfs  Graia  de  camtaanniitrfdeafaaaidaNhaia  cidallieaiwrnat.  taie  ^ila 
réaaUeroat  dt-s  acfaaJa  iatanaaaÉ  eaiia  la  Caaapaf^i^ 4m  Macd»  la  déparMiiaot  et 
le  concessiaanasra^  las  fra»  de  iocaftiaa  de  m»iénA^  k»  rlÉprniaii  aâeataaîaea  au 
reaaoyellcaieat  de  ta  vaie,  daa  bâiimieats  et  da  mafcéna^,  Wg  éaïaUiinwits  ai  aataiges- 
du  penonnel  affedé  h  l'eiptaîAstioa  data  Uaaa»  taa  iwiiiaifiaM  paéaa»  à  L'article  »• 
poar  former  la  Ion  Is  de  ràsetvc».  les  firaia  de  cattlflôta»,  Iw  Wa  d^aasnnBcaa»  esfin 
les-  Sàt»  fsémémmik'  et  caaa  d'adiainiiÉrafcian  oeatrata,  aaadonûai»  âftéa  it  far/ait  ài 
deux  cents  Iratics  (  soo')  par  kiloiuëlre  enrplailéi  Daaa  cea  fittU  d^adaiiaistinlian  cam- 
traAa  aoni  can^Ms  a^aaunaail  kt  layers  àii  aii^e  aaeiat,  iesjrtaai  de  préieAce  des 
admtaisiUa  euff»,  iea  iAdeaaailda  eut  cnaïadwiMfBa  dia  aaanfMas,  las  appnintcnriants 
dw  employés  de  l'adnaiaMtaaliMi  naatrale ,  tes  frai»  de  naléhei  da  cette  adaainiatea- 
tion ,  ceux  des  assemblées  géa^nle»  daa  aatioanaâraa^iteax  da  Mcviea dea  tiieas  at  les». 
iaAéffâhs  da  faada  daMalenaal. 

Ea  taat  cas,  et  «faoi  <yard  atriaa,  las  icaîa  aaaaMla  d'e 
evplotfté  ne  pamvoat  être  poatéf  aa  oaoapte  qaa  jaafa'à  reMaanonée  d*i 
HHMi  F  danaé  par  ta  ravaude    - 

s 

daius  kqu'.Ue  R  représente  l4.rçcclte  brute»  impôts  déduit»,,  par  kilomètre  expioâté, 
sans  que  le  chiffre  obtenu  puisse  descendre  au-dessous  dç  deux  mîlte  cinq  cents 
frapcs  {3,5oo')p 

Cette  formule  a'appiique  à  ua  non^a  miaituuaai  de.  traios  défiai  par  TaiticW  n 
ci-apiùs*  ,        . 

$1  lea  défienses  réelles  dfe»ploitatteft  spaA  laféiiaaaai  à  la  valeoa  da 
cakolé  paria  fi»rm|]fe>  Teacédeat  aéra  à  iiichar^e  4m  «eaaai 

Sî  tes  dépeaaes  réifJloa  ma±  iafiBnaBeaa<a  la^^vahaar  ém 
Ru^orées,  à  titre  de  fnnM'd>é«MHNaia,  de  iaiwHtia  data  diiieMwa,aft  ceaklai 
tant  des  dépenses  ainsi  majorées  qui  sera  porté  au  compte  d'exploitation  de  la  U| 
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brote,  impôts  aédmts,  inFérieure 


l«ie  «MB  ptmÊÊmt  tMie  fflMié»  p*( 

à  deDx  wMa^ktq  vmÊn  InmcK  f ft,&e</)  par  kiio* 

iQinrti«tf«ioiftr^r4atB«iMqm  sMtt'pMidMtrâtMisMi'étéel  tnotatraiM  par 
JmHp  4Éui^aiMf^  "MMi  -|iiiMf-  IMII  4s  wale  ^  tratiMte-,  |MNéf  vn^vcRfatlt  oampiliê  •MlM 
deux  mille  cinq  cents  Fnuics  et  quatre  mille  francs  («v&«a^>at  HffM*'). 

Jt^wiliinj  <ra(i»i  ynr  jdl-  <wi»  'Ai^fMiieni  |«i«lliDt  «Mie  l^aMiéB.  fmàrmom^KnAie 
comprise  entre  qnatre  mille  Francs  et  cinq  mille  Francs  (d.ooo^  et  5,ooo'). 

An-dessus  d*nne  reoeile  brute  kilométrii|ae  <|innueUe  de  cinq  mille  Francs  (5.ocx)'), 
impôts  déduits,  il  sera  ajouta  un  train  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  toute 
Iteaéc^lpoar  c^ayie  auffprBtatlqn  de  nulle fciuif, cents Xnaucs  {^„^')^ 

trains  journaliers  parcourant  Ips  âilereotes  ^artiftf  do  ia  4i§9e  à  condition  4{ae  ie 
parcovni  UlomAtri^iia  total,  dea  tavat  ainsi  mis  eu  marcj^  soiifjqiDJKalentàiodiui 
•datlrwna  défiais  ici4easMa  et  qu^il  aubsiste  f  u  toos.ies  ^oiqU»  à  la  diiyiosiljott4vi 
pttloilic^  ail  BwiuoHua  Iraia4r^s  fiiiaiuii  lo  sfvrviceidea  voyageai»  «Jiàm,  chaque  «eaa 
pendant  toute  Tannée. 

le  préFet  pourra  toujours,  le  conressionniire  entendu,  et  sous  réserve  de  l'appro- 
%«tiolft  *4a  nikiialMiéiM  tiawma  ■ptiMics,'etiger  rétribHsseiiieiit  de  trains  sopfAémen- 
la^M,  «a  pM  da  miwii«aaa  d-^easot  «Mfim.  Datas  oe  cas«  il  «en  ajoiHé  au  ierme 
«MmAaitdeta  flbnaole'pM»  P»f«pli4;atlon  de-fai^tiele  9 'autant  de  fWis  rinqaacfte-clfnf 
centimes  (o'55)  qu'il  aura  éîé  vêAs  m  «in*«ilfft$oa  de  traltM  kflomftriqtie»  sirpi^é- 
mauttûra»  ■  par  "iltoiuèli'a  «eaf lattd> 

Les  trains  sopplémeolaires  que  le  concessionnaire  mettrait  en  circula4iaii  de  sa 
propre  iaitiativ-e  no  daan^raieiit  |uis  lieu  à  ce* te  auçmciilation  du  terme  constant 
aa  la  formule. 

I^éparii^on  das  kéoéfiocs  d'cxplottMipii. 

■  lO.  Sîla  recette  "brute,  împSls  déduits,  -d'un  exercice  cslînRîneure  à  la  dépense 
d'exploitation  admise  en  compte,  rinsuffîsance  sera  à  la  charge  du  concessionnaire 
jaft^Vin •  taoflMi*!  ••«  «lia  ^mara  iaî  dire  Buiabaaiaéa.<  saaa  sntdnèt , .  aor  4ea  aserdces 
idt^rfeaff». 

Si  Ja  ««celte  aal  aapériauK  è  la  iltimaat  d'eaidoîtaliaD  adarise  »ea  «aaifie ,  i'tMé^ 

dent  sera  appliqué  è  couvrir,  jusqu*A  due  coiMUBaaaoe  at  Maa  iflAéfét  fiaor  cauaa  da 

POUMl*  -ka  iaaafigaainn  «dleajdoiiaiâÉft  daa^aaiacjoas  aiHéiiaara^  lel  «apiàa  payement 

com|>l«l  de  ces  iammSmofé^^  île»  thmtgn  adanhipat  daa-  dyanaai  laaînpIéiiiaalaÎBei 

-dë&oifi»  ^  fariklo  7. 

Aprt's  le.MaalwMiemaBl  des  Jaaalfisaacaa  et  èm  piélèaaiaaats  paiir  Aravaux  cqid- 
pléoientaires ,  Teicédent  de  chaque  exercice  sera  versé  en  totalité  au  département 
|iiaqa*à  concurreace  d'oue  sootme  représentant Tintérét  àquajUve  cinquante  pourceut 
(  k%So  p.  0/0  )  du  capital  total  de  premier  èlalilissement. 

Le  surplus ,  a*il  j  a  U«  u,,  sera  parlai  .par  juoitié  entre  le  àépavUjKotnl  et  le  con- 
cessionnaire à  tâlre  de  4)arUçe  de&  bénéûceâ..  .     . 

Funds  de  rcser^  e. 

1 1.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans  les  dépendes  d'exploi- 

-taiion  Jea  sommea  ^uii  jv{eaa  uliki  de  ^oéiever  aur  Jea  xeceiU^s  bsuteA,  ioipôis 

déduiLs ,  afin  de  constituer  un  Fonds  de  réserve  poiv  grosses  jfjpagaijwtf  de  la  li^ae-i 

renouvellement  de  la  voie  et  du  maiériel  fi^C|  ei  caïuaet,  $9^  4|tti9  le  j>rélcveJuaBt 

•ainsi  Fait  puiase  excéder  deux  cent  cinquante  francs  (nbo^  )  par  ki'omctreet  par  an 


HMilaMs,  k  yaitir  de  la  lOiayaÉaia  >aiKa>d>usptaHaii>in ,  <m  frél«'v«tiK«i  deviefidra 
eMi(faMln  pcmr  ^tti^uMamm  de  dHix  mvIb  <A«hcs  {«01:^  )  '^m  lilloMètM  et  far  «a» 
«Oe  ^^is  «dp  »éaawe  aeaa  •dépaBé*dah^  a>e'wdiafc»ag»dée'pa>'tte  <pt*H^;  les  vtrvenaa 
-an  «amit  ioocèéa  «ar  la  raaceiwiOMiÉIrg,  M  ftonnti  égalcineat'  4»n  ^ensilNri)  «a 
valeurs  agréées  par  le  préFel  et  dont  te  reveau  apfMMieadi«-«ii  eoaceaiioaaafae. 
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Lorsque  le  fonds  de  réierre  tara  attetnt  le  total  de  deax  mille  cinq  cents  franc» 
(  3,5oo')  par  kiloflaélre  eiploilé,  le§  venemeali  mammé^  oeMerontt  pour  reprendre 
anssitôt  qa'ii  aara  baissé  an-dessoas  de  ce  chiffre. 

Le  concessionnaire  lie  pe«m  diipilser  da  fKids  de  réteiie qoe  sur  rantorisation 
do  ddparleaaeBt;  e»  cas  ne  cootettÉttan,  il  «n  seia  Mité  aa  ministre  des  Iravanx 
publics ,  q ni  slataera  ea  danuer  ressort. 

En  cas  de  rachat,  ainsi  qa*en  fin  de  ooncession,  la  moitié  de  la  somme  disponible» 
dn  Tonds  deiéserve,  apréa  les  pnttèipeients  qui  ««mmH  pn  être  faita  en  eséoatîon 
des  articles  an  et  3S  du  .cahier  des  eharg»»,  reviandia  mi  oonoeasionnaÂrof  Tanire 
moitié  reviendra  an  départenent. 

En  cas  de  déchéance*  la  4alaiîlé  de  celle,  soaaaae  disponible  feviendaa  au  départe- 
ment. 

Chainafre. 

1  S.  Pour  reiécQtion  des  diiposlHoin  de  la  présente  contention ,  il  sera  procédé  è 
on  cbaiuage  contradictoire  de  la  K^rne  principale,  ^tre  les  aies  des  bâtiments  des 
voyacenrs  des  i^ares  de  Marie  et  de  Montcoroet. 

S'il  est  établi  âe»  gares  locales  de  marchandises  en  embranchement  on  des  em- 
branchements indosirièls  puMirs,  cei  embranchements  seront  chaînés  entre  le  taloit 
des  aiguilles  d'embranchement  et  le  mllieo  de  la  halle  ik  marchan^ses  on  dn  garage 
terminus. 

13.  Toutes  les  indemnités  et  tons  les  frais  queloonques  auaqnels  donoenil  lîea 
rexploiUtion  de  la  ligne  seront  eidusivwnent  à  la  charge  du  concessionnaire  qoi 
sera  admis  à  les  porter  en  compte  dans  les  conditions  iuéas  à  l'article  8,  sauf  en 
cas  de  faute  lourde  da  concessionBajre  ou  de  ses  agents. 

Le  concessionnaire  devra  assurer  les  bâtiments  ci  le  matériel  fowcnis  dans  le  dé- 
partement. 

U.  Le  département  touchera  la  subvention  à  verser  par  l'État  en  exécution  de  la 
loi  du  11  juin  i88o,  ainsi  que  celles  des  communes  el  des  particuliers. 

Le  concessionnaire  versera  dans  la  caisse  du  département ,  au  plus  tard  le  3o  afril 
de  chaque  année ,  la  part  attribuée  au  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne 
sur  les  produiU  de  Tannée  précédente ,  par  application  des  clauses  de  Tarticle  lo 
ci-dessus. 

15.  La  présente  convonlion  est  laito  ans  chnrgas,  danses  et  conditions  dn  cahier 
des  Chartres  ci-anne&é,  &  f  exécution  desquelles  ta  Compagnie  do  chemin  da  f<4'de 
Marie  à  Monfteomet.  repiéienlée  par  MM.  ^MCiMies»  MàUntmx  et  ^elamé,  adminis- 
trateurs <  s*engage  d*nna  façon  fiMinelle. 

A  ce  cahier  des  charges^  il  a  élé,  d»  convenllan  expresse,  dérogé  anx  disposltwn» 
du  oahidT  dos  chaiges  tf^  en  ce  «qui  eonoenie  les  «rtides  solvants  :  5,  6 ,  7, 6 ,  9 . 
lO,  11,  i5,  i5, 17,  ao,  ai,  aé,  a5,  96,  38,  5i,  5s,  55,  55,  56, 57^  58,  59,  4i«  4a, 
54,  &6,  57,  61  et  65  qni  ont  été  madifléa,  et  VmUé» 70  qoi  a  été  ajonlé. 

Nationalité  du  pettonacl  et  provenance  da  matériel. 

16.  Le  concessionnaire  s'engage  à  nVmployer  que  dn  personnel  français  et ,  sauf 
les  dispenses  qui  poun'aient  être  accordées  par  le  préfet ,  do  matérid  ûie  et  roulant 
de  provenance  française. 

.    Frais  de  timbre  et  d'enregiatrement. 

17.  Les  frais  d*enregîstrement  dn  présent  traité  et  du  cahier  des  chaiiges  y  anne&é, 
calculés  selon  fartide  )d  de  la  loi  du  it  juin  1880,  seront  supportés  par  le  conces- 
sionnaire ,  ainsi  qne  tous  les  frais  de  timbre. 


18.  La  validité  de  la  préseoie  conieatâon  asi  snbordannée  à  la  déclamtionil 
publique,  au  plus  tard  le  5ft  décembre  1006.  da  la  lifne  4e  Marie  à  Montoamet, 
ainsi  qu'à  l'obtention  par  le  déparlaineni.iie  rAâsnO'des  anbvwitions  de  Tétai  an  tnnx 
mininiAm  résultant  de  la  loi  dn  11  juin  1880 «.4àns  les.  condîlioas  pffévnos<pnr  T; 
ticle  12  du  décret  du  oo  mars  188a, 
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Dans  le  cas  contraire,  oa  passé  ie  débi  fiié  ci-dessus,  ladite  conveatton  serai 
nulle  et  non  avenue  et  ne  poarraift  donner  onvertiire  à  ancnne  demancte  en  indem- 
nité contre  ie  département. 

tu  et  approuvé  : 

Signé  :  MAtéziEvi.  Signé  :  Goixley. 

Gehtillibz. 
DELAicé. 

Enregistré  è  Laon,  le  4  mai  1904,  foHe  59,  fase  tu  —  Y(t<yL  un  franc  vmgt-cînq 
centimes.  —  Signé  :  Mttuonnênve. 


■w^^ 


CAHIBB   DES  CHABGBft. 


TURfi  r« 

THACi   BT  GO1ISTR0GTIOH* 

tracé. 

A«ir  l".  Us  ehemin  de  Cer  d*inUirèi  local  ^  fait  IV»kj«*  ^^  présent  cahier  des 
charges  partira  de  la  gare  de  Marie,  sur  la  ligne  de  Soissons  à  la  £ronkière  belge,  pas- 
sera par  ou  près  Montignv-snr-Marie,  Ciily,  Bosmont,  Saint-Pierremont ,  Tavaux- 
Pontsericourt,  Agoicourt-Séchelles,  Chaourse  et  aboutira  à  la  gara  de  Montcomet, 
snr  la  iiirne  de  Laon  à  Liart.  L*embranchement  iodustriel  public  se  détachera  de  la 
Ug«e  principale  entre  Chaourse  et  Montcomet  et  aboutira  à  la  sucrerie  de  Mont* 
oomet. 

Délai  d*exécaUoo. 

9.  Las  travani  de\Tont  être  commencés  dans  an  délai  d*nn  an  et  demi ,  à  partir  de 
la  loi  décUrative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  Ikçon  que  la  ligne 
entière  soit  livrée  il  rcxploitation  trois  ans  et  demi  à  partir  de  cette  loi. 

Approhatkm  de«  prajeli. 

S«  Anenn  travail  ne  poorm  être  entrepris  pour  rétahlissemeoi  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à 
l'arliale  3  de  la  lei  do  11  juin  i98o»  ponr  les  projets  d*ensemble»  par  le  conseil 
«énéral,  et,  poor  les  projeîts  de  détail  des  onvn^,  par  te  préfist,  sous  réserve  de 
rnpprobation  spéciale  ou  miaisUe  des  travaux  publies,  dans  le  cas  où  les  travanx 
anacteraient  des  oonrs  d'eau  ou  des,  chemins  dépendant  de  la  grande  vofaie. 

A  cet  efifot,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  Tem- 
plnceipeet  des  staJtions,  seront  remis  an  préfet  dans  les  sis  mois,  an  plus  tard ,  de  la 
onie  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  Ta  vis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département ,  soumettra 
cna  |mjeU  aa  oeiiseU  giiéfid  qni  staMien  définitÀvcHEnent,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  des  travaua  puhlics,  par  le  paragraphe  s  de  Terticle  5  de  la  loi,  d'appeler  ie 
•oaseii  général  à  statner  à.noaveananr  lesdita  projets. 

L*nne  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionna*re 
SKvee  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général  ;  Tantre  restera  entre  les 
mains  dn  préieL 

Avant  comme  oendant  Texécntion ,  le  concessionnaire  anra  la  facnité  de  proposer  aux 
pr^eto  «ppnmTés  Us  modilîcationa^'ii  jngeaaijt  ttUlea»  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécntées  que  moyennant  Taftp^obation  de  L>tttorité  compétent» 


.  ' . 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  «  laQs  déplacement,  de  tons  les  fdan^^ 
niveliements  et  devis  qui  auraient  été  anwîeurement  dressés  aux  frais  du  départe^ 


ment« 

Pièces  à  foomir. 


(,  Les 'projets  d*enseiiri)lfl  qa^  doivepi  Mro  pcodmU  .ptf  ie  dé^fieaMAl  «Mm> 
prennent,  pour  la  ii^ne  entière  ou  pour  chaque  secttoft  dft  Ui  %a*; 

1*  Les  dessins  du  matériel  roulant; 

2*  Un  devis  descriptif  de  toutes  ie»  fournitures  et  iastallations  à  effectuer  par  le 
concessionnaire; 

3*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  projetées. 

« 

AcqtUsitiou  de  teri-alns.  —  Ouvrages  d*art.  —  Établissement  de  In  deaxième  voie. 

6.  Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque  de  la  conression,  être  requis  par  le 

firéfet,  au  nom  du  département,  et  pat*  té  uxistre  des  travaux  publics,  an  nom  de 
'Etat,  d'eiécuter  et  d'exploiter  une  seconde, voie  sur  tout  ou  partie  delà  ligne,, 
moyennant  le  remboursenlent  des  frais  d'établissement'  âe  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ae  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  Tadministra- 
tion  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  eoëer  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même 
les  travaux. 

'    L6i  tert;ains  acqun  p<mr  f^tkMiMeknetYl  éû  \Àeflmki  9e  fer  ne  pourront  ^ù  recevoir 
utie  autre  destination'.       ' 

Larfi^eur  de  ta  vole.  —  Gabsilt  dp  mat$rf^  roulant. 

'  t:  La  targ^eur  de'  te  voie  entre  lea  hâtât  int^em  ées  rails   devra  dlt>e  #1» 
mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i*  45). 

La  largeur  des  caiâses  des  véliicules  ainsj  que  de  leur  chargement  ne  dépassera 
pas  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  {2^80},  et  celle  du  matériel  roulant,  y 
4}oaRpri&  joutes  suliics,  notamment  ceUe  dea.  manchepieds  latéraux,  ne  dépasieni 

rlcois  xni'irt^  ciu^  céutimètres  ^3'"  olî).  La  hauteur  aux  nMlérlel  roulant  au^deaaa» 
rails,  y  rompris-  toutes  saillies,  3era  au  plus  de  qnaire  mètres  vlu^t  centimètres 
(4*  20)  pour  lès  locomolives  ainsi  que  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  quiraikta  ctnlimètres  (i*4o}. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  eotre 
le  bord  extérielir  du  i*fttf  ik  Taréfe  supérfif^ufe  du  baAMt,  s«ra  de  stii\aii«fr4|alii7.e 
téntimètres  {cT'jb).  •  • 

L'épctissewrf  de  la  eourhe  'et  ballast  sera  d^u  mtfku  quarante-cinq  centikHfttffBB 
(o*  '1^),  et  Ton  ilAéiiagera/am  pied  de  chaque  talus  'èa  bamst,  me  banqijtett^  d«  ta»- 
çetn*  téllemie  r«!^te  de  cettte  banquette  se  trouvé  à  qiiflftfe^nf^t-dii  caHia^èires  {i)*90) 
au  moins  de  la  vevtiealé  de  la  partie  la  plus  taillante  du  dkaléiièl  roulant. 

A  moins  d'une' autorisai  km  spéciale  de  fadn^inistratioin ,  91  tierra  être  réservé,  'entre 
'fes  obéCMelea  isoféë  se  tmufaht  au-dessus  dni  imean  Si^  màrchepiedé  lotéranx  le  V&mg 
des  voies  principales  et  tes  parties  les  plus  selHlantes  du  m«téHel''mnla«t  dn«»'<" 
d*att  moins' soixante  bfentlttiètrës  (o*  60). 

n  neek  ^tahft  lelonf  duébeminde  fer  tes  <fobèéafielti  Mgelea  qui  seront  jn|pd 
sairës  pour  4'assécnement  deia  voie  et  peur  réooeÀement  des  naux. 

Les  dimensions  de  ces  fossèi  et  Hgoles  seronif  déterminées  par  le  pn^l%t,  sahruN 
tbê  citrcFnsl»ttces1d«àfès,  '    -  '  ' 

•  r 

àU^Demcnls  et  courbes^  --  pente;  jbI  rao^pcs.  "      ' 

*•'  8.'  Les  alt^rtcnts  •seront  raécMiSés  ^ntrecfat  par  des  eeurites  dnnf  IcHTayoki  'aie 
poturra  êtrt  «ifferièuf  sr  d^x  eènt^  ïolèfres'ffeliôr').        »-  »  '  ^ 
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Om  partie  dreile  4e  toiiiaMle  métros  (60")  êm  mtAm  de  UngneBr  éew»  être 
méoegiée  entie  den  coaribei  eonsécatîrei,  knqii'ellei  leraiil  diri^fes  en  iom  œ»- 


t^  mexmiQVi  dei  dédifitëe  est  ixéè  qviaie  mtUtnièlivs  <«*oi&)  per  métaL 
Oue  pertie  borluntale  de  soixnte  nètm  (60")  en  WÊamn  devrt  Atre  méatgée 
tre  deux  déclivités  confécotives  de  sens  contraire  et  versent  leurs  eani  se  aâse 

fiohit. 

Ijss  dédhliés  conrespenduit  e«s  CDorbes  de  feiUe  reyott  devnmt  étM  rédoiÉes 

«atant  qne  (aire  se  pourra. 

tosi  etfltatiOBS. 

0.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  on  haltes  de  voyageur!  et  des  nres  de 
«Mfhendîtes  aevoet  arrêtés  par  le  conseil  général  »  sur  les  propoiitions  du  con- 
cessMuaire.  après  une  eoquéle  spéciale. 

U  demeure  «oolefois  entendu,  des  à  présent  «  que  des  stations  seront  étaUies  dans 
les  iocelîtés  indiquées  ohaprcs  : 

Marie  f gare  cemmroe  avee  le  Ugae  de  Soiasons  à  la  fronUèfe  belge); 

lk>smont; 
Taram-Pootaéricevt  ; 

Agaioourt; 

MontcenM  t  (gare  commene  evec  le  Ufroede  Laon  à  liart). 

Des  arrêts  pour  >n)ageQrs  sans  bagages  seront  établis  à  : 

Montigay  ; 
Saint  Ficrremont  ; 
Sèchelles  et  Chaoorse; 

Enfin  des  ports  secs  i>oblics  pour  iparchandises  à  wagons  complels  seront  établis 
é  Malaise  et  a  Cbaoarse. 

Si^feadasit  rexoloîtation,  de  nouvelles  stations,  gares  on  haltes  sont  reconnues  né- 
cessaires, d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
«ne  enquête  spéciale. 

L*em piaffement  en  sera  définitivement  arrêté  par  te  conseil  général ,  te  concession- 
naire  entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
le  prilety  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publif^ne  Texige,  le  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  re%ploitation,  prescrire  I élàblissement  de  nouvelles 
gares  d*évîtemeot  ainsi  que  l'angaientation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
des  stations. 

1^  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d*exécation, 
de  soumellre  au  préfet  les  prqjets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte  noii- 
velle»  lesquels  se  compoieront  : 

1*  D^in  plana  l'écÉmUe. d'un  doq  centième  (i/5oo*)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords { 

9*  D*one  élévation  des  bêtimeuit  A  rêehelle  d*an  centimètre  {o*  ot)  par  mètre; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
fastifiées. 

Travcnée  des  rontes  et  chemins. 

10.  Les  communications  interceptées  par  le  chemin  de  fer  seront  rétablies  sui- 
vant les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration  compétente. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

tt.  f/irsene  le  chemin  de  fer  devra  passer  atmlessiis  d^ne  rouDe  nationale  on  dé- 
partementale, ou  d*un  chemin  vicinal ,  rouverloare  du  viadne  sera  filée  par  le 


des  travaui  publics  on  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
lo  *ales  \  mais  cette  onvertnre  ne  pourra  «  dans  ancnn  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
(8*)  pour  la  route  nationale,  à  sii  mètres  (6*)  pour  la  route  départementale  et  pour 
on  chemb  vicinsd  de  grande  communication ,  et  è  qoaure  mètiea  (  ê*)  pour  on  siîaple 
chemin  vicinal  ou  mnL 


—  8îfâ  — 

Poat  les  -fiwliie§,  la  hssteiir  lihre.'à'iwrtir  en  M&.d».4ft.»oajUi»«Qrd«Miit^.de  U 
«luassée  dm»  tontaia  kofear,  m» «om pam  tattrienra  à qnatre rnèbrot  iMPtoto «end- 
mètres  {h*  5o). 

La  toîggvor  «uire  les  panpèts  sera  ao  nuûiis-  ée  ^cwtm  ttiàtras.  cwqiiaiile  oenti- 
mètres  <d*5oU  La  baàtear  da  ces  parapets  na  poiiifa«iiitils.aiie«n  casi  èira  imfé- 
riaofe  à  on  viètre  (i*).  ... 

âor  les  lignes  et  sections  ponr  lesquelles  les  oavrages  d'art  sont  eiéculés  pour 
dans  Taies ,  la  iMneai  ées  viaducs eoAre  taa  parepeUisaaa  aa  atotas  da  haîl  mhrea 
(8-). 

Passagoi  au-d«uoiift  des  «fmitn  et  chemioa. 

(S.  Lorsque  le  chemîn  de  Ter  devra  (^asisér  aii-ctesaotts  è'ime'r^ate  aatiotiaie  oa 
départemeiilate,  ou  d*fifi  chenoin  vicinal,  ta  tarj^uy  entre*  1)»  parapets  do  po*t  ^i 
supportera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  la  ministre  des  travaat  pvMka  o« 
le  préfet,  suivant  les  caJ,  en  tenant  edmjpte  des  eireonstaneea  fo^eidea;  «ai*  oette 
largeur  ne  pourra,  dans  ancnn  cas,  être  inférieure  à  huit 'mètres  (9*)  pour  la  nonte 
nationale,  à  six  métras  (6i^)  podr  la  ffvnita  déparaQittedtalAet.poiia,aii  sèamîa  viânal 
de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A*)  pour  an  simple  chemin  vicinal  oa 
rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  calées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (&"5o)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  huit  mètres  (8*)  aor  les 
lignes  ou  sections  ponr  lesqaeilas  la  oaoootfio&Daire  eaéontera  las  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies.  Cette  Isrgear  régnera  jusqn'i  deux  mètres  (2*^)  aa.  moins  «a- 
dessos  du  niveau  do  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des 
raÛs  poor  le  passage  des  trains,  dans  ane  largeur  égale  k  celle  <^ai  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mitres  quatre-vingts 
c^timètres  (4*  80]. 

Pasisges  à  niveau. 

13.  Dans  le  eu  où  des  routes  nationales  ou  départementides,  on  des  dkemlAs  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  è  leur  niveacr  par  1ë  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  aor  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qo^f  n'en  résolte  aucune  g^ne  poar  la  cir- 
culation des  voitures. 

Le  croisement  à  nîveaxrdu  chemin  de  fër  et  dés  roates  ne  ponrtia  s'effectoer  soos 
an  angle  inférieur  ï  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  aittorisatioa  formelle 
de  rsdministration  supérieure. 

L*ouvertûre  lihre  des  passages  à  nfveau  sera  d*aa  moins  six  mètres  (6*)  pour  lea 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commaniea* 
tion ,  et  d'an  moins  quatre  mètres  (4*)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  barrières  k  poser  aux  passades  à  niveau .  ainai 
que  des  abris  ou  maisons  de  gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons 
de  gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  tMÎrric.es  au  crotsameat  des  chemins 
peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  roules  tÀ  chemins  auj(  abouds  dfis  pamages  À  oivBao.  aeraxédnile  à 
vingt  millièmes  (0,030)  au  plus  sur  dix  mètres  (10*)  de  longueur  de  part  et  <f  antre 
de  chaque  passage. 

RoctificatioQ  des  roates. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantea» 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trou  ceo- 
limètres  (o^oô)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cma  centimètres  (o^oS) 
pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préiet  restera  libre,  tou- 
tefois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse  en  ce  qui  touche  Ï6a  routes  départementales  et  les  cheinio»  vici^iaiiJL;  le  minlalre 
«tataera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eau  t.  -«  Débooehédei  poata. 

16.  Le  eoncessionoaire  aéra  tenu  d'assurer  à  aea  frais ,  peadanl  la  durée  de  sa  con- 
cession, l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  auraii  été  arrêté,  suspendu 
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OQ  modifié  par  ces  travaai,  et  de  prendre  les  mefarei  néceueirei  pour  prévenir 
rinsainbrité  ponvanl  résulUT  des  chambres  d*eropnint. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  dea  rivières,  des  canaoi  et  des  cours  d'eao 
qaelcoai^ues  auront  au  moias  qaaiie  mièlna  ciA|Male  oe»limètnM  (^'^io)  de  lar- 
geur entre  tes  parapets  sur  le»  chemina  à  oae  voie  et  hiuutAiétraa  (8*)  sur  les  cbe« 
mlns  à  deux  voies,  et  lU  préseataroiu  en  oiUre  les  garages  aéoesiairea  pp«r  la 
sécnril^.  des  oovriers  de  la  voie.  La  hautear  dea  parapeÉ»  ne  pourra  être  înTêrieure» 
nn  mètre  (1*). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  \iaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  raUminlstration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  toui  les  cas  où  1  admioistraùon  U  juipera  atiJe.  ii  pfmnca  être  accolé  an  ponts 
éfaMis  potir  fe  senicc  du  cbemio  de  fer,  une  voie  cJiarretiére  ou  ooe  passerelle |>ovur 
piétem.  Vexcédeot  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté  «  suivafit  les  cas,  pair 
rÉtat,to  département  ou  les  communes  Inléreaitées,  d'après  Pévaluaiion  contradictoire 
qui  sera'  Kite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  Tautoriié  compét^ie. 

16.  (Stipprimé.) 

Maintien  des  cof&manicaUons. 

17.  A  la  rencontre  des  rentes  nationales  on  départementales  et  das  aalras  chemins 
publics,  il  sei-a  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires»  partout  où  cela.sara  jngé 
nécessaire  ponr  que  la  circulation  o*éprouve  aucune  iot^rruption  ni  géne<  .  ■ 

Avant  que  les  commnniratioos  exbtanles  ouïssent  être  inteixeptéei,  une  Mcoaaais- 
sance  sera  ftôte  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  TeCTef  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  L; 
drcalation. 

On  dâai  sera  fiié  per  radmînistration  pour  Texécation  des  travaui  définitifs  desti- 
née àffélablir  les  conuneBieatioas  interceptées. 

&iéc«Uon  des  travaju. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  Teiécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
riau de  bonne  qualité;  ils  seron*.  teuiM  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart, 
de  oiauifcre  à  obtenii  une  cousirucLioii  parfaitement  solide. 

TeM  lei  aquedoes,  ponreans,  pooti  et  viaduc»  &  conftmire  à  la  reneonMc  des 
divers  ooarad'eafliei:  dea  chemins  puMics  en  partieiiliers  seront  en  maçonnerie  on  en 
fer«  aa«f  ieacea  d'eioeption  i|qI  poarvont  être  aimls  par  Tadministration. 
<  » 

Voies.' 

19.  Les  voies  seront  établie*  dHiae  aaaaière  solide  et  avec  des  maiériaox  de  bonne 
qualité. 

Les  naib  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  (2 5^)  au  moins 
paj  mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L*eapaceflient  masinium  des  traverses  sera  d'nn  mètre  (1*)  d^axe  en  axe. 

C^arei. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mm*s,  baies  00 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  dispoaitioii  seront  agréés  par  le  préfet,  qn 
pourra,  couformémeot  à  f article  20  de  la  loi  du  ii  jiuin  ib8o,  dispenser  de  poser 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  vole,  et  à  qui  devroet  être  ioaroies  des  juatifi* 
Citions  spéciales  pour  èivt  dispensé  d'en  établir  : 

I.*  Dans  la  traversée  des  iieox  habités;  . 

a*  Dena  les  parties  contigoés  h  des  chemins  public  <;  ^ 

5*  Snr  dix  mètres  (10*]  de  longueur  au  moins  de  chaque  coté  des  passages  à 
nîieau; 

A*  Aux  abords  des  stations. 


iDdcmnltés  de  tcrralni  et  et  dommages. 

19.  Le» Indemnité»  pWBTocciayiliwi  iwapMwrirft wi  pour  détènonilion  de  lerndiii, 
pMu-  di6intg<e,  inodlfieKliMi  oit  deâlKKtfott  d*iMfifle»,  et  pour  ton»  domina^  qad- 
c«ii|M»  nésniitnt  ées  Mm» ,  «erMl  svpperiée»  «t  payées  par  te  .o(Mice»»ioQiiftii'e 
^«aiM  H  «^gira  de  tcwram  eifcittiiéj  p«f  iui. 

DrolU  ooDl6^«a  oguccytipanaiee» 

9).  L'entreprise  étant  d'atffiiépnbRqtie,  ie  coiiee»sSoniuicd  e»t  iutfe»ti,  font  lyoé^ 
«otMn  des  travaui  d)épendant  de  sa  concesBÎon ,  de  tons  le»  drolU  ope  m»  loi»  «l 
rèfriement»  eonArent  a  IWhnintstration  ibq  maiièfe  de  travaax  puUic»,  aok  ^ar 
f  acquisition  des  terrains  par  toie  d^expropriatton ,  soit  poor  l*ex(ractioa«  la  tivMa^Mt 
et  le  dépôt  des  terres,  anatérlaui,  tic,  et  il  demeure  en  même  temps  aoami»  à 
tontes  les  obli^tions  qui  dériveitt.  pour  l^adminislratioa»  de  cea  kai  «I  règle- 
ments. 

Servitudes  mililalres. 

95.  Dans  les  limîles  de  la  zone  TronHère  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
IbriiGées,  le  concessionnaire  se) a  tenu,  pour  Pëtude  et  rexécutioo  de  cet  projets. 
de  se  soumettre  à  l^aecom plissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tioBs  et*?4e«  oar  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mUte». 

MIdcs. 

9^  Si.  h  ligne  dr  chemin  de  fer  travtfrse  «b  sM  d«é|è  ooaRééi  po«r  rttptOhitiOB 
dTane  mine,  les  t  «vtux  de  consolidation  k  Caire  dans  rmtérieur  de  la  mine  qui  poor- 
nûent  être  impesés  par  le  minisire  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  domma^  résal- 
tant  de  cette  tiaversée  pour  les  eofMSessioniMtM  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du 
départemt^nt» 

fjètntfêê» 

95.  Si  le  cbemin  de  ter  doit  s>'aftd«e  sur  de»  tarraios  renfermant  de»  ciMàMS  on 
la»  tea^ener  sooternûuement,  il  ne  peiinni  étM  livré  è  k  eîrciiliiDaa  «vnM  qtfS  le» 
excavations  qui  pourraient  en  compromaltM  la  solidité  «îe«t  été  lemblfcyéqÉ  wi  te«^ 
flolidée».  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  département. 


Gaatfféie  ai  —i  nMaara  ém  tiaii»ea« 

26.  Le»  travaux  seront  soumis  an  contrôle  et  à  la  sorveiUaAce  de  ppdfsl,  ados 
fantorilé  dn  ministre  des  travaux  public»* 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  ie  moia»  possible  à  la  liberté  et  ^  la  séreté  de 
la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voie?  publiques  seront  éclairés  ei 
gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  à  eflectuer  par  le  coocesaÉmÉriil^e  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  rachetées  entre 
aliBipiani  uni  aggéé»  à  Favaaee;  tMMefois,  si  fe  conseil  d^administratlon  |nge  conve- 
■eUe,  peur  uiie  entc«epn»0  on  une  Amnilcnre  déterminée,  de  procéder  par  Voie  de 
aégio  om  de  traité  direct^  il  éevrti  efateiiir'  de  Tanisemblée  générale  des  actîoiiliaires 
I»  Il  ut  IBM  soit  delà  négie,  soit  de  traité. 

Tont  marché  k  forfait,  avec  on  sana  série  de  prit,  patfsé  avec  un  e^trefFU^enteur,  sot 
pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  rexécatbn  des  toffa^eement^Ota  Ou- 
trages d*art,  soit  pour  la  construction  d'une  eu  piusieurs  secUon»  du  olfemia',  eat, 
dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

fe*  eoairôlv  et  la  sarteillanee  d\r  préAlt  $xit(ïÊi  pour  obi'el  (f  empêcher  te  con- 
cessionnaire de  s*écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  pr&ent  cahier  des  charges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 
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Réception  des  travaux. 

fl1.'A*ft«ftOf«  <(«Mr  )èB  tM«mi»-MMHt  leiiftrtiiAi  furètes  piHit$  ût  eheMfi  té  f^ 
mêOÊfmMmé'êui^iÊnték  «HéUMWl  lia  elNHitHifoii.  it  sera  pfôeddé  à  fâ  f66«ii«it»^^ 

WMyact,  s'il  y  a  Kea,  à  It  réoeptioa  provisoire  de  ces  travaux  par  tlfi  on  p1ilfi«tfs 

•  «ar^liini  ûm pméè»fferl>itM»É  eette  MtemMifMUiM;  k  ptêki  «otoffs^rr,  §"11  ▼  t 
liée,  lÊ  «rtwta  €Jfiillirt»if 4g»  pirtiég  ^tettr  tf  iTligitt  K(n^  e«ftC«  ftiiC6rfivtl(m,l€ 
LilWUWÉwnHfu  fN>iflmi  «ÉelM  Mtflte»  piSnim  «n  «eftfoe  et  t  ^«Ireefoir  Tes  Xhtm  ti- 
«prèiéWWtiitnêên»  TMtêftih/t^réctftJtiompâMfenM  ti^  <le>1êttdroQt  défttitttvâ^  que 
pâit  \m  néè«yfil«itt  gétténKe  et  dfifi ottKe  du  tfhévftbi  d«  fer.  ta()ttelte  Mra  faite  dans  b 

%     .  '    •  «  1*1  ''  '■•*',■%  -, 

Bornage  et  plan  cadaatiaAi 

iS.  luMbàmtÊÈÊÊk  ÉpÊ^  raMifMMit ûm  irafMt,  01  ait  p\m  tird  At  m«i5  aptièi 
la  mise  en  expioitatloQ  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  département  fera  falra  à 
mê  Itkk  tÉh  WftÊng^  eontMdksiDtra  aiw  ^ÊlÊktfm  fkt^pmiËké  ifteràin,  aifisi  qu'oa 

K'  n  cadastrai  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dressi)}';  êgat^itfèttta  self 
la  M  Mat'^aatfHfMlf  de  ttNis4ea««nM|fM  ^ariqul  aaroni  êié  âkécutés,  t6dit  état 
accompaffnéd'on  atlu  cotâèawm  ^dt-  *Ntar^gté»  de  Mtts  M  <Mvfftg!6»» 

da  rMat  ^ttmii%^  èi  «»'  rai«aè  «an  dwwéa  ta»  fi^'dtt  dêt^arteméfic  et  dépavée 
dans  les  lutrhivea  dé  M  pféfMtlfft^  tma  aatTe^ffédlffon  hml  Ytmiit  au  ecaee^on* 
nldra, 

-  Lai  larralus  aconis  par  le  coucessionnaiM  pdirléi4aaiVifiatt!  An  Honia^  ^aélral^ 
éà  iïkfêè  ^rtdlMHI  ftuiaaMrttié  da  PeatHoflaliiiHi ,  at  qui,  par  eda  média,  davlen- 
dront  MTtie  intégranCa  dtl  êhémM  dé  m,  datiffafbdl  tiM ,  i^  flif  at  à  mèatra  da  leur 
aeutillAliA,  h  dA  baHiâ^  luppiaMamatftt  at  sai^oht  ajoutés  sur  ta  plan  eadastrat  ; 
addition  sera  égilamant  Ailla  Mi*  Tailai  H»  itûi  tat  outragés  d'àft  até^utéa  pastè- 
rieorement  à  sa  rédactiou. 


••»         t 


f 


•     % 


TOAÈll. 

•"WifRifttiRit  ar  ati*LOff AiTOV. 

EnlrstisD. 

99.  l^  chemin  de  fer  ei  to^tes  ^§s  dépaadaaces  seront  coostammeat  aatraAMias  ea 
bon  état|  da  manière  que  la  circulation  y  soit  tovi^ups  facile  ei  sdre. 

km  frais  d^enireUea  at  cemi  auxiuieîs  douiiaroiu  liaa  le^  réparations  er4tfuii«s  at 
aairtordibairei  leronl  «Atièireaaeni  à.  la  ebargt^  du  concessionaaira. 

Si  kt  ohemin  de  fec»  one  fois  aclipvé«  n'est  pas  4)OiisUmm<v«t  eauretoaa  en  boa  .état, 
il  f  saiPa^oarYu  d^D^ea  à  la  ^ilis^a^a  préfai  at  aut  fra*  du  conceisiouiMira,  sana 
préjudice,  s*ii  y  a  lieu,  de  Tapplicatiou  des . dispositioat  ludiquées  ci^afrèa  dans 
ra'-ticle  59. 

Le  montant  des  ataoces  faites  sera  reçouvr^^iu  moyen  de  rôles  que  le  préfet  reodoi 
exécutoires. 


30.  Le  concesstoanaire  sera  tenu  d  établir  à  tes  frais,  partout  ob  la  nécessité  es 
AMHi  éié  iiscohnue  par  to  pféVèt,  4és  IfAirdiah^  a<b  aotnauf^  Mifihafrt  fMr  ^s^rer  la 
sê6^rrfrié<lM  ffÉlM^  dttè  tinhts  "Mt  la  vaia  at^daMs  de  M  ^Matlôn  iét^  t^dH  au 
ie  chemin  de  fer  travéaae  i  «Iva&ti  ««  1^«bI^  «ni  «iMIfiM  pùMte». 
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51.  Le  matériel  roalant  (fin  lera  mit  en  ctrcnlatioQ  tar  la  clieiiiiii  de  fer  concédé 
dpvrt  pewer  libreaieiil dent  le irebarit  dont  le*  dwie»sÎDn«  sont  dé6«te  fvX^émuhfM 
perefrapbe  de  rartide  7.  U  devra  «liefiMre  ao»  eendîiiooi  fit to  <m  à  fiMir  pepr  Im 
irausporis  nûlîtaini. 

Les  machinef  locomotives  feront  constraîtes  s«r  les  meîlle«rs  -^Hirti  rikn  dr 
front  consumer  leur  romée  ei  satisûdre  d'aiUears  à  tontes  les  eosiditioiia  piesorttee  .o« 
à  prescrire  par  J^administraiion  ponr  la  mise  en  service  de  ce  fiaie  de  m<rt>inis 

Les  voitures  de  voyageon  dorront  également  itre  faites  d*«WB^  les  mepHeniB  io-. 
dèles  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  filées  on  k  fixar  nour  [qs  voitwes  servani  m 
transport  des  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer.-  Bues  seront  snspendnes  saur 
ressoru  et  complètement  couvertes,  garnies  de  kanquettas  avec  dossiers,  fermées  à 
glaces,  munies  de  lideani  et  éclairées  pendant  la  nuit; 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tête  des  voyagewi» 

Il  y  aura  des  places  de  tn^  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
culièfe  des  places  de  chaque  dasse»  anx  piescriptions  qui  seai  arrêtées  par  le 
préfeu 

L'intérieur  de  chaque  eenupartiffieaA  coatieBdru  TindioaliQa  du  nombre  de  plaona 
de  ce  coippvtimenL 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  Awîde»  seul  exoeptione 
au lorisées  par  le  préfet,  snr  Tavis  du  service  dn  contrôle* 

Les  voitures  de  voyamrs,  les  w^gens  dertinée  «m  tranaport  des  marchandises,  dee 
chaises  de  poste,  des  dievanx  on  des  bestknz,  les  plates  fermes  et,  en  fénéralt  tenta» 
les  parties  du  mai^iel  roulant,  serani  de  bonne  et  solide  eenstmcUoa* 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mtM  en  service  de  ce  nutériel,  de  se  soa- 
cnnttre  à  tons  les  règlements  snr  la  matâèra. 

Le  nombre  des  voitures  k  frein  qui  dolveoi  entrer  dans  la  oompositicw  des  traina 
Hf^  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  dédivitéa  de  la  ligne. 

Les  maenines  locomotives,  ienders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  an  bon  état* 

NoBBtee  Bilnhanm  des  tvaias. 

Si.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les'Jours  la  ligne  entière 
'Itns  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  Tembran- 
chement. 

Règlsacnts  de  nH^ff  et  *VfTTrf^tBtiini 

33  Le  c  oncesrionnaire  sop^rtera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  ordom- 
«lances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendra 
par  application  de  la  loi  du  iS  juillet  i845  et  de  cdle  du  11  juin  1880,  an  sujet  dn 
ia  police  et  de  Texploitation  du  chemin  de  fbr. 

I  e  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  i  l'approbation  do  préfet  les  réglemente 
4c  service  intérieur  relatifs  à  Texi^itatlon  dn  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  Tavis  du  ser- 
^4ce  do  contrôle,  le  muiimum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mardum- 
dises  sur  les  diÂTërentfs  tecUons  de  la  ligne,  la  durée  da  trajet  et  te  tablean  de 
la  marche  des  trainr.  Sur  fembranctiement  ot'i  il  ne  circulera  que  des  trainf  de 
ittarchândises,  la  vitesse,  dans  les  paities  empruntant  la  voie  publique,  ne  devra  pas 
•être  supérieure  k  deux  mètres  (s*)  à  la  seconde. 

TïTRB  Tfl. 

DUAÉB,  RACHAT  BT  OBGHBAMGB  DB  LA  GONGBSSIOV, 

Daiée  de  la  concession. 

J4.  La  dnr^  de  la  concession*  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tardcle  1"  du  présent 
oabier  des  chai^»  oommencera  k  oenrir  de  la  date  de  la  loi  qui  appronvera  la  con» 
.o^ssiou.  CaUe-ci  prendra  fin  <|oixante<inq  années  après  cette  date. 
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Ex^niioa  de  U  coaccaiioa* 


S5.  A  l'époque  fixée  pour  reipirition  de  la  coneeitloii  et  |>ar  le  lenl  fait  de  eette 
^ — 'm^  le  dAfMMMMMt  «en  enlirdgé  è  tmii  iee  droiti  éa  concenioimaire  sur  le 
«e  wtit  et  eee  dépeudeiicei  «  et  ■  eoifen  ininéniifeineiit  en  joniuesee  û% 

>iert  teiHi  de  lalteaieiimeD  bonéiat  d^entratien  le  diemfai  de 


Ite  et  %e«e  tiv  imAtoMes  iftà  en  dépea4BBt«  qjoeile  ipt>n  foit  IVirigfaie,  teb  tptt  * 
lae  blkiments  de*  gares  et  ttationt,  les  remises,  ateNert  et  dépôu,  les  miiies  et 
installations  de  tonte  natare  établies  en  Yne  de  la  production  et  du  transport  de 
rétiergîe  dieciriqne  on  antre  destinée  à  Texploitation  dn  chemin  de  fer,  les  maisona 
de  gaides,  etc.  Ù  en  sera  de  même  de  lena  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
ment dnd^  chemin,  teb  qne  les  bamères  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
«ûie.  ylaqoas  lonraantea,  résemiitwd*ea«,  gnieakydratifienes,  machines  fixes,  etc. 

finB  lea  cinq  deniièves années^  précéderont  le  tenaede la  eofteeMlon ,  le dépai^ 
leaMoéenra  ie  droit  de  saisir  les  refennada  chentfai  éthr  et  de  les  employer  a  ré- 
tablir en  bon  état  le  cfaemiii  de  1er  et  sea  dépeadanees  si  le  concessionnaîre  ne 
se  mettait  pas  en  mesnre  de  satlslkire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obliga- 
tion. 

En  ce  qni  concerne  les  objets  mobfliers  en  surplus  de  ceux  comptés  dans  le  capi- 
tal de  premier  étabrusement  et  dans  les  travaux  complémentaires  entièrement 
amortis  tels  qne  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  Tontillage  des  ateliers 
et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  on  pour 
telle  |>artie  qu'il  jugera  convenable,  i  d&re  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être 
contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six 
■Mb  qm  saivront  l^eapkation  de  la  ceacessfcm  et  la  réalise  du  matériel  au  départe- 

ent 

Le  déparlement-aera  tenu,  ti  le  eoncesatogaaire  le  requiert,  de  reprendre  les 
,  oambuf  tibles  et  approvkieaneBients  de  tout  genre ,  sur  l'estimation  qd  en 
à  dire  d'experts;  et  rédproqœment ,  si  le  départament  le  requiert,  le 
idamBaira  sera  tena  de  céder  eea  approvisionnements  de  la  même  manière* 
Teatefaii»  ie  départeaiant  ne  pdum  dire  obUgé  de  repieudie  que  les  approvbionne- 
■Hasa  aaDaasaaas  a  1  aapieisapoo  oa  aaenua  penuaiu  six  mois* 

Rachat  de  U  oonoeision. 

M.  Le  département  aura  tonjoart  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Mie  vaehat  a  tien  avant  f expiration  des  quinxe  nremlères  années  de  rexploitaiion , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  rarticle  11  de  la  loi  du  11  juin  iSSo,  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compâ  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière ,  ou  au  plus  tard  a  partir  de  la  fin  da  délai  oui  est  fixé  dans  l'article  9  dn 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retaras  qui  auraient  eu  lieu  dtns 
l'achèvement  des  travaux. 

ftî  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  retpf- 
ration  des  auiaxe  premières  années  de  l'exploitation,  en  réglera  le  prix  du  raehat 
en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
■nnéw  qui  auront  précédé  celle  oà  le  rachat  sera  eflfectné;  on  en  déduira  les  pro- 
dalla aets  ées  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  aotrai  tnnées. 

Ce   produit  net  moyen,  formera  le  montant  d^une  annuité  qui  sera  due   et 

yée  au  ooacessionnaire  pendant  chacune  de^  années  restant  I  courir  sur  la  durée 
la  concession ,  en  sus  des  annuités  dont  il  est  question  aux  articles  5  et  7  de  la 
convention. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  rannalté  ne  sera  Inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
ni^re  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

I  aoqnceMÎQnnaire  recevra,  en  eatie*  dans  les  six  oMiia  oui  suivroat  le  rachat,  les 
rembeursements  auxquels  il  anrait  droit  à  feifiraliea  de  k  ceacesaion,  suivant  lea 
deux  decniers  panigraphea  de  raiéele  8&»  larenirise  de  la  totalité  des  eb|ets  mohUlera 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 


s: 
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Le  conceinonnaira  ne  pourra  tiever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oii,  le  thanin 
concédé  ayant  été  décUré  d'intérêt  eénéral ,  TEUt  sera  sobstitaé  an  dépertemeiit  dan 
tons  les  droiu  que  ce  dernier  tlttit  dé  la  loi  da  tt  juin  1880  et  du  présent  caluar  daa  ; 
charges* 

Si  Viut nchàie'u  coocessioa  pM^é-UW»»  d»  giiiiMifi  inaéei  yi  art  fiié  iMgjy 
MTÛaAhe  ji"du  préseiUavtiaevI^sadMt  iei«oDM.s«i««i«ieft4i«po«b^ 
cUent.  Dans  le  cas  où,  an  contraire,  Vtui  déciderait  de  racheter  l^^eoMMMi 
aiaffi  re»initi4».de  <#  teipB»».yiiiiliiwp>lé4ya»twwn»  é«r^éB#iiir«iiWiiâ^««Ére 
aeia  liqaidiie  i^ar  one  çoropiiiinn,  npéwrie.  .<iM»farwiéme<(l  a»  pawgre^  »#  * 
tanifile  11  4e  la  loi  du  u  ioMi  a88o» 


PéfhAsM'l 

,  •»     •  ,  ••       •    I  •  "•  *  I        ' 

97.  âl  iacopcesûonaairtf  »**  f«»  sMtis  0m  iiifht  W»  profela  idéfiBitifii'e«irii  nTa 
DU  oommencé  ses  traTa«»  dana  iia  délatt.  flyy  par  ii»>artMkes  a  et  d^  i^  éoM^rm 
la  déchéance,  <|i«i  s#ra  prap^cét  inm*  iainiiiitiie  deatFaw—i  pahbca  ÊfiièmmmwÊim 
•p  daméuie,  sauf  recen»  a»  CMMÎl'd'ftUt  par  k  «bi*«ottliBatiêoia« 

Bans  fc»  deux  cas,  h  sointhe  de  dfx  mtfle  Ihincâ  (  10,000*^]  qai  aarâ  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  k  titre  de  cautionaenoieat.  deviendra  la  propriété 
éa  département  et  ftri  restera  aecjtiise. 

« 

Achèveo^t  des  txav«u  «a  g«#  da  déshés 

# 

38.  tuMie  par  te  cg^acessiçanaire  d^awoir  pauemië  et  WÉnM  ter  ti 
les  détais  et  conditioni  û&és  par  Tarticle  3,  Caute  aussi  par  lai  d'avoir  rempli- 


diverses  oUi^aftions  qui  ini  soui  iagjptfiéea  par  le  préeeaft  «Aéer  ém  •fearget,  et 
dans  le  cas  prévu  par  Varticle  *o  de  la  &oidju  it  )ttio  188»^  il  aÉuawia  sitt  «M 
ameade,  soit  la  perte  parUaUe  de  ^n  cattiionneaieiH  dans  les  oonditioa 
facCe  de  couccssion ,  soit  la  perle  totale  de  ce  cantisfcHMtait,  soifceafia 


Dans  tous  les  cas,  il  sera  suiué  sur  la  deaa«Dde.-d«  défartenana»  ap^  WÊtmmk 

ifiMUâ»  «iuf  oîfwuràan  Cétmèè&mm  pir  11 


demeure,  par  le  ministre  àfiê     ,  ^^ r 

voie  contentieuse.  Dars  les  deux  premiers  cas,  le  cautiouacment  sera  reconstitué 
da  s  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  îa  partie  non  encore  remboursée  du  cautionnement 
deviendra  la  propriété  du  département,  ainsi  qaa  les  îiwtallati9M  al. leuraitares 
déjà  faites  par  te  concesslonoaire  comme  parlicipatioa  daas  les  dupet^so»*  de  pstfolAer 
établisse  meut. 

imfttmpAon  derefepMUlloia. 

39.  Si  rexpioitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  inter^eiififnie  en  tcKflHé  «NI  M 
partie^  U  préfet  prendra  imfcuédiateiiient,  aut  frtk  et  risifâes  du  conOèstfloittaîfe ,  tea 
laewyes  ftéœssairea  ponr  assarer  pretlatitwpfcefall  te  ttff^fké. 


^,  diaus  les  tr«)i9  mois  de  rorgauisalion  du  service  provisoire,  le 
D*a  pas  vdablemeut  justifié  qu*ii  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Peaploîlalirti, 
dt  s'il  ne  t'a  pas  etfectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  proDoacé»  par  là 
ministre  des  iravaui»  puJ^ics-  Getw .  déchéance  proponcée,  le  obemiit  de  fer  et 

toutes  ses  dépendances  reviendront  |rratuil«q(ieDA  au  uéparlemeoU 

.'     .  •  .  .î'         •  •  •' 

.  Oarda  fiorot  a^Jeart^ 


.1' 


40.  i«ea diapoiiiieii» dtoif  trèi^aiticteÉ  «Mpréeèdant 00 mmàaat  pm  appMMflM,  et 

dans-  " 


U  déchéance  .n»  serait -.par  oDeear^a  dans-  lo  et»  eu  ie'eimcQsiiMffim''iMMSf 
pu  fvonplir.  M»  oUi|r«tif»ar  patf  lAita  dir  cirtoaitaiioelp  de  leree  oiiJMrir*  êàmtm  tolÊH 
statées. 


B.  n*  2604. 
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TITRE  IV. 

tAtIf  tr  COlf»rTIO!l8  RILATIVIS  AO  TRANSPORT  DIS  FOTAGBDRS 

rr  DBS  MARGHANDISBS. 


Tarir  dei  ^roitf  à  perocY^ir. 

ail.  PMr  ittdeaaiiitei'  le  coihnwrocmtire  éeg  triYcnt  <f  dép€ttMi  quit  f'enme  à 
ittrt  pnr  le  pnéseot  cahier  dei  chârj^»  ^  mds  Ui  condition  expresse  qnlT  en 
iampUni  exactement  toutes  les  oblIpOions ,  il  est  aotorisé  à  percevoir,  pendant  tonte 
fa  dwée  éa  la  concession,  les  droits  de  p^age  et  les  prix  de  tranffMrt  cMipiAs  dé- 


T4RIF. 

I*  fà!k  tira  tT  fàK  ULOalTSB. 

Grande  viteuê. 

Voitures  couvertes,   garnies   et    rermécs  a  glaces 

fi'*  dosse) 

ftffêgtûH. . .  {  Wtnres  cnavertes ,  fermées  à  giacÉs  «t  A  bowiaellet 

I  cmboarrées  (  a*  cUise) 

Voitirres  ooifvrriei  et  j^ernidcs  à  vUfes  (S*  dasse). . 

an  àwÊÊom  de  ti<ob aiit«las  nJkaU  ne  payent  rien , 
à  la  coadition  d'Mre  portés  vu  les  genonx  des 
penoones  qui  les  accompagncnL 

laftaliM. ..*i  ^,^,^  •^^  *«• . JK.P!/*'*^  dcmi-plaoe  et  ont 

droit  a  mae  place  distincte  ;  toulciois,  daos  un 
même  Oompartimeat,  deu&  enfants  ne  pourront 
occuper  aue  la  place  d*an  ▼oyagear. 
An-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

^iens  transportés  daos  les  trains  de  rorageors • 

(  Sans  que  la  perception  paisse  être  lararieaie  a  so  centimes*  ) . . 

Petite  vitetse. 

ioeafs,  TSches,  taureau ,  cbevaux,  mdets,  bMes  de  trait 

Îoaaaet  poiu 
oatons,  brebis. agneaax , cbëvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 
les  prix  seront  doublés. 

a*  PAS  TO«iii  iT  PAR  xiLOairai. 

MarthamMiêt  transpoiiéet  A  yrand*  vfU$$e. 

Cultres.  --  Poissons  flrais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
aMrehaodises  de  tonte  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageais. • * 

Marchanduei  transportées  à  petite  vitesse, 

4"*  dassob  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bols  de  menuiserie,  de  tdn- 
taie  et  antres  bois  exotiques.  —  ProduHs  dilmiques  non  dénom- 
més. -*-  OBufs.  —  Viande  fraScbe.  —  Gibier.  ^  Sucre.  —  Café. 
—  Dragues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  oolaniales.  — 
Obfets  nsanufactures.  -^  Armes 

**  classe.  —  Blés.  ~  Graina.  ^  Partoea.  ^  I  ftgaaiHs  Ibrinew.  — 
Ris,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
netaaiêes.  ->  Cbaux  et  plâtre.  -»  Cbastan  de  bois.  -^  Bob 
.à  brAkr  dit  de  corde,  ^  Percàes.  ->-  Cbevrens.  «^  Ptooches.  *- 
Madriers.  •  Bois  de  charpente.  -->  Marbre  en  bbm.  •—  âlbâfere. 
^  BItaflSK  «^  CtfUms.  —  l^ufaiea.  —  Vlaa.  —  Vinaigres,  —  Bois- 
tsotts.  -^  Bières.  ->  Levure  sèche.  —  Coke.  -^  Fers.  —  Cuivres. 
—  PloBib  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. . . 


fir.  e. 


O  0S7 

o  o5 

o  037 


o  01 


o  07 
o  oaS 
o  oz5 


o  006 


0  o5 
o  016 
o  oi5 


o  so 


o  11 


o  087 


tr,  e. 


O  o33 

o  036 

o  01  8 


o  16 


o  09 


o  073 


o  10 


o  075 

o  oS5 


OOll 

o  so 


o  10 
o  oâ 
o  ch 


o36 


o  ao 


o  16 
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3'  classe.  —  Pierres  de  taiUe  et  produits  de  carrières.  —  Mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer.  —  f oote  brote.  —  Sel.  — 
M0CU091.  «r  IleoUires.  -^  ktgilm»  —  fid^^ie*»  ^  Axdoiies. . . . .  * 

4*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Ccudres.  —  Fumiers.  —  En- 
grais. —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  VtLfé»  et  matériaux  pour 
la  construction  et  la  ri^aration  des  routes.  «^  mnerals  de  fer. 
^^  GallIomK  et  sables t 

Tarif  spécial  par  wagon  compld. 

Ifarchandisc*  des  1'*,  2*,  3*  et  à*  classes 

Lei  foies ,  fou  1  âges ,  pailles  et  toutes  marchandiies  Aie  pesant 
pas  600  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube ,  cinquante 
centimes  par  wagon  et  par  kilomètre • 

3*  tOITORIS  BT  MATÂRIIL   ROOLAflT  TRARSPOaT^S  À  PETITE  TITBSSl. 

Par  pièce  et  par  kxhmkrr. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes, 

Wagon  ott  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesaat  de  la  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

tocomotive  pesait  plus  de  t8  tonnée  (ne  freinant  pas  4e  oonvoi). 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  Ionique  le  convoi  remorqué,  soit  de  vova- 
genrs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  'an 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  av«c  soft 
tender  marchant  saoa  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  an  wagon  ehugé  ne  pourra  iamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  a 
vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  on  fond  et  à  nae  seule  ban* 
guette  dans  riatërieur 

Voitures  a  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

llnlérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc. 

Luruque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

i>«ius  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  auppiémeul  de  prix , 
voyagbr  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligencca»  etc.  ;  les  voyageur» 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuuëme 
classe. 

Voitures  de  déménagement  i  deux  ou  à  qvatrê  roues ,  à  ride 

Ces  voHures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
d-desius ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

,     A*  StaVICI  DM  POIIPH  POlèBKBS  IT  TAARSPORT  DU  CBftGUBILS. 


Orandê  vifena. 

Une  voiture  des  pompes  fuDélurea*  raoferiMMt  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  méaea  prix  et  conditions  q«*une 

(  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doua  banquettes.. .. . 

Chaque  cercueil  confié  a  radaabdsfenitîon  en  ohemlB  do  fer  sera 
transporté  «  par  les   trains  ordinaires,  dans  «n   coaparliauittt 

^  isolé,  au  prix  de %. ••••«»* ....«««....«.. 
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prÎK  éénanûaèi  «t-dosMiê  ne  oonQt>reûoefii  pa»  l*biipôt  dû  è  rÉtaA. 

Il  oste&pnïsséaMDteoteodu  que  les  prix  dé  transport  ne  feront  dns  mx  concesaâon- 
qa^eatant  ^il  elfect^perait  loi-iiiâine  ces  IraïKports  à  ses  frais  et  par  ses  propret 
moyens  ;  dan»  le  cas  coR4raire«  il  n'aura  droit  qu'atu  pm  fiaès  pon»  ie  péig^ii 

La  perception  aura  liuu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcouroa.  Toot  lulotnàfem 
entamé  sera  payé  comme  8*tl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dislance  parcourue  eat  inféfieare  à  quatre  kilomètres  (  4^  ) ,  elle  sera  comptée 
pour  quatre  kilomètres  (4M«  En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  cette  distance  sera 
abaissée  à  deiu  kilomètres  (7^). 

Le  tableao  des  distances  entre  les  diverses  stMion^  sera  arrêté  par  te  préfet  d*après 
le  prèeèsT-verikaf  de  chaîna]^  di«9»é  contradictoirement  par  ie  concessionnaire  et  les 
la^éaimMa  dn  contrôle.  Ce  efaainege  aemlàit  solvant  la  voie  la  pins  ceurte,^  dVie 
en  axe  de»  MlinieBtS'  de»  v«3«geart'-daa  atationa  eKiréme»*  La»  baÀik  préposé» 
d'après  eaUe  iiese  aerattAecaunis  à  i^èomelefatàon. da  pndTad  ea  du  nunialre  des  Ira-' 
««•X  paUics,  SQÛraai  le»  ditUftctiona  ràstUi^ui  de  rnrticle  $  de  ]a  Aoi  du  n  juin 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  (  i^Qd^)« 

Ln  fractions  de  poids  ne  seront  comptées .  tâut  pour  la  grande  qne.  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  du  kilogrammes  (  io^}a. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  io^)  payera  comme 
dîi  kilogrammes  (10^};  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  ao^J,  comme  vingt 
kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marcbandises  à  grande  vitesse ,  fes 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  [o  A  5^);  3*  au-dessus  de 
cinq  kilogrammes  (5^)  jusqu'à  dix  Idlo^mmes  (10^);  3*  au-dessus  de  dix  kilogram- 
mes (10^),  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (10^}. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  poorra  être  inférieur  a  quarante  centimes  (o'io). 

Composition  des  trains. 

ft2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  tram  régaiier 
de  veyi|feun  devra  contenir  des  voitures  on  compartiments  de  toutes  classes  en  kombre 
••flisant  poar  toutes  le»  personne»  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de  dieeiia 
€tt  1er.  Le»  traias  drcatanl  »ur  I  enbraediemeni  n'aureot  pas  plea  de  sellante  mètres 

(  6o*)  de  lougueur. 

Bagages. 

&3.  Tout  voyageur  dont  le  bagsge  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (^) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  uagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  frauchîse  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transporté;»  gratuitement ,  et  elle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (so  ]  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  prix. 

Àisimllation  des  cUssc9  de  mardiaadiscs* 

fkk.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désigné» danfe 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  (escfuelles  ils 
anront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formatée»  aux  ar* 
ticles  15  et  46  ci-après ,  aneniie  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
ane  taxe  supérieure  i  celte  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  dasses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession - 
nalre;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  i  Tadmiuistietion,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Traospoal  d«  asasies  Indivisiblaai 

45.  Les  droits  de  péage  et  lc«  prix  de  transjport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivîsinle  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  In- 
divisibles pesant  de  trois  mille  k  cinq  miUe  kilogramme»  (5,ooo  à  5,ooo^)i  mais  les 
droit»  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
dé  dnq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 


—  9« 


Si,  Qoaobfltttit  k  dliforitiim  qoî  ptéièéB,  le  eonoMM 
iodiiWMM  fPCMuU  pioi  de  ciiMi  «die  tôfemnan» (Sjmio^),  il 
■•i»an«mMi»rftoeonlerlet  «lABetfcdiit&à  totcetyioiMWMillii^ 

Dans  œ  ew»  te  prk  de  trftDiport  feront  Ciéi  per  radninietialÎBB,  larlApi 
tien  do 


Bxoeptioes.  —  Siiv«  p«r  gfoepr. 

(6.  Les  prix  de  tnnsport  détermlnéi  m  tarif  ne  sont  point  appCcablcf  : 

i*  Ans  denréet  et  olôeli  qui  ne  «ont  pa»  noonnément  éoeocét  iMxn^  le  tarif 
ne  pèMEaieAt  pa«  àdox  cents  kilogrammes  (soo^)  sons  le  foinme  d*nn  mètre  e 

f*  Au  matières  intlammablm  on  eaploaîbles,  nna  «ueMma  et  obiels  dai^ 
pof  leaqaris  les  réglemente  de  polioe  freserijMnnt  det  prérentiaiii  •pétialm  ; 

V  Anx  animanx  dont  la  ndeor  dédarée  mnéfci  tàt  efaïf  ndile  feance(S,/eeé'| 

IT  ATor  eti  ràrgeoi,  toH  en  Unfoti,  ««Ht  menmiyéae»  traviflléa,  an  pln^ 
on  d'argent,  an  mercare  et  aa  platine,  ainsi  qn*aax  bijonx,  dentelles,  piem 
denses,  objets  d'art  ei  antre»  raleùrv; 

5*  8t,  en  gteérai,  à  tous  paquets,  colis  on  excédents  de  bagages  pesant  IsoJ 
quarante  kilogrammes  (  46^)  et  an-déssotii. 

Tontefols ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tara"  sont  applicables  à  tons  p 
on  colis,  quoique  emballés  k  oart,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  | 
qnarante  kilogrammes  (4o^)  d'objets  envoyés  par  nne  même  personne  k  nae 
personne.  11  en  sera  de  même  pour  Les  excodents  de  bagages  qui  pèsenôent  en 
on  isolément  pins  de  quarante  kilogrammes  (ko^). 

Le  bénéâce  dé  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  q\ 
cerne  les  paquets  on  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  tes  eatreprenenrs  de  m< 
ries  ou  de  roulage  et  autres  Intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  tes  artici 
e<is  envoyés  ne  soieut  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spéciGés ,  les  prix  de  transport  sont  arrêtés  ani 
meut  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  ritesse ,  sur  la  prop 
du  concemionoaire. 

Kn  oe  qui  concerne  les  paqneta  on  eolis  nentioaoés  an  paragraplie  &  ei-desi 
pria  de  transport  devront  être  caknlés  de  telle  manière  qn'en  ancnn  eaa  nn 
paqœto  on  colis  ne  puisse  payer  an  prU  ptna  éUwé  qn'oo  article  de  mêaaa 
pesant  plu«  de  quarante  kilogrammes  (ko^). 

Abslssemcnt  des  tarifi. 

47.  Dans  le  cas  on  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pi 
total,  soit  pour  tes  parcours  partieb  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  «l 
di lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taies  qu'il  est  a 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  nn  délai  i 
mois  an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  te  concessionnaire  sera  annoncée  i 
d'avance  par  des  affiches. 

I  a  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologa 
préfet  on  au  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distincdooj  établies  p 
lide  5  de  la  loi  du  1 1  juin  i83o  et  conibrmèment  anx  dispositions  de  rordonm 
iS  novembre  i846,  modiûée  par  le  décret  du  i"  mars  igoi. 

La  perception  des  uxes  devra  se  (aire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur 

ToniUaité  pariicnlier  qui  aurait  ponr  edet  d'accorder  k  un  on  plniiaum 
tenrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdiL 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  lut 
entre  le  Gouvernement  et  le  ceeoeMloiQiiaJffe  dans  rimêrêt  des  services  pnbi 
a  11  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  anx  in< 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportiuuuettemôni 
péage  et  le  transport 

Uélai»  d'eipédilion. 

43.  Le  concessionnaire  sara  tenu  d*effectner  constamment  avec  sôfn,  etacti 
cîlérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiani,  denrée: 
cliandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confi&. 
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««plèMf  Mealinn  «aa  Éte,  «r  la  «egiitn  4^  lu  fuwda  départ,  <ki  ptiK  «ottd  dû 
pour  la  tnnsport. 

fiam  hm  n^trlmniwm  iifmi  lummémm  jwiiiirtin»»  km  Mpéditimu.  iinii  tfeu 
•oiTant  Tordre  de  leur  injcrifliMi  àla  ^Mft-ài  départ* 

Toute  eipédition de  marchandiie  sera  constatée,  ai  rexpéditeur  le  demande,  par 
lettre  de  Toiture,  dont  on  n»ena|^laire  restera  aox  maina  du  concessionnaire  et 


rutre  ans  maiiis  de  Texpéditaor.  Dans  le  cas  o&  Texpéditeor  ne  demanderait  pas  de 
la  ^éàm;  *e  eaiwsaiiaaaairo  aaa»  teoade  lue  déiiffar  m  tdoépimé  «m  énèn- 


la  Ma^re  et  tapoiès  da  colis,  le  prix  «otal  dti  («mnaport  et  le  dAai  dana  leqMl 
fl^lBsai|Mwt  dwnra  4tn  'aflbetaé. 

.     .  DéUi*  de  Unsiisoii»  ■ 

49«  Les  animaux,  deurées,  nurchandises  et  objets  aaalconqaes  so^t  aj^>édiéa  et 
livrés  do  ^a  eo  ^are,  daus  les  déifia.résuluot  des  coxu&Uooa  oi-<apcès  exprimées  : 

i"  léBumOkÊOJim  daaaéai»  laarohaiidiKs  ai  objets  ^uaâooa^oes,  à  grande  wkaise; 
aeront  expédiés  par  te  premier  train  de  Toyagenrs  comprenant  des  foifaaaea  detoatas 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pounra  qu'ils  aient  été  présentés  à  Ten- 
vegiatrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lia  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  ia  gare,  dans  le  délai  de  deux 
baores  après  Tarrivée  du  même  train. 

a*  Les  aninaaux.  deurto,  duar^bandtses  ^t  objets  quelconlfues,  à  petite  vitesse,  seront 
«ipédiés  dana  le  jour  qui  suivra  celui  deia^nmise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du 
coocessionnairf. 

Las  colis  lenmt  mis  k  !a  dispositioii  d^s  destinataires  dans  la  jour  qui  suivra  ealui 
da  leur  arrivée  eu  gare* 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  poiif  la 
compagnie. 

Q  pourra  être  éUhU  «a  tarif  lédadt,  approuvé  par  la  pnéfi^t,  pour  leot  expédîtaur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  ik  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  fl  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
Gûncassionnaire,  na  délai  raoyaaaatra  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vUassa*  Le 
nm  oorraspondant  à  ce  délai  scpra  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  granda-  aH 
da  U  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  dés  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouyerture  et  de 
bnMture  des  gaves  at  atatiou,  tant  a^s  hiver  qu'an  été,  ainsi  que  les  dispositions 
nIalUvis  aux  denrées  apamtées-par  les  trains  da  nuit  et  destinées  k  l'approvisionB*)- 
■aMt  daa  marchés  des  viUaa. 

Lorsqpe  la  marchandise  davim  passer  d*une  ligna  sur  une  autre  sans  solution  da 
iMUtiuailft.  Ma  délaia  de  UvcaisoA  at  daxpédition  au  point  da  jonction  seront  iixés 
par  le  préfet,  sur  la  propasltian  du  fionaeasiMwaire. 

Frais  acœiMirea. 


'  SQu  tea  ftttis  aeceawîaes  aon  aaaplma«éa'dans  lea  tarils,  lelsipaa  ceux  d'énregis- 
Uamant,  da  ehaagemaaAvde  déchai|eaaieMt  ai  de  nuigasinaga  dans  las  garas  el  aoagar 
da  diamioda  fw-  saMni  Ihéa  amiaètlaBMait  aar  le  paefet,  sur  la  prapositioii 

cfe  to  " 


concessionnaire.  Il  eo  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seraol  fiiéls 
^BflBi'tes garea  da  lai  laadapiisil-dala'ligai  ooDeédéa  aiec  oneiigne  fvéscRtaot  une 
largenr  de  voie  difléraulB. 

•'  /         .    Caœtoûaagc.      .  .  .  .         '  , 

'  9K  Le  rottce^ionnafaiB  sera  tenu  dd,  f^irt ,  soit  par  lut-m  ême ,  soH  par  on  ibtéfmé- 
tfâM  dont  fl' répondra,  Ib  factage  et  le'  canrioanage  pour  ta  remise  au  dbmrcBe  dbs 
destinataires  de  toutes  les  marcbaudiseï  qui  lui  sont  confiées. 

le 'factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  aUigatoîres  eu  dehors  du  rajotf  de 
roctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 


—  904  — 

«le  mma$  de  cinq  vile  bafaibnto,  «oil  nm  emm  de  sopiiblîpavde  eîiiq  liHUc^ka- 
faéUnU  siiaé  à  pliù  do  cî»q  kfloinètrw  (5^  )  dd  U  ^ue  «n  chemm  4e  ^^ 

Lei  Urift  à  percevoir  serosi  faéê  pêr  le  préiet,  sur  la  prapention  dn  conœet&OB» 
neire.  Ils  leront  applicables  à  toat  le  monde  sent  distinction. 

Toutefois,  lus  eipédkeavs  ei deMioadeiree  reetaront  lUiits^e  ftdre  eU'^niéiDes  el  à 
leurs  (rais  lefaclageet  le  cami^ 


traité»  pàrticititers, 

^t.  A  moifu  d'iiDe«aierieetiottjipéeiale  dMiéfoi» il  «etintenlit  an 
eonfomiément  à  rartide  U  de  U  loi  du  i5  joUkl  iSiS,  de  iake« 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  Wfêg&anmx  de 
par  terre  ou  par  ean,  sous  «{ueiqne  d^omination  ou  Cmum  que  ce  poisse  dire,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  ùiYeur  de  toutes  les  entreprises  dea- 
serf ant  les  mêmes  Toies  de  commuDication. 

Le  préflrt,  agissant  en  tertu  de  rartide  5o  de  l'ordonnance  du  i5  noTemInre  iSi6, 
modifiée  par  le  décret  dn  i"  mars  1901 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
la  pteicompliteégaliléeBtre  les  divorsesentrapriset  de  transport  dans  lem  rapports 
Kmt  le  chemin  de  ter. 

» 

TIXB£  V. 

«TIPULATIOKA  AELàXViMA  k  AiVBBS  SBBXIQUA  PUBLICS. 


FonctioDnaires  on  agents  du  contrUe  et  de  la  sarveiOinoe. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  îlnspeetion  ,'du  contrôle  et  de  la  sur- 
Teillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  toitures  de  foy^t- 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirecfies  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveâlanœ  du  chemin  de  fer,  dans  f  intérêt  de  la  perception 
de  llmpêt. 

MUitaires  et  marins. 

54.  Dans  le  cas  où  le  GouTernement  aurait  besoin  de  dirù^  des  troupes  et  un  ma- 
lériel  miUlairB  ou  naval  «irVmi  des  pointa  deaaefvis  par  to  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
de  transport. 

Le  prix  dn  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions ,  ainsf  que  le  prix  du  trani- 
port  des  miliMres  ou  marins  voyageant  soit  en  eorps ,  9^  isolement  pour  cause  de 
senrioe,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sera  payé  coufotmément  aux  tarifs  boteologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annofCés  au  déparle- 
ment, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarift. 

Trantport  des  pritonnlen. 


«§.  U  ooneesasenaMne  sera  tomi«.à  toarte  lèqniaitâMi,  4ei4aeltre  à  la  diapoailion 
de  radministgatîon  un  ou  piasienrs  eompartimentade  dauJàMU  dasee  à  deax  baa- 
ifaetias,  ou  un  espace  équivalasa,  pour  le  tranaport  dae  préteans,  aoooaéa  on 
oesidaasnés  et  de  leurs  ganUens. 

lecneilila  par  i'admi- 


II  an  aéra  de  aaéme  pour  le  teansMvt  des  jeunes.  délÉMlMla 
nistration  pour  éLn  treiasférés  dans  uea  étaWisaements  d*MQi3Bl» 

L'administration  pourra  «en  outre,  requérir  Tintroduetion ,  dans  les  convois  orJî' 
naires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  ^e  les  dimensions  et  le 
poids  par, essieu  de  ce»  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimejmoQs  et  le  poids  à  pleine 
charge  dn  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an  service  relier  djip 
chemm  de  fer. 

Le  prix  de  qes  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent 
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Serrioe  iim  çtmXm  •!  4ef  téléynpIiM. 

5A.  Le  concestionnaira  sera  tenu  de  réserver,  dans^  cbacua  dei  traini  circôUnt 
Aui  heures  ordJoeîrea.  de  rexploitadon.  qd  comMrtiment  epécUl  de  deuxième 
classe,  on  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi 
«m  les  afeats  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et 
Mtcf6  à  Tnage  inférieur  des  voitures. 

Lvdniftî^lntkni  dos  p&stieà  aura  te  droit  ds  fixer,  ft  'utie'vàltQre  délermhiée  de 
chaque  convoi ,  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 


WBBfnaamiaMÊirk  aes  frais, Tiaques  el  périls <«ft  loua  sa  ruspoMaliililè,  deiap- 
pageils  apécJaux  fMor  r<éebanfe4esdipéehbs  stM  arrdr  des  Iraiw: 

L*adimni8tratîon  des  postes  pourra  «nsfl  vai)uérir  l%ilrodaction  de  voitures  spé- 
cndes  hà  appartenant  dans  les  convois  ontlnaîrea  du  cheaûu  de  ier«  à  condidooL^o^ 
les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimeosiona 
et  le  poids  à  |Mne  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
au  service  régolier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront 
payés  pv  Padministeation'dês  postes,  conformément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans 
IQ  CBS  où  l'État  se  serait  en^pagé  k  fbumir  au  département  une  subvention  par 
aunuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  A  la  dist)osition  du  service  des  |>ostes  d'un  comparti- 
ment, en  conformité chi  paragraphe  premier  du  présent  article,  sera  eflbclaée  gratuite- 
ment. Le  fHfx  de  tous  autres  transports  ftits  par  le  concesdonnairB  sur  la  réquisition 
ëto  fadBtdnistntioii  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  I  la  moitié  des  tari»  homo- 
logués. 

Les  agent»  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
aass|aAti8<quii  la  maitîé  Je  la  taaa  dans  le  cas  où' la  ligua  serait  eubventionnée  par  I» 
Tmor.  •  ■ 

Dans  le  même  cas ,  les  matériaux  nécessaires  à  rétabliasaanenl  ou  à  Tentratlea  des 
lignes  télé^phiqaes  seront  transportés  à.  moilié  pr^  des  taiils  haaaok^és. 

Cadminutration  des  postes  pourra  enfin  exiger»  le  coocessionoalre  et  le  départe* 
ment  entendus,  et  après  s'être  mise  d*accord  avec  le  ministre  des  travaux  puUics, 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  caa,qnie 
le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non ,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplé- 
metttahres  de  toute  nature  que  ce  sertlce  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire, 
déduction  fkitedes  produits  <iu*il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadminlstre- 
tîon  des  postes  suivant  le  reniement  qui  en  sera  fait  de  gre  a  gré  ou  par  deux 
aiWiiea.  En  oas  da  désaooeid  des  arhitras ,  un  tiers  arbitra  sera  déségné  par  le  eonseil 
et  piéleclare. 

Lee  employés  chargés  delà  survaUlaiicedii  serviee  des  aoalef ,  les  agents  préposés  I 
Hkhaagn  au  à  i'ealv^  des  dépèsheaetà  la  ievde  des  bottes  auront  accès  dans  «es 
mas  ait  stations  pour  l'eiéeutiim  de  leur  setfrieB,  en  se  «ouitaMmt  aux  règlements 
oe  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  I9  service  des  ipostea  exige  des  bareanx  dteataepM  de  dépêches  dans  las  caaes  et 
atalioDa,  le  coooessionnaife  sera  tenu  de  lui  feunur  remplaeameot  néoasssmt  cai 
emplacement  sera  déterminé  sous  rapprobation  du  ministre  des  travaux  publics;  V^d- 
ministration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  subventionné  par  TEtat. 

Lorsque  la  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  or- 
dinaires ,  il  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'avertir  l'adminûtration  des  postes  quinxe 
joon  à  l'avance. 

Le  conceaiionnaire  sera  êMf  feuu  de  coopérer  au  service  des  coRs  postaux ,  cou- 
fbmêmeiit  aux  toi<,  conveiriioiHt  règlements  et  laHfs  sUr  la  matière. 

1*^         Lignes  télégraphiques  et  tâéphonlques. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le 
Boiaiitre  des  travaux  pisblics,  les  lignes  et  appareik  téiéphonioues  destinés  à  titns- 
naHra  les  signaux  néeaasafres  pour  la  sdrcité  et  la  tégularité  de  son  exploitation! 
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fl  devra  toatefou,  tTiQt  Téublissemeat  des  lignes,  se  ponnroîr  de  Vt 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

U  pourra ,  a\  ec  l*aatorisÉflott  âm  nntêÊlrt  ^s  posfes  et  des  télégraphes ,  se  aerr: 


poteaux  de  la  tiçne  télégraphique  ou  téléphonique  de  TÉtat,  sur  les  points  o^ 
n|giiB  seinMiftle  etxste  te  tou]^  de  n  tofe^  u  né  poun^  s*oppôsQr  a  ce  (|i]e  fiCi 
«erf#  des*  potnaur  qft^  attnt  étafain  afin  9^  aecrodierier  pinopiM  ffl». 

La  concessbckoaim  est  lena  44  se  spunettfa  à  tooa  Ite  rè^nente  ^mdmf 
tration  pubtiique  concemant  rétablissement  et  remplir  des  aratnils  i£Ie|Amfq 
Msi  qna  roiyiniiatipn  à  sos  Gcpu»  do  «mptrAI»  &.  ce  i«cvSa  nair  la» 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  coniHMe  da 
Ifc  lifoe  éèmMàmm  ém  chawia  é^ht  cm  ênt  wmiim  fmM 
auront  le  droit  de  ôfCiftlBff'grflliiilesMBtdflMrlrii  siilia»  4 
Ml  wt.va*  carte» peraMSMiMs  ^oa  iMv  nnnli.ilalivffBask» 

VStts  fe  cas  t>À  PEfat  s'engagerait  à  fbomfir  au  département  tnie  snbventroil 
ttannMt^  la  méitre  gratu'tft  snappUtperait  au\  agents  vojrageant  pour  la  constrocf 
^Ht  I^ablfelfeir  des  ^gnes  tâégraphiipKS  ou  téf^honîques  établies  le  lông[  de  hi  v 
ferrée. 

.'La  Gouveroemeut  aura  U  ff^icuUÀ  de  faira^  1^  toiig  m  voies,  toatiea  le»  coospn 
^ns»  da  Doser  tous  tas  appareiU  néceMake»à,réiabl]sseiiBent-  d'^na  oa^  da  {ilasiai 
ligues  téliegTaoHiiiues  ou  téléphoniques .  sans  nuire  au  servi<;o  da  cheauQ^  de  fisr« 
^uni  aussi  déposer  sur  les  terraiua  dépendant  dm  chemin  de  iiuc  i»  matériel  i 
cessaire  à  cea  lignes  ;  uiaîs  E  devrai  la  reiker  dans  lejcaa  oà  û  aérait  joeconea.  p 
le  préfet'  que  le  cancessiounalre  a  besoin  de  cas.  taçcùns  pour  le  sanfic^  4a  cfi^p 
•de  fer. 

•  Sa»  Ifrdenaede  de  mânstve  da»  pesaaa  ei  das  tAégmpha»*  il  aeta  iéeervé,  dei 
las  gaine  daa.  viUas  et  da»ioaaliiès,qai  seront  déaippaée»  oMnaeranaenr*  1»  lniei 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureaiB  M 
9Mf>hii|ee  «e  téléphoM^iie<at  seft  tnatéfièik 

Le  cooeesriomiasre  sera  tenu  de  faire  gartlerpar  ser  agenti  orfiaeires  Ibs  fift  da 
Ii|fn0i<  télérraphiques'  ou  téléphoniques,  de  douneratcr  emplbyér  dès  télégraphe 
contiaissancef  d^  tous  tes  accidents  qui  pourrafent  survenir  et  de*  Ibur  en  fiure  con 

oafni*e  tes  causes. 

.  •  •  Il 

Eir  cas-  de  rupture  des  fils  télégraphiques,  ou  téléphoniques,  les  employés  da  ooa- 
cessronnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  beets  sépaaés,  drapées  Jes  instrae- 
iioAs  qfii  leur  seront  douiiées  à  cet  e0et. 


An(caa4aB i iiplwiH  daa  fila téiéffiaphkfuaa  ou  iMptahfMsew dféKXÉdeatl  ^ 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  rinspecteoeleyéBiw 
é^:\m  lipie  téUgrafdiiqver f our  le  teenapoclea  anr  irnâkmÈ*  de  i'aasMant  atea  les 
haeiieai  afc  Us  aaeiériaeK.  néceiaeipei  -  à  le  lépenatiani  Ce  tfasiapost  dam  élt^ 
offaateé*  dans  de»  aaeditiena  teUas  qs'il  ee  |ittiaaa«antwmaa  es»  aiee^  ia»ttrariaÉipB 
publique,  .     . 

'  Il  am^aellotté  au  coneessMnilaîiw  une  iadeumitér  de  dMfuaiM'artitfaMB  [V5o)  aar 
lÉn^Ufèuv  pare^ura  fair*4a  wachnic^«  quand  fe  dammiage  n^' ptwfanidi^  pu  dlr  n^ 
dh^donceaBÎonnain^oU'de  seaagcntst  '-  ^    ' 

Dans  1b  cas  ai\  de^  déplscénii'nts  dé  fils,  apparelll  on  poteaux  dévîendriienf  néces- 
saires par  suite  de  ir&vaiu  exécutés  sur  le  chemin,  ceâ  dépUcemetits  sortent  Reo, 
aux  freis  dû  coucessioiiiiaîrc,  parles  soins  de  radministratlon  des  ligns  ttlé- 
graphK|ues 

La  concaeionaaife  ue  pourra  se  raCoMr  à  nacevoii  aik  tiaosma|tre  ]^  messages 
téléphonés  o'îiciâU.per  sas  fila  at;afipare2lA*.at,daas  daa^oDdilÎAnaqiù.ieraBtdéâiB' 
minées  par  le  miai:»lre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  oà  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jogara  utile  d'ounir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il'  devra  s'entendre  avec  le  caocaiiioDiuttw 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Las  fanctionMiDeaw  agents  at  aiuraivi»  conuniasloiiaés •  ohavgéa.  da  la  ciasUe» 
tiee^  de  le  serveiUaiioe  et»  da  lleetraiiair  di»  UgM»  téliiMkphîqn»  «a  4éUph» 
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,  oni  aeoèt  dm  lai  9M  «I  «iMièitt  «t  «ar  il  fM  te«ée  at  «a 

rnéealkMi  da  Isv  «ovita^  ao  aa  taâomiÊtA  aam  wi^mm^'  4a  paftca 


UTRB  VI. 

CLAUSES   DTYEKSBS. 


Gon4nielion  de  ooavcllci  voies  de  cooimaaicalion. 

M.  Dans  la  eas  où  la  GoovarDemaai,  le  département  ^d  les  commaoes  ordom^e- 
raient  ou  aatoriieraient  la  construction  de  routes  aatloaales ,  départecnentalei  on  ri- 
dmtÊtÊ,  à&thmiàm4»^Êr^m  #s  eanna  ((af  travartertiaDt  la  ^^wà  objet  da  ta  fré- 
aante  concesnou,  le  concessionnaira  nê|iimrra  i^m^a»%  eas  trarfwscc,  mab  lamaa 
Uê  dayâtinni  airUMiiM  «raat  favat  fMMr  qm%  »*te  lémlto  «naM  afaalacla  à 
la  constraction  on  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  poar  la  aaaaai 
••••naïaa»  •     • 

Concesslont  ultérieures  de  nouvelles  Ugnei. 

yi.  Tonte  exécution  on  autorisation  nltértenre  de  mate,  de  canal,  de  <ïiemin  de 
ISor,  da  travaux  de  navigation  dans  U  contrée  oft  est  sftui  le  cbeooîin  de  fer  obj-  ( 
de  la  présente  concession ,'  on  dans  toute  aiUro  contrée  voisine  ou  éloîgytée ,  ne  ponn  a 
donner  oaTertora  à  aucnne  demande  dlndemnlté  de  la  part  du  concessionnaire. 

Goooeitloiis  de  cbemini  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 


«a  lia  Goa¥ani€M»itrt,  4ad4partamaiu^  lea  fammunes  auront  la  droit  da  «aoeé* 
4a  Aovaana  cteaîMf  da  ktr  sVwbraneliaiit  avr  *ê  ehaaoiB  ^  IMt  Tabjei  da  fié» 
aaan  «Mlaer  dos  «hargai,  00  4pi\  aaraiant  établis  €n  yroteafeaneat  d»  <ai— ahaailB, 

la  concewtonnaire  ne  pourra  mettre  ancun  obstacle  ï  ces  cmbranachements  ta  rë- 
damar,  à  Toccasion  de  leur  établissement,  une  Indemnité  qnelconone,  pourvu  qQ*H 
if  CE  léartie  aneun  efbvtade  i  la  eircnlatien  ni  ancnns  fhti»  par^fman  portr  -le^an* 
^inaira.  '  - 


Uas  coBcesaionuaires  de  chemins  de  fer  d*embranchemeut  00  de  prolongement  ai>- 
ront  ta  faculté.  moyennAut  les  tarir»  ci-dessus  déterminés  et  Vobservation  dn  para- 

f'aphe  i^  de  rarticle  3i ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  sf^rvice  établis  oa 
établir,  de  faire  circuler  leurs  vMtures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  da 
fa  nréiente  concession,  pour  lequel  celte  faculté  sers  réttjiroque  I  fégard  dfeidita 
embranchements  et  prolongements. 

Dana  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péaee  que  pour  te 
iHNnbra  da  kilomètres  réeliament  |>arcourus,  un  kiloqaètre  entamé  étant  d^ailleurs 
ccuddéré  comme  pavcoMn^L 

Dans  la  cas  où  las  divers  ooaffaatiaimairfli  <>e  ^luvaient  a'ai4eiMli?e  aht  r^xoroifc 
de  cettar  faculté,  la  miaistxe  des  Uwraifi  jMjJbJica.sUtoerait  sur  le»  diâkultés  ^oi  s*élé- 
varaient  antre  au  i  cal  égaid. 

La  conoeasionnairana  fanant damafcia  Alra.-taaaii.adaBaM»aaftr  aaa  jtaiM<Aa4Ma« 
tdrial  daoi  la  paida  saaait  Aiara.tda  prof«rUan  «vat  Wa  dltoanis  .constitaUfs  da  ses 


ta»4a  easvè  uu  tianaaaiiiiiMa» i>a'd^aialbwia' b imw iid  iini*d»  piidaMaaiaiit 
la  ligue  qui  fait  Tobjat  de  la  présenta  conaaartoo  •  nHiaaaaii  paa^laffaeidté-t 
lar  sur  aaMa  £gae,  oanaaie  «nia  ians'la  «aa  od  4e  caaaoMiofMMHni  idai-aaMe  ^r^ 
adèta  U^me  oa  vMuîrait  paa  cimilar.MMr  la»  .ypokiafanaon»  at  anhaaaAbananU*  des 
«oacassiiHinaires  seraient  leona  -de  a'arraagar  aaiiae  ana  da  Boanièffa  iQna  4a  m/aàs^ 
da  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aoi  pointadajaitcUan.dasdivwapa  ligna». 
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Gelai  ém  oonoessiomiaiees  qui  w  tarvîrm  é'iaii  niaténet  ma  ne  sendt  pu  sa 
priété  payera  une  indemmté  an  rapport  avec  l'asafe  et  la  détérioratioa  de  ce  noiaté- 
riei.  Dans  le  cas  oà  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sor  la  qnotité 
de  Tindemnité  on  snr  les  moyens  d*assurer  ta  continuation  du  serrice  de  tontes  les 
lignes,  l'admimstration  y  poarYoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  néces- 
saires. 

Gard  commaDes. 

Le  concessionnaire  sera  tenn,  si  Tantorité  compétente  le  juge  convenable ,  de  par- 
tager rasage  des  stations  établies  à  rerigine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qai  deviendraient  altériearement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

n  sera  fait  an  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdîtes 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Kn  cas  de  désaccord  sor  le  principe  ou  rezercice  da  Tosage  eommon  des  gares  •  il 
sera  «tatoé,  le  concessionnaire  entenda,  savoir  : 

Par  le  préist,  fi  les  deox  cbenliM  seat  diotéréi  local  el  situés  dans  te  mèni*  dé- 
partement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  départeasent 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  générai. 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être  prescrites 

f^ar  l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commoies  ponr 
es  marchandises  dans  tontes  les  gares  de  raccordement  avec  une  sutre  voie  ferrée 
et  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises  devant  passer  d*une  voie  à  Tautre. 


Bmbnnchementt  IndoftrieU. 

01.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières, 
de  mines  on  d'asines»  svec  tool  propriélaife  e«  coœeiêioiinawe  de  magasins  gé- 
néraai  et  avec  tout  concessioneaife  de  rootUlage  des  poris  maritiaiies  on  de  mvî* 
gatien  iatérle«ire  qui,  offirani  de  se  soomeltse  mx  condittons  prescriles  d'^eprèa* 
oemanderaient  un  embranchement;  à  déûtut  d'accora,  le  préfet  stataeni sur  lîi  de- 
mande, le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  ani  frais  des  propriétaires  de  cairiècea, 
de  mines  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux. on 
des  concessionnaires  de  routillag^e  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure ,  et 
de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  ponr  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuBm  pour 
fa  compagnie. 

Lear  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétsires,  et  sous 
le  contr6le  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  CSûre  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrancne- 
ments. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
atOes  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements , 
et  les  changements  seront  opérés  «ex  (Vais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Penlèvs- 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
cha vienaraient  à  saspeadre  an  to«i  oa  en  partis  leois  transports. 

Le  cooeessîeaoaire  sera  tea«  d'envoyer  ses  wajgons  sor  to«s  les  embrancheaieAts 
autorisés  destinés  à  faire  commaniqaer  des  établissements  de  carrières,  de  minés  oo 
d'osioes,  de  flaansiiis  géaénnx  ou  d'ouUBsge  des  iieris  maritimes  on  de  aavigalion 
intérieure  avec  fa  ligne  principale  do  chemin  de  fer* 

Le  concessioanaÎTB  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranehenents. 

Les  expéditeors  oo  destinataires  fisTont  eondnire  tes  wagons  dans  leors  étabiiwe* 
ments  peur  les  charger  oo  déchar^,  et  les  ramèneront  an  point  de  Jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  «leors  frais. 
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riwi»diiM  ..desftmét  à  ta  ti^ne  prinrifio  dv  ekeHm-  d»  fcr« 

Le  ttmp»  peadMrt  leqael  le*  wafons  f^ooraeroot  Mr-les  embraBchMMKits  |icrti* 
cnlîers  ne  poom  oicéder  six  heares  lorsque  Vembrancheinent  ii*tfiri  pes  plut  ihm 
kilomètre  (i^j.  C«  temps  sera  aoinneiité  d^uie  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heuretoelaïuik,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 
leil. 

•  Dana  le  eas  eà  teà  limitêt  de  tempa  lerakiit  dépasséet ,  nonobstant  r«Vènlsieaiiènt 
apécîal  demie  par  le  coneaasfcmMire,  il'pouvra  ea^ser  «ee  inéamiité  égalée  la 
vaJffar  dtt  droK  de  loyer  des  wagons  paor  chaque  pMade  de  relard  après  r«rartla« 
aeoient. 

Les  dépenses  qui  résulteront  dAsmesores  prescrite t,  sUI  y  a  lieu,  par  le  préfet 
atetuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle ,  pour  la  surveillance  et  le  garaiennage  des 
aifQiilaa  et  des  harrières.  d'einlwwfKeaMel  induslnd,  aenni  àrla  dMife  des  pto- 
'     embeanehenentsi  maïs  lea  gasdiens  iaaont  noaaméset  payés  iw  le 


Bu  eas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  radministretion ,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Laa  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matérid 
^eariut  epitftifeir  pendant  son  pareours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d^me  ou  de  plusieurs  des  eonditions  énoncées  ci-dessni , 
le  pféÉBi-fowa,  sur  la  pMete  du  cenciwiienaalie  et  après  avofa-  emendv  le  pro- 
nMCaM4te>kleiaEl»randhenient,  ordennar  par  •■  arrêté  la  suspension  du  sertiee  M 
taire  supprimer  lasosidnre,  saef  raooors  à  radaMelstradon  supérieure,  et  sans  pré^ 
jipfUce  de,ioea  dommaKes^lméréls  qpam  le  onaeesslonnaiie  seraii  en  droit  de  répeter 
poor  la  non  exécution  de  ces  conditîoiiSk 

Tarifs  à  psroeiroir  pour  le  milèrtai  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  auleiisé  à  aeroevoir  un  prix  fixe  de  quinte  cen- 
times (o'iS)  par  tooue  pour  le  premier  lilomètre  et,  en  outre,  six  centimes 
(o'  06)  psr  tonne  et  par  kilomètre  ea  sus  dn  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
btanchement  excédera  un  kilomèlre(i^). 

Toat  kfiooiètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s*opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  quils  les  lassent  eux-mêmes,  sdt  que  ta  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  consente  è  tes  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d*un  règlettient  amSté  ptur  le  préfet,  sur 
le  proposition  du  eoncessiimoalreé 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lora  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  snreharge,  s'il  y  en  a,  sera  pa^  au  prh  dé  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  ooncessionnairs  «en  en  drtut  de  refoser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  dit  mille  kilogrammes  (10,000^),  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préflst,  de  manière  i  être  toujours  en  rapport  avec 
la  capacité  des  wagons. 

fies  wagons  seront  pesés  k  la  statioa  d'wvivée  per  lea  soins  et  aux  frais  du  conces- 
ilonaaire. 

f^s  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  &  Tem  branche  ment  industriel 
public  aboutissant  à  fa  sucrerie  de  Montcornet. 

GontribQtloe  fcndèra. 

^1.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  la  chemin  de  fer  et  ses  dépendance»;  la  rote  en  sera  ealculée«  comme  pour  les 
canaux,  conformément  è  la  loi  du  s5  avril  i8o5. 
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itft  bMiMPU  «t  magiiint  démoAtÊÊê  4t  ra^Maliim  dm  thetÊkaà^im 
«Mimilét  «HZ  propriété*  bâtioi  db  UlMililé*  TiMrtst  las  oamùahmtkm  ân^pMi 


M»  U»  «90011  «l  tardai  ^  l«  <poetitiopn«im  élcbtiri,  «aii  p^ur  to  fc 
éei  dnNif •  foH  pourU  purniàhia^^  M  la  poUca  d»  cbauûii  ie  1er  et  <!•#•• 
danaia.  p«anotti  éire  ainwilét  §i  «wMi,  dawi  ««.  <aa»  «isimiléi  au 
champétiM 

I 

tk»  Il  PoovM  être  imlîfeaé,  pré» ^ aowinnwire»  an  oa  pluisDn cottn 
oluvgét  aeMTMT  ai»  mr? <iiltii»iw  ipiaiMli  wf  to«t  ca  nui  —  neotru  pi  d—  k 
botions  des  agents  da  contrôle. 

Prsb  de  oontrôir. 

65.  Les  frais  de  vUite ,  4a  anrvaiiUaca  et  da  réfaytiaa  des  tivvaiu  ai  ]m 
centrale  de  rexploitation  seront  «npportés  par  le  concesaionDaira. 

Afin  da  poanrmr  à  ces  rrais,  ia  niOflmfaimrire  Mra  MiMi  da  varser  tàm^pm 
Alaeaîsia  cantiaie  da  Irésariar^yeuf  ffoénl  da  départema^t  >  mm  mbum 
quanta  (fanes  (5o'  )  par  chaqua  Litanaètfa  de  ebeoMii  da  Cer  nnanédé 

Le  premier  versement  aura  iieo  le  i*' janvier  qui  suivra  fat  dëcfaivflon  \ 
publique. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  d-dessns  réglée  aoz  époqi 
auront  été  fixées,  le  préfitt  rsodift  un  fiUa  aidtitotaey  «I  le  montant  en  i 
couvre,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  an  profit  do  départeme 

GtatioBnaaient. 

M*  AvanA  la  signature  de  i'scte  de  concession ,  le  concessionnaire  dépow 
Caisse  des  dépots  et  consignations  une  somma  de  dix  mille  franoa  (  lOwn 
numéraire  on  an  rentes  aur  rKtat  aalenjées  coaTocniément  au  décret  dn  5i 
1879,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  da  ladite  caisse,  de  c 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  da  rentraprise. 

Les  quatre  cÎAquièmes  eu  seront  rendus  au  concessioniiaire  par  cinqoi 
proportionnellement  k  l'avance  des  travaux.  Le  derniar  ciAqulome  ne  sera  raa 
qn>prè«  l'eipiratioa  de  la  concussion. 

,    ilacUoa.4ledamicik<    . 

97.  Le  concessionnaire  devra  faire  él^tion  de  domicile  à  Laon. 

Dans  la  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  on  significatio 
adressée  sera  valable  loriqn'ejle  sera  ùdVe  4a  secrétariat  générai  de  la  pn 
de  VAîsne. 


fis.  Les  contestatioua  qui  s't^lèveraient  entropie  coucesiiounaire  et  Tadminia 
an  sujet  de  Texécution  et  de  Hnlerprétaiioa  .des  clauses  du  présent  cab 
charges ,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  c 
ment  de  T Aisne,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 

Frais  d'ettiegUtremeat. 

6^  Les  Mê  d'enregisUenient  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  cai 
ci-«nnexée  seront  supportés  par  le  conceiiionnaireb 


B.  n*26oa  —  «Il  — 


Ariiclcs  ano«J6i ,  HMHM^és  çl  «j^tê». 


TOt  fiilaBMiléei'aHklei&  ^ 

SoDt  modifiés  :  les  sHides  5, '6',' 7,  8,9,  1^,  11 ,  i5,  i5,  17;  '30,  91,  94  ,  M,  94', 

l.a«olr-ifpn»Q«é':  '•    .    -; 

•    Signé  :  M  a«tri0x.  Sl^g^nA  :  GoiTLtïY.  . 

-  •   OMitiLltt.  •       .'      '  .  •  .  ,  11. 

I 

é 

Enregistré  à  Laon,  le  h  mai  1904,  folio  39,  case  i3.  —  Reçu  an  franc  vingt-cinq 
centiiiies.  —  Signé  :  Maisonnenve. 


ir  45580.  —  D^BBT  DU  PRtoDEirr  DB  LA  Mpdbliqui  fkangais^  (contre- 
ligne  par  le  ypi^e  .des  sc^awt,  ministre  de  la  justice)  portait  qb  qoi  «oit  : 

1*  Le  ûeur  Guillio  { Dominique- Ferdinand-Marie) ,  serrurier,  né  le  5  août 
i855,  k  PiidB<( Italie),  mvttafolnéi'rançais  par  décret  da  la  novembre  1889, 
demeurant  à  Saint-Étienne  (Loire), 

.fiât  autorisé  è  sobiliioer  à  son  don». 'patronymique  celui  de  GaiUioi» 
aGn  de  s'appeler  légalement,  â  l'avenir,  GuUliot  an  lieu  de  Gaillio, 

2'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les^  tribunaux  pour  faire 
opérer  inr  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu*après  Texpiration  du  d^ai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gennlual  an  xi  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Parw,  19  Février  1905.) 


N*  4558i.  —  DicRBT  uc  Président  db  la  Rbpttbliqub  prangaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  sieur  Courtoit  {Jêan*R$»é^efa'i^Pierre)^  sous-chef  du  secrétariat 
du  parquet  près  la  Cour  des  comptes,  né  le  5  octobre  1876,  À  Toulouse 
(Haute-Garonne),  demeurant  A  Paris; 

Le  sieur  Cour  lois  [Philippe- Aristide- JulesBoger)^  sous4!eutenant  au  7*  ré- 
giment de  dragons,  en  garnison  à  Fonfainebleau  (Seine-et-Marne),  né  le 
ao  juin  1881 ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  MalmtiUe, 
afin  de  s'appeler  légalemeui,  A  Tavenîr,  Courtois  de  Maîevitle  au  Iteu  de 


••        •! 


a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trtiNuiiun  pour 
(aire  opérer  sur  tes  registres  de  l'état  dvîl  le  changement .résujitant  du  présfyit 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  Gié  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  J*i:itat. 
{Paris,  5  Mars  i905.) 


.     T 
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ir  45562.  —  DicHIT  ÙV  PséSIDKMI  DB  LA   BÉPDBLIQDI  FKAIIÇtlSI  (COatK- 

ligoé  p4f  le  garde  de*  >ce>iii,ininiitre  de  U  justice]  portant  ce  qniHiit: 

1*  Le  lienr  Biacoaier  IGeorgei-Proiper] ,  employé  de  commerce,  aé  le 
3i  mari  iS83,  à  Puij,  demeuraiU  à  Sainl-Haar (Seine), 

Est  «uloriié  i  ajouter  i  ion  nom  patronjmiqne  csloi  de  l^elere,  afin 
de  l'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Braconier-Ltelere  ta  Hea  de  InmMirr. 

a*  Ledit  impétrant  ne  ponrra  ae  powveiv  devant  lei  tribunanz  pour  laire 
opérer  lor  lei  reKÏitrei  de  l'état  civil  le  changement  rémltant  du  préient 
décret  (ra'aprëi  l'expiration  da  délai  fixé  par  b  loi  dn  ii  «rminal  an  ii  et 
en  jostuiant  qa'aocane  Of^Mcition  n'a  été  formée  devant  M  Conieil  d'État 
{Paru.  S  Mari  1905.) 


Cect^  coofoniM  : 
Paris,  1»  6  *  Avril  190&. 
UG€r4tdmSma*M.  MMttre  de  bi  Jmtie», 
S.  CHAUMiS. 


L«  aboDiieiBeiili  lu  BaUtlîn  dm  laii  unt  nçu,  aolt  ta  barean  de  itate  ât  l'ioipriaierle 
MtkiDali!,  «7,  iH  Vieille-d>-Te^pta,  tuiit^,  ult  dMi  te  bui«nx  de  poMa  4ia  déptrt*- 
nmU,  au  oonditinu  mlvuitn  : 

Partie  principale 6  franca  par  ■■• 

Partie  lupplànenUite C  baufs  par  an. 

lu  devx  partLei  .  "  ' 9  Tr^na  par  ao. 

La  ubauDeineut*  paitenl  da  1"  Janiitr. 

OM«a»tial  iaFO>ii«T«.  —  L'iajulatvic  uUmale  nctlOe  lai  encan  d'eavvi,  wit  en 
renp^Kaat  un  Aornèra  par  uo  auln,  aolt  an  fTtnnilnant  an  aaméro  raingnant,  mmia  i  la 
coiûatim  qat  U  TéctamalioK  mit  furmtUi  iaiu  ViaitndU  il  la  xtceptian  •fa  mmmire  i  taatrt. 
Ed  coniéiiaeDce ,  il  ae  poarra  ttrt  douai  ulItUdlon  toi  rtcUgiaUon»  qai  ne  rtniilhahiat 
ptf  I*  cnniUtlao  ci-dmoi  indicée .  qu'autant  que  la  dcMIoataire  lua  ttnt  le  montant  de  la 
«alwr  dw  annfana  rtdtmit. 

Le  prli  d'an  nnmfro  lehelt  Iial6inn>(  Ml  Hit  a  0  fr.  la. 


■Hpniiiaiii  aiTnniLt.  —  B  Avril  igoS. 
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JJC*  45583»  —  Loi  aaiomant  lé  Goiuivmêmê^t  à  nwoni^r  40f  CrQiaf^  ittg^fUmên- 
(nrts  de  la  Légion  d'hofuiei^r^  à  i'occ^wn  de  la  fébt  de  lu  H^wMU  da 
Si  oàohre  §90i. 

^       Du  9$  Octojbire  ijK>4^  . 

•  ■  . 

(^romvl^èe  au  Jamtnml  ojÊltié  d«  Sp  octobre  igo4.} 

Li  Sbmat  it  la  Chambab  des  députes  ont  adopta, 

Lb  Pbbsidbmt  de  la  Rbpubuqub  PBOMnLoni  la  loi  dont  la  temmi  Sivil  : 

..  An*  1^.  A  rocc;43io&'d«.la  fête  dafaumulnaliléflu 3a fictobrè  1904, 

4a  Gmvienieiiieoi  de  la  Répnbliqae  aat  dntoriaé  k  tmé  danv  l'ordre 

^naiîoml  de  la  Légion  d^honpauriOt  en  ddidn  deiriUDttias  et  des  dra^- 

.«Mîona.de  la  loi  cbi  3&>anvter  iS^?*  desnotnin^iolM  dont  le  nombre 

n^  PiHwa  dépaaseï:  .vingt  oroii.  dlf  dievaUen 


Mil 


« 

2.  Ces  décorations  ne  poorront,  lors  des  ettînctions  par  décès, 
Itumptiop  on  ndiilioli  dlaa^  tîlith^Pte,  donnai  iida  à  nMpiaeeoifent. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  aéôptée^biir  fe  Sénat  et  pat  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  cooDUno  loi  m  l^Etat    ■ 

Fait  k  Papa*  le  98  Octobre  igoi. 

Signé  :  Pm.^,  U)QBEI. 

U  Fréiiémt  ém  Omu», 
Mimtirt  éM  fUHérimr  •(  ém  c«tt«f  « 


Sî^  :  B.  Gombis. 


xirséru.  59 


PT  45584.  —  £o#  érigeant  en  Manicipalàé  distincte  ta  section  de  Mairanges, 

conunune  da  Lonzac  (Corrèze). 


\ 


l 'i.uk^^a  »^i  '<• 


(Promolga^c  aa  Jourmaî  o0cM  da  iS  décriiilM«  190e*) 
Ll  SiHAT  XT  LA  CuAMBak  DES  D^UtIs  ONT  ADOPTE  « 

Li  PuisfOENT  oB  LA  RipaBUQUB  FEOMOLGUB  LA  LOI  doDt  U  teoear 

•^t:  .r.'o:-  T 

Abt.  1".  La  section  de  Madranges^commane  du  Lonzac  (Corrèze), 
est  érigée  en  manjcipalité  di^tÎQCte.  . 

Les  limites  de  la  nouvelle  commune  sont  fixées  suivant  le  liséré 
je  «ne  du  plan  annexé. 

2.  Les  dispositioltl  qui*  ^récMent  rëcevrbiit  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d*usage  et-traires  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis» 

9h  La  oonim\ine#elfl«ArM^.*S<!tiNi^M^ 
iheii^de  Vemprnnt  cxhitf^cM  par'U^to&muhe'du  tpb^c^],'  eà  vertu 
en  décrit  dn  6 août  1892. 

La- commune  de  Madratigës'côntf^Snerk ,  en  outre,  propoîtionnel- 

fcment  au  principal^^^  StlMiS%S^^^»'^W^  "  ^^' 

boursement  oè  rempruni  conlra^lc  par  la  commune  du  Lonzac,  en 


vertu  du  décret  du  'j  août  i8q3. 

_,  ,       .    ^iHoat  ik'ti^^nçijti  <^^'f  sai«M/4j  '  ^.<  5»  ,«    -    "^^  "^ 

Le  surplus  du  passifcommunai  restera  à  la  chargée  delà  comn 

.  f  (  A4  haà^  bmmi.  a|ipMrttwià«»ndr«5adiÉ6ditiUit  Itecîébàe'cbiftÉiiine 

4i^iiéome\iiMÉèit}fma^B^  pÊttiâ§^Uai^éerief4oiemê»WWbel(k^ 

mune  ou  une  partie  d&^^ià$^^jpofkiMkm^k9ÊdPâiiet^^pl^^ 
Paît  à  Paris',  le  12  Aâàinttre^àgo^Mii'  -  '*'  ^^r-  .^^  irr^^  .    ^    .  !  '^ 


!   X  î 


'*-«* -•*s^i^>éi%iiiLifYôW:* 


Miimtn  d*  l'iniéneur  ei  âê$  culte» ,  •.!.•._<> 

Signé  :  B.  Combes.  ^%^Vui  ttk  >-»  ^i  «i%<  •  *    )>      .  ■  v 


5a. 


B.  n'  26o5.  ~  9n  — 

.fii?  /m58^  7*  ^  <^,«wl  ftpitr  oi^<^.reaiplQiialkn,da  Chemin  vie  far     ...  ; 

'   de  Beni-Omif  à%n:^ife^,^^^  , ,  ,     .    ,  .    ^,  ; .   ,   , 


':.>•''-{•      •  1>^  «O'iDéifiiifcwiyai 


»  ■ 


'Il  il  >*   I  *;.^      »    •  I    n"    ''»    •    i»<'«  •»    ^  ,:*'!  ♦  .   ,»    -•  •'    ,-*!  .^r-  •  •      '"î    ^  .      1       ■        1   '•*•' 

\^Xi:^f^  duK^beikiÂOt.ife  fer  éUMÂ<«A'll?V)i^;^      Mi^idâ  a&  liciftm 
lOot  $^a  rat^béei4  13e«pbitetifi^lft*d«^fJpk6^û    defer-d'Apàew  à.AHir 
Sefra  et  à  Duy^^cî^iS^  el.l^  die|ia«it««Q»déj)t/4tfrétécft|MM^ 
dfifaf  aevm^  appUcubies  à.  k  seotton  de  BeoKhkaif  it'B0i>Zjreg<  ' , 

2.  Le$  acquisitions  de  matériel  roalant  qtie  cette  exptoitatiM 
refhdi^  hëcessair^s  iétotti  efTeetcièes  k  l'aidé  des  hsssoifrcee  qui  p^C 
été  6ti  seront  mises  cbaqae  année  ala  dispcisifîon  du  <iouvéroemèttt 
en  application  de  ratiSclc  2  de  fa  loi  du  25  f^vriei'  1901. 

La  prâsettte  loi;  défibérée  etadoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ound^re 
des  dépotés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

-      ■  u    '     ->M  'M  *    :   M  r.        «  (v  «.iSfignâ.:  ;Éli0L£  L0l2INSIVi<  r  «:> 

Le  Ministre  4es  finances ,     t        .  Lq  Prèsidmt  da  CqmcH  ,  ,  *L€  Ministre'  . 

Signé  :  E.  fiMfvlii     | 


«    I  '  » .       ' 


•      r  » 


'     .        I  .     il  ■     •  -        •         .         *,  •  «l         •  ,  l  1^,        •«     1 


^î 


I  •  t 


I         ^,     l'I-     .         ♦■     »i       >       -  .  •     Ml      I         ».  ',  I       1  .      ■         •  -  '  '' 

fV!i5386.  —  £<^/  i^ehUiife  dax^'Ptht^^trin  distfiôlinairerdès  Adminiâiraietiré 

'  '      d»  ionmaneà' mfjtieê defl'àigàie.  ''•■  '  '       •"   : 

.     '  •  :  '»:  ,      I     '.  ..  •       ..♦.'•  ^  J    '•  •     '      '      . "   .T.    -  .  ' 

•'  •  r '•  •>  .    -'  ' -^  .|Mi'sM|'DifeiÉlllr4'#$0d*'     '■•♦•■'      •     M-   •  M    ■••'! 

Lb  PnisiDBNT   DE   LA 't(épUfiijQUB' PROMULGi/È^!  i!a  '  LOi' d'OUt   lâ't^ 

.^3    '  •;T.  /•     •  ■  *}it.     »»     >  . .   i>«:iM-,  i.'i'i/,  ij  /»;i'  '»  •  ■{    •,  ••.  ■    .  .  ) 

Suii:  ,  .  , 

AjBnr^  Ifé  1à^  adaiÛHftmleiÉr»4ea;coibmUne»-  mixtes  dà  tarritoiie 
civil  de  l'Algérie  conserveront  pendant  sept  aqii^:i^  ipaxUr-d^.Uipn^- 
mulgation  de  la  présente  loi,  à  Tégand  das'Migiî^'lPUi^iilp^cil  no» 
Xir  Série.  ,60 


—  9I«  — 

nataralisés  et  des  masulmans  origioaires  de  la  Tunisie  et  du   M; 
habitant  ces  circonscriptions,  les  pouvoirs  de  répressioo  ^   p 
disciplinaire,  des  infractions  spéciales  h  Tindigénat,  énumei 
tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Ne  peuvent  être  puais- de»  peines-  Btévues  par  la  présente 
pour  infractions  spéciales  à  Tindigénat:  les  indigènes  qui  occapi 
ou  qui  ont  occupé  les  fonctions  d^  jtige  tittikiire  ou  suppléant  ot 
les  tribunaux  répressifs,  les  indigènes  oiembres  de  la  Léjgrion  «The 
neur  ou  décorés,  de  la  médaitte  oûlitaîre,  les  anoîeas  olfict^nai 
sous-offiçiers  retraités.,  les  assesseurs  musuln^ns  d.es  tribup^x,  i 
assesseurs  musulmans  près  les  conseils  généraux,  fes  cooséiiléirs  sa 
nicipaux  indigènes,  et,  d^ane  manière  générale,  tous  les  indigin 
investis  de  fonctions  électives;  les  fonctionnaires  et  agents  de  ki  e 
lonie,  des  départetiientset  des  communes,  les  magistrats  et  MHiliain 
delà  justice  musulmane,  les  professeurs  et  instituteurs  ptiMies,  qu*i 
soient  en  activité  de  service  ou  en  sitoation  d«  rett^ite. 

Des  arrêtés  du  gonvemeur  général  pourront  étendce  celte  ftveur 
d'autres  catégories  d'iodîg^a^.  > 

Toutefois,  les  peines  prévues  à  la  présente  loi  redeviendront  ap 
plicables  à  TégariJ  des  indigènes  précités  en  cas  de  çondamoatioa  i 
une  peine  privative  de  liberté  poqr  crixne  ou  pour  d^lit. 

3«  Les  infractions  spéciajies  à  Tiodigénat  sont  pumiesdes  {>eipAS  de 
simple  police. 

Toutefois,  si  Tadministrateur  le  juge  utile  ou  si  le  contrevenant  le 
demande,  l'amende  ou  Temprisonnement  peuvent  être  rcmplaèës  ]>ar 
des  prestations  en  nature  imposées  au  condamné  et  devant  consister 
en  travaux  de  plantation  ou  reboisement,  d'entretien  ou  d'améliora- 
tion des  voies  de  communication,  cours d^eau,  barrages,  fontaines  ou 
puits  d*usage  public,  d'assainissement  urbain  ou  rural,  ou  en  tous 
autres  travaux  d'utilité  puUîque. 

Dans  les  communes  de  plein  exercice,  et  pour  les  infractions  punies 
par  les  juges  de  paix,  par  application  des  décrets  des  29  août  187^ 
(S  1 7)  et  1 1  septembre  1874,  si  le  contrevenant  le  demande,  on  si  le 
juge  de  paix  en  a  décidé  ainsi,  ramcnde  ou  l'emprisonDemeAt  pour- 
ront également  être  remplacés  par  des  prestations  en  natare  impo- 
sées au  condamné  et  devant  consister  en  travaux  de  planlatioa  on 
reboisement,  d'entretien  oia  d'anoaélion^iM  des  voies  de  commuotca- 
tion,  cours  d'eau,  barrages,  fontaines  ou  puits   d^usage  public, 
d^assainissement  arbuin ou  rûftl ,' on  enHous  antres  travaux  (futilité 
publique. 

La  valeur  en  angent  de  la  journée  de  furestation  sera  celle  du  £arif 
de  conversion  adopté  par  l^s  cheniins  vicinaux.  , 

(àiaque  journée  de  travail  sera  considérée  comme  équivalant  )i  uo 
jour  d'emprisonnement,  en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  au 
condamné  pour  se  rendre  de  sa  i^srdeiiceîw  lien  nàRapreitrtioa 
devra  étiie  accomplie» 

ËHe  pourra*  ^trefonMie  en  (ftcbe. 


>  n 


Il 


./    'H 


B.  n"  q6o5.  —  M7  — 

4.  ^administrateur  inscrira  sur  un  registre  à  souche,  coté  et  pa- 
raphé, la  décision  qu'il  aura  pi^se,  avec  indicatioo  sommaire  des 
moUft. 

Eitrait  dudit  registre  sera  transmis,  chaque  semaine,  par  ia  voie 
hiérarchique,  au  gouverneur  général. 

.Un  volant  détadié  du  registre  k  souche  et  portant  les  indications 
nécessaires  sera  remis  aar^le^champ  à  riodigène  puni. 

5«  LesdécÎBÎons  deaiadaaittistimt^ars  pourront  être  attaquées,  pnr 
la  voie  de  Tappei;  devant  te'préfet^  pour  rarroadmenent  du  ch«fj 
lieu,  et  devant  le  sous-préfèt  pour  les  autres  arrondissements,  lors- 
qu'elles prono][iceront  un  emprisonnement  de  plus  de  vingt-quatre 
heures  ou  une  amende  de  plaft<le  cinq  francs  (5^). 

L*appel'produirti  un  effetsu^peiiaif.       * 

L'appelant  sera  toujours  admis  k  présenter  en  personne  sa  défense 
devant  les  préfets  ou  sous-préfets. 

6.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra,  si  Tàppel  est  fondé,  sub^ 
stituer  Tamendc  kremprisonnement,  réduire  et  même  supprimer  la 
peine. 

Su  décision,  notifiée  k  Tadminiatnteur,  devr>a  être  transcrite  aur  le 
registre  k  souche  en  marge  é^  ia  décision  infirmée. 

7.  Si  Tappèi  n'f  st  pas  fondé,  ie  préfet  on  le  sous-préfet  pourra*  eu 
confirmant  la  décision,  ihfligur  ui'appdant  une  amende  de  un  k  cinq 
francs  (i  k  5').  ' 

La  notification  prévu(9  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  précé- 
dent sera  ég^emeot  obligatoire^ 

8.  Les  infractions  visées  dans  Hannexe  de  la  présente  loi  pourront 
élra  atténuées  daus.  leur.  défiiMtiafi  ou  ni^n^e  supprimées  par  un.  ar- 
rêté do  gouv^rueurgéoéraL 

9.  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  soumis  k  Tapprobation  préa*- 
laMe  do  ministre  de  ^intérieur,  déterminera  les  délais  et  formes  de 
rappel  et  refera  les  conditions  dans  lesquelles  devra  s^exercerle 

Euvoir  disciplinaire  des  administrateurs  civils  et  le  droit  d*appel 
vant  les  préfets  el  sous^préfeto  pour  a9suierle  droit  de  défense  et 
la  publicité  des  décisions. 

10.  il  sera  rendu'  com>ple,  ^aque  année,  aux  Ghanbrespar  le 
Gouvernement  de  ^^application  de  la  présente  Ipi. 

La  présente  loi  ;éétibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coniine  loi  de  l^tat. 

Fait  k  Paris,  le  ai  Décembre  iao4. 

Signé  :  éM ILB  LOOMT. 

l€  Présidenlt  du  Conseil, 
Mbuitre  éd  rtntériar  êi  tfci  collel, 

,      Si^é  :\B.  Çouaiu.       .... 


—  9»  — 


* 

1*  Kefiu  oa  iiMs^cotMii  des  lenîees  de  pstronille  «t  de  firde  pnjciîtf 

«*  Refbs  de  foanùr  contre  nmhôainmuBai  ivifAêliM»  •»  ^,U  du  tarif 
le  prtfet ,  les  a^rmls  auxiliaires .  les  BBO^ens  de  iransport,  tes  ftiics,  r 
R  CWBWBCiHe  MU  nMKfisfkaarfes  mi  fe^^^tt»  osÉMÉK  ^MMfBda  ^  ' 

BMftt  a«^  nv 'a  diflf  de  la  taiW  0«  ^ 
par  an  amf  è  5f«cxal  Ja'gou\etiieor  prnml. 

•  a  tarir  4»  dbers  al»j«i»  nmiii  i  réoMkiMi  Mn.  aarlei 

^  l«Q»Ânilîaa  dà  ardic»  daaaft  tm  ««e  da  fapflmtiaa  d^ 
Uuwoieal  et  a  U  o>as«rrmUaQ  d^  h  propriefté.  C^^îssîoa  ce  reurd  diaiu^les 
dfifîai  ficîî  |»«mti  p^  k  loi  du  i3  nart  i*l8f .  et       " 
1$  de  cette  kit 

r 

kiàsdala   . 

^*  fWtàri  po9*oo^  et  MM  ;tt»4iàe  dans fe  ^jaaacat  éts  Li^  s.  aaaUe  de 
$ih;*.)e<tre .  aaMY>ie9.  et  sei^mleanfat  de  k>T!e  sonae  «ls<?  à  fEXat  oa  a  la 
aàusi  >^^^  «àaA»  iaa«iratjaa  daspii  ^taïaii  ^.liaitea  cm  natoie: 

i*  Dc<aal  i'o>'eflSi*'«er  «aai  excov  laftaMe  aai  coa<>> 
paruitfon  es»  cccUn^^^Sio**  dLr^><  et  d-ti  '^^e^ecis  àt§  efja::ni-i^l>jBS  ék 
r^vas^r  ^  t  acïâao;^  et  4e  &a  fcrK9<Q>.'«  et  riaapc<; 

ae»-a"t«-i  JKf  i^^*::.5sra>rtMaaaB  loaaaH^MBi  éea  aaàaaaa  al  aa^^ 

:^  \$kV  iœ=»^ .  aaa»  ea  atiscr  Kaagr»î^aiiaMuat  ke  chef  H.  ds«ar.  a  aes  « 


etif- 
1 


vi«|f  ^^pa;rr  l>pi£^f< 

msoKiiac  ^"^ircaitf  mnitfaai  sor  1t 

-«r*  J^it»  àr  àuBLiLi  mr  V<  v<arrt»f»  uc 

uC    Wdn»  «K  jtfîT'lirRn-v  ^  kunr  les 

i 


fr»cnii!>ji!5 
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(énnioD ,  sans  tatorûatioa,  4^  plus  de  yii|g;tcîoq  personnes  du  sexe  mascuiin;  >-^  cou|^s 
le  frn,  sans  tntonsatîon,  dans  nné  fèïé,  par  exemple  :  nn  mariage,  une  naissance, 
ose  circoncision;  .1  o^»,  •»idin«    »  '  >*';.  «?•    »i      1  .    î»  -i 

16*  Ouverture  de  tout  étabiisssement  religieux  ou  d*enseignen{ent  sans  autorisa- 

17'  Refus  de  comparaître,  après  avertissement  '^^'^t  LdtTWIfcjKi^  iw  ih^Hp^Uce  ju- 
àiciaJre;  w    «     • 

18*  Négligée  ou  refaa  d'envoyer  un  enfant  d*ège  seolâurê  kVeedle  pHmiilre,  quand 
récole  est  située  à  moins  de  trois  kilonéirasT?^)  et  qu'il  n*est  pas  prAaenlé  d^excose 
rabbie; 

19*  TraûsgreaÂon  en .  in««4ttli*n.  âm  )  érdrea  itenAs  lyrirnAortM  jadimaistrative 
tampétente,  en  vertu  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d*ûn  arrêté  du  gouverneur  général  ou 
do  préfet  du  département  ; 

30'  lofraciion  aux  règlements  d*eihi%'ë^6ftages  locaux  concernant  les  fontaines, 
pnito, sources,  rivièrwel  qijim»!  A'îfirice(iQ«.iadéfiMMMPl)^des amendes  et  dom- 
mages-intérêts encourus  pour  contraventions  a  la  police  des  eaax; 

SI*  Abatage,  sans  autorisation  de  TadminiiiirAteur,  d'un  •irpiwie^m  à'b#«g^d*une 
|ltiI|léx«Gppaq<^AQr(Je  c^^piév^^ p^,  r^rtiqle  i3&.de.^loi  M^^/^XW»"  ^90^\ 
,  »•  Jefa^.4eifaiyyirJet ,Maspigi9ewents  ÂejffundiM  p^r .Ipt^âgentp  ^  fajijtonté  ^' 
■ùowMav»  ou  jmliqiaire  dim  iGjtnrçk^  de  leurs  fo^(4«o9^  ,^^4au«;»gnefneais 

35'  fim,  détM)ralî0i»«i4kp^ii«tiQa*  en^èy^mient  ou  d4plafeii)enAtde  jalons,  ut^  àfi 
pierres,  témoins,  signiux  topographiques,  bornes,  limites, 'placés  pAr  lautop^té  ou 
par  SCS  agents. 

Vq  p<>ôr  annexe  œrtffiée  «conforme  :- 

"Lk  Préridtht  da  Com^H, 
MimUln  de  l'U 


Sfc^JÇ- 


}!^i^:^,']^llyjf'^l,pottnBJà•t«p^he^  'USt'-mdâi/liMbni  aux  conit- 
.  6m  dt  fùnfi^sfQ».  dp  C^ew'n  <^/«^  itMuéréL  fo«t/  <fe*^içe/i.4.C»'i/Î9.  "  ! 


■    '  I 


»'   •       t^  • 


'  '   '"'*'       '*  '  ^fKmà^»k^%^Mt  i]ff^It*n  Ifi  décembre  190^/)' 

•1,  '         .  '   .  •  .1  •     ■       »    r  .  f        -       r  I  »    ^  !r''*j''f'l  HT.     I'  «b 


f  M'i     .» 


présente  loi.  * 


—  920  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle 3éoat  et  par  laOïambre 
des  députés,  sçra  exécutée  comme  loi  ae  l^État. 

Fait  à  Paris,  le  a8  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LO0B8T. 
U  MMUrê  dn  IramMX  pubiks. 
Signé  :  E.  IfARoiiouLS. 

.  i     *  #         ■  • 

GHESfflf  DE  FER  INTÉRÊT. LOCAL  DBS  RiCEY^  A  CONFUi. 


AVSNAMT 
A  Là  GOUTCVriOli  DU    l5  Stl^T^MSIUK   1696. 

Entre  h'9  aoiMsignés  : 


.«•  » 


cialemflfkt  et  eipressément  déléguée  par  le  conaeil  géxténd  ponr  appnwiver  les  mod 
catSons  à  TaYenaùt  qui  pooiraient  être  preacritès  pai"  fadministretioû  supéileiune, 

D*ane  parti 

Et  M.  Tartarv,  administrateur  délégué  de  U  Compagnie  des  chemios  de  fior  <iépar- 
tementaux  de  rAube,  ai^issant  en  vertu  d*uae  délibération  du  conseil  d*administn- 
tion,  en  date  du  2  octobre  i9o3, 

D*aiitn  part; 
U  a  été  côurrena  te^tn  cuit  : 

AnT.  1".  Les  articles  9  et  10  de  la  convention  du  i5  septembre  1896  sont  annuléi 
et  remplacés  par  les  dispositions  siivantes  : 

«Art.  9.  Le  nombre  minimum  des  trains  que  le  concessionnaire  est  tenu  de  naeUft 
eo  marche^ étant X filé  a  trois  par  jour  dans  chaqneseii^i,  le  départemept  pourra  eiinr 
que  ce  nombre  9oit  porté  à  quatre  quand  fa  recette  kiloméCriquë  '  brute ,  impôts  oé- 
dnits,  dépassera  quatre  mille  francs  (4>ooo')  pai'  an,  et  à  cinq  quand  la  même  re- 
cette dépassera  six  mille  cinq  cents  francs  (6.5ooM. 

«Art.  10.  L'exploitation  aun^  lieu  aux  fisquf  s  et  .périls  du  concessionnaire,  quefl» 
que  soient  les  recettes. 

«Les  frais  réels  d'exploitatiop  ne  pourront  dép|»scr,  pai-lijloipèM^t  un  maximum  f 

déterminé  par  la  formate  F=s  i.Aoo  +  -  dans  laquelle  R  désigne  la  recette  kikMDé- 

trique  brute,  impôts  déduit* *  la  iopg^^r  dn^il» ^gn^.é^|U•can)ptée  poor  tifant^rdaq 
kilomètres  six  cents  mètres  [35^  600]  au  plus. 

«Cette  formiile  eat  applicable  à  «ne  exploîtatian.  comprena*^.  If  nombre  de  tnins 
eiigibies  en  vertu  de  Tarticle  9  ci-dessus.  Mus,  en  dehors  de  ces  trains,  le  départir 
ment  se  réserve  le  droit  d'imposer,  le  copcessionnaire  entendu  et  k  condition  que  k 
matériel  roulant  y  suffise,  la  mîseçn  marche  4f  l^^Uis  supplémentaires  dès  fue  la  rs- 
cette  brute,  impots  déduits,  dépassera  deux  mille  huitcents  francs  (a,^oo')  par  kifo- 
mètre.  '  "  '     ' 

"•Les  trains  soppiémentaira  ainsi  imposés  .au.c4moessioAaaire  ne  ■  lu»  aaront  p« 
payés  à  part,  mais  le  maximum  de  s  dépensas  tol^lesd'explôitatiou  fera  obt^Uia.eB 
îgoutant  au  chiffre  calculé  d*aprës  la  formule  qui  précède  vinèl  centimes  (o'so)  iiai 
kttomètre  de  trains  supplémentaires:  Les  tt^ahis  énppléhnenitfr'es  que  le  coticèaaîoa- 
naire  mallvcit'en  marehede  sa  propre  inStiativé>De«  MarfÛeierantl  pas  da  oeMa  tâesore; 
ladite  mesure  cessera  d'aiU^ur^.d*étr^  applîquiée  4ux  tiraii^s  supplémen,taires.uii  au- 
raient été  ihnposés  au  concessionnaire  dès  qu**il8  deviendront  exigibles  en  vertu  de  l'ar- 
*"!e  précédent. 


B.  n*  2606.  —  ft±l  — 

•  i-oMoe  lès  ftaii  fètk  ë*esfl4Mtiilon  nrwmi  MMemn  «a  mniimnm  ctlcaUcomme 
il  «î^Bilt  a'Atre  cUl»  iU  tarant.  OMÛoré»,  à  Iptra  ite  prime  d*é€ODoipîe,  éeê  deux  tiers  de 
réout  tant  qne  la  re^tte  brute  kâométnqaet  fmpôU  déduits,  ne  dépassera  pas  cinq 
mine  ftvncs  (5,ûck/)  ',  et  de  la  Moitié  •eofenieol  de  l'écart  iertqne  ladile  recette  sera 
wQfénmge  à  cinq  nlilte  faaiio  (6^oo4/j ,  laaa  qoe  d'idHem,  dans  oe  dernier  cas»  la 
■nme  poisse  être  inférieure  à  ce  qu'elle  serait  pour  «ne  recette  de  cinq  mille  francs 
(5,000'). 

«Lee  frais  réels  «^  VWSf^  constitoeroni  les  frais  d*esploitatJon  qne  le  eonees- 
•iooiinire  sera  autorisé  s  preleyer  sur  les  recettes  brutes. 

■Si  les  recettes  brutes  sont  inauflSsantes  ponr  faire  face  à  ce  préléfveaient ,  le  défidt 
restera  à  la  cbme  du  concessionnaire. 

«Si,  aocontraife, les  recettes  brutes  soet  supérieures  ani  frais  d^eipleMaiion.aaa- 
jofféa  s*il  y  a  lien  de  la  prima  d16eaQoaii0,  la  difiéaenoe ,  qoi  cosslitoe  le  bénéfias  net 
d'exploilatioo ,  sera  partagée  par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire.  > 

S.  Il  sera  ajouté  à  la  fin  de  l'article  8  delà  convention  dli  iS  seplembre  1S9B  deox 
afinrfas  aiiisi  conçus  : 

» 

«11  est  foimellement  entendu  que  le  matériel  roolant  ainsi  qoe  Tootillage  et  le  mo> 
bilier  dont  le  département  aura  payé  i*intérét  et  l'amortissement,  loi  appartiennent 
et  lai  reviendront  gratnitemené  en  fin  de  concession. 

«La  reprise  é^entuetîe  par  le  département  do  matériel  roolant,  de  l'outilla^  et  du 
mobilier,  telle  qoVlle  est  umiionnée  an  quatrième  alinéa  de  Tarlicle  55  du  cahier 
charges,  ne  vise  donc  que  le  supplément  de  matériel  roulant  et  d*objets  mobi- 
que  le  concessionnaire  aura  été  autorisé ,  en  cours  d^eipkntation ,  à  acquérir  à 


5.  Le  présent  avensnt  ne  deviendra  définitif  qu*après  avoir  été  ré^Uèrement  ap- 
prouvé. 

Les  dispositions  de  rnrtitle  i**  semnt  appliquées  à  parCiir  de  f  eiercice  d'exploita- 
lion  ao  eoors  doqod  cette  approbation  sera  imervenue. 

Bn  attendant  la  déci<ion  i  intervenir,  la  compagnie  consent  à  maintenir  en  drcu- 
latioo  les  trains  supplémentaires  sans'  reqnérir  l'application  de  l'article  9  de  la  cou* 
vention  actoelle. 

Fait  double  à  Troyes,  le  s 3  juin  190/i. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  a|^|Mro«vé  : 

Signé  :  G.  TMTAgV.  '  Slfné  :  M.  Oaiooiai. 

Enregistré  à  Tro>rs  (A.  C.),le  iS  janvier  1906,  vol.  M5,  f  S6,  case  17.  -^  Re<:u 
on  franc  vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Laviron, 


f^  4Ô586*  *—  Loî  otnrêEnt  aa  Ministrf  da  Viniénêmr  et  dès  tak^  ma  Crtdii 
mppiémeniaire  de  $(^Jf$0  frawti  pouf^  aide  uax  victimet  de  la  catastrophe 
de  Bozrl  (Savoie). 

Dn  99  Décembre  190e. 
(Promolguét  sa  Jsnraal  vffieié.  de  Si  àkœmimt  ifoéO 

Lb  sénat  it  la  Chambre  dbs  Dépuxis  ont  adoptA, 

Li  PnisrDBHT  DE  LA  REPUBLIQUE  PROVULOUB  LA  LOI  doot  la  teneur 
mit: 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  «  pour 
Texercice  190Â,  en  augmentation  du  crédit  inscrit  au  chapitre  lu  de 


—  9»; — 

bienfaisance  et, (Tâssîstjiuce;  p^àr* lé  trâvâi3|'^e|;  sj^CAtirs  4i'èïfi*(?nié  tit- 
gp^ce).Uû. crédit  ^upplémeotairéde  ciiiv^iîaale  inili^  francs  (5o«poo')^ 


■"•|«!'3     "^ii." 


2.  n  èera  pourra  à  <ife  'cftdll  a^d'  ïiiBVëVl  âëi^'fèmûfàe^  géûénles 

.  Lsi  f  fféaeotelDwdéUliiiépéA^adfOptte  pair  ,Ip,âen»i  ^  par  U  Chaiiil)ie 
iès  députés;  seiijrexéoiiléeemltiitftovm i'Ëtàt.  -•  i   <  '^ 

UMinUlre  des  finances,      /'      '         •      ' •   .  ù  Prétié^  dfi  Q»»eU, 

'^'  •     -  .1...J    I.    '•i.',i  "K  'UiUgnéj  £.iCûlfBl•••■ 


•  t.     ..     il     I.'  j-  '   i    a     >»  ■  t.-    .    •  1  .t    1»  >    .lA     .•  •  il      »  •  »    î    •  ••  ' 

N**  'lÔôSg.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  modifier  l'affectation 
—  --ta'reiùfmt^dei^Hfilkpnint<dt^99Mê96L   * 

r 

Du  2^  Déreoabce,  jl^4« 

I 
(Promulguée  au  Journal  officiel  d^  5i  déceobBe  1904*) 

Lb  8ÉNAiTr«:r*UA  ,ClMb»MWB  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADQ^TÀ»  i    , 

.  Ca  P^ÉâiuBju  i»;B-^A^.^ËC',uBi,4,QUB  £^cMiiivG)7&  i^à./JUQi  d(>^t  la,  tenev 
sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  a  employer  indis- 
tinctement aux  travaux  d'assainissement,  des  eaux  et  des  égouts, 
ainsi  qu^aux  expertises  et  instances  occasionnées  par  la  dérivation 
ôê  IKH^pe, <dù>LoM)g^ieti<d«  i>oàaià  «€>fiél< i'épatidkif»,  le  reliqDMit  des" 
etùpruni^  coiiti^déd  enveftti  d«s  tots'de»  lô  jàiltet  ihgà  et  2ii  jaiHek 

1896. 

■il      '   f t •  ■      1  , 
La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  J 

des  députés,  sera exécaitéo  comme  ioi  de  t*Btat<  1 

Fait  à  Paris,  ls;^9.péf^m^re  ^994.  ,„      ,..,     ..,..,       ... 

il.     ..1     : ,i     Sifl^:  ÉMII.E,L0L'JJBT:.;    .. 


Ae  Président  du  Conseil,  *  •/ 

Ministre  de  l'interiear  et  des  cultes  ^ 

''•■■       Signe:  Ï:  éiu^ïd':  '  '•*■"'    ■'•  ••  '  "'  ''"■'  ""  J'"  ■•■••  "■■'  '     •■■ 
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Lb  S&mat  bt  la  Chambre  dbs  D^Pirrés  ont  jipoPT^. . 

Lb  Président  de  la  République  promuloub  la  loi  dost  la  teneur 
suit  :  •  .-v.  .     ,     4''' 

AlrttCLif^uwayF^,  ttjjfrtf  d'oflîce,  ea^rgeS,  ^of  h  commune 

dMlonse  (Alpes-paiiupes) ,  une  imposition  ettlHm^ntinrde  trente- 
neuf  centimes  ârenté-cïnq  centièmes  (  39*  35  ]  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  diieules,  uuut  ie  produit  prévu  pour  sept 
cent  quarante  francs  (7^0')  environ  servira,  avec  d'autres  ressources, 
à  couvrir  ie  déCcit  du  budget  de  190  4. 

^  M  f  r^n^iïoikd^/tî^ÇflfilaWpWv^^  ".Çt  %  la  Chambré 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Fait  k  Paris,  le  39  Dét.cÉ*ni'^9ftt.<-'  "U 

<:...:'    ?. ..     ;  ^    „...-..  §!&»<.'  ÉM}I,E  LOCBET. 

Le  PrAideiU  da  CoiutU, 
Mimiiin  é»  VùOérumr  et  ^  cmHtt , 

Sv.é:B.C0MMi: •■""•""•   •^v..M,.n.'i    m  P..   t  •   ,     ..H    .1 

,C{NÎi4«t^:<i6i  rit.    :  ' 

N*  45591.  —  DécMBT  caniiiiuant  en  Entrepôt  réel  des  douanes  fcdMulMI 
affectés  à  i'Exposiliûn  iniemationale  (tavicallare ,  à  Paris, 

■■  "  •  '  ^'"  *v*"  ''^"  riJr^MoHW'wdi.  "^'  •'"'^"*'  ^»  •'•  •»"'• 

'     ♦•  .   -,  fil,  )  i\h  n'Miv  j'    'i  h  1        7  '.^rT  •  -•♦!•  ur  /,,!  n  i  -.  .>      ..i  ; 

...M.P^P'WMP  »:ifiMîl»W*/^Ç^'»?.^ . . .. .   , 

1terarticle4  44U.Ioiilihi,5,jtiili*4ilS36T    ;     \.     „  ; 

9ar  le  Apfmk  ia'>aM>>litMi4à  oaiiiiéiw ,>'i«>11ndagtrieM<k«  fostt><t. 
des  télégraphe*,  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  des  finance^, 

DÉCRÈTE  :  sfooi  *r\iU%\'M  i'.i  •  l  .nfi/i   i    . 

Art.'I^.  Les  locaux 'iliectés  à  Texposilion  internationale  d'avicul- 
ture organisée  par  ie  Bautam-Qub  francs  et, ^ui^  doit  avoir  .lieu  du 
121  au  ad  octobre  190Â  dans  les  serres  de  là  ville  (à%  fiaria^.au  Cours- 
la-Reine,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  doMvea. 

2.  Les  marchandises  deatînéeaJLxettfi.  exposition  seront  expédiées 


directement  sur  les  locaux  y  affectés,  sous  le  régime  du  transit  inter- 
national ou  du  transit  ordinaire^  par  tpus  les  bureaux  ouverts  à  ces 
opérations.  Les  expéditions  auront  lieu  ;9aoflt  vUite  k  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce»  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  dupt^aenidécret^y  qui  sera  publié  an 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  igoa- 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


) •'   '     .       »     ■•      f •    ."  »        ;  »,  !       >■'  •     :      .1  '  . 


o'     I.     «k^^ au  potttt  9i  dès  (élégrûphêi  J 

Signé  i  Ronvm*  . .  «     *    1         ^^     ^  .: 

Signé  :  G.  tROUlLLOT. 


i«V-M>*«--»«v"«a 


-     .'• 


».     .      t 


N""  /i55Qa.  —  Décret  qui  rend  applicable , aux  ouvriers  etnpfoj^és  dans, les 
htabhsiements  déparlemenlaux  ét'comninnaûxU  décret dâ  16  juillet  iS9ê. 


Du  iS.OrMr*  iMbr*  .«r*  ,,  .  . 


{Promalgaé  an  Jourmal  officiel  du  16  octobre  1904.) 

Le  Président  db  la  Répubuqub  pramçaise, 

Sur  la  proposition  do  ministre  du  eoAHiierce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 


DAnaèti  : 


.'0 


Art.  l**.  Le  décret  du  16  juillet  )§86,  instituant  une  médaille 
d^honoeur  en  faveur  des  employés  et  des  ouvriers  du  commerce  et 
de  Tindustrie,  est  pendu  appltcifebl^  aux  ouvriers  employés  dans  les 
établissements  départementaux  et  communaux. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l^ndustrie,  des  postes  et  des 

télégraphes  est  chargé  de  rexécution  du'-ptfésetit  décret,  qui  sera 

inséré  a^  Bulletin  des  his  «t  publié  an  Mamxil  ufficid  delà  Bépabfique 

françaises      ♦         .    •      . 


<  ■  I  > 


ft       r 


Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  190^. 

.    Sj^é  :  ÉM1|.Ë  Loueur 


Le  Ministn  du  comm/frce,  de  l  îndastrie^ 

*        dêêpêttm\tldmtéldgt'apAêÊ,  -  '  > 

Signé  :  G«  Tuenaior;     '•   !  ;     ' 

Ml  •  .  •    •        .  '        •  ,1  ■    .• 


•   il       I     ; 


i#.  "I 


B.  n*  26o5.  —  va  — 

•      ,♦  •    . 

N*  45593.  —  DÂCRMT  qai  oaëre  le  Bareim  det  douanet  d'Adjero^d-Ki^s  (  Algérie  ) 

aux  marchandises  à  deitituttion  ia  Mttrœ, 

IKui3  Octobre  1^. 

(Pyni«lgpé  aa  ioamol  Qffiiùà  dn  iS  octobre  1904. } 


•  I     1 


Lb  PaMmSIlT   M   LA   RAfOBUQUB   PRANÇAI5B^ 

Sar  le  rapport  du  ministre  do  cçannerce^de  riadaitrie,  des  postes  et  des 
tâëgraphes  ; 

Va  IVticIe  i5  de  la  loi  du  16  avril  1895  ; 

Va  ie  décret  da  17  décembre  1896  ; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  1900; 

Vu  le  décret  du  ao  septembre  i^oo; 

Va  le  décret  du  1"  févrîftr  igaa;     • 

Vu  ie  décret  du  15  octobre  1903,  qui  a  créé  on  bureau  de  douane  à 
Adjeroud-Kiss;  ./..::/ 

Vu  kr  déf^tiorgaoîque  do  %%  aofti  1698  •  lar  legsonvememeiit  et  la  haute 
admioisf  ration  de  TAlgérie;  ensemble  les  décrets  des  ao  juillet  ai  7  août 
1901  €^p(Hi|M?naiiile,fwi(H;«d^ douane». .d«  l'Algérie;  / 

>¥v  ia  détibératiai  dU'Ouneeii'  du  goaremeaiÉnt  générai  de  l-Algérie,  en 
date  du  S  juillet  1903; 

Vu  les  lettres  du  gbuvefnfter'  général  dé  rA^rtê,  des  i5  juillet  et 
27  aoiût  1963^; 


'  ••• 


Vu  les  avis  du  ministre  des  ânances,  en  date  du  18  juin  190^^  du  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  Tinténeur  el  des  cuites,  eo  date  du  a3  juillet 
190^,  et  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3  juin  190/1; 


.  I^a  Conseil dfKlat  entendu 
DécaiTB : 


r.  ir*  Le  bureau  de  douane  créé  par  le  décret  susvisé  du  aS  oc- 
1^3  k  Adjeroud-Ri^s  pou^  timportation  et  Texportation  des 


Art. 
tobre 

naarchandises  par  la  frontière  de  terre  et  de  mer  est  également  ou- 
vert Il  Timportation  par  mer  et  a  la  sortie  par  terre  des  marchandi$es 
admises  au  transit  \  destinatipQ  du  Mar4^^  dans  les  condition^  dé- 
t^çi^njj^é^  i>ar  la  décret  du  j^7  déQç^ipbr^  ;i9d6  et  les  décrets  posté- 
rieurs sur  le  mikiieofa}et4      .... 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  finances ,  le  président  du  Conseil  «  i&î~ 
nistre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  le  ministre  de  la  gaerre,  ainsi  que 
ifigowermnr  générât  de  l'Algérie  sont  obaigéa^  chacun  en  ce -qui  le 
Gonéerte,  defexéBolim,diQ  préaenkéécferet,  qai  sera  publié  au  Joanui/ 


•fficiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

Fail  à  Pans,  l^\J,Octobr^^  AQOi-,  ..    .  ^    . , . 

Signé  :  EMILE  LOURET. 

Lt  Ministre  des  finances,     '  '  *<  *  '  *^  Ififinistre  du  commerce,  de  Vinduttrie, 

..      .       n  des  pOêtes  tt  du  tédgraàku. 

Mené  :  I\ouviki\.  '^  »  -r     » 

•     '•   "'  —    Sigfl^«<OlTf\O0ILLOT. 

£«  Ministre  de  la  guerre.  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  G"  L.  ATOrf.    '  «Witf.  AU'l.*rfc,r .«  4»  ««•.: 

Signé  :  E,  Combes. 

H*  4559^1.  —  Déchut  q'ii  autorue  la  viue  de  Gravehtyes  {Nord) 

à  contracter  uii'  feW^^tt^rf;  '  "    ^^  ''^^  ^^  '    '"    '  '' ' 

Dai8  0ct<*reiî|Q*r.         ....     ,i,  i.  ol  :  / 
(Pfom«lgué  an  JouriuU  <iffieiettÙù.iimMhtà  19041)   J''>  ^  ^l'  *>'  1  ^' 

Lb  Pb^IDBNT  de  la  république  française,  •  ;"!  />  hc  )  i^>j'  ' 

'Surfê  i^i»ttoi(|'d)i  infiltré )4tt  d6«yktièr««,%  l^ddiffllrie,  ^éa  potof et'€es 

liHégraphês-î     ■    '       •••'••'•".  Tî     .    r..   V"!.:    -.::  , 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi^dn  ^ 'ayririî)OQ,^^r  là  marflie'inarchiihéei  >      • 

*  YU'W  tols  des  ô  awril'  lëfli^Qt  7avriÉi|^,fiiD  TcBgàmMitieli  loiiiiitf  ci- 
gale; .   '   '    •  'i'i-'    '■ 

ministre  ""des  travaux  publics,  qui  a  autorise  Texëcul  ion  de  trayi^^^  4*|^r&i)'' 
di&seuient  du  bassin  a  flot  4u.port  de  Grayelipes  ut  de  copstiruétiop  c)'ùn 
appontemept  ^udlt  port;  "     '  '^  /  '.  I'    '  '  ')'",' 

Vu  les  délîbératîoâs  en  date  des  16  jinvier'et  ao  niir^  1903,  J}àr  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  la  commune  de'Gravëlines  offre  oe  parti- 
ciper par  un  subside  de  trois  cent  mille  francaâms'tlmtflMUt  dont  ^a^i^;  et 
sollicite  rautorisation  de  contracter,  sons  la  garantie  d'un  péage  local,  un 
emprunt  d'égale  somme  ;  .  •«'  -^ 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  en  date 
4il  a5  septembre  i9o3;    ......  j,    1  »     • 

Vu  les  avis  du  uiînistre  çle^  'tràvaujK  Dublics ,  des  a  mars^igoS^t  li  juiUet 

Tu  Tavls  du  président  du  Con9el(,  ipinistré  de  l^ntérieur  et  déi  cuUei^ 
a^  tatnaiigoSî      .''/''.  '    '  '    i-..  1  .  ' 

'Vu  ravis  du  mlpistné  îles  ifirthnce*,  'dil'3  aGati^H^ïî  ;       ■  '  •  *  ^'  '  " 
'-Vu  lé  dossîer'de  l^feiKfaéte  'à'iaqùdfè  a'iété"  soumh  le  jirojëi/et  iîiotain- 
■lent  Tavis  de  la  commission  d  enquête,  en  date  du'aôoctobré  i^^bSt 

Le, Conseil  d'Étiit  entendu,     . 

'  •  ■     '  I  ,  ■  '  <         I  r  .  •  •  '  '  . 

'licEfrnir  '  • 

•  AnT;  l*'.  La  oomiiiuiie  .de  Gi»veKnieft'(Nobd)  est  autopis<«  à  emr 
ynintdr,  soit  èP9^opÛ3ii^\éét-inÈmmnv^kaé\i9Qi3li  dé^fréà^v'à  «n 


B.  n*  26o5.  -^9Sf>^-^ 

taux  dlntérét  qui  n^excédera  pas  trois  francs  qnatre-vin^  centiotes 
pNQUir  Qml'[  3^^.  p.»  4)|^k  v4Qi|  4i«MMpi)iint  .d0>  U  yCMas^de^  dépMi,«ir 

owidiiCrMUt  finadènle^  Fravèo  ^  aai&'^tesiilîonidb  bes^étibliBseBiesto  « 
ane  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo*)V'^ttilMtiyftâ4rt)e^'^ 
trente  ans,  au  moyen  du  j^p4p^.^9^B^ge  établi  par  l'article  i 
du  présent  décret,  et  destinée  à  pourvoir  au  payement  d'un  subside 
promis  à  TEtat  en  vue  de  Tagrandissement  du  bassin  k  flot  et  delà 
construction  d^un  apponleideiti  i6f  Id^ffté'b^^t  iû  èfieifsrt ,  au  grâiid 

2.  Pour  permettre  à  la  commune  de  Gravelines  de>l^ireiftofr'atat  • 

navire  fv^w^^m  WWSliti 'QiiytsmWiM^*!^^^ 
ctorg^Ç  S^w  k  popt  de  Gr^^y^in^^^.  un  j^é^q  jjp^^flj^mp  ^  ^^ixf  (^ 
dix  centimes  (ô  70)  par  tonne  de  jaugpjj^,;,   >,i.  .., ,  ,,      ,..,    .  .^  »  • . 
Soxit  eicmpls  de  cq  péage  les  bâtiments  de  Tl^tat.oi^  enajplqyés^à 

sonservke^tle^bateaux-^tf^çeÇ^^^^^^  ,    ,;,,^^[,  ;„,  , 

Ô»ëàk^^t:i9fm^^'§m^  affecté,  m  mmr 

boursnwnnit  #«i'^iiifiintiilTd«  lf<MS9ltaiti«àiU6  ÇvmBlCêé{^k)o^OQol )  prèvm 
par  Tarticle  premier  du  présent  déerj^t^  ,,  j  ^.  »  ,,   .,    .,,  „/ 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  du 
péage  aura  atteint  Ja  somme  nécessaire  au  complet  remhoubcafinvsl 
de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts,  et,  au  plus  lard,  à  Texpiratiott 

copuç^e4j«irt^^^r4»?€)ibç/^r^fil?ftlïrs^^  .  .r     , 

VDaî)&.Ie;s  t^Q^.lfrçfiAerV  m^if  4^  çi»aqm#nQée^«la.  yil^  de  Gfikm*,  . 
liM«#,^dife$^;-^,i4^  ffû(^sJïff^di:vfl9mipG4Çfi3ft,,4€ir^'i«4u.H        deap^ste» 
ejt  d^^  jtôïég(s'jpb^^q^iîsiîqu>tt.miai>^j)P  4ejJl'ifll^fÂeur,  au  minirtc^' 
des  finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  i^  perc^tioa,  4|9 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  des  péa^^es  perçus  dans  le  port  de 
Gimti^faèsy  cfes»rntie'A0«|ienieptMiiadMirlfak)nto  et  de  m 

situatièù  «n  plant(ifevveide4i'ailiintb$9itonè  {^ 

ir>i  fcp;»¥«W"?i".P«no»eRÇf ,  4^  Niwtnie V  deè  postes  et  ^m  t«é- 

*tW9^Hr^'#^  ^i'*VWfJPHWi««i«Vl^^  *9  Émmiccs  4ùnt 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  INîxéculion  du  pi^smt' 
décret,  qui  sera  inséré  au  ^aZ/efin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française.  ?'^M  '*^''   t  •.-.:•  i      r 

Fait  k  Anria,  i»r!i8  Uetobre  1904. 


Signé  :  E.  Combes. 

Le  Ministre  des  Jinûtteu , 
Signé  :  Kootiir. 


Signé  :  ÉMrLE  LOUBET. 


t  >     h'  \ 


Le  Minis(r«  du  commerce ,  de  l'indmÊtrie 
d9i  pofh^É'  W  d^s  ■  télégraphes , 

Signé  :  G.  Taouillot. 
te  Ministre  des  travaux  publics^ 


—  «»  — 

1*  Refus  oa  iaesécution  des  services  de  patrouille  el  de  garde  prescrits  par;1faiit^ 
iité>;  •b«D4on  d*jw«pQfUpa.^»éiM^5^^^)^>i9^^^^^<^» 


meot  auprès  du  chef  de  }a  iaàltf^  (m  dii.dapw  âam,lw,wépfa»4éùf;pieê  tooa^lef  api 
par  un  arréé  spécial  du  gouverneur  général.  ^ 

ire  tarif  <ëe9«i^rs'<«l»jaM  »bliMll|fr^téi!|miKiett'SêlWv  pirr  lea  sdlnaidii  dkét  de  U 
téWioudadww*  piilMMtMlfté^/k.co^MMii^dfla:!!^^         •>  » 

d*  IiiQsi6cutWB  dept,4>rdw  4oipé^  en  vu^d§.i*f|)|Jiiç^ipp.Ae»Joû,'^lîyea^  IVta* 
blissement  et  ï  la  iConservatiQn  ^e  la  propriété.'  Oniissldn  ou  retard  dans  les  âé|:iara- 
tions  (Pètat  c!«il  presri4tys  pkf-hi  tèt^Uli  sî^nlafrs^il^^i'èt  iirobser^tlW £Ms  preacifp- 
tiens  de  œtte  loi  conceroantrMftigè'dtt' nom' )iattlikyiiià|iie; 

4*  Inobservation  des  décisions admÎDisInilmaiiertàAaCtrilMitim  de  terrebooll^ctlves 
d|e  cukuie ,  ^pn^  ,ai9a  de  U  ,diai»AA  cQoauUée  i .  . . 

5*  Retard  prolongé  et  non  justifié  dans  le  paj^meat  desiiupô's,  spul^  de  rachat  de 
séquestre,  amendes,  et  généralemrnt  de  toiiSd  somme  due  à  rÉtat  ou  a  la  commune, 
•inalque.dAiiar^éci4i^idas|^sm^QA^^<a,n|^urç;..;         ..,..■  ,i 

6*  Dé£ai]ut  d*obtçmpérer  sans  excuse  valable  aux  coQvocatîoos  dea  çontrAleurs  et  ré- 
partiteurs des  coulributiona  directes  è(  des  rècève'u'is'  des  Coniributiohs  diveHiés  I 
l'occasion  de  l'assieite  et  de  la  perception  de  l'impôt;  .^n*'HT 

-f  DissintuiatSon  de  ta  mati^taiposilble  et  ccuttiiyonea  dan»  les  «ooitraciioa*  ou 
tentative»  de  soustracliposiam  rofeofCMP^nt  flei  a%ipnsuv(  ^t  otû4«Junp^<Mb|ca; .  |  ^  >  .  i 

8*  Asile  donné,  sans  en  aviser  immédiatement  le  chef  du  douar,  à  des  vi^abonds, 
albisit)u*é  tout  éfratif er^ir  la  céntinutto  nlito  bon 'pMÏtttr  d'an  pariÉris;rfgiilieft>; .  ' 

}  9*  Défaut  par  tout  ndigioeidèilîmtjifviàtoicnlifi'if  daqsiitia  d^lw  dé  4|nii»e>^iaKr* 
les  armes  à  feu  dont  il  deviendra  propnétaire,  soit  par  héritage,  soit  par  acqçiùtioo 
légalement  autorisé^; 

lo*  Habitation  Isofée .  sabs  ffutorisalion  dé  l'admiulstrateor  od  de  s6n  délégua,  ep 
dehors  de  la  dechera  ou  du  douar;  campemeiiVstir^^ lieux  ^^ofcibés;-  '    '  ' <'  ' 

11'  DéCaut  de  se  mpjpj^,  <^:iii\  j^5^||arl^^r/pi^  dey,Q,\«^ej^/;^rea  ^Q^^iij^ié  qu  ii>ret 
d'ouvrier. 

Le  permis  de  vt^a^'M-sefà'pèseifl^  têf  Ml^t^tres'^bl^M^  tendent  dan»  tuiè  Amo- 
mune  de  l'arrondissement  de  leur  domicile,  ou  dao^afM'^vpvDiHnteitr^pli^  do  H 
commune  de  leur  domicile,  mais  appartenant  à  un  arrondissement  ou  à  un  départe- 
neut  voisni»  ,  ,  •  •<    ,  u  t  >  .   ^  «    *; >  '    .,      ■    «.  «. 

il  ne  sera  pas  exigé  nom  pin»  dea  ipidigèiies  ^  a^pmcn  d*fiqropéeQa  ¥oyagfi^i4  ^arse 


les  uns  et  les  autres,  porteurs  dune  eart^  «identité  délivrée*  par  le  mnre  o^ 
Tadaiittialrr  eur  dans  .les.  fomaj^^i  lowft  ilrfèa  iipviMi '  drrèté^a  'fpwnrêmFfpk- 

néral.  ^  ^  .{'■..'<-!••  o  .^ 

Les  permis  délivrés  sont  toujours  établis  pour  une  année  c  nlière  et  seront  vaiahles  » 

sans  ètresoaoaisf  à  IV>Migiiti(ii^d||i  yîs^rl^49  ^Mf^fi'Wt'^^  aa^l'^^eflio«»^di- 
quée  ci-dessous  ;  ..  i       .       '     ,  .  ,       .        '  ♦ 

la*  Négligence,  par  tout  indigène  exerçant  le  colportage  dans  les  douars,  de  faire 
vudr  9#Q  pentoia  de'w%«igo:d«i»iloa  uMJktm^mw  '0^4k  '^jdfÉdac»»  [pendant  a<«  noins 
vingt-quatre  heures  dans  un  d^wtecieut  iulre.  quç  cfjU^  dç  ia^ré^ideuce ,  à  nloins  de 
dispense  spéciale  indiquée  sur  le  permis.  — '  Négligence  de  îaîre  viset  son  permis  au 
lieu  de  desUnation;  ,    ,  ^  .,  uikw^'^y  t  ,  «  .1      r  .^      .,  .      • 

i5*  Actes  de  désordre  sur  les  marchés  ou  autres  lieux  de  rassemblement  et  autoor 
des  sources  et  fontefnea  puMniues ,  n*offrant  pas  un  caractère  de  gravité  sufiisant  poor 
constituer  un  délit; 

ih*  Refus  ou  négligence  de  faire  les  travaux,  le afr vice,  ou  de  prêter  le  secoura 
dont  ils  auraient  été  requis  dans  les  circonstances  d*accidents,  tumultes  ou  autres 
calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  d'insurrection,  brigandl{|!SV^ilf*ge*,  Idgrant  détit, 
clameur  publique  ou  exécutioas  jadicjaires.i_ 


B,  n*  a6o5.  —  MO  — 


«♦■• 


réaDioo ,  sans  antorisalion ,  d^  pins  èe  vingt-cinq  personnes  du  sexe  masculin;  -"  cou|^s 
de  feo,  sans  antorisation ,  dans  une  fête,  par  exemple  :  un  mariage,  une  naissance , 
une  circoncision;  j,,^^,  -.idiin.'    »  ^  >*•;  ••!    «i      .  .    ,,  i 

i6*  Ouvertore  de  tout  étabiisssement  religieux  ou  d*enseignement  sans  autorisa- 
tion; '  îi  Hf/  •    -..  -;;•  ^  ^ 

17'  Refns  de  comparaître,  après  avertissement  é(jdthi4ta¥M4JMft  iw  fjb^i^^Uce  ja- 
diciaire;  mi. 

iS*  NégUipence  on  refoa  d'envoyer  on  enfant  d'àjpe  scolaire  Vfecé^t  primaîre,  quand 
l*école  est  située  à  moins  de  trois  kilomètres  (5^)  et  qu'ii  n*est  pas  présenté  d*exciise 
valable; 

19*  TrategteaiÎQft  eu .  iacnëcntien.  iêê  >  érdvM  rdoMnéa  ^ynriHBoiilÉiiridiiBiitrative 
compétente,  en  vertu  d'une  loi,  d*un  décret  ou  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  ou 
do  préfet  du  département  ; 

20*  Infraction  aux  règlements  d*eslu1(' ëP dêages  locaux  concernant  les  fontaines, 
puits,  sources,  rivièrea.et  caiiapx  4JiRrigati00tiMéplMMMP«)Pi)|des  amendes  et  dom- 
magea-intéréts  encourus  pour  contraventions  à  la  police  des  eaux; 

ai*  Abatage,  sans  autorisation  de  Tadminislrateur,  d*un  empturieeK  a'b#ec*d*une 
jiUlité  rccpoD^qc^^^oraJe  ça§,prévi^  par  TarUcle  i3S  de.^loi  ^q^^/c^rier  ijoS} 

sa*  g€jiia-4<t^i^y'^^''^»P»pc«pgPt5 .4ein>^ndjSii  pfifJffà^Àf^ii^  ^e  !(ai;torité  a^- 
«Moialffativi»  ou  jo()H;iaire  dans  rnxerçice  de  lenrs  fonç^ioi^  ,/)lfif]^.i'€suivgne)nèâls 
4oBMés  4  ces  nmKa  i^gcuil^V'*  <  •  -  . 

35*  Bi^»  détériorati<Hi«.4ertriiuriionfteo)>àv^inent  ou  d^piapeineaA 4e  jalons,  iaaiiie 
pierres,  témoins,  signaux  topogi-aphiques ,  bornes,  limites, 'placés  ftir  |*autontéou 
par  SCS  agents. 

Vu  pbiir  annexe  cei*â6ée  conforme  : '  .        <   i  ..•     I 

Ministre  de  ^'in^éritft1|$^jimmlf^, 


«•45587.  -^'Y^'id^anijonn^ljà'ltapfh'Atei'  mx  conUf- 

"'        '*    •r^ttîiigli;ii'ka'''><>i^att'dj^»'Mlf[d^oen;bi'^ 

'    ÏM  PitiwB— 1<  tmrm  'MpwiiH^vlEi'PRowotoMi  ii  «cdr  dtot  ia  tiemeur 

'  ^V^^.'^in'^I^M^  sep. 

tembre  1096  annexée  à  la  foi  au  17  août  1897,  4^^  ^  déclare  cTuU- 

4îiH  pitblique  TétabliMeiiient,,  dani»  le  dépariement  de  l^Aabe^  du 

ehêûrfii  dé  fer^WlIfrtf  l«éâï  d^àrWîtfeWi  (Mfljfrrt;;*<«drt^tcftàiit  pa^sé 

lé  ^  juin  .1904  ç9ijrç.4o  pîfét^.da AlAiiI)é,;.A'u;pdi4^^      cjpP«rtenacpC, 

^ <i>  trfwpafm'în  At»  rhwiiiniiidifr  tftnr  ilop^VYnflu^tMa  de  J^Anheu  - 

■' -  liée;  cojiîé  fc^é^,,t^Wlffli.'^\^^.  i^-'.^)>|.,fâ^^^ 

présente  ici.  .... 


—  920  —  . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Âéoat  et^ariaOïaiiibre 

des  députés,  sçra  exécutée  comme  loi  oe  l^État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
I.e  MiâUtrê  in  travaux  pablks. 
Signé  :  E«  MAJiniiouLs. 

GHEVBi  1>B  FEa  D*»iTÉRÉT.LOG4L*DB5  RiCEYS  A  CONFUL 


AVKNAN7     ^    V. 
A  LA  GOtlYBlTION  DU    l5  Stl*TeMBa£   1896. 

Entre  lr0  aoustignét  : 

M.  Grégoire  [Marcel),  préret  da  département  de  VAubé,  agissant  en  verta  :  1*^ 
ia  loi  dn  i  o  aodt  1 87 1  ;  a*  de  h  délibération  dd  fonsi^l  g^ral  eqf  dàlo  do  7  f  'août  i^oS; 
5*  d'une  délibération  en  date  du  )5  juin  i^4'dé  la  cotnmidsfèn  dépaHettieBtide  ipé> 
dalement  et  eiprestément  déléguée  par  le  conteil  ^éuérA  poar  appmuver  tea  ttiodifr 
cations  à  Tavenant  qui  poti iraient  être  prescrites  par  fadminWlration  supéi^eare, 

D*nnepart$ 

Et  M.  Tartarr,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  des  chemios  de.ffsr  dépir- 
tementaux  de  rAube,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'adminisîn- 
tion,  en  date  du  3  octobre  1903, 

D*aQtra  part; 
11  a  été  convenu  ceifai  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  9  et  10  de  la  convention  du  i5  septembre  1896  sont  annale» 
et  remplacés  par  les  dispositions  sAîvantes  ; 

c  Art.  9.  Le  nombre  minimum  des  trains  que  le  concessionnatre  est  tenu  de  meitn 
en  marche  étant  filé  k  trois  par  jour  dans  cbaque^ei^s,  le  d^parternept  poarrn  esinr 

Sue  ce  nombre  voit  porté  à  quatre  quand  la  recelte  Idloroétriquë  brute.  Impôts  dé- 
nits,  dépassera  quatre  mille  francs  (4.000')  par  an,  et  à  cinq  quand  la  même  re- 
cette dépassera  six  mille  cinq  cents  francs  (6.5oo'). 

cArt.  10.  L'exploitation  aun^  lieu  aux  risqufs  et  .périls  du  concessionnaire,  qudln 
que  soient  les  recettes. 
•  Les  fk*ais  réek  d'erploitation  na  pourront  dépasser,  par  kJloipètK ,  un  mazimiim  I 

déterminé  par  la  formule  F===  i,4oo  +  ~  dans  laquelle  R  désigne  la  recette  kSUmé 

trique  brute,  impôts  déduits»  la  lopagu^ifrdQila'.iigni^  é^ni:call)p|ée  poçir  t^anle-eb^ 
kilomètres  six  cents  mètres  (55^  600)  au  plus. 

«Cette  Tormole  est  applicable  à  «ne  expicitetiaa  comprenant  If  nooabra  de  tnim 
eiigibles  en  vertu  de  Tarticle  9  ci-dessus.  Mais ,  en  debors  de  ces  traînai ,  le  àépu^ 
ment  se  réserve  le  droit  d*imposer,  le  concessionnaire  entendu  et  à  condition  que  I 
matériel  roulant  y  suffise,  la  m*seen  ouirçhe  4^  trains  supplémentaires  d^  q,ue  laie 
cette  brute,  impôts  déduits,  dépassera  deux  mille  huit  cents  francs  fs,^')  par  l^ 
mètre.  ..  ■     - 

'  ■  «L 

payéî 

igoutant 

kilomètre  de  trains  supptémnitaii^.  Lés  irtin^  snpplétnenïâres  que 

naire  mettrait  «n  tmarebe  de  sa  puapre  înitlailivé^ne  bëarffleierodt  pas  da  omis  naesose 

ladite  mesure  cessera  ^'^iMpor^  ^létr^  appliquée  4ux.traii\8  supplémenjtiures  qpî  aa 

raient  été  imposés  au  concessionnaire  dès  qu**ils  deviendront  exigibte.s  en'  Verta  de  fir 

ticle  précédent. 


B.  n*  26o5.  —  »îî  — 


■yyàftoiro  à  cinq  n^lki  fama  (S^oim/K  hhu  qoe  d'^flevi,  duM  eê  dernier  cis,  la 
pnme  poisse  être  înirérieure  à  ce  qu'elle  sertit  poor  une  recette  de  daq  mille  fraîics 

(  5,0000- 

•Les  bm  réels  mfi  v^jfiféê  consUii^rofit  les  (nus  d*esploiUtioQ  qae  le  eoooes- 
MDiwire  sera  aotorîse  à  pnleTer  sur  (es  recettes  brotes. 

«Si  les  recettes  bmtes  soot  ineaffisentes  pdar  §uTt  face  à  ee  préiêNreaMBiit ,  le  défieh 
restera  à  la  ch|ar|;e  do  coacessioimaîre. 

tSi,  ao  eootraire,  les  recettes  brutes  scmt  sapéHeafes  aas  frais  d^exploNatioB,  au- 
jorés  s*il  y  a  lieo  de  la  primo  dléconontie,  la  dÙiéaaDoa,  qoi  coaslitoa  le  bénéfioa  aat 
d'eiploîlalioo ,  sera  partagée  par  moitié  entre  le  dépanement  et  le  concessioanaire.  * 

2.  n  sera  ajoolé  à  la  fin  de  larticle  8  delà  convention  do  i5  septembre  1896 daoz 
alinéas  abisi  codcus  : 

■11  est  formellement  entendu  qoe  le  matériel  reniant  ainsi  qne  Tontilla^  et  le  mo- 
bilier dont  le  département  aara  payé  Tintérét  et  Tamortissement ,  lai  appartiennent 
«t  lot  reviendront  gralnitemenf  en  fin  de  concession. 

«La  reprise  éveatuetîe  par  te  département  do  matériel  roolant,  de  l'outillafe  et  do 
Mobilier,  telle  quVlie  est-menlionnée  ao  quatrième  alinéa  de  Tarticte  35  du  cabier 
des  charges,  ne  vise  donc  que  le  supplément  de  matériel  roulant  et  d'objets  mobi- 
liers que  le  concessionnaire  aura  été  autorisé ,  en  ooors  d'exploitation ,  à  acqoérir  i 
aes  firab.i 

5.  Le  présent  arenant  ne  deviendra  définitif  qn*après  avoir  été  régolièrement  ap- 
prouvé. 

Les  dispositions  de  Tartibie  1*  seaant  appliquées  à  partir  de  feiercice  d'exploita- 
tion an  «>«rs  dnqod  cette  approbation  sera  intervenue. 

En  attendant  la  décision  i  loterrenir,  la  compagnie  consent  à  maintenir  en  circu- 
lation les  trains  supplémentaires  sans  requérir  l'application  de  Tartide  9  de  la  con- 
vention actuelle. 

Fait  double  k  Troyes,  le  aS  jain  1904. 

Lu  et  spproavé  :  La  et  spproaTé  : 

Signé  :  G.  TâRTAtfr.  Signé  :  M.  Oaiaoïai. 

Enregistré  à  Tro)es  (A.  C.),le  a5  janvier  1905,  vol.  865,  P  88,  case  17.  —  lte<:u 
on  franc  vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Laviron, 


V^  kob8S*  *—  Lot  onrëni  aa  Ministre  ia  VinîêHêmr  et  d€$  ttâbts  wi  Crédit 
suppiémeniaire  de  ^Jf0û  francs  ftouf  aide  aux  victimet  de  la  catastrophe 
de  Botei  (Savoie), 

Do  19  Décembre  190e* 
(Promalguéc  an  /ooraol  ofiôM  àm  Si  décembre  1904*) 

Lb   SbNAT  BT   la   ChAMBRB   DBS   D^PUTis   ONT   ADOPTA, 

Lb   PBésiDKRT   DB   LA  RépUBLIQITB  PROMULOUB  LA  LOI  doot  la  teneur 

mit: 

Abt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  pour 
Texercice  190Â,  en  augmentation  du  crédit  inscrit  au  chapitre  lu  de 


.1  M 


—  MO  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parlaOïambre 
des  députés,  sçra  exécutée  coitime  loi  ae  l^État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 
iA  Mbdttfê  im  iTûMma  pubUcM, 
Signé  :  E.  MAAoiiouLS. 


i     I 


GHEtfW  M  FER  D'INTÉRÊT. LOCAL- DBS  RICEYS  A  COTJFIK. 


AVBNANT 
À  Là  COKYBinON  DU    l5  Stf^TeMARII   189G. 

Zn\re  l«-0  aousiignét  : 

M.  Grégoire  (Marcel),  préret  da  déçartement- de  VAubé,  ftgiSMmt  en  wta  :  i*de 
la  loi  do  loaoîlt  1871;  3*  de  II  délibération  daftmsHI  g^râl  eordkledit  2r  âoAl  1903; 
5*  d'une  délibériUon  en  date  du  s  3  juin  i^4  de  là  cotnmissiàn  départemeirtaie  1^ 
dalement  et  eiprestément  déléguée  par  le  conseil  génénd  pour  ap|iMHiver  les  modA- 
celions  à  revenant  qui  poorraient  étfe  présentes  pw  f  adminlslration  supérieure , 

D*unepartt 

Et  M.  Tartarr,  administrateur  délégué  de  la  GoiQpf^gtûe  des  cheoiios  de  for  dépar- 
tementaux de  rAube,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d^adminiatrs- 
tion,  en  date  du  s  octobre  1903, 

Dtetre  part; 
U  a  été  cèttremi  éeiftti  cuit  : 

Art.  1".  Les  articles  9  et  10  de  la  convention  du  i5  septembre  1896  sont  annnifs 
et  remplacés  par  les  dispositions  sÉivantes  : 

c  Art.  9.  Le  nombre  minimum  des  trains  que  le  concessionnaire  est  tenu  de  metlR 
en  marche^  étant  fixé  à  trois  par  jour  dans  cbaquesei^s,  le  départefneiit  pourra  eiîcer 
que  ce  nombre  voit  porté  i  quatre  quand  la  recette  kilométrique  bhite,  impôts  dé- 
duits, dépassera  quatre  mille  francs  (4,060')  |iar  an,  et  à  cinq  quand  la  nnéme  re- 
cette dépassera  six  mille  cinq  cents  francs  (6.5oo'). 

cArt.  10.  L'exploitation  aun^  lieu  aux  fisquf s  et  ipérils  du  concessionnaire,  queUei 
que  soient  les  recettes. 

■  Les  frais  réeb  d'erploitation  na  pourront  dépasser^  par  kiloipètre,  un  maxioiain  f 

déterminé  par  U  formule  F  =»  i,4oo  4-  -  dans  laquelle  R  désigne  la  recette  kfloné 

trique  brute,  impôts  dédoiU*  la  Jopfl|^^f'dy9llaJiifn^.é^lU;€aa||^po4U'  Ican 
kilomètres  six  cents  mètres  ( 35^  600]  an  plus. 

•Cette  .forinnla  est  applicable  à  «ne  expiqîtetiaa  comprenani  le  nombre  4e  tiûn 
eiigibles  en  vertu  de  1  article  9  ci-dessus.  Mais ,  en  dehors  de  ces  trains ,  le  départi 
ment  se  réserve  le  droit  d'impoaer,  le  coacessionnaire  entendu  et  à  condition  qpe  1 
matériel  roulât  y  suffise,  la  m*se.çn  marche  4ç  Iniins  supplémentaires. dès  9;iie  la  n 
cette  brute,  impôts  déduits,  dépaisser'a  deàx  mille  huit  cents' frbfics  (3.800')  par  k3c 
mètre.  -.•  • 

«Les  tràias  snpplémentaiies  dinsi  imposés  an  eencesaîoanlâre  ne  lai  laroot  pi 
payés  à^  part,  mais  le  maximum  df s  dëpepsia  tofpJes  d'explcûlatîoi^  sera  obt^jcia  e 
îgoutant  an  chiffre  calculé  d'après  la  formule  qui  précède  vîpèl  centimes  (o*^  30}  pa 
kilomètre  de  trains  supptémentait'es:  Les  trains  supplémentaires  que  le  conoeasra 
naire  meimÂt  «n  ttiarebede  sa  pmpfe  initiativa4ie<  bénéÛeieroiA  pas  da  ottha  naeaan 
ladite  mesure  cessera  (jl'aiUfBur^.d'élr^  appliquée  aux  trains  stt|iplémentaires  <fui  m 
raient  été  linposés  au  concessionnaire  dès  quils  deviendront  exigibles  en  vertu  de  Tai 
ticle  précédent. 


B-  n*  26o5.  —  Mil  — 


«LooMne  lêt  fiais  r^ls  d'ex^loîlftlMiottr^nt  |»rérieiinfiaiD«û»iiiiii  calculé  eouune 
il  ^ifià^  a'étre  dit,  il*  «eroat^oNUorés,  à  tptre  de  prime  d'économie ,  des  deux  tiers  de 
l'écart  tant  que  la  recelte  brate  ktlomélnqae,  impôts  déduits,  ne  dépassera  pas  cinq 
mille  ftmcs  (5,ûoo'') ,  et  de  la  moitié  Heeteitieiit  de  Técart  ionqae  ladite  recette  sera 
eupétleem  à  cinq  mSUe  fraiica  (6«oo</| ,  mbu  qœ  d'attteva,  dus  ce  dernier  cas,  la 
prune  paisse  être  inférieure  à  ce  qu'elle  serait  poor  «ne  recette  de  cinq  mille  fraiics 
(5,oooO. 

cLea  frais  réels  «w#i  n^jarés  çonsiUneront  les  frais,  d'exploitation  que  le  eonees- 
aioonéire  sera  autorisé  à  pmerer  sur  les  recettes  brotes. 

fl  Si  lea  recettes  brutes  sont  inauiBsantes  pour  Aura  faee  à  ce  pfétèf^reinent ,  le  déficit 
restera  à  la  cbanre  du  concessionnaire. 

#S,  an  eootralret  les  recettes  brutes  sont  supérieures  aux  frais  d*eKr>loNatiaar  naa- 
jorés  a'il  y  a  lieu  de  la  prima  d^onoasie,  la.  difKaenoe  •  qui  constitue  le  bénéfiqs  net 
d'exploitation ,  sera  partagée  par  moitié  entre  le  département  et  le  concessioùnaire.  * 

%  Il  sera  ajoQté  à  la  fin  de larticle  8  delà  convention  du  i5  septembre  1896 deux 
ioéas  abisi  coorus  : 

«H  est  formellement  entendu  que  le  matériel  reniant  ainsi  que  Tootillage  et  le  mo- 
Ikîlier  dont  le  département  aura  payé  Tintérét  et  l'amortissement ,  lui  appartiennent 
et  lui  reviendront  graluitetnent  en  £n  de  concession.    . 

tLa  reprise  éventuelle  par  le  département  dn  matériel  roolant«  de  l'outillage  et  du 
■Bobflier,  telle  q«*«lie  est-nmlionnée  an  quatrième  alinéa  dé  l'article  55  du  cahier 
des  charges,  ne  vise  donc  que  le  supplément  de  matériel  roulant  et  d'objets  mobi- 
liers que  le  conressionnaîre  aura  été  autorisé ,  en  cours  d'exploitation ,  à  acquérir  i 
aes  frais.! 

S.  Le  présent  avenant  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  régulièrement  ap- 
prouvé. 

Lea  dispositions  de  i'artîtie  i*  seaent  appliquées  à  partir  de  f  exercice  d^exploita- 
tioii  an  tomn  duquel  cette  approbation  sera  intervenue. 

En  attendant  la  décision  à  intervenir,  la  compagnie  consent  à  maintenir  en  circu- 
lation les  trains  supplémentaires  sans'  requérir  l'application  de  l'artide  9  de  la  con- 
vention actoelle. 

Fait  double  k  Troyes,  le  3  3  juin  1904. 

Lu  et  Approuvé  :  La  et  approavé  : 

Signé  :  G.  TâRTAtfv.  Signé  1  M.  Oaiaoïai. 

Enregistré  à  Troues  (A.  C.),le  a5  janvier  1906,  vol.  865,  P  38,  case  17.  —  Re^>u 
on  firanc  vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Laviron. 


N*  45588.  «—  Lot  onrënt  aa  Mmistrt  de  tiniériêmr  et  des  ealtet  un  Crédit 
tnppiémeniaire  de  ^jûâO  franct  pour  aide  0nx  victimei  de  la  catastrophe 
de  Bozel  (5aooiV). 

Dn  S9  Décembre  190e. 
(Promalguéc  an  /ooriMl  ofidd  de  Si  décembre  ifOéO 

Lb  SiifAT  BT  LA  Chambre  des  députes  ont  ADOPTi, 

Lb   PuisiDEKT   DE   LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teoeur 

Boit: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  pour 
Texercice  190^*  en  augmentation  du  crédit  inscrit  au  chapitre  lu  de 


—  9t»  — 

bienlaisànce  et, (Tassîstiince  partie  Mvafl^e^  sec<>t!rj  4,*ex(rtmê  tir- 
gipuce)  uocrédii  supplémeatairédë  ciuauaaté  imite  frààcs  (5o«ûoo'], 
désliaéià  venk  «ni>aidbikiit  arifstiflM»  oftia  catâfltiophe  >urv«aae  k 

^.  *n  sera  pourra  à'ée  èftdîl.ati^  ïnoVéti  â^fèàsàUrce^  fféoénJes 


rLsi  MéMiUeioLvdéUbérà».^ adapta  par  I^iSeoiU  wpar  la  Chaxnbi» 
des  dépotéd;  set^ exéotitécr-emiiàtftoi'm i'Etàt  >  i  i  •<  '^ 

Le  Ministre  des  finances ,      •  ^.  .  ^  ^^l^f  '^  C<muU. 

.,    »  ■•     t      ...  ^  u;,«      .  .  1  Hini4lre  de  linUnenr  el  des  cmltt. 

•^  .•    •      .    1...  t     t.  ■.  jiH0nQ4  £».UÛIfBI0«^ 


il      ••'  i<  '    .     «       .»     ti  •      •  . .» 


•  « 


N"  'lOÔSg.  —  Loi  aulonsant  la  ville  de  Paris  à  modifier  l'affectation 
-  '^tft^e»i^t*dei\Hfilkpnint<dt^'99k»ié9A   * 

r 

Pu. 29  Décembre  i^4* 

■ 

(Promulguée  au  /onmal  officiel  d^^i  déceuifajBe  i]9o4«) 


•  '>•'»••'  »».i  .  fil    «.  ,-^       Il 

II' 


Lb  ^>ÉNi|iTr«ï«LA  .C|14H9i(E  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADÇ|||TÀ> 


sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  a  employer  indis- 
tinctement aux  travaux  d'assainissement,  des  eaux  et  des  égouts, 
ainsi  qu'aux  expertises  et  iûstances  occasionnées  par  la  dérivatioD 
de  )1^'fe,d«p'Loibg^iet«id«  ijobadta  vO'jrà^'^'^fM^i^'^'if^i  1«  reliquat  de» 
empruDti  cohliiadés  enveftti  des  lets  des  16  }tttUët  189^  et  2^  jnittel 
1896. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  seni-frxéowtée  oômme  loi  de  TEIat^ 

Fait  à  Paris,  l^,;^9.pép^m^re  A994.  ,„     .^,.,.   :  .1   .      . 

.„    .^>    .J     ..        M   ...   -         .    .     ^        .s:     Siçi|é:ÉMU.ELOtIîKT. 

Ae  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intévienr  et  des ^cv{Ues  f^ 

'I  «••■  c*  "'^      «/'  X'I    -Jl'*'  '  '  '  '"*'    »I.   '•    )    '  ÎM''   Mh  J  !•»  ■.•»■'•   ' 

Siî^ne;  E.  COMBÉs.  . 


'    .  »  1   l.   .    *    -M'    ».  •     .     •<!     (      1!      ;,'     Il     t   ..   ,1  .   , 


■  » 


*    .  * 


B,  n*  26o5.  — 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  DÉPUTés  ont-apopté,  .     . 

Lu  Président  de  la  République  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
suit:-  *^»  4"' 

^RTtCLE^,UNi,Qi^^  [l^i^ftâbli  d*office,  ea^goi;  )ifl*  h  cotaimune 
d*flonse  (Alpes-Mantimes) ,  une  imposition  eitPWMpAnmrde  trente- 
neuf  centimes  trenié-cïAq  ceotièmes  f  39*  35]  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  diiet'les,  uuiil  le  produit  prévu  pour  sept 
cent  quarante  francs  [jào')  environ  servira  ^  avec  d'autres  ressources, 
à  couvrir  le  déCcit  du  budget  de  1904. 

'    u  présentait. dé;l)bér^j^aaopM^^^^  la  Chambre 

dw  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Fait  à  Paris,  le  99  DéceÉHli»^9l»».t-'  -^ 

Le  PrAidMl  da  ConstU, 
MimUtrê  et  VûUirimr  «I  iu  cslfct, 

Si^  :  E.  COMBES'.-^'" '^'^^   .v*o,.w,.m;î    m   .m   1-    ,.    M    ,i 

BT  iiSôgi.  —  DàcMET  comiiiuani  en  Entrepôt  réel  des  douanes  lem'hûttitta 
affectés  à  l'Exposition  internationale  d^avictillare,  à  Paris. 

.     fHu  uuu   .MM  ï)i,^''^y;{,,W'U<.  "*\  '•^'•^•^*' ^«  '•'     ï^"' 

*      r  •    '    '11.  j  u»»   .••:•». TV  j-     :;  !•  J  •îT-^t"  •  "♦1'  iii'  /ij   .'i  i  •;    :j    i  vi\  î» 

,  .I^.PR^PHyT^PIJ  LA^^PpELl^URFR^^ÇAlSE^    .^  ^,^^    .  ,,      .    ,,    ^, 

fararticledéé  lii;loi9hi.5jtiiU^iiB36x    I     !.    ^  i  .  .   . 

Sur  le  #àp|M>fk  lki'*minlilMtiéà  iwaMttéfQe;'i«tl1nKl«fltriegd«ft  foslts^t 
des  télégraphes,  et  d*après  Tavis  conforme  du  ministre  des  Gaance^, 

DscBiTE  :  •M>0f  ^/i<)'fi'>0  ^'.  t  -  i  .rrti/i  i.  • 

Art/IK  Les  locaux^  a)Iectés  à  Texposilion  internationale  d'avicul- 
ture organisée  par  le  Bautam-Qub  francs  ^t,q,uî^doit/ivoir.licu  du 
t2i  au  ad  octobre  190Â  dans  les  serres  de  là  ville  dftfiaria^.aii^Cours- 
la-Beine,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  d^s  doMnea*- 

2.  Les  marchandises  destin^M  a  rrttp  exposition  seront  expédiées 


—  Wft  —  .. 

directement  sur  les  locaux  y  affectés,  sous  le  régime  da  transit  inter- 
natiomil  on  du  transit  ordinaire,  par  ^us  les  bureaux  ouverU  à  ces 
opérations.  Les  expéditions  auront  lieu  «ans.vUile  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce^  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  tâé* 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécttlioii  do  piéient  décret,  qui  sera  publié  ao 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


'    I  >  i 


Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  igoi. 

•  •  •  .  i 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 


L9  HMsir^  des  /Mm«M,   ,  <  M  fSùdi^.  êm  comqurcf  #  iâ  l'i 

Signé  :  ao««»B.       .  .....     ^  '^'^  :î  '^  t^rapkeiJ 

Signé  :  0.  Taoutllot. 


,'. 


N*  4509a.  —  DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  ouvriers  employés  dans, les 
ÉtabaSSemeAts  déparlementaux  et'ccmtnnnaux  le  décret dàfé Juillet  iSSâ. 

Du  i5.0(l|An  MMbr  .  .  : 

'    (  Promolgaé  an  JounuU  ojkiêl  dn  lO  octobre  igod.) 

Le  Présidbmt  db  la  RépuBUQUB  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  eomaierce ,  de  Tindastrie ,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

DAaxèts: 

Art.  l**.  Le  décret  du  16  juillet  i§86,  instituant  une  médaille 
d^honneur  en  faveur  des  employés  et  des  ouvriers  du  commerce  et 
de  Tiodustrie,  est  rendu  applicable  aux  ouyriera  employés  dans  les 
établissements  départementaux  et  communaux. 

2.  Le  ministre  du  eomaierce,  de  lindustrie,  des  postes  et  des 

télégraphes  est  chargé  de  rexécntion  'du'- présent  décret,  qui  aéra 

inaéré  a«  Balletin  de*  his  «t  pabUé  an  déaimal  officiel  de  la  JUpaUique 

française* 


>     »       r 


Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  igoA* 

,    ^né  :  EMILE  LOUQJKT. 


'   :.: 


..'.•, 


'  £<  Ministre  da  commerce,  ée  iHtiiustrk, 
dêSpêstmielémtiÛgtaphêÊ, 

Signé  :  G.  ThiMaLOT:  i      ' 

.  i     •  '  •    ,  .1 .  .  .  ■_  .  ■  1. ■ .     ., f    ♦ 


B.  !!•  26o5.  —  va  — 


N*  45593.  —  DÉCRET 

aux 


qui  offvre  le  Baréta  det  douanes  d'Àdjero:td'Ki4t  (  Algérie) 
7  marchandises  à  âfitinatiôà 'an  iùttoe;  - 


IkLi  3  Octobre  1904. 

{TlDOftHlfpé'aa  Jottnud  offield  du  18  octobre  i9o4>  ) 

Le  PaésiDBiiT  db  la  RipoBUQUB  françaisb^ 

Sar  fe  rapport  du  mifûstre  da.cQaaimerce,.de  rindottrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vil  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  16  avril  1895; 

Va  le  décret  du  17  décembre  1896  ; 

V«  le  décret  da  3o  jaillet  igoo; 

Vu  le  décret  du  a5  septembre  '  1900  ; 

Vu  le  décret  du  i*'  févmr  igsa; .   > 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  1903,  qui  a  créé  un  bureau  de  douane  à 
Adjerood-K.iss ;  '''';  .    ■     >  -. 

Vu  k  décrelorgatâque  du  %Z  aoM  1^198  »  sur  l»g9i)wefi|eiD6nt  et  U  haute 
admiaistration  de  rAlgérie;  ensemble  les  décrets  des  ao  juillet  et  7  août 
1901  ogpoicairiiaiit  letfiu^vtça  d^adouaii^s^de  T Algérie;  / 

>Vir4a  déllbéraftioD  duioonaeîi  dte  gouyeraeBMat  général  de  TAIgérie,  en 
date  du  3  juillet  i9o3; 

Vu  les  lettres  du  gbavern<*ir  gèfiéral  de'  PAligérié,  des  iS 'juillet  et 
27  a<^l  i9o3f;  ».         • 

Vu  les  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18.  juin  1904»  dn  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  Tinténeur  et  des  cultes,  eo  date  du  a3  juillet 
1904,  èi  daWnîistre  de  la  jguerre,  en  date  du  3  juin  1904; 

.  Ua.ConaeildîKiat  entendu,^ 
McRiTB: 


•i         ,•     !  :      •  ■  ti 


Art.  17.  Le  bureau  de  douaoe  créé  par  le  décret  susvisé  du  aS  oc- 
tobre i^3  k  AdjéroudKiss  pouf  l'importation  et  Texportatioû  des 
nftar^haodifes  par  la  frontière  de  te^re  çt  de, mer  est  également  ou- 
vert )i  riinportation  pnr  mer  et  a  la  sortie  par  terre  des  marchandises 
admises  au  transit  k  destination  du.Max^^y  dans  les  condition?  dé- 
tçpnijpé^  par  le  4^cret  dm  .^7  diéQç^brje  j^S^â,  et  les  décrets  posté- 
rieurs sor  le  inèmeobjeL  -,..-.., 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,'  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  minisire  des  finances,  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre de  rintérieur  et  des  cultes,  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que 
le^«vtrmor<géiiéral:de'l*Aigérie'Sont  cbaiifé»,  obacun  en  be-qui  le 
oonfieroe^  del'éxésulmijQ  préanA4é<iret,  qui  serapnblié  au  Journal 


officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gonver- 
nemetU  général  de  l'Algérie. 

Fail  à  Pans,  Iç^vJ  Octobre  AQof. .  .     .  .^ ,    . , 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

!.«  Ministre  des  finances,    ••  '  N  ■  '-  >>•       *  '  ^  Lrifinislre  du  commerce,  de  Vindustrie, 

Signé  :  RouriBR.  *'  '«'"  *'  '^  '**'*»*"• 

'  Silice  t^Tnoonxor. 


^  •     il   * 


tt  Êiimstre  de  la  gmrre.  Le  Président  dn,  Conseil, 

Siffoé  :  E,  COMBBS. 

-     '  ..«il    '»t     .  -^i      '     Mil   i         .'i       1    *    '^      i*  ♦.     Il    -* 

If*  45594*  —  Déchbt  q'ii  aatorise  Ta  ville  de  Gravelines  (Nord) 

à  contracter  un  kmf^ûfifi  '  '     x  *  »^-'  ^^  '     *  '*  »"  "^ 

■     '  .  î  ••»•»■  ii 

Da  18  Octobre  lilQir.       ..  ,  .   .  .       ,  ,  .„ -ù  :  / 

{Promulgué  m  JobtimI  «{^M  A»  ^  MittM  19*41  >   i'  1  >  'i>  'W  1  / 
'  '      .      •'     .    t.    '   \  »        •    ,     '  .  ■        •         '      ■   :i  ' 

Lb  Pb^IDENT  de  la  république  FEANÇAISB,  '>*'"'*  bn  Mvt' 

Vu  l'article  16  de  la  loi»d«  ^  'avril*  iî[)oa ,  iérlà  diwpHie  marclA^iêe^  •  * 
>'  Yalef^ifols  deB  ô  avril  i^éi^et  7<««riligoai  nioTaigàoÎMltieh  aiiiiilficî- 

Vq  10  d^qret  t!n  date  du  iQ  »q|^(Biubre.f^Q4«, rendu  ,«ur  i^  Tapftort-da 
ministreMes  travaux  publics,  qui  a  autorise Texécui ion  de  tra^t^^^  d*f^fai)«> 
di&sement  du  bassin  a  flot  c|u,port  de  Grayelines  et  de  cons'tcu<5tioQ  4!^n 
^ppontemept  audit  port;  "     '  '   "  /  '  !'  '/    ;  "/ ' 

Vu  les  délibérations  en  date  âes  16  jinvîçr  et  aô  niirS  igoS,  jjàr  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  la  commune  dé'Gravëlinës  offre  de  f^arti- 
dper  par  un  subside  de  trois  cent  mille  franc»  ifax  tNiYiMiÈ  dodt  ^e^aglti  et 
sculicite  rautorisation  de  contracter,  tous  la  garantie  d'un  péage  local,  an 
emprunt  d'égale  bomme;  .  % 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  en  date 
au  a5  septembre  190?;..     ......  .     ».    î      .    ,..       '1 

Vu  les  avis  du  9iinistre  ^e^  travaiuc  ouVics,  dçs  a  mars  1993  jet  1 1  juillet 
1^4;  ■'•',;■      .      ■,.■*■''  "" 

Vu  l'avis  du  pr'ésidèhC  du'CoDseU,  ministre  de  llntériéur  et  dei  eu|ieé, 
lin  ra  mai  rgoS  î  "    ;         •  =     •        '    1  •    .   .   '  . 

•Vu  l'avis  du*  ministre  des firthnces,  W'3  abftt 'îj)ti4'î  /     . '''  '  ''  '  "       ' 
''Vu:lé  dossl^^de  l'èncfaéfe  A  laqu^téT  a'iété'  soumh  le  projet /f^t^tam- 
nt  lavis  de  la  commission  d enquête,  en  date  ^'aô*oct<^re  ifgoSt 

JLe, Conseil  d'État  entendu,     . 

•  ■     •  .       '  '  ■  ;     .        .-■.','••      .  •     : 

■l^kÉTB-r      :■-:•' 

"^i^T^  1\  La  oomoHMia  .de  ûcBvelines  (Nobd)  est  autoriiét  k  euir 
ter,  BoU  «f^opoUiçité  el/tiaÉ««vra9iotsta0iil^i^  à  «m 


B.  n*  26o5.  -^95^*—- 

taux  d'intérêt  qui  n^excédera  pas  trois  francs  qaatre-vin^  centiotes 
fmr  cimt'(  3f^.  p..  >^).^.vaoâi  dûecMtmint  <<)«>  U  ^^Cftifts^des  dâpdlit^t/ 
GaasÎ9tflithMi^d6te:4!»isae.Mlk>Mlki^ëA9  letr/MÉ^upsÉP  fabaieîjlii^c 
ofiidtfCrmiii  foidénlep  Fraéèc  ^  a«3E»iàM»li«ii>inL)é0  tes^éàrbUsseimmls , 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo*)v'^^tt^ll^M)^^(^'>^ 
trente  ans,  au  moyen  du  ^o^p^^^Q^ Bl^ge  établi  par  Tartide  ti 
du  présent  décret,  et  destinée  à  pourvoir  au  payement  d'un  subside 
promis  a  TÉtat  en  vue  de  l'agrandissement  du  bassin  à  (lot  et  delà 
construction  d'un  apponleoSétti  ièf  1d>t{Véi3Ué^t  éti  ëfteilaA ,  au  gràild 

2.  Pour  permettre  à  la  commune  de  Gravelines  deliiirQilksfyafeii  • 

navire  fri^)f»vi»,i«^  4UFillW^;  :Q«tom^i«i^ 
ch^^rgg.  danfi  U.  poçt  de  Gr^vojin^^^,  un  ^é^^q.^^i^np^imi  4ç  ^ixfi^ 
dix  centimes  (0^70)  par  tonne  de  jaiigj^,;,.  ^,:,,  .,.  „    .  :  ..\  -. 

Sont  exempts  de  ce  péa^e  les  bàtimeipts  de  T^tat^oiji  enjijplqy^és^à 

son  service  et  lesrbateaux'^(Ç<^lSJjî,.$'j;^^^^^^^  .   . .  „  ,J;  ;„,„. 

(;^i$}iiO£^  w:i9Qm4^i^^uJm^  ««^t^  ^f^oimy^p^M'  «ifecté.  aiu  .Tenir 
bourswM»!  ^  î'^firitifiTde  tfMsoCftifttrfiàiUli  httm»(  ^(001000^), prévw 
par  l'article  premier  du  présent  décrj^ty.,,^  j  ,. .  .,  ..,  .  .„  ,  „/ 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  du 
péage  aura  atteint  la  somme  nécessaire  au  complet  rembouiiss^inwitt 
de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts,  et,  au  plus  lard,  à  l'expiratioa 

co^m^  li^i^^Jr4«€)dpfi^r^l?ftUrsett|^U  ,.  .j      ,.,   .»  ..    ..■ 

lÎM^j^dyeçsp-^.^p.  ttijï^sjb^ç^u^qjnwnfifp^,^  de^pMto^^ 

et  d«R.taïëgçjaJ^?^qM«!sitqtt>»-^WûirtnP  4^i;i/lt4fi(eur,  au  miai^c^- 
des  finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  1^  percfi{^tioa,  ttV  • 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  des  péages  perçus  dans  le  port  de 
Gfmtddfaès/d^&ljili9'46«]penéeptféiiiidM^  et  de^ 

situation  anipètDtufeirneide  tt^oliofteseihênèf^ 


fi-  '\ 


itJ^^i^re  i\^^  .^aY4Uf  jpHWl«*.{ei(lQ„flii|ii^Ér45  4r3  ^aiiises  4Mt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'oxécution  dw  prti«t' 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  det  lois  et  publié  au  Journal  offùdd 
de  la  République Jrançaise.  h>Q  1  '»•''••  V»    . -    m-  , , .  •    i  »  r  v*^ 

Fait  k  taria,  id'vS  uauln-e  1904. 

.  *# MVPpftfct^k 9aMléCf )  •**  £e  Ministre  du  commerce ,  de  l'inimiênt 

Signé  :  ii.  Combes.  _         Sigoé  :  G.  Trouillot. 

U  Minittr»  des  finameu ,  le  Ministre  des  travaux  publicM^ 

Signé  :  RooviiR.  .  .  fiâ^fié  ;  dUauÉièCiA  " 


—  9M  — 


N^  4^595.  -^  ÙâcÊÈT  qm  atnrê  ûU'Mhtuire  dtt  commerce,  dèVtndastrkii»: 

€0He99irs$  vêrm  om  Tràar,  mpfikmèU  mmx  éi^tnn»  4e  VEofitosUkm  iâitrmh 
tionaU  de  ^nt-Loaù. 

Du  so  Octobre  1  ^4. 

Sur  la  proposition  da  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes' 
et  des  téiégnpk< 


Tttlâ  h>i  dd  m  atrO  190),  relative  A  là  participation  de  la  France  à 
rExpofitipn  intsmatJoiiale  de  Saint lom  (Ë«it»^Uni$  d'Amérique]  ;  ' 

Yn  la  loi  dn  3o  décembre  igoB,  portant  fixation  dn  badgèt  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texerdce  1904; 

Vn  le  décret  dn  3i  mai  1862 ^'^  sur  la  comptabilité  publique,  notam- 
ment Tarticle  5a  relatif  ans  fonds  de  concours; 

Vu  la  dédftration  n*  4o575,  constatatit  le  versement  à  la  vecette  centrale 
des  finances  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  âe  concours  ponr  l'Exposition  de 
Saîot'Loois,  d'une  somme  de  dis  MiHle  sept  eedt  TiagtHqmtre  franc»;  - 

Vu  l'avis  dn  ministre  des  financer , 

•  I 

t 

Dénnsn . 

Aat.  1".  II  est  ouvert  an  ministre  dn  coomierce,  de  l^indnttrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^  sur  I«  budget  de  Texercice  1904, 
chapitre  xixix  :  Participatwn  de  h  Ftaruft  à  TBûopoiition  interna- 
tionale de  Saint' Loaii,  un  ciédRdedix'milfe  sept  cent  vingt- quatre 
francs  (10,724'),  sppiicaMe  aux  dépenses  de  fEx position  intematio- 
naie  de  Saint-Louis. 


2.  U  s^a  pourvu  à  la  dépense  motorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  précitée 

3.  Le  ministre  dn  comttiereê,  de  l^hidustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  Séances  sont  diargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Petécution  du  prient  décret;  qui  sera' inséré  au 
BalUtin  dst  loii. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  190Â. 

Sij^é  :  ÉHIUS  LOUftET. 

Signé  ;  Rouvwm  Si^iié  :  G.  Taootttor. 


'^  xr  séria, Bull.  io46.  n^viAi'j. 
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N*  45596.  —  Dictmr  concernant  te  Dépôt  de  Dynamite  du  Hamel-Bazire ,  . 

commum  de  Cavigny  [Manche), 

Da  16  Octobre  190e. 

(ProDUilgaé  an  JéunuU  •JjkUL  dn  9  oovemlire  1904*) 

Ls  Président  db  la  Rbpuujquk  frihçaise. 

Sur  le  rapport  des  ministres  da  commerce,  de  Tlndastrle,  des  postes  et 
des  ttféfnpiies,  de  rintérieiir  et  des  cultes ,  des  finances  et  de  ta  guerre; 

?a  la  loi  da  8  mars  1876  et  les  décrets  des  34  août  1876  et  aS  octobre 
188a  sar  la  poudre  dynamite; 

Va  le  décret  du  a3  décembre  1901  <*)  sur  la  conservation  des  explosifs 
dans  tes  exploitations  souterraines; 

Vu  ie  décret  da  ao  décembre  1876  <^  aotorsanl  ie  sieur  Gremger  k  éta- 
blir an  dépôt  de  dyiianûte  de  preaùère  catéforie  «a  liamel^Banre,  près  Ca- 
vigny (Manche); 

▼a  le  décret  du  19  jain  1897  (*)  substitaanile  sieur  Mai  au  sieur  Granger 
et  ie  décret  du  i5  août  190a  ^^^  sobslitnant  le  sieur  Sicot  aa  siear  Mm  poor 
rexpioitation  dndif  dép^  ; 

Va  la  demande  formée  par  le  sieur  I^  Goahin ,  propriétaire  de  carrières 
au  Hamel-Badre ,  à  l*effet  d'èlre  sabatltaé  au  skmr  Sicot  poar  Texploitation 
du  même  dépôt  ; 

Va  1  avis  du  préfet  de  la  Manche; 

Va  Tavis  d«  comité  consultatif  des  arts  et  maoufastures, 

Décaèra: 

Abt,  l**.  Le  sieur  Le  Gouhin  est  aobstilaé  au  siear  5îoo^  pour  tous 
les  droits  et  charges  cooceroant  rexpdmtatioo  du  dépôt  de  dyoaomite 
da  HameUBazire*  commune  deCavifuy  (Manche),  selon  les  condi- 
tion des  décrets  sasvisés  dv  30  décembre  1876  et  da  19  jain  1897, 
sons  réserve  : 

1*  Que  le  dépôt  ne  pomrra  oootenir  plus  de  mille  kilogrammes 
(1,000^)  de  dynamite,  an  lien  de  mille  cinq  cents  kilogrammes 

(i,5oo*); 

a*  Que  fépaalement  de  terre  qui  Tentoare  sera  élevé  jasqn^à  one 
liaatenr  d^un  mètre  (i"")  aa  moins  aandessnsdu  faîte  du  bâtiment, 

2.  Le  décret  du  i5  août  qui  avait  substitué  le  sieur  Sicot  aa  sieur 
Miii ,  sans  formuler  de  conditions  nouvelles ,  est  rapporté. 

» 

S.  l»  ministaes  du  coodaneiQe^  de  Tindastrie ,  des  postes  et  des  té- 
lépophes»  de  f  intérieur  et  des  cuUea,  de»  fiasoioes  et  de  U  guerre 

*)  Ui*  séria,  B«M*  alUy,  n*  iiSof.  <*>  xii*  série*  B«IL  1891 ,  n«  5SS71. 

n  m*  série,  BoU.  55o,  n*  5710.  <^)  xh* série,  Bail.  iSgS,  n*  knt^ 


—  MO  — 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  ,au.  BaU^if\  des  lois  et  {(tttUjé  aa  ibamai 
officiel  de  la  Hépublique  frmçajise,.,    *    .,\,.      „ 


Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  190^. 


•  4    ,       '         f    I  •«'.         ,' 


Signe  :  EMILE  LOUBBT. 


L«  Président  du  Conseil,  L»  Ministre  du  eommteree. 

Ministre  de  l'iniérieur  et  des  adtes,  de  l'imdustrie^  des  postês  et  des  téHSartiphtÊ  ^ 

•  ».      .      '              •  * 

Signé  :  E.  CoMfiis.    '  Si^é  Vt}.  Trodillot. 


1   • 


Le  Ministre  de  la  guerte,  •     -    le  Mi»istfJiuJhiU»n§t» 

,     Sjgp^;  G"  L.  AjiDRÉ.     ^   (    .  i    .  •  %i|A  :  ^oilv|«|i.   . 


f . 


mI 


»  fl"*  dSâ97»«<*  DivBA^  «Blomitii^/'^d^^èik^iMir.vl'itn  Dêpôê  de  Dynamite 
sur  lé  Uvritoipê  *de  U  conuim»  lie  SttéÊéÊ^MmrgueriJh^Lc^gè^e  [AYdè^ke). 


'>  '#d  sftOctalvt  i9q|4«   < 


t  '       . 


'I. 


(Promulgué  au  Journal  q/ficiel  du  6  déceflibirOvi|§o4«) 
irLm  l^fl^SlOESCr  DRJuA^nipOBUQBBinuÙlfAlMV     )''>••  ' 

Sur  le  rapport  des  miaistres  du  coinmercp,  de  ripdastrie,  des  postes  et 
des  lélégraphes,  de  l'iniérieur,  des  financés  et  de  la  guerre;  ' 

Vu  la  loi  du  8  Œôrt  1876  etfes  dééffet^  ^kni  àoût'1875  ^  et  2B  octobre 
188a  ^*)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  a3  décembre  1901  ^'^  sur  la  conservation  des  explosîTs 
dans  les  exploitations  souterraines  et  le  décret  dn  ao  avril  1904  sur  ta  sur- 

veillaime'dçs  dépôts  <k'dyaaw»ter<     •-  t*".  .   •*...•    ^   >  *  »  < 

Vola  dJhiaiidfe  (brWiéd  pàrriés  fcottcé^skdn^aîrés  des  Albesie  Stilnte-BIar- 
giiditla«t(loinbiéies,à  l'eAA  d'ètftt^aHtoi^ésrà  élabttr  un  dépèt  éédyna- 
niHaKle  ^prenvèrQsiatég^étiurdkt  terfitoirv^dB'la  eonumne  ^e'Sattté^Mar- 

guerile-Lafigèru;  .'    -■    • 

..y.u  iç^  plAus  annexés. à  UdHe  (^^ji^iijmdei  et  lea. pièces  de» l'ènqu^l^  à  la- 

quelle  II  a  été  procédé;         .       ...... 

Vu  l'avis  du  préfet  de  TArdèche; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  dep  ^rls  et^w^mifactur^s,  •   ,  .. 

DE(ÎRfeTEr       •  ■     "       ''^   '  •""^^'  Mn.r:„..rf  ,..  ..    :        . 

•  ■  •     • ,       •  '   '..        <••»''•••,'    J,;»  i    I  ''    î  f  •.  »        '  •        ■  .     •  

Akt.  1".  Le^jfiuucesfiQnQ^içef  j.dç^  .mineis  dci  Sainter^jUrguetrUe  et 
Combières  sont  autorisés  à  établir  un  aépôt  de  dynamite  de  première 
catégorie  Siffle  teshtmre  déda'icoliuvnDavie' ^a^nte^MISkrgiiertt^LaC- 
gÀft.)^i^4èeIie)vs«ttS(i«BitotBliti«MiiéB<»6éte  aM»  . 

«w  iiu' série, .BnHi  a8f  ;ia-4^'..  •    *  ^  in^ série,  erolli  a5»7.  if  «fSég. 


B.  n*  26o5.  _  aai  _ 

Le  dépdt  sera  placé  dans  une  galerie  souterrainçi  fin  4>iVKtO  <kiiT., 
i*«|ia>dea  branokeB  latéinlea  Ai^f  KH|ni|it#MI'.|i|  di^nîm  4Qf(!49Ôt, 

{art)  au  moîm^ijaii»ngUeot4eJaibivÂ^0(>nhfii^|mk/^^ 

chambre  de  dépôt  ait  au  moins  dix  mètre^j^ciii^uaoleiCQQtimètres 

..  .LwipwjMde  k> QkMtlNai»dO!<]é|iièfc fllM>ii4^  d'uii.Qo<ijiifi 

pM|veÀ  (irétûni^iatdyBènMtqieMtpe  l!htnsî4itât  ^itei9<d  HF^dgll^ 

La  chambre  de  dépôt  d.iagialMa'd^^coès^efaft  ferm^^purdi^ 
portes  blindées  muni^^  dQ'«eri:<irç^  de  a^elé  p^^enta^t  h,  leur  pa^e 
laférieuré  des  ouvertures  .grillées  de  vîiJgtcîna  *ceDtijiiètl'es  de  côté 
permettant  le  renouvellement  de  rair. 


r  » 


La  gaine  en  tôl  e  galvanisée ,  formait  cheminée  de  ventilation  y  devra 
partir  du  fond  de  la  chaii)!>re  de  dopôt,  dé  façon  que  le  côufailt  d'air 
traverse  celle^ab'AS'tôfiW  iâ'  Wïig'ù'ètif/èr'i^'WëvW  «dèf  Ifôis  ftiélres 
fS^)  âd  ÉH>irtrai|i^des3l«$r<lè<>lli'ict«l0dé  r^^Ppmk^i  ijuhdomtnè  le 
dépôt  Son  eitrcmité  supérieure  devra  être  surmoûiéo  d'iJfi«iuk|MH»m 
m,1ôl^.ptea^|u;é/çd>^igf^Uag^,p^r  év/tej;j}'iatfo4ijc^^op„4^j  eaux 

|l}trc^ jn/erj^u/r^jji>îi  d^pW^^çfi p^rr^s (p:>^         i  .,.».i,  ......  mu-.- 

3.  Un  logement  de  gardiétt  Mfà'&haMIk'pfdiiliWftë  dûidé)Mt  ^^  >'^' 

'  4;  Aitafnt  qàè  lèf  4fjM¥  palissé  «Ire  mh  éo  stebfiter,  liéi  «faValix  de- 
vront «lïie  vwiHl^^,  sui-  1V*«^  ^^  préfet'^  dé|WaHèteeht,i:wi^  «*  in-^ 
gfrilcrir  îdès '  fflîhes  du  des  'pûrnts  et 'chàassée$'qtiî'«*â9S«rc?ni  q^ 
toutes  îes  conditions  ci9t^$}^s  oirt  étéTèmpttes^el  *iirle  eottiptê'qûi 
lui  sera  rctît!a  par  tet'îogétiîenr,  le'prél^'auWisera',  sit  y  alî^w^, 
U  mm.etu  service  du -dépôt,  A^vis.^e^c^te^.f:»^^  'W /^PT^'n^  fera 

5.  La  quantité  nièhtiliititn *Aé  tfyiAtiât^'^e  te  dépôt» i^iMM^  rétMP 

iMévi6ft'ffaé«-ià4nris2G«i4ls>M^gvdiiime8i(doo^)^''^  '   -^. 

6.  La  manutention  ^^ja^\ dopai  s^SL^^co^(itii  k  des  hommes  de 
choix. 

Le9€M«N  oontenant  iesiMflMKitais  de^d^rMinba  oe.  deviént^tre 
ohvai#t«i:qi|*en'4ekor!iidirlfeiMiaihiBredddéBA4.i  ^  •<! 

Les  matières  inflammables  Mti«a>«qtteitald;fiWRwlê>^>etj>BpécHdef 

jEnatiè.res  ,en  I  ignitipn , 

formellement  erans 

.  »  ,.  -  * ,    * 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  'du  dépôts 
el«aserMtt:aci6elefmqH»dfiji»ar4    ^    • 


—  03Ï  — 

Od  ne  «^édàirera  pour  le  Mtvic^  du  dipbt  qve*  parades  lampes 
ëiefitrkjueft  ou  des  l&aipés  de  v&vêH  a veb  mamehoii  en  ^rre.     - 

Lé  dépôt  sera  placé  so«s  la*  surveiUattoe'd^UD  age^t  spéoîatoDmt 
chatgéde  la  garde.  '  -" 

Le  logemefit  dû  gàiVKen  et  les  Jpoiies  du  dépôt  aeroat  rdiés  par 
d^  oeoimuincatioDs  étectriquea  établM  d^telte  fiiçiu  qlie  rooveitore 
des  portes  <>tt  la'stitifyle  rupture  desfihs -de  oommuakattoo  Cisse 
fbûctHynser  automatiquement  âne' saéuerâ'd'âvertîssénÉeDt  plaoée  ^ 
liatérienr  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 

Îutsitioo  du  préfet;  de  ses  déiégvés  et  des'égtols  de  radmÙHftrmtioD 
es  cMtributioas  indiredea,  de  iVmpiof  idedèt  éxplœif.  A  eetcflet^ 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire ,  sur  leifiiei 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  Mins^  aucun  biaiic  : 

i*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 
â*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3*  .Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrée*; 

4*  Les  ni^ms,  prénoms  et  demeurai  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dyBi^te  délîviée  au^.  otBm:iers  sera,  en  outre  rigou- 
reaaement  vérifié»  ,,    , 

'  7.  Dans  le  cas  où  des  négligeacés  seraient  constatées  dans  fex- 
plôitalion  ou  la  surveillance,  ta  f^uppreséion  du  dépôt  pourra  être 

Srononcée  dans  les  conditions  âêtermiiiéeé  par  farticlé  9  de  la  loi 
u  8  mars  1875  sur  la  poiidf:e  dyoamife. 

;8.  'Les  permissiounaiceji  seroaJt,  tenus  d'emimyaspner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite,,  de  nuuière  à  éviter  ,renoonibceai^t  et  à 
fiboilitar  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications  ; 
ils  devupnt  fournir  à  ces  employés  ia  fnain-d'œuvre,  les  poids,  les 
baiapces  et  autres  ustensiles  n^c^saires,  k  le^i^ra  opérations* 

9.  En  cas  de  guerre  et  ^  ta  première'  réquisition  de  l^lutèrité 
militaire,  les  permissionnaires  devront  évacuer,  sur  le  poitit  qui  leur 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  môiaas  qnê 
oette  dynamite  ne  soit  requise  par  ^dîle,ia^torité» 

Si  révacuation  n*est  pas  opé^éedans- te  délai  ^plescrit»  la  deatmc- 
tion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée ,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
les  permissionnaires  aucun  droit  à  {ndeîàiinité. 

1<X  Le  délai  aoeordé  aux  peranssieiniuiiimi  sons,  peine  de.  dé- 
chéance, pour  Tinstallation  du  dépAt^  est  fixé  à  aia  mois  à  paalir/du 
jour  de  la  notification  dei  rantorèsajtâon.     • . 

11.  A  toute  époique,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  Les  permissionnaires  devront  d'aîilen^B  se  cmloriiier  à  toutes 


B.  n*  26o5.  —  933  — 

les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS.ieidea.décretsdes  ai  adàt 
1875  et  38  octobre  .1889  sur.  1a  pondre  dyiwiûte,  ainsi  qtt^apx  lois  et 
règlements  existant  on  à  intervenir  et  régissant  les  établissements 
dangereux  9  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  »  des  postes  et  des 
tâégraphes,  de  nnlé!ric>âir,  déifib'ancito^tde  la  garent  sont  éhài^és, 
cMsttin  en  ce  qui  te  éockceme',  de  reiécuti<yn/ dû  présent  décret,  qài 
sens  idséré  an  BuHetih  dés  Im  éi  ptiblié  au  Jdàrnahoffléiel  de  la  Répû- 
bliiifMefrançaiêe.       ,        ' 

Fait  à  î^aris,  le  28  Octobre  1904.  .    .  ■     .    , 

Signé  :  &M1LE  LODBBT. 

I  r»*.»         •  'I   .       ' .   "  .•,'!.      •    •    '  1     ' 

fC  MPrésiduiidmCotUÊU,  .   .  2,«  IftnùCrt  ^  c«pMMr€«^4t-<'iiMia«<rf«> 

Ministre  dt  ftnfmear  tt  du  ctdtes,  '  éa  pùiUt,€i  du  iél^raphet, 

Siffiié  :  E^  CoMBKS.  '  Siffné  :  G.  Trouillot. 

t.        .  .  .  •       .  '     ■         ■  '        '•  . 

U  MiMstn  de  la  gmern ,  kf  Jtittftin  à»  fimmnfm  >  . 

Signé  :  C  L.  Ain>ai«  Sigçë  :  IlonTiBE. 


ll*4r)r)9H. ^ DÂCMMT  ewcêrnmt  U Dépôide'ùynami^ delà  SoêiMi  dû  minei 
<    éê  Pèyfebran^^  œnmMne  de'Montrédon'IMmsoÈniërê'{Tarm)* 

'  '•  •  •  '         '        •  .     1  ■  '     '  '  ■      ,  .    1        .  ■     I       '  ; 

Da4fi«vttmiiM\i90l.- 
(Pronnlgvé  ta  JomnttU  qgtàêldn  »S  noirambre  1904.) 


•  i 


Lx  Paésidbnt  na  la  RipuBLigas  framçaisb. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et 
des  télégraphes;  de  rînlérîetir  et  des  cultes,  des  Gaances  et  de  lagi^erre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1376  et  les  décrets  des  a4  a&ût  iS'jb  (')  et  ;^  octobre 
1882  ^*)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1901  ^'^  sur  la  conservation  des  explosifs 
dans  les  expliiîtations  souterraines; 

Vu  le  décret  du  20  avril  190^  sur  la  surveillance  des  dépôts  de  dyna* 
mite; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  des  mines  de  Peyrébrune  à  leiTet 
d*ètfe!  autorisée  4  porter  de  trois  cent  ciaquâAte  kiiograuimes  A  »i\  cents 
kilogrammes  la  contenance = du  dépôt  de  dynanûte  de  première  catégorie, 
établi  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montredon-Labessonnière  (Tarn), 
en  vertu  du  décret  du  18  av^^,.]t9ai,j 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Fcnquète  à  la- 
quelle il  a  été  pi^oeédé; 

Vu  le  décret  du  18  avril  1901  ; 


..'/.. 


t  *  » 


m  xu*  ikrie,  Bidi.. 739,11»':  ^^U^  ^ 


•1  •    ii 


—  «M  — 

DéCRBTB  :  •'    ''   <. •>:i. .-..•'  :-.i  -.-îf'r»;,.:'    7  -  y'    v.  ;  ' 

'  •       I     •  I 

(  1690^)  la  vcoptei^wce  4a  dépôt,  i^i^  ()yua(tii.t4,  ^ç^  jiir^inj^^  ,ca%arie 
établi  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montredon-.Lab^MAiwè^ 
(Tarn),  en  vertu  du  décret  du  18  avril  1901,,  sous  les  conditions  énon- 
cées aux  articles  suivants.  *   ^-^     «  •»)  vj  ^ <r  u:  ,<.  ;. .  1  .1.  1 


»  «  f  ■ 


2.  L'approvisionnement  sera  réparti  par  quantités  de  trois  cents 
kito^rin^tnes,  (3i;o^)  Ifru^  ]p)jti8  >èQtre  la  chambre  de  dé]|â.t  iiôtuelle  et 
une  nouvelle  ct^an^bré  semblable  établie  en  face  dq  la  première  dans 
la  branche  primitivement  vide  du  T  dont  la  protondeùr'sera  portée 
à  cinq  mèlriea  {S'^^^Hi^nloins.  .  '>ii>v:  > 


i«  .  \ 


5.  La  seconde  chambre  .^ra  dans  tputes  ses  parties  aménagée 
comme  la  première. 

^  Les  mînistneai.  d»  oommBree  «  .¥l«  l*i«diiAki€  ,1  des  postes  et  des 
télégraphe»^  de  f  in4érte«i^.  et  4)es«  ctaltoy  des^fioances  et  d^  là  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeUh^dmdùis'^t  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  à  Novembre  1904. 


«  -« 


.1   .   I 


I  >  I 


»  • 


Signé  :  G'*  L.  André.  '.  ^ .   n  M-t^i^^:  Aovvuiif/'j  «9I  a^.r 

i.       f;"ui'    ?j    II  i    r*  ^l   I     .'»    «»j    I  '■    .1    »«  il  »l  11/ 


'f..ji  •        1        .        •'«•'Il  II     ,', 


'êlf^  /45599.  *^  DicMST  àolM^ÎNVtt  i'étabUsiemènt  d'an  Dépél  ég  Dy/mMê 
.\î  .i  'twh^rkkÀrsde  lau>àvi^tUie^Àiai${Qm*é),      ^•'-      - 

Du  4  Noveinfci%'%jofc.»'-»  *^'  »  ^  ^'*' "'"»'•'  " 

(Promnlgué  au  Journal  officiel  da  6  déoembrj».|j^«)'  •     t*^  i     . 

Li  PR^sroBirr  dc  la  RépuBUQuv  française, 


Sur  kr  rapport  des  miniatrea  in  commerce,  de  findiiftHev'dat 'postés  et 
des  télégraphes ,  de  Tinténear,  des  flnances  et  iftV  fà^goto^iv;' 


B,  n*  2605.  —  996i  — 

Va  ie  décret  du  a3  décembre  igoi  ("  surhi  caoserratk>»<de9/«i[pioiUB' 

dans  les  exploitations  squlerraines; 

Vo  la  demanae  formée  parla  Social  dès  houillères  de  1\o'chebViie  à  T énet 

l^,t^rritoirç4eUçpaiwuAe,.(JAi^bX0.av4)t   ,„:.::.        ;.,,-.,»,.:. 
Vaiea|^finiiftiii)9^éi|àl|i(iit0  ^^awM^idiSfet.las  pièces  df  i;e«iqiiè^44l4i|P6Utf . 
il i|.été procédé;        .      •  ..  ^   ,.   .t  .       t       .....  ■,   , 

¥«l?aYisxltt  prëfiitidfa'Gavdv-'' -'*«•  <-  ■  •'  »■'  •  •?» î  ".'■  .    -  ■  »» 

•Vfc  ràyîi  dû  tofiiW  dbti^riiltàlff'dé*  arts  M^ttiaiïlrfrfchites^  '  '  *^  '  ^     •  *'  '"»;• 

Dbgrbtb  :  .  t      l 

-•>     :  i     ....;■.'•>.  r».  ,   :  •  .rifi*    *^     h  lî     : ;    :    '  •     c 

Akt.  l".  La  Société  anonyme  des  houillères  de  Uochebeile  est  au- 
toUséek'^ltbiir  iui»  déy>te-4ert^aÉ>itè^>d6»pmirtègér  ijilf|{uiifc àt 
le  territoire  de  la  commune  d*Alais  (Gard),  sous  les  condilious  éftbui' 

11  sera  formé  d'une  chambre  maçonnée  de  trp«^|]aaj^x«(^ cili<|Mantet 
cimiEi  et^nUmètret  (3'"&^).de  ptofemlevvi  4^4ix4i|è4F^.ci40quaQte^<^Qiiii- 
mètres  (2"5o)  de  large  et  deux  q^û^9,(.2':')deihaHt,  ^i^rjl^  sur  le 
cdtôdi» t|:aver»bae^  2iay»tiOpi|pÎMqj^i«^oea^iqui0ae  «lètr/es^ia&r) 
environ  de  son  entrer»  •«..     ..it.     ./*    i  •  ..     f  .!..'.     - .,      !• 

'  La  fiaroisdeibfihambre.da  dépôt^sQibBtnecoiitertfifrd'toQ  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité  et  le.poisera  ^UUé 

-iLa«battilH*^'ci«'dëp(9t  t^ra;>  fdf^ace'ipartuTie  perte  e»  An*  nniihe 
dHni^  tf^rrtire  de'iûrertéi'  <*'*'  «»     'iHit.'T  '*«i  >  »*'    '  u  •  <  »   "«i  *  u-  >  r: 

'  Et  vëèt?fatî*n  Tie  h  <^a!ttb^e^e  dëpAffi«î*a  ssstivée'par  mvé  péna- 
lisation de  quatorze  centimètres  (o"  1  A)  de  (lièfrtè*m^«lù«m(5<tts*pért^- 
trtlnt'ju^qti'au  f;'>fifï  de'lri  cKattfbr^^t  Irav^e^^ant  lifte  piytt»  â\éHge 
vfn  bois  éiatïAît  en  Ivai-^ri  dû  IraverH-bani'.  •  ' 

'Les  çfctix  puits  rëfiÀfs<iantlé'traVe'r^-Hânc  à  la  i^îilffacc  serônVftirtirt^ 
par  des  gr/lle.  cri  lel'flxd.s  et  mMâeii:     "'     "    '       .   ;  r  r  )  ;.•  -  r    ... . 

Kn  face  de  la  chambre  de'ilejîât  5'A'  Érëiisera  dàiis'l^àttfife  pàtoî  du 
traversbana!flÉbpQMmBrf  Ébaq<ifinélcle  q%iatffe>fliètreB^(t4r) 4e  potofen- 
deMrirf}e\ix  mè^^siq^kf  rAA^-ji^ptp^^Ui^tre^  (2"' ^7)  (la  large  çtdevx 
mètres  {2*)  de  hauteur.  •  ;' 

En  face  de  Torigine  du  f  r^v.çr3'^apç  ûa  étal^Ufa  ^p  fP^^P  aveavn 
cul-de-sac  de  trois  mètres  (3"')  die  profondeur  et  trois  mèti  es  (3  )  de 

•«'im*.érië.'mi!r.^^^;'ti^45iy' '•  **'•  ''  «^'xn-sWe,  But».  ïS'57,  VàiJoô.- 
«••  xn*  série,  BoU.  739,  if  iiWs.  *'       •      *"•'  •*:/"     ' 


directement  sur  les  locaux  y  affectés,  sous  le  régime  du- transit  inter- 
national, ou.  du  transît  ordinaire^  par  ^us  les  bpreaux  ouverts  k  ces 
opérations.  Les  expéditions  iiuroAt  lieu  ;$Anfi^,visiie  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce^  46  l'industrie  «  des  postes  et  des  tâé- 
graphes  et  le  ministre  des  fcnances  sont  chaigés,  cnacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  i'exéetttioa  du  ptéaeni  décret,  qui  sera  publié  an 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pans,  le  7  Octobre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Signée  Rouvus^ 


•  •    •  ' 


Signé  :  G.  TaouiLLOT. 


N"  A55g2.  —  DÉCRET  (fui  rmd  applicable, aux  ouvriers  employés  dans  Us 
Établissements  déparlemmlaax  et'cammrùkaUx  le  décret  dû  lÛjaUlet  i8S6, 


'•■»    ••'  î     •  '1, 


Du  i3  9f||Ara  MMb' 

'    (Promoli^é  aâ  Jourmal  oJUiel  da  i6  octobre  igo4.) 

Lb  Président  de  la  Repubuque  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  do  eeamierce,  de  Tindustrie,  des  postei 
et  des  télégraphes, 

DikoRèti':-  -     •  •»• 

Art.  l**.  Le  décret  du  \6  iuillet  j§86,  instituant  une  médaiOe 
d^hoooeur  en  faveur  des  employés  et  des  ouvriers  du  commerce  et 
de  rindustrie,  est  rendu  appUcaU^  aHx  oumen  employés  dans  les 
établissements  départementaux  et  communaux. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  dé  l^tûdustri^,  des  postes  et  des 

télégraphes  est  chargé  de  Texécution'  du 'pissent  décteft,  qui  sera 

iûfiéré  a^  BalUtin  dès  his  «t  paUié an  téacttisLofficiA  de  la  Bépubliifat 

françaises      • 


■    <    •  < 


»    '  : 


Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  igoi. 

•  ■ 
'    -   ï 


I 


^né  :  EMILE  LOU&AT. 


Le  Ministre  da  cQmmgrce,  ie  llndiutrèe^ 
despùttêi\9ldtitdklgtàphm. 

Signé  :  G.  TiléoaLOT: 


.  I 


I  II  II 


B.  n-  a6o5.  —  M»  — 

•  •'  '       . 

N*  45593.  —  DÉCHET  qui  oa9re  le  Baréta  det  douanes  d'Adjero:id'K^s  [  Algérie  ) 

aux  marchandises  à  d^sUnatîtin  'àa  Mhroe. 

Diuid  Octobre  1904* 

(TffMintff/i  in  rnnmflf  <^Mlda  18  octobre  1904.  ) 

Lb  PrBSIDBMT   DB   la   RéPOBUQUB  FRANÇAISE^ 

Sar  le  rapport  du  ini(ûsti*e  da  commerce,  de  riodostrie,  des  postes  et  des 
tâ^raphes; 

Vn  Tartic^e  1 5  de  la  loi  da  16  avril  1896; 
Va  le  décret  du  17  décembre  1896  ; 
Vu  le  décret  da  3o  juillet  1900; 
Vu  le  décret  du  a5  septemi>rê  i9ob; 
Vo  le  décret  du  1"  lëvriAr.i9fla; 

Vu  le  décret  du  a5  octobre  1903,  qui  â  créé  an  bareaa  de  douane  à 
Adjeroud-ILiss;  •    a   .     r 

•  Vu  le  décpel  organique  du  23  aoM  i^i^St  sor  legon^eroeiaent  et  U  haute 
admiuislration  de  TAlgérie;  ensemble  les  décrets  des  30  juillet  et  7  août 
1901  ogpoiceRQaxit  l6,fjBff^tço  d^douau^  de  rAlgérie;  / 

>V«la  détibémtîoD dacomeU  dio gouvemonent  générai  de  1- Algérie ,  en 
date  du  3  juillet  i9o3; 

Vu  les  lettres  du  gbuvefnf^r  géfiéral'dé  TATgérie,  des  i3  ' juillet  et 
27  Mfhi  1963^; 

Vu  les  avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  da  18  juin  1904»  du  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  Tîntéiieur  et  des  cultes,  eo  date  du  a3  juillet 
190^,  ^èx  duWiinistre  de  la  gaerre,  en  date  du  3  juin  1904; 

*  lid  ConAcilidfKUi  entendu,^ 
McRiTs: 


i  "i 


Art.  17*  Le  bureau  de  douaoe  créé  par  le  décret  susvisé  du  35  oc- 
tobre 1^3  k  Ad  jeroud-Kiss  poui"  )*importation  et  Texportation  des 
marchandises  par  la  frontière  de  terre  et  de  mer  est  égî^lement  ou- 
vert à  rimportation  par  mer  et  à  la  sortie  par  terre  des  marchandises 
admises  au  transit  à  destinatioa  du.Man^,  dans  les  conditions  dé- 
ti^jwipé^  par  le  4^cret  du  ^7  iléoçjpbrie  ^1896  et  les  décrets  posté- 
rieurs sur  le  méma  objeL 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  finances,  le  président  du  Ceoseil,  mi- 
nistre de  Tintérienr  et  des  cultes,  le  ministre  de  la  gaerre,  ainsi  que 
legovvtrmcir^nérat  de  l'Algérie  sont  cbaigés^  chacun  en  cet|ui  le 
QonfierDQb,  delSéxécutaoniki  préanA4é<iretY  qui  seraptiblié  au  Journal 


Le  Ministre  d»$  finances ,    "  '  '* 
Signé  :  RouviEH. 


il  ' 


.•^ci>f  et  inséré  au  Bulletin  du  lois  et  an  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Pans,  Iq, \^  Octobre  AQ04. .  .       ..    .  . ,    ,, 

Sî^Dé  :  EMILE  LOUBET. 

*  '  *■-  Lf'ifintslre  du  commères,  de  Vindasirie, 
des  pùitss  ti  dsê  isiégraphss, 

-  '  Slgaiét'OiTROoaLOT. 

Le  Président  da,  Conseil, 
minUtàe  dÊ\  VlÊÊâHsmret  émpiÊUm» 

Signé  :  E^  C0MBB8. 

■  1  f>.t  ■    ■•'   ••  *  ^-  i'       ■  .  .    .        •     '.  ^ 

!f*  45594.  —  Dbchbt  qu  aatovise  la  vilh  de  Gravelines  {Nord) 

à  contracter  un  feWji^ttW:  '  *     v  *  »'••  «^  •    '•  '  '  »  "^ 

Da  iSOctotreniQ*^  ....      : ,  1.  s:  .  / 

(Piomnigué  an  Journal  qffkid^dtkii  màléhté  19661)    J'<  i  *  A'  '•'  1  ^ 

Ia  Pr^IDBNT  DB  la  RbPUBLIQUÈ  française,  •  >»>  *  hi'    ;^ j< 


tt  Ministre  de  la  gmerre. 
Signé  :  G'*  L.  ArdUÂ. 

>    '  •  ....     .M   '•• 


BtlégraptiflyT    •,,«.-.»..  ,'•     .    ^,  ..r-.;.-.  .. 

?n  l'article  16  de  la  loi*d«  ^  ^avril*  î«yoa ,  i*P  là  ftiartiie^riiâwlAiiée^  '  '   • 
*  Yalef^'tols  deB  ô  avxil  lëé^i- et  7a«riligoa,  tiiDTttigaittMiieh  aJmitfci- 

^e;  ■ .  ';  r    * 

V«.  I0  d^qret  «n  €|at«  du  iQ  aq|>l^ai;ubre..f.^,  ,n90fiu  «ur  1^  ,r^^4K>rt  da 
nunistre^des  travaux  publics,  qui  a  autorise Texëcui ion  de  trayi^^f,  q.f^ai|r 
«iUsement  du  bassin  a  Hqt  4»  port  de  Grayelii^es  et  de  copsïiruétiop  ()]iïn 
appotitemept  dudlipbrt;.  =^     *  -       .  y  y    -  ,  .  f 

Vu  les  déUbératîoûs  en  date  jes  16  jinvier'  et'  26  mir^  i^o3,  .par  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  la  commune  dé 'Gravelines  offre  aè  parti- 
ciper par  un  subside  de  Irois  cent  mille  ûranca  Max  tNifaMÉ  dbdt  ^ia^Bgîti  el 
sollicite  Tautorisation  de  contracter,  sous  la  garantie  d'un  péage  local,  un 
emprunt  d'égale  &omme  ;  •*  •     , 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  en  date 
du  a5  septembre  1903 ;    .        ,  .,   .,  »,    •  ..       t     • 

Vq  les  avis  du  ^lipistre  ^e;^  travaiUL  publics,  dçs  a  mars  1903 ^et  li  juillet 
1904;  ,       •.  ■'    I    ■ 


it^'éée  l'Ia^cAté^  a",  été'  soum!s  ie  t)rbjéi 
nt  lavis  de  la  commission  d enquête,  en  daté  4u=!20  0ct<^re  i^9a3i  '' 
Le.  Conseil  d*Ét^t  enteqdu,,     , 

A«T;  i*.  La-  oomaiuae«.de  GcBveliiiea'(NolKl)  esl  «ntoriiét  àem- 


B.  n*  26o5.  -rr  95f^*-^- 

tanx  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  qoatre-vin^  centiotes 
]Mi«r  cent  (3^{k)i  p»  .^o.)n  .4aiidîie«illp^in^4A>U^^G«ii3^4^  dâpMi.«ir 
oonsiyAthMi^dft  4lkÀisae  Mtfevuki^Âiîa  letr/À^upste  là)  ^fteiBwe 
OfiidtfCrédit  feodèr^e  Fraôèe  )  ««x>\éooAi4ii>i»4b  ta»  étvbtesemeiite, 
ane  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo*)V'^^tt^(^Mi^âM6")ëB 
trente  ans,  ao  moyen  du.pro^P^'i^Q^B^^^  établi  par  Tartide  ti 
du  présent  décret,  et  destinée  à  pourvoir  au  payement  d'un  subside 
promis  a  TËtat  en  vue  de  l'agrandissement  du  bassin  à  (lot  et  delà 
construction  d'un  apponteoSéitiiàf  Isl^MVé'bUést  du  èfaeifaA ,  au  gnkàd 

2.  t'our  permettre  à  la  commune  de  Gravelines  de  ii^ire.(aoerakii 

navire  frimM^*/^  ^mgUi^:  '^9tim^i»mA*  <Mi  VASAOt)  pmo^'^ 
ck^rgs  daus  \e  jpotf  de  Grs^voJin^^^.  un  ^^^  ,|»a:!Mniiimi  .de  ç^iiaq^^ 


l^tatou  emplqyésià 

(ifi^i$)«Q^jiy:^p(VjUîi^^^^^  affecté  aiu.fanir 

bourswM»!  ^i'^prnntrd^  Uoîa^CttMtrfiàiUB  r««tto&'(3oo40oa')  pré\'« 
par  rarticle  premier  du  présent  décrjg^t-  ,  j^^,  ^. .    ,  '..,....  ../ 

Celte  perception  cessera  immédiatement  après  que  ie  produit  da 
péage  aura  atteint  la  somme  néc<'ssaire  au  complet  remboiirseistast 
de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts,  et,  au  plus  lard,  à  Texpiratioa 

copskspifi  limita  c^^re;» ^  ao  ç^  ronbQursea^^t.  .  • .  : 
'.Dags  les  t^cij^.jfr^i^r^.mpif  de  çbaqii^'^Aoée^ia.  vilie  de  (rmw^ . 
Ua^  a^di^e^r^,^^  u^s^f^^q^oMDf^fp^,  4ftfi'iadM»Hrie,  deap^at^ 
et  de^  tatégçj^kç^q^qsiiqu'au.  mxoi^tr^  deî4'i;|té|:i^ur,  au  mini^^^ 
des  Qnances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  ia  perception,  un 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  des  péages  perçus  dans  le  port  de 
GfmtddfafiSy'd^srrniie  le-pereeptiéaadMrifanotopréfédQnl  et  de  m 
situatidfi  an.pètDtifkiraeide  VailàoftasemenI  (l^romprant. 

le  im^i^re  .#^  .^ay^ufiPHbJifis  .et^lQ^oiii^irei  4rs  frnaii«es  ^t 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution  du  pt^tmt^ 
décret,  qui  sera  inséré  an  Balletin  det  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française.  l'^cn  ^»'   •  •    .      -  »      r. 

Fait  k  taria,  i»'YS  Oetoln-e  1904. 


J/i/ii*«r.^^  J'^^ipujyei  l(^|«, 
Si|rné  :  E,  Combbs. 

Le  Minislrt  des  JinatUês  , 
Signé  :  Kooviiii. 


Signé  :  EMILE  LO0B£T. 


t  M       t 


Le  Ministre  du  commerce, de  l'iHémiUit 
éês  po»f?i  \ti  déi  lêtégrupkes. 

Signé  :  G.  Trouillot. 
Le  Ministre  des  travaux  publicM^ 

.  .'âigfié  ;AlAauiuoOLib' ' 


2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  au- 
tMf;i9é  Àordoaoai^qer  cei^tQ  so^JJQde  sar  le  chapitre  cyui  spécial  au 
dépepses  4ea€xerciG^3  cloa.«.  ouvert  à  saa  «bmdget.,  première  section  : 
Service  de  l'iMfuctian  ^nè^m^^aafbmiémbat  à.  Tarticle^  di»  ia  loi 
du  a3  mai  i83â  ci-dessus  visé. 

3.  11  sera  pourvu  h  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
an  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

A.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  de^  tina'ncés  sont  chargés;  chacun  ert  te  qui  le  coffcervke^ 
dé  ^exédntiôn  du  présent  décret,  qui  $et3j  ins^  an  Bulletin  A»  lois. 

Fait,  à  Pai;i&,  .1^  i8,4an>(iiçr  V»q&*.         i         . 

.      .  %aé}ÉMIU.U>UaET» 

U  Mimitn  dei  finMUU ,    •     "  '    '  '  '  lé  VÙiUire  ietùutnctkm  ptAïUfwg 

Siene  :  Rouviia. 

N*  'i56o^i.  —  DÉCRET  qi^i  ouvre  au  Ministre  dèTïnstràètion  pnhlitjue  et  <fe* 
beaux-arts  nn  Crédit  àdd!(ïîvnrreF  en  àùgmentnfioh'  des  ifestet  et  pwfer 
tonstath  par  le  Compté  d^JÊMtffde  VexerfAi!!&'i'999: 

La  Présiovht  de  la  Rbpubliqob  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  bektiXHirb; 

Vu  ta  loi  du  28  décembre  190^,  portant  fixation  d*i'n  douzième  provi*- 
Bolré  du  budget  des  recettcael  As  àà^^sâsm  lia  rneraicë^  i<]^;   ' 

Ta  iesétatà-ika  oréancëli  liquidëflâ  à*  la  char||;e  do  éépanÉameM4e:irt» 
stoactioB  ^abir^faff  el  des!  btaflix«aiilsi.r  pcemiègia  spdio»  z  ikrvice  de  ^îë$trms- 
^eApak$i^ue^  fO(«r  l*eiarci^  k^^yk^i  ,         :<..-.       i;    ,, 

Va  IVÛcIeg  dte  la  loldu  3i34aaiA834«       '     \i  • 
Vu  le  décret  du  10  novembre  i856; 
Vu  le  sénatus  consulte  du  3i  décembre  18G1  ; 

Va  Tarticie  ia6  du  décret  du  3i  mai  iS6^(^\  po^nt  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  ' 

Vu  ta  réclamation  de  la  personne  dénommée  jlan^  r^tkt  ei-jomt; 

Considérant  auelâ^eoiBiptedéGiiiliCdesdépefMdS.  dé  J'exektioe  ràos,  pré- 
sente, au  chapitre >  sur  lequel  la  somma  rédianlée  doiè  être  prmvée,  ui» 
reste  disponible  sttffiMnt  pour  l'acqakter:   ' 

VjiTavîs.du  ministre  des  finances^wdate  du  la  janvier  igoô, 
Dbgrîetb  : 

àn^ y^^iU .cstawMffcaii  mmalre>dolKiM*ra6|ûa0  fwbiifvtiaide» 
kbsLmMr^tl»iifr^B^k^9éuK\i^n^t)Smum^Àêi'ii^ 
mentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  :défina^  d^ 


(») 


zi*  série,  BuiL  iod5. 11*  10537. 


B.  n*  36o5.  _  tua  — 

dépenses,  un  crédit  supplépientaire  de  la  ;&ommc  de  quatre  irança 
soilaniç-sept  centimes,  répairU.'^asi  c^ujd  ^u^t  :  ,, 

Biercice  1909 ,  chapitre  lxti 4'6y* 

'  t^etW'sODofàie'roniië  fe  ndohfaht  des  créances  désignées  au  ♦•bl^/^ 
ci;joint  et  pour,  lesquelles  des  états  nomio^tifs^  ^.erqui  adressés  i^i^jfni- 
nifltère  des  finances ,  en  exécution, de  raxt^cfe  4;»6.4u  décret  4u  3 1  JMi 
1860. 

»  %^  Le  mimslre  4e  ISiifAttictiett  pabliqiie  «t  lAes  beathtyftrb  e^  'au- 
torisé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  cvni  spécial  aux  dé- 
ysts  dMMêfOicès  elôs^  oot«rt  à  son  btodj^et;  première  sediod,  Ser- 
^e^  fiHHruûtion  poftft'</tte,"  conformément  à  rartrcle  9  de  h  loi  du 
■iS  mai' a854ciklessus  visé.'       '     '  •  '       '  .  !         !     ! 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mÊfeà  4fe«  resioiii^s«ftè* 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^Rvfiit  4es  loii. 

Fait  a  Paristi-iit  uâ  Janvite  igoS. 

Signé  t  éMlL£  tÛUOBT. 

8igné  :  Rouyikr.  .  «'  *^  fc«û«wH#, 

M   .      ...'      •     .^    •   »  -\       .Sif^ë'iX  Chaum'ib. 


N*  .^56o5.  —  DSCBBT  DU  PRésiDINT  Dl  LA  R^PUBL1QD<  FEANÇAis»,(<;ontre- 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  riiitériearet  dés  cultes) 
portant  : 

La  juri  liclion  du  coininissaîre  de  police  de  Lodève  (Hérault)  est  étendue 
sur  la  commune  de  Soubés  (même  département). 

La  juridiction  du  cooimissaire  central  et  des  commissaires  de  police  de 
JBMilogBe-sar^Mer  (  fW^e-Galai») .  «ai  -êleoda^  ear  Wl^  eomaiiines<de  WMie- 
f««i,  WknWeetSaintuiiisrthi^QWtogne'tméaiifrdépmei^eht).'    \      j  ;* 

La  joridiction  du  commissaire  central  et  du  commissaire  de  police  dé 
Bayonne  <Ba«sês-Pyféfté<'s)  est  étendue  sur  les  communes  jfflknglet  et  dn 
Boneau  (même  département)  ; 

Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  dn  20  mars  487a  qui  a  étendu  \àja- 
ridiclion  du  seul  commissaire  de  police  eii:>tant  alors  au  Creu&ot  (Saone-et- 
Lofvrte)  su^'  les  /çMaumantis  du  Breu<t,.de-âiaî»(rFifmin  et  de  Saint^SenÛBrdu- 
Beisv  du  «ovto»  du  l^ieaiot;  et  vur  la  rammone  de  Tor^,  dv  dadton  de 
Montceirfs,  «t  le  dccreidu  19  Juillet  i8ï:i;(ïoi  f  ^endu,  u^  juricli.cGon  dû 
inème  couiitnss»ir^  4ur  ia  çousumvam  de  Moft^fcea*»».   . 

La  juridiction  du  cooimissaire  central  et  du  commissaire  de  poliee  du 
Creusot  (Saône- et- Loire)  est  (étendue 4ur  les  communes  iki  BreuiK  de^aint- 
Firmin,  de  Saint-Sernfn-du-Bois,  du  canton  du  Creusot. 

{Paris,  16  Janvier.  1905,) 


11*  &56o6.  —  DécRET  Dt  pRbiDBNT  DB  i^  Rbptbliqdb  rRANÇAÙK  [coal| 

•igné  par  le  garde  du  fceatu,  miniitre  de  la  jiuUce)  ponani  ce'i 

mit: 

1*  Le  «ieur  PoitUoJc  {Ange  Louit],  artitte  peiotre,  né  je  ao  juin  18&I 
l»Éris;  ■        ■  •      ■       ■  '         ■  ^ 

''La  demoiaeUe  PoilleaT  {YBonneClaire),  fille  dit  précédent,  née  le  10  jl 
lM3,  k  Pari),  demeurant  tom  deuï  à-Priris, 

Sont  aotoriiéi  i  fjonter  i  leur  nom  patronymique  celui  de  SoirI-Awl 
afin  de  a'appeler  lëgaleipeati  ^  l'aveair,  P»tUmj:  SiùnUinge  «a  lie« 
Pfilleoj:. 

t'  Lesditi  irapéJfantt  na  pHUront  t(t  pourvoir  datant  k*  tiibaa*m  ft 
faire  opérer  aur  Les  reftiatrea  de  liéM  civil  le  ckatuwMot  r^ndUnt 
présent  décret  qu'aprii  l'eipiration  du  délai  fixé  par  la  loi  da  1 1  germù 
aa  XI  et  en  iuatJGant  qn'aucnne  op|>oaiUoa  n'a  été  formée  devant  le  Coh 
-A'iteL  (Paru.  H  Ifara  MM.) 


Certifié  conforme  : 
Peu-û,  ie  6*  liai  a^oS. 

Le  Garde  dti  Sceaux,  Mùiislre  de  la  Jtuliee 
i.  CHAUMIÉ. 


uUouk,  S7.  roe  VleiUe^o-TnnpIa.Pwl^',  mU  «u*  Im  knrMU  4a  pMe  dv  d«v« 
■«■(• ,  «nx  ODodlUoiu  idIiidIci  : 

.      .  PuUeprindsUa-, C  fa«M*  iMi' .«B. 

Pulic  lapplèawnUIn 6  tnea  pu-  ■&. 

loi  deu  pcrtio $  Tnaa  par  in, 

Lïi  tbODaCBcDUpincal  da  i"J*Drfa', 

OiMnivlae  lateMitMa.''—  LTupADérlt  niHDaato'  raèlllc  la  envm  d*e*iMI,  «n 
NMlaçul  OB  uDBécopw  oa  «iln,  mit  M  fewnlMut  ■■  bbb«m  aaovnt.iBHû  1 
«•MiliM^w  la  nicluMfiM  4ai(  ftnylw  daw  l'àitwrmlk  it  l«  r^ctphM  ^m  auMfrs  «  Tn 
tu  toatéaatBa,  R  ne  pourra  tira  aonnt  ntliIUtioB '«ai  rMunitlani  iidI  dc  rcnûdin 

pulieDBdlUDiiCl-damliidiqMï.^^wlintfvto*-^—' '■ ' 

.TM«MllHkii«4»énMiMmta. 


impbimuu  Hanomu.  —  <  Mai  i^rà. 


—  945  — 
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aBssssBas:wiOTMat^E3>s«B«ss«xaav 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  456D7.  —  Lor  Holarani  d'miiUté  pMitfae  i'àahlissêmênt,  dans  le  départe»- 
mmU  de  VAisnê,  itun  Ckemm  de  fer  d'intMi  local,  à  voie  d*mn  mètre,  de 
Soissons  à  OaMiy-Brtny, 

Du  18  Janvier  1905. 
(Proftiii]gii6e  av  Jmmal  ^ffUUL  dm  ta  JanTkr  190S.) 

Lb  SéNAT  BT  LA  ChAUBRK  DBS  DEPUTES  OHT  ADOPTA, 

Lb  PftisiDBlIT  DE  LA  RéPUBUQDB  PROMULGUB  LA  LOI   dont  la'  tt^neUF 

suit  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d^atilité  publique  rétablisscmeot,  dans  le- 
département  de  TAisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie- 
d*un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Sois^ 
sons  à  Oulchy-Breny. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
conmie  nulle  et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rétablissement  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  ua 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente iéé^ 

3.  Le  département  de  TAisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  coaefirnc- 
tion  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  8*agit,  comme  cheomcte^. 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositious  de  la  loi  du  11  juin  i68a^ 
et  conformément  aux  clauses  et  conditiona  de  la  convention  passée  >. 
le  d  mai  1904»  «ntre  le  préfet  de  TAisne  et  la  Compagnie  des  ohe^ 
mins  de j  fer  départementaux  de  TAisne,  ainsi  que  du  cahiejD  des^ 
chaiiges  annexé  a  cette  convention. 

HT  SirU.  61 


TJne  coyîe  certîSée  conIbrrtC  St  eus  conventîun  et  caTÎTcir  €es 
charges  rc.'^tera  annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  Tapplication  des  dispositions  des  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi 
da  11  juin  léfidl^t  i%  d^tk^emeûM  dTaf mfii|trâti<|iy  jbubliqae  du 
90  mars  1882,  le  maximum  du  câpitaF  dé  pVèmier  établissement 
de  )a  ligne  désignée  à  Tarticle  premier  ci-dessus  est  fixé  à  deux 
millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cçnt  viijgl-cinq 
francs  (7,^86^^35^),  y  éènlprif  Ufl  hUéréts  des  capitaux îengtgls  par 
le  département  et  par  le  concessionnaire  pendant  la  période  de 
construction. 

Le  maximum  de  la  charge  atUDUtlle  Cuvant  incomber  au  Trésor 
à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  est  fixé  à 
quarante-six  mille  six  cents  francs  (46,6oo'). 

itHiv  tous  tes  cas  ou ,  cxfNKftTBKBKtn  nfiT  uf SDositioii s  fie  1  aiuiïiC  10 
de  la  convention  ci-dessus  visée  du  3  mai  1904 1  le  département  par- 
ticiperait aux  recettes  de  Texploi talion,  TEtat  viendrait,  au  prorata 
de  sa  subvention,  en  ^saMage  dos  héo^flces  redises  par  le  départe- 
ment. 

5.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départemen- 
Umx  de  i\\iMic,  «4»us  pekie  de  déchéaBoe^  d'eogàgnsr  son  «s^laU 
éireotemeot  (mi  indiredBseiU,  dans  cum  4>péralioo  Mitre  qme  la 
construction  et  Texploitation  du  chemin  de  ferdéMgnéi  Tarticle  i*' 
ci-dessus,  sans  y  avoir  été  au  préalable  autorisée  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Elat. 

La  présente  loi,  délibérée  et «do^téepar  fce  Séftaietparla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1900. 

Signé  :  ÉMtLE  LODBET. 

Lff  Ministre  de   fpovaox  publies ,  Le  Ministre  des  finances^ 

5i^tté  :  E.  MarcIiools,  Signé  :  Hovvier. 

>»    ♦«■Mlfyi>     P»H      M 


COMPKSrtiOfl. 
VtKk  ifoi.  le  5 mai, 
Bttife  isftiMOttisiiiinès  : 


aaii,  ÊÊBory  Gftirttvf  »  yféftit.da  êèfwirtainwtiiatf Aiaae,  ■giMMi  «&  son  fâ.  pow  le 
fm^  àa  '^^tm^mont  àû^'jjtjtnttf  fH  %ftrUi4 


3*  Des  décivit  Qtt  tStnln  1*861 ,  ^  «nytft  VBBî,  ^"iftjttt  xwn  ift  iS  TOificl"'i^po^ 

r  Des  Aéiibènitimis  da  cm)fteil  génital  d«  1  Aisne,  en  ttifte  daa  16  arril  et  se ^cM 
1901  ; 

61. 


B.  n*  a6o6.  —  M7  — 

5*  Des  dMtbéMtioiM  (k  h  eomirâtfMi  ééptrlêaientiiW/^t)  -Me  dw  i»i' décembre 
1901 ,  «5  janvier  et  1"  avril  i()o4 , 

O'iNMipwrti 

Et  MM.  Jautdaia  [René^]^  à  S4ini;QueiUlM«.«4a>inUU'aleur-(]jrecl<îur  4i^  cbeoûa  de 
far  de  S^int-Que^tm  à  Guise,  préûdoat  lumorvjce  de  I'LIcûqii  JtechAlqu^.  de»  rhifflint 
de  fer  dlotêrél  local  de  Fraoce  .insj^ecteMr  dâpagtymftnt4  de i*«iia«igQ«imiH  Mmûchm» 
censeur  de  la  I^u^ua;  dû  ï'^^xàf4^  yiésiUnk^  . 

Lécot  {Charles)^  à   Saint-Quentin,  vioe-prétident  du  chemin  de  fer  de   SalnA^ 

Tèr^ymk  (  jJWttR?) ,  à  Chimwy,  fMh'fUnl  âé  sufte  I  Cfcttriit  «t  k  Hbg^nt-soits-Coacy, 
seefétaifi^; 

Dérome  [Charlrs],  è  Saîal-Qii«Qtîu ,  adnùnisirqiteur  çTû  clieunTu.  dé  ftic  de  Saiol* 
QneiUîn  à  Guise,  des  vninoA  de  Gouirières  et  des  mi^ea  de  DQuçUy; 

MÂsiraMNpr  du  la  Rafti|ne  dft  Vsa««4>  eb  4m  ch(mi^ip  de  («c  dtt  SuèitiQueaèi»  ài  Mse; 

Hfttnhfêr  (ffenry^ ,  h  Saint-Quentin,  Ingénieur- cim^ftiirtenr,  a'ïmînUtrafeut*  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  de  la  Banque  de  Framce,  commissaire  des  comptes  de  la 
compagnie  d»*.  Gui<e; 

»  ■ 

MUlot  [Oscar] ^  à  S(Ty-les-M'''zièrf5.  maire  de  Séry-Jes-MézuTes,  manuractarier, 
admiilisCrttffur  de  fa  compa^mi*;  de  Gtiise  \ 

f^meitUer  { Emile] ^  &  Sa'iil  QuesblHU  ancien  nxa{;ûUa(»  adminutraleui*  di^  cbemui 
de  fer  de  Saint-Quenlio  i  Guise; 

ViinUf  (Victor),  à  ChevresM-MovcMiu  thÊitëim  dft  k  l^é^m  d'haMéor,  «m- 
seiller  générai ,  maire  de  Chevresis,  président  du  ayndiert  «»li»L  de»  fahàtilt  ée 
sucre  de  France, 

Administrateurs  de  la  société  anonyme  dénommée  Gbeoainf  dt  Cm  déport awataiix 
de  l'Aisne ,  agissant  au  nom  de  ladite  société  en  vertu  d*uiic  d^'Ub^rati^n  du  conseil 
d*administration  en  date  du  9  janvier  1904  » 

D*autre  part; 

Il  â  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AitT.  l*'.  Le  département  de  TAisne  confie  à  la  SociéW  dea  cboowna  de  for  déper- 
tenenMiux.  de  TAUne ,  qui  acceptou  mie  partie  de»  ieuraituraa  eh  iesteU*aMraa  néees- 
saire<i  à  l'établissement  d^une  li^ne  de  chi?e>ii>  de  fku  d  ÎAUrâl,  local  de  Soiatoea  i, 
Ouklx>  Breay,  et  lai  en  concidc  rexfloiiekioe  aui  conditioivi  MifiiiVée»  cirepri*. 

il  est  eoâendu  que  celte  ei^loitetaoe  s'élHNiie  y^^flik  SoiaiomiSeâeâ  Vaaat  e\ec 
empaint  entre  Sotuona-Xord  el  Seiaaoea-SmlrVee^  âm  voies»  de  jU  lifue  de  Sioiaiioe» 
i  Rethel ,  conformément  aux  clauses  d«  ceaftyiA  imterveoia  entre  Ut  iiAcidlè  des  ehe- 
vwne  de  fier  de  U  iMudieue  de  BeisM  ei  eUfniioe>s  ei  k  Société  dee  dbewint  de  fer 
<i^peffteineutaa&  de  TAisoe. 


TvkywÊm  «t  fiMetttlarfli  à  trfFufiMi'  par  U  âlparteuMit. 


t,  U  dé^erteaMMa  4e  l'Aisne  neiwIreiHi  lft%ne  è  tes  freia»  la  MeHee  en  état 
d'oMMkikm  et  en  ftre  la  ranbe  à  kaoeiété  dee  iihoMini  et  Isr  4éniiliBnti  iia 

de  TAisne. 

La  coneinMiion  coe^rondue  lee  éteAi»,  anqfeisifeieiis  àm  laneiej,  tovetoa  d'in- 
frastructure et  de  superstructure ,  y  compris  raména^^ment  et  l'agrandiisement  de< 
^r«s  oommanes  de  Derzy-fe-Sec  et  d'CKilchy-Bren;,  les  Alimentationa  d*Qau.  les 
lignes  tôfépho'iiques  ou  télégraphiques,  è  Texception  d^  postes  des  gares  et  stations , 
et  es  eénérei  totfs  les  tietaui  et  raMnekeves  eutrw  qve  cfsex  étttiniér^  àr  l^atticle'  3 
ri -âpres. 

Xir  Série.  «a 
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Sa  outre,  le  dépArtement  prendra  k  ta  cbargie,  s'il  y  a  lîea,  U  Ibumiian:  des 
tracs  transpoiiears. 

Les  projets  définitifs ,  de  même  oae  les  types  de  matériel  et  d*appareils  à  employer 
ilans  les  instalbtîons  lais«ées  à  la  charge  du  département ,  ne  seront  définitivemeot 
adoptés  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  concessionnaire. 

Tous  tes  travaMx  et  fournitures  à  la  charge  du  département  devront  èixfe  remis  «u 
concessionnaire  an  plus  tard  trois  mois  avant  la  date  de  mise  en  exploitation  de  1« 
tifftie ,  telle  qu'elle  est  ûtée  par  fartide  s  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
-convention.  Les  tFavaux  de  terrassement  devront  avoir  été  terminés  un  an  avant  cette 
4a*e. 

La  remise  des  iravanx  et  ioamUores  an  ooncessioamte  poam  avoir  lien  en  deux 
fols  :  la  première  pour  la  section  de  U  ligne  comprise  entre  Soi^sons  et  Chacrise;  la 
deuxième  pour  la  section  comprise  entre  Chacrise  et  Oulchy-Breny;  chaque  remae 
fera  l'objet  d'un  procès  verbal  contradictoire  de  livraison  à  dater  duquel  les  répara- 
tions de  garantie  seules  xesferont  i  la  charge  du  département  pendant  un  délai  de 
deux  ans  pour  les  ouvrages  d*art  et  d*un  an  pour  les  autres  travaux  et  fournitures. 

Les  difficultés  relatives  à  la  remise  des  travaux  et^eatés  par  le  département,  ainsi 
qu'à  Tapplicatien  des  dispositioos  du  précédent  paragraphe,  serent  (lanchées  par 
voie  d'arbitrage,  chaaue  partie  désignant  ua  arbitae  et  ces  derniers  désigaant  on 
tiers  arbitre  pour  les  départager,  s'il  y  a  lieu  ;  en  cas  de  désaccord  sur  le  choix  do 
tiers  arbitre,  celui-ci  sera  désiré  par  Id  président  du  triimnal  dvil  de  Laon  à  la 
requête  de  la  partie  ia  plus  diligente. 

Poornltaret  et  installations  i  eflfectaer  par  le  concettlonaaire. 

î  3.  I  e  concessionnaire  établira  à  Soissons  et  à  Oqlchy,  sur  les  terrains  qui  lui  ae^ 
rort  livrés  à  ctt  effet  par  le  département,  les  dépôts,  remises  à  machines  et  à  wagons 
et  ateliers  de  réparations  et  fournira  les  postes  téléphoniques  ou  télégraphiques  des 
gares  et  stations,  l'outillage  et  le  mobilier  des  trains,  ^res  et  stations,  dépôts  et 
ateliers,  Tontillage  des  équipes  d'entreiien  de  la  voie,  le  matérid  roulant,  lequel 
devra  comprendre  au  minimum  s 

3  locomotives; 

4  voitures  mixtes  de  i"  et  s*  classe; 
3  voitures  de  3*  classe  fermées; 

3  fourgons; 
h  wagons  couverts; 
ih  wagons-tombereaux; 
a  wagons  plates- formes; 

Enfin  le^  pièces  de  rechange  du  matériel  reuleat. 

Tous  les  objets  ci-dessus  énumérés  devront  faire  gratuitement  retour  au  départe- 
•ment  i  la  tin  de  ta  concession. 

Les  projets  d«  bâtiments  et  installations  -à  fa  cfaar^  du  (Concessionnaire  seront , 
avant  toute  ekécution,  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Les  machines,  voitures,  fourgons,  wagons  et  appareils  devront  être  conformes  à 
•des  types  préalablement  agréés  par  le  préfet;  leur  acquisition  fera  l'objet  de  marchés 
qui  devront  être  soumis  à  Texameft  de  celui-ci  parle  concessionnaire  ave;  toutes  les 
pièces  justificatives,  avant  de  devenir -définitifs. 

Les  mstallations  et  fournitures  è'fa  charge  du  concessionnaire  pourront  faire 
l'objet  de  réceptions  provisoires  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement;  elles  feront 
dans  tous  les  cas  l'objet  d'une  réception  définitive  au  moment  de  la  mise  en  exploi- 
tation ;  cette  réception  définitive  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
préfet. 

Les  ditBcoltés  relatives  à  rappdlcafioa  des  troisième  et  quatrième  prragrapbes  du 
présent  «rUde  seront  tranchées  par  voie  d*arfoity|ige  comme  a  a  été  dit  à  l'article  a. 

Dépeoie»  de  prenier  ëtabliawaiant»  —  Part  ooatribaUve  ém  eoooetsIODMdn. 

h.  Le  concessionnaire  participera  aux  dépenses  de  premier  établissement  pour  une 
^omme  de  quatre  cent  trente-cinq  mille  francs  [435,ooo'),  qui  sera  constituée  : 

i*  Par  un  versement  en  espèces  qui  ne  pourra  élre  inférieur  à  cent  dix  mille 
francs  (110,000'); 

fia. 
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9*  Par  le  montant  de»  travanz  et  fournitares  efleclués  par  le  Goncetaîonaâire  et 
ré^és  au  moment  de  la  réception  définilive  en  ajoatant  à  la  somoM  des  payements 
réellement  eflectués  aaz  en' repreneurs,  foamiBflears,  tâcherons  et  ouvners,  et 
dament  iastifiés ,  dix  pour  cent  (10  p.  ofo)  poor  (Vais  d'études  et  de  surveillance, 
intérêts  des  avances  de  fonds ,  frais  de  bareaa ,  d'admmbtratioa  et  fVais  généraoi  de 
tonte  nature. 

Si  le  montant  des  dépenses  réglées  comme  il  vknt  d*étre  dit  est  supérieur  an 
maximum  de  trois  cent  vin^îiiqmllle  ftralKs(5s&,ooo'),  rexcédentsera  à  la  charge 
do  coDcessionnaire.  S'il  est  mférieur,  le  verseosent  en  espèces  à  effectuer  par  le  con- 
cessioBiiaire  sera  augmenté  de  la  didérenoe.  Ce  versement  sera  effectué  dans  la  cause 
du  département  dans  le  mois  qui  suivra  rouverture  de  la  ligue  entière  à  Texploita- 
tion. 

Amortiaicsseiil  de  la  part  oontrihative  dvsoooessioiinairc. 

5.  La  part  contributive  du  concessioaMiire,  consliluée  et  réglée  comme  il  est  dit 
à  Tarlicle  4,  et  majorée  de  un  flnuic  cinquante  ceolimes  pour  cent  |i'5o  p.  0/0) 
pour  frais  de  constitution  du  raptial  actions  et  de  réalisalio»  des  emprunts,  lui  sera 
remboursée,  même  en  cas  de  rachat,  au  moyen  d^anuoités  en  nombre  égal  au 
nombre  d*années  entières  compris  entre  rouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation  et 
la  fiu  de  la  concession.  Ces  annuités  seront  calculées  an  taux  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  0/0)  d'intérêt  simple,  plus  Tamortissement  au  même  taux,  et  payées  au  con- 
cesaionanire  au  plus  tard  les  i5  juin  «t  iS  décembre  de  chaque  année. 

£n  cas  de  déchéan  e  du  concessionnaire  «  soit  pendant  Texécution  des  travaux , 
soit  en  cours  d*ex imitation,  le  payement  des  annuitéa  n*aura  pas  lieu  ou  sera  défi- 
nitivement arrêté  et  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  concessionnaire  pour  la 
pnrtie  non  amortie  du  capital  fourni  pariai* 

Le  département  se  réserve  la  facoHé  d'opérer  le  remboursement  partiel  ou  total  de 
la  part  contributive  du  concessionnaire  a-  une  époque  quelconque,  les  intérêts  à 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  et  ramortiasement  au  même  taux  ne  restant  dus  que 
pour  la  partie  non  remboursée  de  cette  part  contributive. 

Amende  en  cas  de  retard. 

6.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  relativement  à  la 
date  de  mise  en  eiploitalion  de  la  ligne,  et  à  moins  oue  le  relard  ne  soit  pas  du  fait 
du  concessionnaire,  il  sera  déduit  du  montant  des  dépendes  admises  en  compte  une 
somme  de  cinquante  francs  (5o')  par  jour  de  retard. 

Travaax  compléoientaires. 

7.  Posté I icurement  à  la  clôture  du  cothple  de  premier  établissement,  il  pourra 
être  ouvert  an  compte  de  travaux  complémentfires  pour  les  dépenses  résultant  de  la 
création  de  gares  nouvelles,  do  raccordement  de  gares  nouvelles,  d'ateliers  non- 
v<eanx  de  réparation,  d'agrandissement  de  gares,  remises  et  ateliers,  de  Tacquisilion 
de  ions  les  terrsins  néces^^aires  pour  loaies  ces  nouvelles  installations ,  d«i  pose  do 
voies  supplémentaires  et  d'acquisition  de  matériel  roulanU  Ces  dépenses  ne  pourront 
être  engagées  qu'après  approbation  de  ri4nMliiatmtion  et  ne  devront  pas  dépasser 
dix  mHte  francs  (10,000')  par  kilomMre  dn  longueur  constniile  pour  tonte  la  durée 
de  la  concession.  Les  travaux  d  agrandissement  ultérieur  des  gares  communes  dO' 
Berzj-le-Sec  et  d'Oulrhy-Bieny  paosront  être  exécutés  directement  par  les  compa- 
gnies du  Mord  ou  de  l'Est»  d'acoard  av^  le  dépar4em<ait  et  avec  le  conce^isionnaire 
qui  remboursera  auxdttes  compagnies  leurs  dépenses  ou  leur  payera  les  annuités  è 
dies  dues  du  fait  de  res  tnvaui. 

Les  travaux  proprement  dits,  acquisitions  de  terrains  et  fournitures  nécessitées 
pur  tous  les  autres  taavaux  oomplémentnires  seront  effectués  par  le  concessionnaire 
qui  fournira  les  capitaux  i.éresiairrs.  Les  dépenses  ainsi  f  iies  seront  ré^'lées  par 
exercice  d'après  les  dépenses  léelles  dament  justifiées,  avec  majoration  di  cinq  pour 
cent  (5  p.  o^)  pour  frais  généraux. 

Le  concessionnaire  sera  auiorisé  à  prélever  sur  les  recettes  nettes  de  Tesploitation  • 
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avant  te*  terseniiMt  m  dgyai  fautent  dcf.«inéd«DU  qui  lai  sont  du»  jmp  «{ipiîbation  de 
VâittR»!»  lo  ci-iipi^»  «t  san»  intérêt  pooe  héshK  de  cm  ptéihtemetàè  s 


I*  Lii&  aomnies  nécet&aire?  aa  remhqynmatoeut  4ie«  anuoités  qu;*n  aar»  payées  aux 
g»myaffiias  dii  Nord  cl  de  VEU;, 

a*  L*intérét  simple  à  quatre  pour  cent  {à  p.  o/o)  de  toutes  les  dépens«a»^ik*ii  aiim 
aeB)ko«P9«e»  ansdiies  eoiDf  agnias  «  'aiaab  ^^m  t«Mwk  reUaa*  ^'îi  MUta  Ma»-  IwinDlaie 
eÉ,i|ui-  auront  été.  rv^écsi  com— e  A  est  dak  «a  MM^  piaa||inipiiff'  do.  ftjmmk  «afeidifr;. 

5"  L'amnrlisïieamit  ati  mréme  tniiv  dift  otRrtfe  p&»  cmt^  (  à  p.  c^»)'  d»  tMKMn  c«»> 
(h^pfDs^s  pour  le  trempa  à  co^nV  dl>)njt9  wwf  rggteti^fil?  en  À»  #ek«nsle9  jod^ar  fb 
ftn  dfe  iff  coDcessTon.  Ot  ani<»rtiaKment  ser»  eUhittidien  «HK^rtant  tes  ogaiuièi  iit»|i#- 
nibie.^  d'abord  à  ramoriissement  des  installaiions  immobilières,  puis  à  celui  des  ÎBtÊF- 
nitnres  m»  bili^^e*  prises  dans  leur  ordre  d'ancienneté. 

Les  rournitures  moiiittère^  «aéeistéfea-iwr  le  oanetsaiomMâm  aii  titre  do  travaux 
complémi  iilaires,  dont  I(  s  dépenses  auront  été  ainsi  complètement  remboursées  à 
tti  fin  de  h  oonressi<>n ,  et  toutes  tes  iiirtiÉlatiaiii  lioanwahiWma  mmarém-  o»  non 
ieront  sexde.^  frPMmtem^ntrHoivr  au-  àéfm^mtuA^  Toules  lea* ibnmiiares  nMiiîiiàre» 
dkint  ratnorii^-emeDt  n'nnrnt  pss  été  cOmaMsncé  <Mi  s«!'ait  •demearé'  iaooiiipiet'  poop* 
p^t  être  rr*priHes  am  C0t<ce»9iniinair«'m  fin-deUmioeBston  dans  les  eoaiiltidaa  pnÉanea- 
ê  l'article  35  du  cahitr  des  ehar^,  d^aiprès  Itnr  taèwir  <*jiwuë.n  à  dkv  dftfxportsefc 
dimmuée,  «s'il  y  a  lien ,  jmqit'à  cofwtmeaBt  dvoetlii  vakur  niéms,  de  miMitiÉit  des 
atmuilés  perçues  pur  Ih  ronc^<:si  nnaJre'pQair  huirmmertif'seflarnl. 

Fn  cas  de  rachntde  la.eonressi<mvtP'd)é|iairieaf*eflt  prenirct  k  aa  ebarge  les-aMBOités 
qrti  poiin  aient  être  dues  aiix  compagnies  àm  Nord  «a  de  t*  Ksa  et  {Mwesa  au  oottcessixi- 
naire,  pendant  ks  années'  restaM  »  comir'Bor  Un  durîia  de  i»  cnoceseion,  de» 
annoit^s  raprést  ntatit!  l'inCérat  et  t^amciitMatmort  i- quatre  pour  ceitl  (i  pi  o/o>)  de* 
toutes  les  autres  dépenses  faites  par  lui  Mv  tMH  ér  travaui  cvmpiénaentaire»  et  naaip 
encore  amorties. 

Rn  cas  <le  déchéanee,  auciub  rvoibiMirsaniaii  ■•  nm  ék  aau  concssaioniuîrc  pour 
la*  partie  non  fimor<ir.  de  cea  menu»  iMpwwaK 

En  '  as  de  désaccord  entre  le  dép^ilwugwt.  et  fm  coiieaaaioiinaiTa  anr  f  siiliaé-  ée- 
l'exécuiion  de^  iruvaux  complémentaires,  et  notamment  de  ragrandissemenl  de^ 
{rares  communes,  il  i\\  sera  référé  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  eu 
dernier  ressort. 

8.  L'exploitation  sera  faite  paq  ^  ce»reiiw»an»ire  à  .les  LiA<{aea  ei  përiii»«  cyMUes» 
que  soient  les  recettes. 

Il  sera  établi  deux  comptes  d'eiploilation  : 

Le  premier,  pour  la  parlie  comprise  entre  Soissons-Saint-Vaast  et  Soi'sons-gare  d» 

le'secen^t  po«r  ki<li^n«  prqpreiwaat  délia  eflÉte  SaiaaonB^gare  du  Nord  et  Oaiebv* 

Le  ewieestoîMinaira-  conaepvena>  la  .tirtidiié  da»  neeeM^a  voyapeua»  «k  ém  wrii  iilOii 
oMirelMRidiseH  de  la  partie  eompriao  entre  Oaiwl  Viiiaal  et  lai  gaM  daiflardr  et  piaïaiiw 
»8»  «iMrge,  q»eUe>  quv  soioM»  ««s  tmetH»,  li  «alaitté  d^»  (iépeaaca  é'expfaMtatâaM^ 
loayalfes  ea«if»r«ftdbtani  t  ia  iiwmaB>t;dii  péa^e-payè  k  la  wwmfmpm  cann  wannÉwi 
drWiifCiiedA  SaâMaaa  à  lUMiei  pottr  iaa  tnMpMa effentaié.H  shc  ses  ma»,  confort 
ui^uicM*  oo  central  mtarv«iia  à  ia^  dat«  d»  «r  jbiltal  ij^ofr  eniae  laa  dam  riiiByn|,imjv 
ptow  h»  Tnds  d0  ka  tnw^iMi  et  du  pcTsatÉtotl  «tav  fenûa»  <|ai  laroot  pif  parti»  «nire  iaa 
detta*  partiea  d«  la  ii^me  eicplôicé»  an  paaraAi  àm  iHMliiai-  dff  ki]banèive»^raui»  a^aMB 
cîraoié  sov  chaoïw  di' elles. 

Le.8  recettes  applicables  à  la  U^ne  proprement  dite  entra  SeàBs^wia-frare  éa  fkwd  et 
Oodish^-Oreny  com «rendront  la  totàM  de»  femdftaa  d«.  toate*  naiuaa'  de  ^ 
di9  la  ligne,  diBiinaées  dtoa  reeetta»  voyagicmm^ e< 
pmnière  sectieo. 

km  Mf5  aeanMia  é'expioftatios  de  li  Hgmr  eaapmamut  dia»  «oaipaandraelt  te 

rVexpf 


tant  des  sommes  réellement  dépensées  pour  TexploilMhMi  derfai 
tie»  Me  de  celles  qui  ««mMitappileiiU»»  »  l'eap laitaiieia  de  b»  pvHse 
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mcni,  les  frais  de  commuBAolé  ém  gWM  &owaiit<^iai-V'Mft(^  SoiMpM<mne  «lu 
"Soré^,  liwwyMiififiT  «I  <Hilcby-Am»y,  i«ift  «fs'Ui  néiiiUawÉ  ^k»  «œordt  ànlerMVius 
«DireJkft  flomiM^ies  des  «Jb^oiifis  ^  /er  d«  1b  b«tiiiÉ»e  ée  iVehns  et  exieinia|M^  4p 
Nord  et  de  TKst,  le  département  et  le  conccssioiiaaire  ;  ien  ^ôpaustf  iiéoesaaiMi  ttt 
renouvelleoofnt  de  la  \oie,  des  hAliments  et  du  matériel,  les  émoUmieiiis  et  salaires 
du  personnel  affecté  à  leiploitation  de  la  ligne,  le  vei'sement  prévu  à  Tarlicle  ii 
ponr  former  le  lonrls  de  renwiMTpmrfft  de  H  voie;  k»  fVais  de  ronlrole,  les  frais 
d*aflSDivnoe^  les  frais  géuérauA  et  les  Irais  d'adaiintstiAiico  çentroile,  ces  ^derniers 
fixes  à  forfait  à  deux  ctuts  fjranc$  (30o'}  for  liilotuélre  fiploiJc  de  Ja  ligue  {«viwe- 
mont  dite. 

Oaas  ces  fiais  d^adioînislrolion  centrale  soui  coiiif  ris  noiiunmeot  ks  loy«ra  da 
sié^^e  soclai ,  jeloos  de  pré»rnce  des  admipisir^leurs*  les  ûadeannittts  ajux  commis- 
saires des  comptes,  appomtemcjals  des  em|>lo)és  de  radmioijU ration  cfiotralo  et  fuûa 
de  matérirl  de  cette  admini^lraltôo ,  ceux  dts  aasemJ»I<^es  ^êaérales  et  des  actiaii- 
nains.  ceux  du  s^^rvice  des  litres  et  les  mtéréts  de  fonds  de  roulcmeat. 

En  tops  cas,  et  quoi  qull  acrive.  kç  frais  Jiimuds  d'jeiploiUJJon  par  kilomètre 
exploité  de  la  Tigae  |)ropreineul'  dite  ne  foiuTonl  ëlj*£  portés  e»  compte  que  jjJoqfUii 
concurrence  d*un  majumum  3^  dppqf^,p^r  laiormul^ , 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  hrute.  impôts  déduit«,  par  kilomètre  exploité, 

sans  que  le  chiflre  obtenu  paisse  descendre  au-dessoas  de  deux  mille  cinq  cents 

Imncs  ia,5Qo').  ,  .  , 

Cette  Ârmole  stapplique  •  ipn  no«BU>red«  tnaii»  défiai  fwr  iVli*  le  9  ci-afrèi» 
ai  Jea  dcpenta»  reeUes  d'exflottaUon  êpa^  ««péneiircs  à  la  iwhMii*  4u  ininmm 

calculé  iNU*  ia  formule,  i'excéftot  aei^  ii  ia<cb«»e.dfi  €owi&i»imBMkrf* 

Si  les  dépenses  réelles  «oat  «lUcrieurefi  à  la  vale«K  du  mMTÛam»k  «IWs  foitvDimuk- 

joréea  à  titre  de  prime  d'éoMiOiwie  des  deux  ti^ns  (;9p)  de  iaidilféiaMce.  4i  <Vsit  le 

oontaBi  des  dé|)en«es  aioei  om^i«s  .(|ih  aor^  |M^té  mi  eMHfie  dTt'mJtM^aliwi  éit  te 

lipne. 

9.  iA  foroMile  d'eapleitatwn  ■'•pféiqiie  à  mn  «OMève  TÊàmmmBa  -êez 

Tren  trains  par  jour  dam  dhaqn^  sem  pendant  tdtrte  farniée,  pour  vne  recette 
brute,  impôts  déduits,  inférieure  à  deux  mille  cinq  cents  francs  (9,5ooM  par  ao  €i 
par  kflemètre  'e^iploHé  de  ta  figue  projirement  dite  tmtre  Soissons-gare  du  Nord  et 
4'Hrtcliy-Brrny. 

Quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pendant  sh  mois  d'été  et  trois  trains  jiff* 
Jour  dam  chaque  «em  f  enfant  tout  le  re^te  de  Tannée  pour  a  ne  recette  comprise 
«ntre  défis  mille  cinq  t;effts  toncs  (i.Wi')  H  quatre  mine  IVancs  (4,000^). 

Qvffire  tratns  par  jour  ^m  cha^m  tetn  pendant  toute  f  année  pour  une  recette 
«comprise  entre  quatre  mille  francs  (  4,ooo')  et  ddq  mfflc  francs  [!),ooo'J. 

Au-dMMs  de  crnq  «Ma  ftmir»  ^-S,tiO€r%  1t  sera  ajouté  un  Train  par  jour  dans 
chaque,  sens  nar  cbaQiui  ■ymriBÉMiqB  de  yijyw  ciaq  «eaU  ^rwiea  U.rwo')  dvis  la 
recette  lunate  kilométrique ,  iaqpôti 4«djwU«i. de  la  iig^e  pn4#*pefi^Rt  <tiile. 

Les  trains  dont  le  no.uà>re  miniretpp  m»i  «léfiai  càjimmu  4eyirmii  fifMooiifftr  d*iiii 
lM>ut  à  Tautre  la  ligne  entière  dtpim  SciiMOqf  <i>aiAt-:Vaaat.  jiii^u  à  QÙéchy^Uncsy  ««t 
inversement. 

Le  concessionnaire  pourra,  si  le  préfet  l'y  autorise,  (aire  \arier  le  nombre  des 
trains  ioumaliers  parcourant  les  différentes  nartic s  de  la  ligne  à  condition  que  le  par- 
cours liloméfrique  total  des  trains  aiuFÎ  mis  en  circulation,  soit  équivalent  à  celui 
^rfki  tnôxis  déûois  ci-deasu>«  et  <|Mlil  s«Mbi«.«B  itans  les  poi»tH  ma  mintamm  trois 
Xcaina  à  la  diifoâlion  du  puUlic  dans  nhagiif  acm  pendant  -loute  l'vMiée. 

htifgéhi  ^pra  teMjauff» ,  le  dOBOMsiémi»  «■M«dBieta»M  réMert'e  éntfpgm- 
kUiou  -du  laiMatxe  des  4rA)aMU  pislilicfi.  <R%tr  iWstaUiaMÉMBi  da  traaia  *tmf^U 
Uitt»  -an  dUm  da  uàauwm  .ci-dewM  ààêaL  Dm» «e  oaa.^  il  aaaa  tfêvàé  mm  l. 
«constaot  de  la  tanwile  ^mfr  r4fipUanliMi«AaijaaticIe  ê^tmaàmtt  da  im  tjnqiwtiji 
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Hbms  (o'  5o)  qu41  aura  été  mtt  en  drcvlalioti  de  traÎDS  kUomëtriqties  sar  Tensenoble 
de  ta  ligne  par  kilomètre  esploHé  de  ia  deaxtèaie  sedion. 

I.es  trains  supplémentaires  «pue  le  conceasionoaire  mettrait  eu  circalation  de  u 
propre  Initiative,  ne  donneront  pss  lieu  à  cette  tngoKmtation  de  cinquante  cea- 
times  (o'5o)  par  irain  kilométrique. 

Répartition  des  bénéfices  d'exploitaiioo. 

10.  Si  la  recette  brute,  impôts  déduits,  d*un  exercice  est  inférieure  à  la  dépense 
d'exploitation  admise  en  compte,  l'insuffisance  sera  à  la  charge  du  concessioanaire 
jusau'au  moment  où  elle  pourra  lui  être  remboursée  sur  les  et ercices  ultérieurs. 

Si  la  recette  est  supérieure  à  la  dépense  d'exploitation  admise  en  compte,  Texcé- 
dent  sera  appliqué  à  couvrir  jusqu'à  due  concurrence  et  sans  intérêt  pour  caase  de 
retard,  les  insuffisances  d'eiploitation  des  exercices  antérieurs  et,  après  payeaient 
complet  de  ces  insuffisances ,  les  charges  résultant  des  dépenses  complémentaires  dé- 
finies à  Tarticle  7. 

Après  le  remboursement  des  insuffisances  et  les  prélèvements  pour  travaux  com- 
plémentaires ,  l'excédent  de  chaque  exercice  sera  versé  en  totalité  an  département , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  représentant  Tiniérét  à  quatre  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  (4'  5o  p.  0^0)  dn  eapitd  total  de  premier  établissement*  Le  sur- 
plus, s'il  y  a  lieu,  sera  partage  par  moitié  ente»  le  département  et  le  concessionnaire 
a  titre  de  partage  des  bénéfices. 

Fonds  de  réserve. 

1 1  •  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses  d*exploî- 
tation ,  les  sommes  qu*ii  jugera  utile  de  prélever  sur  les  recettes  brutes ,  impôts  dé- 
duits, afin  de  oonsttluer  un  fonda  de  réserve  poor  grosses  réparations  de  la  ligne, 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  iife  et  roulant  sans  que  le  prélèvement 
ainsi  fait  puisse  excéder  denx  cents  francs  (too')  par  kilomètre  et  par  an;  toutefois, 
à  partir  de  ia  cinquième  année  de  la  mise  en  exploîlatiott ,  ce  prélèvement  deviendra 
obligatoire  pour  une  somme  minimum  de  cent  cinquante  francs  (  i5o']  par  kilomètre 
par  an. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  préfet,  les  revenus 
en  seront  touchés  par  le  concessionnaîie;  il  ponrra  également  être  constitué  en  va- 
leurs agréées  par  le  préfet  et  dont  le  revenu  appartiendra  an  concessionnaire. 

Lorsque  le  ronds  de  réserve  anni  atteint  le  toltl  de  deux  mille  francs  (  s,ooo')  p« 
kilomètre  exploité ,  les  versements  annuels  cesseront  pour  repcdadre  aussitôt  qoTl 
aura  baissé  au-dessous  de  ce  çhîfire.  \ 

Le  concej^ioDnaire  ne  pourra  disposer  du  fonds  de  réserve  que  sur  rautorisatû 
du  département.  En  cas  de  contestation ,  il  en  sera  réiéré  au  minbtro  des  tmvai 
publics ,  qui  statuera  en  dernier  ressor^ 

En  cas  de  rachat,  ainsi  qu'en  fin  de  cession,  les  denx  tiers  de  la  somme  d 
nible  au  fonds  de  réserve  (après  les  préièvemeuls  qui  auront  pu  y  être  faits 
exécution  des  articles  39  et  35  du  cahier  des  charges)  reviendront  au  concessiounaii 
'autre  tiers  reviendra  au  départemeut. 

En  cas  de  déchéance,  la  totalité  de  cette  somme  reviendra  au  département. 

\%  Il  est  expressément  stipulé  que  les  dispositions  des  articles  10  et  11  ci-di 
s*appliqoent  exclusivemr^nt  à  la  ligne  proprement  dHe.  La  partie  comprise  enl 
Sotssons-Samt-Vaa^t  et  Soissons-gare  du  Ncrd  sera  exploitée  par  le  concessionni  ' 
comme  il  a  éié  dit  à  Tartide  9  et  ne  donnera  pas  lien  à  la  constitution  d'un  fonds 
réserve. 

Chaînage. 

•  13.  Pour  Texécution  des  dispositions  de  la  pissante  convention,  il  sera  pi 
un  chaînage  contradictoire  ds  la  ligne  nrincipale  entre  l'aie  dn  bâtiment  dé  la 
de  SoissODS-Nofd  et  iaxe  dn  bâtiment  de  la  gère  d'Oulchy-Breny.  S  il  e^t  étabtT 
gares  Locales  de  marchandises  enembraiKhement  on  des  embranchements  indusl 
pnbtics,  ces  embinnchcmenls  seront  diaStiés  entie  le  lalon  des  aiguilles  d'eml 
chement  et  le  mliieu  de  la  hdie  à  marcbandlMa  on  du  garage  ferminos. 
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Ik.  Toutes  les  indemnités  on  frais  quelconques  auxquels  donnerait  iiea  l'eiploita- 
tîoD  de  la  ligne  seront  exclusivement  à  la  chai^  du  concessionnaire,  qui  sera  admis 
a  les  porter  en  compte  dans  les  conditions  fiiéà  à  Tarticle  8. 

Le  concessionnaire  devra  assurer  les  bAtiments  et  le  matériel  fournis  par  le  dépar- 
tement. 

15.  Le  département  touchera  la  subvention  à  verser  par  TÉtat  en  exécution  de  la 
M  du  11  juin  1880,  ainsi  que  celle  des  communes  et  des  particuliers. 

Le  concessionnaire  versera  dans  la  caisse  du  département,  au  plus  tard  le  3o  avril 
de  chaque  année ,  la  part  attribuée  au  capital  total  de  premier  établissement  de  la 
ligne ,  sur  les  produits  de  l'année  précédente ,  par  application  des  dauses  de  Tar- 
licle  10  d*dessus. 


16.  La  présente  convention  est  ftiite  aux  charges,  clauses  et  conditions  do  cahier 
dm  charges  ci*annexé,  à  rexécoUoa  desquelles  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dé- 
paitêmentaux  de  T Aisne,  représentée  par: 

MM.  Xgni  Jouréain,  Charles  Lec9t,  Victor  VihiOe,  ÉmiU  Ternynck,  Ckarlet  Derome, 
Gourdin,  Decoster,  Pierre  Jourdain,  Henry  MarioUe,  Oscar  ÊSiUot  et  Émilê  ParmenUer, 
administrateurs,  s*en?age  d'une  façon  formelle. 

A  ce  cahier  des  charges ,  il  a  été  de  convention  expresse  dérogé  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  type  en  ce  qui  concerne  les  articles  suivants  : 

Annulé  :  Tarticle  16. 

Modifiés  :  les  articles  5,6,  7,  8,  9,  10,  ]3,  i5,  17,  18,  30,  31 ,  93,  s^ ,  25,  s6, 
98,  3i,55,  36,  37,  38,  39,  ki,  43,  A5,  56,  57et  65. 

Ajouté  :  l'article  70. 

Bornage. 

17.  Le  département  fera  exécuter,  à  set  irais,  le  bornage  et  dressera  le  plan  ca- 
dastral, aiosi  que  Tétat  descriptif  des  ouvrages  d'art  qu'il  aura  exécutés. 

Matiooalité  da  penoon^  et  provenaoce  dn  matériel. 

18.  Le  conces!iîoanBÎre  s*eagage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et.  sauf 
les  dispenses  qui  pourraient  être  accordées  par  le  préfet ,  du  matériel  fiie  et  roulant 
de  provenance  française. 

Frais  de  ttebre  et  d*enregittremenl. 

19.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé,  calculée  selon  l'article  i\  de  la  loi  di  11  juin  1880,  seront  sup- 
portes par  le  concessionnaire. 

âO.  La  validité  de  la  prétente  convention  est  subordonnée  A  la  déciaradon  d'utilité 
publique,  au  plus  tard  le  3i  décembre  1906,  de  la  ligne  de  Soissons  à  Oulchy-Dreny, 
aiosi  qu'a  l'obtention  par  te  département  de  l'Aisne,  des  subventions  de  l'État  au  taux 
BMiimum  résuitaut  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  ddus  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 19  do  décret  du  9o  mars  18S9. 

Dans  le  cas  contioirc,  ou  passe  le  délai  ci-dessus  ûxé,  ladite  convention  serait  nulle 
et  non  avenue  et  uc  pourrait  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité 
contre  le  département. 

Signé  :  Renr  .Iodroativ.  Signé  :  R.  Govllct. 

Gharlet  LécOT. 

VléviLLR. 

Parmbrtikr. 

GOUftDlN-DVCOSTRS. 

psacMB. 

Emile  TsuNTScii. 

MlLtOT. 

Pierre  JounDAin. 
Henry  Mariollb. 

Knrrgîstré  à  Laon,  le  4  mai  rgol,  fb!to  Sg,  case  i4.  Reçu  un  franc  vinpl-cinq 
centimes.  —  Sifrné  :  Èfaisonneuve, 
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AiiT.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'iotérél  local  qui  fait  l'objet  da  présent  cahier  de» 
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à  laga#e  d'Ouielty-Brony,  aor  la  Hf^mt  dte  Ma»  è  la  Aailé  HilMu  H  iwsanipir  «» 
près  SolssoDs.  Courmelles,  Berzy-le-Sec,  fla^rWfk*  fcplMaMa,  icirii  * ,  Okiense, 
Naaaftauil'iotM-Miaret.  UufM,  Dmsy,  Baclaaaa»*  PlaHiKa-Balav,  GraDi^asov^ 
Oriehy^e-Châieaa  ai  B#«ny. 

2.  Le5  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  eidami,  à  partir 
de  ia  Loi  déclarative  d' util i lé  puUique.  lis  sécant  poursoivii  de  taNa  Caca»  qua  farlifne 
entière  soit  livrée  à  leiploitatioa  dsa»  le  délai  de  tn>i&  ant  et  demi  de  kdilertoi. 

Approhaliaa  ^dt»  projeta. 

3.  AotiiTi  travail  ne  pmirra  Hre^^nftnffr'ti  po%r  !^*tâWl«eTT>ent  dn  rftemîtt  de  fer  et 
de  ses  depf^n  ^anres  seiTs  ^le  tes  projet»  en  aient  été  appnKivés,  conformétaorat  i 
Tartirie  3  do  la  loi  'lu  ii  juin  i8So,  pour  les  projets  d'ct.âeuible ,  par  le  conseil 
^énérnl,  rt,  p(Hir  les  proJ4>tf.(l«  détail  de»  oaMnage»,.  par  la  préfet,  sous  réserve  de 
rapprobatioii  «'ré.iiHle  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaus 
afretteraicnt  des  rôtira  d'eau  ou  des  chemins  dépeudant  de  U  granvie  voirie. 

.<  ret  pfTet,  les  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé.  les  tTrjssements  et  rem- 
placement de*i  ^«latioris,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois  ati  plus  tard  de  la 
date  de  la  loi  déclanitive  d'utilité  publique. 

Ije  préfet ,  Rpn;s  avoir  prûf  i*a«ia  de  rin^éttiem' mm  chef  éa  département,  soumelira 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivemeai ,  saut  le  droit  tésecvé  ai> 
ministre  des  travaux,  p^ibiics  par  le  paragraphe  s  do  r«riicLe  3  da  ia  ioi,  «Tappeier  la 
conseil  généra!  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  de^  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avaa  k  awnticm  de  la  déciiaiB  approèaiiva  «at  caaaail  fsamùaà  f  Tautra  ivrteaa  efltre 
les  aaainft  du  préft)!. 

Avant  eomute  pendant  &*eséeaflion,  le  eoAcesaiaBnaire  aura  la  faoiteé  da  piapaetii- 
am  pfojet»  a'^^rauvés  les  moâifieations  qo*il  jufferait  -ufcBea,  aaaia  ces  madjfiaatîaaa 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatton  d»  Taiitarité  coaapréfteate. 

Projets  antérieurs. 

k.  Le  conre  sionnaire  pourra  ptendre  copie,  sans  dépiacoiaeiii,  da  laci»las  plans,. 
nivelie.mcEits  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dreaaés  moi  Irais  du  départe^ 
ment. 

Pièces  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  Te  concessionnaire  com- 
prennent pour  la  ligue  entière  ou  pour  chaque  section  da>  la  ii^a  : 

i"  Les  dessins  des  bâtiments  et  du  matériel; 

a*  Un  devis  dcscii^iif  da  toutes  iaa  înalalMaDa  ai  fiMcnîtsraa  à  afiadaa  par  le 

roncessionnaire  ; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  projetées. 
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r>.  I.e  conces^ionnaime  poarrâ,  à  loQtê  épo'iue  dfi  ia  oouJces^joa,  être  requis  par  lu 
é^hlêK^  «u  iMfn  du  (^pwtAiBOQt,  «/i,  ]Pir  I9,  oMnistre  di^  trav^tiu  pub&o.,  «.a  nom 
-de  t'Eiat,  d'exécuter  et  d'eiplotter  ane  seconde  yoîe  sur  tout  «u  parité  de  U.ijgiv^ 
moyennant  ie  remboursement  des  frais  d'établisseroeùt  de  lidîlo  voie. 

'tî  les  traraox  do  'ta  doribte-Ttiei^eqvibe  veiotit  -pas  cemmertcës  et  fMiurstiWh  dans 
^es  Aéliiiset  tonéîtidns prpjn-its  "ptr  la  décision  qui  les  a  ordDtktié4,l*aclinn^tpatt0li 
-ptrarra  ntettre  h  diemti  xle  fer  tout  -gnlfar  mus  -flié(|WMtfte'«t'exécater  cMe-mtee'lea 
travaux. 

Xjn  teh^hîs  nrr^n  ptmr'TétAbifimktnMit'dit  ^bermitt  de  «fer  ne  potiwottt  'pm  r^ce- 
^r<Ai' nne  «iilr<)  dt;$tinat!mi. 

Largvur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 
7.  '\M  laifMtnde'fa  ¥Me  eiftie  4m  éioeds  niitélieuasdasofvib  «iavra  être  dun  «lèfaw 

tm  dMfear  éw  «afeies  dM'vékMlsa4  «Bsi^fae  4»  iènv-phargemimt,  n^  4(H|ia—iffj 
pas  deux  mètres  trente  centimètres  (2"  5o)  et  ceUe  du  inatérir^l  roulaatvy  oonipvis 
éiamtÊm  MMUeft,  mNamaiMÉ  ctÊkê' des «HMha^éaéi  l«kéMiiat,  iMdéfwaora fM  siéai 
■■iHiwiiiBrim  «MlînftlMes  fa*  te)*  4m  ihrtiMir  iêtt  ^wi^iiei  wriap»  .iwidoioa^éta 
rails,  y  compris  tontes  saillies,  sera  an  ptas  de  trois  mctrdt.  Boûnpl»^aMaé  >oanlè- 
«oèJires  (3*75)  poor  le«  iacampti«e^  aio»i  /|ue.  pour  1^. antres  véhicules  et  leurs 
<cJ^cgefflenta. 

LftTig-ne  devra  receveur  les  wa^ns  cle  g:randes  lignes  monl-^s  sur  des  trucs  trans- 
4>ortemii,  Nmj^tre  Tadminîirtrafîon  tîcïmpêtfMtel^aradéHdé. 

JliA  §ÊÊÊmii  aie  «la-vaée mttk  M  iJ«ii|*<  à>ttPBii  mètam  nîtigWcia^  g— tiifrftrfei 

<  5*  j5  )  de  larfreor  et  qoatre  mètres  vingt-huit  centimètres  (  h^  a8)  de  hautenr* 

Dana  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie.  mesuré<)  entre  les  bords 
«itérieurs  de^  rails,  i»era de dii^ttx iilldh«i ^IxWfte'qeritRe  centimètres  (a" 75). 

La  laiigeur  des  accoiementis ,  c*estià-dire  des  ^parties  comprises  de  chaque  côté 
-entre  le  bord  e  a  teneur  du  rai!  ÀTarpte  sifpénenrê  d'ût>a11ast,  sera  dé  soixante  cen- 
timètres (o*  60).  '    . 

I/épaisseor  delà  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  ceutimètrçs  (o*35) 
•et  Ton  ménagera ,  au  piqd  4e  cii«<|«i  takv  dti  b«U#$t  »  une  banquette  de  largeur  telle 
qne  f  arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-cinq  centimètres  (o*85)  au 
«Mitw d»4a -««wlieafode la  padwla fièut«aii|aste«du«ia*ériHl-T««laflit. 

A'«iK>iHa  d*i]a»aiiloflsntimi  spi^lda  Éi  Vàdtnàmmrwêmn ,  il  éttrtu  élre  réaenvé,€nti« 
IWPoMaoiai -iasiét  «e  tromaot  tm-àcmm du >nlv«9a«HflB  anrdbefiiadi  kBUSranx ^ ik  loiift 
éwmiai^MWMÎpaleB  «t  iet  fMttles  toaiaèai  -mMatim'àQ  mténieljppiant,  «ne  èistaiit 
<0aM««0iM-aotinine«eotîinèlMft>i*"w).      .  i        .    .    . 

Il  fWà'élÉÙi  le  lang  da  eÉwniin>d»  ifer  k» -fessés  «i  ligalai  ifai  aeront  j^pés  siécet» 
aaîres  pour  rasséchemcut  de  la  voie  et  pour  Tèconlement  des  eaoK* 

fats^énMMàons  «de  cet  Ibsaé»  at  rigiiits  tei^evt  KlétenaMnéas  par  lo^rëGo(,«B»vDnt 


'■. 


Àl|0iiOTaiiilaM«aafi4)c»' ~-  Rofi|a»  qt  ram^a*^  . 

,    ^.  ttm  ê^f^mmiffa^  Mt^tA  t^aamràà*  ^ml^  âfiê^Ma,vhn  inni.Xe  m  von  ne 

l»«f«a.4lfe  ioGâmeiir  k  eantonèlnça  [i^l-mi  {deiaa  voie  «A  cûii|uai»ie.«aà4re$  [ûo^ 
dans  les  traver&es.  .     , 

Une  partie  droite  de  vingt  mètres  (so")  au  moins  de  longaenr  de'vra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbas tawwtfinllaia»  Igruw'ittog  aaiiaynt dirigées  en  sens  contraire. 

La  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  mllimètrei  (0*035)  par  mètre. 

VavaèartélNriMMiialn-fto  lÉHgt  imèfcui-^fliir^—  imrtna  éétara  fttre  itidiinjA  Jtttre 
4l«Bx  #iriiailéi  aawéiulwea  d»afl«B)CTÉtrtiirtKli  if  t  iiaiaicaat  stu  iwèMaMwnt 

liiii  mmmtéÊmmmjÊfmaààÊaxwnTLéombméib  tUM^vmjû^  éb«»al.élie.rédytMM- 
iafr#<MHiak  ..    •   :i  *  ,  ■    • 
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Gam  el  sUUons. 

9.  Le  nombre  et  TempUoement  des  tlafioiu  oa  baltes  de  voyagea»  et  des  garas 
de  marcbandises  seront  arrMt  par  le  conseil  général,  sar  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, après  une  enqnète  spéciale. 

H  demeure  tootefou  entendu,  dès  à  présent,-  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Soissoos  (gare  commune  avec  celle  de  la  ligne  de  Soissoos  à  Rethel],  Beny4e-Sec, 
SeptmoniB.  Chscrise,  Muret,  Droixy,  Hartemies,  PlessierHuleu,  Grand-Roaoy, 
Ouichy-ie-Gfaâteau  et  Breny,  Des  baltes  pour  voyageurs  et  baeages  ou  des  arrêts  pour 
voyageurs  sans  bagages  seront  établis  à  Noyant,  fcniry,  Villeolain. 

Si,  pendaut  Teiploitation,  de  nonvelics  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
nécessaires ,  d^accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une 
enqnéte  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitament  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionoaire  entendu;  si  la  aécnrité  pobliqne  reiife,  la  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  Texploilalion ,  prescrire  rétablissement  de  noaveUes 
cares  d'évitement,  ainsi  que  rangmeolalion  des  vosea  dans  les  stations  et  am  nbovds 
des  stations. 

L,e  conoessionnuire  sera  tenu,  préalaMement  à  toat  commencement  d'naécolîoa . 
de  soumettre  an  préfet  les  piDJcts  de  délaslde  chaqne  gare,  alnlsao  on  balle  poofeitn, 
lesquels  se  composeront  : 

1*  D*un  p*an  à  Téchelle  d'un  cinq  centième  (i/5oo)  ln£<|aant  tes  ^o'es,  les  qnus, 
les  bâtimenis  et  leur  dislribotion  intérieuie ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  aborAi; 

1*  D'une  élévation  des  bfttiments  à  TéchcUe  d'nn  centimètre  (o"  oi)  par  mètre; 

5*  D*nn  méoaoire  descriptif  dans  leqnai  laa  diifoaiÉiQBa  «sscntieiles  du  pwjat  snont 

justifiées. 

Tiavenée  des  routes  et  cbeoiUu. 

10.  Les  communications  interceptées  psr  le  chemin  ^e  fer  seront  rétablies  sni- 
vant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministration  compétente. 

Passages  a«-dcssas  i*e«  roates  et  cbeaiias. 

il.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  av-desans  d'une rosie  wrinila  on  dé- 
partementale, on  d'nn  chemin  vietnal,  rosvcHiire  dn  viadoc  fera  filée  par  ie 
ministre  des  travaux  publies  on  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  dîes  cir- 
constances  locales;  mais  cette  onvertore  ne  pawrra,  dans  aucun  cas,  être  inMeara 
à  huit  mètres  (8*)  pour  la  route  nstionale,  a  sis  mètres  (^)  ponr  la  rrate  départe- 
mentale et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  eonamunicatioa  et  è  quatre  mètres  (  ê~  ) 
pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Poor  les  viaducs,  la  hauteur  libre  à  partir  dn  sol  de  Ja  routa,  an-desans  de  la 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quaâae  mètrea  trente  rond 
mètres  (4*5o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sen  an  moins  de  quatre  mètres  cirquanle  centi- 
mèti*es  (  d"  5o  ).  La  hantenr  de  cei  parapets  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieare 
à  un  mètre  (i"), 

9o>  les  li^nMs  et  sections  ymtt  leaqnèlles  là  compagnie  exéfmtéra  lea  envragea 
d'art  pour  deux  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
huit  mètres  (8*). 

■  * 

Passages  axtcsaons  des  rsMèaet  chemias. 
li.  r  nnrifnn  In  rhnmin  i\ir  fmr  flaira -saniifr  an  iinnts  ii*inin  rame  nlltwwdo  wm  diî 


partenaenlafe,  ou  d'nn^cteaBÎB  vidiMl,  la  laffanrcntre  lea  parapets  dn<  aont^ 
sfiBotftBta  la>rouie  on  In  ebcaûnc  éeni  Usée  pm  le  aiiaislre>dns  iravanx  piMnaen  In 
iréiet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances iooalesv  vmSm  osUe  lai^ 
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gear  ne  pourra,  dans  ancon  cat ,  être  inrérietire  à  huit  nètres  (9r)  poor  la  route 
nationale,  à  six  mètres  (6*)  pour  la  roule  départemeotale  et  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  commonication  et  à  qoatro  jnètres  (4")  poar  on  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  ruiées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (Â'So)  pour  les  chemins  k  une  voie  et  de  hait  mètres  (8*)  sur  les  lignes 
on  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d*art  poor 
deux  voies.  Cette  lar^r  régnera  insqujà  deux  mitres  (a"]  an  moins  au-dessus  du 
niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  1& 

Sassage  des  trains,  daa^  une  largeur  é^e  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisse» 
es  voitures,  ne  sera  pas  iuArieore  ii  cinq  mètres  quinte  oentimranes  (5*  i&}. 

Passages  a  oivcan. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  natinnalaa  «u  4éparleuaantaies  ou  4ei  cbenaina 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraîent  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  cir- 
odalàon  des  voitwres» 

Le  aroisMnent  à  niveau  du  ebemin  de  fer  et  des  routes  ne  ponrra  s*eflfiDctuer  sens 
un  ao^  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  meâos  d'une  auloiisfition  fennelle 
de  rnuainisiralion  sapérieure. 

Uoawlnro  lihre  àm  paasagas  à  aîveua  s«ra  ë^au  boîbS'  six  mèlres  (4*)  pour  les 
routes  natienalea  etdipartenenlalaa  et  la»  chaaâfiM  «dMHix  de  ^eaude  «emanuii- 
cation,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4*)  pour  tons  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera  les  types  des  barrières  à  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi 
que  des  abris  ou  maisons  de  gardes  i  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons 
de  gardes  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrièras  au  croisement  des  chemins 
peu  fréquentés. 

La  déclivité  dea  routes,  et  chemina  aux  abotds  dce  passages  à  niveau  sera  rédnite 
à  vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  (10*)  de  longueur  départ  et  d*antroda  chaque 
Dussace. 

Becliflcation  des  roates. 

1^  Lorsqu'il  j  aura  lien  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantrs,  rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  [0*00)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
fo^oS)  pour  les  roules  dépai  tementales  e(  les  chemins  vidnaui.  Le  préfet  restera 
lîbro,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérojg^ation 
à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ; 
le  minisUre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des-esax..--*  Mbaaehè  dM  poals. 

'  15.'  Le  concesslonnatre  sera  tenu*  d'issnrer  à  ses  fiais,  pendant  la  durée  de  sa  con- 
cession, l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
rinsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  constrairoà  rencontre  des  rîvièr«a,4f»  cauaiax  et  des  cours  d'eau  quel- 
conques auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  1 4"  5o)  de  largeur  entre 
les  parapets  sur  les  chemitt^  A  une  voie  ef  nuit  mètres  (8"  )  sur  les  -chemins  i  deux 
voies,  et  Ils  présenteront  en  outra  les  garages  néeessains  pour  la  séemfté'des  on- 
tiSmts  de  te  voie.'La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  élra  Inférienra  i  un  mètre  (  1  "  ). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaaoc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  paitr- 
cutler,  par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tons  les  cas  où  l'atfnrffllstratiàti  te  Jugera  oilfè,  il  pourra  étra  accolé  aux 
pon|s  étabUs  pour  le  service  d^  chemin  4ç  fe^^-UA^  voie  clti^niptière  pu  une  jUMse^ 
rell^  pour  piétons,  L^eiccdent  de  ^ipeme  qui  en  résultera  ^^  supporté,  suivant 
les  caa»  pv  f État,  le  ^ênartemenl  ou  les  co^j^nones  intéressées,  d'i^pres  Tévalualion 
contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité 
compétente.    ,  .....:.' 

16.  (opprimé.)  -      .  ,•.:-• 
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il,  A  la  rencontre  des  cours  dTeàn  noUatiles  ou  naviràbles ,  toutes  les  mesorei 
seront  £rise&,  tous  les  rrsls  qécessa^^  P^y^s  ^ur  que  le  service  jle  U  oavî^Uon 
ou  da  floltage  n'éprouva  aï  iBlerru|)tiau  ni  enliave  i^endaBt  reiêcutiAii  des  travcju. 

A  la  reotonlre  des  routes  nal'ioxiales  ou  déparlementales  «t  des  aulres  cbeaÛDS  pu- 
Uics,  â  sera  construit  des  cWmîss  et  ^ools  .provisoires»  pai*tout  où  cela  sera  iôpè 
vécessaira  pour  que  la  eirçulalion  n^èprouvc  ^uciuie  iutenru^tion  ui-ffeoe. 

Aiabt  que  les  ^communicatiorD^  eiistafatea  puisseiil  être  iDlarce4)(iées .  june  recoa- 
naîssaiKeaera  faîte  par  les  ingénisura  de  la  localilé»  à  iVOet  de  coitslater  ^i  les  on^ 
vrages  provi^^oires  présentent  utie  soH'iité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  senîce 
de  Ja  circulation. 

On  délai  sera  Qxé  par  l'adminUtration  pocrr  Tcxécution  des  travaux  déiîniti&  des- 
tinéi  àtéwàlif  iea  iiaiii— irtiwttotséol 


18.  U  ne  sei  a  employé  dans  Texécution  des  ouvra^pes,  que  deaiMMiMaW'd»^ 
^pHdilét;  «■  te  cenfeguma  é  ilo««n  tes  «fegtos  4e  l'evt^  4%  Wii^à  i  i  «AilMiir  ame 


Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  eMOtrein  é  li 
4ivw»<eetfit  éfmtoi^^mMÈmmm»  ^«Mie»«Mi  ^alMMfee^  aeMiit*«ii  dMMMMiieoa 


Vol«. 

It.  Ijea  ymtÊamw&Mnâ,  -éuiMies  4>He  mteiÉi»  «oMe  m.  «aee  «las 
qualité. 
iJia  TMf  snvmI  cb  ecMT  ^*dM  ^leUa  4b  aÉM(^'WHi|fMiiÉBiMiiqHam  < 

l/espacement  moyen  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o'Se^l^t'aw 
en  axe. 


^0.  Le  chemin  de  fVt  sera  sépah^  des  propriélt^s  liveralno^  par  des  mars,  ^aies  bu 
toute  autre  clôture  dont  1e  niode  et  \t  dispe&ilion  seront  agréés  parle  préfiat,  ^m 
pourra,  coulbrmtment  à  Vartidle  so.de  la  loi  du  ii  ivin  i^o,  disptnaer  de  postr 
des  dôtures  sur  tout  ou  partie  êela  vôTe,  mdis  desjusIiGcaltohs  ^éciales  devront 
ftre  roiîmira  p«jv  qu^l  n'en  soîl  pas  Slablî  :  * 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
9*  Dans  les  parties  «witii^tlj  é^m tifceHW— q^wMicM      - 

3*  Sur  dk  mètres  (to*)  de  iaq^enr  jw  m^h^  de  4BbA^pM  .oM,  de^  ^mnpm  à 
«iiwaii; 
4*  àiat  afc^rda4Ba  stations. 


:)],.  Lrs  indeinnît^s  4)rnr  ocomutie»  «aiperaîni  en  pooê  détMentioB  db4enEai 
futur  ehêflMVMi,  «fodi&Qiitien  ««  4titi— tiwi  d*4iiini«  et  poor  Amm  dm 
conqnes j^is)tiM)t«W»  tirtwimi  ^flptldb  ipnr  îkt  inwwfiiaiinnaêic^  mmWL 
f^yém  par4iû. 

"^Hl  l.Vtithspi^te  'vftilm  «^û8(§  iiiMi<{ito,  le  tniMiefliotiiaure  eA  tiiveM,'  'V^io^ 
*ffijN>ti(ft>  jhNn^titri  ttgpen<ltfat-fe  iractftteiaten,  tié*ttms1y  dro!t»^¥ttlifi>  tft 
twnttii^fils  ^uufNtofltm  1*iAltnltoi#tNnMiitti  Aittlft^Tte  xi^iinbxjfoMwsi ,'  tiiR  n0tii*^t*wt- 
quniuun  cm  leminv  pvr  ^nne  a  erpniprRnoii ,  ton  poiir  rtanvcaon  «  w  wnspen  v 
le  dépdt  def  terret,  matériam,  etc.,  et  it  deiMare  en  même  temps  tooiahl  ^Mlet 
les  oUi^tions  qni  dérivent ,  pour  feteinialnition ,  de  eet  lois  et 
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SctVifiiaeto  4ftttNftfrèit 


33.  Dans  les  limiies  de  la  lone  froaiiènPCkdaÉi  htw^mée  serrifaAeéAimMMiMM 
■»«  fc'élaèl  et  l*«téaÉëb(t  éià  pwafiàB  vMftt  MAtmeis  k  KaccMtf^tv»  «aiMt  de 
ifl»imi^ia6««l  4m  tD«l0  les  aouÉiliuÉu  aai|i(iiii  pflir  tes  bili,  «lémAi  «r r^gte^ 


cai^ttt^tca  toayp<^  yar  iei  rnifMa^w.A^^tiMwiaiia  pa^Éjgi,  aioâi  ^n»»i 

saltaot  de  cette  traversée  poar  tes  concessioanaires  de  la  miae,  Ëmoni^ëïm9ÈlÊÊ§^éM 

département. 


35.  Si  le  cheoiin  d^  fer  doil  rfétendae  wmr'éa^  fcwaâua renfermant  dis  carrières  oo 
les  traverser  souterraiii''.aient,  il  ne  potuxa.4tre  livré  i  la  circalati'>n  avant  qae  les 
excavations  i^ui  piurraieul  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  oon- 
soliiées.  Les  travaat  qie  le  ministre  deil  travctii  publics  pourrait  ordoaner  à  cet  efiet 
aerooi  eui«uié4  p^^r  leÀ  soios  «i  a^u  (f^  «U^  dé^^eato^aat» 


3^.  Les  travauv  seront  soumis  au  caolrôfe  dL  a  la  siu:veiUAaoe  da  prélÀst,  «oua  Tae- 
tcrit^  da  aunistrr  âc%  uavau>.  pul^tics.. 

Ittt  seront  cmiduil»  d<;  maaiêrc  à-  oiiijre  le  nu)iau»  Daiesi^U  à  la  lU>arié  et  à.  U  aûivté 
de  fa  circnlalîon.  Les  chantiers  ouverts  sur  Te  sof  aes  voies  publique:»  seroul  éclair^ 
et  gardés  pendant  la  DuU, 

Les  travaux  â  ex(!culer  par  Te  concessionnaire  devront  être  adju^'^és  par  lola  et  suc 
série  de  prix,  soit  avec  pubiicilé  ei  concurrence,  soit  sur  soumissions  rachetées  entre 
entrepre. leurs  agréés  à  Pavanée;  touteMi,  9th  con<seil  d'administra  ion  j  ge  coive- 
aeble,  yçux.  i^ie  entrcp^i;^e  ou  ona  ioscniÉMa  «d^tf^sniaée»  d  i  ^Qca<i«tr  par  voie  de 
régie  ou  ^e  tra  té  direcJt»  il  devra  oUeoic  d«rl'aMfum^éeféyiéF»'«  lim  »e(Â»«i4ake»  U 
s«nctioo  toit  de  la  n'ig'a,  soU  du  trailÂi.  . 

Tout  marché  à  forlaii»  avec  ou  sbas  séfiis.  die  mU,  passé  avec  *»ft . etrtr epramat,  aoît 
pour  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  rexéculion  des  terras semeuis  ou  oa- 
vragesd*art,  soit  pour  la  conslroction  d^uœ^on  flusieurs  sections  du  chemia,  est, 
dana  tous  tes  ca«,  formellement  interdit. 

ÊM  «0nlt6ler  fi  la  surtvIiaBcvéïi  pfétet  «uiiMit  peur  eti|et  éTemf é^hw  le'eoBces- 
■lii—éi-^  de  f*éca9ter  fin  éispoMiena  pvwcrile»  fm  le  puéient  caMer  des  cif  gttt  el 
dÉ»  ceMea  qm  léMiller^iit  éea  pvojets  eppituvéï. 

Réception  des  travaux. 

■ 

« 

Wim  é  woÊmâÊt  que  laa  trafeux  aerattt  tiarninée  sot  de»  pirëiB  de  eheon»  ée  ier 
ciflîiiri»  é'ênm  Itf rées  udiMaeiil  à  k  arottlaÉiea,  ik  nni  pracédé  à  ka  renin— iiu 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  i-éception  provisoire  de  ces  travaux  par  uu  ou  plusieurs  coi 

Mn»tM  l^préfei  tfé^iieMa. 
iar  km  wm.éÊ»  peacèa  werbei  de«elie  fMtMHéMnee,  Ae  paéCai «oteriaera^  ■fifc  y  • 

ttva,  im  Mmm  tm  eapAwiatioa  des  pÉrtisa  éanè  il  sfegd;  aprè»  cetle  airtnnagiee»  fc» 

pettrra  laeltov  ksdiies  partJM  m  seatiee  efc  y  peraeieir  lea  teneiâ^ 
Mk  ïoa^eéMs ,  eaa  rèceptiot  paHiettaa  a»  defMÎiaoMl  dééiuièMrea  fait 
piaéwile  et  ééfinitiMc  ém  elwwin  ri»  fier*  kfaeUe  sera  leilB  dan  la 

ïnéaM  liiBMiaDek  laa  iéaBalâDMa  aactiellaak 

Bornage  et  plan  cadastra 

Mm  luÊmià\9\9mtnt  ^rîVf n^Vi^Tîirrrrî  f m  YnrTT  ii  aw  ptoa  tavd  lia  niiMiaarti 
la  fJM  aa  a^iilalten  rti  la  Ipan  na  iki  irlutpa  wniiiii  In  départeaii^at  Ngatoe 
i  ieë/imia  on  bornage  eontradictoirt  avec  chaque  propriétaire  riaarain,  ûmé  tqp'aA 
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plan  caflaitral  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendancei.  H  fera  dresser  égeiement  i 
ses  frais,  et  contradictoirement  avec  iesageets  dacoDcessionnaîre,  on  état  deierîptif 
de  toas  les  ouvrages  d'art  qai  anroDt  été  eiécatés,  ledit  état  accompagné  d'an  atlas 
4Miiteiiant  les  dessins  cotés  de  tons  las  ouvragn. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verlmax  de  koma^,  du  pian  cadastrai, 
de  rétat  descriptif  et  de  fatlas  sera  dressée  am  frais  dn  département  et  déposée 
•dans  les  archives  de  la  préfecture  ;  nne  antre  eipédition  sera  remise  au  conceasioD- 
naire. 

Les  terrains  acquis  par  le  coDcessionnaire  postérieurement  au  bornage  réitérai,  en 
vue  de  satisfaire  aux  oesoins  de  Texplottation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  el  i  mesure  de  leur  acoui- 
Mtioo,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajcufés  sur  le  plan  cadastral;  audi- 
tion sera  également  faite  sur  ratlas  de  tous  tes  ourrages  d*art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédactioB. 

TiniE  II. 

«nVBTIBlf  tT  BXPtOITATIOlf. 

Entretien. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toiyonni  facile  et  iùrt. 

Les  frais  d'entretien  et  œax  anxauels  donneront  fien  les  réparations  ordinaires  et 
eitraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  acheté,  n'est  pas  consiamment  entretenu  en  bon 
état,  il  Y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  dn  préret  et  aux  frais  dn  coiicessionnaîre , 
sans  prqudice ,  s*il  y  a  lieu ,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'article  Sg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaîre  sera  tenu  d'établir  i  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  aïsurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où 
Je  chemin  de  Ter  traverse  à  niveau  des  routes  on  chemins  publics. 

Matériel  ronlanL 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
4evra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimen«ons  sont  définies  jMir  le 
■deuxième  para<^raphe  de  Tarticle  7  et  comprend  les  wagons  de  la  graodr  vme  sur 
transporteurs.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  transports 
•militaires. 

Les  machiops  locomotives  seront  construites  sur  les  meil'encs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fiomée  et  satisfaire  d*ailltars  à  tontes  les  condhioBS  prescrites 
ou  à  piescrire  par  L'administratioB  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  uuk 
chinea. 

L**s  voitures  de  voysgeurs  devront  également  être  faites  d^près  les  meilleufs 
modèles  et  satisfeire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fiier  pour  les  voitures  servant 
««  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  re»- 
4orts  et  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec  dossien,  fermées  à 
giaoes,  munies  de  rideaux  et  éclairees  pendant  la  nuit;  pendant  le  serviee  d*été  â 
pourra V  de  plus ,  être  mis  en  circulation  des  voitures  abritées ,  onvertes,  mais  munies 
de  garde-cocps  sur  les  grandes  faces  latéraler  et  lermées  par  des  vitres  aux  abouts. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
bailleur  de  la  tête  des  voyageurs. 

II  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
•cuHère  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  oui  sont  arrêtées  par  le  préfeL 

Lin'érieur  de  chaqae  compartiment  contiendra  Vinaication  du  nombre  de  places 
^e  ce  compartiment 
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Les  voitares  à  voy«g««n  seront  ehinfllSes  pendant  le  saison  froide,  sanf  exceptions 
ftoviiées  par  le  pnfet,  sur  l'avis  du  service  da  contrMe. 


I.es  veitttres  de  voyaMirB,  iee  wagons  destinés  mat  transport  des  marehandises , 
<i«a  chiises  de  poste,  des  dievanx  on  des  besliaax,  les  p1ates>fbmies ,  et,  en  g^ 
néural»  to«les  ke-poiies  dn  matériel  itmlant,  seront  de  bonne  et  solide  eonttradien. 

Le  coaceasioBÉidfce  sera  tana ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
4  «OQS  les  règkfl&ents  sur  la  matière. 

Le  nombre  de*  voitnres  à  frein  qni  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
••m  réglé  par  le  préfet  en  rapport  «vec  les  dédivités  de  la  ligne. 

Les  macbines  locomotives,  tenders,  vottoros,  wegons  de  tonte  espèce,  plalBs- 
Tormes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenns  en  bon  état. 

Nombre  minimain  des  trains. 

Zt,  Le  nombre  minimum  des  trains  <|in  desservifont  tons  les  jours  la  ligne  entière 
djins  chaque  sens  est  fixé  à  trois  par  jour  pendant  toute  ranaée. 

nègiements  de  police  et  d*eiploitatIoii. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu^eatralnera  l'exécution  des 
ordoDoances,  décrets,  décisions  miuistérielies  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à 
rendre  par  application  de  la  lot  du  i5  juillet  i845  et  de  eelle  du  11  juin  1880,  au 
sujet  de  la  [Milice  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  for» 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobalion  du  préfet  les  règleoMnts 
de  service  intérieur  relatifs  à  rex|»ioitatton  da  chemin  de  fer* 

Le  préfet  déierminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  Tavis  du  ser* 
vice  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises sur  les  différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  triyet  et  le  tableau  de  la 
marche  des  trains* 

TmiE  m. 

DOaéa,  HAGHAT  BT  DicVBANGB  DB  LA  GOIlCBSSfON. 


Darée  de  la  concession. 

36.  Ladur^de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i**  du  erésentr 
cahier  des  char^  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qni  approuvera  la  con- 
cession. Gelle-ct  prendra  fin  soixante-cinq  années  après  cette  date. 

Expiration  de  la  eooee9Blon.| 

35.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  ceika 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  Ions  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qn*en  soit  rorigine ,  tels  que  les 
bâtiments  éès  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et 
inslaHations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de 
rénergie  électriqoe  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons 
de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
ment dadit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voie,  pAaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  préoédevont  le  terme* de  la  concession,  te  dé- 
partement aura  le  droit  de  sai>ir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

E a  eaqai  concerne  les  objets  mcmilfers,  en  surplus  de  cenx  comptés  aans  le  ca- 
pital daprebuier-établisse.iient  et  dans  les  travaux  complémentaires  complètement 
— unis,  tels  que  le  matériel  rosAanCi  le  mobilier  des  stalieas ,  l'outBIage  des  ateliers 


el 4B»faK8, ^  cUfMurt^QMffei  m  réa««o  le  étmi  do  fo npfaMUe  en  iolalili  eo  f^or 
telle  partie  qa'iljagera  convmfcto«  à  dirt  d'«xperts.  «ni»  Mns  pMtôr  yi^" 
tBWBL  La  vAwur  des  oh^dU  ^prii  Mfâ  f)iQré««B  mMOÉsianiMiro  dniHi  !«■  in 
saivrwt  V«ipir*lMMi  de  1*  coaceaûoo  6t  la  ffembe^a  BihténÉi  ts  dsparCei 

La  déptfAÎuneBA  «e»  AeMi,  «1  le  e9mcenuma»miù  k-vM^mêrty  de  i 
Idfiai»*  comkvslîMef  ei  •pprcm>ioi>e«Knl>  di6  liMrt  fpMie,  sar  1*4 
sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquemf  nt,  ai  le  àépwteowiit  ie 
DQiMonniifrr  sera  teott  de  céder  aea  appaowaianneBMBla  de- k  eiéai 
tefbis ,  le  départemeni  ne  peom  èlfeob%é  deimpuedit  une^ea  >Wi^^ 
aéeaiaairaa  à  rex^ilaUoii  de  chemMi  paadanl  st 


Rachat  de  ta  conceHîoo. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  ia  concession. 
Si  le  iediaialieBa«anll-aK^aiM»4eafapinefn««iilèrea'aaate 

ii  se  fera  cont'oroiémeiit  ea  petaigraphe  5  de  i^aitMla  ii  dab  loi  dd  i  r  jorin  f#So.  Ge 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fia  da  délai  4|ai  est  fixé  dans  l'article  i 
du  pr<^sent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lîeo 
dans  l-aehëvam^.ul  des  traffaai. 

fti  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  ppat  le  département  après  Texpi- 
ration  des  qmnie  premières  innées  de  TeiploiJation'.  on  f^gl^a  îe  prix  do  rachit  en 
relevant  les  produits  nets  annuels 'obtenos  par  le  cone^saioniïaire  pendant  les  sept 
aânéea  t|Qi  auront  précédé  eMIe  (m  le  radMft  sert  eS^ftié;  «in  en  déthnra  les  produits 
nets  des  deux  plus  taibles  années  et  Ton  étfMfnite  predifit  nft  moyen  des  cîiîq  antres 
aanées 

Ge  produit  net  moyen  formera  le'  montant  dNirie  uniitnif;  q\t\  sera  r!ue  et  payée  an 
eoncesiionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  k  contir  sur  la  dtin:e  de  ta  conces- 
sion, en  sus  des  annuité»  dont  il  est  question  aux  articles  5  et  7  de  la  convention. 

Dans  aucun  cas,  te  montant  de  l'annuité  ne  sera  iulV^rLcur  au  produit  oet  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  lecevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qni  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aarak  droMt  à  feipimtioti  de  ta  eoeeession,  suivant  les 
troisiciiic  el  qualrièiue  paragraphes  de  rarllcle  55,  ia  reprise  de  la  totalité  des  objets 
mobilier»  étant  ici  oblig-at  jire  dans  tous  les  ras  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune. réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
tmia  le*  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  de  11  juin  1880  et  d«  pmeot  rafcicr  des 
chai-goa. 

Si  rÉtat  racliète  la  côncflasion  passé  le  ierpie  de  qeinae-Mieéea  q«|  ett  fitd  dtM  le 
paragraphe  1*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  tes  dispositions  qoi 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  aq  cooLraira,  TÉiai décidopait  de  racheter  la  concession 
avant  l'expiration  de  *  e  terme,  l'indem  àté  qui  pourra  être  due  an  concessionnaire 
sent  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conforméoient  an  paragraphe  3  de  far- 
tkle  11  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Déchéance. 

37.  i»i  le  coocessionnaire  n'a  paa  reaaiaa%  préfet  i«s  p'eyaia  défraitifii  ^Hk  doit 
fournir  ou  s'il  n'a  paa  commencé  ses  travaux  dans  les  délais  fiaés  par  las  artidas  a 

et.3<»ii  encourra  la  déchéance,  qni  sera  pranoikeée  par  la  ministre  des  ftmi 

Uka  après  «ne  miie  en  deneure*  sanf  reeoort  aa  Coweil  d'Étei  par  ia 


Dans  cas  cas,  la  somma  de  aeîxe  aoiile  câaq  centa  francs  (i6.âoo')  qoi  aura  été 
déposâo,  ainsi  qMti  sera  dit  à  Tarticle  66.  à  liUra  «le  oaatioaMBMot,  denâa^deala 
pcôpciété  dft  département  et  l«i  i-aalera  aoifuisaw 

âchèvemeitt  ée»  travani  en  cas  de  déchéanee. 

SÂ^  Faute  ijar  le  coAoassiaaattiM  d'afoir  pottititvi  ei  taraûné  ka  tmtaBs  êmm  les 
df^Uia  eicoaditiova  fi«éa  par  l'article  »»  favile  a«Mi  par  In  d^aveir  reoiplt  ka  diimi 
ohligaliAnt  qui  Ini ao»t  ianfoséei  p«i  le  ftéidol oÉhier  éaa  ekiMa,  et  dhuaaiaaM 
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i%tiic.lti  10  He  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  nno  amende,  soit  la 
^rte  partieMe  de  son  cnulionnement  dans  les  conditions  prémes  par  l'acte  de  conces- 
sion, sc^ii  jiert^oUle  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les 
^■0«  tt  «fera  alattié  sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demetire ,  par  le 
•nînistre  ém  tnm-i  publics,  .«auf  recours  au  Conseil  d'Éiat  par  la  voie  conten- 
lieûse.  Dans  lei  deux  premiers  cas,  le  caolionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois 
4e  la  décision  minisiériellc. 

Dans  le  eu  àe  déchéance,  la  partie  non  encot^e  réml^oarsée  du  cautionnement 
4eviendfa  la  propriété  dn  département,  aiasi  (|tta  les  instalUtioiu  et  fournitures  dé^jk 
Caillas  jMr  Jb  coB«c«SM>nnaire  counne  partie ijialion  dans  les  dépenses  dt;  ^cfmer  éU" 

vlUMBUttlt* 


T B  rerru  p  l  ttfû  oc  1  cfxpwmài1l!^Ms> 

'  39.  Si  rexptoitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie,  le  préret  prendca  immédiatement,  «aftiofeU- M  liiriuM  diAOoncessionnaire,  les 
•nesurea  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  lejervice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  lor^anisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
D'à  pas  vatabUment  justifié  qu'il  rst  an  éUi4«  r9praiMlne.ei.da  dWliAiMpr  Texploita- 
lion  et  ^il  ne  fin  pas  eHecti\em<?nt  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  pubites;  0«Me  dMcibéanee  •ppwioncée,  ie  liwàim  <le  4!ar  «ft 
loates  sas  dépendances  revtendront  çratnli^inf ut  •«  département. 


Cas  (la  ibrcc  nu^oute.  ^ 

40.  Lts  dispositions  d4)».ir«is,arUdas  ^ui  préi^èdeiit  11^ . aéraient  ^ns  applicables  «( 

Sdéch^uioe  ne  serait  fm  leagauriift  4»i^ti^*a^^  ie  joawnwaionaaipe  i^'aii«ai|,.pu 
mplir  tes  obEgalions  -pmp  aniêe  éê  liiM—liÉUiifn  ée  éàrv  ■saje^ca  atâmentaMi- 
lutéet.  ,      .    ..     . 


•   *•» 


'  Trrffp'TV. 


«  •» 


1\\V%  ET   COKpnm.Xîi   UPXAltYgS  iV  JKèJfSPOKT  DW.  VOÏ VÇXVRS 


TarîT  des  d««s'4  pcfWY«*r. 

«      «  .  ,  , 

^î.  PDor  Indemniser  le.  cwcessionuaire  de»  travaux  et  d«$penscs  qu'a  s'cnjgi^e  à 
faire  par  le  présent  cabki;  4ûb  Uiai;^^»^'  «l  »o«;^  la  condition  expresse  qu'il  êa. rem- 
plira exactement  toutes  -k».flfcl#fatiaM^'ii  ^esj  mtymÊàk^pvctb^t^  panoMM  l^uiU.ta 
iuHM  deia  «oft<Kssion ,  les  dr^ts  de  pctt^  «t  ies  piix  de  tcanspopl 
tninés  : 


TARIF. 


i*  PAR  TÏYa  tr  m  kfiouÈra^i 


^Qjêgemm, 


Voitures  couvertes  ,  garnies  et  fcrmécrt  flacrs 

fi'"  classe). 

Voitarct  couvertes  et  fcnnées4^«iMli  («*<^IIm»)*< 

Aa-dcssaoa  de  icpt  ans ,  lea  entants  nepajent  rien , 
Tl  b  omxntlon  'd*êt^  port'és  snT  les  jgenoux  (tes 
*  p^ÊomiUié  (fetr  les  4e«on^|f nent. 

An-testts  de  sqn  ans ,  Bsjpajeiit  filace  entière, 

Chiitta  tipwipss1és4ans  les  trains  de  rpyamn. 

qagia  paBcaytta^  juiwe  étn  .Inferieiwe  à  q^3o.    . 


^ofvsls. 


^••.  «I^ 


û.  ém 
de         ir«»«. 
pf  agi.  1    Jpp^t 


tr,    e. 


O  06 


^.Oi. 


tt.    e. 


OOM 

O  OS 


a» 


fr*   •. 


O  oq5 

O  06 


I 


43.QOi^   Q,4US 


4 

I 


—  9Ô4  — 


Pêliie  viUste. 

Baaff ,  rachet,  Uareaux ,  chevtax ,  moleU ,  bétct  de  tntH.. 

Vêtu  et  porci • 

Montoni ,  brebb,  ogoetox ,  chèvres 

Lonque  les  anJmâiu  d-dewnf  dénonuMés  seroot,  nx  U  de- 

■ande  des  eipéditeim,  IrtnaporUt  à  I*  vMeiie  des  tniae  de 

roygtan ,  les  prU  teronl  doublet. 

s*  Pâft  TOraC  IT  PAM  bilomAtbi. 


MartluMditei  tnaupôrtéu  à  grûnd^  ^llmte* 

Hnitras.  •-  PoiMom  frais.  —  Denrées.  —  Eseédenis  de  begeges 
et  marchandises  de  loule  classe  transportés  à  la  vitesse  des  iniiu 
de  voyageurs 

MarchanàiiU  tramporlêet  à  p^ilM  vUum, 

i^  dasae.  —  dpirltaenx.  —  Halles.  —  Bois  de  meaviserie ,  de  tafai- 
ture  et  antres  bois  esotioues.  —  Prodoitt  cUmiqnea  non  dénoia 
nés.  ~  GBnfs.  7-  Viande  froidhe.  *-  OIMer.  »*  3ncf%  —  C»tL 

—  Drogues.  —  Epiceries.  -^  Tissns.  —  Denrfos  coiontalea.  —  Ob- 
Jets  mauafactnrés.  —  Annes. . . 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farinewu 

—  Ris ,  mais ,  diAtaignes  et  antres  denrées  uimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  pUtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bcrfs 
à  brûlf  r  dit  de  corrfe.  —  Perches.  — -  Chevrons.  -^  Plancàee.  — 
Madriers.  —  Bols  de  charpente.  -^  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  -» 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vbudjrrea.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  Levnre  sèclie.  —  Coke.  —  Fers.  -^  Cnlvies.  —  Plonib 
et  antxes  métaux  ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées. •. 

S*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  eazrièras.  —  Minerob 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  — ^  Sel.  —  Moellons. 
-^  Meulières.  -^  Argiles.  —  Briques.  -^  Ardoises 

A*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fnmiars.  —  Engralf  • 

—  Pierres  A  chaux  et  à  plAtre.  —  Pavés  et  matériaux  pon»  H 
coostruetkm  et  la  réparation  des  routes.  — -  Mineraia  de  fèr.  •- 
•Calllonx  et  sables » t 

Tarif  âpédal  p«w  wagon  eompUi. 

Marohaodises  dea  i'*,  a*,  3*  et  A*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  tontes  marehandiaes  ne  pesant 
:  pats  teo  Ulo^mmes  sons  le  volume  d*nn,  mètrq  c^be  >  par  wa- 
;  i?^  ^^  pA'  kilomètre 

I*    VOlTUaSS  BT   MATiaiBI.  BOULANT   TRARSPOBTAs  À  PBTin  TIViaBB. 

I 


Bar  piscaol.pap  IcUtmélr^-  < 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  S  à  6  tonnes.  *...'........»... 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes. 

tocomoUvc  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînaut  pas  de  convoi). 
tocomoUvc  pesant  pins  de  18  tonnes  (ne  traînont  pas  de  convof).. 

Teiider  de  «^  A  10  tonnes ..%..*.... ;•- 

Tender  de  pins  de  dix  tonnai. .;vi...fc..»»..i,..««- 


fr.     t. 


o  07 

o  Olh 

o  01 


o  iS 


o  iS 


0   10 


0  09 


ooâ 


o  07 


o  09 

0  la 

1  80 
1  sS 
•  90 
I  S8 


o  o3 
o  01& 
o  01 


fr. 


O  io 
OOA 


o  iS 


o  3o 


o  08 


o  08 
o  07 

o  06 


o  06 


,0  06 

0  08 

1  >o 
I  5o 


090 


o  ao 


o  iS 
o  16 

o  lA 


o  la 


o  So 


o  i5 
o  ao 
5  co 
3  75 
t  w» 
s  aS 
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La  machincft  locomoUvci  aeroAt  oou^idèréet  oodubc  ne  trù- 
aanl  pas  de  convoi  lorsaue  le  convoi  rrmorqué,  soit  de  voya- 
geiuT.  toit  de  marduinaiscs ,  ne  comportera  pas  un  p^gv  au 
moins  ^1  à  odui  qni  sermll  perçu  sur  !«  lœomotive  avec  son 
tender  marcbant  «ns  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  vn  w^gon  changé  ne  pourra  Jamais  èlre 

Inffrieur  à  oeittl  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

▼oitarea  à  dcnx  ou  quatre  rmiet  »  i  un  lond  et  à  une  teuie  ban- 

«Ktle  d^Ds  l'intérieur * '    o  i& 

Voltores  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
nnléricur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expèditrun»,  les  transports  au- 
itoat  lieu  à  la  vitesse  des  tnina  de  voyageurs ,  les  prix  d-deasus 
•cflont  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

Crix ,  voyager  dans  les  voilures  a  une  banquette ,  et  trois  dans 
ïs  voitures  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  dili«enoes,  etc.  ;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  pru  des  places  de 
a*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures ,  torsqirclles  seront  chargées ,  payeront ,  ^  sus  du  prix 

ci*<tBBaus,  par  taniio  As  ehai^^eÉMbt  et 'par  kllbmètre 

Lea  ituMports  pv  tnidis  ttunspartan»  s'affootoaront  au  prix 
daa  lariis;  lU  seront  paariblas,  fO  oulve*  dts  finis  de  tsaasborde- 
ment  et  des  Trais  de  localioo  du  matériol  de  la  voi^.iMmMlet 
t4'is  qu*ils  sont  réglés  par  application  des  articles  AS  et  So  ci- 
après  : 

V  SBAvici  DIS  rouri»  f  uaÈaais  it  TaARsroaT  dis  cKacviiLSh 


Grtmé»  vltaMs* 
Une  voituxe  des  pompes  Cunèbres,  ranfoosant  ua  ou  plusieurs  œr- 


cuells 


Chaque  cercueil  confié  -à  Tadmlnist ration  du  chemin  de  fer  sors 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 


isoM,  mi  prix  de. 


raix                  1 

4s 

trwss- 
psrt. 

TOTSIK. 

fr.    «. 

fr.    «. 

fr.     ». 

0   1& 

0  10 

0  a5 

0  iS 

0  \à 

0  3a 

0  la 

0  08 

0  ao 

0  oê 

1 

0  06 

0  là 

t 

( 

0  36 

0  a8 

o«4 

j    060 

0  éo 

t  00 

Les  prix  dctemmiés  ci-dessus  ne  compreiineDt  pM  Timpôt  dA  à  TÉtat. 

n  est  eipressément  eotendo  que  tes  prix  de  tmisport  oe  seront  dus  an  concesaion* 

lire  qu*auUnt  qu*il  effectuerait  iai-mime  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  conlraire,  il  n'aura  droit  qu^aox  prix  fixés  pour  ia  péage. 

Li  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toat  kiiomèire 
wumé  «era  pa^é  comme  s'il  aïait  M  pamioiim  enj  entier. 

^i  là  distance  parcoame  est  inrérienrei  quatre  kilomètres  (é^),  elle  sera  complée 
ponr  (|uaire  kilomètres  (4^*  £a  ce  qui  çoncame  les  voyageurs,  cette  diateace  sem 
cxcepliooDcUement  abaissée  i  deax  kilomètres  (  a^  ). 

JLe  tableau  des  distances  entretlea  divevsea  it^inni  aura  arvéié  par  le  préfel  d^e^ès 
le  procès-yerlial  4e  okialuag^  ifmà  contradifteirement  |M  le  nnmwiiin— eifa  lekka 
ingëoif  nrs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  Ait  anivenila  voie  Aa  plus  eourla^d'eaieeBeee 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extcémes.  Les  tarifs  propoaés  d*eprèa  cette 
base  seront  soumis  à  rbomologation  dn  préfet  ou  du  roioisii^  des  travaux  publics , 
suivant  les  distinctions  résuiiantde  rartlde  5  de  la  iet  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,ooo^l. 

Les  fractleaa  de  poids  ne  sefoat  comlptéès,  tant  pour  la  grande  que  peur  le  petite 
ri^esse  limite  far  otntièma  detsiia  on  perdfci  kileywmtuea  (  io^y« 

AiM«|a«itpQideeMqpfeiseniseeéroetdixkâefKiHnii«e(o  ei  10^)  |»ayera  eottiftie 


_     *))  entre  dii  el  vingt  kilogrammes  (  lo  et  so^) ,  comme  vMigt  kilo-  | 
krtnimes  («5*)  ,,ctc. 


|ndivi«iiile  dedii  kilogrammes  (>o^). 

Quelle  que  aoît  la  dUtance  parcoarue,  le  prix  d*mie  expédition  quelconque,  lott 
bn  grande,  soH  en  petfte  Wtesw,  iie"poiim  être  inféfiecnr  ft  quamte  cartfimei 
lo'4o). 

Coniposit!ou  des  tratm. 

.  42.  A  moins  d*iine  uulorîsalloii  ft|)drialc  ci  rdvocabtcNdu  ju-vlet,  toui  limia  x^égulier 
ile  voyageurs  de>ra  cooicnir  des  v^ritores  ou  oompanlàmeni»  ide  iouliM  alaooeo^e 
nombre  sufHsatU  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenleiaieut  •daoïs  ilei  boveBUi 
fte  chemiu  de  fer. 

43.  Ibut  voyageur  dont  te  bagaee  ue  pèiera  pas  plus  de  vi  tgt  kilcgrau/iucs  f^J 
•n*aaraià  pa/er^  puur  le  port  de  ce  bagage,  ancnn'sqppléuicût  da  prix  de  sa  place. 
Cotte 'TranchiBe  ue  s'appliquera  pas  aux  culauts  trausporijéf  .graLaitemeou 

Âssiiuijblipo  des  cUafos  de  int^^chan4'<»»i| 


.    44-  l««  animaiu,  denrées,  marrhanfliiiiiw ,  oCfetsetiaMtooa.oJ^efcaaoBriU'BÎyiéa  rtaws 

le  laril  seront  rangés ,  ,yo<ir  4ea  .^aaHi  ià.yaiiMfai,  àuMàmKÏÊmm^wfwcétmfmMn 

{U  anront  le  plus  d'anaio^ffeM  ifam  jameis .««wtf «tes  wiwp^iotw  fbraralén  m  «r- 

Ucles  45  et  46  ci-après ,  a(ie«ie«t«r«handhe  tmn  ttéiiuiifuilftg  -piihse  éfre  ^ocrodae  ^ime 

taxe  supérieure  a  celle  de  ta  pre>ntèrè  dlas^te  dd  tarif  éi-<Aessas. 

Les  assiaiilalions  de  classes  pourront  être  provisoiremeui  rd^'lées  par  le  concea- 

iiounalrv;  elles  seront  ioiuiédiateuient  atlichëes  et  «oumiies  à  radmiiiistraiion,  qoi 

pi'ouonaora  dcQuitivemcitt 

,  ... 

TruDsport  de  masses  indivisibles  et  d'objets tdMbnaaMBai  exceptionnelles* 

'i5.  l^es  droits  de  p^.dge<^icii'prn  êctrampwt  déterminés  an  tarîThe  sorft ptâat ap- 

flteaMei  ^  toute  masse  indivisible  pesavït  plus  de  mlUe  cinq  cents  Vilnj^rammai 
i,5oo^).  .      -  .  , 

HMuuioins,  le  conces>iuanaîre  ne  pourra  se  refuser  à  tcanaporter  les  «aaaesêBAi- 
fisibles  pesant  de  mille  cinq  cents  à  deux  mille  kilogrammes  (i,5ooà  3.000^);  maia 
les  Strolt»  de  péage  ëi  les  prix  do  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Chaque  fois  qu'i<  sera  lait  usage  de  cette  faculté,  le  tb^^rgement  et  le  décluuqge- 
ment  det  maaaes  iadîwt s ibies  pesant  phH>é^«fffle  cfnj  rerns'kito^rammes  fi.^Dt^}  se 
fgiMl  par  4t3s  aains  A  «ntk  imh ,  lîMfies  «t*p^l»  yIi*  1%tpéSH«iir  et  'fto  fie^viMMnre. 

te  laonaeafioanaife'iie  poiffni  éti«'e<nitrttiftt%  t/ajjM^iOi'tei  Ites  Ynaas^es  "pButH  'jfhn 
de  dea&  vMMe  taHepNMnanaii  (  ft^eoM^^ ,  *ai  In  'oB^^  Hotit  les  'dimeiisfuus'  etixAerit  fseBea 
ée«a««nlène1.  ^^ 

Si,  nonobstant  la  dîspo8i%ien*^cri'^iTOna0;1e't.'oulvsBAu(tihati^ transporte 'Aea maBsea 
iyiiaiBible»  ipesaat  plos  *e>dtH*¥  wiite tri>>giaiim>es'(i,Ocib*)',  fl  devra,  pendadt  tnni 
■HÎR  «a  iBiDifl»^  acoofdar  im  wëmMi  freHitét  k  ton»  oeat  ^al  entera^Mt  lu  de- 
mande. "■',''. ■'     ■ 

te'Oaa ,  ies  ^prit  ^  traMpaMfMiMrtl  *flt<és^pftf'  IVèMViftiMNdton .  sut*  %i  jjmpuai- 

ra.  Bitt»'teiCar^4M^f(^tié«^Htnl¥«!tetAor4e^^^ 


,     ,      s, <...«.  '1- 


,.46.  ^  j>rix  de  traospojrir  d'étemiînês^jpi  Jt^ll;  itt^-^oui  ^îm^  -a^fj^caj^ti, . 
1*  Aux  denrées  et  ^e^»tW'#e.<>iH»4laaaipiiw»ÉMaii<é«wMé^É>aa^iMttf  <«<^ 


B.  n*  2606.  _  »i7  — . 

fèfiAiiMiili  ée  pèKte 

4*  A  Tor  et  à  Tardent,  soit  en  lingots,  soit monnayf's  ou  travaillés,  au  plaqué  (Tor 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles»  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

Toutefois ,  Tes  prix  de  transport  dëterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tM«  i^ifavl» 
ou  coAia^  uBoique  eaibail^U  à  parU  iUs  £oai  pfu-tie  4'«i^  oU  piMaMt  e«MiAUe  ^a  de 
^perintff  kilogrAoïucs^  W  ).  d*oi»Âets  eavc^j^tts  par  an»  s>éœ  pers«M»oe  h  une,  vhtaM 
prnenitfip  U  tu  sere  de  Bûue  pour  les  «Mtidealft.de  J^egege»  %ui  ^acrckat  easenUe 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilo^'aeimei  (Ao^). 

IdS  hépéûce  de  U  fjisjHM^^u»  étuiSirM  dw  W  pa«V3H>^  précédiwt,  ea  ç^'fui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  fn^^yt^  par  Iw fuairfyranf^irft  dy  oagaaer 
geries  et  de  rouî^gc  et  autres  inlermëdiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  enroy^s  ms  soîent  r^nriis  en  ua  aebî  colFs. 

Dans  les  ciun  cas  ci-des-iiis  s^x^cifîés,  les  prix  de  transport  seront  arr^/'s  nmmelle- 
uent  par  îe  prJref ,  tiint  pour  Ta  giandfe  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  t'onccrne  Tes  pîiquefs  ou  colrs  mentionnés  au  parag^raphe  5  cî-dessns,  les 
pnx  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucnn  cas  tiii  de  ces  pa- 
quets mi  coïïs  ne  puisse  payer  dn  prix  plus  élevé  qn'un  article  de  môme  nature  pesant 
plus  de  (quarante  kilo^^rauimes  (4o)]. 

AbttUtemcnt  des  tarirs. 

41*  X>«is  ic  C4.i  où  le  )C«Hice»jâon«aire  ju^ciaîi  convciiabie,  ^oil  pour  le  paccQUfi 
totai^s^ii  ptfur  la^  i^Mcoun  pav^îeis  de  la  voie  Ue  C|m\  d'abaisëer,  avec  ou  sao;^  cou- 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  le^  taxi*;*  i^'ji  est  autorisé  à 
piTceveiaf  le»  taxts  aUa>Me«a  ne  peurcout  éUt^  reie¥C4SS^qu.'«pi  è^  uu  délai  de  IreU  mois 
Aib  moiaa  peur  lus  vovageurs  et  a  ou  au  ptfur  les  inarcbaadii»es. 

Toute  modiûaiiioii  de  ^rif  proposée  par  le  ceure^sioiuMÛie  sera  annoncée  ua  nvoia 
d'avance  par  dos  a(li<  lies. 

La  perceptioo  des  tarifs  medifiés  ne  pourra  av où'  lieu  qu'avec  rboiiiulogaJLifimi  du 

élit  ott  du  miui&tœ  dt;»  travaux  puUks,  soivaut  les  distiiuiiou»  étabJiies  par  l'ar- 


ticle 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  el  G9aforméineni  auj.  dUpuMtiuus  de  i'ardônuaiM4k 
du  i5  novembre  18^6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  Aiire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  auroii  poer  etftt  d'accoixier  à  uti  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefob  cette  drypos-litm  n^cst  pa>  ân;>KraMc  aot  tntitéf^  qni  poupraient  inter- 
tenlr  enlrr  le  Gonvemcmfîiit  et  !e  cfoncesslonnairc  dan»  rinlér^f  dfïs  serrires  poWics. 
éA  «01  fédttctifias  ou  remises  <|m  seraient  accordées  par  le  concessîennaife  am  indi- 

Bd  cafs  dTibaisseinent  des  (àrifs .  la  rédactîoa  portera  proportienne Ilemeat  mr  fe 
péage  et  le  transport. 

Délai*  d^iméÉUlun. 


Mk  La  oaoceasaottaaére  aeaa  taou  é>affiit—tr  poMtaintot  a«ee  aeôr,  exaetitndB  et 
eAérilè* et  MM  tD«r  de  Ib^aorv  lainaspert  dat  ieyaj|<uia,  beatiam,  denrées,  siar- 
chandiaea  et  objets  <yniiiWM|w  ^aé  loi  MMUiMMai^ 

Les  eaii»,  bartiflea  et  obfela  ^MÉtoii^piaa  «nwk  ioactH»,  à  ta  nM-ed^aa  ib  partent 
iftètegaroaà  ib  arriveot,  i«r  daa  flagiaMtapécHBaraii  lor  el  à  ««aan  émkmr 
■éfliptiBa  I  iiieaiion  sani  irila,  aMr  ftB*n|gisiK  de  la  gu<»4B  départ,  ém  pm  tolri  dé 
pour  le  transport. 

WÊt^B^  Mi  IBBMIHIBnaeS  avaHI  OHB  BiflnO'^BaHHBliaBk  sas  eBMflBiDDB  aNHBa  UBU 

toivant  Tordre  de  leiw  iMuflptfcj^èia  #■«  de  àâfmrt, 

de  ifcatrbaadww  wra^eoaÉhÉé^,  il  laaiyédiÉet  la  deiMiidi ,  par 
■ne  lettre  àc  voiture  dont  na  eaaaiaèabB  fèBtwaaoa  aaaMa  ém 
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r«atre  «ux  mtinf  de  rexpéditeor.  Dtnt  le  cai  où  f  expédhaor  ne  demanderait  |m»  de 
lettre  de  Toiture,  le  coneetsiouiaire  tere  ieno  de  lai  déiivnr  on  réeé^uÂ md énoa- 
eera  la  nature  et  le  poidi  da  colis,  le  prix  total  du  trani|iort  et  le  délai  dans  lequel  œ 
transport  devra  être  effectné. 

Déiftb  de  livniifon. 

49.  Les  animaus,  denrées,  marefaaiidttes  et  olnets  qQeloeD<|nea  aont  CMpéMt 
et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  débîs  résoltant  des  conditiona  ci  apris 
exprimées  : 

1*  Les  animanx,  denrées,  marchandises  et  objets  qnelcongnes,  à  gruide  vîtease, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyagears  comprenant  des  voitures  de  toatei 
dasses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qifxls  aient  été  présentés  à 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  m<^me  train. 

s*  Les  animaox,  dearées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  d-i  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jonr  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  oeox  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  propoattîoD  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  enite  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spécianx,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qa*en  été ,  ainsi  que  les  dispesitiDiis 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionoe- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solntion  de 
continmté ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet,  snr  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  aooettoires* 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  one  ceux  d'enre- 
gistrement ,  de  chargement ,  de  déchai^gement  et  de  magasinage  aans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  parle  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
largeur  Se  voie  différente. 

Camionnsge. 

51.  Le  ooncesstonnaire  sera  teon  de  faire,  soit  par  faû-nnéme,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  ponr  la  remise  au  domiefle 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  loi  sont  «onfièes. 

Le  factage  et  le  eamionnege  ne  seront  pomi  ohiigptoBrea  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi ,  non  pins  que  ponr  les  gareaiini  deasacviraiakit  soit  une  population  agigiomérée 
de  moins  de  cinq  mitte  faafeilanfts;  soit  «n  centre  de  popiriaiéan  de  cinq  mille  iMhi- 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  itarift  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préiit,  snr  la  proportion  dn  conces- 
sionnaire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde,  sans  distinction. 
'  Toutefois  ^  les  expéditeurs  et  destioaftaireB  resteront  libres  de  fiâre  eui-ménna,  et  à 
leurs  firais ,  le  factage  et  le  camionnage  des  marehandtseai 
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TimItAi  pntlealien. 

5S.  A  moins  d*ane  âatorisatîoD  wéciaie  da  préfet,  il  est  interdit  au  concwsion- 
naire, roororniément k Tarticle  1 4  delà  loi  du  i5  juillet  i845,  de  fAÎre  directement 
OQ  indirectement  avec  des  entreprises  de  traospoi't  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  on  par  ean,  sous  qutlqoe  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraienl  pas  oonientia  en  faveur  de  toutes  ies  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  iiréfet,  agissant  ea  vertu  de  Tartide  So  de  rordonoance  du  i5  novembre  1846  • 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  asrarer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 
tTtfoftànoHs  ukAnvaa  à  mvbm  «taTicis  poeucs. 

Fonctloonalrei  on   agents    da   contrôle  et   de   la    lunrellhnce. 

I»5«  Les  ioncUonaairas  ou  agcniacfaaigéa  de  rinapeetion,  do  eoalrôle  eids  la  aar* 
Tnilianra  da  cheaiia  de  1er  aenani  tfaaipni^i's  iialailiinrni  dans  les  vmtnraa  4e 


lA  Même  fiKuUé  sera  aoeordée  aax  ageols  des  coniributioos  indiractea  et  des 
dovneaa  chai^  de  la  aurveiUnoe  du  chmiaia  de  fer  dans  riatéréfe  de  la  percep«îoii 
ie  l'iaapôL 

Militaires  et  marins. 

H.  Dans  le  cas  oè  le  (Sowemement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matèrfel  miKlafre  on  naval  sar  Vtin  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con< 
eessionnalre  sera  tenu  de  mettre  immématement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 

le  prix  du  transport  qaî  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
traiispoi  1  des  mifîtatres  on  marins  voyageant  soit  en  corpt ,  soit  bolément  pour  cause 
de  service,  envoyas  en  congé  limhé  ou  en  permission  ou  l'entrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sert  pavé  conformément  aut  tarifii  homologaés. 

Dans  le  cas  où  l'État  s  engagerait  à  fournir  ane  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  pri\  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisoanierf. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  1  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition 
de  fadministration  un  ou  plusieurs  compaitimenls  de  a*  classe  à  deux  banquettes, 
OfU  un  espace  équivalent,  pour  IvtrÉoslHMt'tles  ^venas,  aecusés  ou  condaaDnés,  et 
de  leurs  gardiens.  , 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  i*ecueiliis  par  l'adafti*- 
aislratiou  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'educatioiu 

Cadminislration  poarra  en  outre  requérir  Tintrodaction,  dans  les  convois  ordi- 
naires ,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant ,  à  condition  (jue  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voilures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charse  du  modèle  le  plus  gtan^  et  le  plus  lourd  qui  sera  aflecié  au  service  régulier 
du  cnemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  pré- 
cédent. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

54).  Le  coocessioaBaire  aéra  tien  deréserverv  dans  chacun  des*  trains  efareatant  eux 
home  evdinaîres  de  l'expleitaiioa ,  «a  eempartimeol  spécial  dans  le  feargea  poer 
seteaiii'  les  leltr»  «  les  d^»Aelies ,  ainsi  ane  les  agenta  du  servfee  dea  postes.  L*espece 
réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  sitaéà  l'élege Inférieur  des  veiloras; 
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L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  an  dit  foargon  une  bmle  «nz 
lettres  dont  elle  fera  opérer  la  po»  wLiMMuo»  |W  »e5  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais ,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité  •  des  ap- 
pati^efw  afMMiatft  potir  i  ecrian^^e  oua  QBp(9Pue9 ,  'smm  ■Hnpci  fltps  vwios* 

LrtinBMRiftirMvDti  vetf  fMwweaiiaaifFaattMi'fea^ettrTinviroQWA^ftaws  vc^xV^ca  apocHHBa 
rai  apparleMKit  <i«fns  les  ^oBvutt  oranaiivs  do  ^MH*ffi  de  Kr,  a  coovbofi  <|fK  Isa 
naiennenfl  et  k  poFdv  par  cwaicii  de  ees  ^ftÊhfPt^  vtf  vefiaiiifisft  pat  lea  aiHACjasMfia  ^ 
te  poîiia  a  fMâne  chaf^  4ii  tmmNi^  le  ^pKia  ^gMira  et  tc  {Mv j  fmird  tjfn  aéra  arrenB  va 
service  régulier  du  chemin  de  1er.  ' 

Le4  pftx  des  tranapordi  tyvf  paii^'PÉut  ôtpe  w^tiii  *dafis  tes  eafiantofra  ci  460801 
vcniiR  pBi^s  P"^  lAijfliimivcfviiWT  V.OV  poovos  ^omvnavmmn  <iqx    uirns  uvhjuio^^iicVv 

sauf  dans  le  cas  eu  l'^.tat  m 'serait  en^a^^  à  Tutli<il4f  aa  déf Mir  lem^iit  tnva  sulyveinoo. 
Dana  ce  cas .  la  mise  à  la  disposition  da  service  des  postes  d'un  compartimeol , 
en  conformiié  du  paragraphe  i"  du  présent  article,  seia  efl'ecluée  gratuitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  faits  paç  ie  oaAcessionnaire  sur  la  réquisition  de  i'ad- 
ministration  des  po*ites  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homoloigQés. 

Les  agents  des  paatea  et  des  ftdtf^faapilna  an  Ê&ff$mê  #e  aeaaai  'é|:alemeot  aasojettis 
qii'à  la  moitié  de  la  taie  dans  le  cas  où  Ja  ligne  serait  subventionnée  par  le  Tréaor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessairea  à  rétablissement  ou  a  TentretâeD 
des  lignes  téléigrai^biques  >eront  iraaap«t*tés  à  moitié. prix  dea  lad£i  liomûlogviéa. 

L'admioisiraûon  des  postes  poarra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départa- 
aaaat«BÉaadaa«  'et  après  s'ètr^-nàm  d'à*  eand  «v«bc  4e  «limsiaa  éaa  arawaax  ^luliica, 
ipB'aa  tnân  apéctal  dans  nfaafM'  aena  aait.a^aaté  aai  «erviee  ai  iiiMiie>  Dana 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  dea- 
aa^piépwiitaiuaa  de  iante  aattane  ^«e  ea  sert  ieaaffCnlal'aMr»  Janyaifea^au 
BMMu  déèiiciiaa  ftate  des  pradixta  ^'il  anna  pa  ea>iirti>ar,^<ai^*eMi  fM«é  fêa^i^ 
nistration  des  postes  suivant  le  règlement  qui'  en  sera  (ait  de  gré  à  gré  oa  ^ar 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  dos  arbitres,  un  tiers  arbitre  aéra  désigné  par  leconaeil 
de  préfecture. 

Les  employés  cbarirés  de  la  surveiilaiice  du  sof yica. des  ^Hpa^.je». apaola 
à  rechange  ou  à  reiUrepoi  des  dépêches  et  ii  la  levée  deii  .bûiiaa,  aoràat 
les  gares  ou  siatioos  pour  reàëcutÂon  de  Jlâar  aerWcA^  ^  se  ogiuiaipïaAt 
ments  de  police  înlérieuro  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  dea  postes  eitge  des. bureaux  d*enfr«^i  dje  d^.^cii<^  daas 
cl  stations,  Je  con<cc!jsionnaîre.sera  teau  de  lui  favriûjr  l'enipivigaifail  aécei 
emplacement  scta  deUruiiué   S'jus  Ta^Ji^Qbaûoa  ^  miaislre  des  li;avaux  j^iddica; 
l'administration  des    postes  en  payei*a  le  ioyejr  âàm  .i^  .cas  ^u.  lecheniD  «le  Ser 
ne  serait  pas  subventionné  par  TÉtat 

Lorsque  le  conces>ionnaire  voudxa.  cban^r  les  iieurea  de  dép«rt  des  Ciinvoâi  #rds- 
naires,  il  ^era  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'averlir  Tadministration  des  postes  quinie 
jours  à  Tavance. 

Le  concessionnaire  ?era  tenu  detroopmr  iti  aerv^  des  colis  postaux,  conformé- 
ment aux  lois ,  oonventicins ,  règleaaents  et  tarifs  aurJa  matièoa» 


57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'étaldir  à  ses  înjfl ,  s*il  en  est  requis  |iar  le 
ttMatre  des  traranx  ouhlîts ,  les  flottes  et  appaireftgté^phoaîques  destinés  %  iraaa- 
mettre  les  signiiit  'néreîfsalres  ponr  la  sarclé  et  ti  régularité  de  TexplaltatieiL  H 
derra  foutefuis,  arant  rétahilasemeat  des  -frênes,  ae  pourvoir  de  f aulorîsatioa  dn 
ninri^e  drt  postes  et  d«s  léiégraphes. 

ft  •potnra ,  a^^ec  raotnfîsatfon  dn  mliârti  e  éw  posfes  et  i!es  télégraphes ,  se  aervtrdea 
p<MMBr]t  de  la  ngne  télégraphique  on  télé ($liea ique  ac  T*tat ,  aur  ies  poitfCs  oè  iine 
ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  ponrra  s'opposer  i  ce  que  ffitat  se 
aeme  4e8  poteau^^  qu'il  aura  étaWts ,  rfftn  d*jrîicr«>d«r  tes  pitres  ffla. 
^  1^  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  a  tous  les  rè^Hements  d'admiatea- 
tion  publique  cx>ncemaut  rétiblissemeiU  etTemploi  des  appareils  téléphoniqnea,  ainsi 
que  Torganisatinn  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Xaa^ipaa^iiesiaoatasetdaft  ti^ii^ie^w  «aofjp^geaaft  fa«r  4e  loaaMfe  da  aa^viaa  de 
^  J^giae.4UrOtiâiiiie4iu  ojwaia  4e  ftr  ^ir  4n  aariiaB  imbAbI  «L^oalé 
4MiiicM(t  le  4»  ait  ^  ciroaAar  ^raloUemeat  4ana  las  laîliBiiri  nia 
^ — '  de  carte» #<iiriottnaMicn4P»twiar  aiiwti^^^'^— ^^ 


B.  0*  2606.  —  t7t  — 

Dans  le  cas  où  I*É'at  ^^nn^ageratt  i  fournir  an  d<^partpnient  une  snbventîon  par 
annaités,  ia  mcme  irr<«tuil^  »*ap|^lic|)iQraU  ain  a|^ts  vova^cai  t  pour  ta  conMruclîon 
ou  renlretîeu  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établiis  le  long  de  la  voie 

La  Gouveroeixitcnt  aura.  Ui  lacullè  .dé  faire  le  long»  dt:3  VQiç3  jlQut^  lû4  cpaatruciion4n. 
d£pQ»0r  tous  les  a;>parells  ^éce^saice»  ^  réUhlisseœeMt  d'une  ou  d^.  lUuàiaqrjiiUgfiea^ 
télégraphiques  ou  .tdléj^homquas,.  mkl»  nuire  a^.  service  du  cbeà>ia  de  fer.  Il 
pourra  aussi  dépo!»er  sur  fes  ferrains  dépendant  du  chemin  do  Ter  )e  matériel  néces- 
saire à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  recontiu  par  le 
préfet  que  la ■  coMteatioiiafaré-  a  beaoifcii  dm  ces  tensin»  pour  ie  service- du  chemin  de 
fer. 

Sot- ta  denande  ito  aïkMiArot^des  peales  et  dea  télégraphes,  Il  sera'  rétofvé, 
dha9-ll9»gaM»  desi>iilfciP  et  de*  feaealitée  qtn'  aereet  désignées'  »lftérî««f«m<wt ,  ^  fét^ 
Mé»  iié0e»saiw  è  TétaMifi^einenti  dea-  rtMétenrcttef'  d«slinéev  k  i*eoevmp  fe  bilfeen 
télégraphique  ou  (élépbooique  et  son  matériel. 

•  LegteneenwBKnnaSw aem  tend'de^lMre  geidep  paries  a^vit»  ordmatre»  !es>  ftls  dès 
it^'oea  léiégrephiqnae  ou  télaphoiififnea-;  de  diMmer  ati*c  ompl<)yé^  des  télégraphes 
«iiaaA^ane»  deUMis  les  a«oideatS''quii^warraiant  aiirventr  et  de  teur  en  fah^  ran- 
naltre  les  causes. 

A»:«»de  rupture- dé*  Aie  iiélégra}dnq(ies''eix>léI«fiiiotifi|ui^.  ^es^employés  do  dm- 
œnèomtoim  annont  à  mecmcinn* -^tMrisolreaweat  'los  hout*»  «ép&rés,  d'aprè»  to* 
iMtMMons  qiTi  l«ur  senmt  dqmiéei  i  eeti  eflet. 

Bi»  eas  darup«o#e'de»  fila  tiWgtfeptoiq wty  oe-  télépHoniqucv  etf  d^avHdent»  grattes, 
MKtt  levometiva  9ei»«ii9e>i«mi#diatoèthfiiie  à*ila  dlapoa»lion  de  l'i««pe«teiir4ngênHua 
de  la  ligne  télégraphique  pour  le  transpoittr  &iv>  le'  ïttftf  de  l^aditident  tfm-  ¥»' 
iMdNMts  et  le»-  »aiiériacn  nécèBenr^  à  la*  nifantion.  Ce  tranaport  devra-  4IVte 
t<l«BiaÉ  dstis des  eoadiiioiia  lailetxqa^l  ae paisse entrewer en  rien  l«'«îix:afcthN# f«> 
bliqne. 

Kiera atteeé au  «aaeeaaifnuiaitW'Uiie  tfNlemnilé decdnqiiaiite  centimes- (o' 5o4 f^r 
kiltaeélip»  pareeora  |iar  la  iiiàrlâne^<|OMid  le  datamage  ner  proviendra  paa  da  Alt  du 
cooceaaioanaire  ou  de  ses  agents. 

lenada  eaa  oè"  d^  défdHcn^iaewir  de  fit».  aipfMLiaUk  ov  pott^^ix  datienAraîBni'  aéaea- 
wÊÈmm  papaaiie<de*tiaw«a» exéeutéff aunU» ebeaii»*  ce»  dÂpia«*eoi«tHa aumien»  lh««-, 
aux  firaia  du  cunce:»siiiiinain»,  par  les  soins  de  raduimi^iraiioii  des  ligues  télégva» 


t<e  eaucewloaDaiw  oe  ffufmmr  m*  reftar-  kiaceweir  et  à  branamettre  1m-ai«9iag«a  té- 
idplamiqttes  WBfeiei»  par  aai- fila  et  apnaaaiia,  etdaaa'desenndit^oaff  qai  «feront  détei» 
■ilàée<  par  l<e  MH»t»ane  dea  pofOaiierMr:  télégraphaa. 

Cmm»  llr  g»s  dèi  le  aimeire^dea  peMa  et.dari«6iég^aphca  juganr\>ttl«  d'ouwir  au 
aervi€»pehié  eevfaâf-as  gara»  di»  lai  li|piey  il  dawm  i^^utendre  afeo  N  coactealoMaaiiie 
paaa  «égllnr  lea  ooadMniia  ot  la-  paiv  de  re  aernoe. 

EjaafiMrtieaiiainisJ,  agenta-aaaavnvra  coamiiaicHinés,  char<rés  de  la  caaatntctiaa^ 
dta^la'aanpailla^e^et'da  l'emvaQeii>  des  ttguot  tiiléf;raphique3  on  té)éphoni«|tte»,  «ai 
aaeë«  ênm  les  gare»  et  sUHâeaa  e^  aor  la  syn»  fWixse  et  ses  déyiendanrf a,  paar 
Paeécatioa'  de  leur  aervieev  «tv  sa*  ^onfonnant  «u«  règlfMnenls  de  police  lai^ 
rieura. 


TITRE  VI. 
GMi'sca  maansB^. 


Conaiftfeilota  de  iMttMMes  Toie»  de  aeeiamnlcatioti. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement ,  le  dépaEtanaai  00  les  eautBaurta  m 
iriair  <a  antoriaaeavsnt  1»  caaett'iwtHwi'  dg  ffowtea  natianaks,  départemeiiiates  aa 
vidnalea,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  cpii  M»T«meraiaat  la  Hgne'ohjet  de  la  pté»- 
jfHo  laaatsalon.,  le  eotéreanoMaaire  né  péurra  s^eppoaer  à  ces  travaiu,  neia  toatat 
las  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obataeto  ^ 
la  oaaeiimtloti  aa  av- service  dai  elMoriada  ian  »  ancuna  fraie  pour-  le  ceuceaMOti- 
naire. 
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ConcesBions  ntiérieurGs  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toate  exécution  on  aatorisalîon  iilténeare  de  roote,  de  canal,  de  cbemin  de 
fer,  de  travanz  de  navî^tion  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chem'n  de  fer  objet  de  la 

Sr^nte  concession,  ou  dans  tonte  antra  contrée  voisine  on  él<*igiiée,  ne^  poart* 
onner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Copccsiîon»  de  chemios  de  fier  d*«abriPciiioiiMn t  et  de  pcoioagcHent. 


60.  Le  GoBvernement,  le  départemeai  et  lea  «onManat»  aafooi  le  droit  de 
céder  de  nouveMix  chemins  de  lier  a'embmnchaniiBf  la  cheaMa  <|aî  iail  Tol^jel  d« 
présent  cahier  des  chaiiges  ou  qui  aeraîeikt  élablia  en  priAoïig^meat  da  mène 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  poanra  asettre  aucun  obstede  à  aea  eaUwanchemeBts*  ni 
rédamer,  à  Toccasion  de  leur  étabUssenent,  une  imLimnité  qeekoiMiiie.  pourvu 
qu*il  n*cn  résulte  aucun  obstacle  à  la  circuUtîoa ,  ni  aucune firuis  particuttera  pour  la 
concessionniire. 

I^es  concessionnaires  de  cbemitts  de  fer  d^embrandiemeiit  on  de  prokHigemect 
auront  ia  faculté .  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déteminés  et  Tobservation  du  peirn* 

f'aphe  1**  de  Tariicle  3i,  ainsi  que  des  réglementa  de  police  et  de  service  établia  eu 
établir,  de  fùre  circoler  leur*  voitures ,  wafons  et  maêfaines  anr  ie  obemin  objet  de 
la  orésente  concession,  pour  lequel  celle  facnlli  sera  léûproque  à  Tégaid  dkaadila 
enobnnchements  et  proloogemenla. 

Dans  ce  cas,  lesdits  coocetaionaaiccs  ne  peyeceut  le  prix  du. péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réelleoMnt  parcourue,  un  kilenèUre  entamé  Atjài  d'aUleuim 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concesaiennairea  ne  peonuient  s^entendre  sur  i*etercice 
de  cette  Caculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  a'él^ 
veraienl  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  ad  émettre  sur  ses  rails  un 
matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  to-élémenit  conatîtutifi  de  aea 
voies- 
Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  dembranchement  ou  de  prolongement  jotguant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  pré«»to  ceacesiion  n'userait  pas  de  le  £«eulté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  caa  où  ie  ceuoassionnaire  de  œtte  der- 
nière li^e  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  praloogeuieota  et  embranebeuMmU,  les 
concessionnaires  seraient  tenua  de  s'arranger  autre  eux  de  manière  que  le  seriieede 
transport  ne  soit  jamais  interrompn  eua  points  de  jonction  des  divemes  ligues. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  m  pio- 
priéié  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déténoratiou  dece  metenei. 
Dans  le  ras  où  les  cocKessionnaires  ne  se  jnettraient  pas  d'acoaed  sur  la  quotité  de 
rindemnité  ou  sur  les  moyens  d^assurer  ia  oominueiîon  du  service  de  toutes  les 
lignas ,  l'administration  y  pourvoirait  d  office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécee^ 
saûes. 

Gares  commanes. 

Le  conce<(sionnaire  sera  tenu,  si  Tautorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  forigiiie  uee  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compa:>:nies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
seatioieat,  réglées  par  voie  d'arbitrtge. 

fin  cas  de  déaaoeerd  ter  le  principe  eu  TeuMcice  de  l'usage  eomuiun-  des  ^ares .  il 
sera  statué ,  le  concessiennaira  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deuxi  ebemius  sont  d'intérêt  looal  et  situés  dans  le  même  dé* 
partemant; 

Par  le  ministre  «  si  les  deux  H|pMs  ne  sont,  paa  situées  dans  le  même  dépaitemaot, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 
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Le  coocettiomudre  m  oonrormera  aux  mesares  qoi  poarrooi  lui  être  prescrites  par 
radmioislration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  pjor  les 
marchandises  dans  tontes  les  gares  de  raccordement  avec  une  antre  voie  ferrée  et  eo 
Yoe  d'éviter,  autant  qne  possible,  nn  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux  mar- 
rhandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Embnncbenentf  Indiutrielt. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières  » 
de  mines  ou  d'usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  géné- 
raux et  avec  tout  concessionnaire  de  l*OQtiUage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après .  demande- 
raient un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  (hiis  des  propriétaires  de  carrières ,  de 


qu 

générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Lear  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sons  te 
contrôle  dn  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  fsire  surveiller  p^  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
meob. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques  .prescrire  les  modifications  qni  seraient  jugées 
atiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  méOM,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aignilles  de  soudnre,  dans  le  cas  où  les  établissements  em- 
bnmehés  vtedraient  à  suspendre  en  tant  on  en  partie  leurs  transporCs. 

La  ooneaaeioanaire  aère  teaa  d'envoyer  tes  wagons  snr  tous  les  embfancheoaenta 
autorisés  destinés  à  fidre  communiquer  des  établissements  de  carrières,  de  mines  o« 
d*iigiBes ,  de  magasina  générant  ou  d'outillage  des  ports  maritinaes  on  de  narigation 
intérieéieevec  la  Hgne  prindpalv  da  chemin  de  fier. 

Le  CQPCBssionaalre  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  lears  établisse- 
ments pour  lei  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  tr4nsport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  prinriptle  do  chemin  de  fer. 

Le  temps  pen<hint  leqnâ  les  vragons  «éjoemêrent  sor  les  embranehements  parti- 
ealiers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  fembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre  (1^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sas 
dn  premier,  non  compns  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

DaA#  le  caa  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  ravertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 
menti 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites ,  s'il  y  a  lieu ,  psr  le  préfet 
statuant  snr  l'avis  da  service  du  contrôle,  pour  U  surveillance  et  le  gardiennage  des 
aîguiUes  et  des  barrières  d'eaUtfancheiDent  in  lostriei,  seront  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  embranchements  ;  mais  lei  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la 
concession  oaire. 

fin  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administratiott ,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Las  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  peada  U  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. . 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  con  litions  énoncées  ci-dessaa , 
le  préfet  ponnm,  sur  la  plainle  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement ,  ordonner  par  i&n  arrêté  la  suspension  du  service  et 
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l'/^r  if*  U-UftAwj  Ik  fOft'0i%%tf*itttMiit  et  U  fourtâtare  et  de  rorrai  de  'wam 
t^if  )^«  «f/fi,f«r</  f,«'^fi«'f*i«    »1  f.*i  tntonêé  I  perc«%<>ir  aa  prix  fixe  de  qoiiBe 
V  t'f,y*r  totn,f.  \,'nr  W  yn:a/*'-r  kïUHn*:Ut  et,  eo  'lit'ç,  >^  r^nlimc»  v<''9'B) 
Mki/,  <•<  f/«f  ki!/i'f«/fr^  ffi  trii  (îtii  |^«rf«îer» lonqoe  U  loa^U'-ur  de  Te 

7'»*!'  tif'»fr»''ïrr-  fjttiitti*'  %Krt  |«aW-  co  nrn"  ^TI  avait  (X^  parcoai     co  entier. 
\a  fitfir  1^1-4 ntttil  t^i  \t'.  â^'(\i^ift4n*:ul  *ijr  Ut*  eiiibraurL::aieiiN  »'û|/érer3fA 
4^«  4tif>/4îl4'Mri  o(J  H^,%f  I  ri  a  f  ai  rit«,  Mit  qu'iU  le«  fa*<»et*l  eui-iiiUnes,  soil  qae  la  coo»- 

Ifaii*  r4i  iltiniU'i  ra»,  f  c»  0*41*  »«;ront  Tobjel  f  uo  rè^Temeut  arrclé  par  le  prffct, 
4iir  fi  |»of>'r«i(w;ii  /fil  (ourcAionriaire. 

Toi|(  vné/nn  uuvhj  '•  \\.\r  !>•  (oiirfsKMounalra  sur  ua  euib ranci lemeal  devra  être  pa>i 
roffiriM*  tt»|.'i'n  <:oiii|<'<-l ,  lor,*i  même  qu'il  ne  .sérail  pa^  co[/i^]«'.'(c.ncnt  chargé. 

I  A  «fin  lirfi'|.'(',  kM  V  «Ml  a,  U'xa  payée  ao  prix  du  taririé|;)l  cJ  au  prorata  da  poi<b 
réel,  l.<t  <oM(i  «MoriiuiiH'  iii'ra  un  (U-oil  de  reT^aer  le»  ciiargooieqU  £|ui  dépasaeraieDi 
In  rnt  II  mil  ui  (If)  (Il  f  uiHlr  kitograffimes  [io^ooo^),déleruiiué  en  raison  des  dimensmiu 
irtnrflcn  ittiH  v%j4(()ti», 

T.I1  ifin^lrriitm  •tim  rm'Un  par  le  pré/et  de  manière  à  élre  lou^jouri  eu  rapport  avec 
l<i  ri|ia('iio  di'H  wa^'oim. 

(•«"M  ^ii4Mii<«  NM'iMii  pi'it'H  &  la  slalîou  d'arrivéd  par  les  solus  eC  aux  TraU  du 
■Iciniiftin». 

Contribution  fond^rc. 

lU.  I.A  nitiliîbiiliini  iwirîère  »«rft  éteëlÎA  OAtabonde-la  lorftoavdta 
a^  |Mr  lo  riwmîn  «ir  i'er  ri. ma  de^eadurei^  4a  cote  en  «en 
Un  fMKiux ,  nmrormt^tviaiii  k  la  loi  dû  a5  avril  tS»^ 

taw  ItaiiiiiMilA  4*1  iM|9a»m%  dépendant  de  l'exptoitaltoii  ém  olM»am  de  fer 
aMiiiiilô^  NU\  |M'0|iri('(i\«  hAUr»  du  la  haeaUiéu  Tovls» -ioq  Mmftf tbotMiia  aiiywilaae» 
Ailillrm  iiouriviil  Àtru  »oumi«  *rwil«  aaM  kiea  qoa  k  fiontriimliMa  iMcièn»,  4b 
«Uaiff^  mi  t'«MM'(w«iunnau'a» 

AKxMits  du  COI) cession aiilrc. 

(^«1,  1  0!*  A^^tMtU  t^i  ^n^tlt^^  iHM  W  oaiMestiiocMiaJKe  éUblira,  mU  p«nr  la  réce^Uon  d» 
dr«»«U>  aiùi  poiur  U  .*\ur\«HliafM:A  tk  la  ^oiice  <iu  cbemin  d«)  fer  «I  de  aes  dëfOB- 
daiiiva,  (m»rr«ul  ôdt  a»MMrtMN»l4l»  «t  aeroMl,  d«Ba.  ce  caa^  a>simiié^  «ox  fudet 

*  lnspt*«leurt  aprciattx. 

#%,  H  w^wfta  htt  \\\^\\Xxi^  T»f^!»  do  cowffMWtmwf^  im  on  pfmîrars 
olMn"tt*<  d>*irr\f»r  unt*  "<o»  ahIUoiy  sptVriale  ?•»•  totit  *e  «jwi  bî  rentre 


#^.  I  ^  IhiW  d  ♦  xr^ile .  dp  >»rwHai»re  et  dp  titt fk^^m  de»  ira' 
f««il«dl«»  d»  I  et .  l^tts^ttiHt  ^»«r«»l  >opferti?a  p^r  le  rp»ce«iiaMÉi^ 
^hH  %to  i^sMu^ctr  à  or>  ir«i».  Kf  OMici»s:vKUMvr«  siéra  teaa  de 

t*  lNrt«ft»<^  tv*^\*«i<*il  ««ra  h**  lip  i"  jjàttvier  ^j«  5«iTa  k 
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Cawflonwcmcnt. 


f'6.  Avant  la  signatare  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Gaijts  dis  dé|i6ts  et  eonsignatioas  uae  marne  de  aene  miHe  cinq  ee&tt  frace» 
(«6.5q^')  ob  numémire  eu. en  reotea  »«r  TÉlut  cakaléet  confofméBMnt  avdécmt  dm 
3i  ja&vier  1873 ,  ou  en  ix>ns  du  Trésor, -^veç  tnasiferi,  au  pro^i  4fiiedile  caÎMe,  de 
celtes  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  eu  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'eutreprise. 

Les  ^«tro  dnqtrièmcs  en  seront  réndoe  «a  cotieesnennirfre  par  cin^iènie  H  pro* 
pontonoeMement  a  Tavaiire  des  trainaz.  Le  demies  dnqtiièiBe  ae  sera  vembottrié 
qo*après  reipîrttioR  df  U^acesiioQ. 

i 

élection  de  domicile. 

07.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Laon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noti6cation  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  de 
TAisne. 

Jugement  des  cootestationt* 

08«  Les  contestations  qui  s*é!èveraient  entre  le  concessionnaire  et  Vadmlmsiration , 
aa  sujet  de  resécuUoit  et  de  {'interprétation  des  clauses  du  présent  Cahier  des 
cbarges  seroot  jugcés  admlnistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  «In  dépiiie- 
ment  de  l'Aisne,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat. 

.    ./  V    ♦       ..       . 

Frais  d*caregistrement. 

69.  Les  lirais  d'enregisif  emeni  di^  préseol  cahier  des  charges  et  de  la  convention  J^ 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Ar(felt>s  hnniilAs,  molifiéset  ajoutes. 

70.  Est  annulé  larlicle  16. 

Sont  modifiés  :  les  articles  5,6,7,  ^*  9*  ^^*  ^^'  '^«  ^7*  ^^*  ^^*  ^^  *  ^^*  ^^«  ^^* 
a6,  38,  5i,  55,  56,  57,  58,  39,  .\i ,  45,  45,  56,  67,  65. 

Bsl  sjott'é  farHHe  7f>. 

Signé:  Rpné  JocKDAis.  Signé:  H.  Goullrv. 

Charles  I.écot. 
Viclor  ViÉviLL». 
Éa»il<!  Tf,k!»^>ck. 
Charles  OnnouE. 
4eoA  Dll^éleoosTSlw 
Pienri*  iovMkiii. 
Henry  Mvmollb. 
Qaoïr  MiLiOf. 
Ettile  PhH^rriBB. 

Enregistré  i  Laon,  le  i  mai  1904,  folio  59,  case  li.  I\crti  un  franc  vingt-cinq 
centimes.  —  Signé  :  Maisonneuve, 


signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intéHemr  et  ée^  oafkm) 
qui  approuve  et  déclare  eiécui^ire,  |ieii<iaai  cinq  nos  ^  partir  .du  i*' jan- 
vier 1906»  le  tarif  vole  par  le  conseil  municipal  du  Prë-Saint-Gervais  dans 
sa  délibération  du  17  janvier  1904  pour  la  perception,  dans  la  partie  ag- 
glomérée de  ladite  commune,  d'une  taxe  de  balayage.  [Pans,  2A  Dé- 
cembre 190  II. ] 


•*y**w 


N*  45609.  —  DiCtLET  DU  PitiSIDXHT  DS  LA  R^PUBLIQDB  PKAXÇAIEI  (cootr» 

■igné  par  le  garde  de»  »c«aai,  miaistre  de  la  justice)  portant  ce  qoi  mit; 

1'  Le  M'ear  Uartin  { AmgatU-CUmi],  iouvnvr,  né  le  3o  juin  187g.  j 
la  Tranche  (Vendée),  demearxiit  k  Meiqner  ( I/>ire- Inférieure ) ,  est  aotoriw 
à  sulwlituer  A  son  nom  patronymiqne  celui  de  Roy,  aBn  de  l'appeler  légidfr 
ment,  à  l'areoir,  Roy  au  lien  de  Martin. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  •«  pourvoir  devant  le»  tribnnanx  pour  &in 
opérer  *nr  lei  registrei  de  l'état  civil  le  changement  réinltant  da  préaev 
décret  qu'après  l'expiration  dn  dé"  '  "  ' 
en  justifiant  qn'aucnne  oppositioi 
{Paru,  i9  Mur,  i905,) 


Certifié  conforma  ; 

Ptrii,  1«  8*  liai  1905. 

Lt  Gàrtte  det  Seeaax,  Minùtre  de  la  Jmttu; 

i.  CHAUMIÉ. 


Le*  sbanaentenli  la  BaSilim  ilti  l»it  tonl  nçuM ,  lott  n  bantm  ds  *«Bte  île  rimprincri 
utlodilc,  87.  rue  Vlpille-du-Tcmpli!,  Parl>-3-,  Hil  dim  le*  buwu  de  pode  da  lUpuh 
mtùU,  (Oi  conditioBi  luiraolei  : 

Partie  pzinclHlc ,...,.......,,.>>-....     a  irUKafftr  ma. 

Partie  lapplâneoUIre I  n«ica  par  ta. 

Au  deiu  ptitie* g  Iruc*  pu  >D. 

Le*  abannementi  pirtenl  du  i"  JaiiTler. 

Ol9■^TlT10■  tapOKTiKTi.  —  Limprimerfe  oalIoBtla  rectUc  te*  cmwi  d'envoi,  Mtit  ( 
nmpta{aat  un  Dnmtro  par  nn  aulre,  Kiil  n  fonmlBaDl  nu  nanfav  maaqDanl.  maâ  il 
ctmiaiaR  fu  la  rwlaïud'aii  âtil  JbrmaUi  taiu  rnMrraU*  Jt  la  rdnpIiaB  ^"aa  naaUV*  é  FaK^ 
In  eoBa^neDce,  il  ae  ponrn  être  donné  HtiabcUon  ana  rMaBatlvni  qnJ  ne  mipliiBia 
p«w  )(  coDdtilaa  d-deuoi  iodlqaéc.  qiftDIaot  qne  le  detthiaUre  anrt  Tené  ie  mostant  dcl 
lalnr  de*  nainiro*  tiduoé*. 

Lepriid^nnaméroacbelt  iaotjraent  ett  Blé  l  □  (T.  ta. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  456 lo.  —  Loi  autorisant  la  Perception  des  droits,  produits  et  revenos 
applicables  au  Budget  spécial  de  l'Àlgirie  pour  l'exercice  i90S* 

Da  39  Décembre  1904. 
(Promnlgaéc  aa  JounuU  officiel  da  3o  décembre  1906.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  oipuTis  ont  adoptb, 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1*'.  Les  contributions  directes,  taxes  v  assimilées  et  contri- 
butions arabes  énoncées  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  1906,  au  profit  de  TAlgérie,  conformément  aux  lois 
existantes. 

2.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  de- 
meure fixé,  en  principal,  à  trois  francs  vingt  centimes  pour  ceni 
(3^  20  p.  0/0]  de  la  valeur  localive  établie  comme  il  est  dit  à  farticle  & 
de  la  ]oi  du  20  juillet  1891,  et  après  les  déductions  spécifiées  à  Par- 
ticle  d  de  la  loi  du  29  décembre  igoo. 

3.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  k  Tétat  B  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1905,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissemen4is 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

4.  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  géné- 
raux peuvent  voter  aonaellement,  en  vertu  de  Tar ticle  58  du  décret 
do  a3  septembre  1875,  est  fixé,  pour  Tannée  1906  :  1*  à  vingt-cîoq 
centimes  (o'  a5)  sur  ia  contribution  foncière  des  propriétés  b&tie»; 
a*  à  un  centime  (o' 01)  sur  les  coatributions  foncière  (  propriété» 
bâties]  et  des  patentes. 

5.  En  cas  d'insuflSsance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 

Ht  Sine.  63 
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fraude  communication,  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter  poinr  Tannéf  tgo6,  à  tHr^d'iin|oaîti<|i^  spéciale,  sept 
centimes  (o'oy)  addilîoniiefoMx  cDfikîiutioos^Âaéièfe  (propriétés 
bâties)  et  des  patentes. 

6.  Le  B^aximum  dea  «lentinies  ^tra^rdii¥Ûres  que  les  conseils 
fénéram  peuvent  voter  aniYQeftdment,  en  vertu  de  Tarficte  40  dn 
décret  du  23  septembre  1876,  modifié  par  le  décret  du  17  sep- 
tembre 1898,  est  fixé,  pour  Tannée  1906,  à  douze  centimes  (o'  12] 
additionnels  aux  contributions  foncière  (propriétés  bâties)  et  des 
patentes. 

7.  Le  maxiflMiBi  de  l'tmpMitio»  ipdcialo  k  éUbUr  m»  le»  eoatit 

butions  foncière  (propriétés  bâties)  et  des  patentes,  en  cas  d^omis- 
ftion  au  budget  départemental  d  ua  crédit  suifisant  pour  faire  face 
anx  dépenses  spécifiées  k  Tarticle  6r  du  décret  du  33  septembre 
1875  ou  déclarées  obligatoires  par  des  lois  spéciales,  est  fixé,  pour 
fannée  1904 >  à  deuji  centimes  (0'  oa). 

8.  Le  maximni  des  ceatisies  <|ae  kt  cooscfls  mmicipaiix  peu- 
vent voter,  en  vertu  de  l'article  i33  delà  loi  du  5  avril  i884y  est 
fixé,  pour  Tannée  1906,  k  cinq  centimes  (o'  o5)  sur  la  contribution 
léncière  des  propriétés  bâties. 

9.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  atiforisés  k  vfyter;  pour  en  afleeter  le  produit  k  des 
dépenses  extraordinaires.  d'utiU^é  c^ioaMinaie,  et  qui  dînt  être  arrêté 
annucllemeut  par  tes  conseils  généraux,  en  vertu  de  Tarticie  As  du 
«fécret  du  23  septembre  1876,  ne  pourra  dépasser,  en  1906,  vingt 
centimes  fo'  20). 

1<).  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tarticle  1^9  de  la 
kxi  du  5  a,vril  188/i,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d*impaser 
d^office,  slir  les  communes,  des  centimes  addition  nets  pour  le  paye- 
ment de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix  centimes  (o'  10}^  k  moins  qu*il  ne 
s*agisse  de  Tacquît  de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu^a  vingt  centimes  (0'  3o). 

ÎI.  I!  u*est  pas  dérogé  à  Texécution  de  Tarlicle  4  de  la  loi  du 
^  août  1S29,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu^aux  dispositions  des  dé*^ 
crets  des  23  septembre  i8ib  et  17  septembre  i8q8>  sur  les  attribu- 
tions départementales;  de  la  loi  du  5  avril  iSSq^sur  Vorganisation 
eommnnale;  des  décrets  des  5  juillet  1854  et  i5  juin  1899  sur  les 
chemins  vicinaux;  du  décret  du  19 mars  1886  sur  les  chemins  rn- 
]M<ix*  de  la  loi  du  «11  décembre  i88â ,  tendant  k  accx>rder  des  secours 
mrt  feniiftes  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
iTtmîale  pendant  l'absentée  de  letirs  chefe;  de  la  loi  du  22  mars  1890 
sur  les  syndicats  de  communes  et  de  la  loi  du  20  juiHct  1891,  en  ce 
i|ui  concerne  notamment  le  cakul  dju  pi^diiit  total  de$  oontimes  dé- 
«3. 
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noitMGK  et  oomnuDauK  pattant  sêxt  h  coaiiibalm  Ibofiière 

12.  Est  et  demeure  aïOQrîsèe  la  petceptîon  des  c(wilrît)Utions  M- 
rectes,  des  taxes  y  assimilées  et  des  cftntrîbufiôns  arabes,  à  étatfir, 
ponr  Texercice  i^db ,  eu  courormîlé  de  la  pcesenle  loi. 

13.  Est  ^fjfalomettt  laiitocisée,,  «peur  1900^  ^xmàacmimÊOiA  tMKim 
«M9t«iite&,  ia  jpfiOQtpiieo  lAcé  dàvem  dmit»,  fproHUrils  et  rdvnwM 
évâmom  4w  J'étoi  C  ^Maocué. 

.  il4.  11  «era  faât  veoette  un  profit  du  trajet 4e  i(AI§férie,  auiitre 
des  produits  des  contribulioaa  dîveraes^  du  solde  créditeur  4M1 
-3i  décembre  igo3  du  compte  spécial  ouvert  en  exécution  du  décret 
du  38  novembre  1902,  pour  ïe  payement  des  primes  aux  prépara- 
teurs-A^lcool^'^téiiatdffés: 

15.  Esia^iribuéii  1-Algérie  l'excédent  de  jreoeltes  queipnésentera, 
au  3i  décembre  igoi,  le  fonds  commun  vétérwaùre  sanitaire,  insti- 
tué par  le  décret  du  t2  novembre  1887,  et  dont  les  recettes  et  dé- 
penses doivent  être  incorporée»,  à  partir  du  i*'  janvier  igoô,  au 
budget  de  ia  colonie. 

16.  Il  est  créé  en  Algérie  un  agent  judiciaire  chargé,  sous  Tauto- 
TÎlé  du  gouverneur  général  : 

1*  De  suivre  le  recouvrement  des  débets  de  comptables  et  des 

^mSCCS  aCl1\ Çk  tre  la  CfHOfiie* 

2*  De  défendre  aux  instances  dirigées  contre  le  Trésor  algérieo. 

17.  Le  mode  d^établissement  et  d'exécution  des  contraintes  décer- 
nées par  le  ministre  des  finances  pour  Tapurement  des  «iébett  dans 
la  métropole,  est  applicable  aux  contramles qui  seront  décernées pîtf 
le  gouverneur  général  de  rAlg<'rie. 

âA«  Des  «rrétés  du  goaver&e^r  g^éfM^ml  fixei^t  le  node  de  fooK^ 
tionuement  du  service  de  Tageut  judiciaire  de  TAlgérie^  ses  rapports 
â¥ee  les  antres  services,  lee  écritvire  qa'il  Cient,  et  entin  le  GOfitrdle 
auquel  il  est  assajetti. 

19.  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ue  pourra  4ire 
aoMrëée  à  titre  gracieux  que  par  le  Président  de  la  RépuMtqoe ,  en 
vertu  d'tta  décret  publié  au  Journal  offieM  et  au  Bulletin  «ffioii  die 
TAlgéi'ie,  sur  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  sur  ravis  du 
ministre  des  Cuances  et  du  Gooaeil  d^Etat* 

20.  Les  éti^  arrêtés  par  le  goaveroeur  géniérai  dé  l'Algérie,  for- 
maot  titres  de  perception  des  recettes  du  budget  de  l'Algérie  et  du 
bodfet  des  taritoires  do  Sud,  qot  ne  oonporteot  pas,  on  veitii  dt 
la  iégislatioo  existante,  un  mode  spécial  de  recouvrement  ou  di 
pemMiitos,  <mt  force  exécutoire  juequ*à  opposition  de  la  partie  inté- 
ressée, devant  la  juridiction  compétente. 

Les  oppositions,  lorsque  la  tnati^i^  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  sont  jngélîs  comme  en  matière  sommaire. 

nr  Série.  u 
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Tantre  am  maint  de  Teipédiieiir.  Dans  la  cas  oik  raqpédtloMP  ne  demanderaift  p«a  de 
lettre  de  Taitnra,  le  cooeetnomiaîfa  ava  lemi  de  lui  délivrer  vu  léaéyigaéCT&éww 
oera  la  naiure  et  la  poids  du  colis,  le  |im  totd  du  Iraasiioft  et  le  délai  dans  lequel  œ 
transport  devra  être  effectaé. 

Délab  de  Uvniion. 

i9.  Les  aaiaaaax,  denrées,  marchandises  et  elnets  qiielcafM|aes   sont  eipéHifr 
et  livrés  de   gare  eo  gare,  dans    les    débâs  resoUant  des  conditions 


1*  Les  animatix, denrées,  marchandises  et  objets  qndcongaes,  à  grande  vîtease, 
seront  eipédiés  par  le  premier  train  de  voya^urs  comprenant  des  Yoitnres  de  tomes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  ponmi  qtfib  aient  été  préaeittés  à 
Tenregistremeot  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Hs  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gwre,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  do  m^me  train. 

s*  Les  animaux,  dearées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  d-i  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeor 
qoi  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ct-dessus  pour  la  petite  tî- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  étaUi,  sur  la  propositîoD  do 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*onvertiire  et  de 
fermetore  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qa*en  été,  ainsi  que  les  dispositîcMis 
rdatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  ntih  et  dîestinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  >illes. 

Lors<^  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
continmté ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frai»  •oœawires* 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  oue  ceux  d'enre- 
gistrement ,  de  chargement ,  de  déchaînement  et  de  maaasioage  aans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  parle  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  irais  de  transbordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  one 
largeur  de  voie  différente. 

Caadonnàge. 

51.  Le  concessionnaire  sens  temi  de  faire,  soit  par  hû-méme»  soit  par  ua  inter- 
médiaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camioiinage  poor  la  remise  ao  domicSe 
des  destin atairds  de  tontes  les  marolaandises  qui  loi  sont  confiées. 

Le  fectage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ofaligftQarea  en  dehors  du  rayon  de 
l'oclroi,  non  pins  qa»  ponrles  gareaqoi  deHaeviraiatat  soit  nne  popnhition  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  halbiftanl^;  soit  «n  centra  de  pofitiililîon  de  cinq  mUle  hahi* 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  t$nb  k  perceroir  seront  fiaéa  par  le  préfet,  aer  la  proposition  da  concts- 
sionoaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  «  sans  distinctaoa.  .  . 

*  Tontefins ,  les  expéditeurs  et  destinataires  restèrent  libres  de  fhire  eux-mêmes,  et  à 
lenrs  firais,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
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Tnitèi  pcrtieniierf. 

53.  A  moins  d*ane  atttorisaUorD  apéciale  da  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
x»airev  coDfoniiément  à  rsrlicle  lA  aeU  loi  du  1 5  juillet  i8A5,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
fMLT  terre  ou  par  eau»  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
«moffements  qui  ne  seraient  pas  consentis  ea  faveur  de  tontes  les  entreprises  desser- 
"vant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet»  agissant  en  vertu  de  rarlide  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  1846* 
pnacrira  les  mesures  à  prendre  pour  asiunr  la  p\^$  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

tTIPU&ATIOllS  RU.ATIVM  A  DiVUU  BBAVICBS  PDBUCS. 


Fonctionnaires  oti'  agents    da   contrôle  et   de    la    surveillance. 

ft5«  Les  ionetionBaires  ou  agents  chai^  de  linspection,  dn  contrôle  ei  de  la  snr* 
nciîHiiafe  do  chemin  de  ler  aenont  twaportés.  gwitiAement  dans  les  voitures  de 
«oyegettrs» 

Ia  Même  ûieuUé  seca  accordée  ans  agents  des  contributions  indirectes  el  des 
deainet  chargés  de  U  sorveillioce  dn  chemin  de  fer  dans  rintérét  de  la  perception 
de  rinpôt 

Militaires  et  marins. 

54.  l>an$  te  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  00  naral  sar  Ton  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
ceadonnalre  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
trsuiflport. 

Le  prix  dtt  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
transport  des  mlfîtauw  ou  marins  voyageant  soit  en  corp^ ,  soit  botément  pour  cause 
de  service,  envoyas  en  congé  limité  00  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sert  pavé  conformément  aux  tarifii  homologués. 

Dans  le  cas  où  l*État  s  engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  an  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

.Transport  des  prisonntcrf. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réqnisitio'n ,  de  mettre  à  la  disposition 
de  Tadministration  un  ou  plusieurs  compaitiments  de  9*  classe  à  deux  banquettes, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  letranst>ort  des  ^prévenns,  accusés  ou  condamnés,  et 
de  leurs  gardiens.  , 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jjeunes  délinquants  recueiUb  par  l'admi- 
nistratiou  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L^administration  pourra  en  outre  requérir  rintroduction,  dans  les  convois  ordi- 
naires ,  de  voitures  celluiaires  lui  appartenant ,  à  condition  (jue  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  cea  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charee  du  modèle  le  plus  gran^  et  le  plus  lourd  qui  sera  aflecté  au  service  régulier 
du  chemin  de  fer.  ..   ^ 

Le  prix  de  cea  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  i  Tarticle  pré- 
cédent 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

5A.  Le  ooocessiocioaire  sera  tttRi  deréserverv  dans  chacun  des'  irains  drcoluit  aux 
ordinairea  de  i'espieitatioB,  an  compartiment  apéoial  dans  le  fewgen  poer 
lea  lettres,  laa  dteêches,  ainsi  «ma  les  agents  du  sêrvii*ê  des  poaies.  L*espace 
réservé  devra  être  fermé ,  éclairé  et  situé  a  i*éte§e  inférieur  des  voituts; 
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^administration  des  postes  aura  le  droit  de  fiser  an  dit  fourgon  une  boite  aux 
lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pow  <t  Atlinoi  |W  ses  agents. 

Elle  pourra  installer  a  ses  Trais ,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité , 
pflEi^cvto  apeciSiK  OMir  1  €oftaii|^9  fios  oepOciMM  «  mms  vt^Nn  wt9  vnufis* 

L« vnQMflKifvtvim  "ves  ft^stos vMN*nB'a^tflst  '^BflvcTfr'in^irotforTiott  4ie*vonV^BS 
Itti  >ypei1ieiMim  dman  tes  eaa»ofi  m^kwlir.s  du  dMHfm  de  (ër,  è  conditioH  qfw  iei 
Anonnens  et  4e  poi4s  par  e-^aic^t  de  ees  ^^alluies  mt  iféfMiJWiiit  pas  les  dimettêMPiss  el 
le  pOMs  m  fiHeine  eiwrge  #tf  iMe<Mw  le  ^fnoê  "^ttÊiKt  et  fe  pitri  iiMira  cjon  sera  tffRinB  vb 
service  régulier  du  chemin  de  1er. 

Le 4  pnx  49es  transport  fpn  powpint  eli*e  Nc^tnv  4biis  tcb  e^ftnnocTs  o-'vesras 
serovK  peyea  pi^r  iadMtnîMnrtiwiv.6(i  poMSs  eonvOTUieiDeAt  avx  tanTs  liOHiOio^^Boa* 
sauf  dans  le  eas  eu  l'Ktat  'se'serail  eng«^  à  fe^lrUtf  an  ^éparteoiènt  tme  sufureniliaii. 
Dans  ce  cas ,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compartimeDl , 
en  conformité  du  paragraphe  i*'  du  présent  article,  sera  eflèctuée  grataitement.  Le 
prix  de  tous  autres  transports  faits  p«r  le  eoAcessionnaire  sur  la  rénuisition  de  i'sd- 
ministration  des  portes  est,  des  à  présent,  fué  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  agents  des  peatea  et  des  téiégfMpIn»  en  ■owiua  -me  mmm  -égaiemeot  assojettis 
qii'à  la  moitié  de  la  taie  dans  le  ras  où  1a  ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor. 

Dans  le  même  ras,  les  matériaux  nécessairet  à  Tétablissemuit  on  à  l'entretâeD 
des  ligues  tél^gra^^biques  >eront  iraospeirt^s  à  moitié  pri»  dea  tarifi  honiologués. 

L'admioistraiion  des  postes  pourra  enfin  eiiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
MaatieniaMlM,  et  api^  s'ètre-mAm  <d'««  eenl  «use  ée «limslve  éea  ^mmmt  ^oMcs, 
ifÊ'mm  tnin  aptrtai  dans  etaafsa'sanf  «Mt:a$Mft<^Mi'«erviee  ei  iMiMiii>  Déxis^» 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  int^raJ  dar 
aa^ièmeistanaa  de  «mile  natiire  ifm  f%  aawiaeepéeiÉl'Ta  iMi^isifiaMau 
lâw.  éUxtctie»  Cyte  des  predoila  ^'il  «anfe  ym  ea>Mllper;M''*em  fMvé  ^partV 
nistration  des  postes  suivant  le  règlement  qui'  en  sera  tait  de  gré  à  gré  oh  ^par 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveUHauce  du  service. 41^. #9Sll^«  je^.agenia 
à  Véchange  ou  à  l'entrepôt  de^  dé^péçbes  et  À  la  levée  de*  iMtilea,  «nrpoi 
les  gares  ou  statioo»  pour  reA.écuiioa  de  Imr  aervice*  pi  se  owhtpàaiïi 
ments  de  police  intérieure,  du  chemin  de  fer. 

"il  le  service  des  postei  exige  des..bureaiix  d'<fU)|repot  4»  d^hcbt».ià9»s 
el  stations,  ie  conccssionnaii^  sera  tenu  de  lui ifayiair  rempiaicea4«aU nétei 
emplacement  sera  dpltirn)iué   sous  TaMurâbaMoa  4u  fniaistre  des  imyiuix  ^pdbiica; 
l'administration  des    postes  en  payera  le  ioyer  àism  ie  .ça»  pu  le  rhemin  de  Ser 
ne  serait  pa3  subventionné  par  1  Étatl 

Lorsque  le  CQnces>ionnaire  viuidra  changiar.les  beures  de  dépairt  des  conva»  erdî- 
naires,  il  ^era  tenu,  dans  tous  les  cas,  d^avertiîr  Tad ministration  des  postes  quinze 
jours  à  Tavance. 

Le  concessionnaire ?era  term  detwopmr  âtt  sen4^  des  colis  postaux,  conformé- 
ment  aux  lois ,  «oove niions ,  règlea^eiMs  et  tarifs  sur  la  jcnaiièciw 

Mgnat  I^Kgimihiipips  jrt4W»b#0M|a^. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  Cirais,  s*ii  en  est  regois  pv  le 
nîltuiti'e  des  tHrvatix  poh^s ,  )esf1gnef  et  Bppiircifsté1rpbonî<{ties  destinés  à  trant- 
mettre  les  signiut  twreîfsalres  ponr  ta  sttrde  et  ta  i-épulartté  de  l'etploSttffieii.  Il 
dem  foutefoTS,  «ratil  réta'hlissemeat  des  iî^ncs,  se  pourvoir  de  faalorîsatioD  dn 
nisri^e  des  p99tes  et  des  télégraphes. 

n^potintt ,  avec  rantotîsatîon  du  minsSlre  SMposCês  et  tfes  t^égrsphes ,  se  servir  des 
pH^tmri  4e  la  ligne  fé?6graptHqoe  on  tMéf9faMiî^  deTètat,  Mr  it%  poiitta  oè  urne 
ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  ponrra  s'opposer  i  ce  que  ffttat  se 
serve  des  ^eanx  qn*il  aura  étafelts,  afin  d^y'ncfroeh'tr^es  propres  flh. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  rè^Hemcnts  d'adiuîaiKUm- 
tion  puhitque  concernant  TétiblistemeiU  et  l'emploi  des  appareils  téléphoniques,  ainsi 
que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  deTÉtal. 

i,e»(tfnidt  <teif>o»tef  ^t  det  ti^tini  B|4ifMi  wijmfi  panr  4e  rmrtidif  dn  atrviea  de 
4»tl^gine.dlHBtiii9iie4u  lalteiiade  ftroMidn  i«riMB'|wrfntcaénaté 
eiiMMMt  -le  dHait  de.  cironiar  ^ratgiilwnont  dans  à»  iMJwBfUtdn. 
le  vu  de  carte»  »<ywinnsMf)ii.gnil8T  wiiwti 


B.  0^  a6o6,  —  »7L  — 

Dans  le  cas  où  )*É<at  sVn^agerait  à  Tonmir  an  df^partenient  une  snbventioQ  par 
annaités,  la  mém»;  erf^tuité  ^'appliquerait  ta:(  agents  vovagcat  t  ponr  )a  construcllon 
oa  Tenlretien  des  lignes  téiéjgraphiqaes  nu  télt^phoniques  <^tahiKs  le  long  de  la  voie 


La.Gimvemeiucnt  aura  lai  taculU  dé  (aijre  le  long'  dç3  vuiç^  Ludtea  Ic3  cfiastruciion#^ 
dfi,  pQ$«r  tous  les  a;>pareljâ  i^éceâsaice»  i  l'étahUssemeut  d'unn  ou  dâ  pluâiai^rjiiUgiiea. 
télégraphique»  ou  téléfhojûquas,.  saas  nuira  au.  service  du  cbe0>ia  de  fer^  Il 
pourra  aussi  dépos^ersur  (es  ferrains  dépendaut  du  chemin  de  fer  le  matériel  néces- 
saire à  ces  ligne.*;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  oii  il  serait  reconnu  par  le 
préfet  que  le  coBceafiiMniair^  a  hwona  de  ces  lenwind  pour  le  service- du  chemin  de 
fer. 

aiunfai  demande  da  takmàm*'àeê  postes  et  de»  télégraphes  «  il ^era' réservé, 
ilMas-lergnMs  dl}»^illli»  «t  des  ks«aliies  qvà'  tereet  déavgnées-  ntnéiiowenwwt ,  te  fér- 
MÉ»  iiéce»aai«e^  à  féiaWiireaventr  des  iiwnieiutcttiw*  destinée»  à  i-eoevoir  le  boveett 
télégraphique  ou  téléphonique  et  son  matériel. 

■  LireMHNMMi<«niÎpe' aem  tenil'deriiMre  gaiidep  pàraet^  a^nnts  ordmairvi^  le»  fils  ^s 
lignée  léléyphit|ime  ou  tiléphoàu^es,  do  doMier  aux  omplt^yé^  des  téléppraphei 
iwii— ■pance»  deneos  les  sco>d«its<'qui>p<MnTaîent<  survenir  et  de  te ur  en  faim  con^ 
naître  les  causes. 

■»«ft^de  i*tiptyre«de'fUB  trflégralilriques  «iz  lélApiioiiiqucS',  4es"employé9  do  ciwi- 
coniiinwiifB  auixmt  à  nerroeiier  ^twtsoin^meat  los  bouts  séparéf,  d'après^  lus 
iaetipnelions  qui  hnir  «enmt  dqnnéa»  à  eeti  effet. 

&Ê  «SK-derupiiitedea  fils  U^gMpMqva» o v  télëphoniquos  wt  4*atrféenï%  graves, 
ma»  lavooiative  9ei'»Tmse'imn#diai«tÉi«ie  ii>')n  dis^sition  ûa  t'iv»fipecteur4ngénieur 
de  la  ligne  téiégrapbii|ue  pour  le  transpoiWr  su»  !«'  Iceii  de  Paiieident  a^ee-  ¥n 
iiâiMMb  et  k»  ttaîériaoa  nécessaire»  à  la-  rifaïaâon.  Ce  transport  devra-  M^e 
eUMMé  dans  des  eoaditioas  laUeS'  qo^l  aa  puisse  entnMer  en  rieTy  i«  eîiTofetitM  f>n* 

A-  sera  atlané  an  cMMmsieaaair»  une  indemnM  de  oinquante  centimes-  (o'  5o)  ^r 
kiMnaèHt  paraeiirv  (lar  laniartane^  qoand  le  denaMige  ne  proviendira  pas  da  flit  du 
coneeasioonaii'e  ou  de  stift  agents. 

•aattdfe  eas  où'dia»  d6fiài«i>jiiewlrde  dis,  affiaradk  oaipoti^^ix  deviendraient  aévas- 
aalaw  par sideede' tcmaMt  eiéeutév sar  le  ebenai»,  ce»  déplaremeoto auraient  Ht««i, 
au  frais  du  conceâsiumiain»,  par  les  soins  de  raduiini^iraiioij  des  ligues  lélégr»- 


lâ  aaue<Jwieaoa4i^  ne  fHawwKse*  rofaaar-  k  racevwr  et  è  transmettre  les-'fn«fliMg«s  té- 
Idptwiaftjaes  «iRelalityMrsas'fils  et  appaasiès,  etdaas'desennditionsqai  feront  déter^ 
■lAaéa»*  par  l>e  aniiiiscre  des  poeOMiardea'  télégn^hes. 

Mas  lir  cas  oè  la  aiiiiéeira<das  paaiea  ct.das'>lélégrapfaes  juger»  tiCîl»  d'ouvm  au  - 
aervic»pilaé<  «Mfaâfas  gare»  dis  tau  ligne,  il  davim  s'entendre  arec  le  cwoessionaalra 
paov  Migtor  lea  cemdtttnBsiotltt'psîs  dn  re  seriioe. 

baaftHicliiamiainwi  agents,  ea  aa mers  coaianssionnés,  charirés  de  la  camtftKtsaa, 
<>#  la>  auv  Wiilla»ie»  ef  4m  rentvaiieii.  de»  ftigties  téléf>raphiques  oa  téléphont^nu»,  aat 
■mè»  dans  les  gara»  01  slaiiaaa  et  sur  ta  v^eie  férixse  et  ses  dépendanc<»s,  paar 
raedcaftioa*  de-  leot  service,  9w  sa  confomiant  au«  règl^^nents  de  police  ini^ 
rieare. 


TITRE  VU 

cjuâusse  MvaRJKSw. 


CoMSlfocffoii  de  «eaveHes  voies  êe  eoeMionicaUsn. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  «  le  dépaetvmanl  ou  las  Louiamoes 

en  aotarisawigii»  Iv  coaaifttiw'  do  iHmtes  nationales',  départtmgn taies  00 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaui  qui  teareasaraioat  la  Kgne-oiijet  de  1»  po^ 


eaveession,  te  eoriresRioaHMira  ne  pourra  s*epposap  k  ces  travaui ,  nMis  tootet 
les  dispostiions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résnite  aucnn  obeMele  è 
la  eOMiieiitiou  o«  au  svrwiee-  d»  eKeiniB'do  fer,  ni  mmûh»  frais  pom"  le  osuecMion- 
naire. 
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Concessions  altérieurcs  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toate  exécution  on  aatorisaUon  ultérieare  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  traTanx  de  navigation  dans  ia  contrée  où  est  situé  le  chem'n  de  fer  objet  de  la 

5 rÀente  concession,  ou  dans  tonte  antra  contrée  voisine  on  éliignée,  ne  pourra 
onner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

GoDceMions  de  chemins  de  fier  d*enbranoheaMnfcei  de  pcoioagcasent. 


60.  Le  Gouvernement,  le  dé^artemeai  et  les  conHaunc»  aafont  le  droit  de 
céder  de  nouveaax  chemins  et  ter  •*embmQchaiit'aair  le  fhema»  <|ai  bit  rohjet  4m 
présent  cahier  des  charges  ou  qui  serateat  élablia  ea  priAoïig^meat  da  aiéifee 
chemin. 

Le  concessionnaire  ne  poarra  aiettre  aacun  obslade  à  cet  eaMwancheoMato,  ni 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établisseaient,  oae  îad^mnilé  qaeltfoa^iie,  pourvo 
qa'û  n>n  résulte  aucun  obstacle  à  la  circalatîoB,  ni  aucanaiiais  particobera  p0iir  le 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chaaûas  tie  1er  d'emhrancbeoaeni  on  de  prolonfemeiit 
auront  la  faculté .  moyennant  les  larî(a  ci-dessus  déteminés  et  l'observation  «a  para- 

f'aphe  r'  de  Tariicle  5i,  ainsi  que  des  réglementa  de  police  et  de  service  établi»  cmi 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitiires,  wafons  et  nutêhines  «ur  le  chemin  ohjcl  de 
la  orésenle  concession,  pour  lequel  cetta  faimltiaera  léeipfoque  à  Tégard  deadila 
enoorancbements  et  proloogenienla. 

Dans  ce  cas,  lesdils  coDcassiooaakes  ne  payeroatle  prix.  4a  p^age  que  paar  le 
nombre  de  kilomètres  réelleaMUt  parcouma.  an  kiloiaèire  entaaié  âant  d*aiUean 
considéré  comme  parcouru. 

I>ans  le  cas  où  lea  divers  concessiâanairea  ne  peonaieat  s^eatendre  sur  Texercice 
de  oettr.  Caculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  diificuUés  qui  s'élè^ 
veraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  étK  tenu  à  adeaMttre  sur  ses  rail»  no 
matérid  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  to^éléaienls  eoattilutifa  de  aea 
voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  canceaaion  n'useraîi  paa  de  la  £«euUé  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  caa.eu  ie  oeacessionnaice  de  cette  der- 
mère  li^  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  praiongements  et  ^mbranctiementât  1^ 
coaceasAonnaiffes  seraient  tenue  de  s'arranger  ealfe.ettx de  manière  quit  le  serôtcede 
transport  ae  soit  jamais  interrompa  aux  points  de  jonoCion  des  divenes  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  paa  sa  pro- 
pnélé  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tuaageet  la  détérioratioa  de  ce  maiédiel. 
Daas  le  ras  où  les  coacessionaaires  ae  se  jnettreieat  pas  d'accord'  sur  la  quotité  de 
rindemaité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  ia  conlinaatîoa  du  service  de  toutes  lea 
lignas ,  l'administration  y  pourvoirait  d  offioe  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Gares  conmanes» 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  ftais  eommuns  résultant  de  l'usage  deadiies 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
seatioieat,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

fin  caa  de  désaccerd  aar  le  principe  en  reaarcice de  l'usage  eomman. des  ^ares ,  il 
sera  statué,  le  concessiennaire  entendu,  savoir-: 

Par  ie  préfet,  si  les  deuxi  eliemiiiS'  sont  d'intérêt  local  et  situés  daas  le  même  dé- 
parteDMttt; 

Par  le  ministre,  si  les  deuxHfpees  nesoatpaa-situéea  dena  le  même  déparlemeat, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 
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Le  conoessiomudre  m  cooformera  aux  mesures  qui  pournmt  lui  être  prescrites  par 
radminbtration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  panr  les 
nuirchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée  et  en 
vue  d*éviter,  autant  que  posaîtite,  un  parcours  trop  long  aax  voyageurs  et  aux  mar- 
ciiandises  devant  passer  d  une  voie  à  Tautre. 

EmbnnclieBcntf  Indnstriels. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières  » 
de  mines  ou  d'usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  géné- 
raux et  avec  tout  concessionnaire  de  Tootiliage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-eprès .  demande- 
raient un  embranchement;  à  défaut  d*accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Im  embrandiements  seront  construits  aux  fVais  des^  proorlétaires  de  carrières ,  de 
mines  et  d*usines,  des  propriétaires  on  concessionnaires  de  magasins  généraux  ou 
des  conœssionnaires  de  Voutillage  des  oorts  maritimes  ou  de  navigation  intérieure, 
et  de  manière  qu*îl  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aocnne  cause  d*a varie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  fVab  de  leurs  propriétaires  et  sous  te 
contrôle  du  préfet.  Le  roncessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sar  les  embrancbe- 
meots. 

Le  préfet  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche* 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenlève- 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  em- 
bnMMhés  viendraient  à  suspendre  en  test  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  eooœtflîonnaire  sera  «eau  d*en«éyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  a  Cure  communiquer  des  établissements  de  carrières,  de  mines  ou 
diisines,  de  msgastns  générant  ou  d'outillage  des  ports  maritiases  ou  de  aavigatbn 
intérleÉve«fec  la  Hgne  prindpalvda  chemin  de  fier. 

Le  CQPCBssionBaire  amènera  ses  vragons  à  i'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étafalisse- 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais* 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  tr4nsport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  ieqnâ  les  wagons  aéjoumerent  sur  les  embranehements  parti- 
caliers  ne  pourra  excéder  sic  heures  lorsque  rembranchement  n*aura  pss  plus  d*nn 
kilomètre  (1^).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  eo  tus 
du  premier,  non  compns  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
saleil. 

Dao#  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 
ment. 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  pr-Mcrites ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  préfet 
statuant  sur  l'avis  du  service  du  contréle,  pour  Ii  surveillance  et  le  gardiennage  des 
aiguilles  et  des  i^arrières  d'embranchement  inlustriei»  seront  à  la  change  des  pro- 
priétaires des  embranchements;  mais  les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la 
coBoessionaaire. 

En  cas  de  diOjcult^,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en« 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  peada  it  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

DaDs  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  con  litions  énoncées  ci-dessaa , 
le  préfet  pounm,  sur  la  plainle  du  ooncessionnaire,  ai  après  avoir  entendu  te  peo^ 
priétaîre  de  rembranchemoat ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspen«ion  du  service  et 
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fWvesnpprîmer  !a  sondnre.  sanfrecoonr  I  ra4tmAÎ4h%lfoii  ft(i|»ériettfe  e(  mhis  préja- 
Mee  ée  Ions  dommages-intérêts  qfoe  le  «oncetstomiki^  serait  ea  4réit  de  lép^lw  p«vr 
là  nini-evé<nition  ât  ces  rôndMens. 

♦  * 

•  ■ 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  maU^riel  prêté. 

• 

Pour  indemniser  ie  concessloahaii^e  de  la  fourulture  et  de  Tenvoi  de  'son  matériel 
sar  les  embranchements ,  il  est  autorisé  A  percevoir  un  prix  fixe  de  quioxe  renlimes 
(o'  i5]  par  tonne  pour  le  preuaier  kilomètre  et,,  en  «  ulre^,  sjx  centimes  t®'o6)  par 
fonue  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier»  lora4|ae  la  Ion;^ue^r  ^^  l'embranchement 
excédeia  un  kilomètre  (i^]. 

Tout  kilomèlre  entami^  sera  payé  comme  sTI  avait  été  parcouru  e^  entier. 

Le  chai|;einent  et  le  déchargement  siv  les  embraucUcmenl s  s'apéreroot  aux  frais 
des  expAdnenrs  où  destinataires,  soit  quMs  les  fasscut  eux-m'\mes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opcrei\ 

Dans  ce  dernier  cas,  c«s  (Vais  seront  fobjet  d*ua  règTement  arrcté  par  Te  préfet , 
sur  la  proposition  du  coarcssîonoaire. 

Tout  \^a^'Ou  envoyd  par  le  concessioimaira  sur  un  embranclmmeot  devra  être  payé 
comme  wagon  comp'el,  lors  même  qu'il  ne  sérail  pas  couijjIôii\nent  chargé. 

La  surcharge,  s*ii  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  lé^ il  e.l  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  cooces^ùonnaire.  sera  en  droit  de  refuser  les  ciiargtimeqts  qui  dépasseraîenl 
fe  maximum  de  dix  mille  kîto^ammes  [10,000^),  délcrmiué  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  m  agons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  h  être  toujours  eu  rapport  a\ec 
la  capacitô  des  wagons. 

^  Les  wagons  seront  pesés  à  U  station  d'arnvé«  par  les  soîus  et  aux  n-aîs  du 
sionnaire.. 

Contritmtlon  fonéîdrc. 

6!2.  La  contribatiDo  foncière  sera -établie  oatabon  tfo'la  socftca^m 
wéê  fêr  le  chcmia  ^  fer  et  .tes  dopeadaarea.^  te  cote  en  aeiM 
(ea  OMuax ,  coBformémen*  à  la  loi  dà  aS  avrif  tSe^iw 

Las  bâtimenta  <*!  ■agasia^  dépeoèiBi  de  i'explobalioii  d«  daemin  ée  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  delà  laeaUiéu  Toala» -ioa ooaftf ibaiioiia  aasapaUJai cas 
édifices  poui  laal  être  sotmûs  iefwit,  aasai  kiea  qaa  k  contribalâMa  iiamèra,  à  b 
ckacgc  du  cotMeasionaaire* 

I  *  ' 

Agents  du  con cession Aftirc. 

63.  Les  agents  et  gardes  qœ  le  caocesaioaaajfee  établira»  sait  paor  la  réception  dm 
draits,  scàt  pour  la  surveillance  et  la  poUce  4tt  cbemiik  d^  fier  et  de  ses  dëpen- 
danees ,  po  ^rreaL  être  assenueniés.  el  mtobI,  daaa  ce  caa»  aasimiiés  aua 
ekampétres* 

Inspecteura  spéciaux. 

6%.  F!  potirra  être  inftitné  près  du  conressieniN^re  tm  oq  pinsreara  cammi 

chargés  d*e\ercer  ane  sm^mHance  tpécîaie  svr  fout  ee  qui  ti5  rentre  paa  daas  les 
atti4bations  des  a^nls  do  «ontr^. 

Frais  de  contrôle. 

M.  T.«s  Mrs  dt*  vrsile«  de  sarvetHance  et  de  réeeptiea  dea  tramx  el  let  flHôs  ér 
eentfAle  dél'eipleîtatiort  seront  snppertéa  par  le  eoatewIotMMrffe. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cteqsaaaaAe, 
è  ht  csBSse  eentraie  du  trésorieri>ayear  généfai  en  départemeaf,  ose  ioflima  4e  cfai- 
quante  francs  (5oM  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

!^  premier  teRemenl  $ftnnt  Kea  Ke  i**  jauTier  qui  seivra  la  dédaradaB  <*aCîité 
pobliqoe. 

SI  te  cimofrBkmnaîre  ne  ferse  pat  la  somaoe  ci-dessas  réglée  aai  époqnaa 
reM été  ê%é»^  le  préfet  remira  ub  v61e  esénAoîreet  te  manian*  an  sera 
tfomme  ea  matière  de  caatiibaiàam  direoles»  aa  prafit  éa  dépavmamat. 
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Caiïttonnçmcnt. 

t6.  Avant  la  signatare  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
CaiMB  àm  dëpôti  et  consignatioM  «ae  aoBiBe  de  aebe  miNe  rin<f  ewtf  franc» 
{MêJ^QQf)  0»  numéraire  eu  ee  rentes  «v  VAlat  cakoléaf  conforméeMat  a« décret  da 
5i  janvier  1873 ,  qu  en  Jmus  du  Trésor,  evec  traasferl,  au  pro^A  de  Jadite  caÎMe,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominajlives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  i<;  cautionnement  de  Tentreprise. 

Laè  ^«iro  cinqoiêmcs  en  âerent  réndoe  mu  cmcwwennaire  fiar  cfiMfaième  et  pro- 
pertMODeHemeiii  à  Tavaiirc-  des  tramai.  Le  dernier  ciofftiième  ne  tora  remboané 
qu'aprèf  i'etpiralîoa  de  la  toecdsaioq. 

Election  de  domicile. 

07.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Laon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  Tanrait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adrea- 
iée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  de 
l*Aiane. 

Jugement  de«  oontastations. 

68.  Les  contestations  qui  s*é!^veraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration , 
an  sujet  de  reiécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pr^nt  cahier  des 
eharipet  seront  jugées  àdmlnisfrativemenl  par  le  conseil  de  préfecture  ^  départe- 
ment de  l'Aisne,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat 

Frais  d*eareglstremeiit. 

00.  Le»  fiais  d'aoregiaCremenl  da  préseot  câbler  des  charges  el  de  la  conTention  ei- 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

ArtirR's  annulas,  motinésct  ajoutés. 

70.  Est  annulé  l'article  16. 

Sont  modifiés  :  les  articles  5,6,7,  8,  9,  10,  i3,  i5,  17,  18,  so^  ai ,  sÔ,  3^,  95» 
a6 ,  98,  3i ,  55 ,  36 ,  37,  38 ,  39 ,  1 1 ,  43,  45 ,  56 ,  57,  65. 

Rsl  sjou'é  r«rtWe  7a.  •    • 

Signé  :  I\ené  Jocrdais.  Signé  :  H.  Goollbt. 

Cbartes  I.écot. 
Victor  ViÉviLLif. 
ËQiili'  Tek.i\.\ck. 
Cliarlos  D brome. 

^•IIA  DlV'OBOOftt-BII. 

PiecTi*  iovihikAïa. 
Henry  M\iiiollb. 
Çscar  BliLLOT. 
Eaille  Pua^mBa. 

■ 

Enregistré  à  Laon,  le  i  mai  1904,  folio  59,  case  i4.  Hern  un  franc  vingt-cinq 
centimes.  —  Signé  :  Miùsonneuve, 


or  45608.  ^  OlBCKIT    DU   Pni&iPUrT   Dt  I.A  BiPCiU.IQUI   fSLAX^llSM  (C0Qir4* 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  du  rintériemr  eiëe^  oaitaa) 
qui  approuve  et  déclare  esécutoirt,  peiMlaai  ckaq  aoa  à  partir  an  1*' jan- 
vier looô,  le  tarif  vote  par  le  conseil  municipal  du  Pré-Sain  iGervais  dans 
•a  délibération  du  17  janvier  1904  pour  la  perception,  dans  la  partie  ag- 
glomérée de  ladite  commune,  d'une  taxe  de  balayage.  [Pans,  J?4  Dé- 
cembre 190i.] 


mm 


N*  ibGog.  —  DicBir  dv  pBéii&nrr  ni  U  Bépubliqub  p»aiiçiue  (contre- 
■ïgnè  par  le  garde  denceauz,  minittre  de  la  jafticcj  portanl  ce  tpij  mit: 
i'  Le  Mear  Martin  (iayarte-Clow),  deouiiar,  né  le  3o  jain  1879,  ^ 
la  Tranche  (VendAe],  demëoraol  i  Heiqaer  (Loire-iniiérîeare),  eat  niloriié 
k  Mibatituer  à  ion  nom  patronjmfqne  celui  de  Roy,  a8n  de  ■'appela'  l^^e- 
ment,  k  l'avenir,  Roy  au  liea  de  Martin. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  le  poorrcHr  devant  le*  tribonata  poor  Aùr 
opérer  mr  tei  rentre*  de  l'état  diil  le  cbangement  réiidtant  dn  prêtent 
décret  qu'aprëi  l'eipiration  dn  ddai  fixé  par  la  loi  dn  11  aienninal  an  u  el 
en  jutiSant  qn'ancane  oppoiition  n'a  été  formée  derant  le  Conseil  d'État 
(Parii,  iSMari  1905.) 


Certifié  confonne  : 

Puù,  le  8*  Haï  1905. 

£«  Garda  det  Sceaux,  Mâdttrt  de  ta  Jmttice, 

J.  CHAUMIÉ. 


Ltt  ibonnemeali  lu  Baltilm  dti  laii  taat  reçut,  toit  n  banaa  4*  Teste  de  Plmpriaok 
DitloBile,  87,  nw  Vieil le-du-TrmpIe,  Pari*-3*.  t^l  dtDt  in  bamai  de  porie  d«  dtputt- 
B>Dt>,  MU  coadltloDi  lulnntei  : 

Puike  prlDdpds ■  Inukca  (u  lo. 

PuUe  lapfiliDienUire 9  (taac*  pu  «A. 

Au  deni  partiel f  ùtma  par  an. 

Let  •boDDeoMPta  perleal  da  1"  jinfler. 

OiiimiTioi  laronTiRTi.  —  Llmprlmerie   Ditkmata  redik  t«  eirenn  d'envol,  Mil  s 

MWitiaa  f  M  la  rrdMmadm  uU  JormmUi  imat  i-inUnaUt  4t  U  rn^fùa  d-nt  noiA»  A  rolK 
En  VMâtuamet,  U  ne  ponm  tire  donné  •atubctioa  au  lédaaatloa*  ^  »  i^spUnial 
p0  11  condllIoB  d-deutu  Indlqa^  ,  qu'an  Uni  qoe  le  dealhitùn  Bcrt  tnâft  le  montant  dek 
(alaar  d«  namén»  rMlamta. 
Le  pria  dNu  oamém  acheté  iMlAsent  eat  Hié  t  o  fr.  to. 


iMCUMaui  nneffaLi  —  8  Mai  1905. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  456 la  —  Loi  autorisait  la  Perception  des  droits,  produits  et  rewnm 
applieahlei  au  Budget  spécial  de  l'AlgériB  pour  l'êxereice  i90^* 

Da  39  Décembre  1904. 
( Promulguée  au  Joamoi  offidêt  da  80  décembre  igoft») 

Le  S^nat  bt  la  Chambre  db^  DÉPuri»  oht  adopte, 

Lb  PiiÉsioBNT  DB  LA  RépuBLiQUB  PEOV0LGUB  LA  LOI  doDt  la  teoevr  silit  : 

Art.  1".  Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées  et  contri- 
butions arabes  énoncées  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  1906,  au  profit  de  TAlgérie,  conformément  aux  lois 
existantes. 

2.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  de- 
meure fixé,  en  principal,  k  trois  francs  vingt  centimes  pour  cen4 
[Z^  ao  p,  ojo]  de  la  valeur  localive  établie  comme  il  est  dit  à  farticle  & 
de  la  loi  dfu  20  juillet  1891,  et  après  les  déductions  spécifiées  à  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  29  décembre  190a. 

3.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  Tétat  B  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1906,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

4.  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  gén^ 
raox  peuvent  voter  anauellement,  en  vertu  de  Tarticle  58  du  décret 
du  33  septembre  1876,  est  fixé,  pour  Tannée  1906  :  1*  k  vingtH^nq 
centimes  (o'  25)  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  bàlie»; 
2*  à  un  centime  (o'oi)  sur  les  contributions  foncière  (propriëiés 
bftties)  et  des  patentes. 

5.  En  cas  d*insu(Bsance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
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Vci  r«rtîcle  i3  de  ia  loi  de  financer  du  6  juin  i843  sur  remploi  dei 
Conds  de  concours; 

Vo  Tartide  5a  du  décret  do  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  sur  ia 
comptabilité  publique; 

Vo  la  déclaration  d^annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  dis  mille 
francs  pour  une  exposition  forestière  àTonlonse; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances, 
Dàcsàrm: 

A&T.  1**.  11  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  Texercioe 
1904  9  un  crédit  de  dix  mille  Drancs  (10,000'}  appUcaUe  comme 
suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  un  :  Amélioration  et  entretien  dee/créu, 
dunes  et  cours  d'eau. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  versements  eflfectnés,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
la  ville  de  Toulouse. 

S.  Le  ministre  de  Tagiicultiire  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce 'qui  b  concerna,  de  rexéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bé^de-de-Mazenc,  le  i5  Septembre  1904. 

Signé  :  ÉMILK  LOUBET. 

Lt  Ministre  du  finamcv,  Le  Ministre  de  l'ogrienhmrt , 

S^ë  :  RoDvisa.  Signé  :  Lioif  Moogsot. 


N''456i4- —  DâcnET  qmi  ouvcê  au  Miwtrûde  Vawrii^^UeBre,  sur  texerdm 
i90U,  un  Crédit  à  titre  dejoads  de  concours  vereês  «s  Trétor,  puur  restau- 
ration et  conservation  des  Terrains  en  montagne^ 

Do  is  Octobr»  1904* 

Ll  PnésiDElfT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRAMÇAISi^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrkmitare; 

Vu  la  loi  du  3o..dé<tembre  j^oS,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texeroice  igoi; 

-^^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Vu  rartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  join  i843  sur  l^eœploi  des  fonds 
de  concovs; 

Vu  rartkie  5a  du  décret  du  3i  mai  1862^^^  portant  règlement  sur  la 
ccnnptabiiité  publique; 

Vu  les  deux  déclarations  eî-aanexées,  constatant  le  versement  an  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  poor  dépenses  publiques,  d*une  somme  de 
mille  deux  cents  francs  pour  travaux  de  construction  d*une  rigole  de  déii- 
vation  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 
Dbgrbtb  : 

Art.  l*".  n  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  sur  rexercice 
1904 1  un  crédit  de  mille  deux  cents  francs  (i,aoo'}  applicable 
oomine  suit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  liy  :  Restauration  et  conservation  des 
terrains  en  montagnes 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par 
la  commune  de  Montauban  et  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  la  Octobre  1904. 

SigHé  :  EMILE  LOOBET. 

U  Jfwûirt  dtijuumem,  U  MùOilnéé  l'mffHmtmM, 

Signé  :  Bomriaa.  Signé  :  Léon  IfooMOT. 


N*  4o6i5.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Mûiislre  de  l'agrlcaUare ,  sur  Vexer^ 
eice  i90k,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  poar 
restauration  et  conservation  des  Terrains  en  montagne. 

Dtt  13  Octobre  1904. 
Lb  PaiblDBNT  DB  Lk  RÉPUBUQUB  FRAMÇAISB, 

Sur  e  rapport  du  ministre  de  Fagrledtture';  *  ' 

•  Yulaloi  du  3a.décembra  x^oi^  portant  (Untion  du  budget  généralëes 
recettes  et  des  dépenses  de  reEei«cioe  1904; 

1*)  n*  térie,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Yq  l'artiole  i3  âeli  Mite  iMaM  éu-^  joki  i6|S  fttri*€»ipfoi*s 

de  concours; 

comptabilité  publique; 

Wtk  les  "deux  dédKtÉlioM  ^  mmcsétti,  cimMImëii  lé  "vcrsefndM  *■  Ti 
4  titra  d«  fonds  de  o^oomts  |NM|r  4ié|MMM'f«IMfB€tt,  d*iuie  MmoM 
4i  •c«iits  Itmcs  ^v  tnifMii  é»  «evretfliitt  «Aaw»  le  rapfîn  d«  Cmlxii'; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Abt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  ragricuUnre,  aurrcxerdi 
i^odi  un  crédit  de  six  cents  francs  [Qùcf)  applicable  oDinine  soit 

Quatrième  partie,  chapitre  liv  :  Restauralion  et  coi 
terrains  en  montagne. 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Je 
au  moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  coacoi 
parla  commune  de  Casti11on-l.at1>onstétle  département  de  laflaut^ 
Garonne. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  financet  scmt 
dhai^,  chacun  en  ce  qni  le  conceroe,  de  Vexécnlîofi  dn  présent 
Secret,  qni  sera  inséré  au  SMefân  îeg  hù. 

Fait  à  Paris,  le  13  Octobre  190^. 

St^né  :  EMILE  LOCOET. 


IIBL  Sigoél  IJÉMI  MaOMOT. 


T  45$i£.  —  VÈCMET  aaîorisaniTttalttssaneai  «Tjm  D^ptl  âe  ^laniff 
5ar  U  territoire  ie  la  eommnne  âe  Uo^sl-U^aieniin  [Jtom]. 

Dn  s6  Octobre  1904 
(PromoJgiiè  au  JêmnuU  ^fiM  dn  la  décembre  190&.) 

Lk  PnÉsmaNT  db  la  Réi 


<lli'aiaMiBttw^  du  flwÉartpie^  d0t  fiittiaa  et 
des  télégraphes,  de  rintérieur,  dis  •fun«ea^  <•!»  gwxw; 

<*}  xr série,  BalL  io45,  n*  10537. 
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f  «1a  loi  du  8  man  1^76  et  i6i  déorels  des  24  aoàt  1875  (^>  et  b8  octobre 
66a^)  MT ia povdre dyMHiite; 

Va  le  décret  du  a3  décembre  igcn  ^  adr  Aa  oeosennlion  des  expk>siii  éaiia 
es  exploitations  soulerraioes; 

Vu  la  demande  formée  par  In  Compagnie  des  mines  de  fEscarpêUê , 
t.  relfet  d*6lre  autorisée  i  établir  uo  4épdt  de  dnuupite  de  preaiière  caté- 
•prie  sur  le  terri toire  delà  coomiune  de  Roost-Warendia  (Nord); 

,  Yu  les  |JâaS;aaneyés  à  ladite  deoaaode  et  les  pièces  de  reoqoéte  à  LaqpeUe 
I  .s  été  procédé; 

Vo  Tavis  du  préfi^  du  Nord; 

Vu  Taris  du  comité  coosvitatif  des  arts  et  ii»aiusifact«res, 

Dbcrètb  : 

Art.  l*".  La  Compagnie  des  nnsm  de  TEscarpeUe  est  autorisée 
i  établir  ud  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Roost-Warcndin  (^k)rd),  sous  les  conditions 
Knoncées  aux  articles  suivants. 

I  2«  Le  dépât  sera  établi  daas  remplacement  marqué  sur  le  plan 
fensemble  et  confonnément  aux.  plans  de  détail  produits  par  la  com«> 

Soie  pétitioonaûe,  l^s^uela  plaas  resteront  annexés  au  présent 
ret. 

U  sera  du  ^pe  superâciei  eaierré*  Los  remblaia  recouvrant  les 
maçonneries  de  la  chambre  de  dépât  seront  exécutés  avec  des  terres 
criblées  et  purgées  de  pierres  sur  trois  mètres  (3*°)  au  moins  d'épais- 
seur à  partir  delà  sur&ce  du  terre-plein  supérieur  et  sur  uo  rayon 
d^  neuf  mètres.  (9")  au  moins  à  partir  de  Taxe  de  la  chambre  de 
dépôt.  Leur  <^paisseur  totale  à  partir  de  la  suiiace  extérieure  des 
maçonneries  sera  de  six  mètres  cinquante  centimètres  (6"5o}  au 
Knoins.  dao$  le  6Q||s  YCitlcal  et  de  dix*neuf  nuètres  cinquante  centi- 
mètres (  19""  âo)  au  moins  pow  les  talus  latéraux.  Le  remblai  devra 
D*étre  pas  susoeptible  de  a'échauficx  spontanément  Une  palissade  en 
bois  de  deux  mètres  (2"")  de  hauteur  formera  une  enceinte  continue 
auiiedistaïKe  de  cinquante  mètres  (So*")  au  moins  de  Taxe  de  ia 
chambre  de  dépàt* 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d*un  enduit 
prt^ne  ji  préserv^^r  la  dynamite  contre  Thumidité,  et  le  sol  sera  dailé 
avtc  soin.  Le  sol  de  cette  chambre  et  celui  de  la  galerie  d*accès  pré- 
senteront une  pente  suffisante  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'^accès  seront  fermées  respec- 
tivement  par  une  porte  en  bois?  avec  guic^t  d^aérage  et  une  grille 
tn  (br,  munies  de  serrures  de  sftreté. 

La  cheminée  de  ventilation  qui  surmonte  le  paits  d^aérage  devra 
rélever  à  trois  mètres  (3")  iHi<»dsessiis  du  sol  extérieur  environnant: 
elle  sera  fermée  par  une  grille  à  sa  partie  supérieure. 

*   \ii'  série,  ftiill.  aôg,  n"  Atu-.  '^'  mi*  î.érîe,  Biilt.  2357.  n*  4iSo<). 

**'  xn*  série,  Bull.  739,  n*  no3a 
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En  face  de  Tentrée  de  la  galerie  é^accès  sera  établi  ua  merloa 
avec  chambre  de  réception  large  de  deux  mètres  dnquante  centi- 
mètres (2"  5o)  et  ayant  une  hautear  égale. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

II.  Avant  que  le  dépAt  paisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  les  in- 
génieurs des  mines  qui  «Rassureront  que  toutes  les  conditions  ci-des- 
sus ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces 
ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  da 
dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  da 
conmierce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  mille  kilogranmies  (1,000^}. 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  étn 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 

Sierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  di 
épôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera  pour  le  service  du  dépôt  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d*un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  ronver- 
ture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  faue 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée 
à  llntérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 

Juisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administratioD 
es  contributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  leqnd 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

a*  La  date  des  livraisons  faites  soit  aux  ouvriers  pour  un  usap 
inunédiat,  soit  aux  préposés  chaigés  du  service  des  dépôts  secon- 
daires régulièrement  aoidrisés; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

A*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers  ou  préposés. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre,  ri- 
goureusement vériné. 
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7.  Dans  le  cas  où  des  né^igences  seraient  constatées  dans  Tex- 
pIoitatioD  ou  la  surveillance  «  ki  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tartide  9  de  la  loi 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite,  de  manière  à  éviter  Tencombre- 
ment  et  k  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main«d'œuvre,  les 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

Les  agents  du  service  des  douanes  pourront  également  pénétrer 
à  toute  heure,  mais  de  jour  seulement,  dans  le  dépôt  sans  l'assis- 
tance d'un  officier  municipal. 

En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué»  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opéiee  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  k  indemnité. 

9.  Le  délai  accordé  k  la  compagnie  permissionnaire,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  installation  du  dépôt  est  fixé  k  six  mois  k 
partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

10.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérôt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

1 1 .  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  k 
toutes  les  dispiositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des 
aà  aoM  1875  et  38  octobre  1883  sur  la  pondre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
lois  et  rè^ements  existant  ou  k  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
nents  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

12.  Les  ministres  du  conomerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  k  Paris,  le  26  Octobre  1904. 

Signé  :  ÉMILB  LOUBBT. 

Le  PréildAïf  dm  Contettp  U  Ministre  da  eommerce,  ée  l'inâugirit, 

MinUtre  de  l'intérieur  et  des  cuites,  des  postes  et  des  tëégraphes. 

Signé  :  E.  Cousv».  Signé  :  G.  Taooiixot. 

Le  Ministre  de  la  guerre ,  Le  Ministre  des Jinances  , 

Signé  :  G**  L.  André,  Signé  :  Rodvier. 


N*  45617.  —  Dicnrr  amiowismmi  l*diaklissêm0U  éTmn  Dép4t  âm  Dyi 
tÊT  U  iwrkm»  %  de  la  fmmiwmvmûû  LtKÊavmaBhk^-Mines  (Creose)^ 

Du  38  Octobre  1904* 
(I>raiiMil|p«i  Ml  JttÊnmi  •j/kidém.  6  J^vi«(  190&.  ) 

9ur  \t  rtppori  des  mnifshnss  dii  coum^rcc,  ôtt  Findnsfriv,  un  poitet  et 
des  télégrap^,  de  l'intérieiir,  des  fiMMioe»  et  de  U  fnem; 

▼q  la  foi  do  8  onare  1876  et  les  dèereto  des  9(  aeftt  1675  (*>  et  '^  oelobre 

i88a^^  sur  la  poudre  dynamite; 

Ver  le  décret  du  a3  d<$et«mbre  1901  ^>  stir  la  consenralion  des  i^ptosifs 
dftfts  tes  espioîtationi  soaterniiiiea; 

Tu  la  demande  formée  par  la  Compagnie  des  houHlëres  d*Ahiiii,  èfelfet 
d'être  autorisée  à  établir  un  dépét  de  dhfnamile  de  première  oatég:orie  sor 
le  territoire  de  la  fommune  de  Lavareit^es-Mines  (Creuie); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  deTenqnèlei  laquelto 
il  a  été  procédé;  i 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Creuse; 

Vu  1  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  nuuia£»ctares« 

Dbgrètb  : 

Airr.  l*'.  La  Compagnie  anonyme  des  houillères  d'Miua  est  auto- 
risée à  établir  un  dépi^t  de  dynamite  de  première  catégorie  s«r  le 
territoire  de  la  commune  de  Lavaveix-les-Mines  (Creuse),  sou$  les 
condilioDS  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  i*einplaoeiinfit  matqaé  sur  le  pltn 
d'ensemble  et  conrormàmcnt  en  pinn  de  détaii  produits  par  la  com- 
pagnie pétitionnaire,  lesqods  plans  resteront  annexés  an  présent 

décret. 

n  sera  du  lype  enterré;  les  remblais  recouvrant  la  maçonnerie  de 
la  chambre  de  Hépôt  seront  exécutés  avec  fîes  terres  criblées  et  pur- 
gées de  pierres  sur  trois  mètres  (3™)  au  moins  d*épaissear  à  partir  de 
la  surface  et  un  rayon  de  neuf  mètres  (9"")  au  moins  à  partir  de  l'axe 
de  la  chambre  de  (tépôl.  Son  épaisseur  totale  sera  de  cinq  mètres  (5") 
au  minimum. 

Une  palissade  en  bois  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (a"5o) 
de  hauteur  sera  établie  à  une  distance  de  quarante  mètres  (4o")  au 
moins  de  Taxe  de  ta  chambre  de  dépôt:  elle  devra  former  »ne  clôture 
continue. 

Les  parois  de  la  chambre  seront  recouverte*  d'an  enduit  propre  k 
prcserv(T  la  dyuaiaite  contre  l'humidité  et  le  sol  sera  dallé  avec  soin. 

"'  \ir  séiie,  buU.  2i](j,  n"  4517.                      «»'  vu'  sMe,  Bull.  2337,  nT  AiSog. 
'*'  Ml'  bérie,  Bull.  7^9,  n"  iaâ52*  .      
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Lu  diambi»  de  dépdt  et  k  gakné  d'accès  seroBt  fennéw  des- 
pectivemeni  par  une  porte  en  bois  avec  guichets  d^aérage  et  fùw  «se 
grille  en  fer,  miunies  de  serrures  de  sûreté. 

La  chemioée  de  ventilation  qui  surmonte  le  puits  d*aérage  devra 
sVlever  k  trois  mètres  quatre-vingts  centiuielres  (S^'So)  au-dessus 
du  sol  extérieur  environnant;  elle  sera  fermée  par  une  grille  scellée 
dans  la  maçonnerie. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  \  proximité  Ôa  dépAt 

■'.  Aà'  A?mni  mnt  le4épdl  puisse  être  nii»  «a  aervio^  iea  tramuK  da* 
«root  être  vérifiés,  sur  fovdreda  préfet  de  d^peietraient,  par.  M^  îa- 
féoieoffedei  BiHMtofiftie'eseaileTOAtqiia  Iwtee  ie^MUdîtkies  «MeMUt 
ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  iagé- 
uîeurSft  le  préiet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  o^ise  en  service  du  dépdt. 
Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce, 
de  Hudastrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  La  quantité  nuaîsiillii  «te  dyiitwile  q^d  k  éifàt  p#ujrm  reee- 
eoîrert: fixée  à  dtn&ceeAè  kikgnutuneB  (aoo^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  iterk  tanflée  à  6és  hommes  de  dioix. 
Les  caisses  cmiteMnt  led  cartouches  ûe  dynamite  ne  derfent  être 

e—erto  qu'es  dehore  de  k  ckuobre  de  dépôt. 

ijBi  SMitièree  îiiflea»neble§  eittiM  que  k  dyaamite ,  et  «pécieMeeat 
les  amorces  fulminantes,  k  poMke^  lee  matières  ea  igsitioot  ifl* 

Sierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
épôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  sennbé  &a  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jonn 

'  On  ne  fl'ëekteies  pmr  le  eerrice  dtt  dépéi  q«e  par  des  kmpes 
<lÉcWifBes  eei  dee  kmpea'desftreié  ««te  mâDelMMii  e»  veere» 

tM  dMpAt  een  ftÊté  wom  la  aarveiikaoe  d*«in  af  ent  apéciaànaem 
elwfé  de  k  garde. 

Le  logement  do  ganlien  et  tes  peetea  de  dépôt  aevent  eeliée  per  dea 
conuDQoicatiooa  électriqoea  établies  de  telle  façon  que  Touverture 
des  portes  Ou  la  simj^Ie  rupture  des  6ts  de  conmiunication  Fasse 
IhQCtiaimer  automafif  uenaent  une  sonnerie  d^avertissement  |riaoée  à 
rimérieur  du  I<igemei)t« 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  k  toute  ré- 
omisHion  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radminlatrafion 
des  contributions  indirectes,  de  ren^oida  «oet  eapkaii  A  oet  «Cet, 
elle  deeim  Éesia  wm  pagiilfw  coté  et  paraphé  par  le  maire ,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  taa  q«aptitfa  btrodaRes  et  la  date  de  leur  réceirtiont 

a*  La  date  des  livcakons  faites  soit  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat,  soit  aux  préposés  des  dépôts  secondaires  régulièrement 
autorisée^ 

3*  Les  fiÊmMh  ipel  leur  ont  été  livrées; 

A*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 
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L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  oh  des  négligences  seraient  constatées  dans  fex- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépAt  pourra  être 

Srononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  rarticie  9  de  la  loi  du 
mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre- 
ment et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main^^^œuvre, 
les  poids,  les  balances  et  Sfutres  ustensiies  nécessaires  i  leurs  opéra- 
tions. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  mili- 
taire, la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moms 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  aotorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  ledétàiî  prescrit,  la  destractioB 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  la 
compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indeomité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionaaire,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  Tinstailation  du  dépm,  est  ftxék  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  Tautomation. 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
telles.autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérêtde 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'aiUeuvs.seconforiBer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  187a  et  des  décffsts  des 
9^  aoAt  1875  et  a8  octobre  1S82  sur  la  poudre  dynamitet  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommpdes^ 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  Tintérieur,  dès  finances  et  de  là  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  R^p'a- 
hlique  française^ 

fWt  à  Parisi»  ie  %S  Octobre  a^od- 

'  JSgné  !  ÉMiliS  L006ET. 

'  <      ■ 

Le  Pré$iâmi  du  C<mm«<#  .Le  Minitln  du  commerce,  de  l'indmstrie. 

Minisire  de  ftnlënear' et  des  cultes,  des p^tét  ^  der  timgraphes ,' 

Signé  r  E.  CoM bbs.  Signé  :  G.  TJtounjUOT. 

Le  Minisire  de  U  guerre.  Le  Ministre  dMsfinaneU's  • 

Signé  :  C  L.  AsDRé.     '  '     .  •      âisiié  t  BMlUpi.     .. 
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MT  45616.  —  DàcuMT  aaiarisant  Vétablissement  d'an  Dépôt  de  DynamUe 
sur  U  Urriloire  de  la  commune  de  Toulon  (  Var)^ 

IHi  i5  Novembre  1904. 
(Promulgtté  in  Journal  officiel  da  1*'  fSivrier  1906.) 

Ll  Pr^SIDKMT  DB  la  RePUNJQIIB  FBAN(LU3S  ,    * 

Sur  le  rara>ort.  des  ministres  do  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

des  télégrapnes ,  de  rintèrienr,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  do  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1875  ^)  et  a8  octobre 
1882  ^  sur  la  poudre  dynamite; 

Va  le  décret  du  ao  avril  1904  relatif  à  la  surveillance  des  dépôts  de  dyna- 
mite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Gais,  à  1*effet  d*ètre  autorisé  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Toulon  (Var),  au  qnartier  Lagouleran; 

Tu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  A  laquelle 
0  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Var; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ^ 

DbgrAtb : 

Art.  l*'.  M.  Guii,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Toulon,  est 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Toulon  (Var},  sons  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
aa  présent  décret. 

S.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  lé- 
gère, il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  é vents  fermés  par  une  toile  métallique  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  laiye 
ventilation. 

La  toiture  non  métallique  devra  être  aussi  légère  que  posëiUe  al 
présenter  une  saiUie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  soigneusement  et  les  parois  do  bâtiment  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  rhu* 
midité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleîne 
munie  d'une  serrure  de  sûreté.. 

I»  xir  aërîe ,  DuU.  969,  n*  4617.  m  tu*  série,  BaU.  759 ,  n*  1  s55s. 
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4.  Le  dëpAt  sera  eatouré  dans  la  partie  non  protégée  par  Tescar- 
pensai  de  ia  carrière  par  nae  levée  ea  ton»  dMit  fe  taius  îoiérievr 
sera  établi  sur  une  épaisseur  4e  emqttaiiie  eentimètre»  (o"ôo]  avec 
des  terres  débarrassées  de  pierres  et  sera  gazonné;  ce  talus,  dont 
la  pente  sera  aussi  raide  qeeie permettra  hsi  nature  du  remblai,  aura 
son  pied  à  un  mètre  (i")  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment 
et  son  sommet  k  un  mètre  (i*)  an  moins  au-dessus  du  niveau  da 
faite  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  k  tonte 
époque  une  largeur  minimum  d*nn  mètre  (i**). 

5.  La  levée  en  terre  sera  elTe-même  enveloppée  par  un  mur  en 
maçonnerie  ou  une  forte  palissade  de  deux  mètres  cinquante  centi- 
mètres (i"  5o)  de  hauteur  au  moins  placé  k  nq  mètre  (i*)  du  pied 
du  talus  extérieur  formiant  une  enceinte  continue  autour  du  dépit 
de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  pénétrer  dans  celui-ci  sans  fnin- 
cbir  cette  clôture.  La  partie  supérieure  de  cette  clôture  ne  sera  pas 
coupée  par  la  baie  d'accès  qui  y  sera  lïiénagée  avec  uue  bauleur 
maximum  de  deux  mètres  (a"*]  et  qui  sera  fermée  par  une  porte 
solide  pourvue  d'une  bonne  serrure. 

6.  Un  logement  de  gardien ,  protégé  contre  une  explosion  par  une 
levée  en  terre  k  défaut  d*un  abri  naturel,  sera  établi  k  proximité  da 
dépôt. 

7.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  .de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieiur  des  mi^e^  ou  dcA  ponts  et  chaussées  q^û  s'assurera  que 
toutes  les  conditions  ci-dessus  oot  été  r^iofiiiesi,  ei,  aur  le  compte 
qui  lui  sfijra  rendu  par  cet  iogénieur,  le  pr^fei  a^itorisera,  »'ii  y  a 
lieu ,  la  mise  en  service  du  dépôt  Avis,  de  eetle  sm$e  f^a  service  aesa 
donné  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

8.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rfca* 
voir  est  fixée  k  cinquante  Lilogrammes  (5o*). 

9.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  k  des  hbmneH  de  chonc 
Les  caisses  contenant  l^s  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu>n  dehors  de  la  chambre  dw  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciaferoeiK 
les  amorces  Ailminantes,  la  poudre,  les  matines  en  igfiiiion,  Ifts 
pîerfes'feilicenses,  les  outils  en  fer,  seront  fonneflement  exeius  du 
dépôt  et  d(*  ses  abords. 

La  clôture  ext encore  ne  sera  ouverte  qne  pour  te  service  du  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  ffue  de  jour* 

Le  dépôt  sera  placé  sous  ia  surveillance  d\in  agent  spécialement 
chài^  de  la  garde. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  k  proximité  da  dépôt,  de»  appro* 
visionnements  d>au  ot  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre  k 
éteindre  un  commenoanaent  d'incendie. 
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La  ponoQDe  qui  délîwmra  fo  djniimittt  «nra  à  jiisttficrik  à  toute  ré- 

Îmâtion  àm  préfet, 4e  ms  àilé^éî  «i4e&  agents  et  l'aëmMlistraAâM 
es  contributioDs  indirectes,  de  Temploi  de  cet  exfimiL  A  ost«CBk« 
elle  devra  tenir  un  reg:istre  cûié  et  paraphé  parle  maive  ,.:|iir  lequel 
elle  ÎQscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

.iT  Las  quantités  ijutroduites  et  la  date  de  leur  r<^ce4)Ui>n  ; 

2*  La  date  dtes  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  ustig-e  immé- 
diat; 

3*  Le9t|vaii4ité»^i  )eur  ont  été  livrées; 

à*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L^empioi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

<  1        »  t     -         .  , 

•  1  * 

f  G.  Dvns  le  cas  oA  dett  «égKgeme!»  seraient  constatées  dans  -l^i- 
ploitation,  la  suppression  dn  dfp6t  pborrà  Arfe  promotioée  dan^  les 
conditions  déterminées  par  i^articie  9  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  sur 
la  poudre  dynamite. 

11.  Le  permissionnaire  ^sera  lenii^^emniàgaBiiier  tes  caisses  de 
cartouches  de  dynamite  de.oiauiàre  à  évitar  r£vMX)iabreaàaDt  et  à 
Ij^iiiler  aux  employa  des  cpot^u^ons  indirectes  Ipurs .  v^ri^ca- 
tions;  il  devra  fournir  k  ces  eaipjoyés  la .]|Kiia-dV£u:^e ,  las  ipoids^les 
balances  et  autres  u^tensil^  u^c^s$i9Ûrea .  à  leurs  opéralÂoos.* 

1?.'  En  cas  de  gnerre  et  à  la  premîèfte  réquisition  do  Tautol-ité 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui 
sera  indique,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  (jue 
cette  dynamite. ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  Tévacualîon  n>st  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destjcuction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  saxis  qull  en  résulte  pjoor  le 

permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

•  . 

13.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 

Cour  Tiustallation  du  dépôt,  est  fixé  ^,  six  mois  à  partir  du  jpur  de 
1  notification  de  Tautorisation. 


f  I 


là.  A  toute  époqne,  Tadministration  supérieure  poum  pr^Mvm 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tiiitérél  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  ualionale. 


Xe  permissionnaire  devra  d^ailleurs  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  zà  août 
1S75  et  a8  octobre  1881  sur  la  poudré  dynamite,  ainsi  qu'aux  lots  et 
Ttgteménts  existant  ou  Ik  intervenir  et  régissant  les  éfablLssements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

16.  l^s  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  .de  la  guerre  sontchaigés. 
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chacun  en  ce  qni  ie  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qni 
sera  inséré  âa  Bulletin  des  lois  et  pnblié  an  Jom^nal  officM  de  la  Ré- 
pahU<fue  française. 

Fait  à  la  Paris,  le  i5  Novembre  190Â. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

Li  Prétldeni  in  Conseil,  le  tÊlnittrt  im  commerce,  de  PimèÊLttrië, 

Mmiitre  ée  i'imiérumr  ei  du  eutUs^  du  pQ*Ut  ât  dtâ  l/éUgrapku  , 

S^né  :  B.  GoMBis.  Signé  :  G.  Tboiollot. 

Le  Mimittre  di  Im  gmerre ,  le  MmutrÊ.éu  fimKncUg 

"  Signé  :  6**  L.  AiiDai.  Signé  :  Rouvibr. 


N*  /|56i9.  —  DicBBT  qai  ouvre  au  Ministre  de  V agriculture,  sur  l'exercice  t90é, 
un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concoars  isersis  am  Trésor,  peur  aeeaikoes  watx 
Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutaeU 

Du  ai  No\einbrt'  190^. 
Lb  PkBSIDBNT  DB  la  RàPUBLIQVB  FftAUf  AISB» 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  i*agr!caltnre  ; 

Tu  la  loi  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget  géaéral  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904  ; 

Vu  Fartide  10  de  la  loi  de  finances  da  i3  avril  1900; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iM3  sur  remploi  des  ftmds 
de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1899,  relative  aui  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DéGBBTB : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricalture,  sur  rexercice 
igodv  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo«ooo')  applicable 
conuiie  suit  ; 

Troittème  partie  : 

Châp.  XII.  Avances  aax  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel       5oo/xx>' 


2.  Il  sera  pourri  aux  d<^penses  autorisées  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  dans  les 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  3i  octobre  1896  et 
de  la  loi  du  17  novembre  1897. 

^  Kl*  série  >  Bon.  io4S,  b*  loSr;. 
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3.  Le  ministre  de  ra^caUnre  et  le  ministre  des  finances  sont 
juurgést  châcan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioii  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  an  BàlUHn  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  31  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lt  MimsinàiêJmÊmcu^  U  MUdtin  éê  l'agricmUurê , 

Signé  :  RoOYiBn.  Signé  :  Lbor  Mougiot. 


N*  456ao.  —  Dmcmmt qui  oavre  «a  Minàtnéê  l'agrictdture,  sar  l'exenAnt  i9€â , 
un,  Crédit  à  titre  4ê  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  l'Exposition 
internationale  des  alcoob  à  Vie^ine. 

Du  39  Novembre  1904. 

Le  Président  de  la  Répueuqub  pbamçaise, 

Snr  le  rapport  dn  ministre  de  ragricullare; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  igod,  portant  fixation  dn  budget  générai  des  ra- 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904; 

Tu  rartide  1 3  de  la  loi  de  finances  da  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  Si  mai  1 86a  ^,  portant  règlement  sur  ta 
comptabilité  publique; 

Tu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  ie  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  vingt-hait 
mille  seize  francs  soixante^tiuinee  centimes  pour  frais  d'installation  des 
exposants  à  i'Eiposition  de  Vienne  en  1904; 

Tu  l'afis  du  ministre  des  finances, 

Aet.  l".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  ragriculture,  sur  Fexercice 
i9oA«  un  crédit  devinet:hait  mille  seize  francs  soixante-quinze  cen- 
times (28,016' 75}  applicable  comme  suit: 

Troisième  partie,  chapitre  11  his  :  Expo$itiùH  internationale  des 
alcools  à  Vienne, 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  efiectnés,  à  titre  de  fonda  de  concours  «  par 
divers  exposants. 

''  \i*  série,  BqU.  io45,  n*  10597. 


—  lOOi  — 

a.  Le  ministre  de  ragricvltnre  H  le  aiiftistse  det  finances  ssi! 
du»^,  chKAO  en  ce  <|ai  le  eoDceme^ide  teiécotioa  da  pvési^ 
décret,  qui  sera  inséré  aa  BuUêtài  de»  Uéà. 

Fait  k  Paris,  le  39  Novembre  iffià* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  MiaUlre  deà  finances,  U  Miidstre  de  l'ttgricuUure , 

Signé  :  RoûTnK.   '  Sii^é  :  lie»  Mougkot. 


N*  45621.  —  DÉCRET  qui. ouvre  au  Minisire  de  l'inslracliou  publique  etéa 
beaux-arts,  sur  l'exercice  190^,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  venà 
'  4êa  Tnifor^  applkahk-  un-peè^sênàM  êes  UniwFskée* 

Du  98  NovemluMî^AgGid* 

Le  Président  de  la  nÉPuauQUE  MAflÇiuaii, 

Sur  le  rappoii  du  minisire  de  l'instruction  publique  el  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1906,  portstot  fixation  du  budget  p 
néral  des  receltes  ot  des  dépenses  de  rexarcice  ij^oi  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  18^4^  el  Tarticle  03  dti  décret  du  5i  m 
t86a  W  ; 

Vu  la  di'libëration,  en  date  du  37  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  tsst 
ttkipal  de  Besançon  a  autorisé  le  traire  de ' cette- viile  é  eonlrader  «a  eog»- 
gement  de  verser  chaque  année  au  Trésor  public  une  somiDe  de  qoilH 
BsiUe  francs I  deslioée  à  assursr  le  aeryica.:cbrooomclrique  de  l'obsem- 
toire: 

Vu  le  traité  interveau,  le  3i  du  ni^ejncûsY  entre  le^  maire  de  Besaoçoi 
et  ie  ministre  de  rinstrucUoa  publique; 

Vu  la  dédar^tien  déèiwie  le  &  ecteène  1904  p*r  le  trésorier-pajai 
général  du  Doubs; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  eu  «^liedii  aô  novecoUre  190^, 

DéCRBTB  : 

Abt.  L".  Il  est  ouvert  au  minisire  de  Tinstr action  publique  et  de 
beaux-arts,  première  section,  un  crédH  de*  fnîîle  francs  (1,000' 
destiné  à  assurer,  pendant  \e  quatrième  trimestre  de  Tannée  c» 
rante,  le  service  chronotiiétrique  de  l'observatoire  dé  Besançon. 

Cette  somme  scfa  raHachée  au  chapime'  x  :  GTnmraiér.  -^  Per 
sonnel,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  igod- 

1.  U  sera  pourvu  k  ia  dépense  an  vioycn  de  pareille  soninM 
versée  10  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  «oneouxa  poar  dépenses  pa 
bliques. 

(*>  ir  série,  Dali.  io45,  n*  io5s7. 
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3.  Le  ministre  de  Pinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
^stre  des  Cjaauces  sont  chargés  1,  çhacuA  eo  ce  qui  le  concerne, 
Texëcutioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Parîst  1«  28  Novwubre  4904^ 

SiflfnA  :  ÉMII£  LQUBfiT. 

L^  Ministre  des  finances  ^  Le  Ministre  de  l'instruction  pabliqne 

Signé  :  ROUVIBR.  ^  ^^  »«Miar»«rt»,  ^ 

%\pïé  :  J.  Chaum». 


456aa.  —  D^crkt  du  Ph^sidbkt  db  la  République  prançaisb  (contre- 
ligne  par  le  aûuistre  do  l'instruction  publique,  des  beaui-arts  et  des 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  rinstrnction  publique,  des  beaux-arts 
el  des  cultes,  au  nom  de  TÉlat,  à  accepter  pour  les  musées  nationaux  les 
œuvres  d'art  dont  la  liste  suit,  léguées  aux  termes  des  testament  et  codi- 
cille oiograpbes  de  la  princesse  Mathilde-LoBtUia-Wilhelmine  Napoléon, 
veuve  de  M.  Anatole  Demidoff,  prince  de  San-Donato«  on  dt^signées  ver- 
balement par  ia  prlflKesse.  ltafM</e  pour  être  remises  par  .ses  héritiers  aux 
musées  nationaux ,  lesdites  œuvres  d*art  évaluéet  ensemble  à  la  somme 
de  cent  soixante-quinze  mille  frapcs  : 

i*"  Un  périrait  de  feuime,  par  Beynolds; 

a*  Un  portrait  d'homme,  école  espagnole; 
.  d*  Un  portrait  d'homme^  pAr  DanitMii 

4*  Le  portrait  du  prince  impérîdl,  par  Lefebvre  (Jules); 

o*"  Un  portrait  du  prince  Napoléon,  par  Flandrin; 

6*  Un  tableau  représentant  l'intérieur  de  ia  maison  pompéienne,  par 
G.  Boulanger; 

7"*  Un  portrait  en  rmail  d'Emile  Âugier,  par  Popelin; 

o*  Un  portrait  en  email  du  baron  Larrey,  par  Popelin; 

1^  Un  portrait  du  père  de  là  princesse  Mathilde,  par  Giraud; 
lO*  Un  portrait  de  Giraud,  pir  Baadry; 

II*  Un  portnnt  au  pastel  de  ia  princesse  Mathiide,  pnr  Julien  Doucet; 
la*  Un  portrait  d'homme,  por  Roslin; 
i3*  Un  buste  de  la  princesse  Mathiide,  par  Carpeaux; 
ly  Un  portrait,  par  Hébert  (l^tude  de  femme). 

{Paris,  i7  Févrter  1905,) 


40633.  —  Dê(;rbt  du  Président  db  la  HépUBLiQUB  raAifÇAiSB  (contre- 
ligaé  par  le  ^trde  Ie«  «remx,  iniuistre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  skîur  BAlegu^iiU  {Imis-Murie-Joseph]^  horloger,  né  le  24  octobre 
f9,  à  fiourgé  (i>ewi-Sèvres),  y  demanrant,  est  autorisé  à  substituer  à 
I  it»>m  patronymique cpI ni  d«  Compte^  afin  de  s'appeler  légalement,  à  Tave- 
*,  Compte  au  lieu  de  BcUegneule; 

I*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
fcrer  sixr  les  re^îstres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
irei  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
justifiant  qu'aucune  oppositiou  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
ïïru,  r  Avril  i^Ùà.) 
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N*  4563J.  —  DÉCRET  DV  PnÛIDENT  Dl  LA  BéPVBLIQUB  FRANÇAIS!  (cODtn- 

signë  par  le  garde  des  sceanz,  ministre  de  la  justice]  portaot  ce  qni  sofl: 
I*  lie   lîeur  Mtyer  [Charlnàljrtd] ,  banquier,  né   le   i4   avril    iS64,i 
Rlieineck  [Suisse] ,  naturalisé  Français  par  d^ret  du  14  août  igoa ,  demeu- 
rant à  Paris,  est  aotorité  i  ajou(«r  i  son  nom  patroDymiqae  cdni  de  Sorti, 
aGn  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Meyer-Borel  an  lieu  de  Meyer; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  ponrvoir  devant  les  tribnosiux  pos' 
Eaire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  dvU  le  changement  résnltant  di 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  ddai  fixé  par  la  loi  du  11  genniiul 
an  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  derant  le  Consei 
d'État.  (Porû,  f"  Avril  1905.) 


Certifié  coDfMiBe  : 

Paris,  le  8*  Mai  190S. 

Li  GanU  dt  Sctamas,  Jliniilrs  d*  U  JusUa, 

J.  CUAUHIÉ. 


Lu  ibcnnemenl*  an  BalUi*  4u  loii  sont  leipu ,  nlt  aa  bureau  de  icnti  de  rimprtneni 
osUonale,  I7,  rue  VteUle-il»'Teapla,  Pui>-3*,  nlt  dani  la  bnraau  de  pMte  dn  d^wtt- 
MMnti  1  ini  cooditloai  idItuiIw  : 

Partie  prindpile <  Ikvnci  par  an. 

Partie  nipidémentalre 4  fnua  par  an.  I 

.    ini  drai  partiel g  fnnct  paras. 

La  abonnemeat*  partent  da  1"  janvier. 

Ohibtitioi  iHPORTiiTi.  —  L'Imprimerie  Diliauk  noUSe  lea  erreon  d'envoi ,  aail  ta 
remplafaDt  an  numéro  par  on  autre .  aoil  CD  (oandMBDt  sa  anmiro  manquant ,  naair  à  It 
emdltiniFK  lBr*lamalitK  mit  fTmÊUàénuemUr— a*  et  U  Htt^Umt  fui  lamini  à  fm^n. 
ta  Gsufqnence,  II  ne  pootra  «tr«  douté  MUifàdloB  au  rédanuUoni  qnl  ne  remplinl^ 
pai  la  condition  cl-detnu  IndiqaAe ,  qa'totaat  qoe  le  daatlnilalra  •■(•  vené  le  moataol  de  b 
valew  dei  unmèroa  rédamita. 

Le  prli  d'an  nnmfro  acheta  Itolémcnl  cit  Oii  à  0  Ir.  4o. 


npiinuftH  naiMUMS» — S  Mai  igoS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ^Q&2&,  «-  Loi  portant  omoMare  es  Grédài  spéciaax  é^ejsercices  da 

et  d'exercices  périmés. 

Du  Jii  Décembre  ^904» 
(Promolgui^  aa  Jonnud  offieiA  da  aa  décembre  190e') 

Le  Sémat  bt  hk  Chambhk  pis  oiFuris  oit  adopte  , 

Ls  Pbéiidbrt  ia  la  Répubuqub  raomiLOini  la  loi  dont  la  tenewr 
sait: 

TITRE  1-, 

U1RCICK3  CLOa. 

Aat.  1".  U  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  reste» 
à  payer  des  exercices  clos  1900,  1901  et  1902,  des  crédits  spéciaUiX 
s^élevant  à  la  somme  totale  de  six  cent  cîna  mille  deux  cent  cinq 
firancs soixantedix-sept  centimes  (6o5,ao5' 77],  montant  de  nooveBes 
créances  constatées  sur  ces  exercices. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  sewfcev  con- 
formément k  rétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  k  ordonnancer  ees 
créances  sur  les  chapitres  spéciaux  ouverlt  pour  les  dépenses  d*cser* 
cices  dos  i^u  budget  de  Teixercice  courant,  conformément  à  Tartide  8 
de  la  loi  du  ii  mai  i834. 

*  * 

*  Teir  «a  ErrtAwm  à.lt  fin  de  ce  nuinéro.^ 

Zlt  Série.  '  §5 


—  WM)  — 


TITRE  II. 


BXERCICBS  PERIMES. 

■  <  '."■■■  • 

2.  li  est  âeéiMè'aai  iwMfTei,  -vvft*  }lMkféi<é  ^o4>  pour  le 
payement  de  créaDces  d'exercices  périmés  (France  et  Algérie),  des 
crédits  eitraordînaires  spéciaux  montant  à  la.  somme  totale  de  cent 
deux  taMe;  ip0$ik,ç0fïi  .  f(|ij^M-Muit  lOMp»  M4q  .«ttime» 
(i03t^48'o5),  et  répartis  par  ministère  et  par  service,  conformément 
à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

B  sera  pom'vn  à  ces  crédits  aib  l^^f  em  iks  ressources  générales  dn 
budget  de  l'exercice  190&. 

TTTOTf  fff.  ~  " 

BVD6ETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

EXERCICES   CLOS. 


Ji  Ib e«l  MMr«rt  a»  apiMriM  en  >ïmmmÊm9r,  a» tilM  en  l«d|fe€^ an- 
nexe de  la  caisse  des  inyiaMteadte*  kl  BMrhie,  en  augmentation  des 
restes  à  paver  des  exercices  clos  igoo  à  IQ03,  des  crédits  spéciaux 
s'élevant  à  la  somme  totafe-dte  lifeA^  mîife' miit  cent  quatre-vmgt-un 
francs  trois  centimes  [3,88  i'q3]^  montant  de  nouxelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices. 

Le  ministre  de  la  marine  est,  en  conséquence^  autorisé  àordoQ- 
nancer  ces  créanises  strrfc  dtàpftfé  spééftri  ottterf ,  potif  \es  dépenses 
4^mimtms.  .«^^vw  jbudfÉI  «Hive  étn  ki  orisao  àtm  ÎM«iîiM  éo  la 

marine  pour  Texercice  courant. 

A.  Il  est  ouvert  au  mini«IMd#la  «aafine,  au  titre  du  budget  an- 
nexe de  la  caisse  des  invalides  de  la  mîfrine,  sur  rexercioi  i^Q^^penr 
le  pa jctneot  de  créances  (lè$  exercices  périmés  1890  à'  iSqT  ^  de 
t*exercicc  périmé  iSjg^  bn  crédï!  c^trabrdîii^îre  de  deux'^iuue  tonis 
tèmi  quatré-vingjt  ciik)  francs  (rtnil  trcfis  centimes  C^k^^OSt^SS^ 

tt  sera  pourvu  â  ce  crédit  âù  moxeh  des  ressources  propres  auàîf 
budget  annexe  pour  l'exercice  190^. 

La  présente  foi,  déiilféiré^  of.  a40|tée.  ^f  i^  &^^  #i.jpic  te 
Uiambre  des  dépiités,  sera  ex^utee  coauvie  loi  de  TEtalU. 

_     •    f 

Lt  Mmistre  du  fbumcet, 

Signé:  Routier. 
H. 
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BTATS  ANNBXëS. 


t     «   k 


.\ 


BXBftCk:fi9  Cf09. 


M\» 


>        «    T*       t 


Et%t  a. 


Tahltan,  par  minuUrej  d&s  CrêdiU  tnpplémenUùret  accordét 

"  it  cloi. 


'  •        «  T. 


■ninTiBM  iT  «BayiCBt. 


» .  •      « 


•   * 


MiBisIère  des  âffaifct  étrangères 

■mmere  de  la  guerre  —  Dépenses  ordinaires 

Mablèn  de  la  guerre.  —  Troupes  coloniales 
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Minialère  du  commerce,  de  IHqduatfie,  des  postps  et  des  télégraphes.  — 
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Vo  poiir  étTB  BiuiAxé  &  la  loi  da  SI  décembre  i^^ ,  déHIiéKée  et  adoptée  par  le  SéoÉt  ci 
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N*  456a6.  —  Lot  portant  :  i*  oaverture,  sur  V exercice  i9û5,  des  Crédits  pro 
visoires  applicables  au  mois  dujanoier  §905  $t  montant  à  561»9SÔJiO^Jrames; 
T  autorisation  de  percevoir,  pendant  le  même  mois,  les  impôts  ai  Revesms 
publics. 

Ou  96  DéoMibfv  jfoA. 
(  Promaignèe  ao  Jomnmt  ^fieitt  da  19  d^embie  lyoi.)  | 

■ 

Le  SÉHAT  ET  LA  ChaMBIUE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE,  i 

I 

Le  Pa^iDBifT  DE  LA  RépuBUQtm  pnoMULom  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  !•; 

$  1*  —  CREDITS  ACCORDES. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  am  ministres,  au  titre  du  budget  général  de 
Texercice  1906,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  totale  de 
cinq  cent  cinquante  raiHions  neuf  cent  trente-trois  miHe  huit  cent 
quatre-vingt-sept  francs  (550,933,887')  et  applicables  au  mois  de  jan- 
vier 1905. 

2.  H  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  desr  budgets  annexes  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur  département  pour 
l'exercice  1905,  des  crédits  provisoires  montant  k  la  somme  totale  de 
ooae  millionsviogttsix.millâtroU  cent  quinze  fraocs  (a  1,026,3 150  et 

applicables  au  mois  de  janvier  1905. 

-  ^ .  • 

^  3«  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1"  et  2  ci- dessus  sont 
réparlia,  par  ministères  et  par  chapitres,  au  n&oyen  d'un  déoret  du 

Ils  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les  crédits  qui  seront  aœord^ 
pour  Tannée  entière  par  la  fan  de  finances  de  Texercice  1905. 

S  2.  —  IlfMTS    AUTORISÉS. 

4  ^4.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  directes 
.  et,des  taxes  y  assimilées,  établies  pour  Texerdce  I9p5,  en  vertu  de  la 
'  loi  du  i3  juillet  190^. 

'  5.  La  perception  des  impâts  indirects  et  des  produits  et  revenus 
publics  continuera  d'être  oj^é£éej^  jusqu'au  1"  février  i^oSj  confor- 
mément aux  fois  en  vigueur.*"* 

Ck)ntinuera  d'être  faite  pendant  le  mois  de  janvier  1906  la  percep* 
tion,  cottformémeBt  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus,  au  profit  des  départements,  de0coiiim:enes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés  d'babitaots 

66. 
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G»iitinwn«'^g:ileveqt  d'èlre  fiite  pendant  le  même  mms  la  per^ 
«ption,  oonforméinent  aux  lois  existantes,  des  divers  prodwta  et 
levenns  affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général. 

TITRE  U, 

MOYENS   PB   SERVICE   ET   DISPOSITIONS  ANNUELLES. 

I  ; 

;  I 

6.  La  nomenclature!  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  i 
les  ouvertures  de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant  la 
imorogatioo  des  Chambres  est  fixée,  pour  le  mois  de  janvier  i^oô, 
:onformément  k  Vétat.  F  annexé  a  la  loi  de  finances  du  3o  décembre 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  provisoire  d'un 
nûllioQ  de  francs  (  1,000,000'),  M^T  rinscription  au  Trésor  public 
des  pea^ionfl  militaiiies  de.  sop  aépartemciit  a  Uq,uider  dans  le  cou- 
sant du  mois  de  janvier  1905, 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  eera  accordé  pour  Tannée 
antière  par  la  loi  de  finances  de  Texercice  1906. 

S.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  marine  un  crédit  provisoire  de 
deux  cent  dix-sept  mille  francs  (217,000'),  pour  Tinscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  département  à  liquider 
dansle  courant  da  mois  de  janvier  1905. 

Ce  crédit  se  œofoodra  avec  eekii  qui  sera  accordé  pour  Tannée 
entière' par  la  loi  de  finances  de  f  exercice  1905. 

9.  11  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédit  de  vingt  et  un 
mille  francs  (21,000'),  pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pen- 
sions militaires  de  son  département  à  liquider  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1905. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pour  Tannée 
entière  par  la  lei  de  fipancés'dc  TeMiStiue  i^oS. 


10.  Le  nûni^e  des  finances  pourra  continuer,  pendant  le  mois 
de  janvier  1906,  Fémissiqn  die^  bons  du.  Trésor  autorisée  par  Tar- 
tide  35  de  la  loi  du  So.âéçen^bre  1993,  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  fixé  par  ledit  article, 

H.  Le  ministre  des  fifiinoes  est  autorisé  à  pourvoir  au  vemboor- 
sèment  des  obligations  k  coartteraie  échéant  eh  janvjor  1905  et  dont 
le  payement  ne  serait  pas  gagé  sur  un  crédit  spécial,  au  mofeo 
d'une  émission ,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  de 
même  natore  (lont  l*cchéancé  ne  poun*a  dépasser  Tannée  1911. 

12.  La>  vitto  de  Paris  poiirra  osotînuer,  pendant  le  mois  ée  jan»* 
vier  ijo^Y  Tépission  de  bons  de  la  caisse  monieîpale  autorisée^  par 


^  tau  - 

masMMw  e»  par  Mil  «rlHlfe. 

13.  Le  miaistre  de  riotérieur  est  autorisé  a  engager,  dans  les  coi>- 
ditioDs  déterminées  par  la  loi  du  12  mars  1880  et  par  le  décret  de 
/i  juillet  1895,  pour  le  programme  des  travaux  de  la  vicioalitê  a 
établir  en  1906 ,  des  subveutiMs  Ifiii  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  six  cent  dix-sept  mille  francs  (617,000'). 

Ces  autorisations  aengagemeni  se  confondront  avec  celles  qui  se- 
ront acciirilées  poux.i'aauéc  eplière.fitfU'  U:loi.4(^fioap^  de  Teier- 

cicej.»û5..  ,    .  .  ,^     .  .    •    .    * 

14.  Là  valeur  du  matérie)  k  dfftngf  -atix  ysttfees  d*exéc«it!eii  du 
défmttCTXiBnt  de  la  ttiaHtie  pmrr'èiiipHM;  pendant  le  mois  de  fanvier 
1905  (crédits-matières),  est  fixée  par  chapitre,  conformément  à-TélU 
^aoexé  à  U 4>]:ésoiUe  loi,..     .,    . 

15.  Ltft  m^ftiîrtfe  d^  flnf«h*attit)tt  pabtttîofe  «rt  atftotfeé  à  engager, 
p^ndat)  t  It;  tnoi^  éû  jiaiitvîer  1^5 ,  Mt  le  «rMit  du  diapftr^  cmi^il  t 
cet  effet  au  budget  de  son  départemtetit,  trûis  netit  sot'scsrtrte^ 
et^tkms  «iiimvieMtoHlVéooin  «t4l'aaqpilaitL 

Ces  autorisations  d^erifgâgëiiient  se  isdfïfondront  avec  celles  qtti  se- 
rwt  acoord^^  ppm*  i'^nnée.  «uptJL^i^|)m:it  loi  de  fioiuiceA  de  Texer- 
clce  i0oâ* 

i%.  Le  fttinMre  île  l'ffr^tl'Mlhm  puMiqfm  eM  acAorivé  à  accerdor. 
pendant  le  mois  de  janvier  ifcA^^pMr  la  «nrVk^  éês  cc^fMiractîfNB 
imdairru  i(nnniîflinmrar  «éoaxdaifa)^  «n  «aaéoaiiatt  de  la  kri  da 
!2o  juin  i885  et  de  TaPtiak  «aiép«k»loi)da  jawit  idu  ûàjvâU^t\tqi* 
des  subventions  s'élevant  au  inaxiqaum  de  cinq  cent  m^ille  fraoo^ 

(500,OD0'),  '     '•  . 

Ces  autorisations  d^engagipraent  se  cobïkmdrpnt  avec  cdles  qui 
seront  accordées  pour  fanhéé  entière  parla  loi  àe  finances  deï^eïcr- 
cice  1905. 


i 


17.  Le  montant  d»  «pibiaMÉa—stq<g.id—MiÉlÉnu  A  f 
ublique  peut  s'engager  à  accorder  aux  cou^munes  jpendaot  le  mois 
t  janvier  igoS,  pour  le  awinSfeb  ^s  comltméHons  !«;e/laiTes  (eosei* 
goemerH  (rrhïia'rre) ,  to  ^wéctitloii  éé  lalbi  Aa"^  jahi  i:M5  et  de  TaN 
tide  65  de  la  loi  de'ftùaticeÂ  dM*Q6  jafll^t  If^^l*  ne  dcrtcà  pas  trsMet 
la  somme  de  tro's  millions  de  francs  (3,t>ôo,ociD^). 

iGas  asftarîsainfaft  'd?eagagfirtwiit  m  «aafaalflSÉft  mtco  iceUaa  -qm  ae-^ 
toal  ttaooFdéea  poua  llannée  ejirtiève  fat  la  iai  lée  finciaces  de  d 


18.  Le  moutaot  total  des  ^ubveniioiift  anoMAes  oua  ie  joBiautit 
des  travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  le  mois  de  janvier  i9o5« 
àiaUeiiBr  aajL  iMm^mm  danhwwini 4a é»  dli^téiél  twl  tMidi 
tapuai^faji iw mrUBké^Jkim du  a  1  |Baa.dfito«4Mn^*it«aaamMM 
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réguliers  de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas  excéder  la  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'). 

Ces  autorisations  d^g^ettéat  se  confondront  avec  celles  qui 
«eront  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texer- 
cice  1905. 

19.  Le»  11— iMt  à*  ^xAtttit«Pv  ftiMlaaC»  k^  i^m  ^  iaÉ¥ier  1905, 
^it  S9r  les  cMtBKnie»  4«  <;bflpiii»  de  £91^  soit jac  rÉtat^k  VidM  (ks 

avances  que  les  compagnies  meffronf  à  la  disposition  du  Tréaar« 
cftnfiirjniment  aux  covvMtioiivrftlMiécs  paries  lois  du  20  notenoiÀ:» 
i883,  ne  pourroot  excéder  faus<tmmft  d»-€itt%miiii»fla  si»  €ilt Bâfle 
francs  (5,6oo,ooo'). 

Cette  aomme  se  confocidraa¥ec€eUft  quiseraautoris^i^iiKMHr  Tannée 
entière  psF  hi  toi*  &&  feiituusv  é»  FexfiMÎcê  t^i&h* 

Les  vanenKiiA  àm  coippagnig»  sfecoot  portés  à  oa  compte  inti- 
tvlé  ;  Fond^  de  emte^w^s  wmé$  fm>  Im  oompagnief  â&  eàêmim  dé  fer,  en 
exécution  des  conventions  ds  ISê^  .  ? 

Les  crédits  nécessaires  âu  payement  des  dépenser  setmA  ouvvrfs  i 
par  décrets  de  fonds  de  concQurs^à  laesure  de  la  réalisation  des  ver-  i 
ivuflnis  eCTectués  .pax  les  çompijgOJfi^  | 

2&  Le  montant  des.  Iga^aai.  co«pIéBW*ntàMre&  su  nkicuier  en  i^o5 

—ries  Ufttt^  em  opMÉilîM^  wprt»  M  dètmre  effeuiaés'  (sififant  les  | 
prescripttons  des  décrets  des  2  «i-<>flMii,  6  juin  i863,  12  aoAt  1868 

€t  &  jan¥tev*-f9jf9  ni^iev  jMtficalMw  flMMKifeKtf}.  de  teciw  comptes  . 

Kwpectifi  de  constractii»»»  ci  doflit,  b  mniitre.  à^  tmumta  pufalUcs  < 

piKiia  ^wUmer  fiwÊa^vààû&a^  pMdaaMr  le  mmf  de  jmwibir  ige5,  ^ 

au  compte  de  premier  étaMÎMntfit,  mom,  compris  le  matériel  rou-  | 

iMi,  est  fixé  •  k  9001111e  de  sn  mtUioof  siic  eetfl  HMlIei  francs  : 

(ff,6Sc)o,oCoT  qui  se  confbrr<fra  avec  celte  qui  sera  fixée,  pour  l'année  î 
entière,  par  la  loi  de  Gnance?  de  rexencice  190&. 

s 

SI  •  Toutes  coiilr  Autiom  directes  et  nutiraçtes  âxttves  ((tfe  celles  qui  | 

sont  autariséQS.par  ferlais  J^fiaMBaftdefoKeiwieeft                     pré-  1 

MMie  loi,  à  quel<iiie  titre  on  9qm  q;|iefi{ixe  démotaiinatioir  q)yi*elles  se  1 

pmQoiveftt^  sont  {ormelIeiiwQt  lot^rditea,  k  peine^  cooé»  les  auto-  | 

piéfl  qui  les  dldwinetuieof,  eotttt«  tear  e/atfScfèÈ  qjiâ  donfectfon-  * 

aéraient  le»  ndba  ei  tanfi^  etcan»  «|iii  ea  feraîettt  le  tatMcvricmeat,  ! 

dl^élieip<jursuivis  comme  concussionnaires ,  sans  préjudice  de  l'action  ' 

en  répétition  pendant  trois  avinés  contre  tous  receveurs,  percep-  t 
teurs  on  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Mm  d^pirtés,  sera  exécutée  cotnme  loi  de  ftial. 

Fait  à  Parif,  la  3^  Décembre  190^. 

%n#  9  tsntÈ  LCMfKT. 

{je  Minisire  ée»financeâ. 
Signé  :  ROUTIBR. 


—  m»—  _ 

agricole,  il  9era4>péré,  en  fin  de  ishtque  exercice »•  ua  prélèvemeat 
dont  le  montant  sera  fixé  anotteileoieat  par  ia  loi  de  finances.  Cette 
somme  sera  inscrite  k  une  ligne  spéciale  des  recettes  d*ordre  :  BeeeUa 
d'ordre  propremuU  dUts* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  (a  Ghaaibc 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  rEtat 

Fait  à  Paris,  te  28  Décembre  190^. 


Si^é  :  EMILE  LOCBET. 


Lt  Ministre  des  fimmas , 
Signé  :  RouTiSR. 
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liatéHel  de  radmioistntion  des  oontribulioAs  iiidi« 
rectes • 
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Frais.de  loyers  et  iodeiiuUtèa^4*  radanioUtjnitiou 
des  contributions  indirectes '....'...!.... 

AdMts  de  Ubtcs  et  d*alliiBi«lftBi'diiniftqiva,(priiafDB 
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tions  Snotredcs ;'...'. ! 

Avaooes  ftoottvraUet  pavfadnlinialnrUoci'dei  eeo- 
IributioQs  indirectes «,   ... .  v.. . . 

Gages  et  safaires  de  l*adttiinbtration  des  niailQ&e- 
taresdirstA « 

Pensions  de  retraite  des,  piéposés  ^  des  ouvriers 
des  oiaQuraclares  de  TEtat 

MaUriel  de  l'administration  des  maiiuractures  de 

réut ;.,.;...• ::..;. 
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-  MOfMrAUOttS  BT  ^m ^.    '       ''   '     ' 

ReubeuHeaiedti  pêar  dtekaipi  «H  ifaBp6lMU>8llé 
en  cas  de  force jgaajeure  ^l.d^^jU  adats  CQ  snr*, 
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Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de 
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N*  456a7,  —  Lm  p0riatU  ouveriur>e  aa  MiniUrt  des  fimmoôt,  sur  Teoper- 
cice  iSùà»  d'un  Crédit  $uppUm$tttair0  de  2  miUious  de  francs  pour  le  ser^ 
vice  des  Pensions  civiles  {Loi  du  9  juin  1853}. 

Dq  s8  Décembre  i^, 
(Promulguée  au  Jewrnûl  efià*l  du  29  décembre  igoà.) 

Lb  SjbfAT  BT  iA  COAIIBRR  JffiS  1fi^VTi$  QWS  ADOPTE  « 

La  PB&siDun'  db  la  Ri^ijbliqiib  pmmivloiib  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  ,  t 

Abticle  unique.  îI  est  ouvert  sur  rexercîce  igoA,  pour  rînscriptîon 
des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin  i853 , 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  de  francs  (2,ooo«ooo')  ev 
sus  du  produit  des  extinctions. 

Ce  crédit  est  afftscLé  au  ministère  de  rinstructiou  publique  (Service 
de  l'enseignement  primaire), 

La  nrésente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépaté$«  s^eipi  exécutée  oçnune.  loi  4e  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  t^oâ. 

Si^é  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  de$Jinancetf 
Signé  X  RooviBR. 


N*  456a8.  —  Loi  concernant  :  V  la  régularisation  d'an  décret;  5*  l'ouver- 
ture et  l'annulation  de  Crédits  sur  texereice  i90A  au  titre  da  Budget  géné- 
ral; y  rouverture  de  Crédits  an  Utre  des  Budgets  annexes;  à*  l'ouverture 
de  Crédits  au  titre  da  coenpîe  qiéçial  créé  par  la  loi  du  i7  février  iS9Sé 

Du  28  Décembre  igoi. 
(Promulguée  «a  Jomrmal  ofidd  à»  »^  déoembva  i9oA.) 

Lb  SéMAT  BT  LA  CHAMBRE  DB&  H^UTBS  ONT  ADOni,      . 

Lb  Président  de  la  RipuBLrQUE  promolgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

[régularisation  de  DECRET. 

Art.  V\  Est  sanctionné  le  décret  du  12  octobre  iQodt  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  189a  et  portant  ouverture,  au  titre 
du  budget  général  de  Tex^rcice  1904,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
deux  milUom  quatre  eeat  vingt  mille  francs  (a,43Oi9O0o-)  appli- 
cable au  mîaistère  des  finances^  cinquième  partie  :  Rembowsements 


~  vtm  ~ 

et  restitution,  non-valeurs  et  primes,  —  chapitre  civ  :  Dégrèvemenls  a 
nm^^mlmÊH  ««r «Mtf rAv^îMif  ék'iemm  m^mtamw  rnsÊâmSUm'^  r  «oitfm  (s 
enfler  aâttkafmettes  f<mrftmds  êe  §wnfMk\^nÊno$  ia  JtfyfrU^. 

il  sera  pourvu  à  ce  crédit  yu  mqj^n  des  lessoarces  génerdes  An 
budget  de  Texercice  190  4. 

TITBE  IL 

BXEECIGE     1904. 

2.  11  est  ouvert  aux  mioistres,  en  «ddHîofi  mx^crMits  dloués  pv 
tfiifaM  de  fiiiiMMbe«  du  âo  iètmmimm  ifcdl  etfnridei  fatsvpécudeft,  fonr 
les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1904  «  des  crédits  siqh 
pléaientaires  et  extraordinaires  «'«élevant  à  la  joqppie  totale  de  viqgt- 
neuf  millions  «ix  ce«t  viogt-quatre  mille  huit  cent  oinguaote-hak 
francs  dix  huit  centin^es  (  29^6a4»8&S*^  iS)» 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministre  Qt  par  chs\j)iire, 
conformément  à  Tétat  A  annexé  h  la  présente  loi. 

Ti  «lera  p^arirn  atrt  vré(iHlii  ci^te^sus  au  iiwjren  des  tessoarces  gé- 
nérales du  budget  de  Texercice  1904* 

3.  8«tf^  les  «féSte  oo^erts  aMK  «MhrifttfM  {MT  là  M  «Ae 'fifi^^ 

3o  décembre  1908  et  fer  éè6  te»  ■eyédales'fK»!»  <ë»  dépentes  4» 
budget  générai  de  Texercice  ijypd^  mm  «wimi  d^  <V9e«  flaittons 
huit  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs 
(2,821,388'}  est  et  demeure  définitivement  annulée,  conformément 
à  Télat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texercice  igoi 
sont  augmentées  d'une  somme  d'un  million  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  quatre  cent  trente-neuf  francs  cinq  centimes  (i  ,542,439'o5;. 
savoir  ;  . 

S  i.  -^  Futidvita  dM^ens  du  b«idgiit  : 

>ftee«ttes  accideii«f41e«  àMMfiéveiiU  4itPe« ^,&39^oS* 

Part  f  eveotnt  à  l^at<d«ns  1V5ïcédetrt#e1a  t^sse 
de  réserve  de  l'Algérie  (loi  du  19  décembre  1900) .      i,463,ocki  00 

S  6.  —  Recettes  d'ordre  : 

2"  Recettes  d'^fpive'fftaptemttÊi  ditet.  < —  <¥éte 
veulent  sur  les  redevances  annuelles  et  sur  Tavance 
de  la  Banque  de  F^wice  (loi  eu  %\  m^s  tSg^^f^mr 
ficius  d'advmfHfii*44ioQ ,  da  r^pai^tiUioQ  al  d^  icwtràie. 
du  service  des  prêts  agricoles 70,000  o# 

Total  iciML  • 1,542,439  o5 

TITRE  in. 

bUDGSTS   èNVFXKS   RATTACHÉS   POCR   OM>A&   AD  I^OO^BT   QinkvkàJL, 

ô.  Il  mi  <Mwt#t  a«  wAîelre  de  éa.  jietjscy  Jm  dilm  'du  i>ttdpi 


B.  n*  2608.  —  \49%  — 

{MnMfoteine  d«  cêotmiMe  A«ms^  (ioo,««k>')t^  «pplkcabk  an  cb» 

Il  sera  ponrva  à  ce  créiit  au  moyen  des  re^oof^w^  propres  t^\ûk 


TITRE  IV. 


•  •  « 


CQlirTB  SNCUL  C^Éé  PAR  LA  LOI  DU  I7  FÉVRIER  1898. 

<).  il  est  ouvert  au  mioistre  de  ia  guerre,  {lour  LVao^e  1904,  un 
crédit  de  deux  cent  trente  cinq  mille  francs  (^5^00Q'^^plicable 
à  la  deuxième  section  :  RéirutallaUgn  des  services  milttaires,  du  compte 
spécial  :  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallalion  des 
services  militaires,  créé  par  la  loi  du  17  février  1898. 

Il  sera  pourvu  à  cecrédrt  ak  rtÈX^efr  ttésri^ssources  propres  juiiliL 
compte  spécial. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES.  i 

-  — «^  —  -  .-Il  .  .  ...  I 

7.  ii'ajliokiaid^^  laloidu3imars  1908  est  modifié  comme  il  suit:    * 

LVrcédent-de  recettt^s  coustaté  eu  elAture  de  l'exemce  ygo^  wnr 
allecté  :  1*^  au  remboursement  d'una.sonvpe  dflffaai^pt  millions  ciuq 
cent  mille  francs  {17,600,000')  qui  a  été-jwélevée  sur  les  ressources 
de  la  dette  flottante  pourfalrv^e»  luam  pt^emmlsfiuèiirisét  pfar  Tar- 
ticic  2  de  là  toi  fifi  9  avril  roo9  ëétérmiiNiiafC'ivs  eorr^Hewi  4e  rac(iat 
des  lignes  de  ia  compagnie  de  ctiemio^  d<î  &t  1x%ïuc/o,^éTÏenne; 
-3*  au  remboursement  par  anticipation  des  avances  faites  à  TBtat  par 
la  compagnie  fermière  d^  Vichy;  3*  .pour  U  JMJrplMHM^^  f/^ilibourse- 
ment  des  ♦hiigaliwfis  émises  soit  pour  le  payemaat.Ae  U-^affaiitie  d*in- 
iérét  aux  èompag.oie$  dt  chexniiis^de  ftr, soH  pùcrrtoérte  âufre  caitMc 

8.  Le  nèmbre  4^  cré^ôfTS  &éàAès  fit  ^einpïàts  t^ue  le  minisire 
de  Tinstrut^lioa  publique  et  de»  lle««x»afitf  e»t  miiUmm;  par  iV- 
licle  44  dâ  ia  loi  ^e  finaiices  <fo  Xo  dt^cem'hre  I9û3^  &  engager  sur 
le  crédit  ouvert  au  ch»|Mlm  i/amiii'dii  hwia^é»99tkéiffmÈ^mcmt, 
prtm^irt  section  :  Instru^ionpMyp^nJ^i^ Hx^ciil^  1904*  est  poçté  [ 
de  mille  ciuq  eeAl  cinquaute  (  if5Soj  à  mille  huit  ttmi  ^patre- vingt-  j 
dix  (1,890).  *•  ,   ;  ,    .  • 

9.  A  paftir  du  \*'  janvier  -t9<)î  cl  piu:iiVqgatÎQa.dèfi  dispositions  I 
de  Tarticltf  10  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  les  dispositions 
coacernanjt  les  fonds  de' cOncoiii:& .  î^i^r  de^jMfts  d'intérêt  public 
cessent  d'être  applicaWaa  *§MM^  ét^ft^wma  1  W'siaUftMi  *das  faaia  d'adwH-  * 
ffiistration,  de  répartitiotr  «  "^  totffrtfr  d^<i  âVaaéeS  potif  U  crédit  | 
agricole.                                                                                           .  : 

Sur  les  fonds  mis  à  ta'ÇKkpfV^îtTofi  ilil*(?6itvei'néin^^ipat  la  loi  du    | 
3i   mars  1899,  pour  éti*e  attribués  aux  caisses  régionales  de  crédit    1 


—  I<tt4  — 


Ét4T  B.      Tableau, par  mùniiîère  êi  par  ekamtre,  du  crédits  annaléi  tar  U  BudgatgétUrtU 

d$  t exercice  i90k. 


k 
5 

6 

7 


a6  bië 


4a 


9* 


11 
83 


■laitTèaBt  iT  •saTicta. 


MIWISTÉRE  DBS  FINANCES. 

IntèrèU  des  obllfations  à  court  terme  poar  le 
compte  tpécial  de  perfecUonoemeiit  de  Tanne- 
ment  (Loi  du  17  février  1898. } 

Intérêts  aes  obligations  à  court  terme  émises  pour 
payement  des  garanties  dlntérètsanx  compagnies 
de  chemins  de  fer. ,. . 

Intérêts  des  obligations  du  Trésor  émises  pour  le 
remkMiiraement  de  caationnemenls 

Intérêts  des  obligations  à  court  terne  émises  en 
fertu  de  la  loi  do  a6  ISiYfkr  1903.  ^ 

k*  PASTIB.  —  PBAI8  DB  B^IB ,  DB  PBBCBPTIOI 
BT  ft*IZPL01TATlOa  0BS  IMPOTS  BT  KBTBBOS    PUBLICS. 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes 

MlinSTÈllE  DB  LÀ  JUSTICE. 

S*  PARTIB.  —  SBBfICBS  OBBiftAUX  DBS  HINIStArBS. 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation 


HmiSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

S*  PAATUU  ^  «BinCBa  OuéBAUX  DBS  MlBUTèaBS. 

Frais  de  voyage  en  Italie  da  Président  de  la  Rèpn- 
bliqne 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1"  section.  —  Troupes  métropoUtqines, 

3*  PARTIS.  —  8BRTICBS  eéséBAUX  DBS  MIHISTBRBS. 

Vivres.  (Matériel.) 

â'  sectiùii.  '   Dépenses  extraordinaira , 
constructions  ntuvu  et  approvisionnements  de  réserve. 

3*  PARTIB.  —  SBRVICBS  G^NKRAUX  DBS  MIBISTÉRBS. 

Clumps  de  manœuvre  et  de  tir,  stands  et  manèges. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-AHT3. 

i'*  section.  —  Instruction  publique. 

S*  PABTIB.  MMfiCBS  céNéRADX  DBS  MIRISlinBS. 

Universités.  —  Matériel '. 

Écolcj»  normales  priiuires  d'insUtuteurs  et  d'institu- 
trices. —  MatericL 


■OSTAST 


66»ooo'oo^ 

Sas, 000  00 

3ia,ooo  00 

x»B75,ooo  00 


i-::-.i 


00,000  00 


SfSoo  00 


80,000  00 


11,000  00 


300,009  OD 


éfOoo  00 
1 5,000  00 


pv 


s  ,ob3,ooo^  oq^ 


3,Soo  00 


80,000  00 


Sii,ooc»  00 


19*000  00. 


B.  D*  a6o8. 


—  1025  — 


BS. 


MnUTiUB  BT  tBlTKM. 


IflNISTÈRK' DU  GOMMBRCE,  DB  LHU»USTRIK. 
DES  POSTBS  ET  DES  TÉLÉGRAraES. 


r  SecUam.  —  Postts  el  Tâégraphes, 

f*  PARYIB.   ^  FftAfS  DE  REGIE  ,   DE  PBBCEPTtOR 
ET  fi*EXPLPtTAnOM  DBS  IMPÔTS  ET  RtTEHOS  PUBLICS. 

Dépenses  en  mstérid  pour  rinstsUatlon  des  appa- 
reils et  pour  réiAbMsseaeiit  des  lignes  tâ^^- 
-pbiqiies  tt  téiéphofiiqiies.  —  Tnvaux  neufs 

SuLventioa  su  servloe  maritime  entre  la  France  et 
la  Corsé 

Subvention  au  service  maritime  des  HsireB  de  la 
MédlterreDée T. 

Subvention  au  service  maritime  de  rindo-Cbfaie  et 


du  Japon,. 
lUoi 


SttbvenUoD  an  lervice  maritime  postal  entre  la 
France,  rilyëtie,  la  Tunisie,  la  TripoiNalne  et 
le  Maroc ,  et  primes  de  vitesse 

Subvention  au  service  maritime  de  la  e6te  orientiie 
d*Arriquc  et  de  I*Océafi  indien. .... ........ 


Total  de  réUtB. 


B 


MONTANT 

d«s  crédiU  asumMi 


p«r  <J^krt. 


à7,5io'oo* 
97,5oo  00 
54,379  00 
iq6»369  «0 

7,390  00 
73,040  00 


pst  minlstèr*. 

,     Il      .■■] 


S84,888'oo* 


a,8a  1,388  00 


a,8a  1,388  00 


Va  pour  être  annexé  à  U  loi  du  a8  décembc»  1904,  délitée  ^t  «di^iéft  ptt  W  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés* 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  JfMÛIrs  des  /iaoïicff. 
Signé  :  JUmtvibb. 


ET  ^b6flg•  —  L»v  pwtOÊit  approboHon  d9  la  Coiw«nthn  signée  à  la  Haye,  le 
6  avril  i90k,  entre  la  France  et  les  Paye-Bas,  eoncemant  Vétahlissement  de 
câbles  soas-marins  attefrissanl  dans  les  Indes  néerlandaises. 

i  m  ' 

I  * 

Dn  17  Janvier  1905. 

(Promulguée  au  Joamml  q/ficUl  du  a 4  janvier  1905.) 


Le  SinÀT  ET  LA  Chambre  des  députi^s  ont  ADori^t 

Lb  PaisiOfiiiT  DE  LA  RippBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneuT 


smt: 


Article  unique.  Le  Président  de  la  République  franç^aise  est  auto- 
risé à  ratifier  et  k  faire  exécutée  la  cooventioA  signée  à  la  Haye,  le 
6  avril  190Â,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  en  vue  de  régler  les 
-conijUtiopis;  d'éta)>U^seineat.«t  d'explaiM^tioa  de  nouvelles  coaunuaica- 
•tions  sous-niarines  atterrissant  aux  Indes  néerlandaises. 


'^Wl€  topH  adtKefrfifqac  ^'  cette  cbnrenfîon  WèmeuTmL  annexée  à 
.  La  e.ié»M«#  hi^K 

;      Im  MéMbt»  M>i  éélibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
\  ûBràèpfitésy  senr  exécutée  ccmmie  toi  de  rciâL 

Fait  à  Pbris,  le  17  Jantier  1:905. 

S%né  :  EMILE  LOOBET 


U  Miniitn  éa  comnurce,  de  l'ind^êtrUm  Ia  HimJÊl^éêL  ([gnimm  d^mmgireai 

du  pattes  el  des  télégn^im,  ^^^  .  ©tlOUfti. 

Sigx»  :  G.  Trooillot* 

Le  iiimtirt  des  finances ,  ,  1$,  Mimstf  Jm  mkmt  t , 

Signé  :  Rou  ME  n.  Sigillé  r  QàartoffDoaMYttGQK. 


-^•V— ^MMW*« 


'  N  '  4  563o.  -~  f^éfiHtt  portant  oagmentathn  da  nombre  du  MBmhra  du  Birgaa, 
national  ^cientifqae  et  permmmênt  dm  Poidf  ai  3i9Êmfwt,  H  mnmnmnt  un 
*       membre  db  ot  iin:tmi, 

(Promiilgaé  an  Journal  officiel  du  ij  jaavier  ijoS.j 


^       •>•<••■     r 


Vu  le  décret  du  8  octobre  i88o,  qui  a  créé  à  Paris  un  bureau  national 
scieniiâqne  et  permanent  ées  poids  et  mesures; 

Vu  les  décrets  des  ao  juin  iSgô  et  17  mars  igoHrt  -   ' 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  ééi^MKisIrié,  des  postes 
et  des  télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

yM  «it  |Mitté  de  aM»  à  diiM«pt. 

2.  M.  Chapsàly  directeur  du  commerce  etde  riDdustrie^est  nommé 
membre  du  bureau  nation^J  4^  JKIÙi^t'ij^eaures. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustriç.  .<[jlesppstes  et  des  té- 
légraphes est  chaîné  de  texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2^  t)écemf>ré  igo&. 

Signé  :  ÉM fLE  LOUBET. 
Le  Minisire  dn  commerce,  de  l'induslrie , 
des  postes  at  des  tfiégrmpk^, 

^nl(  :  a.  TftOirtLttOT, 


^^j^mdmêti  %k  <xMw«ttli«»  «H  fiMIé  tMe*4e  décret  Ae  {«««(^«tîois.  ^mr  4 
après,  !!•  45636. 


t)  f«r  r«wé»«r*  «fef  fltfWHP. 

Lb  PrÉSIDKIT  DB  la  l\BnMi«MlVHli||âlM%'<-   /  .     <.    .'/  '1    . 

rtU^tta»  et  des  dëpeoseft  de  r^ltfsciM»  4#94^    . 

Va  l'article  Sa  da  décret  da  5i  mai  i86a^^\  portant  règleonml  tiir'  ià 
««NiMMitM  IMvMr,  4lllM'4e  9&ÊÈàê  ^  cmwipai»f»ar'dépteiif«  ^jpuHilifiti^ 

^mM|^       .    •     •  •••        î  ■;  •  't    I  i:'\',  '  :  ,  i  i  ■    '      .    ..1,   î.i.   .   • 

▼afîlirÎ5*i*'Ajfnls«!^§é«f^itlaiitJ«.      '        •;••;-.    .  » 

.     -i  •  'i'    "   .        I    .   •  ■  .'      .  ' 

DéCRàTB  :  .-■.■'  i    ■  :  i       ',,..'•...•.•*.     r    •:•<.■    ; 

»  •      •      «    .  i     .:,  :  .•   .  «       :'•»!■      :  .-  »  ■       !  r  / 

Abt,  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  fagi^iculture,  sur  l'exircice 
igod,  uo  crédit  d*aQ  million  ceot  vingt-deux  mille  trois  rMfWMvkvg^t* 
cinq  centimes  (  l,i22,oo3'  25)  applicable  comme  suit  : 

(;4^fWK^vi.    Hem^Ûdts  ^»r«»..«»..o  «.*>*. ^%i««*K«m'' •  :  9f^^^ti^\ 

au*moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  coagM|ti;/{lMr 
Içs^ociétés  de  cpiirses  autorisées. 

chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne »^ .île  . Vf»k^^iiif)Qi  dm ■  i |>pi»»Ml 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d^  lois.  .    , 

Fait  à  Pari^vJe  8  Janvier  igoS. 

Signé  :  ÉMlLfi  LOUBET. 
^WlglÊk  I  Bémtia»  "  Signé  :  Lioif  Moogbot. 


X     érîe,    û '■  loâSyO* io5s7.  .'''«.i   i.  .•  loi  .•<  >  ■  ,"  t>^  r 


tii 


'  4563x  ---  DiauBT  qui  ouwv  «i  MÊimstre  de  rmstrmotiom.  pmhbqmg  «t  dm 
hmMX'orU,  êmr  Vexmvke  iSÛA,  um  Crédil  à  titre  dsjbmdsde  cotÊComn  wenét 
am  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  r tnseiguemeut  priemire  supérieur. 


Oa  8  J«nltr  190S. 
Lb  PBBftIDKNT  DK  LA  RbTVBUQVB*  fHUIÇiBK  « 

Sot  le  rapport  da  ministre  de  fhwii'uctoit  pébiique  et  dei 

Vn  le  M  de  Éiiéii^m  dn  3ô  déceml^re  igod,  portant  fisÉtion  éuk  l»«%et 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TeKCM^iee  190I; 

fv  la  kfi  do  19  jaHet  1889  et  Is  loi  dn  a6  joHlet  légS  sur  Im  dépenxs 
ordinaires  de  i'instraction  primaire  pobliqae  et  les  ttaîtements  dti  ycraomiet 
de  œ  service; 

¥a  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  teisé  |iar •  tea  veeevean 
moDidpattx  de  dkeases  coaMMines  nne.seon»  dedoK»  «iils  tvoés  ccat 
soisante-qoiiifle  franc»  pour  servir^  peadaat  lîeitriBiee  «gè^*  mi 
des  iraiteaients  deslnilîtntoara  des  ëcahs  prinairM  snpérievra 
dans  des  emplois  craés  sons-  la  réserve  qne 'leaditei  oeuraiiMiea  se 
géraient  du  payement  des  traitements  de  ces  fonclionnaires  et  veraeraient  le 
montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à- libre  da  tods  de  oooconrs: 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  dn  6  juin  i8i3; 

Vu  Tarticle  53  du  décret  da  3i  mai  186a  ^^\ 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  1905, 


Abt.  1".  U  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  ooncoiiin  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  [Service- de  Vinsiructitm  poMU^e),  sur  Teiercice 
igoi,  chapitre  lxxxiV  :  Enseignement  primaire  tupériear,  un  crédit 
de  deux.  milU  trois. cent  soixaate^aiate  francs  (2,375^). 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
renée  âu  Trésor  pablic ,  k  titre  de  fMdsile  cùni^ù/iaM  f<^t  dépenses 
publiques.  '    »       "  ' 

3.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ie 
ministre  des  finances  sontohargés,  xdtacuU'in  te  qui  le  couceme,  de 
f  exéeution'  du  présent  décret.  v    .    i 


Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1965. 


I     •     •  •  .  •  :     ,  ( 


Sigui  :  EMILE  LOUBET. 


U  Minùtn  éeêjùumcêi,  .     U  Mimttrê  éê  tùutrmeOam  ^Mffw 

Sigfné  :  Roernft.  '  *****  kmaa^mU, 


^  xTiérie,  Bull.  io45,  n*  10537.  .-.roi  'a.^.-.,  -i 


D.  U    'jmJO,  ^— »     IV2V 


fT  45633«  —  DicMMT  çiu  oaprê  aa  Ministre  de  Vinstmclion  pabliqm»  ei  des 
heamx-wU,  sur  l'epfercice  i9êà,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aaas  dépensés  de  l'Enseignement  primaire  sopé- 
riear, 

Da  8  Janvier  1905. 
Lb  PaiisiDBNT  DB  LA  RÉPUBUQUB  FBAlfÇAI8B« 

Sur  le  rapport  da  nÛDÛtre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts; 

'   ▼U'fofM  de  ffnatiœtdurdo  déeeakbre  igoB,  portant  fixation  du  imdgel  des 
recettes  \st  diet  dépenies  ée  réxerciée  1904  ; 

Vu  fa  loi  du  19  juillet  1S89  et  la  ici  du  a5  juiliet  iSoS  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  t^instraelion  |HiaMiire  publique  et  tes  traitements  du  person- 
nel de  ee  serviee; 

Vu  le  bordereau  d-Joint,  constatant  quH  a  été  versé  par  les  receveurs 
municipaux  de  diverses  communes  une  somme  de  mille  &ept  cents  francs 
pour  servir,  pendant  Texerdce  1904.  au  payement  des  (raltememsdes  insti- 
tuteurs ei  instHutrices^  des  écoles  prknalres  stfpérieures  éxefçarnt  dans  des 
emipioîs  créés  sous  la  réserve  que  jesdttes  t^mmunes  se  ctiargeraient  dn 
payement  des  traitements  de  ces  foiictioaitairfes  et  verseraient  lé  montant  de 
cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concoun; 

-  Vu  iVticle  i3  de  la  loi  du  ijtlln  i843; 

Vu  Tartide  ôa  du  décret  du  3 1  mal  186a  ^}; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  1905 ,   . 

DBGRàTB: 

Aat.  I**.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  [Service,  de  Vinstraction  pabliqae]^  sur  Texercice 
i^4v  chapitre  luxiv  :  Enseignement  primaire  sppérieur,  un  crédit  do 
mille  sept  cents  francs  (1,700^}.     . 

2*  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  {pareille  somme 
Y^rsée  au  Trésor  public,  à  titire  de  Tonds  de  c^ncpurspour  dépenses 
publiques,     ,  ... 

'  S*  Lo^fllink^  4e  Tînatrucliion  publique  et  dta  boaiix*«rts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qù  le  ooucernot 
de  Texécution  du  présent  <iécii$t.  • 


Fait  à  Pa^s,  le  8  Janvier  1906. 


:< 


''âigné  :  ^ouviia« 


Si^é  :  ÉIIILB  LODBET. 
p  ^      .,  ,  )       Lt  Ifiiiiitrt  di  Ittulrueiiùn  pmhUqu9 


eidet   ,,mwm  m,  mm,  .  -,. 

Signé  :  J.  Chaumir. 


<■>  XI*  férié,  Bull.  io45,  o*  io5s7.  ^  .'• 
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N*  /|r>f>36.  —  DicHMT  portant  promalgation  de  la  Convention  signée  à  la  Hijt, 
M  le  6  avril  i90à,  entre  la  France  et  les  Pa^é-Bas,  concernoMt  rêtahlisiemA 

/  de  Câbles  scas-marins  atterrissant  dans  les  Indes  néerlandaises. 


< 


Du  i"  Bfari  190s. 
(  Promalgaé  an  Journal  officid  da  5  mars  1905.) 

Le  Président  de  la  République  frâiçaisb, 

Sor  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  pr^idenlè 
Conseil,  ministre  des  finances,  du  ministre  du  commerce,  de  rindoitrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  colonies , 

D^RàTB  : 

Art.  1*. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  la  ooofatai 
signée  à  la  Haye,  le  6  avril  1904,  entre  la  Prance  et  les  Pays^^o 
vne  de  régler  les  conditions  d*établissement  et  d^exploitatlon  de  o» 
velles  communications  sous-marines  atterrissant  aux  Indes  néeda- 
daises,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  la  Ha?«.k 
a6  ianvier  igoS,  ladite  convention,  dont  la  teneor  sait,  reeetas 
pleme  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  PrésiJcot  de  la  Répablique  franceiae  et  Sa  Majesté  la  reine  des  PB}r»aM. 
siimi  de  ravorian*  le  développemeat  des  relations  télégraphiques  de  lenn 
oot  déddé  de  coockire  un 9  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
tialifi  respectifs  : 

Le  Présâdent  de  la  Répabliqae  française  : 

M.  Bmytin  dt  MoahH,  eavoyë  eatniMdiQaire  et  miaistre  pléiiîpaleiitiBÎrede  il]^ 
publique  bançaise  près  Sa  Majesté  la  rCine  des  Pays-Bays; 

Et  Sa  Ma{e54é  la  reiue  des  Pajs-Bas  : 

M.  le  Imtoo  a.  Me/vi'/  et  Lynden,  son  minbtre  des  affaires  étnn^ètes; 


f.eaqaels.  après  s'être  comman^oé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bofiaeeài 
for  Me .  aoni  coavenus  de  re  qui  suit  : 


AtT.  I*.  I*  Le  eooveniem;snt  néerlandais  ayant  étaUi  et  mis  en 
Ma  — ■  uMria de Bfliaviaè  DaotiaDaà  avec aMemsseatiei^à aSiilaa, 
iFtai^aU  trtaklira  ou  fera  étmUir  pour  son  propre  compte  on  cmUe 
eritns  un  poi  .1  de  riodo-Cbine.  près  de  Saigon,  et  l^  point  d'AtierrlMtmmt,  p^n 
Po<iiiaaai.  du  câble  précité  dd  ^overnemeot  néerlandais  entre  la  c6t£  de  fie  k 
Java  et  la  cote  occideotale  du  lk>méo  néeriandaîs,  Le  câble  à  éftafefir 
aitrinm5«Bnnt  interncdiaira  daos  Tile  de  Poulo  Conior.  Cependant  Ip 
frao^^an  se  re9«T.e  le  droit  de  cootier  rétablissement  et  l'exploitaii—  du 
expioirali—  ifniemf  I  à  ona  coaapafoîe  française; 

1*  Si  te  càbie  entre  Saifron  et  Pontianak  est  établi  pour  le  coi|i<e  4 
ment  tanui,-ai>.  i  établissement  se  larm  ontièromant  aoi  frais  de  ce 
cduiH3  ne  pourra  cependant  pas  être  propriétaire  de  la  section  de  rlMa 
lemtotre  et  d^os  tes  eaai  territoriales  du  Bornéo  néerlaadab,  ni 


K  D*  2608.  —  I03S  — 

iteia    Mar  eelte  sectioD,  laquelle  appartiendra  an  goaveneuent  néerindais,  qui  en  rem- 
wtm,     bwMicja  le  coût  an  Goiivei«enicnt  Irançait.  Sn  ««>re\  le  gnaverneinent  néerlan» 
,y^     dais  clfieclaera  à  ses  frais  k  jonction  dn' point  tfatterriisinient  an  iMirean  de  Pon- 
tianak; 

1^*  SI  ie  Goaveraement  français  jaee  préférable  de  eoofier  l^étsMissement  da  eftbie 
et  son  eiploitalion  à  une  compagnie  française ,  qai  serait  alors  pi*opriëfatre  de  ce  con- 
dacteor,  le  gonveraemenfc  Béarfindais  s'énm»,  dès  matntenanl,  à  aceorder  à  cette 
B  ^  oompn^ie,  ponr  nne  durée  de  qnarani*  années ,  ie  droit  d'ntterrlaienient  néeessidre 
^Una  les  condîlmka  nrémes  i  lartide  7,  paragraphe  i*%  d-apr^.  La  compagnie 
fraoBçaiaa  aastarra  retabliseement  de  la  consmonication  jnaqo'an  bureau  de  Pt>n- 
tiMudi;     •       . 

^^^  4*  Si  le  Gouvernement  français  décide  de  ne  con6er  oue  Teiploitalion  du  câble  à 

™9"-  non  ooanpagnie  françaite,  le-gauvemenent  néerlandais  s  engage,  dès  maintenant,  à 

laMR  accorder  k  cette  compagnie  le  droit  d'^eipioitation  néceasaire  dans  les  conditions  pré* 

scte  rues  à  Tartide  7,  paragraphe  3,  d-après; 

5*  La  communication  prévue  d -dessus  devra  être  Argtnifée  dan»  un  délai  maii- 
mum  de  quinze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  ratincatiim  de  la  présente  con- 
vention. 

2.  1*  Lu  parties  contrariantes  a*engagesii,  dbaouaa  eu  ce  qui  ia  conccmnt  è 

prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  remédier  dant.le  pins  hfef  délai  anainhar- 

llJUtÉ  roptions  qui  se  produiront,  pendant  une  période  de  quarante  ans  à  partir  du  com- 

t\t?tlKt'.'  mencement  de  Teiploitation,  sur  les  câbles  et  lignes  entre  Saigon  et  Pontianak,  d'une 

'    1^1^.  part,  et  Pontianak  et  Batavia,  d*antrepart; 

..  -^  -  '*  ^'  ^  cable  de  Saigon  â  Pontianak  est  établi  dans  les  conditions  prévues  à  Tar- 
vurn9&>-  ^^|^  ^«t^  paragraphe  a,  le  gouxeroement  néerlandais  remboursera  au  Gouvf^mement 
pleteKiL'  français  les  dépendes  que  celui-ci  aurait  faites  |>onr  les  réparations  de  la  section  du 
4B0lhiBS  câble  sitnëe  dans. tes  eani  férritoriaies  néerlandaises; 

3*  Le  gouvernement  néerlandais  assurera  à  ses  (Vais  l'eaploitation  du  câble  an  bu- 
xenu  de  Pontianak ,  dont  les  hearas  de  service  seront  fiséns  d'nn  caninnft  accord; 

à*  L'installation  des  appareils  sur  les  lignes  de  Saigon  â  Pontianak  et  de  Pontianak 
ISTttl'      à  Batavia  devra  être  tdle  qu  elle  oermette  rechange  direct  des  correspondances  entre 

Mf^n  et  Batavia.  En  outre,  et  ann  d*assurer  la  rapidité  des  transmèssions,  les  eom* 
cell^^''4m9icaiions  seront  établies  directement  entre  Saigon  et  Pontianak ,  d^ne  psat;  PmI- 
iidéoa^JManak  et  Batavia,  d*autrèpbrt,  en  dehors  dn  temps  qui  sera  reconnu  nécessaire  pour 
t^di^Aiitss^coaler,  dans  des  conditions  convenables,  ie  trafic  des  iles  de  Peolo  Condor  et  de 

fiiUiton; 

^.  t  &*  SI  fétabllasement  et  TesploitailMi  dn  ciMe  de  Safinn  à  Pontianak  sont  confiés 
^^  ^^lè  une  compagnio  flpan^e,  le  0 Sttf droenwn» français  reng»gn  è  remédier  on  fidre 
'^^  temééteani  interruptions  dan*  ie  phnbref  délai  f  oasible,  an  cas  où  la  compagnie 
^        ae.|irendrait  pas  les  mesures  néceataires  i  cet  effeL 

'  iitftt^^  ^*  ^*  ^^  apjdiquera  aux  correspondances  empruntant  les  lignes  précitées  les  règles 
^""^  de-  Ineonvention  -télégrnphiqoe  de  Saint-Pétersbonvg^  el  dn  nglement  télégraphique 
^\{rii9Bl''8ft  vigueur; 

j^',  s*  Les  détails  d*eiploitation  seront  réglés  entre  les  administrations  télégraphiques 

des  États  contractante  et ,  le  ras  écèéant ,  dans  les  concessions  à  délivrer  à  ht  com- 
i^yit^jMnie  visée  â  Tarticie  1*',  paragraphes  5  et  4  «  et  au  for  et  è  mesure  des  mo^fications 
g^^'nk  ibiervenir,  par  des  ententes  spéciales, 

t^'  î^*'^"  point  de  vue  du  régime  des  taies  et  de  racheminement  du  trafic,  les  gou- 
l'^^^^ï'^eméments  contractants  admettent  les  con<Htious  suivantes  pour  les  correspondsînces 
\^  ^^j^mpmntant  les  câbles  de  Saigon  à  Pontianak  et  de  Pontianak  â  Saigon: 

^'^tt'^-^'>>fi  ^^  ^M  corrispondaneaa  en  provennoee  ou  è  destination  des  indes  néerinn 
"l^.'^t^^'MM»*  il  ne  sera  perça  an  profit  du  gonvemement  des  Indes  nécttendaiaes  d'antre 
'^j.h^  tue  qu'une  taie  termini>ie.  Cette  ta»o  es*  fiiénè  ^nartnia  qwatrn  oantimes  (o'ââ) 


A'^'v^^'i  ^  Poureellea  de.oescorrespandancea  ne  transilan*^(ne  par  111e  ^  Java,  il  ne  sera 
^  *    ^^f*Ç«>Hin-  pvûfit  dn  geiwfneBaèht  da»  Indes:  néariandaises ,  qn^me  laie  de 
ai^^gl^^i'^^ceoli'nes  (o'ao^  par  mol;  ' 


tkhtmgé^ i»c€t  Its tofmiei  fMiéMiéviAf  t'IÇrrthnêïï  H  en  BinudH^. 

Du  8  Janvier  igoS. 
(Promuigfué  aa  JounuU  i^ieUl  do  17  janvier  1906.) 

Le  PftKSiDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

.  :  il  •:  .  .  »     ..     .     :»  "I  i.i  ' 

ratiiîer  et  à  faire  exécuter  la  convdulioaM^IOf  igpp  |^«U)af|i9i<^PfBU#  c^»- 
due  à  WasUingtoM  le  i5  juin  i.Bjjj;     .     ,  .,^      ,      ,.  j  ,  '  ^  1    .     ■ 

Vu  iti  4^cf et  Uu  stû  <léoe«^4.  iMjii^^- «rq^  Im^  Ifl^JM^  è  H»ncwir  «a 
l^rance,  eu  Algérie,  dans  les  cololnies  ou  établissements  frnn<t»|itiei4—  ém 
bureau!  de  poste  frunçai»  à  rétra  1  ig^  1.,  sfi;*  Içs  çovr^sfto^dame»  ^chaq§ée5 
avec  l'es  pays  de  l'Omon  goshlc; 

Va  U.aotf  dh»  ô  juiii<^  «^^I^jt  lifliMilk.  W.'^^ip^  (»4ér#i-d«  ift^  CcM 
daratM>n  uu:^^  uotiiiii  aux  i*Aa^  f^fi^MTAW^ijii».  4ii#.fi|yft  <i*  i'Uaî 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  ca|BnPvei?f^  4e  lH'l«lfi4lpii|»  <fs«pqMq#'6(t<ie3 
télégraphes,  du  minilredes  colocMes  et  du  ministre  4es  fiaanG||es»     , 


iâ4 


DÉCRÈTE  ; 


1.   «•  J     »»'      •   1      .        •»     «.      - .         f , 


Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  26  décembre  189a,  fixant 
les  taxc9  à  percevoir  sur  les  cot^espondances  ordiqair(^  vX  recom* 
iiiâdtfiés  a  deMinaliôu  ou  '|)rovei1ai1t  de  J'éxtérieui*,  échangées  eâtre 
la  rt-ârrôe,  i*Alg<^rie,  ïe^  hàr^aax  français  l  rélranger,  les  cdtonle^ 
bn  éhMissemenls  'fVanç4is,  d^une  part,  et  cfâuli^  part,  Tes  i)ays  de 
Winîon  postale,  sont  applicables  aux  rèTtitîon^jpôstales  avet  les  colo- 
nies italiennes  de  rÉrvthrée  et  du  Bériaffîr. 

'  2:'t;e  taîinîstbe 'du  conùnefcê,  d5  TSndustile,  tfés  Wles  èt'tlea 
fëTégr«iphes,fé  lù'iirï^fe  dés  tôiôûies  ^f  le  ministre dies  lin ai)ceftM>Dt 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pÉ^sent 
rfëdRtv t|ut  «Mi  mààté  su  êêlnm^  t^fièMêtâêiië'M^èH^'^mfki  et 
dLmMMtêm dBêfkùi- >  m-  -;>»>••  *  > 

Fait  à  Paris,  le  8  Jan\ier  1905.  *    "''  *     '^ 


♦  •  .  • 


,     ......     y.  i^  Minislrtd  t  eolûmiu.  Le  Miniflre  dm,  commerct, 

U  Mimttlre  daM  fmances^  ^    ;,      ^  Mi  Hfa^ai^  d^  mnaim 

Signé  :ll«VfN«.  «^é  :  G.  DODMEIOU..  .1^1^^^,^,*^ 

i,     )        -M  "  Sign^  t  G.^PiiOfJiLLOT. 


<"  xu*  série»  Bull.  so53,  n- 35678.  .  i  '>.  M    .,  .î        1  .r  1»   l 


B.  n*  2608.  —  iWl  — 

N*  45635.  —  DicusT  qvd  aunale  un  Crédit  non  employé  en  i9Qù ,  et  ouvrx  au 
MbtUtre  dtt  f^gricattûre ,  sur  f perdue  WÛ5,  un  Crédit  pour  anancet  àjax 
fSûisses  régiontâet  d^  crédit  agricole  mutuel . 

]>ii  19  Février  igoS. 

Le  Passidbnt  de  la  Répubuqus  fhamçajsb  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  i^agrîcultare; 

Va  la  loi  du  28  décembre  i^^,  portant  dation  du  bud|;et  des  reçues  tt 
des  dépenses  de  i*exercice  i«|d5  (icrMîls'pi^OTisdires^; 

Vu  les  décrets  des  %  mai«  5  juio^  a6  juillfit>»  7  ^P;t^"^^  ^^  ^^  Doirejp))re 
1^4 1  rattachant  au  budget  .du  UHiMslëre  de  'jTifgricuilure^  eiercice  I0p4« 
troisième  partie,  chapitre  xii  :  Avancée  aiue  çais^/u  régionales  (le  crédit  agri- 
cole mutuel,  une  somme  de  cinq  millions  huit  cent  trente  six  mille  cent 
Suatre-vingt-neuf  Irnncs  versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds 
e  concours  pourdépemes  publique»; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  é^e  fsqiplovés  au  litre  de  Texerctce  19041 
que  jusqu*à  concurrence  de  cinq  millions  deux  cent  quarante-cinq  mille 
h«9L  «e9(  sAi^nifi#ei»Cfaiii)c»i 

Va  l'irtuda  i3  de  )a  loi  4ie  fiiuuMAS-^u  ^  ^i«  ^843  «syr  T^i^pioî  «d^s  icHK^i 
dtfconoourB; 

Vu  farticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a^  sur  la  coo^tabilitë  j)ublig|iie; 

Vil  Taris  du  président  duXIonseil,  nunistre  des  financer, 


Abt.  l*'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Tagriculture , 
exercice  1906,  troisième  pactia,  cbaj>itre  ilii  :  Avances  aux  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mntael,  une  somme  de  cinq  cent  quatre- 
img^4ix  miMe  -Ireis  ceiA  vingt  frasée  (5gio,3^)  ap^ticftMe  ftax 
avances  aax  c^iisses  de  crédit  agricole  et  non  employée  sur  les  -cré- 
dits ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au  chapitre  correepoadttfit 
de  Texercice  1904. 

fi;  FtMliê  e^MOM  de  efoq  cent  qoati^vingt-dix  mille  trois  cent 
vingt  franis  (690,320']  est  et  demeure  annulée  nu  bodg^  du  minis* 
tère  de  Tagriculture,  exercice  1904,  troisième  parties' cliapitre  xif. 

<3«  U  seca  pourvu  à  la  ^ifi^shst^  autorisée  par  Tartidc  i*'  au  mojen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  k  Utce  de  iotià%  de  «oa<- 
cours. 

A,  Im  mùsmkat  *de  y^yionâiTe  <tt  k  fBéaidaat  éa  doueit,  MMiiiÉna 
êm  fiBiauiiu  iM<  «ohavgéa»  hImhhiii  '•n  «e  qcti  le  oencerne^  de  1>»é- 
coâni  du  présaut  décrdt^  qui  sera  iniérë  au  Adletin  des  lois. 

fligné  T  iMius  liOonr. 


4ig«é«fiee«na4  M§aé*.^nMj. 


'mtmmt»^*fmm^^0»» 


•^  jrrsêfte,  Bd».  to45,  »•  idSrj: 


—  i(M«  — 

N*  45636.  —  DicRMT  portant  promulgation  de  la  Con»eniion  signée  à  la  Haye, 
le  6  avril  190â,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  concernant  l'établissement 
de  Câbles  sous-marins  atterrissant  dans  les  Indes  néerlandaises. 

Du  i"  Bfari  i^oS. 
(Promalgiié  an  J^nrmût  ùfficid  do  S  mars  i^oS.) 

Lb  PBisiDBHT  DB  LA  RkpDBUQUB  FEâBÇAISB, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  président  da 
Conseil,  ministre  des  Gnances,  du  ministre  du  commerce,  de  Tindostne, 
des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  colonies , 

DécaàTB  : 

A»T.  1*. 

Le  Sénat  et  la  Qiambre  des  députés  i^ot  adopté  la  ooaveAtHm 
signée  à  la  Haye,  le  6  avril  1904«  entre  la  Prance  et  les  Pays-Bas,  en 
vne  de  régler  les  conditions  d'établissement  et  d'exploitation  de  doq- 
velles  commanîealîons  sous-marines  atterrissant  aux  Indes  néerlan- 
daises, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  a  la  Haye ,  le 
Qô  janvier  igob^  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  rtœwa  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

COlfVENTIOîf. 

Le  Préfident  de  U  Rëpabiique  françaîte  et  Sa  Ifaj^Mé  la  ffâiie  des  Pays-Bas,  dé- 
sireui  de  l'avoriaer  le  développe meot  des  relations  tâéçraphiqoes  de  leors  colonie», 
ont  décidé  de  coaclare  une  convention  à  cet  eflet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  BayUn  de  Êtembei,  envoyé  eatnimrdiatire  et  miaistie  pléoipoieaMtve  de  la  né- 
publique  française  près  Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bavs; 

Et  Sa  Maieslé  U  reine  des  Pa^s-Bas  : 

M.  le  baron  /t.  MelvH  de  Lynden.»  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  apr^  s'être  commun^ué  lears  pleins  po avoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  1*  Le  eouvemement  néerlandais  ayant  établi  et  mis  en  exploitatioD  an 
cÉtia  aoas-marin  de  Batavia  à  P^otianak  avec  alterriiséineatà  BilliMMi,  le  Oaaveme- 
m«it  Irançais  étA>>lira  ou  fera  établir  pouv  soo  propns  compte  un  câble  ta— paaria 
entre  un  point  de  rindo-Chine,  près  de  Saigon,  etU  point  d'atterrissemeut ,  près  de 
Ponlianak ,  du  câble  précité  dd  gouvernement  néerlandais  entre  !a  cdte  de  file  de 
Java  et  la  côte  occidentale  du  Bornéo  néerlandsîa.  La  eâble  à  établir  poarra  amir  on 
atterrissemeni  intermédiaira  daoa  Tile  de  Pouio  Conior.  Cependant  le  Goavemement 
français  se  réserve  le  droit  de  contier  l'établiisement  et  Teiploitation  da  câble  oa  aoo 
exploitatÛMi  aeoleaanl  à  ooè  compagnie  fnM^iiae; 

3*  Si  le  câble  entre  Saigon  et  Pontianak  est  établi  poor  le  Coaiple  da  Gouverne- 
ment français,  l'établissement  se  fora  ontièpemaat  aui  frais  de  ce  Gouvememeat; 
celui-ci  ne  pourra  cependant  pas  être  propriétaire  de  la  section  de  câble  sîtaée  aor  le 
territoire  et  dans  les  eaut  territoriales  du  Bornéo  AêerUa(|Ait»  ni  ei^erfer  n/^gau  droit 


B.  n*  a6o8.  —  1033  — 

MET  telle  MctioD ,  laqaelle  appartieiMlFa  an  gouvenement  néerlaedaîs ,  qui  en  rem- 
foowieni  le  coût  a«  Gouveisement  franeaU.  En  eatre,  le  gouTfnieinent  néerlan^ 
daU  effeclaera  à  ses  frais  le  jonclioa  d)a*|K»iit  d'atterrissenieDt  as  bureau  de  Pon- 
tiaiiak; 

5*  Si  ie  Gouveraement  français  juee  préférable  de  confier  réUl)li9sement  da  eftbie 
et  son  eiploitation  à  une  compagnie  française ,  qui  serait  alors  pi-opriëlaire  de  ce  con- 
dacleiir,  le  gonvemement  néerMiidais  s'engage,  dès  maintenant,  à  accorder  à  cette 
oompagnie,  pour  one  durée  de  quarante  aanees,  le  droit  d*atterriasement  néeessaire 
dans  les  conditions  prévues  à  rartide  7,  paragraphe  1*',  d-aprfes:  La  compagnie 
française  assorera  rélablisaement  de  la  communication  jusqu'au  bureau  de  Ihon- 
tianiik; 

4*  Si  le  Gouvernement  français  décide  de  ne  confier  oue  reiploitation  du  câble  à 
me  coiapagnie  françaiie,  ie  géavemement  néerlandais  s  engage ,  dès  maintenant,  à 
accorder  k  cette  compagnie  le  droit  d*eiptoltation  nécessaire  dans  les  conditions  pré* 
vues  à  l'article  7,  paragraphe  2 ,  ci-après  ; 

5*  La  communication  prévue  cî -dessus  devra  être  organisée  dans  un  délai  maxi- 
mum de  quinze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention. 

3.  1*  Les  parties  contractantes  s'engagcsii,  chacuoM  en  ce  qni  Ja  concerne^  à 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  remédier  dans. le  pins  bref  délai  aux  inter- 
ruptions qui  se  produiront ,  pendant  une  période  de  quarante  ans  à  partir  du  com- 
mencement de  Texploitation,  sur  les  câbles  et  Ugnes  entre  Saigon  et  Pontianak,  d'une 
part,  et  Pontianak  et  Batavia,  d^autrepart; 

1*  Si  te  câble  de  Sateon  â  Pontianak  est  établi  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 1",  paragraphe  a,  le  gouxeruement  néerlandais  remboursera  au  Gouvernement 
français  les  dépendes  que  celui-ci  aurait  faîtes  pour  les  réparations  de  la  section  do 
câble  située  daus.les  eaux  ferritoriaies  néerlandaises; 

y  Le  gouvernement  néerlandais  assurera  à  ses  frais  Texploitation  du  câble  au  bu- 
reau de  Pontianak ,  dont  les  henres  de  service  seront  fixées  d'nn  commun  accord; 

4*  L'installation  des  appareils  sor  les  lignes  de  Saigon  â  Pontianak  et  de  Pontianak 
à  natavia  devra  être  telle  qu  elle  oermette  l'échange  direct  des  correspondances  entre 
Mgi»  et  Batavia.  En  outre,  et  ann  d'assurer  la  rapidité  des  traiismfssions,  lei  com- 
jnnnicaiions  seront  établies  directement  entre  Saigon  et  Pontianak,  d'une  part,  Pon- 
tianak et  Batavia,  d'autre pbrt,  en  dehors  du  temps  qui  sera  reconnu  nécessaire ponr 
écouler,  dans  des  conditions  convenables,  le  trafic  des  îles  de  Poulo  Condor  et  de 
Billiton  ; 

-  5*  fit  fétabUasement  et  Tesploitation  àm  cAUe  de  Saigon  à  Pontianak  sont  confiés 
à  une  compagnie  firançaise,  le  Gonvernennent  français  rengage  à  remédier  ou  fanre 
lemédkraox  interruptiona  dans  ie  plus  bref  délai  possible,  an  cas  où  la  compagnie 
ne.  prendrait  pas  les  mesnres  néceasaires  à  cet  effet. 

3.  1*  On  appliquera  aux  correspondances  empruntant  les  lignes  précitées  les  règles 
de  la  eonvention  -télégraphiqae  de  Saint-Pétersbourg  et  do  règlement  télégraphique 
en  vigueur; 

X*  Les  détails  d'exploitation  seront  rég!és  entre  les  administrations  télégraphiques 
des  États  contractante  et,  le  cas  échéant,  dans  les  concessions  i  délivrer  à  la  com- 

npiie  visée  à  l'article  1",  paragraplies  3  et  4 .  et  au  for  et  â  mesure  des  modifications 
niervenir,  par  des  ententes  spéciales. 

U.  Au  point  de  vue  du  régime  des  taxes  et  de  l'acheminement  du  trafic,  les  gou- 
vernements contractants  admettent  les  con<Htious  suivantes  pour  les  correspondsînGes 
empruntant  les  câbles  de  Saigon  à  Pontianak  et  de  Pontianak  â  Saigon: 

41}  Ponr  lea  correspondanoaa-  en  provenance  ou  à  destination  des  Indes  néerkm- 
daisea,  il  ne  aéra  .perça  an  profit  du  goBvemenoent  des  Indes  néeriaodaises  d'autre 
taxe  qu'une  taie  terminale.  Cette  ta^e  ^s*  fixée  A  ^nar*nle4|Batre  cantines  (o'ââ) 
par  mot;  , 

b)  Poureellea  de  ces  cotrespeadaneea  ne  translMn*:qne  par 411e  de  Java,  il  neseim 
pet ÇB  ff^m  profit  .dn  geMwwmeaBaht  da»  badea:  Déariasdaiset ,  qn^me  laxe  de 

vingt  centimes  (o'ao^  par  mol; 


—  lOÔ»  — 

^  Vmm  lea  iiHiiiMMimii  iiwimtiii*  il'— éiibIéiw  éni 

à^,qamnaàMpmim  $m»imm (o^éAl)  pav^BM*,  bbbimi|1ibi|. 

d]  Les  correspoDdaaces  précitées  béoéfideront  de  toat-s  les  réducUons  deto< 
tpraUBBiefk  Au>  dà  iBBfirft  ^pii  BinàpnttBiniwlé^is  4  d*JMlNB»e«lpipriBB»dBMS  dfei-^dadi- 
(MUM^BimlagaBB^ 

■4  A  égidÎM  dBiUBUi>  *»  «amÉpBBriMMto  mb  ^béIiib» faifrtfiBiiMMiMi  êami»m 
«»à.  #  iiiiiBrtni» wBt-de»  Hbbbi  éÊmmÊmm  par  te  dfct»  dr  »— Obbwé»  à»  ■» 


•BvoiB  :  BMÉMBk,  ViIb  dftlIilKlBp  01  MhdBJBiy«^BBifcdeB-p<y»aBiBWItyjBlP 


te.i^a«toi  ft«a»i>.tfBB>igi— tiiiMi>.Mwair:d  yÉKfci  tÉwiw  Ib  «Ibb»,  i»€hi 
dioDaie  (  Amoy  compris  ) ,  seront  dirigées ,  de  part  et  d*autre ,  par  la  voie  de  Poi 
SaÏQ^o  CBoime  étani  la  pins  diiseclA; 

j)).  Lia  oorcesi^ndaiirea  de-ffMM  hé»i^fiBiBBBii*  4i'«B»rédiioliB»  d*«Bi  mmiÊm  IMS 
flHMHÛèmaa  wr  la  lagif  apfdiimé  au*  foniimniffdanpgi  BÉdUwMBffc- 

5.  Les  téié^ammes  d*État  des  ironveroemetifti  eoitffacTant»  bÀnéfïcieront  d*qne  ré- 
4MBÉood«  ctttf|inBiier  poar  oml  (Wpv  toB^  mt  fettwetifMe'dfe»  ni«e»  p«reu^  entra 
MgOH  Bfe  Ma«k,  et- 


6.  1*  Si  le  Gouveroement  français  le  désire,  il  pourra,  dans  le  délai  de  qqinze  ans , 
è  paatir  de  la*daÉBi  dB  1*  mHÉnliBO  d#  t»  y>éauitr  CBWrgtfffofT,  éttMi  m  failv'  éta- 
tato  pBOB  sBopraprcrtBiufKet* 

0^  D«s  t'âWeff  pat^nf  âe  JIrva  (pr^  dé  Datsi.îàt  on  #aut^s  îocali^s  cboisfea  d*iui 
<;tfnrmtin  ifncord')  tit  !$e  dirigeant  nn f 0<5éan  Hadfen ; 

ft)  Un  câble  partant  de  Java,  d'une  des  localil^s  visées  ci-cTessas  et  se  dirigeant  sur 

Le  ^ôav^rnenrent  néèrThndais  dk^sTg'ne^a  parmi  îes  points  de  la  c6U»  cbofsn  cTua 
-emnmtra  acconA  ctxxt  ciA  fes  câbfes  devront  aflerrii*  é(,  en  vde  de  la  saavc^yurdB  des 
droits  de  souveraineté  du  goavef nemenf  n^rlandMs ,  If  sera  procède,  en  ce  qui  coo- 
BBtiMr.  I»  pvopriété  bI  r«Bilneifii»  âP9  iMUstlv  ée*  <MM(!'  ifttiM  dtfis  fev  eain  ter- 

innBlBV  aMBBNBMMBOT ^   Bfliai'  tffHy  pUBi'  TEB'  Wfftl&V  WfreBSreB  et    pOOr  TxXplQlîaHBB 

defchwBimi.  -aoBMAB  ii  tsA  dià.  •«»  artiolBfi  i*%  |paiBgpB|i|Mi  t  «  et»,  faB^BB^lMi  s 
ai  âi; 

9*  to  GBAVBMBBBBirf:  fflMiçsMBSBJTésBnviBdBDk  dé  cBD&i^lîétBbiisfaBMiit  eiinjfiit 
iNUdnidB  cBB  flbla^à  bmbi  rômpvginB  ft  Bacntw  yt  a»  $ertit  afari'pftifiléaBi*^  «Mi 
evBBR»  JBUBMi w— jBBtr BéettidaiB cbBBMlTB  è BBite  ronf»pB(^le  M'dMi  4ffcllBHfu 
BaineBÉ.daaB  leiaBtdiiioBB paèauBB Ai ra<1iciB*7t.  fÊKW^m^  t^^^ÊpomrWÊniWfê&êt 
quarante  années  ; 

^*  U  ftBinxBBiiBUWiifc  fBiBfiia  Be  mi—  Biifp?iBiiiiri^iB  diail  d«>BBirifaB  jMfcBBmt 
I^BXpiaitMuNà.dBa  BaaBioii  aibtoa  è>  mm  «HapBfBÉ»  J^aBçaéen;  Bmk»  os  cbBv  \9  fa» 

cables  aux    Indes   néerlandaises  •daaB' leB  «oodiliBaB  fmè$am  à  lfaatiBio'7,. 
graphe  3. 

X  y  Haamû  k«  déWUqui  sBnwll  régAéi. 
pagnie  française,  les  condiiions  sous  lesquelles  les  droits  d'atterrissement 
la  pràsepte  conveniion  lui  seront  accordés^Miit  U^  ««ivMleB  ; 
. .  a),  ta  .compagnie  st^i^a  déaigiiée  far.  jb  CotmBiBBmiwii  dançatai; 

A).  WBfidroil»  d'«ll«msaeBM«é.efcki  prBftfiAé'^ta»  cAMbb  d<»  1m  oBaipi^fliB  ne^ 
ront  être  transférés  sans  le  consentement  exp>BB-B>yBrértriBéBi^gBiiaBm«yBaBlie»- 
landais  et  français  ; 

14  /tet  fndes  tiéétfattrfliw^es ,  b  Compagnie  fnsfaltera  son  servf^e  d^éxploitadon  et  la 
tbffmeiii  dti  cftfSTdehirNnm  (fiitn  les  focacnr  d^en  anf  dti  linrean  du  gojxxçmsmmi 
néerlandais  o^  fes  rèfcIqrBftttotlîmtt,  irtoyeBPBnt  un  prîr  de  Ibratiort  fixé  d*Qn  comttiiB 
«BBBBéel  Bai rap^oBlf  biHbhi ^p#  piBBriléMNieB^eBifr  m>w!>i'4HHw  ili'IlMaiIft.  ISm  iMMre. 

itiB.r  -  -   -  .  - 


(^  Les  droits  d'atterrissement  ne  porteront  aociiBe  atteinte  aux  droils  de  iBtffeith 

-  èm  Ra»imÉat)'para|iBBès>Bai>.iBf»|>iBiBiBBÉiwii  ilBBhwÉBii'pBtÉWB,  An»  les 


ses  propres  emplo)és,  Vexploitalion  des  lignes  de  la 


B.  D*  2608.  

9*  Si  le  Gouvernement  franijais  décida  de  faire  oMj^e  de  la  Taculté  prévae  au  para* 
mphe  3  de  Tarlicle  6,  la  compagnie  fmiviifco,  hormis  les  dé'ails,  qui  seront  réglés 
dans  ley  coocesaiony  à.d^tîvroTi  sera  autorisée  i  eypluiler  a^x  ind^s  oé^rJaadaises.ies 
dMIfcvTlflKi^i  cet  viMéf!  «m'  ciMHIom  stiivMfes  :'  '  '    ' 

à)  ÎM  <*6ii>p»|piîe  sétm  dfti^frti^pÉ»  fe  <6tinv>^omiert  fr»nça&;  *      r    '    .    . 

tementWprèi  tt  H^writdut|pifHi—BiaAi»l>riiriiMÉiiii.i 

c)  Aux  Iodes  néerlandaises,  la  compagnie  installera  son  service  d'expl^talipa  c^  le 
logement  du  chef  de  bureau  dans  les  locaux  <fé!i|f^ÉKlam''««i  b4rèèai<d^^ti^rh6irient 
a&rlan^aji.OM  J^a  -fAUga  abp^uUfBonl,  moyennant  un  prix  de  location  fixé  d'un  commun 
accord  'el  fn  rapport,  autant  que  possible,  avec  ceux  usitée  dam  la  localité.  En  outre, 
la  compagnie  entretiendra  à  ses  frais  la  ligne  de  coipmiinîcatiQfi  entre  le  point  dia^-» 
terriasenienl  «t  le  bureau  d*e\ptoilaUoo  du  câbîe; 

d)  L*aotof<WitiOu'  d'exftlaHation  ne  portera  aucune  altemie  «m-  dnltia  de  souverai- 
neté des  Pfjs-Ras;  par  conséquent,  ie  gouvernement  iiéerlan<lais  poucra,  dans  les 
limiles  de  aoo  territoire  et  s*i  le  juge  nécessaire,  faire  assurer,  en  tout  temps,  par 
ses  propres  emploies,  Texplgiiation  des  lignes. 

8,  De  ton  coté  le  gouvernement  néerlandais  consenti  accorder,  ponr  les  corres- 
pondances enipmniant  les  câbles  piéviii  à  farlkle  6,  les  mêmes  avantages,  an  point 
de  vue  tarifaire,  qu'à  tout»  autre  compagnie  possédant  des  câbles  atterrissant  aux 
Iodes  néerlandaises  ;  en  conséquence,  les  taxes  terminales  et  de  transit  des  In  es  néer- 
1aodai>e»  ne  seront,. eq  fiucuA  €a5«  pins  éby^^qpe  cell<9  ap^Ui|ué9s«  dam  ka  coi^ 
difîoas  at^lo^mes,  aux  con^spondanceii»  empruntant  autres  li^es  et  ajant  mSme 
ongttfe  tft  même  crestf nation. 

0.  Si  le  Gouvernement  français  açqui^t  ki  jprciptiété  du  câble  prévu  à  Tarticle  1*', 
paragraplie  3,  ou  dei  câbles  prévus  a  rarlicle  6.  pai^agraphe  3,  il  sera  procédé,  en 
vue  de  la  sauvegarde  des  droits  de  •ouvaB^ioetéjlvi  gpuVjQi^ifeittai^  néerlandais ,  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  »ertions  de  cable  situées  dans  Tes  oauv  territoriales  néer- 
landaises, comme  il  e»t  dit  à  Tarticle  1",  paragraphe  3,  avec  la  seule  exception  que 
le  gouvernement  né.  rlandain  ne  aaiaUiB«Miraai'€— «MÉnaafcjtiftati^iia  ifatla  «feur 
intrinsèque  de  ces  sections  au  moment  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  néerlan- 
dais. £»  «•  4|uir  fMKemoIra  lignei  lèmateai , .  feâlutou  àtm  aaciMna  '-àt  Jtâbèoàans 
ie»  eawi  territoriales  né(i'laodai«es,aiu3t  que.rex9U>îli^Uç^ dfsa  k^iupea<u^.U.sw^iFro- 
Hâdê  comme  it  est  dît  aux  articles  i*^,  paragraphe  3 ,  et  a ,  paragraphes  ^  et  3. 


m.  J^)ur  faupliaM^oa  Aa  Mf  éuptB  naamuMna,  hm-mtm  nwitaria^ga  seiwÉl  «••• 
a4a» Vékndre.i  l^joillat  jpaifiia  (#q49  ée9Né..de.  WiM>^)  ^Aa  kh^*^  ^m»^ 
maf^.. 


k^SmM^mAmtà  qs'oi  acowd  «séséiakà  liHuiiiBiiir  mém  îm  dao^  féw< 
GOBtractaatfl  en  vertu  de  l'articla  19  de  la  cqoventîoo  du  39  juillet  1^9  pour  le  ré- 
ellement nacifiquede^  conflds  înteroalioiMUx ,  déclara  Varbitrage  obtigatoire  dn^s  tous 
M  oaa  po  des  4fmcullé9  vleninnefil  2r  sTékfVér  mihet  ^t  an  sujet  de  IHnferprétaCion 
on  de  Texécution  de  la  présente  conMMi^étf,  «a  4; wi  <m  uaaaewia  TBonviewiet ,  éfta  è 
présent,  que  ces  difiicultés  éventuelles,  sîiallMiaiil  |iaws«vliPi»4ln»iaéaoiiaaa»#ar  les 
voies  diplomatiques,  aeront  soumises  à  la  cour  permanexUe  d'ar^iti;age ,  .coAfgraaé- 
■sent  aoir  dlv'pofli^Oiis  détBdTte  convention  du  3<]  jm^flet  18^9. 

Dttts'iAii^oe ct^  partienller,  iet  gativeUMasents  cm)traeiants,iav«nt  tfe  ^afreaaer4 
la  cour,  sicnaeront  an  ^a^aaptxaja  <apértai  détewinmt  «eilaaaeiil  âv^jp!  étk  W^es 
Til^odua  daa  i^nvoi^  4m  ^bitfM>4.M*>(Wiaia  k^9tmrm  Ma  co.,^  ^wr^wrw  la 
coostitutbo  do  trikinal  artâixat /^  U|tro<:é4pn). 

1%.  La  préaenle  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la 
Haye  auaaitôt  que  (aira  aa  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé  la  présente  con- 
^t^ptÎBii  $k  y  i>a»itfy9i^  k»r^<cacîma. 

.  )M|«  w.ttawbiB amMil'fi» à  lirAayeu  ia*«wl  mpak. 

(t.  5.)  Signé  :  Moiiaiii.. 


—  10S6  — 

Abt«2. 

Le  miaistre  des  aflaîres  étringères,  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  finances,  le  mini^lre  du  commerce»  de.  Tindustiie,  des 
postes  el  des  télégraphe»,  et  le  ministre  des  colonies  aonl  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  ooooerae,  de  TexéortMa  do  présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  i"  Mars  igoS. 

Signe  :  ÉIIILB  LOCBBT. 


i.ê  Prùidatt  du  Cofuetf ,  Minisire  des  finances, 

Sigoé  !  Rooviaiu 

Le  Minisire  des  colonies. 
Signé  :  CLimi^TeL. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé:  DiLCAMB. 

Le  Ministre  du  eomnurce,  de  VinéinstritM 
des  postes  et  des  téégraphês , 

Signé:  F.  Duuiep. 


N*  45687.  —  DÉCRET  gai  fixe  tes  Taxes  applicables,  sur  les  câbles  français , 
aux  correspondances  télégraphiques  acheminées  par  la  voie  Brest-ïkikar, 

Du  i5  Mars  igo5. 
(PronBulgué  ao  J&urnal  ofjind  du  11  mars  190S.) 

Lb  PaÉsiDCN  r  de  la.  République  feamçaisk, 

Vu  la  loi  du  a t  mars  1878  et  en  particulier  Tartiole  a ,  akisi  oonça  : 

cLes  taxes  sous-marines,  sémapfaorimigs  et  urbaines,  et  généralement 
toutes  les  taxes  accessoires  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  les 
règles  d(i  service  féiégraphique'  întérieur  en  harmonie  a^ec  celles  du  ser- 
vice international,  pourront  être  fixée  1  par  décret;  néanmoins,  cdies  de 
ces  dispositions  qui  pourront  affecter  les  recettes  de  TÉtat,  devront  être 
soumises  à  Tapprobation  des  Chambres  dans  la  prochaine  Km  des  finances  *  : 

Vu  la  loi  du  39  juin  1904,  portant  approbation  : 
1*  Du  règlement  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  conférence  télégraphique  in- 
ternationale de  Londres,  le  lo  juillet  igo3; 
a*  De  diverses  taies  internationales; 

Vu  le  décret  du  29  juin  i9o4«  portant  application  du  retenaient  et  des 
tarifs  arrêtés  nar  la  conférence  télégraphique  internationale  de  LoBudres,  le 
10  juillet  1900,  et  approuvés  parla  loi  du  99  ^in  1904; 

Sur  ta  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DécRÈTB : 

* 

Art.  V\  Les  taxes  par  mot  (terminales  ou  de  transit)  applicables 
à  la  transmission  par  les  cables  francais-4ea  télégrammes  suaœptiMes 
d*étre  acheminés  par  la  voie  Brest  Dakar  sont  fixés  conformément 
aux  indicatioQs  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 


B.  n*  2608.  —  U»7  — 

2.  Les  télégrammes  de  presse  échangés  par  la  voie  Brest-Dakar 
avec  les  pays  de  l'Afrique  pour  lesquels  nn  tarif  réduit  est  applicable 

'&pciVRl0Mli«  lilià  f0snnn9i€V^^vifÇns*  CR'''ia  uriiv^ 'TMKvcivoi^  ^psKrvtiot^ 
dont  ils  jouissent  par  la  Yoie;,Ténériffe. 

La  taxé  applicable  aut  télégrammes  de  presse  échangés  avec 
l'Amérique  du  Sud^  pour  leur  transit  entre  Brest  et  Dakar,  est  fixée 
à  quarante^inq  centimes  (o'45),  y  compris  la  taxe  de  transit  du 
Sén^. 

3.  Les  dispositions  prévues  par  le.  présent  décret  entreroat  en 
;  vigueur  à  partir  de  la  date  de  Touverture  au  service  du  câble  de 

Brest  à  Dakar. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
;  télégraphes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances 4  aont 
;  cha^s,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tèftécution  du  pr^sisnt 
I  décret,  qm'  sera  inséré  au  Joirnal  officiel  et  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  k  Paris,  le  i5  Mars  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 


Lt  PrcsiduU  dn.  Conteil ,  MmUtndu  fùmmcês  , 
Signé:  ftouviBS. 


^aVV  ^^^V^V^    W^    ^t^^P      %^H^^S9  ^H^^Ww  p 

Signé':  F.  Dcjbiep. 


TARIF  DES  CABLES  FRAMTAfS. 

VOIE  «BREST-ftâKARi. 

Ijo  tarif  ci«aprèt  comprend  les  parts  terminales  et  de  transit  des  colonies  françaises  1 
de  la  €6te  oceidentale  de  T Afrique  (Sénégal,  Guinée  française.  Cote  d*i voire, 6aho-  , 
mey  et  Congo  français). 

hégimb  KUROPSEir. 


maïamÊ 

TAYSS 

de  triAiiC 

et 
frinci. 


IIDICATIOX  DIS  «OUBSrOV»  .  ROW. 


CJITRt  LA  c6TI  de  FRARCt  ( BREST)  ET  LA  c6tS 
DU  SBNRGAL  (DAKAK). 

1*  Pour  les  corresponlaQc«t  échangées  avec  Je 
Sénégal  : 
a  )  Dam  les  rrlaliooa  avec  la  France,  TAl-» 

gérie  et  la  Tanbie 

b  )  Daiks  les  relatiofls  av<«  let  Canaries. . 
c  )  Dans  les  aatfiis  relations • 

s*  Poor  les  correspond  suces  édiangées  avec  les 
Ues  Canaries  : 

a  )  Dans  les  Klatlons  avec  la  France ,  TAI- 

gérifî  et  la  Tunisie 

6  )  I^ns  toutes  les  antres  relations 


TAXIS 

IcrmimlM 

•a 
francs. 


o  7s 


<•)  i  Sa 


OSSBItTATlOIS. 


(I)   Cs'.to    UX«    tnl 

r«dalt«  i  i  tt.  i^ 
four  Im  corrsfffi»*- 
dwicvs  •chaByJes 
eotrs  l'Bipi(a«  et 
)•  Portagai,^  4'ane 
part,  ei  le  Sénccal, 
d'autre  parL 

î»)  T  comprit  ta 
pari  de  tranall  snlra 
Oakar  et  Téaérllfe. 


m^jj^flk9JfJMffWl^9RWf^ 


n^Ç^tm,  'H  qpBUUIpKfjpCK». 


*  • 


\. 


BMTBB  LA  c6tE  DE  FRANCF  i  BREST  )  ET  1.4  COTE 
DU  SÉNÉGAL  (DAKAR). 

a)  Dans  la  relalioDs  avec  TAoïérique  par 

les  voies  da  nord 

6  )  Dtn»  toatca  Ift  aotm  iv I^Uoqb.  ..*... 

à*  Pour  les  corrci|>ond&Q<^  ^hAng^  «vcc  letf 
rAiTidri((ue  <ta  Sua *. , 

ENTEE  LA  CÔTE  DE   FRANCE    (  BREST  j   ET  CUNAERY. 

1*  Pour  les  correspondaDC«s  éclian^r^  Avec  la 
GuiQ4<^irtllç«fs«  (.Cftotkryè  ?   • 
a)  Dan«  les  relations  axec  la  France,  TAl- 

gérie ,  la  Tuuisîe 

^)  ntiif  4et^  fiMImi  airef-  Tkngiékkrre  ou 

c  ]  Dao»  leE.rfl  lAiont  4lxc«  rKspagnc 

d)  Dans  Tes  relanoos  aVec  le  Portogal. . . 
e  ]  Dans  toutes  les  autres  relalioos^« ,  « ., . . 

a*  Pour  les  correspondances  échangées  a\ec  le 
Dahomey  : 
a)  Dans  les  rplalions  avec  TAnglelerre  ou 
transilaol  par  f  Aff  !<<»«■  f»  ^-  .^  .r  v  - 
b  )  Dans  les  relations  aver  PEspagne.. .  . 
c  )  Dans  les  relations  avec  Ic-i^Mtogil..  «. 
d]  Dans  toutes  les  antres  relations 

3*  pour  les  correspoudteevs  dcMttgén  atce  lès 
siEii#Ba  DnfattMMj^ea  s 

(Dans  les  relations  avrr  l'ànglelerre 
ou  transitant  par  TAi^iàecrc.*., 
oamum .  . .  <    Dans  les  relalioiis  avec  f  Eipa^ne.. 


f^ 


itmiliMi 


Ml 


Accra 
et  Sekoodl. 


Duap  tottk A  W  s  avtrta  nlKttoas 
/  Dana  U* wiatianaavflr  rAanlelerre 
I  oa  traosàlBut  par  r.VatfloterBC... 
Sierra-Léone  (  Daoa  \e%  mMUod*  arec  flwpagne. 
1  Uu»  les  reùUotts  avec  le  PoclugaL 
\  Dan»  toutes  tes  aatres  reiationp. . . 
l  Danp  les  relations  M\tt'  l'Angleterre 
oa  tran»itaot  par  TAo^i^leirrie.. . 
Daw  les  relations  avec  T Espagne. 
Daqs  les  relations  avec  le  Porlufeél. 
Daqs  toutes  les  antres  relations.  . 
Dai»  les  relalioa«avf*c  TAnglcUirta 
oa  tramilant  par  rte|H  terw.  . 
Aaos  les  relation*  a^ac  fSapagna. 
BaoB  le»pelationsia\ea-le-F«rtu|rai. 
Buns  toutes  les  aatres  relations..... 
Dêtm  les  relalioiwa\ec  TAnglelerrc 
o«  Iransitant  yar  rAnglelerfaK* 
Daqs  le».fikkttaas  avec  TEspagoç. 
leapelalÉiaaavec  le  Portufad. 
toutes  les  .isities  relatioiis. . . 


•  .*«» 


1  55 


!• 


d«  trisill 


fr^nci 


1   ?:•.'•  I 


!..        ♦    ■ 


»  i 


N 


(•'  3  35 

•*•  à  oo 

Ci  3  68 

(>i  3  ko 

f«»  A  o3 


a 
a 


v&rJi 


de  tr*< 


•I 


3  585 
3  at)5 
3  o85 
S  6i5 


3  oijh 


3  SA 
3  26 
3  «9 

SStS 

»#» 

3  6ifr 

S«a6. 
le 


m  Pont  Us 


flSa  bnreanx  de  Is 
Gainée  tr an^miaé  •»• 
ires  que  celei  et 
ConekrpTt  les  tiwt 
fndh|ii«es  aoat  ««f- 
raent^f*  de  lo 
times. 


B.  D*  9608. 


J 


ISDICâTIOll   DE»  COMISPOIDAIICCS. 


I 


Dam  tontes  ici  aatmii  jtdaiiow» 


h*  Pour  les  correspondances  échangées  avec  les 
slalioDs  portoj^aiscs  : 


Toanèi ,     1  ^ans  lodtci  les  aatncs  roiafioDs. . . 

Bfossamedes.  / 

5*  Poar  les  corre^poodanccs  (!>cbangées  avec  San- 

TliUgo  (ile) 

6*  Pour    les    correspoodances    échangées    avec 

Saint-Vincent  (  Ùc  ) 

7*  Pour  les  correspondances  éhangëes  avec  Ua- 

dère{Ue) 

8*  Pour    les    correspondances   échangées    avec 
TAfriqne  do  jftiid,  lllfciriii..  An  «fyiï^lles, 

rAfcenslon  et  Saîale-Hérene 

9*  Pour    les   correspondances   échangées    avec 
TAfriqne  «ri«|4flo    (JEansifasii  .lîiw»|iiu. 

Laareoço-Mariyaes  et  liosatmbiqae  ) 

10*  Poar    les    correspondances    échangées    avec 
PAiMlraUc  (j  osaipiM^  T<nnwii,  imJMt^ 
vélie-Zéiandc  cl  la  Noovelle-Calédonlv  )  : 
o)  Dans  les  relalioos  avec  la  France,  PAl- 
Icmagne,  k^faJasf  .Itltolie ,  le  Luxem- 
bourg et  la  Belglqae 

b  )  Dans  les  relations  avec  les  antres  pays 
d^Enrope 

eRTRF.  LA  CÔTE  DP.  PftAMCE  (MIFST)  RT  COFVKRY 

Pour  1rs  correspondances 'échangées  avec  la  Côle 
d*I voire  (  Grand-BaMan  )  : 

a)  Dans  les   relalioni  avec  TAnglelerre  on 

transitant  par  TAnglcterrc 

4 )  niM  fci  téÊé' ni 

«)  limm  toaglaliifMc  1er 


é)  Dans  tontes  les  autres  relations 


>mm      •   >•  » 


Eif-raF  LA  cAti  m  «nMUCt  'f^ftREsr  ]  et  GOit^K.aY 


Pour    les    correspondances    échangAes   avrc   le 
CoaffO  français  : 

a)    Dans  les  relations  avec  PAngleltTre  ou 


*9 


tmesiev 


I 


TAtlS 

tarminslci 

«a 
Trancs. 


•p*M« 


(»'  3'5a 


1  *o}> 

lin 


I 


TWIS 

de  transit 

en 

frtnes. 

^-m  ■   >  fc  ■  Il 


ossBavATioas. 


I 

\ 


(M 


3  07 


i  '^o5 
o  90 

0  ^ 

1  10 

9  7jB 


o  77»3 


<*)  CtfIS   taxa  4aai 
rédiiilc  AoCr.  Zb  »n 

U  voie  Isa  et  >l  i« 
ImBc  eat  ■Jnfaiaé 
par  4a  %«isJk«lur  «a 
UriFdela  ««te  Sacs. 


1^  T  compris  les 
parts  trminalM  «i 
d^  tréoslt  euro- 
péannai*. 


(^)    Pour   ict   cor- 

a'MB  daa  rbnBaanaide 
1*  C5te-é'l\oire  «n- 
JsiBS  qoe  cciai  et 
Craa^Baatam ,  Mita 
tSxe  est  «agnieotëe 
'4b  10  eenttmea. 


VOTA.  —  Le»  taxas  faidiqaèes  aa  présent  tsbleaa  sont  rédaites  da  5o  p*  100  an  favaar  des  l/lérrai 
de*  govTeraemrnls  enflais,  eipaynoliet  porlofais,  échangés  evee  les  passassions  françaises,  aaftaiscs  «l 

CrtB(alae»  de  li  fôte  occidentale  d'Arriqae  sitocea  av  sud  de  flénéfai  jnsqv'é  Loaads  et  des  lélégramsam 
gaateniawwni  aipafaUriMfAfc.aa«aJas^ite»4>— — iaa  al  àt  aseufal    - 

KBB^BBBBBasaaanMMMBMÉÉilÉÉÉÉ^ÉiiÉaaÉÉ^a^BaB^SiBBS 


—  1010  — 

EMMAnU. 


BuLLrnH  IMS  l 


,  Xn-  Utie.  putia  (»iDdp«la. 


N*  95Sk.  —  I^e  71.  —  L'utick  9  de  la  coD*eDtian  da  ràrocoaiwi  anncite  ■» 
Atari  du  11  avril  igot,  qui  a  dédire  d'nliUlé  pnUi^aa  fél«biii««nniit,  daot  tcj 
déptrtemanl  de  la  DrAme ,  dei  li^ei  de  tnnnrayi  de  Vrience  i  Ujôe  et  à  Cr«sl  «t  i 
de  Homaiu  1  Booi|j-de-Pé»ee  porte  k  lort,  ta  jnt .-  «en  vwtn  dw  rmirentioiu  anlé-  ; 
rieurei  ^aDméréei  a  l'ailiTle  7  de  la  pimenta  ronlttition  >. 

Il  doit  ^tre  rétabli  tini)  qn'il  suit  : 

>9.  I  *  préwnle  convenlioD  sera  nulle  et  dod  a*eiiiie  li  l'Etat  n'ialervicnt  paapMr 
une  tomme  éf  aie  au  maiimam  i^raltaal  de  la  loi  da  11  juin  18S0  et  ibi  décret  da 
10  man  1S81 .  tant  (d  ce  qni  coaceme  la  capM  ftmtni  oa  I  foomir  par  la  comp- 
^ie  qu>n  ce  qui  roncei'ae  le  capital  foomi  an  ■  founiir  par  le  désarten>eiil ,  m 
— ._  i_.   .■___  ._w^ 1 j_i—  1  !■._.: _i.  _    -.  J-  1,  jHé»«nte  coaio- 


verta  des  conrentions  tntérienrea ,  énnmérées  i  Tarticle  7,  d  de  la  p 


Certifié  conforme  : 

Pnîs,  le  g'  Mai  1905. 

Le  Gartto  dn  Scmax,  Mâàttre  de  ta  Jmstict, 

i.  CHàUIOÉ. 


I  aboM^tPU  an  BmUtiM  im  imi  not  Mfn*.  lail  aa  bacaa  ite  VMle  «e  m^ptteCTlr 
■■■lc,«7ï  ni  Vl(Jll»4lB-TaBple.  tu^t-V,  Nil  duB  la  batwu  da  paata  JeTïHilr 
I ,  loi  coDdltioni  (Dlnnla: 

Pirtie  principale S  fiaaci  par  a>. 

Partie  lapplémenlaltt S  Abimb  par  a>. 

ioi  deux  partiel g  ftanca  par  an. 

t  aboDuementi  partoil  du  i**JaAvlcr^ 

■iBfàTioi  iHPDariiiTi.  —  LlB^tmerie  ualtonale  tcctilc  lat  a 
pint  QD  DBm&ro  par  no  autre,  toit  m  I 
...        IN  ^Hfl  [a  r^lamoliofl  loitJcrmMUt  dau  l'i 
Es  ronatqnsicc ,  Il  ne  pourra  ètra  donné  latiiractian  ■         .    . 
paa  la  coaditlon  d-deuoi  Indt^^  qu'antanl  que  le  dcattnataire  ai 
Tilciir  dea  naménM  rMamte. 

L«  prix  d'an  numiro  acheta  Iiolément  «I  fli^  io  tt,  K 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  45638.  —  Loi  relative  à  un  échange  de  Terrains  entre  VEtat 

et  M.  Tharneyssen. 

I>n  3  Décembre  1904* 
(Promnlga^  an  Journal  offUid  du  8  décembre  i^4.] 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  slipuiées  dans 
Tacte  passé  le  9  juin  1908  entre  le  préfet  de  Loihet-Cher,  agissant  au 
nom  de  TÉUt,  et  M.  Charles  Tknrneytsen,  rechange,  sans  souite, 
d'une  parcelle  d'une  contenance  d'un  hectare  trente-cinq  ares  cin- 

Suanle  centiares  (i''3&*5a*}t  complètement  «nclavée  dans  la  forêt 
omaniale  de  Lamolte-Beuvron ,  commune  de  Vouzon ,  contre  deux 
pnfoellèsà  détacher  de  la  même  forêt  et  d^utfe  superficie  totale  d*uD 
nedare  treate-etnq  ares  cinquante  centiares  (i^35*5o*). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1904. 

S%né  :  EMILE  LOCBET, 

'  ^  '  It  mÊbin  de  ragneultutê,'  U  Ministn  éet  Jlnanees , 

i^ifûi  :  LÉOfV  Moufïsot:  Si^ë  :  Bouvier. 


' .  ••  • 


Iir  Série,  67 


—  WJife  — 

R'*'45639«  —  Loi  portant  :  V  oaveriare,  sar  l'exercice  1905,  des  Crédits  pro- 
visoires appiicables  aux  mois  de  février  et  mars  i905;  T  axUorisoAion  de 
ffercevoip,.  ii0kèM  iet  mè^s  JÊkêii,  les  tnpSk  U  rà>eéis  ptMics. 

Da  s8  Janvier  igoS. 

m 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Peésident  de  la  RÉPUBLK^m  moM^GUB  la  loi  dont  la  teneur 
smît: 

S  l".  —  CRÉDITE  ACCORDÉS. 

Art.  V^,  ir  est  ovttfti  «(it  tttnisCMft,  ati  trtfe  du  budget  général 
de  Texercice  190S,  des  crédits  prorisoîres  montant  à  ia  somme  totale 
de  quatre  cent  soixantedixhuît  millions  deax  cent  quarante-cînq 
mille  cinquante-trots  francs  (478,245,053')  et  applicables  aux  mois  de 
février  et  mars  190^. 

2.  U  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  des  budgets  annexes  rat- 
tachés pour  ordre  au  btfdf^  tmpMit^  leur  département,  pour 
l^exercice  1906,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  totale 
de  dix  sept  miHions  Ikuit  cent  soixante  et  onze  mille  sept  cent 
soixante-dix-neuf  francs  ^l^J&JuyJg^'l  et  ji^jdicables  4ux  moM  de  fé- 
vrier et  mars^  190B. 

3.  Les  créAits  ouvèifs  parles  arficles  1  et  a  ci-dessus  seront  tépaitis, 
par  ministère  et  par  chapitre,  au  moyen  d'un  décret  du  Président  de 
îiAépvbliqtie. 

Hè  m  ^^ntmàÊTÊot^  d'aîliaB»^  #LVtc  loa crédita^  «eitMU  «ooeidéi 
ranaée  entière  imrU  loi  dafioanoes  de  fesensice  4906* 


%  È%  ^***Tiff4w  aUT^KtsÉs. 


i»  Jj»  pemiptioA  de»  ismpùtoimiinck^  et  dea  pciadttfia  et  m^mmm 
publics  contÎBAiera  d'étra  ap^pfa  jiw|u'a<t  ^  i"  ^vrîl  a.fo6^  <oerfer 
mémeot  aux  lois  en  vigueur. 

<!on1{Duera  d^tre  faite,  pendant  les  mois  de  fi^vrier  et  mars  1905, 
la  perception,  conformément  aux Itffs existantes,  des  divers  droits, 
prcMluits  et  revenus,  au  profit  des  dépaiÉmMlii,  de»  iriunmai 
des  étabUsjemeaJbi  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment 
autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite,  pendantles  mêmes omiss^  la  per- 
ception, confoi^méme^t  aux  lois  existantes^  dfis  diven  paklaits  et 
revenus  affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
fsénéral. 
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MOYENS  DE  SBRVICB  ET  DISPa^mOM»  itlltJiAUBl 

.  5.  La;nomènckture  oes  services  pouvant  s^uls  donner  lien  k  i» 
ouvertures  àe  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant' k  j^roiy- 
gation  des  Chambres  est  fixée,  pour  les  mois  de  février  et  mars  1905^ 
oftefeDvtnénieflt  à  réM  F  «Mesé  è  k  toi  4e  ftiiMcK»  d*  dé  dé^nlbra 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  f^eiwe  iii>  crëdU  pfovîtwat 
d*un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000^  pour  i'înscriptloA  ao 
Iféior  public  4êt  p^miaoi  aiiiiiAJftft'  èe  mù  dé]^^i^i«trf  à  h^iirfder 
dhu»  le  eodraut  des  moi»  de  févftar  et  tmtf»  19015. 

Ce  €fédit  M  oôMbdAî^  âVM  e«ltlf  qtti  »èl^  àc^ïdhté  ^f  ^khûê^ 
entière  par  la  loi  de  finaâee»  d^  l^eiereice  i^ôS. 

7«  U  eat  ouvert  ao  ministre  d»  la  maruae  un  «r4di4  p^nwiiop  d# 
quatre  cent  trente-quatre  mille  francs  (434«ooo')  pour  rinMripUeà 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  département  k  fiqnî- 
â»  dftfii  ie  ooomnt  des  mob  dé  Ifivtfef  et  mûr$  1 9d&. 

Ce  crédit  ée  confondra  aVéc  cetûi  dat  ^era  Accorda  pour  Taniiée. 
entière  pâf  la  loi  dé  finances  dé  fetéreicé  1905. 

(k  Jl  eei  oarett  ail  siiiriaÉra  dat  coledni  tiù  erëdfft  ée  qft»raflle>^^ 
mille  francs  (^2,000')  pour  Tinscription  au  Trésor  pvbHe  àé^fHlh 
aîoparJQÎiitiârea  de  $0B,dà|i|«leiQeiil  à  U^|«iid«r  dan»  le  omnuiÉ'dee 
nMiia4e  iëvrier  e4  HM^s  1906'  .^ 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accordé  pou^  Itàbiléë 
eatière  par  la  loi  de  finances  de  fe^w^c^  igp^ 

9i  Le  tmnhtfe  âeé  fiMnees  pourra  ^evitinuer,  pendEiiit  tes  taén  ée 
fémer  et  mers  1905,  fémnsibii  des  bons  du  TYésor  autorisée  jM* 
rurrtele  3&  de  la  toi  dv  36  décetnbre  1903,  jusquli  coDCurrenc^  d« 
mâKiinmti  fixé p«r  leditarticle. 

10.  Le  ministre  des  finances  es^  autorisé  k  pourvoir  4U  rapabMr- 
semeAt  des  obligations  k  court  h^itmc  échéant  en  février  «(  m^ 
1905  et  dont  le  payement  ne  serait  pas  gagé  sur  un  crédit  spéfiUt« 
an  moyen  d'une  émission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obliga- 
liMs  As  même  niitore  dont 'l%di<«ece  ne  pottrrà  dépasser  tamiée 

1  i.  La  ville  de  Pads  poucqa  oovAîatter^  .pendMl;  tas  «ois  4e  4ib* 
virîfir  et  mars.  190&,  fémiasian  de  Ihhis  de.  la  caissa  iwweiffll»  mh 
torisée  par  Tarticle  38  de  la  IfMdtf  3a  Aéc^mbv^  I9ai«  iwiittA  400^ 
coirence  du  maiimmim  Bsé  par  ledit  article* 

11.  L0  nriiiîeire  di^  llntériém  «M  ««loilsé  k  engager,  dans  tes  û^ 
dîtions  déterminées  par  la  loi  du  12  mars  1880  et  par  le  déeeet  lia 

Ur  Série.  «i 


—  lOM  — 

4  juillet  1895,  pour  le  programme  des  travaux  de  la  vicinaliié  à  éta- 
blir en  1905 ,  des  subventions  dont  le  total ,  du  1*'  janvier  au  3 1  mars 
1906,  ne  pourra  excéder  la  sonmie  d^nn  million  huit  cent  cinquante 
et  un  mille  {xancs  (t, 85 1^000^ )« 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui 
seront  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texer- 
cice  1905. 

13.  La  valeur  du  malérid  à  délivmr  aax  services  d*exécatî«i  du 
département  de  la  marine  pour  emploi,  pendant  les  mois  de  février 
et  mars  i9.>5  (crédits- matières),  est  ûxée  par  chapitre,  conformé- 
ment à  rétat  annexé  à  la  présente  loi. 

14.  Le  ministre  de  rinstruction  pobitqae  est  auloriaé  à  eogi^r 
depuis  le  i**  janvier  jusqu'au  3 1  mars  igoS^sur  leotéditda  chapitre 
ouvert  à  cet  effet  au  budjzet  de  son  département >  cinq  cent  soixante- 
dix  créations  nouvelles  aécoles  et  d'emplois. 

Ces  autorisations  d^engagement  se  confondront  avec  celles  qui 
seront  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  fexer* 
cice  1905. 

15.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé  à  accorder, 
depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  3 1.  mars  1906,  pour  le  service  des  con- 
structions scolaires  (enseignement  secondaire] ,  en  exécution  de  la  loi 
du  20  juin  i885  et  dé  l'article  65  de  la  loi  de  finances  du  28  juillet 
1893,  des  subventions  s^élevant  au  maximum  k  un  million  cent  mille 
francs  (1,100,000'). 

Ces  autorisations  »d'eagagisment  se- confondront  avec  celles  crai  se- 
ront accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  Texer» 
cice  1905. 

16.  Le  montant  des  subventions  que  lé  ministre  de  Tinstmction 
publique  peut  s^engager  à  accorder  aux  communes,  depuis  le  i**  jan- 
vier au  3 1  mars  1905 ,  pour  le  service  des  constructions  scolaires  (eai- 
seignement  primaire),  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885  et  de 
l'article  65  oe  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  ne  devim  pas 
excéder  la  somme  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo'). 

Ces  autorisations  d^éngagement  se  confondront  avec  celles  qui 
seront  accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances  de  fexer- 
oîce  1905. 

17.  Le  montant  des  subventions  annuelles  que  le  ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  depuis  le  1"  janvier  jusqu^au 
3i  mars  1905,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'iotéret 
local  ou  de  tramways,  en  vertu  deia  lot  du  11  Juin  1880,  ainsi 
qu'aux  services  réguliers  de  voitures  automobiles,  ne  devra- pas  excé- 
der la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'). 

Ces  autorisalions  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui  se- 
ront accordées  pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  fioai^eea  de. l'exer- 
cice 1905. 

68. 
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18.  Les  travaux  à  exécater,  da  i*' janvier  au  3i  mars  1906,  soit 
par  les  compagnies  de  chemios  de  fer,  aoit  par  TÉtat,  à  Faide  des 
avances  que  les  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor,  con- 
formément aux  conventions  ratiBées  par  les  lois  du  20  noveinbre 
i883,  nepomront  excéder  la  somme  de  seize  millions  huit  cent 
mille  francs  (16,800,000'), 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera  autorisée  pour  Tan- 
née Matière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1906. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte  intitulé  : 
Ponds  d$  concours  vorêésparUseoft^Pûgm^i  de  ekemins  dejtr,  en  exé- 
cution des  joonventions  de  1883, 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours  à  mesure  de  la  réalisation  des 
versements  effectués  par  les  compagnieA. 

19.  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1905 
sur  les  lignes  en  exploitation  après  la  dôture  effectuée  ^suivant  les 
prescriptions  des  décrets  des  2  et  6  mai  et  6  juin  i863, 12  août  1868 
et  4  janvier  1892  sur  les  justifications  financières)  de  leurs  comptes 
respectifs  de  construction,  et  dont  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra  autoriser  Timpotation,  du  1"  janvier  au  3i  mars  1906,  au 
compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant, 
est  nxé  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  huit  cent  mille  francs 
(19,800,000')  qui  se  confondra  avec  celle  qui  sera  fixée,  pour  Tannée 
enlière,  par  la  loi  de  finances  de  Texerciee  1905. 

20.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  Texerciee  190^,  par  la 
loi  du  28  décembre  190Â  et  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou 
sous  Quelque  dénomination  qu^elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interuites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
c|iii  en  feraient  le  recouvrement,  d*élre  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sana  préjudice  de  Taetion  en  répétition  pendant  trois 
années  contre  tous  receveurs^  percepteurs  ou  individus  qui  en  au- 
raient fait  la  perception. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

F^it  à  Paris  y  le  28  Janvier  i^o^* 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

Lt  Préiidtnt  dn  Conseil,  Minltln  Ja  finances. 
Signé:  Rouviin. 


—  iÔèft  — 


l^TAT  ANNEXÉ. 


Ciui£iiT5  MAYiEik&s.  —  £t4U  ùaHomuit  i«  miUbt  éa  mmîénti  à 

(Texécalion  du  département  de  la  marine  pendant  les  meU  de  fâmer  el 

S9K5 
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aiBTlCI   Dl   LA   PLOTTB. 

rt  in<ri>fM  <f  Miilti^tMi wt. 

t  de  U  a«tte.  ^  SuftMllMi  4e  Ift  0oÉli  et 


Àfi^ruioiMei 

courant... 
Service  géoéntl.  —  EotreUta  «t  4C^tifeè  Mi 

tant  de  mobilisation 


t  dM  iMiiéffct 


MMtMr< 


Itf  adKTAtl. 


ViTies.... 
H^taux. 


CoDstructions  iiaTiukf  « 
ConstraetioDS  navires. 
Goasâmclioiia  navales. 
CfDstruçUons  oarales. 


CoP«U«cCioiks  nèmves.  —  MaliérM,... 
EMrcGea  et  i^^panlibas.  —  Hatièies. 
SiiTice  géiilial.  --^r 
Matériel  flottant  de 


1,666,670 
a35,35s 


I     I 


ArUUerte.  —  Gooatructioos  agaves,.  iéfecti»Bui  ft  tifpmvUiQBa»- 

menls.  ■—  Matières «••« •.....».•••». 

Arlillerie.  —  Eotiatten ekéaiàmé fcé.  -^  MtfWns> 

Artillerie.  —  Service  gp6aéral.  —  Matières 

fiÉfnaui  aoaaMUdUMa.  ' 

Matéiiei  de  iniy'Bn lii^ ,..^4*...* ».. 

Torpiilcs  et  électricilé.  —  Outiliage  et  «enrioe  gfT*r*f 


TaATAfil.  WEM<>|tnta« 

Travaux  hydrauliques  et  Jb^Uments  ciitls.  -^  Travaiu  iKBfii  «t 
giaBfles  aflaHiontions > 

Appaofoad immr w 1 4<  la  CipaaaÉt. •.••«.••.. ...•»; 

Travaux  extraordinaires  des  paits  de  guerre  et  des  liases  d*a^ 
ratioB  «te  la  flotte.  {Loi  <fo  t  mari  igot.  ) 

courant *.%.• 

TflBvÉar  liydmiiqiies  et  bâtteieuts  drik.  ^  ûatHIafe  et  servke 

général «•..^.  »....,. 

Chauffage  et  éclairage.  —  Fournitures  et  mobilier  d*admiiiistra> 

tion ...^ 


5,333,33a 
ft33,Sia 

333,333 


I^ 


aSJIi 


Total. 


mam 


aaa 


i8,57«,666 


Vu  pour  èm  aooajié  à  la  loi  4u  a8  janvier  1905.  délibérée  et  adoptée  par  h 
Sénal  et  par  la  Chambre  des  députés. 


%aé  :  EMILE  U)CiafiJ. 


Le  Prêsidenl  du  Conseil,  MimHre  du  financée. 
Signé  :  RouTisE. 
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1^  (M40.  —  Mcuffr  f  itr  iMvrv  ûu  Mimédrê  éè  la  marine  an  CtéiU  adéilimîtêl 
•m.  mm§mmlatim  dm  Hijftj»  à'paj^  tmÊmà  pm  èm  ÛBmpim  é^nMJi  des- 
exercicêi  i90â,  i90i  et  1902. 

Lb  Président  de  la  République  fhançaise, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  delà  marine, 
additionndlement  aux  restes  à  pay^r  constatés'  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1900,  1901  et  190a; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  iS34; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  portant  règlement  général 
AH*  k  eoHiptakiilléiNiUlMliiet 

^laMtredvttiiiifsttedH  fittâiiees,  erir  datedn9iioteflabfei9o^; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  foi  du  ^3  mai  i834  et  de 
Tarlicle  126  du  décret  du  3i  mai  1862,  les  créances  comprises  dans  Tétat 
ci-dessQs  yisé  peuvent  être  acyiKlftes,  «tteAdo  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  eiercices  précités  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  a  aunuler  en  clôture  d]exercioe, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  t**.  B  est  ouVeit  au  ministre  de  la  marine,  en  auguentatioo 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé&nitir$  des  exercices 
1906,  igot  et  1902,  tin  crédit  supplémentaire  de  fi'ois  cent  deux 
mille  huit  cent  trente-trois  francs  quatre-vingt-quatre  centimes 
f  309,889^),  nsMfMt  deâ  eréatiees  qui  ont  été  li^(tudées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
■àitiuéit  «ft  dovUe  mipéilûoû^  mt  mioktfe  àts  finances ,  confor- 
mènent  à  f  article  129  du  diéeret  sttsmenttùntië  du  3i  mai  1862, 
savoir: 

Exercice  1900. 966'  71* 

Eiercice  1901 33,865  là 

Eierdce  1909 368,oo3  99 

Total  BOiL ,..    3a»,&33  64^ 


2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
SUT  le  cbapître  spëciat  onvert,  poor  les  dépenses  des  exercices  dos, 
au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 

S.  Il  MU  pottnm  k  celle  dépense  ««r  itoôyhft  des  res^octrces  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  igoh> 

<»  XV  série,  Bull.  io45,  n*  10617. 


_  1048  — 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  miDittre  des  finances  sont  char- 
gésy  chacun  en  ce  qui  le  concerae,  de  Texécution  du  ptrésent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BaUHin  officiel  da  minisière 
de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1904* 

Signe  :  EMILE  LODB&T. 

Le  Mùûâin  eu  fintme».  Le  Miaitlrt  delà  maritm. 

Signe  :  Rounia.  Signé  :  Camille  Pellktaji. 


N*  45641.  —  DicjiET  qui  ouvre  au  Ministre  do  tugrieuiiure,  sstt  texercioe 
190 â,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  nersés  au  Trésor,  poSir  atnélfO' 
ration  et  entrelien  des  Forêts, 

On  »9  Bio\eB»bre  190e* 

Lb  PnésiLBirr  db  la  Rjspubliqub  feançaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Yu  la  loi  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904; 

Yu  Tartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  Temploi  des  fondi 
de  concours; 

Yu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  f^\  povtaiU  règiomept  mit  b 
comptabilité  publique; 

Yu  la  déclaration  ci-annexée,  coastatant  leversemMt  an  Trésor*  à  lîlre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  »d^u ne  somme  de  mttle  francs 
pour  construction  d*un  chemin  muletier  dans  ia  forêt  de  Trescrouts; 

Yu  Ta  vis  du  ministre  des  finances, 

DéCRBTB : 

Abt.  1**.  p  e^t  ouvert  au  ministre  de  fagriculture,  sur  rexercice 
1904 1  un  crédit  de  mille  francs  (  1,000')  applicable  comme  soit  : 

Quatrième  partie,  chapitre  lui  :  Amélioration  et  enlretiea  des 
forêts. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versem^nta  effectués  à  titre  de. fonds >dn>coooour8  par 
la  commune  de  Saint-Pé. 

'**  xT  série,  BolL  io45 .  n*  io5s7. 
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3.  Le  inhiistre  de  l^gricaltnre  ei  le  ministre  des  finances  sont 
diMg4%)  chaetio  en  ce  qui  le  oeneerae,  de  l'exécntion  dn  présent 
décret,  qm  sera  inséré  an  BûHetin  iêt  fou. 

Fait  à  Paris  «  le  29  Novembre  1904- 

Signé  :  ÉBflLE  LOCBKT. 


L€  Mùùttre  du  JmaMCê*, 
Sif  né  :  Rocnma. 


L*  Mùùtlrt  de  l'agriaUturt, 
Sigaà:  lâom  Mowbot. 


N*  456^43.  —  DÉCRET  relatif  à  la  réglementation  da  TravaU  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  beur  reries  et  fromageries^ 

Dq  34  Décembre  1904- 

(Prmnulgué  an /oomol  igjfldcf  du  Si  décembre  igoi.)  <> 

Li  Président  de  la  RépuBUQua  françàisb* 

Sur  le  rapport  dn  ministre  du  commerce,  de  rindastrie,  des  postes  et  des 
tél^aphes; 

Vu  Ips  articles  4i  5,  6  et  7  de  la  loi  du  a  novembre  189a  sur  le  travail 
des  enfants,  des  fiRes  mineures  el  des  femmes  dans  les  établissements  in- 
dustriels; 

Vu  les  décreU  des  i5  juillet  1898  ('>,  a6  juillet  1896  ^*\  29  juillet  1897  <•>, 
a4  février  1^98  (*\  1"  juillet  1899,  18  avril  1901  <*>,  4  juillet  193a  ^^K  1 4  août 
1903^^)  eta3  novembre  1904; 

Vu  Tavis  dn  comité  consuLlalif  des  arts  et  manufactures: 

Vu  i  avis  de  la  commission  supérieure  insUtoée  par  Tarticle  :ia  de  la  loi 
précitée  ; 

Le  Conseil  d*£(at  entendu, 

DécBàvBt 

Art.  1".  La  rubrique  Beurreries  non  annexées  à  unejerme.ou  à  un 
groupe  de  fermes  réunies  pdr  un  lien  coopératif  insérée  aux  articles  3 
et  5  du  décret  du  i5  juillet  1893  modifié,  est  remplacée  sous  chacun 
de  ces  articles  par  la  rubrique  suivante  : 

Beurren'es  et  fromageries  non  annexées  à  une  ferme  ou  à  un  groupe 
de  fermes  réunies  par  un  lien  coopératif, 

2.  Est  complétée  comme  suit  la  nomenclature  des  industries  ënu- 
aiérées  à  Tarticle  5  du  décret  du. i&  juillet  i^3  niodifié  : 

Travaux  extérieurs  de  amstrudion  et  de  réparation  des  bateaux  de  ri- 
vière. 


^*>  xir  série,  Bull.  i588,  n*  27163. 
«  xir  série,  Bull,  1738,  n*3o23i. 
{•î  xu*  série.  Bull.  1901.  n*  33439. 
'•}  XII'  série,  Bull.  1963,  n*  34437. 


^•^  xtf  série,  Bull.  2274,  ii*4ooj8. 
(*)  xii* série.  Bull.  2399,11*  4aa5i. 
^^  xir  série,  Bull.  2497,  n*  43827. 
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3.  Ld  nûaistra  du  ^mamesoe»  d»  riwlnitfif  t  éts  poito»  «ft  en  té- 
l^^aabes  est  ckèKgi  4e.  Fei^iitttti  d»  ptétepl  4éan(k^  ^niton 
inséré  au  Bulletin  deg  lois  et |Hii>Ué au  JùmnudofitiM d§ Im  BéfnUifmt 
française» 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1904. 

Signé  :  ÉMIIE  LOOBET. 

It  ^ini$tndu  etfmmeret,itTtndmâtrie , 
du  pmlm  tSêmiê4§\^9tm, 

Signé  :  G.  TaouiLLOT.  -    - 


N*  45613.  —  DicKBT  qai  accorde  ta  Franchise  postale  à  la  correspondance 

relatiee  à  exposition  înternatioiuile  de  Liège. 

Do  8  Janvier  i^oS.  ^ 

(Promulgue  au  Journal  officiel  du  as  JaoTier  1905.) 

Lb  PrïIsidknt  db  la  RipUfiuguB  fbahçaisb  , 

Ta  les  articles  i  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844^'  sor  les  ûao- 
chises  postales; 

Sur  le  rapport  do  ministre  du  coounerc^»  de  Tiadastri^»  des  poatea  el 
des  télégraphes , 

Art.  l**.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  sous 
bandes  ou  sous  plis  fermés  et  sons  le  contreseing  du  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  beaut-arts,  la  correspondance  relative  à 
l'exposition  inlernationaie  de  Liège  et  échangée  avec  les  fonciioD- 
naires  et  personnes  désignées  ci-après  : 

Le  commissaire  des  expositions  des  beaux-arls  en  FraaM  et  à 
rétranger; 

Le  commissaire  des  beaux-arts  k  réx{>ositiôfi  iotematianale  de 
Liège; 

Le  directeur  des  beaux«arts; 

Les  exposants; 

Les  membres  des  comités  et  commissions  nommés  par  le  miaîstre  ; 

Les  membres  du  jury  d^admission; 

Les  praskkaiB  des  sociétés  des  beau3i'«rts  ; 

Les  secrétaires  ém  3«ry  d'admission  ; 

Les  secrétekes  des  omnilés  et  eMamittiras  nommés  par  le  mi- 
nistre ; 

Les  vice-présidents  des  commissions  et  comités  nommés  par  le 
ministre. 

<*)  IX*  série,  BqH.  ii54,  o'  ii656. 


B.  ii*a6o9.  ^  IMl  — 

3t  Lft  oorro^KMénte  adraiflécî  à  ctm  éc»  ftneferamxms  ou  per- 
«oanit  désifoéftcwio— ai  el  oéâéaiità  Tétimttgertlevra  é<r«4épo«ée 
au  bureau  de  poste.^  rnsnte  sot  «a  bordereau  spMal,  ftour  être 
affranchie  gratuitement  en  timbres-poste,  ainsi  que  le  prescrit  te 
règlement  du  lo  décembre  1876  concernant  les.  diépéçhû*  officielles 
provenant  ou  k  destination  de  l'étranger. 

5.  Le  ministre  da  commerce  «  de  Findustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  190^ 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'inàattriet 


Sîg«é  :  G.  TMnmjjbrf, 


N*  ^b6^i.   -—  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  Viniériear,  sar   l'exercice 
i90k,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vergés  ua  Trisç^;  ajf^Umble 

aux  Médaiites  données  aêx  employés  mimicipatfx. 

■  • 

Du  8  Jan\ior  1906. 


Lb  PailamBHT  de  la.  Répubuqw  fkançaisk^ 


p  • 


hk  froposjfion  dû  prësidëiii  du  Consei!,  mlnislfe  de  rîntérir'iir  et 
des  cultes; 

Va  la  M  de  finances  du  SorMcembre  190),  portant  fixntîon  do  budget 
^éii<y»i  êes  dépenses  de  fexercice  1904  ; 

Vu  farHcte  5a  du  (Técret  du  3i  mai  i8da^  sur  la  comptabilité  pobUque; 

Vu  les  décUnlions  ôn^  le  déUùl  fi|^«re  »  Tétel  cMnoexé  «t  ifilî  coostake 
le  veraeaaent  an  Trésor,  à  lilre  de  fipvdade  «moaiv»^  d'mc  «ntidie  1«lake 
4e  deux  mSie  i»e«f  cent  «yiatr^vif^W^ms  Cnn^ac  • 

Vb  f  an»  4k  annlMM  4n  finMic«9<; 
Décain  : 

Abt.  l*".  Il  est  ouy^t  au  ministre  de  rintérieur  ei.<}^/c«Jitea,  au 
titre  du  budget  général  de  l*exercice  iQO^t  première  section,  cha- 
pitre IV  qualer  :  Médailles  aux  agents  de  la  police  municipale  H  rmràle, 
^ax  employés  d'octroi,  au  personnel  secondaire  des  hôpitaux  et  des  asiles 
publics  d'aliénés^  un  crédit  aapplémeatoire  de  daur  malle  neuf  éent 
'quatre-vingt-trois  fr^iaca  (;2^8i> 

S.  Uaera pourvu  aux  dépeuaes  adlo*rtsées  patrie  présent  décret  du 
■Miyan  4»  retaoureiea  réMlltiit'Aes  versements  fltits  au  Trésor,  à  titre 
ils  CnNli  de  ouMovfa  pwiMr  dépMMs  puMfê^ues. 

w  \t  iérie,  Bull.  io45,  n*  io5s7. 


—  1052  — 

3.  Le  président  da  Conseil,  miustre  de  Fintérienr  et  de»  coites, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chnifé»^  ohecan  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  f exécution  da  firésent  déeret,  ifai  sent  inséré  an  Bniktin 
des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  8  Janvier  igoS. 


Si^né  :  EMILE  LOUBET. 


U  Mimstrt  au  /mamcêt,  U  Préiident  du,  Coiutii , 

MtnUlrê  de  VbUérieur  «(  des  cultes. 


Sigoé  :  RouviBR. 


Signé  :  E.  Combes. 


•»m»*m 


N*  ^|5645.  —  DicRST  qui  ouvre  au  Ministre  de  tinstruciiou  puhiique  si  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i9ùà,  un  Crédit  à  titre  de  fouds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  traitements  du  personnel  de  l'Enseignement 
primaire  élémentaire. 

Dn  8  Janvier  igoS. 
Le  PlU&SIDENT  DE  LA  MPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1908,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1904  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1898  sur  les  d^>enjes 
ordinaires  de  Tinstmction  primaire  publique  et  les  traitements  du  persoimci 

de  ce  service  ; 

Vu  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  divers  départe- 
ments, communes,  établissements  ou  particuliers,  une  somme  de  quatre- 
vingt-dix- buit  miUe  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quarante-huit  cen- 
times pour  servir,  pendant  Texercice  1904 ,  au  payement  des  traitements 
des  instituteurs  et  initltutriees  de  renseignement  primaire  élémentaire 
exerçant  dans  des  emplois  eréés  sous  la  réserve  que  lesdits  départements , 
communes,  établissement  oa  particuliers  se  chaîneraient  du  payement 
des  traitements  de  ces  fonctionnaires- «t  versenôent  le  montant  de  cette 
dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  larticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <'>; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  1900, 

DécaitTv: 

Art.  l*'.  H  e^ 'ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  {l^ervice,  de  i^iustrufiUon'  puMaoe),  siir>  l^enercice 
190^,  chapitre  lxxxvi  iTraiteme^dapeirêommLJe  l'etueignemmU  pri- 
maire élémentaire  en  France^  n¥>iMtle».vUle9:àefbÊ»de  i6&,0MéUhet, 

*>  XI* série,  BuiL  io45,  n*  io5s7. 
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im  crMil  de  quatre- vingUiix  irait rniHeetiiq  een^  quatre-vingt-nenf 
francs  qaarante^huit  oentmies  (98,689' d&)  9  destiné  «o  payement 
des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  exerçant  dans  les 
écoles  primaires  supérieures. 

2.  li  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1906. 

Sîcffié  :  ÉMIIJE  LOUBBT. 

Lt  Ministre  desJUmiues,  Le  Minisln  d»  Vinttructiam  jmbli^ué 

Signé  :  RouriER.  •'  ^  hmux^ 

Signé  :  J.  Chaumib. 


N*  45646,  —  DiCRBT  qui  oom>oquê  Ui  ConsmU  municipaax  dês  comnuuiu 
da  départemmt  de  la  Somme,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vae  de 
réUetion  d'un  SéMdmri 

Du  8  Janvier  igoS. 
(  Promnlgnè  «a  Jtmrml  offidd  dn  so  Janvier  i§o5.  ) 

Lb  PBéSNVT  DB  LA  RAPUBUQUB  TEANÇAISB, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Fiotérienret  des 
cultes  ; 

▼a  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 

▼u  Tarticie  i*,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876  ; 

¥n  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <'>,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  âections  sénatoriales  du  3o  du 
■nètne  aïois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Tellier,  sénateur  du  département  de  la  Somme, 
Décaèn  ; 

Abt.  1**.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  là  Somme  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
39  janvier  looS,  à  TefiTet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  va#  de  T^taction  d'un  sénateajr. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
Biiix^  de»  «QDieîUan  d'axiteéisaeneiitet  éM  délégué»  mmiicipaux 


0) 


su* série,  Dull.  sfo,  n*  k%h\. 


3^.  It  féciniondes  consetfs  ilitinictpftxit  et  fes  opérations  él^cti»- 
nlcs,  tant  pour  réleciîoD  des  délégués  et  suppléants  que  ponr  tt 
mmimÊÊkm  es  s totinn»  nmniii 
jfnt  loi  k>î»  fsl  décMftàhdeMi* 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
•Iciwté  et  ileiéoulioQ i|n  fBt$«ÊàéétaaÊL 

9ik\t  k  Paris,  ie  8  Janvier  igoS. 

Signé  :  ÊMUJS  LOqBBT. 


Le  Préiiéeni  «fai  Coiueil , 
Signé  :  £•  Combes. 


■      •■> 


iV  $lb^l\'].  —  DicnET  qui  convoque  le  Collège  Rectoral  de  la  première  cir- 
eomscription  de  l'arrondissement  de  Roanne  [Loire] ^  à  l'effet  d'aire  u 
Député, 

Ita  t^,  Jinvier  1905. 

.  -:♦    * 
(Promulgué  au  JomnuU  officiel  da  ao  jattHar  I9*M    - 

Lb  PRisiDENT  DE  LA  RÉPUMJQmi  PllâlIfMflB^ 

Sur  la  proposilioo  chl  Jfi^éjàAa^K  4m  CmseiU  vAwlbfià  de  l*ititériear  et 
des  cuiles; 

Ve  la  loi  organique  di:^  3»  A^vemitc»  1976  par  Téldction  des  défffilés^ 

Vu  \%  iQi  du  a3  février  i889«  <p|i  s  r4ts]>U  le  scmiia  oniaonua^l  et  fiié 

circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  rj^emeAtajre  du  S  Tévrier  i8|a; 

Tu  la  loi  du  17  juillet  iSSg,  <}w  îniQirdit  les  çaudid^iturea  multiples; 

¥u  le  décret  du  3i  llWlJ:sA9P;3t^*^  f^rtepl  caovoc^tipu  de  tQivi  Us  c#lU^ 
<|ecloraiix; 

Vu  la  démission  de  M.  Audiffred,  députe  de  ia  première  cireMScrifiioa 
de  iVrondiss^paent  ç(e  B,Qj^«^e  (LgireJ^  . 

Décrite: 

AiiT^  r%  l.e  cQJIègc^  él^to(«l  de  U  {Mcwiièr^  jçiccaJiecriptîûa  de 
T'irro^disseipent  de  ïïoajxoe  (  Iioiot]  est  Qouvoqiié  poi^  le  dimimdit 
n  Kyrier  igo^^  à  reflTel  d'élire  v^  déjputé^ 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  \m  femies  ddieniiittées  pur  les  lois 

^' su' série,  Bail.  s346.  n*  il 45s.  .     ^.    ■   .      l   - 
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puUieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  éimlmm%i  W  liMUMI 
aes4iies  o^o^ificatioas. 

4.  Le  président  du  Gon^  «l»««ifcp^.  4«  rWMâmW  f  (  4^  «iiMMie 
est  charg;é  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris^  le  xo  Janvier  1905. 

U  Prétiina  du  Coniêil , 
Ministn  de  l'UOérûmr  tt  det  eulUi, 

Sî|^  :  E.  COMB£S« 


N*  45648.  —  DÉcnsT  gai  convoqué  U  Collège  éled^mi  de 

de  La  Flèche  (Sm9^).  è  fegH  ^éUre  m  iXépaté. 

Da  18  Janvier  1905. 
(Promaigiiè  «o  lommal  offieUl  au  ai  janvier  1900.) 

Lb   PlisiDBirr  DB   Là   RÉPaBLIQaB   FRANÇAISBt 

9v  fe  prQpo^ti(Hi  du  ipcéiidant  An  GoomU,  mniitra  da  t*intériear  #i  «tes 

caftes; 

Vu  U  loi  organique  d«  3o  navemiic^  itjft  sur  rélactioo  (Us  dép'UéS) 

Vu  la  lo»  du  i3  fénier  1S89»  qui  a  siMdi  le  s«uUn  ttuiaontaai  et  fisê 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Ita  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a; 

T«  U  loi  du  17  juillat  i8^«  <}ui  iAtmUt  laa  aaudi^aturai  «suMnUs; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  190a  '*> ,  portant  eaaiiucstiftn  da  tiWBèesoeHÉ§is 
électoramL; 

Vu  la  démission  de  M.  d'EsloarneUe$  de  Constant ,  député  de  rarronéHsse- 
ment  de  La  Flèche  (Sarthe), 

iéiîaàaru: 

Abt.  l*.  Le  collège  électoral  de  rarroudi^seioent  de  La  Flèche 
(Sarthe)  est  convoqué  pour  le  dimanche  19  février  1906 ,  à  l^êh^ 
d^élire  un  député. 

2,  L^tlection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  lea  Ma 
et  décrets  ci4essus  visés* 

^  Les  naainea  des  oeimnmies  où^  oonfimnénent  à  l^arlicU  %  é^ 
décret  réglementaire  du  a  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d^appartsr 

*  ur  série.  BuU.  s546.  a*  4U5s. 
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des  modifications  à  la  liste  ^âedorde  aitélée  le  3i  mrs  denner, 
poMieront,  anq  jours  anuot  h  téunico  des  électeurs  «  «n  inbleM 
desdHes  inodificatHms. 

ai.  Le  plaident  du  Conseil,  ministre  de  IHntérieur  et  des  coites^ 
est  chargé  derexéeutioo  du  présoit  décret 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1906. 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET. 

MUUtn  iê  rfiil^Hcv  «I  eu  emlUi, 
Signé  :  S.  GoilBn. 


N*  4Ô649.  —  DÉcnsT  qai  convoque  U  Collège  électoral  de  la  première  or- 
conscription  de  l'arrondissement  de  Laon  [Aisne),  à  l'effet  d'élire  um 
Député. 

Sq  lé  Jamier  tfo&4 

(  Promnlgaë  au  Journal  offidd  an  ^à  Janvier  igoS.) 

Lb  Président  db  la  Rbpubliqob  frahçaisb, 

Sur  la  proposition  da  président  du  Conseil,  ministre  de  I  intérieur  et  des 
cuites; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  187Ô  sur  l'élection  des  dépotés; 

Vu  la  ici  du  i3  février  1889 ,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé  les 
circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  190a  ^^\  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Ermant,  député  de  la  première  circonscription  de 
i  arrondissement  de  Laon  (Aisne) , 

DéofUBTS  : 

Art.  ]".  Le  collège  électoral  de  la  première  circoDscriptioTi  de 
ranondissement  de  Laon  (Aisne)  est  convoqué  pour  le  dimanciie 
19  février  1905,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  ayant  la  réunion 'deséholenrs,  «n  tat>leaB  des- 
dites modifications 

<*>  in*  série  »  Bull.  s546 ,  n*  4  U5s. 
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&«  Le  présîdeDt  4u  G)Oieil,  miniâtre  de  Tintérieur  et  des  caltes, 
duirgé  de  l'eséonAioD  du  préieat  décret* 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Pr^sidaU  da  'dwiteil , 
Mimitire  de  l'inférieur  «I  éet  émîtes , 

Signé  :  E.  Combss. 


N*  .^565o.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l^imtructlon  puhUque  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i90à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verdis 
au  Trésor,  applicable  aux  traitements  du  personnel  de  VEnseignement  pri- 
maire élémentaire. 

Du  10  Janvier  igo5. 

Lx  PaMUKBNT  nx  hk  RipuBUQUX  numçAisB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstructioa  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1904  ; 

Va  \9  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  1  mstmction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 
de  ce  service; 

Vu  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diters  dépar- 
tements, communes,  établissements  et  particoilers.  une  somme  de  huit 
mille  cinq  cent  seiie  francs  soixante-quatre  centimes  pour  servir  pendant 
Texerdce  1904 1  au  payement  des  traitements  des  instituteurs  de  renseigne^ 
ment  primaire  élémentaire  exer^nt  dans  des  emplois  créés  sous  la  ré- 
serve que  lesdits  départements,  communes,  établissements  ou  particuliers 
se  chargeraient  du  payement  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  ver- 
seraient le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de 
concours; 

Vn  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  rartiole  5a  du  décret  dn  Si  nud  186a  ^^  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  janvier  1906, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert»  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beanx-^arts, 
première  section  (Service  de  l'instruction  puhliqae)^  sur  Texercice  1904^ 
chapitre  lxxxvi  :  Trailemenis  da  personnel,  de  l'enseignement. printuire 
élémtniaire  en  Fraaoê»  moins  Us  villea  de  plus  de  iôO,000  âmes,  on 
ciédii  de  huit  mille  cinq  cent  seize  francs  soixante-quatre  centines 

'ï  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 
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S.  li  iMm  jpoarvn  à  eelte  rtéyic  att  noytn  ée  pamMt 
versée  au  Trésor  public,  à  tiÉwds  fwd»  de  eeMroMi  paar  ~ 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  riu&tructioa  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coooeme, 
de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  igoS. 

Sign^  :  EMILE  LODBKT. 
U  MimUtrê  éufimMcn,  U  Mimûtrt  dé  Pùutrwcti»m  fmbSfmm 

Si^  ;  y  Ghaumis, 


i««««*i 


N*  4565 1.  —  DicMET  gai  ouvre  aa,  Ministre  de  V instruction  pubUffue  et  des 
beauxHirts,  sur  l'exercice  i90â,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  couamrs 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  irwitements  du  petstmnm  dé  nweî^memêtU 
primaire  élémentaire, 

Da  30  Janvier  i9p5. 

Le  Paésidbnt  de  la  Repubuquk  fivamçms&» 

Sur  le  rapport  dm  miaisire  de  i*î»itactîon  pvUiqoe  et  des  betiubarto; 
Vu  la  loi  de  Gnances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexerdce  1904; 

¥a  la  loi  do  19  juillet  1889  et  la  loi  du  95  Jelflet  189S  sur  les  dépenses 
oriinairasde  rinstraction  primaire  publique  et  les  trailemeBts  du  perNumel 
deoe  service; 

▼u  le  bordereau  cî-joint ,  constatant  qu*il  a  été  versé  par  divers  dépar- 
tements, communes,  établissements  et  parliculîers  une  somme  de  douze 
mille  cinq  cent  soixante-quinze  francs  pour  servir,  pendant  Vexercice  190^, 
au  payement  des  Iraitemenls  des  instituteurs  de  renseignement  primaire 
élémentaire  exerçant  dans  des  emplois  créés  sous  la  réserve  que  lesdîts 
départements,  communes,  établissements  et  particuliers  se  ehargeraient  du 
payement  des  traitements  de  ces  fiMctÎMHiaires  dt  veraevaient  to  laontent 
de  cette  dépense  an  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  rarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a<*)  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  janvier  1905, 

DtcaÈTB: 

Akv.  1*.  H  est  ouvert,  à  titre  de  foads  de  ooncours  pour  dé  panées 
pobliqoes,  an  ministre  de  rinstmctioa  publiaue  et  des  beMuc-arts, 
piViii^re  section  {Sêrviee  àe  titutrmctsom  pmUiqma)^  smr  Teoieraoe 
190^,  chapitre  lxxxti  :  Traitements  du  personnel  de  rnutigiimmuâ 

*"  XI*  série,  BolL  io4S,  n*  loSs?. 
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primmwê  itfrfwKJUiètrgit  Frmmce^  m^infin  villes  iepius  de  tS4,ûOd  âmes, 
4«a  ctédil  4e  dom»  tnifle  ct«f  cedt  «aîkaote-qnime  francs  (12,575'). 


* 

i.  H  sera  pourvn  k  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  soÔMnc 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
MMiques. 

r  ^  ■  *  * 

3.  Le  ministre  de  ria&lraction  puisque  et  des  beaux^acts.  «i  At 
ministre  des  finimofs  sont  chargeât  cfaacua,ç|i  ce  qui  ie  conceraA» 
de  Texécution  du  présent  décret. 

ffiîtà  Paris,  le  20  Janvier  iqo5, 

■  . .       .       •  .  «  •       •       • 

^ifiBé  ;  ÈMkLJÊ,  LOUnST,     . 

le  Ministre  des  finançait,  ^  Mimslre>  es  l'insUncttoH  p^blfqvm 

c* X    o^,,.'..— .  et' dès  betûx-ûrts. 

Signé  :  J.  CRApUiB. 


N*  4565a.  —  DÉCRET  étendant  le  service  des  Colis  postaux  avec  valeur 
décl999€  oa  §i^€vA  dé  remboursement  à  la  colonie  portugaise  de  Timor, 


(Ptottttlgné  êJX  JoamtU  offieieî  du  18  janvier  igoS.) 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  française, 

Va  les  lois  des  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  189a  et  8  avril  1898  sur  le 
service -des  coiis  postaux; 

Vu  les  décrets  des  ay  juin  189a ï*'  et  a6  décembre  ^898^*'; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  bureau  iatîpriiatîonal  notifia  omx  offices  de 
l*Union  postale  la  partcipation  de  la  colonie  portugaise  de  Timor  au  trafic 
des  colis  postaux  oe  valeur  déclarée  et  grevés  de  remboursement; 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  commerce,  de  findustrie,  des  postes  et 
des  tél^^phes,  du  mioistce  dofi  cgkuaica  at  du  mîmuU^  des  Gnances, 

DiCRBTB: 

« 

Ai^^  1*'.  K  partir  du  il"  nijèx$  1905,  lea  oolia  postaux,  de  valeur 
déclarée  et  grevés  de  remboursement,  jusqu'à  ctncasrraiiûe  de  daq 
c#Qts  francs  (5oq'})  seront  adnùs^dans  las  relatioas  avec  la  colonie 
poriuigabe  de  Timor» 

.2.  Le  droit  additionnel  d*^ssuraiice  est  Bxé  ainsi  qnll  suit,  par 
trois  cents  fiança  (3oo'^  oa  fimcÉîon  ée  tmts  œntar  francs  (3oo*)  du 
fflniattt  de  la  dédajnLtioA  : 

1^  A  yiaraato'â»^  cei^lûnea  ('o'4&^4ai  4éfri  de  Framae; 

2*  A.  soixante  oentiiiies  (o^Co)  au  d^pvrt  àe  Corse  et  d'Algérie; 

(**  &n*  lérie,  BolL  ^99,  n*  s54i5.  ^^  ift*  sérié,  Bvll.  ^o5i ,  tt*  3S«8o. 
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3**  A  cinquante -oinq  cenltme»  {o'  bb)  ma  départ  de»  agence»* 
times  fraoqaises  da  Maroc  et  de  Triprii  de  Barbarie  et  des  cokmîes 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  de 
la  Guinée  française  ; 

4*  A  quaranie<:inq  centimes  (o'4&)  au  départ  des  bureaux  fraoqais 
établis  en  Turquie,  k  Shanghaï  et  des  colonies  de  la  Cdte  française 
<fesSofnalis,  de  la  Réunion,  de  Madagascar  et  dépendances,  des  Co- 
mores,  de  Tlnde,  de  Ilndo-Chine  et  dé  la  Nouvelle-Calédonie. 

S.  Le  droit  additionnel  de  remboursement  est  fixé  unifonnémeot 
à  vingt  centimes  (o'ao)  par  vingt  francs  (20')  ou  fraction  de  vingt 
francs  (20')  du  montant  du  remboursement. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Ballelin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  22  Janvier  1905. 

ïiUILB  LODBBT. 


Le  MùUtln  dei JàtaïueM ,  Le  ttimUimém  ethmiêi,  LiMwMstrtim 

Signé  :  Roittibr.  Signé  :  G.  DoumaGCX.        ^  ^^  «r£»^Mmpkm, 

Signé  :  G.  TRomLLor. 


N*  45653.  —  DÉCRET  relatif  à  la  délivrance  des  Certificats  de  vie 
pour  le  payement  des  rentes  viagères  et  pensions  dans  certaines  régions  de  V  Algérie, 

Du  35  lanvier  igoS. 
(Premalgvé  «n  iommêl  êfidd  tfa  S  février  19M.) 

Le  Président  de  la  Répubuqixe  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  président  du  ConseH ,  mi- 
nistre de  rinlërieur  et  des  cultes; 

Vu  les  décrets  des  ai  août  et  aS  septembre  1806,  concernant  la  défi- 
YFsnce  par  les  notaires  des  certificats  de  TÎe  nécessaires  poar  le  payement 
des  rentes  viagères  et,  des  pensions  sur  TÉtat; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  k  justice  en  date  du  |5  juillet  igo^; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  1* Algérie  en  date  (ki  i5  octobre  1904; 

Vu  Tartide  lO  du  décret  du  3  septembre  i88i  ^,  autorisant  en  Algérie  les 
grefiiers  de  ceitaûies  justices  dô paix  à  eieaoer  les  foncItoBS  notianalFs; 


{>} 


£ir  série.  Boit.  $68,  n*  iéav6. 
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Le  Gomeil  d*Étftt  enlaiida, 

McftJCTB  : 

Aat«  1*'.  Le  govYeroeor  géDéral  de  l'Algérie  désigne  les  régions 
dans  lesquelles  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des 
rentes  viagères  et  pensions  snr  TÉtat  peuvent  être  défivrés  par  un 
agent  autre  que  les  notaires  on  greffiers  de  justice  de  paix  exerçant 
les  fonctions  notariales.  * 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  f  Algérie  pourvoit  à  la  désigna- 
tion de  Tautorité  chargée  de  délivrer  les  certificats  de  vie ,  dans  les 
^sonditioiis  indiquées  dans  le  paragraphe  pfécédent. 

»  ■ 

2.  Le  ministre  des  finanoes  et  le  président  du  Conseil ,  ministre  de 
nntérienr  et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  9lvl  Journal  oficiel, 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  du,  Gouvernement  fi- 
nirai de  VAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  a 3  Janvier  1905. 

signé  :  EMILE  LODBET. 
U  PréiUmt  rfa  Contrit^  U  MiidUrt  éufimaaica , 

Signé  :  E.  Combss. 


N"  45G54.  —  DÉCBBT  portant  promulgation  du  Compromis  signé  à  tendres, 
h  iS  octolfre  i99k,  entre  la  France  et  le  B^aame-^Uni  de  la  GrandeBre- 
tagne  et  d'hlande. 

Da  a6  Janvier  i^oS. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  Janvier  1900.  ) 

Lb  PaisiDBNT  DE  lA  lUpUBUQCm  FEANÇAiSE, 

Sur  la  proposition  da  ministre  des  affaires  étrangères, 

« 

DlGEiTB  : 

Aet.  !•'. 

Un  compromis  ayant  été  signé  à  Londres,  le  i3  octobre  1904,  entre 
laFranee  et  le  Royanme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlnidei  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres^  le  *iS  jan« 
vîer  1905,  ledit  compromis,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution  : 

Altendu  ({ue  le  Gouvernement  français  et  celui  de  Sa  Mtjesté  Brilann^ive  ont  jugé 
convenable,  par  U  déclaration  du  10  mars  186a,  «de  s^enga^Br^^éfipnNiiisment  i  res- 
pecter rindépendance»  de  S.  H.  le  «nlUtt  de  Itfaacate; 


—  1«S2  — 

Attendu  que  des  difficaltés  se  sont  élevées  sur  la 
veinent  à  la  délivrance,  par  la  République  française,  à  certains  sujets  de  S  H.  le 
sultan  de  Mascate  de  piè*eï  les  autorisant  à  arborer  le  pavillon  françab»  Jttust  ^*au 
sujet  de  la  nature  des  privilèges  et  immunités  revendiiaées  par  les  sujets  de  Sa  Hao- 
tesse,  propriétaires  ou  commandints  de  bjutres  «dhowsi  qui  sont  en  possession  de 
«■iUdUeaj^ims  «i  ^i  «m*  itteèi km  dsféfiifagt  ée «e»^MÉrtt  M  L6ars  iteiUes , 
partkulièceii»^  «a  ce  ^i  concoroe  le  js^ode  auiMaotteipiel  ces  prtfHè^M  et  œs  mi- 
munîtes  alîecteQt  le  droU  de  juridiciion  d^  S.  H.  le  sultan  sur  aesdits.aujeis  : 

Les  soussignés ,  dûmoiit  autorisés  par  leurs  gouvernement!}  respectifs  conviennent , 
"pkr  les  présentai,  que  tîtt  dHlieultés  seront  îrancbées' par  voie  d'arMlrage,  conCbraié- 
ment  à  Tarticls  i"  de  la  convention  intervenue  entre  ta  dMk  pAVr^  le-fé'^ 
dernier,  et  que  ia  décision  dn^  Uibanal^CfU^Hail^  icra  à6^tive. 

H  e^t  aussi  convenu  par  les  présents  de  ce  ^ u!  auit  : 


Art.  l''.  Chacune  ito'tartHi  fêNim  ■■■fcipi  Hiita  ÉioaHM^tUi&fMm;  et  «m 
deux  arbitres  ensemble  choisiront  un  sorarbilre;  si  dans  le  délai  d*un  mois  à  pertir 
à»  lev  otimnation,  ils  ne  ^^m^&ÊL  loeabcr  ë^aanand,  I»  ckét^itfm  mm^akàr^  «en 
confié  k  S.  M.  le  roi  d*]taiie.  l^ei  aibitrés  et  le  sumiiiùie  ^leraoi  pas  aiii^  •«  ci- 
toyens de  Tune  on  fautre  des  hantés  parties  contcacti^ntcs  et  seront  clioisîs  panai  les 

SMHMi^es  ve  M  couf  4e  w  ffiive* 

■  • 

d.  Chacune  des  hautes  parties  rontraclantes  devra,  dans  un  dèlaîde  trois  mxKi 
après  la  signature  du  présent  compromis ,  remettre  à  chaque  inelld!»re  tia  tritaeel 
constitué  par  les  présentes ,  et  à  Tautre  partie ,  un  méiDf  ise  écrit  o«  ii^prim^  eapo- 
sant  et  motiraut  sa  réclamation  et  un  dossier  <éerit  ott'impritné  cdàtenant  w  docu- 
ments e«  tontes  wrtrts  pièc«#  probantes  écrites  ou  imprimées  sur  ie^quettes  elle 
s'appuie. 

Dans  les  trois  mois  delà  remise  desdits  mémoires,  cih<>fiiioedgs  haolei  parties  re- 
mettra è  chaque  membre  du  tribunal  et  à  l'autre  peMÎe  uja  ciuitveHBéaioMne  évît  on 
imprimé ,  atee  les  fnècés  è  f appui. 

Dans  le  mois  de  la  remise  des  contre-mémoires  chaipe  pn^le  pourra  reoaetlre  à 
chaque  arbitre  et  i  l'autre  partie  des  ci^url^i^î^u^  écrites  ou  impriméei  à  Tappui  des 
propositions  qu'elle  aurait  mises  en  avant. 

Les  dcbis  fixés  par  le  présent  compromis  pour  ia  remise  do  mémoire ,  du  contre- 
mémoire  et  des  conclusions  pourront  être  prolongés  d*on  commun  accord  par  les 
partie*  coatractantea. 


X  Le^lrîteiiei  se  rémàf  4  la  Il«ye  dans^ie  qegiiawae  4b  ia  remise  ét^  etgtiiits. 

Chaque  partie  sera  représentée  par  un  agent. 

Le  tribunal  pourra ,  s'il  juge  nécessaires  de  plus  amples  éclaircissements  en  ce  qui 
regarde  un  pomt  quelconque,  deminler,  â  chaque  aj?ent,  une  explication  orale  ou 
par  écrit;  mais  en  pareil  cas,  Tautre  partie  aura  le  droit  de  répliquer. 

k,  L%  décision  du  tribunal  sera  rendue  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  réumoo 
à  la  Haye  ou  la  remise  des  explications  qui  auraient  été  fournies  à  sa  demande,  à 
moins  que ,  è  la  requét*;  du  trilmiMl,  les  pjfCîés  eentmlailtés  hé  éOiMtiAB^^A  de^ro- 
longer  le  délai. 

5.  Les  dispositions  de  la  convention  de  la  Haye  du  19  juillet  1899,  s'appliqueront  à 
tous  les  points  non  prévus  par  le  présent  compromis. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Lx>ndr«s«  le  iS octobre  1904. 

Art.  8. 

Le  JBiiff$tm  des  aAtiroi  élmagère»  ert;  ohMfé  4e  VetàciÊÊàmm  éâ 
présent  4écni. 

Fâîl  Si  ^aris  Me  26  Janvier  190S. 

Signé  :  ÉMttE  LODMT. 


Siglié  7  MLCJttlt. 


B.  n*  2609.  —  UWft  — 

N*  45655.  —  DÂcnET  qui  autorise  le  département  des  Landes 

et  eefHÊfwt^sT  un  Swip9  iniié 

Da  1*  Février  1900. 
(  ProBolgaé  «tt  Jemrml  êffiâd  da  7  février  i^,  ) 

Le  Président  de  la  RÉposuQm  nuuiçàim , 

Sur  le  rapport  do  ministre  dt  ^hiltlinir; 

%n  la  ééUMMtba  4«.Miiaiil  9énénà  «ks.  LMclet» m  iàée  du  a3  aoftt 
1904; 

▼a  les  autres  pièces  du  dçMWA 

Va.  les  lois  des  iq  «#&!  183^.. et  ta  juillet  i^Q^^       .     . 

La  section  de  rintérieor,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  ei  ihsi 
heansHurts  du  Conseil  d'État  eateadue, 

OéCRBTB : 

Abt.  l*".  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  un 
taux  d*!ntérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixaate-dix  cm- 
timcs  pour  cent  (3'  70  p.  0/0),  une  somme  de  cent  quarante  hois 
mille  flrancs  (i43,ooo')  remboursable  en  dnqnante-stx  ans  li  partir 
de  1905  et  applicable  aux  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer 
àtmîérét  local  de  Pissos  à  Mcmsley  ééolaré  4*utilîlé  puWqoe  par  une 
loi  en  date  du  ig  juillet  190!. 

Cet  emprunt  pourra  ^ïtQ  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  Taculta 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  oatiooale  des  reiraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
iMot  de  l'emp^ruot  de  oent  quarante- trois  mille  fiRancs  (i43,ooo') 
autorisé  par  l'iirticle  1^  cMletaua  seroal  assurés  laïkt  a«  moyen  de 
la  subvention  à  verser  par  TÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  qu'à  Taidc  d*un  préièTe«nt*Dt  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  Ms  des  10  aràt  1871  et  12  jeiUet  1898. 

3.  Le  ministre  de  Tintérienr  eai  chargé  de  TeKécutioA  du  présent 
décret,  qai  sent  publié  au  Joêrmal  officiel  et  inséré  au  BalleUn.  dm  (oif  • 

Paît  à  Paris,  le  i"  Février  1906.  

Signé:  ÉMILB  IjMBBT. 

U  MiMisin  éê  Vimtérwu; 

Signé  :  EuG.  ÉTiBNiit. 


—  1084  — 

N*  45656.  —  Décret  qaijix^  k  T€»ê  mmicya/iî  à  percevoir  sar  les  Qiims 

dans  la  ccmmane  de  Vanves  [Seine), 

Do  i  Février  1905. 
Lb  PaisiDSlfT  DB  LA  RiPDBLIQOB  FIAUÇAUB* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tiiitériaiir; 

Va  la  délibération  du  eomeil  manîcipei  de  Vanves  en  date  du  37  août 

Va  Tavis  do  conseil  général  et  celai  du  préfet; 

Va  la  toi  du  3  mai  i855  et'le  décret  régiemenlalre  da  4  aoftt  de  la  même 
année  ^); 

La  section  de  Tîntérieur,  des  cultes,  de  nnstruction  publique  et  des 
beaux-arts  da  Conseil  d*État  entendue, 

DECRETS  : 

Aet.  1*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens ,  dans  la 
commune  de  Vanves  (Seine),  est  Cfxée  ainsi  (fu'il  suit  : 

A  dix  francs  (10')  pour  les  chiens  d^ap'ément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  cinq  francs  (5')  pour  les  chinas  de  farde  et  autres  compria  dans 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  A  Février  igoô. 

Signée  EMILE  LDUBBT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  EuG.  Étiennk. 


N*  4^657.  —  DicnET  qai  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  oommanede  Coarcdies-en^Monla§ne  [Haute-Mame], 

Du  4  Février  1905. 
Lb  PlÉaiIHSNT  DE  L4  AépUBUQUB  FBANÇAISBv 

Sur  ^le  rapport  du  -ministre  de  i*intériear; 

Va  les  détit>ération9  du  conseil  municipal  de  Goarce^les-ea-Montagne, 
en  date  des  36  juin  et  18  décembre  1904; 

Vu  Tavis  du  comeii  générai  et  celui  du  préfet  ; 
'*>  «•  série,  Buii.  320,  n*  3955. 


B.  n*  2609.     .  _  1C65  — 

Va  U  ioî  da  a  am  iS65  el  le  décret  réglementaire  da  4  aoùt^^)  de  la 
même  année; 

La  section  de  Tinténeor,  des  cultes ,  de  l'iastmction  publique  et  des 
beanx-arts  du  Conseil  d*£lat  entendue, 

MoAiis: 

Aat.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Courcelles-en- Montagne  (Haute- Marne) «  est  fixée  ainsi 
qti^il  suit  : 

A  huit  francs  (8')  pour  les  chiens  dénigrement  ou  servant  k  la 

A  trois  francs  (3^)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dan» 
la  seconde  catégorie. 


ft.  Le  ministre  de  llmtérietir  eat  chargé  de  Vexéeution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  Féivrier  1905. 


Le  Mimsln  iê  VùUériêur, 

Signé  :  Eue.  ÉTnui!<ii. 


Signé  :  EMILE  LOUBST. 


N*  45658.  —  DicnET  qui  ouvre  au.  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 

Mtf,  sur  l'exercice  190 à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de- 


be0ÊiÊB*9tu  eiducttltUi 

concours  versés  an  Trésor,  applicable  aux  traitements  du  personnel  de  VEn~ 

seigfttmnent  primaire  élémentaire. 

Dn  7  Février  igoS. 

Lb  Prksideut  db  la  RipuBUQUs  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstniction  publique,  des  beaux-arts  et 
■descidles; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igo3,  portant  fixation  dn  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  deTexercicé  1904; 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1889  et  la  loi  du  35  juillet  iSgS  sur  les  dépenses- 
ordinaires  de  Tinstruction  primaire  publique  et  les  traitements  du, personnel 
de  ce  service; 

Vu  le  bordereau  ci-joint,  eoosIMant  qo*il  a  été  versé  par  divers  départe- 
ments et  communes  une  somme  de  treize  mille  cent  deux  francs  soixante- 
sens^  centimes,  pour  servir,  peodtfnt  Teierciee  ïgo\,  au  payement' des- 
traitemenls  des  instituteurs  et  insti  utrices  de  renseignement  primaire 
iileoieutaîre  exerigant  dans  des  emplois  créés  sous  la  réserve  que  lesdits- 
départements  et  communes  se  chargeraient  du  paiement  des  traitements- 

(1  .\i*  série,  Bull.  330,  n*  2955. 


_  1M6  — 

^e  «es  fooolioiiiMiire»  #1  ^orsecn^nt  I0  «i^ttUMt^  cens  éépmtae  as  Itéaor 

public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Va  rArfN#ei3  imhtiM  éa  6  jttm  i8S3; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  «■  éÊàê'  àa 
6  février  igoô, 

DécittZ*: 

Art.  1*'.  II  est  ouvert^  à  titre  de  fonds  de  cooeours  ponr  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes ,  première  section  ^Service  de  V instruction  puhliqae)^  sur 
rexercioe  igoj,  chapitre  lxixvi  :  Trailements  ia  personnel  de  T ensei- 
gnement primaire  élémentaire  en  France,  moins  les  vitles  de  plas  de 
iâêMO  énmêt  oa  créék  4m  Aoeis»  nulir  émt  à^%  frana  soixante- 
seiie  centimes  (  i3,io2'76). 

2.  II  sera  pourvu  a  cette  dépeiwpau  mcj^en  de?  pafeîHe  smiime 
versée  mu  Trévorpublic,  à  litre  de  fonds  de  concours  ponr  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  pubb'que,  àm  beaux^artis  et  des 
cultes  et  ]e  président  du  Cônaeit,  «iiiMtre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  7  Février  i^ob. 


U  Prttiimt  du  Conteil ,  mmùlre  deijùuutces ,  lé  MMMHr  éi  ^rèimt'mlim 

Signé  :  Roirviin.  ' 

Signé  :  Bntivsinj    Marthi. 


N*  45609.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pi 
hemuc-arls  et  des  cultes^  sur  l'exeroiç^  iitf  ^  «^  Crédit  à  tit;re  de  ftmàt  de 
concours  versés  au   Trésor,   ap^ifuU^t.  à  i'^cfils   eu  langues  ^ritmJtaUf 

vivantes. 

Du  1  Fwrier  «^«. 

Sw  le  n^^fwi  dii  «ûoiati^^k  ViiaKaçtoPii- iwfclicpM» des  bOMKiaiÉa  «t 
dfift'OiUet;,  .. 

^Ns  hi-  %bi  éhâ  So  déi.ctllbfc  '  t^^  «  fMVlMit  vHamMr  dit'  iMia^t  iJNss  T&oelÊÊt^ 
^éoiéépeines  de  t^arareicef  90$Y 

<*•  XI*  série.  Bail.  io45,  n*  io5s7. 


B.  û*26o9  — ima  — 

3i  mai  i86a(^\  relatifs  a  la  recette  et  à  reaipl«iifiet<l!Hids-clecooeaiu»pour 
dépenses  publi<}ae5;  .  ; 

Vu  la  décision  miaiatérielle  du  3o  mai  1904  par  laquelle  M.  le  gouvei*- 
nenr  fçénétml  de  IMhdfagascar  a  été  autorisé  S  poyer,  &  titre  tout  à  Tait  tém- 
p^rwé  et  à  putUr^a.i"  «vni  1904,  anr  les  feads  -daief  tte  «aloiiie,  tal  Mi- 
tement  d'un  répétiteur  de  langue  malgache  a  TÉcolc  des  langues  cwiailÉfcw 
viiuat^ft,  sur  le  lapx.  de  ceal  vîc^t-çinq.A'a^c^  9^^  mo\^ 

Ytt  la  déctealioD.  déUvrée  le  a  aoiiiwbcO'^^41»  aoiwtaiani  qu'il  -m  été- 

cent  vingt -cinq  francs  destinée  au  payement  da  traitement  d'un  répétitanB 
de  malgache  à  TÉcole  des  langues  orientales  vivantes,  du  i*^  avril  au  3o dé- 
cembre 190^; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 


DiCRBTB  : 


Met.  î".  Il  €fst  o^ar^wt  aB^hristre  de  fînsfftictîoo  pubBque,  <ffes 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Instt^ctvon  pniKqaè) ^  tifl 
crédit  de  miHe  coat  visigitrcv^  fraBc*  (,i,j^:»y)«      . .  .    .      ^ 

Celte  aoauaoue  sera  raUacbée  au  crédit  «hi  clMpitre  JiVmi  :  Eeoh.4m- 
laaffms4.  orhkUde^  vû/«A/<a  *-*  PfnQtmel,  a»  budget  de  V^xjdseite  Hj/oà** 

9.  fi  sera  po«rrvi»  à  ht  dépett^e  att  moyeo  de  pareille  sotmoie  reràée 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

S.  Le  mkiiMre  de  Tinstraelimr  pubNque,  des  beaux-art^  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  resiéctttMft  chi)  présent  décret».. 

Fait  k  Paris,  la  7  Fiévrkr  1906. 

Sigai^  imiS  JU>UB£T. 

.^^....^        ..-,•.        ^«  l^  Ministre  et  Vinslnulion  pubUaue , 

U  PréndMnt  da  Comed ,  Mînuln  eu  finances ,  ^  beaux-arU  et  des  cultes , 

Signé  :  RomriBR.  Signé  :  Bibwveno  Marti5. 


N*  40660.  —  Dicnsr  gai  convoque  U  Collège  électoral  de  l'arrondisumeht 
de  Cent  {Pyrénées-Orientales)^  àl'^el  d'élire  an  Dépoté. 

Da  7  Févfier  igp5. 
(Prooralgné  ««  Jêurmd  ^fieist  dm  9  février  1^.) 

La  PRisiDBNT  DB  LA  RiPUBUQOB  FBAJfÇAISB, 

Smr  b  prof^iUon  da  aainiatre  de  Imtérlear; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  noYembre  1876  sur  rélectioodas 


w 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10327. 


—  1068  — 

¥q  la  M  dn  iS  férricr  1889,  q«l  a  rétabU  le  scnitia  aninomind  el  fixé 
les  ciroonscriptioiis  èleelorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ; 

Yu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Yv  le  décret  dn  3i  mars  190a  (^>,  portant  convocation  de  toos  les  eoUèges 
éleetoraas; 

Yn  le  procés-verbd  de  la  séance  de  la  Chambre  des  dépotés,  en  date  da 
^7  janvier  1906,  duquel  il  résulte  q«e,  dans  cette  séance;  M.  Pmmt^  dépaté 
de  larrondissemest  de  Céret  (Pyrénées-Orienlaies),  a  donné  sa  démis- 
sion, 

DécR^TB : 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  de  rarrondissemeat  de  Cëret  (Pyré- 
oées-Orîentales)  est  convoqué  pour  le  dimanche  5  mars  1905,  à 
Teffet  d^élire  un  député. 

2.  L^électioQ  aura  lieu  suivant  les  former  détanaioées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

5.  Les  maires  des  communes  où;  oonfermément  à  PartiGle  8  du 
dé^et  réglementaire  du  a  février  i853 ,  H  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  fe  3i  mars  dernier,  paMie- 
ront,  cin(|joursavaiitlaréanioQ  de4  électeur»,  an  tableau  desdites 
modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chai^  de  Texécalion  da  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  te  7  Février  1906.     • 

Sigaéc  ilOLB  LOUBET. 
L«  arCiiiffrf  4»  f fnMriMT^ 
Signé  :  Eco.  Étibnnb. 


S*  45661.  —  DÉCRET  portant  modifications  aa  Budget  spécial  de  l'Algérie 

pour  Vexercice  1905. 

Du  16  Février  igoS. 
(Promulgué  an  Jourmal  offidêl  da  17  février  190S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  ie  décret  du  29  décembre  1904;  réglant  le  ludgel  spécial  de  l'Algérie 
pour  Teiercice  1905  ;  * 

^^  XII*  série.  Bull.  a346 ,  n*  4USs. 


B.  n*  2609.  —  lOM  — 

,Vu  la  loi  du  a3  joillet  igoi ,  portftnt  dëteriiiioation  des  participations  de 
l'Etat  et  de  i*Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  la  co- 
lonie; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900; 

Va  ravis  du  gouverneur  général  de  TAtgérie  ; 

Les  sections  réunies  de  Tintérieur,  des  cuites ,  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies, 
da  Conseil  d'État  entendues , 

DtfCRBTB  : 

Art.  1".  Les  dépenses  du  budget  spécial  de  TAIgérie,  pour  Texer- 
cice  1905,  arrêtées  à  la  somme  de  soixante  et  onze  millions  sept 
cent  trois  mille  quatre  cent  aîx  franco  {ii^7QXàû&)  parle  décset  du. 
29 décembre  i9o4)  sont augmentéesdeaixhuitmilIions(  18,000,000') 
et  portées  à  quatre-vingt-neuf  millions  sept  cent  trois  mille  quatre 
cent  six  fraiics  (69,70^,406'),  conformément  à  Tétat  A  ct-annexé. 

2.  LMv^aluation  des  recettes  du  budget  spécial  de  l'Algérie ,  pour 
Texercice  1906,  arrêtées  au  chifl)re  de  soixante  et  onze  millions  sept 
cent  soixante-dix-huit  mille  neuf  cent  treize  francs  (7 1,778,913')  par  le 
décret  du  29  décembre  190^,  est  augmentée  de  dix-huit  millions  de 
francs  (18,000,000')  conformément  à  Vétat  B  ci-annexé,  et  portée  à 
la  somme  de  quatre-vingt  neuf  millions  sept  cent  soixante  dix-huit 
mille  neuf  cent  treize  francs  (89,778,913'). 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  f  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BuUetin  des  lois 
et  an  Balletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1905. 


Signé  :  ÉMILB  LO0B£T. 


Le  Ministre  de  l'inlérUur, 
Signé  :  E.  Étvsriik. 


ÉTAT  A. 

Tableau  des  morUfications  à  apporter  au  badget  des  dépenses  de  C Algérie 

pour  texereice  190S. 


fticTions. 

CMAMTIIBS. 

i 

1 

& 

VU 

a 

DlftlOMATlOa  DBS  svuvicbs. 


Aoaaftéi  •fl&rentet  «a  radiât  de  la  oompa^ie 
franco-oiff Arienne 

Garantie  d'intërèU  des  chemioi  de  fer  dUotérct 
général 


MOliTAin 

de»  rrédlU 

(drpsOM* 

olbligsUii^sl* 


a«i73,c>oo' 
16,9^3,000 


—  M30  — 

Tableav  des  recettes  à  ajouter  aa  budget  spécial  de  t Algérie  p0Ur  CexércUt  i90&m 


DCStcvATioiT  Des  pitoDciTa. 


S  6.  —  Recettes  d'ordbe. 
Receties  et  alténuation  des  dêpeiuts. 

Subvention  db  rAlgéri^  pour  les  dépenses  des  chemins  de  (er. 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^J^^^^^a^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 


Yn  ponr  être  ■aiiexé  an  dîécret  du  i6  tévriec  iqoS. 


^*» 


4(uts  U  o^wuumfie  Setatuc  (^t^^)^ 
Du  18  Février  190^"). 


<  r 


Le  PhÉStMVr  VÈ  ut  Rfr OBUQtrK  FRAHÇAlàK , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sceaux,  en  date  da  3o  août 
1904; 

Vu  i*avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglem^aWre^  éa  ^  août  de  U 
même  année  ^*); 

La  section  de  Tintéri^ur,  des  cuites,  de  i*instmcti<Hi  publique  et  des- 
beaux-arts du  Conseil  d'État  entendue» 


^*    miSf  wRP  WfÊfÊtÊ^SflffÊ^^  et  |Ni^CX^^Rn   SUT*  T&S  Cat^fTtS  y  ^BtttS'  B 

mmmBOiOiê  du  Sceaux  (Seine),  est  fixée  ainsi  qu^il  suit  : 

EL  Ss  francs  (10')  pour  les  chiens  d^agrément  011  servmnt  à  1« 


A  quatre  fiE&niei.(4')^  pm  h»  rhifi  dto  ffmim  ef  aobres  conq>ri» 
<iaii»  !«  deuxième  caléforie. 

(*)  xi*  série^BkilL  3so^d.*  a^^ 


B.  n*  2609.  —  W71  — 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécation  du  présent 
décret. 

Fait  à  Pmrisy  fo  1^  Février  1905. 

si^fnc  :  Ému  tooBrr. 

U  mùstrê  de  rùUéimr^ 
Signé  :  EvG.  Étibrrb. 


■^^^i-^-^iWB^Wii»»» 


91*  4^663.  —  Dbgrbt  du  Pr^ident  01  la  RépUBLiQUB  FRANÇAIS!  (contrc- 
Â«é  tMir  le  ministre  de  fhistnictitm  pulAlqne,  des  beaux-arb  et  d« 
cmesf  portant  qoe  IVxercite  public  an  culte  est  autorisé  dans  régTise 
édifiée  vu  Pétit-Chesnaj,  cottinmne  âa  Chesnay,  canton  et  arrondusse- 
ment  de  Vcrsaiftes  (Seine-et-OiTC). 

Cette  église  preadra  la  dénonÛDation  de  chapelle  de  secours.  Le  culte  y 
sera  célébré  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  desservant  du  Ghesnay. 

Les  ressources  propres  de  la  cbapeile  de  secours  seront  administrées  par 
ie  conseil  de  fabrique  de  cette  paroisse  qui  relèvera  les  recettes  et  les  dé- 
penses dans  un  état  annexé  au  budget  paroissial,  sao»  que  ni  la  W»rique 
ni  la  coomiune  soient  obligées  de  suppléer  à  rioeuffîsanca  ie  ces  res- 
«oarces. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  1  église  succursale  da  Cketaev  (Seine-ct- 
■Oise]  est  autorisé  &  accepter  le  l>énéijce  résultant  pour  oet  étaMas^nsnt  fc 
l'acte  notarié  en  date  du  19  octobre  1908,  portant  rétroeesiiMi  A  ladile 
MKÊÊtfmk  par  IC.  CImrks  Jlwwi>  ëVan  lenvim  kis  sur  te  tétrilwge  de  k  ««n- 
mune  du  Ghesnay,  d'une  superficie  de  deux  mille  raalre  cent  cinq  adMres 
«carrés,  acquis  par  V. Boitfû,  suivant  acte  notarié  du -39  ain  i%pS, myen- 
nant  la  somme  de  vingt-quatre  mille  cinquante  francs ,  produit  de  smiscrip- 
iions,  et.  sur  lequel  est  édifiée  l'église  érigée  en  chapelle  de  secours  par 
3*article  i"*'  du  présent  décret. 

L^de  de  r§tr(»ces9ion'  sera  transcf^t  conformément  à  la  loi  du  a3  mars 
t855. 

11  sera  jnsftafié  de  Taccomplissement  de  cette  formalité  auprès  du  préfet. 
{Paris,  i5  Février  i905,) 


•mmtm'^' 


ff*  4066^.  —  DicasT  00  PaisiUDiT  job  la  Ripuiiiify  méabçaisb  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  da  lignstioe)  iMrtani  «e  qpâ  soit  : 

t*  Le  sieur  Htigaes  (Charles-Loais-Frèdéric),  industriel»  né  ie  28  mars 
197)4  i  Saint^entrn  (Aisne],  j  demeunmt^  eft  aoloriaé  à  ajouter  à  wu^ 
mm»  patnM^oMfuecelw  de  JlmiinrArt  »  afi«4i  s'afyetor  JégdteaieBA,  a  Tawa- 

a*  Le£t  Impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  kilmoaHL^pattréabe 
•pérer  sar  les  registres  ne  Tétai  civil,  le  cbai^coMnt  xésnltanl  dii  jftréiAiit 
décret  (ni*après  f  expiration  du  délai  Bxé  par  u  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
lPmri$,  S  àvnl  Î90S.) 


i^k«««l*****«hi 


—  ion  — 

ir  iSfi65.  —  Mon*  i>o  Piànnvr  m  u  BimiJtpn  rusçuis  fcootre- 
•i|t»é  pv  le  farde  des  KOBs ,  BÙ  DÙtne  de  la  JMticc  I  porturi  ce  qv  aoh  : 
I*  Le  rieor  CmiUmmme-lMm-LmeÙK,  aé  le  ao  mi  iSjn;  à  Pww; 
U  liemr  Yn*-amjmmd.  né  le  6  odob»  i^.  i  Pwit: 
Le  liear  Yra-Ge'irget-Alix ,  n^  le  li  mars  1901,  à  Pan»; 
La  demniwfle  Laeiemm»-Abee-li*rf»triU,  née  le  13  leplembre   1903,  t 

Pari»; 
ToDs  quatre  Diaenra.  reprôeal^s  pn-teor  toteor  Wioc,  le  lienr  Boûtil 

[Henri),  demenraolà  Paris, 
Sont  maUtrisé»  à  prendre  i  rarenir  le  mmb  |iatiiMijiiiB|Bi  de  Magnûr, 
3*  LecdiU  IiDpél/aBU  ne  poorroot  m  poonoir  deranl  la  tribnnaMx  pour 

bire  opérer  mr  let  registres  de  l'état  dvQ  le  ckanceneiit  réanttAal   ita 

préMBt  décret  qp'aprëa  l'eipiraliof)  du  délai  fixé  parla  Loi  dn  11  gennÏBd 

an  ti  et  en  JattfBaiit  m'aucniie  opposition  n'a  été  Mrmée  deraot  le  CiKiscâ 

d'État  [Paru,  9  Avril  i»5.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Mai  1905. 

Lo  Garde  ét$  Stmmx.  Mimiiln  ielm  Jmetin, 

i.  cuujMrÉ. 


BalMin  4u  lait  WDt  reçu,  »ll  in  bamu  de  tcuI 
I7,  nu!  VicUIivda-TaBpIs,  P«ii»  ».  Mit  ^h  la  bannu  di  |i 


lellaiBiiaerk     , 


jirlnclnde... 
lupplentcnl* 


Lm  ■bonmmmtt  ptrlral  da  i"  JuvIct. 

OlUUTlTro:!  IMFOUTlHTl. 

fMaptifaDl  an  aantra  mi  , ^ , 

tmiilim  t«f  la  nUanaflM  h dl  fermât^  4ê»4  (^tanuD*  di  k  nhi»»»  ^Im  aaniAv  4  f. 
Bb  ooiMiiiaence,  il  «  ponrn  Hn  dmD«  artUiNtlM  ■■«.ifiltmilhmi  «1  ae  ifdîi»!»^ 
pM  I*  eandllloD  d-dcuoi  Indlqotc  qn'iDUnt  qat  It  ddUoitaEre  iDri  Tfné  le  mODlaoI  de  b 
vdMT  éM  Bmteoa  rèeUnta. 

U  prix  d*DD  numéro  Khrtt  liaitmeal  Mt  lié  l  o  lï.  ta. 


tMHiHinia 
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BULLETIN  DES  LOIS 

m 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PT  2610. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  45066.  —  Loi  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux  Fabriques 
des  Églises  et  aax  Cotuistoires  le  monopole  aes  Inhumations, 

Da  s8  Décembre  1904. 

LX  SéHAT  IT  LA  GhAVBIB  DBS  DiPlîTéS  ONT  ADOPTt, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V\  Le  droit  attribtté  aux  (fabriques  et  consistoires  de  faire 
seuls  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enter* 
rements  et  pour  la  pompe  et  la  décence  des  ftinéraitles,  en  ce  qui 
concerne  lo  service  eitérienr,  cessera  d^eiister  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi 

2.  Le  service  extérieur  des  pompes  .funèbres,  comprenant  exclu- 
sivement le  transport  des  corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cer- 
cueils, tentures  extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voitures  de 
deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel  nécessaires  aux  inhu- 
mations, exhumations  et  crémations,  appartient  aux  communes,  à 
titre  de  service  public.  Celles-ci  peuvent  assurer  ce  service  soit  direc- 
tement, soit  par  entreprise,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
sur  les  marchés  de  gré  à  gré  et  adjudications  en  matière  de  travaux 
publies. 

Les  fournitures  et  travaux  mentioonés  ci-dessus  donnent  lieu  k  la 
percq)lion  de  taxes  dont  ks  tarifs  sont  votés  par  les  conseils  mninici- 
paux  et  approuvés  par  le  préfet^  ou  par-^Jécret^  s'il  s'agit  d'une  ville 

Iir  Série. 


—  1«7*  — 

taxe  De  peut  être  exigée  pour  les  présentations  et  stations  à  relise 
ou  an  temple. 

Tous  objet»  noR  cofiprrs  dft»^  réniinimtt^n  jci^ess^  £ont  laissés 
aux  soins  de^  kaiÊiÉêà, 

Le  matériel  fourni  par  les  communes  devra  être  constitué  en  vue 
aussi  bien  d*obsèques  religieuses  de  tout  culte  qued*obsèques  dépour- 
vues de  M  earKÉèfeJÉd^fessIdttét^  ;   ^ 

Le  servîce  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Les  fabriques,  consistoires  ou  autres  établissements  religieux  ne 
peuvent  devenir  entrepreneai»<kijenrwe  extérieur. 

Dans  les  localités  où  les  f^rmifles  pourvoient  directement  ou  par  les 
soins  de  sociétés  charita1)1e8  laïques, en  vertu  d'anciennes  coutumes, 
au  transport  ou  a  rcnterrement  de  leurs  morts»  les  mêmes  usages 
pourront  être  maintenus  avec  Tautorisation  du  conseil  municipal  et 
sous  la  surveillance  du  maire. 

3.  Les  fabriques  et  consiskHffs  cont^rtf^al  le  droit  exclusif  de 
fournir  les  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édiGces 
religieux  et  a  la  décoraiion  intérieure  et  extérieure  de  ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit  pour  les  indigents. 

4.  Dans  ïes  localités  où  le  riionopolc  des  pompes  funèbres  »*exerce 
par  les  entrepreneurs,  les  traités  réguliers  existant  entre  les  fabriques 
ou  consistoires  et  ces  entreprenauxtt^u  marnent  de  la  promulgation 
delà  présente  loi,  seront  maintenus  jusqu*à  leur  expiration,  sauf 
réserves  contraires;  mais,  en  te  caa,  te  bégéfa» iwuftan t  du  service 
eitérieur  sera  versé  par  Tentrepreneur  dans  la  caisse  municipale. 

Les  tarifs  et  règlements  existenls.  eanikmnoùi  k  êiie  apiiii^iies 
jusqu'il  ce  au'ils  aient  été  modifiés  dans  les  Germes  légales. 

S»  h  matériel  à  Tusage  du  servîce  extérieur  appartient  aux  fabriques 
et  consistoires,  ces  établissements  seront  tenus  d*en  faire  la  remise 
•«u  coniBiiilMSv  les^uellM.ttsrot^  égulettieat  tepuea<de  le  reprendre 
p9«r  M  valeur  etiittMiiv^.* 

L«a  canveBlkms  «mialiks  ^i  icvaiem  c^aetoeg  entce  ie»  intérinéi 
fiar  ap^icalion  de  la  dispoèition  f  ui  prc€èd^«  serool  MKimlsta  à  Tap- 
probation  du  préfet.  A  défaut  d'accord,  il  soit  iWiiip^r  leomaaii 
de  préfecture. 

5.  §ot^\  abrogées^  en  ce  qu'dles»  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  » 
Jes  disposiiioas  des  lois  et. décrets  sur  Voi:gaQidatiolx  de«  jfomp^  tu- 
nèbres  tt  np^jounent  des  décrets  des  28  pi^ir^al  aa  lu,  1%  mai  1606, 
jSaoât  i8u. 

£4  aussi,  abrogea  la  disposilioo  de  (^article  Sj  d«  décret  du  3o  4é- 
G(*mbr6  1809  qui  met  reotreiien  des  cimetlèi^a  à  la  charge  d«a  &- 
briquas* 

6.  La  présente  loi  n'enti*era  en  vigueur  qu'à  partir  du  V  jamvmA 
thmi  toi^uéHas  ta  furéMttlft  loi  Mra  afifpliyuMltv 


B.  11*26 10.  —  ift75  — 

8.  La  présente  loi  est  applicable  a  rAlgcrie. 

Lft  pcéieixtelûi,  4éU>éi:ée  et  adoptée  par  Iq  Hm\  et  par  la  QMtoibre 
des  députés,  sera  exécutée  comoM  1m  «e  TEtat 

V$tii  k  Pms,  le  ^  Déeembve  tgfié. 


Signé  :  E.  Combes. 


«J 


N*"  45667.  —  Loi  approuvant  laÙÊmmiiim  jHÊêtm  mim  iBtmt'èk  h  viêhée 
Vulenciennes  au  sujet  de  la  cessian  à  Q}iW  i)>//«.  ile^  tervitùt^  ek  béOmei^  de 
l'atucienne  citadelle. 

Lê  SlSlTAT  BT  tA'  QBTAMftftK  MS  fl4SPVriS  <3nft  AI>ÙPTè^ 

L«  PMAifDBiiY  'Bs  lA  RimBci^n  m0iraL6B«  m  EOf  4oot  U  teoeoi 
«ait  : 

Art  1*'.  Bai  «pprouvée  la  coatvalioa  ipaasée,  ie  3-l  naws  ifoi, 
entre  l'État  ^  rept^seotë  par  le  sofis-préftt  de  Vdeoeietmes  0I  ladite 
ville,  représeotiée  par  le  maira,  pour  ta  cession  des  terraiaa  et  bâti- 
menU  de  TaDcienDe  citadelle. 

Un  exemplaire  de  celle  cdaViotieâ  fwt«m  snn&té  k  la  pféM«te 
loi. 


2.  Ladite  CD»v«alioD  aara  ewcfMlvée moyemMot  i»i»én)it  £i« dto 

troîa  francs  (3'). 

3.  Les  MiieflMDli  à  «fioeUiar  fiar  k  vtUe  de  VâlemciêMM»  MitMit 
portés  en'  rrcetfe  i^  ht  1**  section  <hi  compte  spécial  créé  par  la  loi  da 
17  février  1898. 

4.  H  sera  ouvert  en  temps  opportun,  au  ministre  de  la  guerre 
pour  couvrir  îes  fraîâ  de  rélnst^Hation  des  services  évacués  dc  U  cita- 
delle un  ci-édit  de  ^eckot  treize  nulle  Qranc«.  (  u3,oqû')  au  tiUra  de  U 
a*  aoctioa  du  compte  spécial  :  RééiUtuHaiian  des  iervùm^  rnHUaires^ 

lAprésoste  loi,  délibérée  et  adoptée  par  la  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés  t  ^^^  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat 

Mt  à  Paria,  \%  loJaBVÎeri^oS. 

92gn4  )  ÉMlljR  iMUKt. 

Sl^é  :  E.  Cox 
IirSérU.  W 
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CONVENTION 

PASSÉE  B^TRB  L'ÉTAT  ET  LA  VILLE  DE  T ALEVCIBlTIf ES ,  kV  SUJET  AS  LA  GBSSIOlf 

X  CETTE  TlLLl  DE  LA  CnADBLLE. 

L'an  1^4 ,  le  5i  mtn ,  par-devant  ihnis,,  If.  UjIlHmm,  itaa*pféfet  à  Valeqvdsniiea  • 
daigné  aux  fins  des  présentes  par  décision  de  M.  le  préfet  da  Nord  en  date  da 
s8  octobre  igo5,  assrsté  de  M.  Bouletufer,  chef  da  bataiflon,  chef  da  génie  à  Valeik- 
ciennes,  représentant  le  département  de  la  eaerre,  et  de  M.  iiaaCosNu*,  soos-inspec- 
teur  des  domaines  à  Valenciennes ,  aniorisé  à  cet  eflM  par  M.  le  d&reeieiir  doi  do- 
maines è  Lille, 

A  compam  M.  DeviUên,  maire  de  Valenciennes,  agissant  au  nom  de  ladite  v91e, 
en  vertn  de  i*auiorisalion  qni  lui  a  été  donnée  par  une  délibération  du  conseil  moni- 
cipal  en  date  du  9  novembre  1903,  approuvée  par  M.  le  préfet  dn  Nord  le  17  no- 
vembre 1903,  i 

Avec  leqnel  il  a  été  ftdt  et  cmveaa  ce  qot  soil  : 

Art.  l**.  L*Élat  cède  à  la  ville  de  Valenciennes  : 

1*  Le  terrain  de  la  coar  de  Tancienne  citadelle ,  limité  psr  deax  anciens  firanta 
bsstionnés  10-16  et  i6-i4  dont  les  escarpes  ont  été  oonservées  et  mnnies  degnrdo- 
corps,  ainsi  que  par  une  partie  do  bastion  16  cédé  par  TÉlat  à  la  Compagme  da 
chemin  de  fer  du  Nord  le  do  juillet  1^90 ,  d*fine  part,  par  m  mor  de  dôtore 
coostroit  an  snd ,  d*aufre  part .  et  enfin ,  à  Tooest  et  an  nord-ouest,  par  le  chemin  de 
contre  halage  de  l'Escant  canalisé,  pr^vo  àuas  le  projet  de  redressement  da  Wef 
Folien  approuvé  psr  dépêche  ministérielle  n*  72^9  du  i*?  septembre  189e. 

Ce  terrain  est  hmité  au  plan  joint  an  praoès*  verbal  d^expertîae  ci-apràa  énoDcé 
sous  là  ligne  biisëe  ABCDEFGG^HUrR'RSTriU'ZA. 

Snperficîe 33,770"^ 

a*  Les  terrains  réservés  en  deimrs  de  la  citadelle ,  au  snd  et  an  sndHiaest , 
pour  les  agrandissements  qui  pourraient  être  ordonnés,  lesdil»  terrains 
limités  à  Touest  par  le  chemin  de  contre-halage  ri-dessus  défini,  au  nord 
par  le  terrain  désigné  d-dessus,  à  Test  par  TEscant  et  an  sud  par  des 
propriétés  particulières. 

Ils  figurent  au  plan  sons  les  letlies  TT  (JL'\  \YV  VT. 

Superficie i4,330 

3*  Le  Jardin  potager  compris  entre  le  mur  d'escarpe  et  le  bras  de  dé- 
charge de  TBacaut  en  avant  de  la  courtine  t<^i4v  figuré  an  plan  par  lea 
lettres  RR'J'J. 

Superficie 9,45o 

à*  La  chemin  d*aocés  avec  pont  dormant  en  pierre  sur  le  bras  de  dé- 
charge et  la  bande  de  terrain  en  bordure  sur  ce  chemin  d*accés  renfermant 
le  logement  A  A  du  casemier;  cet  emplacement  porté  au  plan  sous  les 
lettres  KLL'MM'NOPQK. 

Superficie ■•7éo 

5*  La  parcelle  comprise  entre  le  fianc  droit  du  bastion  10,  la  courtine 
1016  et  la  bande  d^isolement  à  réserver  par  la  ville.  Cet  immeuble,  de 
la  forme  d'un  triangle,  est  porté  au  plan  sous  les  le '.très  PDE. 

Superficie lâo 

Total 5t,4fio 

L«  ville  ne  pourra  entrer  en  possession  et  jouissance  des  terrains  et  bâtiments 
cédés  que  par  la  remise  qui  lui  en  sera  faite  cqmme  il  est  dit  à  rarticle  i5  ci-apfès. 

3.  L*^  cède  à  la  ville  de  Valenciennes  : 

1*  Cinq  corps  de  bâtiments  et  deux  magasins  à  poudre  d'une  superficie  totale 
de. 4,soo*^ 

2*  Le  bâtiment  A  A  [logement  d^nn  caaernier)  d'une  superficîo  de 4o 

Total A.sâo 

70. 
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Ces  immevUes  êodI  inKriU  sont  les  nvmétOB  573  «t  ^i  da  taUetn  g^énéval  des 
fvoDfiéléB  et  rÉtet  tflcclëet  à  det  i«rvket  poUkf  1  ils  figarwt  toiit  les  nainérot  343 
«i  544  'da  fommier  tenu  à  la  direcUon  des  donaiaes  de  Lille  et  tous  le»  nuvëioi^d 
et  4  da  sommier  du  bureau  des  domaines  de  Vatendomes. 

3.  Ces  terrains  et  bâtimeals  seront  remis  i  la  ville  après  lear  évacuation ,  comme 
il  e»t  spécifié  à'  l'ariicte  i3,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  le  jour  de  ladite  remise, 
sans  aacun  mobilier  fixe  on  mobile. 

lU  ont  été  estimés,  loitant  procès-verbal  du  3o septembre  1903,  par  MM.  FaJly, 
notaire ,  expert  choisi  par  la  \ille,  et  Barbet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cbaussées, 
expert  de  rÉtat,  désigné  à  cet  effet  par  arrêté  préfectoral  da  aS  septembre  1903, 
«avoir: 

Les  terrains  compris  sons  Tarticie  i*\  à  raison  d*an  franc  vingt  centimes  (l'io) 
le  naèlre  carré»  i  kaonme  totale  de.* « 69,95s' 

Les  coutroctions  énoacéea  à  Tarikln  »•  d*aprèa>one  valeor-moyonno  de 
Crente-deai  (rancs  (3a')  le  mètre  cane,  à  la  somme  totale  de. i3b,68o 

Total 198,^3» 

4.  La  \ille  jouira  des  servitades  actives  et  soaffrira  les  servitodes  passives,  occultes, 
apparentes,  déclarées  on  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  a  se  défendre  des 
antres^  I  ses  risques,  périls  et  fortune,  sans  aucun  recours  contre  TÉiat  vendeur, 
sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  appeler  TEtat  en  ganmtie  et  sans  que  la  présente 
danse  paisse  attribuer  loit  à  la  \iile,  soit  aux  tiers,  d'antres  et  plus  amples  droits 
<Iiie  ceux  résultant  des  titres  oa  de  U  loi. 

5.  La  ville  est  censée  bien  connaître  rimmenUe  qn^elle  acquiert. 

EUe  le  prendra  dans  Tétat  où  elle  le  trouvera  an  jour  de  la  remise,  sans  pouvoir 
prétendre  à  aucune  garantie  ni  à  aucune  diminution  de  prix  pour  vices  cachés, 
d^radations,  réparations  ou  erreurs  dans  la  désignation. 

La  vente  est  laite  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  pourra 
être  exercé  respectivemeut  aucun  recours  en  indemnité,  rédaction  ou  augmentation 
de  prix,  quelle  que  puisse  être  la  diflGâfence  en  plus  on  en  moins,  consbtanee  ou 
valenr. 

Cependant ,  s*il  >  a  eu  erreur  en  même  temps  dans  la  désignation  des  tenants  et 
abon lissants  et  dans  la. consistance  annoncée,  chacune  des  parties  auia  le  droit  de 
provoquer  la  résiliation  du  cootrat;  mais  si  Tune  de  ces  deni  conditions  se  tronve 
renpbe.  il  ne  pourra  être  reça  aucune  demande  en  réailiation  ou  indemnité. 

Si  la  double  erreur  existe  au  préjudice  de  la  ville,  elle  ne  sera  aj mue  à  demander 
la  résiliation  que  dans  les  deux  mois  de  la  remise,  passé  lequvl  délai  ses  réclama- 
tions ne  seront  plus  reçues  et  la  vente  aora  son  effet. 

Il  y  aora  égslement  liea  à  résiliation,  si  Ton  a  compris  dans  la  vente  un  bien  ou 
portion  de  bien  qoelcooque  non  susceptible  d*6tre  vendu. 

Les  résiliations  et  annulations  de  la  vente  ne  donneront,  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indeninilé,  dommages  et  intérêts,  soit  envers  l'État,  soit  envers  la  ville, 
excepté  lorsqu'il  y  aura  eu  dégradation  ou  amélioration  depuis  la  remise. 

6.  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  des  domaioes  D*opéreront  la  libération 
définitif  e  de  la  ville  qu'autant  aue  les  payements  auront  été  reconnus  réguliers  et 
snflQsants  par  un  décompte  régie  conformément  aux  lois  relatives  à  Taliénaiion  des 
biens  de  rëtiit. 

7.  La  vUfe  sera  propriétaire  par  le  fait  seul  de  la  vente,  et  à  partir  de  la  remise 
offecti\'e,  Timmenblc  vendn  jera  à  ses  risques  et  périls.  Mdis  jusqn'an  jour  où  elle 
anra  rem(dî  toutes  tes  conditions  qui  loi  sont  imposées,  i'immfuble  demeurera  spé- 
cialement affecté,  par  privilège^  à  la  sûreté  des  droite  du  domaine  de  TÉtat,  sans 
préjudice  du  droit  de  déchéance  spécifié  aux.  articles  ci- après.  Dans  les  quarante 
joars  de  la  vcoto,  fadminisiration  requerra  inscription  au  bureau  des  hypothèques 
poar  sûreté  tant  du  pay  ment  du  prix,  s'il  n'a  pas  été  intégralement  acquitté,  que 
de  rexécttliont  le  cas  échéant,  des  aulrea  chaiaes  de  la  vente.  Cette  mscriptîon  sera 
prîae  à  la  diligence  do  receveur  des  domaines;  la  ville  sera  tenue  d'en  rembonnor  le 
coût. 


—  rwj^  — 


tMluihrla|MP»priélécB  kMi  élit  d«  »4|pM|lio»,  ^ctpMUr  oo  de  Hira 

bieM  m  boa  père  4«  faaaUl*  et  ém^mmu  garante  «m«i»  fitet  èfs  dé^twiiiiiiw 

survenues  antrement  que  ptfr  téem  HMJeaPB. 

Elle  ne  poDira  opérer  dans  !a  propriété  aucun  changement,  faire  aucune  coupe 
de  bols ,  dixnoiitioti  ou  e^racllon  du  %di  wêù%  atofr  i  ctt  efièt  obtenu  one  aaÉDrâa- 
tion  du  minfrtre  de4  fin«AcM,  fénttA  boane  et  ralaUfr  caution  et  rempli  les  eotufi- 
lions  sous  ie5q<ie)les  relie  autorisation  loi  aora  été' donnée. 

Kn  cas  de  contravemion ,  h  totaifté  du  prit  de  It  vtnfe  dcftwidra  nnmédiaElenseBt 
exigible. 


0.  A  défaut  soit  du  payement  da  prix  aux  échéances,  soit  d^exëcntion  des 
chM-ges  ft  condHilms  de  la  teiito,  le  diin«iBem«ni  i»  UnM  ea  é»  poawnivM  V<i 
ctflloa  dn  contrat  par  (ou4cs  la»  voie»  léfraka ,  eu  «aim  é*\iiM  iJMpli  mmÊnàmte  né 
nistraiive ,  an  àm  Mm  {Muanneer  In  êtàkêuxe;  uniifainjénieni  à  y— Me  9  4n  li  fei 
d«  t4k  floréal  an  \. 

La  éérbéance  fera  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  demande  du  directeor  des  da- 
mainea,  el  Tarrèté  de  diéchi^aoce  ne  pouira  être  ni»  à  exécution  qu'après  rnpprofai- 
tioo.  du.  BÙai&tre  des  finances. 

La  reprise  de  uos.^nsHion  n'aura  lieu  qu*an  mois  apr>s  la  inodificalion  de  Tarrâle 
de  déchéance  à  n  Tille,  sa  détaatenr,  anx  gcqnéretirs  invermédiaf res ,  slb  soat 
cotftïas.  Il  aux  crëanrlcrs  fn«criis  ayiot  îiypofhèqne  fpMalfe  sur  nmmi-uWe. 

"Pendant  le  cours  de  ce  défaî,  h  TÎffe,  te  déh»ûienr,  les  acquéreurs  întermé&im 
et  les  créanciers  hvpAihécsircif  feront  admis  à  payer  )a  somme  exigibl*;  en  capitd, 
intérêts  et  frai«.  Les  tiers  qdi  idront  clïfedtjé  le  ps^emcn».  seront  subrogés  par  k 
quittance  aoi  droits  de  i'I^itat,  confomiémefrt  Snx  difpDSittons  de  fordonunnce  dn 
11  juin  1817  et  des  articles  ia3o  et  is5i  du  Gode  civil. 

ni.  I.a  vIRe  déchue  sert  tentie  de  ptynr,'  k  iUtt  île  domutn]^  et  boérêu,  une 
amende  é^ate  au  dhihne  dn  prix  et  fti  vente  sf  elle  n*à  encore  fait  aurtin  pfkycmetA, 
et  au  viogiième  si  elle  a  efleefnéle  premfipr  irerseisent  stipulé  k  f article  i5  ci-aprti. 
stns  préjudice  de  la  restitution  des  firnhs,  tesqnels,  sans  és^rd  an  produit  réel, 
seront  liquidés  par  nn  setti  calent  à  raison  de  egantre  povr  oiof  (4  p.  0/0}  du  montanl 
total  du  prix  de  ta  vente .  à  dâiter  dn  jour  de  fa  prmnnfMtidn  dn  In  M  dmtit  fl  est 
question  au  même  aiticle  i3  jasqn'è  celoi  de  la  reprise  de  possessios. 

Le  montant  des  sommes  does  atk  l^éioi'  ttt  double tUre  aem  ensiMMé,  josqn's 
due  coAcunciice,  arec  lé  total  des  Terseiuents  eflectnés  par  la  tîllsmaiiin,  tuit  ser 
le  capital  c|tre  stir  les  intérêts. 

Le  décompte  des  sommes  t^edlirettieint  dties  sera  dressé  pnf  In  dfcwleui  de* 
domaines  et  approtrré  par  fatointSlratlbn.  Lé  reHnoM  geta ,  snivcnt  te  résaitnl,  rem- 
boursé k  la  virie  ssn^  mér^,  soirs  totttésr  dédftenon^  et  imputations  de  droit,  an 
recouvré  contre  elle  par  toutes  tes  YOtet  léplItBs. 

Le  reliquat  i  la  charge  de  l«  vfile  d^ne  portera  IntMt  à  quati^  poor  cent 
(  4  P.  o 'o  )  à  partir  de  la  sigmfieatfon  dn  dénotttpie. 

Dans  ancun  cas ,  FÉlat  ne  seul  tenir  ât  maintextir  tes  hanx  conaentis  par  la  rille 
déchue. 

11.  La  ville  de  Valenciennes  abandonnera  ffratuitement  à  l'État  les  parcelles  de 
tarains  définies  k  Tartide  i**  dont  roccnpatnm  sera  reconnue  nécessaire  dnns  nn 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'approbation  de  It  présente  convention,  pour  la  pot^ 
cation  et  réUrgi<(semeot  de  l'Estant  caniffsé  et  de  ses  dépendances,  ni^  que  poor 
la  création  de  ports  publics,  s'il  y  a  lieu. 

fin  échange,  l'État  abandonnera  à  la  ville  les  parcelles  ou  une  partie  danparceiie» 
qui  deviendront  dîsponiblas  k  la  suite  de  ces  travaux  •  en  pmpoilion  de  la  valsai; 
fixée  par  voie  d*expertise,  des  terraîna  qui  seeuit  abandonné»  au  aenrice  den  ponb  * 
chaussées. 


ï%  L*éyacoation  de  tons  les  effets  moMien  eC  monMont  eenicsraa  dann  les  mfr 
sltts  et  b&ttments  de  la  citndeHe  sera  1  te  diirge  de  PÉtit 


13.  U  viHn  ée  VntenoJMWiua  vnrsenn  dnoi  fei 
VÉluiniwiiiin  «ne  luinmii  4à»  otoi  <pMlr^via|fl4Ua4init 

francs  (198,03a'). 


B.  n*  2610,  —  \(n9  ^— 

Ijpf  ySMCiit  éê  IttfUé  «oiMne  86fttf«««  détix  «ersMpcifeCs,  «àMir  :  fe  pieiuiw  d» 
«f»^  traii»  wmfkt  tm»oi  (i«|.ooo'),.iwi  «m»  «psè*  la  4iil«  4^  U  pcMBot^ilî^n  «n 
Jtmm^l  qjkiel  de  la  loi  uâifîaot  h  jpréten^  oonvenibn;  le  deoxionie*  de  quatro- 
vingt-cinq  roSHe  sîi  cent  Irentc-dcox  francf  (I55,63i'')  uns  intéréls ,  dans  1*  mois  de 
ia  date  4e  la  ééeiii«ii  mfefaiérfHIe  ^  aont  apinraiivé  la  rétntse  è  la  ville  'de«  ten*abê 
et  immeoblr»  daignés  aox  articles  i*'et  3. 

TtiÈsé  ce  délai  >t  du  j<rar  de  )*Ac)iéanre,  Itdftê  somtiie  produira  intérêts  à  quatre 
poor  cent  {h  p.  0/0). 

Celte  cemiae  ne  noorra  se  ftire  qne  Ior9C|ne  la  réor|anvudioQ  de  rinstallation  des 
Ire^pea  et  des  iemcea  éô  la  ^aniHon  occvpaiit'  ietoMleiBent  ^  riladdKe  aura -été 


faite  k  Taide  du  premier  versement*  Mis  émmé^Mb  «a  ia  dvrèa  4e  .oeHa  néaiigMl* 
sAtioa  poisse  dépasser  quinze  mots  è  partir  du  jour  du  premier  ver5emeDt. 

14.  La  remise  des  terrains  et  bâtiments  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  qai  ne  sera 
vainble  qo^idi  a^^ribatio»  du  ministre  de  la  guerre. 

15.  La  pié«enl»eeavention  ne  leoi  déûnuUve  fn'jiprës  rappi«ib«f«oo  dfis  nmiitlres 
de  iafiwnie.  4es  fiMBces  et  de  fintérieur,  et  sur  la  ratification  du  Parlement. 


16.  Lé  prajet  de  loi  portant  approbation  de  la  présente  convention  contiendra  un 
«rti^  aniaritaiit  fenregistrement  de  la  cession  moyennant  un  droit  fixe  de  trois 
francs  (3'),  qoi  sera  payé  par  la  viHe,  de  même  que  les  droits  de  timbre  de  la 
minute  et  du  plan  annexé,  ainsi  que  des  expéditions. 


Fsit  et  passé  en  Thôtel  de  la  soaef«ÉftHllMn4e  Valenciennes ,  les  jour,  mois  et  an 
que  deasoi*  et  toua  les  comparants  uni  sj^né  ayec  nous  après  lecture  Ciite. 

LêCheféa^ie,  Le  Sous-Préfet , 

Signé  ;  BaoLMftfiu  .  Sif^  :  Mii.i.17fau. 

Le  Maire,  Le  Sous-Inspectear  des  duinaines , 

■Slgnf  î  I>!rrtLt.f:ns.  Signé  :  HArtrîoBtR. 


ive  t 

Paris,  le  3o  juin  190^, 

Ponr  te  Président  du  Gooseil , 
'   tllitMre  ieffliMKieflV^ldeseHHM: 

U  HaiiBemtr  H'itat , 

Directeur  de  i'adminutration  dépariementale 

et  cotttmnnale. 

Signé  :  BsiniAR. 


Du  10  JanWer  1905. 

Le  Sénat  et  tk  Chambre  d^  DÊfvtis  qht  ^DOPxâ. 

im  Pinbmnrr  »■  ca  RapoBUçvB'  vmwffMifm  uk-LOi  4o«t  h  («Mur 

sait  : 

•  ■ 

Akt.  '  I*.  Bat  dëflifMiresriiefit  appy^ttTée  ht  ëonvention  |»as»ëe  le 
27  juillet  1903  entre  le  préfet  des  Ârdeanpj»  représeptaal  l'État»  et 
le  laairodb  la  viMe  deMdaa^  geprttwUaiitfaditewiawiget  etayaoït 
dbjil  ito  «é^ler  les  omiMons  4m  verf  êot  «Mieifé  de  k 
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somme  de  sdlxante^sept  mille  quatre  cent  quaranle-cÎDq  francs 
(67,^^5')  que  la  ville  de  Sedan  devait,  aux  termes  des  conventions 
des  20  juillet  1875,  95  juin  i883  et  3i  août  i883,  verser  le  i*  mars 
igo6  contre  la  remise  du  champ  de  manoeuvres  de  la  garoisoB. 

2.  La  convention  ci-annexée  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois 
francs  (3'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gbamhre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*£tat 

Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  igoS* 

Signé:  ÉlfiL£  UKÎBBT. 

le  MùUsfrt  dm  finances ,  £e  Ministre  de  in  âutrre.  Le  Président  en  Cmueff, 

signé  :  Routixr.  Signé  :  M.  Berteaux.  ^^ntlnt  cullee 

Signé  :  E«  Combbs. 


coMvunnoN 


RBLATITB  A  LA  REMISE  A  LA  VILLE  I»B  SEDAN  DU  CHAMP  DE  MANGCL'VRSS 

DE  LA  GAAHlSOIf. 

L'an  1903,  le  27  juillet,  entre  nons,  préfet  des  Ardennes,  agissant  aa  nom  de 
rÉtat,  assisté  : 

1*  De  M.  OrikUeb,  directeur  des  domaines  au  département  des  Ardennes; 

9*  De  M.  le  commandant  Under,  chef  do  génie  à  Méiiàres,  délégaë  par  le  dire^ 
tear  do  génie  à  Reims,  le  s6  mai  190s,  en  oécation  de  la  dépêdie  du  ministre  de 
la  guerre  n^  9866  do  ai  mai  1903 , 

D'une  part; 

£t  M.  Attgosie  PhiUppotêOMtK »  maire  de  Sedan,  dûment  autorisé  par  délibératâon  do 
conseU  municipal,  en  date  du  7  mars  190^,  approuvée  par  le  préfet  le  8  avril  1905, 

D*autre  part  ; 

il  a  été  proposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

ObserMdiéns  préliminaires. 

Par  une  convention  passée  le  20  juillet  1876  entre  les  représentants  du  niittî»tre  de 
la  guerre  et  de  radministration  des  domaines  et  le  maire  de  Sedan,  TÉtat  a  cédée 
la  ville  de  Se5an  divers  terrains  et  bAâmetfts ,  dépendant  des  fortifications  de  la  piaoe. 
moyennant  un  prix  de  sii  cent  soisnte-dowe  mille  franiis  ( 679,000' ).  L'acte  coptimi 
en  outre  engagement  par  la  ville  de  supporter  certaines  charges  (art.  4  ) ,  notanuneal 
celle  ci-sprës  : 

•  Fourniture  de  la  jouissance  gratuite,  pour  ussge  exclusif  et  permanent,  d*iB 
champ  de  manoeuvre  ae  vingt  hectares  (10^),  à  fendroit  agréé  par  rÉtat. 

«A  l'expiration  de  trente  ans,  la  ville  pourra  s'exonérer  de  cette  cbai^  en  payael 
à  l'État  soixante-dix  mille  francs  (  70,000')  ;  de  son  coté ,  TÉtat  pourra  renoncer  à  soa 
droit  et  réclamer  soixante-dix  mille  francs  (70,000'].» 

Celle  cotivendon  a  été  approuf ée  par  l'aHîde  9  de.  la  loi  dii  5  août  1S75  (Jomnti 
officiel  du  s4)i  qui  a  prononcé  le  dédassement  de  la  place  de  Sedan. 

Un  a:te  passé  le  25  juin  i883 ,  entre  le  sous-préfet  de  Sedan,  les  représentants  do 
ministre  de  la  guerre  et  de  Tadminisltratîpn  dea  doBaainef  ^  ^  maire  de  la  ville  ds 
Sedan,  contient  renonciation,  à  titre  d*échange pai  lEtat,  à  son  droit  de  jonî^sanee 
sur  une  parcelle  d*une  contenance  de  soixante-trenê  ares  ( j; 3*  ]  dépendant  dn  rlumip 
de  manœuvre  foumi  J>Af  U  vIMe  àaïc  ^ierme4  àb  U  eontlMitienda  sio  joîHel  sB^S.  Pv 
suite  de  cette  Tenonaatiaan  la  sommes  de  ■s^tanle>dis  inilie-  francs  (  70,00a' }  a  payer 


B.  n*36io. 
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par  k  yiUe  ponr  l'exonératloa  de  ta  charge  a  été  rééoite  à  soixaiiAe-sept  mille  quatre 
cent  aaarante-dnq  fraacs  (67,445')  [art.  9  de  la  convention].  L'Ktat  a  reça  en  entre 
(arC  o)  la  propriété  d*an  terrain  communal. 

Cette  convention  a  été  approuvée  par  une  loi  da  i5  décembre  i885. 

Un  contrat  passé  entre  les  représentants  du  département  de  la  guerre  et  de  la 
Yille,  le  3i  août  i883,  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  le  a  5  janvier  1884. 
dispose  qoe  le  champ  de  manœuvre  sera  au^enté  de  cinq  hectares  (S*)  le  long  de 
sa  limite  sod-onest,  dans  les  mêmes  conditions  de  jovttsance  que  la  partie  cédée  par 
la  ville  en  exécution  de  la  loi  du  3  août  iSyS  (convention  du  30  juillet  1875). 

il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  conventions  qne  la  superficie  dn  champ  de  ma- 
ncenvre  fourni  par  la  ville  est  de  vingt  hectares  fao^)  —  soixantre-treize  ares  (73*)  + 
cinq  hectares  (5^)  »  viogt-qnatrd  hectares  vingt-sept  ares  (  s4^  37*  ) ,  et  que  la  somme 
à  verser  par  elle  pour  s'eionérer  de  la  charge  se  tix>uve  ré  luite  à  soixante-sept  mille 
qnntre  cent  quarante  cinq  francs  (67,445') ,  sans  que  le  délai  de  trente  ans  fixé  par  la 
convention  du  ao  juillet  1876 ,  pour  le  rachat  de  cette  charge,  ait  été  modiûé. 

Il  est  d'ailleurs  établi,  par  on  acte  adminutnrtif  du  i5  mars  1877,  que  le  service 
de  la  goerre  a  pris  possession  du  champ  de  manœuvre  à  partir  du  1"  mars  1876. 

Ces  faits  exposés,  conformément  à  i autorisation  donnée  par  le  ministre  de  la 
^erre  le  a 4  novembre  1901  et  par.  le  ministre  des  ûnaoces  le  i4  mai  igoa,  il  est 
procédé  entre  les  parties  à  la  convention  suivante  : 

Art.  1".  L*État  fera  remise  4  la  ville  de  Sedan  du  champ  de  manœavre  six  mois 
«près  la  promulgation  de  la  loi  approbative  de  la  présente  convention. 

A  cette  même  date  la  ville  versera  à  TÉtat ,  au  bureau  des  domaines  ,  à  Sedan ,  la 
somme  de  soixante-sept  mille  quatre  cent  qaarante-ciuq  francs  (67,44^'),  diminnée 
d'une  quotité  représentant  Tinterét  de  ladite  somme,  calculé  à  raison  de  deux  pour 
cent  (  a  p.  100)  pu*  an,  sur  une  période  de  temps  égale  au  délai  restant  à  courir  entre 
is  date  spécifiée  ci-dessus  et  le  i**  mars  1906 ,  expiration  de  la  période  trentenaire. 

3.  Les  frais  de  tonte  nature  occasionnés  par  ladite  transaction  seront  supportés 
entièrement  par  TÉtat.  ' 

3.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  et  exécutoire  qn*après  la  promulgation 
de  la  toi  qni  en  contiendra  Tapprobation. 

Ftait  et  elos  i  Sedan,  en  Thôtet  de  ville,  tes  jour,  mens  et  an  qne  dessin. 


Le  Maire, 
Signé  :  Pbiuppotbaox. 

Lr  préfet  du  département  des  Ardeancs  : 

Le  Secrétaire  général , 

Signé  :  Lambebt. 


/^  Chef  de  bataillon.  Chef  dn  génie. 
Signé  :  LiKSlR. 

Le  Directeur  des  domcUnes, 
Signé  :  Obthlibb. 


N'  4^669.  —  'Loi  portant  approbation  de  la  Convention  signée  à  Paris,  le 
9  mars  190 k,  entre  ht  France  et  la  Suiise,  poar  réglementer  la  Pêche  dans 
les  eaux  frontières  des  deux  pays. 

Du  3i  Janvier  igoS. 
(Proamlgoée  an  iosrsal  officiel  da  1*'  février  i^o^*  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adqptb» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

Articxe  unique.  Le  Président  de  la  lUpublique  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à  Paris,  le 
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9  »ar»  1904^  eiiftre  la  Fimiice  H  famine  pour  réglei 
vMti  Hi  pAch^  flafis  tes  cwttt  ftontièiiM  des  d^nx  pays. 

Une  copie  authentique  de  cette  coaventioQ  demearen  âniKaiée  I 
la  présMte  loi  ^'l 

La  présente  Ioi«  délibérée  et  adoptée  par  It  Sénat  et  par  ta  du  mhn 
adte«Ééfr«  Êtm  oKéoatée  qePMM»  laî  ds  Tl^ 


dead^vléfr,  ««a  OKéoatée  qePMM»  laî  ds  TËiak 
Fadl  à  Paria,  le  îi  Janvier  190^ 

te  Mitustre  de  f*ia^nnif(or0«  Le  Garée  dtê  êttanx.  Le  Mïmstre  dm  w^^^bre* 


N*  43670.  —  Lot  complétant  Varlide  Ui  an  Code  rural  {Kvre  Of,  section  lï) 
et  modifiant  tarfîcle  f  de  !a  Un  dn  î  août  9SSà  svr  ht  Mke  gtuditmre  ia 
aniniuojc. 

Dlif3l^vfflar  t^. 


L«  5él«AT  BT  LA  CSRAMBlia  »»  DÉMPlfo  OlfT  ÈJÊfÊ^ri^ 

Lk  Président  db  la  Rbpubuquk  promulgcte  la  loi  dont  la  teneoi 
suit  : 

Art.  l**.  L*arlicèe  4i  d«  cxide  rural  {livre  HI,  secâiMi  11)  eit  oofti- 

piété  par  les  quatre  paragraphes  suivants  : 

lEt  si  la  vente  a  ea  lieu,  elle  est  nulle  de  drok,  qae  le  iPMideurait 
connu  ou  ignoré  Texistence  deia  maladie  dont  son  animal  était  atteint 
ou  suspect 

«Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  Tacbeteur  pour 
raison  de  ladite  nullité  ne  sera  recevabie  lorsqu'il  te  sera  écoulé  plus 
de  trente  jours  en  ce  qui  concerne  les  animaux  atteints  de  tal)ercD- 
lose  et  plus  de  quarante-cinq  iours  en  ce  qui  concerne  les  autres 
maladies  depuis  te  jour  de  la  livraison ,  s*il  n*y  a  povrMiles  du  ini- 
nislère  public. 

•  Si  ranimai  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours  à  partir  da 
jour  de  rabatagc,  sans  que,  toutefoia,  i'aotion  puisse  jamais  être  in- 
troduite après  l'expiration  des  délais  indiqués  ci-dessus.  En  cas  de 
poursuites  du  mittistère  public ,  la  pre9tiiptfon  Be  sera  opposable  à 
Taclion  civile,  comme  au  paragraphe  précédent,  que  conformémeni 
aux  règles  du  droit  comman. 

.   «  Toukftfia ,  ea  ce  qui  coooarne  la  tuberculose ,  sera  seule  reeevable 
laclion  formée  par  l'aclieteur  qui  aura  fait  au  préalable  la  déclacalkvi 

^  Le  texte  de  la  coDTeution  sera  publié  mvoe  le  décret  de  pnomal^tiMi.  Vdir  ô- 


|Nir fatflkfe  3^1  dm  coie  riir«L(U«re  lU^sedtioD  II).  Silà'ûgii 
Vin  anisal  «battu  poer  k  iiondierie,  r«ooBttU  («bercukvcet  saut, 
Taelkm  tie  pourra  être  HUentée  que  dan»  )e  ta^  où-cetaniosMi  aura 
§mt  l^o49J«t  dhafie  «SMa  Male^  4aAa  le  oat-^de  aaMie  ^rAeHè  fiorfant 
anr  ies  quartiers,  Tacheteur  «e  poavrai'hitei^tef  quSioe  aeii^A  ea  t^- 
daction  de  prix  à  Tappui  de  laquelle  il  devra  produire  un  dupUcatei 
^ti  procès-Trrhai  de  saisie  meononaant'ht  nature  ée^  parties  saisies 
et  ^eur  ralctir,  calcuîée  d'après  leur  poids,  îa  qualité  de  la  via  ode  et 
le  cours  du  jour.  » 

■     ft.  LVrIicie  i  de  la  loi  4u  i  «oAl  iMé^est  motifiéairm  <qa>it  aipl': 

•  Sont  réputés  vices  réJîiibitoîres  et  donneront  seiif s  ouverture  aux 
actions  résultant  des  articles  ^^Ai  et  ^aivaoU  (tu  Code  ciyiK  ^ans  dis- 
Ainciioo  ik'S  Jocalibés  où  les  vwA^  £t  Ui^^cbAMge»  aurooi  lieii^  i«s 
«OMLladiaa  en  défaulA  cîtapn&s,  tainoyr  ; 

«  ^mir  le  dieval,  l'àne  et  le  malet  : 

•irûuiootulîté,  rejuphysème  pulmonaire  «le  corcu^e  chronique^  U; 
tic  proprement  dît,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  ies  boiterici  mA' 

cktnoea  intarnûtteotea»  Jk  iloai^ap^iiadi^^ 
«Poor  lleapèce  porcÎM  :  k  ia<kei:î««  ^       . 

La  présenté  loi ,  dCBbérée  et  adoptée  par  le  Sénat-  t!i  par  ta  Chamtirp 
des  députés,  sera  exécutée  (XHume  loi  de  TÉtat. 

^\p\i  :  Boa  t. 


dtis  dàêmw  é^tàr  ^  Corrèi»  âM  SoçiéU  d»  fmiMrmUwi  des  Bulig/^Ues 
pour  texploilUÂion  des  lignes  d'Vzerche  à  Talle,  de  Seithac  à  TrdgnaçM  dfi 
Tuile  à  àrgetLat. 

Dq  11  Maii^od. 

•  •  • 

(Promulgué  au  Jûortud  officui  du  6  Juio  190^.) 

Sv  M  safi|KMt4n  aniMaliv  HiÉovflax.pniaKa; 

y»^ alerta i  wiictinu  y  ««Aeaie,  ftadol,  aa  4ale  da  aomart  aS^fS^  ftti 

UNI*.  ^  ^mm  «é^rve  «le  k  4tclaci||îqn  AMiàà  pafbUi««  «  iiil#9^  enir,  |4ii- 
aieors  lignes  d'intérêt  général; 

Vu  J*artide  û  de  la  convention  susviiyée,  aux  ternies  duquel  ia  coo^pa^nîe 
e#t  «titorhëea  eondore  dHirahénl scénéraax  soH  pour  la  eonsttnicition.noit 
pmmt  rwipii»a1iim  totale  o«  «lartiéHe  4ei  lig«ps  à  -y^e  étfaitfl 
ensemble  Tarticle  4  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Tout  traité  passé  par  la  Compagnie  du  rfcraiafn.  de  Ar 
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toit  pour  la  coostmction ,  soit  poor  l*eiploiUtion  totele  oa  partielle  de» 
lignes  émunérées  dans  la  coii¥enlîoii  du  37  juin  1893,  nm  poam  être  eié- 
coté  qu'après  avoir  été  approuvé  par  décret  d^ibére  en  conseil  d'Élal»; 

¥a  la  loi  da  3o  janvier  1697,  qfâ  a  déclaré  d*atilîlë  pabKqoe  la  ooflst^a^ 


tîon  des  lignes  d*UterclM  à  T«Jle,  -de  Seilhae  à  Treignac  «t  de  ToUe  à  Ar 
gentat; 

Vn  le  traité  passé,  le  3o  décembre  1807,  entre  la  Gompagoie  du  cheiniB 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  ia  Société  de  constmction  des  BatigaoUes,  co 
vue  de  la  consiruction  et  de  Texploilation ,  par  cette  dernière,  dee  lignes i 
voie  étroite  ci-dessos  désignées,  et,  notamment,  Tarticle  17  de  ce  tnité. 
lequel  alipale  que  :  ■  trois  mois  «a  iBoina  avant  Toonrertare  à  revploitalioi 
de  la  première  lisne,  ia  Société  de  construction  des  Batîgnoiles  devra  wak- 
stituer  pour  Texpioitation ,  soit  une  société  déjà  existante  agréée  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  soit  une  société  spéciale  au  capital  de  trois  cent  milk 
francs  k  son  lieu  et  place,  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  di 
présent  traité  pour  tout  ce  qui  concerne  Teiploifation  des  lignes  à  voie 
étroite  qui  font  l'objet  du  présent  traité;  niais  ia  Société  de  constmcliendei 
Batignolles  restera  directement  responsable,  yis-à-vîs  de  ia  Compagnie  d'Or- 
léans, pour  tout  ce  qui  a  trait  dans  le  présent  traité  à  la  constmction  de  cet 
lignes  •  ; 

Vu  le  décret,  en  date  dn  18  avril  1808  ^^\  portant  approbation  dn  trûté 
dont  il  s'agit  et,  notamment,  rarticlc  a  de  tee  décret,  lequel  spéctGe  qu'ai 
cas  de  rétrocession.,  le  monteau  tnité  dem  être  approuvé  dans  la  même 

forme  que  le  précédent; 

Vu  le  traité  passé,  le  16  décembre  1903,  entre  la  Société  de  constmc- 
tion des  Batignolles  et  ia  Société  d'exploitatiim  de  ohemiiis  de  fer  en  Ccm^ 
rèze,  pour  la  iobalitutioii  de  cette  dernière  à  la  première  pour  Tespiai- 
tation  des  lignes  d  Uzercbe  à  Toile,  de  Seilbac  à  Treignac  et  de  Tiule  k 
Argentat; 

Vu  les  actes  constitutifs  delà  Société  d'exploitation  de  chemins  de  fera 
Corrèze; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Or- 
léans à  la  substitotion  de  l'une  k  l'autre  des  deux  socir 


Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  des  35-l6 janvier,  10-18  février 
1&04; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a  mars  190^; 

Le  Conseil  d'État  eutendn, 

Art.  l**.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  16  décembre  1963^  entie 
la  Société  de  constraction  des  Baitigo^Hee  et  la  8ociétéd'ezploitatioo 
de  chemins  de  fer  en  Gorrèze/poqr  la  anb  titation  de  cette  deraièit 
société  à  la  fHremière  ponr  tont  ce  qui  oo)noerm  fexfrioitatîoQ  des  trois 
ligne»»  à  vête  étroite  d^Uzerche  k  Talie,  de  Seilbac  à  Tretgnac  etde 
Tulle  à  Argentat. 

2.  U  est  iûterJit  a  la  Société  d'exploitation  de  chemins  de  ier  en 
Corrèze  d'engager  son  capital ,  directeoAent  ou  indirecteineDt,  dam 
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une  opération  autre  que  TexploitatioD  du  réseau,  mentionné  au  traité 
susvisé  du  16  décembre  igoS,  sans  y  ^avoir  été  préalablement  auto- 
risée par  décret  délibéré  en  conseil  dt'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charvé  de  Texécution  du 
présent  décret, qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lou  et  publié  ^lu  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Mai  i90&. 

Signé  :  É&IILE  LOUBBT. 
Lt  ÊÊinittn  du  trmvamx  fmhKet , 

S^é  :  E.  MiRoijotJLS. 


K*  4^672.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  ^exercice 
i99à,  ttJi  Crédit  à  tare  défends  de  concours  versés  au,  Trésor,  pour  études 
et  travaux  de  Chamàu  de  fer  exécutés  par  l*État* 

pu  18  Mai  1904. 

Im  PaismBNT  db  la  IUpubuqub  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  puMics; 

V«  la  loi  dé  finances  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  igo^  et  répartition,  par 
chaf^tre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  poor  ledit 
exercice; 

Vu  rarticle  49  de  ladite  loi,  d*après  lemid  les  travaux  k  exécuter  ren- 
dant Tannée  1904  soit  par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer,  soit  par  l'Etat, 
à  t*aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  â  la  disposition  du  Trésor, 
oonfomiément  aux  contentions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matéri^  roulant  ni  les  dépenses 
réioltant  de  la  loi  du  14  juin  1897,  '®  maximum  de  soixante- sept  millions 
de  francs; 

Va  les  décrets  n**  9,  4if  49.  69  et  i56  des  22  janvier,  18  et  29  février, 
a5  mars  et  17  mai  19061  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1904*  pour  1  emploi  des  fonds  de  concours  versés  par  les 
compsgnies,  conformément  aux  conventi<Mis  annexées  susdites  lois  du  20  no- 
vemiire  i88S,  des  crédits  additionnels  montante  quatre  millions  cinq  cent 
soixante- quinze  mille  francs; 

Ynl'artlcie  5s  du  décret  du  3i  mai  i86q(»  sur  la  oomplabilité  publique, 
BiiatifA  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  n**  36075  et  36 157  du  receveur  central  des  financés 
du  département  de  la  Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  su  Trésor  public , 
1m  3o^a«il  et  1  mai  igo^i  par  les  compagnies  des  ohemins  de  fer  du  Midi 
et  dY)rléans,  une  somme  totale  d*wimîttion  trois  cent  mUle  firaacs  (6si5.ooo' 
-f"  6^5^100^) ,  po«r  le  payenaenides  d^ienses  afférentes  aux  travaux  eBéentés 
par  I  Etat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  compagnies  en  vertu  des 
conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  ao  novembre  i883; 


IM 


u* série,  BqU.  io45,  n*  10537. 


—  M»6 
▼■  Tms  Ai  aiiiibke  Jet  Ùanmcm, 


Ak¥.  I**.  Il  est  ouvert  an  muîstrc  des  (ravaax  pabfics,  sar  le  tnid^t 
ordinaire  de  reiercice  igoi,  deaxième  section,  chapitre  lxtoi  hu  : 
Éimdet  €t  tratfaax  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉTcr,  sur  les  fonès 
mvmneét  par  les  compagnies  de  chemùu  dafer  m,  Éatêemiimm.  éts  aanva- 
tLjiu  uppraar^  par  Us  luis  da  Î0  aovembre  i883,  pour  Temploi  de 
fonds  de  ooocoars  venés  par  les  Compigniti  des  chemins  de  fer  da 
Midi  et  d'Orléans,  en  exécalion  des  oonTentioitt  de  i883.  un  crédit 
additionnel  d*ao  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo'). 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  précédent 
an  inqgren  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  «  Foods 
de  cpncoprs  vcfsés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exéco- 
ti<»  des  conventions  de  i883«* 


5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mai  1904. 

Signé  :  RouTixft.  Signé  :  E.  MASUuooiiik 


mimm»"^mmmm>m 


tnr  le  fforî  éè  hefMâbb-Pêrtfff. 

Do  19  9Ui  1904. 
in  Jêmmé  *4PeM  an  19  juia  «fpA^J 

t 

Smr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publiesi 


f^^méltliefcfwieaiilleéa  i^  wiiiwhrii  i^  far  IL  JMdfe,  erttropre- 
de  débarquements,  en  \-ue  d*-è>m  artarirfd  étebiir  fiftJi-e[^1oitaE,«r 
«t  de  &.eiirâyoîâ^Perr4»t^  wia  gma  éleclHque  pmsr  le  cbaf^gmeel  et  \e. 

desbaieau^Lj 

te  'êOÊÊikrém  4*4kiqarifte  m  isyiBiiff  «Se  Remanie  a  «feé  ■uiMnaa,  «ae 
yafiji  ^  ia  tihtttt^fe  de  iii—imi  éal^aëtg 

T^  wà  W^mKff^tMtï  utl  LUrtWîr  tVMfNf^^M  "Wt  1iSVtwDiS4:^êffHK^  OU  9e  JpnKf 

Vu  les  avis  du  directeur  des  domidnes,  uni  préftft  fle  pdlic»  el  ëa  prêSfet 
de  la  Seine,  en  date  des  ay  novembre  i^oS,  10  novembre  et  la  décembre 
i9o5; 
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VtL  fitvis  en  oomcjl  jjfteëral ées  pmUt  et  chaussées,  ée  tÇ  jffO^er  iyA\ 

DécRÈTB : 

Akt,  i*'.  M.  Itulelle.  eck4raprâAeiir  de  di^WauenenU^xoeGaté, 

MttLdaiMe«  et  otaéfbiom  du  oAwr  é»g  tckwyi  <iiiiia«rt«lL  yéimil 
décret,  une  grue  ékcîtriqtie  tmr  \t  p<M  ût  lêVâlB(ySs-l^t«*,  pwt  té 
chargement  et  le  déchargeaient  des  bateaux. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  e^t  chargé  de  ï^técatioti  an 
prisaokt  iécjpet«  qui  Jwa  iasiré^wL  JMlarài  i««  JM  #t€iiAiiiif<||i 
4t(aldt  ta  lUmAliani  ftnÊtmûïi^ 

?«IÀ  Pmm,  i»  *•  Mat  i«a4. 

S«né  :  èlItU  lûKMt. 

Le  Minuit*  des  (ravoas  fkablia , 

Signé  :  £.  Marorjodls. 

*  ■       ■  < 

CAHIBA  DES  CHARGES. 
OBJET  DE  L'AUTORISATION. 


OLîiiL  lia  i'auiikUAaAiAi^ 

A»r.  1**.  L*««i(iili9e  i)w»  le  •leur  ftatoOr  est  tutorisé  à  établir  et  à  etDioller  sar 
I»  yert  de  ia  Mae,  éUÊM  ta  iraf«mée  ^  LevaHoli-fVTret,  ani  endroits  aéiernùo^ 
par  te  f  ié wt  etàWr  dt»  dwyfts ,  ooatirte  ea  aoe  gnxe  électriqae  «utonu^bile  sar 
niU  pour  le  chargement  et  le  déchargameat  des  iMtteâat  et  pour  la  manuteatioa  des 
marchandises  sur  le  port. 

Nalurc  de  rantorisation. 

t.  L'antnrlwUoa  ae  canfUiaa  ancau  wrwM§9^n  imuÊt  dm  pwiaMaiaaa^aa^ 

L'usage  de  Tappareil  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  subordonné  . 
nécessités  du  service  général  de  la  navigation ,  dont  l'administration  est  seule  joge. 

Le  (|nai  sur  lequel  il  est  ioÊÊàtàké  reata  aftifllé  à  fe'vsage  du  public ,  sous  rautorilé 
exclusive  des  aeents  charges  de  la  police  des  paris, 

mialiiiafa  iifim  se  réserva  fe  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  <Ulre  aeiioaa^à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  M>parens  oa  en^us  ^atle 
ja|;âra  eonvenabîe»  sans  qne  le  peraiisslonsiaire  puisse  élever  aaçRue  rf'^liinifrfîp 

TIT&£  II. 
ixaconoii  9m  VMrfMu  D^csTasTMiL 


I 

1 


Nature  de  l'appareil  aatorisé. 

t.  L'aaaia  qœ  te  penaisainanairc  est  aatqfîsé  i  iitstaner  opn^iite  ea  oaf  fW»  ^h^ 
triqoa  luAmt  «or  rais  et  capable  de  soulever  deux  mille  cinq  cents  kllogramoMi 
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(  s,5oo^).  ta  voie  de  roalemcnl  de  la  grue  aura  une  loQraeur  de  quatre  cent  freute- 
(patre  mètres  (434*}-  Son  origine  amont  se  trouvera  à  douze  mètres  cinquante  cen- 
timètres (is*Sk>]  en  amont  du  proloagement  de  l'ave  de  iâ  rue  de  Goorcelles,  et 
son  extrémité  aval  se  trouvera  à  vingt  mètres  [30*)  en  aval  du  pftdongeineot  de 
l'aie  de  la  rue  Raspail. 

Bnptaoemeots. 

■ 

4.  Le  tracé  et  la  longueur  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  de  la  gme 
mobile  et,  en  général,  toutes  les  dispositions  de  détail  seront  déterminés  pur  le  mi- 
nistre des  tiavauK  publics,  sur  la  piopoiitioa  du  peraûiaionnaire.  Ion  de  la  pré- 
sentation des  projets  d^exécntioQ  prescrits  par  Tarticle  5  d-apiès. 

Projets  d*e&écQUon. 

5.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tnvaux  poUics  les 
projets  d  exécution  ou  de  modiicatloB  de  Ions  les  ouvrages  ou  encins  à  inaUfler. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  |>lans  et  diwiinfl  at  les  memoins  expiicalib 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

L.e  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrira  las  modificatiena  q«*il  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  drcolalion ,  ainsi  que  la  oonaer- 
vation  des  ouvrages  du  port. 

Exécution  des  travaux. 

6.  Le  permbsionnaire  doit  exécuter  las  travaux  eonibrmément  aux  projeta  qu'il  a 
présentés ,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  quidité,  nus  en  oeuTie 
suivant  les  règles  de  Part. 

Entretien  des  ouvra ^^ 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entretenus 
en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel 
ils  sont  destmés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  voies  de  roulement  et  leon 
abords. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnairo ,  il  y  aéra  pourvu 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  de  la  navigation ,  à  la  suite  d^une  mise  en  demenre 
adressée  par  le  préfet  de  la  Seine  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  laites 
par  le  service  de  la  navigation  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de 
rdies  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  la  Seine. 

RetpoiitabilUé  v{t4-Tb  des  Uera. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparatîiMi  des 
dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  en- 
gins. 

Frais  de  constmclioa  et  d'eatreUcD. 

9.  Tous  les  fr((is  de  premier  établissement ,  de  modification  et  d*eulretiea  sont  k  la 
charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  char^  les  frais  des  cbangements  qu*il  peut  être  auUMisé  par 
le  ministre  des  Iravant  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port. 


Pavages. 
10.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  ta  constructton  et  Fentretien  des  pavages 

e  côté 


l,v.     M~.\j     pvi  uaiooBVUiUMC^     M    m     BIE    «.UCU  «9     EH    ^VttSWI  Ul^vlVKl    'V%      I  mifclCUdl     W9     us 

dans  l'intervalle  compris  entre  les  raiU  servant  au  défdacement  des  grues  mobâes 
et  ^ar  une  bande  de  soixante-quinze  centimètres  (0*76)  de  largeur  de  ^aque 


de  la  voie. 


Avant  la  mise  en  service  de  Tengin ,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contradictoire 
de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  enti-etenir  par  le  permissioooaiie. 
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lodenmités  aux  lien. 

1 1.  Le  pennissiooojôre  «  à  ta  charge,  saaf  son  recoon  contre  qui  de  droH,  toates 
lea  indeomiiés  qoi  poonraietti  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'e&éciition ,  de  fentre- 
tiea  on  du  Amctioimeneat  des  ouYrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

13,  Le  permissioniMiire  est  tenu  de  se  conformer  à  tons  les  règlements  de  rcrfrie 
existants  ou  à  interveiûr* 

Les  travaux  sur  ie  port  doivent  être  efiectuës  avec  la  pins  grande  activité  et  avec 
toutes  les  précautions  qui  seront  prescrites ,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  cir* 
cnlatM». 

Effets  du  libre  «sage  da  port. 

13.  Le  permissionnaire  u*est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité,  à  raison  des 
dommages  que  le  routage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ou- 
vrages uxes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstade  i  la  circulation  publique. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison  de 
rétat  du  pavage  du  port  ou  de  l'influence  que  cet  eut  exercerait  sur  Tentretien  et  le 
fonctionnement  de  ses  ouvrages ,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  ser- 
vice qui  résulteraient  pour  son  engin ,  soit  de  mesures  temporaires  d*ordre  et  de  police 
prises  par  radministration ,  soit  ae  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public,  tant  par 
l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés ,  ni  en  raison  d*une 
cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  du  domaine  public. 

Délalf  d'exécation. 

1  ^,  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  dans  le  délai  d'un  an  les  travaux  de 
premier  établissement  de  Tappareil  qui  fiiit  Tobjet  de  la  présente  autorisation. 

GontrMe  de  la  oonstmction  et  de  Tentretlea. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modificatiott  et  d*enti«tien  sont  ex^ 
catéa  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

Lorsque  les  travaux  de  premier  établiiaement  seront  terminés,  ils  feront  Fobjet 
d*un  procèi-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  per- 
mitalovinaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal ,  autorisera,  s'il  y  a  heu» 
la  mise  en  service  de  TappareiL 


TITRE  m. 

EXPLOITATION. 


Police  da  port. 

16.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervention  dans 
le  placement  des  bateaux  devant  ie  port,  dans  le  déplacement  de  ces  bateaux,  dans 
la  police  de  la  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  du  port. 

Ordre  d^ai mission  à  fusagc  de  Tappareil. 

17.  L'engin  sera  mis  à  la  disposition  des  demandeurs  suivant  Tordre  des  dei 
mandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  Tordre  et  à  la  date  de  la  produc- 
tion, sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  oermissionnaire.  ' 

Ces  registres  sont  communiqués,  sens  déplacement ,  a  toutes  les  personnes  inté- 
restées  a  «»  prendre  connaissance. 
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Si  le  bateau  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  ie  premier  tour  dont 
il  est  en  mesure  de  pro6ter. 

Les  baieaux  afyurigaant  à  VtJal  oa  fm^loyés  «u  «cnrk*  4e  i'£tot,  amk  k  VÔBriié 
sur  to«a  les  aolces  pour  Tusa^  dfi  TeapA.  ils  ae  aéud  paa  ^Uninta  aiu  ûmkiîiIwh 
ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réqnisiiioa  ^cnta.d«s.  ag^aU  iW  U  nvôfUlMa* 
l'engin  employé  par  d'autres  bateaux  pourra  être  enlevé  à  ces  bateaai  pour  être 
affecté  immédiatement  aux  opératioas  des  bateaux  a^>partenant  à  l'État  oa  employés- 
au  service  de  l'État. 

Obligations  da  permistioDnaire  en  oe  qui  conoertt#  Dnigiii. 

1&.  Le  peraûaskmiMirtt  mk  Imm  ; 

Soit  de  donner  son  appareil  en  location  au  public  à  l'heure  avec  la  força  ■HÉBar 
et  le  mécanicien  nécessaire  pour  fiûre  fonctionner  l'appareil  électrique; 

Soit  de  l'employer  lui-même  iiiiiMiWMil  Mr  k  àBflMnde  du  public ,  k  i'enièveinait 
des  marchandiaes. 

Et  cela,  pendant  tes  Keores  auxqfodles  le  travûl  est  permis  sur  le  port»  «à  nda 
des  règlements  de  poGoe  existants  ou  i  intervenir. 

Ohr^liiiai  im  nigmi 

19.  Ceux  qni  font  usage  de  Tengin  du  permissionnaire  doivent  cmnloycr  pour  k 
déchargement  ou  l'embarquement  des  marchandises ,  ainsi  que  pour  leur  azrvMgt 
dans  Tes  bateaux  ou  sur  les  voitures,  et,  en  général,  pour  la  manutention  des  KW* 
chandises ,  un  nombre  d*hommes  suffisait  pour  accétêrer  Te  travail  et  ne  pas  laisser 
chômer  l'engin;  faute  de  quoi,  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  do 
premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

L'engin  ne  peut  être  employé  è  toalefev  «a  poids  supérieur  à  sa  force.  Toute 
avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieur  reste  à  la  charge  des  pecMwies 
qui  font  usage  de  la  gnie. 

SurrcillaDoe  de  l'apptrcil. 

20.  L*engin  donné  en  location  ne  peut  traraîRer  que  sous  la  surveillance  d'un 
agent  du  (eroûsaioaaaire  dooi  le  salaire eat  coiofri» dam  U  taxa  de  laflîon 


31.  Si  l'agent  chargé  de  U soiveiUaace  trouv«^  qu'il  y  a  danger  oa  ii 
continuer  le  travail  au  mo>en  de  l'engin  du  permissioaiiaini ,  au  si  _ 

être  déplacé  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  agents  de  la  navigation,  les  locataires 
doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en 
bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  môme  si  l'inlerruptioa  de  travail 
est  occasionnée  par  un  défaut  de  Tengia  nia  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  ieqoel  ils  oat  pa 
faire  usage  de  l'engio. 

Le  paragraphe  i*'  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  l'engin  serait  em- 
ployé, pour  ie  compte  du  permissionnaire  lui-même,  à  la  manutention  des  mar- 
cbanjises. 

RèglcmcQts  du  port  et  mcsares  de  police. 


ta.  Le  permianoMiaire  «ai  soaaiai  aax  r^iianents  da  ^Ike,  ià  doii  m 
aux  an-éiés  fae  praod  le  préfet  de  la  Seine  oo  le  préfet  de  police^  èe 
entendu,  pour  réglementer,  dans  Tin térèt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat ,  le  statioiuie- 
ment,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  de  Tengin  établi  sur  le  d<»naiiie 
paft»lic. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  son  engin,  loué  ou  non,  toutes 


qa*fl  ea  est  raqua  par  les  iaféaieur»  et  las  a^eats  de  k  aarifelMMi»  eeii  paiar  k» 
besoins  du  servka,  soit,  pour  les  yiéjMgatiaasàeiéfaskr  aaa  awringai  de  rjbàt. 

Ces  déakeeaienkt  aeai  ordeMaa  aa^  ageais 
obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des 
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A  ^«i^  luwin  ifBMb  wwt  pBwiyliwicMt  fêmklm  4$  jwiiaèt  mribtiiK  de 
«CMilravBatioii  à  la  police  de  la  gr—de  (vùkie^  «t  ii  .«i  ftwwMé  4>fic«  jwi  di|ièMa- 
f^fegiik  «Bs  fliMiideB«oBliev0iiftBl»^  ^af  jraeMii»  ««Blre  la  ^eim^tinnaaire 
le.*    ♦ 

llcsarcfl  de  dclail. 
25.  Les  mesu l'es  de  détail  relatives  à  Tapplicatlon  da  présent  cahier  des  charges, 

reil .  ainsi  que  le»  ■MMHles'de  itéh»îl  n)lalw«^  i 


personnes  qui  (but  usage  de  son  appareil,  ainsi  que  le»  «Mai&les^e diMU  mlitinriti. -k 


Agents  du  permistionoairc. 


1^.  Les  «gails«t  gardî«M  iiyieAa  p  itiai  aiiiaMiii  rfieia  paur  ia  «Hneillance  et 
la  ^rde  des  ouvraees,  autorisés  peuvent  être  commissionnes  par  le  préfet  de  iâ 
Seiae,  el  assermentés  devant  le  trumtnil  ^e  première  itisten^e. 

Ils  Kot^^KDs  ce  cas ,  assimïlés  aui  nrdes  des  parti cnffiers. 

Ds  ont  des  si^es  dif^cttf^  de  leurs  footiiebs. 


)$.  IjB  Mnv^isdikmnifife  peut,  avec  fe  tohaauttnmN.  da  viitdsire  #es  %im<mu 
iffica ,  OMnter  a  des  entreprcnetirB  agreca  paf  nu  1  ekinoilanen  fte  9M  ap^pM^M  m  w 
perception  des  taxes  fixées  parle  tarif;  mais,  dans  ce  cas, il  demenre  personnellenHtt 
responsable,  laoteovecs  radaataistraUoo  qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de 
toQtes  les  obligations  que  lui  impase  le  pfaaeat  cahier  des  cliarges. 

Cootrfik'  de  IVtfAollalkMi. 


•M.  t:%sflluîatfait  ^  l>i4fia  «RitHéiécai  Ma  aa«s  le  «aalvMa  ai  la  «arvaitonce 
des  ingénieurs  de  la  navigation. 


Tira£  IV. 

.    TAiurff. 

Durée. 

ni.  Pour  indemniser  le  permissionnaSre  des  iiavaux  et  dépenses  qu'il  s*engage  à 
Mn«faréafi]ÉMil  «nhâar  4m  cfaa^gaa,  at  aaaaiaaanditian  ai|ires«e  ^'il  en  remalira 
tentas  les  aMgràMa»  la  Oaayqiaiieana^  iai  aeeaaAa  U  droit  in  fiotmmÀt^  paMaaft 


AlaKiriiilipn,  paar  rasaaa  4a  «an  appareil,  daa  taïaa  dam  te 
montaMt  «ft  ÉfHwwAai'i  mm  4m  «aifb  èuSk  ùMktmémooi  aax  diaiioaitiaQi  ci- 


Tnet  miflaw 


Jo.  ussiaaBi  BiUfuia  ^901  paiivoiR  aare  ferçaei ,  a  fanv  aa  n  aaw  aa  aanma  ae 
I  ap|auan  «  vom  les  sviwaics  . 

A.  Marchandises  prises  en  bateau  et  déposées  sur  le  bas-porl  on  sur  votlares,  ou 
inversemeoi  : 

1'  Marchaadiaes  en  vrac ,  cinquante  cenUmes  {<f%0)  H,  lenne  ; 

3'  Marclutndiies  en  Dàts  03  caisiei,  'ifaili»»Mlifl»oiaq  lasaiMBas  i(«!*tt)  laéaaaa; 
r  Ms  PO  fen,  tm  frnic  (t"). 


«.  fil  liai  ■!  éèJk  pnat  à  iaia«ie«  ai^ii  ftaacs  {y'^ 
}jà  première  heore  sera  comptée  double. 


—  1092  — 


Le  permisfionnaife  «un  k  AM»ICë  d'appliqver  le  tarif  B  au  ooUs  d*«B  p«é» 
indivuible  topérieQr  à  mille  ktlogramiiiet  (1,000^). 

Le  mimmiMii  de  la  perceptkm  est,  duu  toos  les  cas  ^  <pel  que  aoîi  le  tarif  appli- 
qaé,  filé  à  qaatone  francs  (  i4'),  payables  d*avaiice  à  titre  d'anlna  Ion  4a  la  de» 
mande  de  Ten^m. 

AppUcstkm  do  tarif  d«  Tengia. 


M.  Las  taies  pour  Tosage  de  rengîa  sont  dœs  par  eeloi  qui  a  fini  la  éemênk 
préiYoe  à  rartiele  17  d-^essos. 

Loraqoe  Tappareil  est  donné  en  location  à  rheore,  toute  kenra  «ammencée  eH 
due;  néanmoins  Tengin  est  retiré  par  les  agents  du  permissionnaire  dèa  que  k 
tnvail  est  terminé. 

Frsif  eompris  dans  les  taxes  en  cas  «le  locattoa  à  i^keare  on  à  la  jofèe. 

30.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  foomitore  de  l'engin  et  de  ses  acces- 
soires ,  le  gnissage  et  les  frais  accessoires  niatifs  à  son  fonctionnement ,  plus  la  toat- 
niton  delà  force  motrice  nécessaire  et  les  frais  de  conduite,  et  enfin  les  firaîs  <fe 
la  premièn  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Tous  les  antres  fnis  de  manœuvre ,  le  déplacement  de  Tengin  efTectnéa  au  coan 
des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  des  représentants  de  radministn- 
tion,  l'aoerocbage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des  colis,  aina 
que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  les  saisir,  sont  à  la  charge  du  locs- 
taire* 

Frais  compris  daas  les  taxes  en  cas  d*emp1oi  direct  des  appareils 

par  le  permissionoafre. 

31.  Le  permissionnaire  a  à  fiûre  avec  son  appareil  Topéntion  consistant  à  hisser 
les  colis  ou  les  marchandises  et  à  les  déposer,  mais  celte  opération  seulemenL 

Tontes  les  antres  mains-d'œuYre  et  fournitnrea  seront  à  la  charte  é»  penomaa 
qui  font  usage  de  Tappareil. 

Assmaaces. 

33.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  oa  c<mtm  le» 
avaries  ni  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d*avarie,  lorsque  ees  accidents  ne  aenmt  pu 
causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  fa  charge  des  intéreaiés,  sons  ré- 
serve de  Tapplication  de  Tarticle  8  du  présent  cahier  des  chvges. 

Pereeptioii  des  taxes. 

33.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  ai 
faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  drait. 

Toutefois ,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  tndtéa  qui  poomâeBt  înii 
entre  le  permissionnaire  et  FÉtat  dans  Piulérét  des  serrées  pnMles  de  l'État. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  dl>onnements  à  prix  réduits  en  fhvenr  des 
réffuûères  de  navigation  jouissant  d*une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d*an^Héi 
préfectoraux  intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnemeats  doit  être  sou- 
mis k  rhomologation  du  minbtre  des  Invaux  pnUica.  Toute  réduction  de  taxe  ou 
tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régutiÀre  doit  être 
accordé  de  droit  à  tonte  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditioBS. 

Aboanemeats.  —  At>aisseaieDts  de  taxes. 

34.  Le  permîsslonniire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  laa  taaea  ao-desaoos 
des  limites  déterminées  par  les  tarifk  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 
afiiches  placardées  au  moins  quiose  jours  avant  f  époque  fixée  po«r  la  niae  à  exé- 
cutiott. 
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La  pefteptioB  des  iuAh  modifiés  ne  peut  avoir  liea  qu'avec  rhoaaelogalioil  du 
«liiifltra  dei  travaux  peblki. 

Contrôle  des  peroeptiont. 

35.  Les  tarifs  en  vigueur  k  toute  époque  seront  portés  à  [la  connaissance  du 
pnbtic  au  moyen  d*affiches  apposées  d'une  maniera  très  apparente,  le  plus  pria 
possible  de  Tappardl  et  aux  endroits  qui  seront  indifués  par  I  ingénieur  de  la  navi- 
gation. 

Le  pennissionnaîre  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  rem- 
place toutes  les  ibis  qu'il  y  a  lieu. 

TITKE  V. 

DURéE   ET   RETRAIT    DE   L*AUTORlSATION ,   SUPPRESSION    TOTALE 
OU  PARTfILLK  DBS  ISTSTAlLATIONS* 


Durée  de  fauloriflatioD. 

56.  La  durée  de  Vantortsation  eit  fixée  à  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  déerci 
auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  rantoriaatlon. 

37.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obUgations  qui  lui  sont  imposée» 
par  le  présent  cahier  de»  chaii^,  il  encourra  la  retrait  de  Taulorisalion. 

Ia  retrait  sem  prononcé  «  s*il  y  a  lieu»  après  mise  on  demeure,  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

iRtenruptiott  do  service. 

3d«  Danaie  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  conûés  au  permission- 
naire, le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risque» 
du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
missionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Snjppgmém  partielle'Oa  létale  d'taitillaHoB^ 

39.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dan» 
rintérét  du  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une 
partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première 
réquisition  de  Tadministration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans 
leur  état  priotilif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  réquisition ,  il  sera  proc«^dé  d*oflice  et  à  ses  frais  à  Texécution  des  travaux  aé- 


Cella  soppiessioa  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnUé.  Elle  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne  résulte 
d'un  projet  d'amélioration  du  port  ou  de  la  voie  navigable ,  déclaré  d'utiïité  publique 
par  un  décret  on  par  une  loi» 

I 

Déplaonnent  d'onvngck  aocewoirei. 

40.  Le»  ^Vfi?H»^"*  de  .l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle on  au  déplacement  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et 
reposés  sur  un  autre  emplacement.  _    . 


—  MM  — 

Il  wtOit  «|«e<lo  {ifféfet  ordMMie,  uir  IMs  «de  Kn^éniMir  em  ^hd  do  -It  ««da- 
tion ,  k  suppression  et  ie  déplac^neDt  d'une  partie  éélomaàném  àù  €m  omfmmm  pf^r 
<iue  le  permissionnaire  soit  tenu  d^ezécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indeumité. 
dans  les  di  lais  prescrits ,  faute  de  quoi  radministration  procède  d*ofljce  à  Texécntioii 
aux  frais  du  permissionnaire. 


TÎTRE  VI. 
Clauses  diverses. 


Élection  de  domicile. 

k\.  L&  permissionnaiw  ttl  tenu  de  fwifi»  ék>ctiaB  ^.  doiaiciie  à  Levalluis-Perrei. 

Il  doit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  de  la  Seine,  dont  l'adresse  sera  indkiaée 
sur  la  grue  d'une  manière  bien  apparente,  et  faire  choix,  sii  en  est  requis,  d'an 
agent  qui  logera  dans  le  bfttiment  aflecié  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  permissionnaire ,  toutes  les  notifica- 
'  lii  *        " 


Établissement  de  grues  par  des  iun. 
Uh  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée 

devra  laisser  les  propriétaires  '^e  c6s  «pparefla  «ter  4m  irdfefl  fméM 
-stdl^s^  sotrs  la  oprtdition  de  «•ntrilkier  tteis  «ne  juste  nMnre  «uil  Mb 
inenttÂ  d*entrttiien  desdilas  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  Tusage  commun  des  voles,  0 
est  statué  par  ie  ministre  des  traiuw&  h^Mmu»  X^  ^^missionnaire  entendu. 

Les  appareils  qui  seraient  établis  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d^aîlienn 
être  Cnuiosés  cft  ex|noités  de  manière  a  ne  pss  gêner  la  fVNHMMivfe  de'T^iffpansH  da 
peMfnssionnaire. 

JQoderAiioe. 

43.  Le  permissionnaire  payera  i  TÉtat,  pour  Toccupation  des  terrains  dudomjÛBe 
public  qui  lui  sont  conaééés,  «ne  tvÉavaaMe  aannilla  ^  ^nalre  cent  trente-quatre 


francs  (454')  qui  sera  versée  d*avance  au  i*'  janvier  de  chaque  année,  entre  les 
Biaiiis  vD  receveur  nés  untiMniies. 


Cette  redevance  sera  exigible  ï  j^artir  du  jour  où  le  décret  d*aalor1aâliati  0wm  été 

rendu. 

* 

T  POT  VWHpvnHMai  '^X  vW]^^aiMPBflMHn« 

45.  Les  (rais  d'impres^itm  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  reMhm  li  % 
yi\*9\A»mj  ■nmvnwnraii ,  ■■  m  qoc  w  iiifpQi s  j  vneranvs ,  wpmR  a  kB  xHRV  w  r^" 

umuuniture. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  19  mai  igoi. 

Lê  MimAf  dm  tm—aai  paftfict. 
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N*  4567^.  —  DécRBT  partanî  promulgation  de  ta  Convention  signée  à  Paris, 
U  S  mmr^  iSUU^»  mtrs  ki  frame  #i  Ul  Sumté^  jnmif  ré^tâmâmtêr  U  Pêche 


LéE  Président  d%  la  Rbpubuqub  fkançaiss^ 

Sur  la  proposition  du  mmlstre  des  affalrei  olrangères»  da  garde  d«» 
laiu,  Aiûiiiire  de  kjasUce.  et  dA  mioâlns  d^  ragncultur«p 


Mj^tmy 


Abt.  1 


•r 


L»  âéaat  el  k  Chainbre  des  diéfHiiéf  q^anâ  «ppraové  la 
tkin  t^iiée  À  Pcri9,  4e  ^  mars  1904,  entre  i»  nvnee  et  h  Sume 
pour  régTementer  la  pfiche  dans  les  eaux  frootières  de  ces  deux 
pays,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  éle  échangées  à  Paris  le 
i"  février  1900,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
]deine  et  entière  exécution. 

CONVENTION 

KNTHE  Là   HMMIB  rr  LA  WflHi  PMm  ■■1  nwifff IK  LA  fAgKK 

DilfS   LES  BAU.\   PAONTiÈRES. 

Le  Piéiiiijul  de  la  Mr«b^«  irmaét«  et  te  Geneil  féd^rri  4e  la  reuftdéi  aiiwi 
sQÎsse,  recoiuiais^afft  Tutilito  de  rég^lesMoter  à  «MTe«a,  d'on  tioiiwieii  aocevd.la 
pèche  dans  le  lac  Léman  ,  le  Rhône,  PAne  et  le  ;rs  aflluents,  ainsi  que  dans  les 
«utiles  cours  d*eaa  empruntant  \'  territoire  des  dmix  États ,  et  notamment  dam  la 
paitfe  da  cours  du  DoYibs  fbrmant  frontière,  ont  ivsolu  de  conclure  une  conventioû 
spéciale  et  ootaommé,  à  cet  eHet»  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

1^  Président  de  la  République  française, 

M.  Tk,  Ùelausés  dépnté ,  oMaîstre  des  affaires  étrangères  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  confédération  suisse , 

M.  ^Hkv  wf -B^MMiti  hw^y,  docteor  en  vKm  «  etive^fé  ettraeviliftsine  cft  mTiiistre  plé- 
nipotentiaire de  la  conledération  suisse  à  Paris , 

Lesquels ,  après  s*étre  ri^wmwwwifué  f€Kirs  ffteins  fioiivofrs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
ftpraM ,  00tit  Mnvwws  des  Afticles  stiitiftttts  t 

nTRK  r. 

▲ht.  1*'.  Nul  ne  peut  pécher  autrement  qn'à  la  liene  tombante  ou  flottante,  tenue 
à  la  nain ,  s^I  n*est  porteur  d*m)  permis  de  pêdie  délivré  par  fantorité  compétente. 

We  pcntent  obtenir  de  permb  de  pAche  ceui  qui ,  ityant  été  punis  pour  contraven- 
tion de  pèche,  n*ont  pas  satisfait  aut  pénalités  encourues. 

X  Est  faiferdft  Tasage  de  tout  filet ,  qiid  qii*en  soft  le  genre  on  fa  dénomination , 
dont  Im  mailles,  après  leur  séjour  dans  i*eau,  n*auraieat  pas  au  moins  trois  cent!- 
màmm{<r^ )  dMt  teuie»  le»  4Êmmakom  «efwéeade  mmhI  à  mataiL 

Cette  limite  de  ài«wwèe»,i|iii§^étMiie»tiérti^pai:eiaantdei¥Bfyi  de  •ewfirw 
ewytiyé»  à  Uféoli»^  «e  a'epyiiy  f ii  à  ia  gw^ionBièi»  nea  eeiifcpemailtfe. 
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«eul  eogîn  tatorisé  pour  U  pèche  da  poisson  devant  servir  d*aiDorce.  La  loogiieor 
de  la  gonjonnièrc  n*excédera  pas  cinquante  mètres  (5o*)  et  sa  hauteur  deui  naètres 

Toutefois,  le  ménter  à  mailles  de  Unei-ét  k  vingft-hmt  millimètres  (o^ot6  à  0*018) 
sans  contremaiiles  pourra  être  employé  povr  la  pédM  de  la  lotte  dans  lea  gnwls  laeds , 
pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  iusqu*aa  i4  février  incltisivemeiit,  et  dn 
6  mars  à  la  fin  de  mars.  Mais  if  est  entendo  qae  tout  pécheur  qui  aura  été  reconna 
s*6tre  servi  de  ce  filet  k  petites  mailles  pour  nne  pèche  autre  que  celle  de  la  lotte  ania 
son  permis  retiré  immédiatement  par  voie  administrative  pendant  deni  ans,  sans 
préjudice  des  poursuites  judiciaires  qui  pourront  être  dirigées  contre  luL  Ce  retrni 
de  permis  ne  pourra  du  reste  jamais  donner  lieu  à  une  demande  d'indemnité  ni  à  un 
recours  contentieux  quelconque. 

Par  exception  également  lenrin  dénommé  nasse  pourra  être  monté  à  respacement 
de  mailles  de  vînpt  cinq  millimètres  (o^oiS). 

Les  filets  appelas  ^ranéM  pies,  k  mailles  ae  dnq  centimètres  (o*o5)  m  Bioios. 
|>oarront  être  utilisés  dans  les  parties  profondes  dn  lac,  au  delà  dn  Mont,  à  ia  condi- 
tion que  la  hauteur  de  ces  engins  n'exi'ède  pas  quinze  mètres  (i5*),  la  loogucnr  œnt 
vingt  mètres  (tso")  et  que  la  distance  entre  les  flotteurs  et  le  sommet  du  pic  soh  an 
minimum  de  quatre  mètres  (4"). 

Les  grands  pics  ne  pourront  être  accouplés  ni  en  longueur  ni  en  haoteur  et  les  di- 
mensions^ indiaoées  par  le  paragraphe  précédent  (n*  S)  ne  pourront  être  dépaaaées 
aous  aucun  préteite.  Si  deux  ou  plusieurs  grands  pics  étaient  trouvés  reliés  les  nos 
aui  autres ,  ds  seraient  saisis  et  les  détenteurs  de  ces  filets  seraient  poursuivis  pour 
délit  de  pêche  avec  engins  prohibés. 

3.  Sont  en  outre  interdits  : 
a)  Les  lacets  ; 

6)  Les  harpons,  les  tridents  et  autres  engins  analogues,  les  plombées  et  les  bril- 
lants, k  l^exception  des  cuillers; 

c)  Les  armes  à  feu  ; 

d)  Les  branches  et  radnas  (  bouquets)  poor  attirer  le  poisson. 

4.  Il  e«t  interdit  de  fuire  nsàce  d*appareils  ayant  pour  objet  de  rassembler  le  poisson 
dans  les  noues ,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ainsi  que  de  le  con- 
traindre k  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

5.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  uoix  vomique,  de  coque  du  Levant,  de  substances 
eiplosibles,  de  chaux,  ou  de  toute  autre  matière  pouvant  engourdir  le  poisson  ou  le 
faire  périr. 

Des  pénalités  sévères  seront  filées  par  chacun  des  deux  pays. 

6.  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements  quelconques  placés  dans 
le  voisinage  du  lac  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou  matières  nuisibles  au 
poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  k  leurs  frais,  récoulement  de  cos  ma- 
tières dans  le  sol. 

7.  U  est  défendu  de  pécher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  U  longueur  n'atteint  pas  les  dimen- 
sions  suivantes  :  pour  la  truite,  viiigt-ciuq  centimètres  (o*  a5);  pour  1  onibi^e-cheva- 
lier,  vingt  centimètres  (o"  20);  poar  le  gocgon,  dix  centimètres  (o*  10];  pour  toute 
autre  espèce,  quinze  centimèU-es  ^o"  i5). 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  depuis  la  pointe  de  la  télé  à  Textrémîté  de  la 
queue. 

Tout  poisson  péché  au  (îlet  qui  n'a  pas  la  dimension  prescrite,  doit  être  immédia- 
tement rej  té  à  Teau ,  à  l'exception  du  poisson  devant  servir  d'amorce,  lequel  ne  doit 
pas  ôlre  débarqué  à  terre. 

8.  a)  La  pèche  de  toute  espèce  de  poissofi  est  interdite  du  i5  février  au  5  mars 
inclusivement  ; 

6}  La  pèche  de  la  truite  est  interdite  du  1"  octobre  au  5i  décembre  iodasivoment 
et  la  pôcoe  de  Tombre-chevalier  du  1"  auâi  décembre  inrlmivaiant} 

Dn  i*'  octobre  à  fin  décembre,  les  filets  'dormants, étotes,  tramaik  et  tons  autres 
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engio»  «utomés,  aui  demeure Dt  iii^^s  d»n»  Têtu,  ne  doivent  pas  être  placés  à  moin» 
de  tcoîft  mètiet  (5"  )  de  piofondeur  d'eau  mesorée  du  Mmmet  da  filet  a  la  surface  da 
Uc. 

Dunnt  la  même  pëiiode,  il  est  iaterdii  de  faire  usage  de  filets  dormants,  tels  qoe 
tramails,  étoks,  pics,  etc.,  a>ant  une  dimeofion  eu  hauteur  supérkure  à  dewb 
nkàtrefla"); 

•)  La  péebe  de  la  perche  est  ioterdile  du  i**  meâ  au  3i  mai  indusivemeAt* 

Pendant  cette  même  pérîede  do  i*'  au  di  mai,  les  senk  engins  autorisés  pour  la 
pMm  des  espèces  -«atres  que  la  perche  sont  : 

La  ligne  tombante  ou  flottante  tence  à  la  main; 

Lalirne  traînante; 

Le  fil  dormant  ; 

La  çoajonnière ,  mais  seulement  pour  la  pèche  des  smorces,  en  se  conformant  aux 
lurescnptaons  des  articles  a  et  7  delà  présente  convention. 

Toutefois,  dans  les  grandes  profondeurs  du  lac,  au  d»ià  du  Mont,  i  huit  cent» 
Dàètres  (800")  au  moins  de  la  rive,  il  pourra  être  fait  usage  des  filets  non  accou|dé» 
visés  k  rarticle  2,  alinéas  5  et  6  ci-dessus,  pourvu  que  lewlits  filets  soient  employés 
comnlie  filets  flottants ,  tendus  avant  le  coucher  du  soleil  et  relevés  après  le  lever  du 
jour; 

'  d)  L'emploi  dé'  toute  es|^ke  de  filet  et  dO'  U  uMse  est  interdit  du  1**  septembre  au 
3i  décembre  ioclusiveme  nt,  dans  un  rayon  de  trois  cenU  mètres  (5oo^)  autour  de 
remhoQchure  des  piioeipans  aflhieiils  de  lae,  savoir  :  en  nrance,  la  Dnmse  et  THer- 
nence;  ee  Seiase,le  Rhône,  le  canal  SCocàalper,  le  Grand  Canal ,  la  Chamberonnet  ' 
le  Venoge,  TAuboone,  la  Dolive,  la  Promenthoine  et  la  Venoie,  ainsi  <ni*à  rentrée 
du  port  de  Genève,  à  Teitrémité  nord  des  jetées,  suivant  une  ligne  tirée  au  phare  des 
Paqois  à  celai  des  Eaux- Vives; 

s)  Les  filets ,  fib  dormants  et  antres  engins  placés  dans  le  lac  devront  toujours  être 
munis  de  flotteurs  en  bois  d'au  moins  trente  centimètres  (o"  3o)  de  longueur,  mar- 
qués au  fer  rouge  des  nom  et  prénom  de  leur  propriétaire.  Les  agents  dSargés  de  le 
surveillanœ  auront  toojoars  le  droit,  après  avoir. afoir  avisé  le  propriétaire,  de  s*as- 
sorer,  en  ramenant  le  cordeau ,  que  les  engins  sont  conformt  s  an  r^lement.  Les  en- 
eins  dont  Temploi  est  interdit,  ainsi  qee  ceux  (qui  ne  seraient  pas  marqués  au  nom 
d'un  permissionnaire,  pourront  être  saisis. 

9.  La  défense  de  pécher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson  du  lac,  de  le  col- 
porter, de  Teiposer  en  vente,  de  Tacheter,  de  Texpédier  ou  de  le  servir  dans  les  au- 
berges, rcstamanis,  hêtels,  etc. 

Toutefois,  dans  fintérêt  de  la  pisciculture  et  sous  réserve  d*un  contrôle  suffisant,, 
l'anlorité  compétente  de  chaque  État  pourra  donner,  en  temps  prohibé,  des  autorisa- 
tions sp(5ciaies  pour  la  pèche  et  la  vente  du  poisson,  après  que  les  éléments  de  repro- 
duction auront  été  utilisés. 

10.  Les  deax  hautes  parties  contractantes  s'engagent  respectivement  i  poursuivre 
ceux  de  leurs  ressortissaitts  oui  auraient  commis  sur  le  territoire  de  Tautre  État  Tune 
dea  inAfaetiona  visées  dans  la  présente  ooeivention ,  comme  n  rinfraction  avait  été 
iTommise  sur  leur  propre  territoire,  et  en  appliquant  les  peines  prévnes  par  la  légis- 
lation du  pays  du  délinquant  pour  la  répression  desdites  infractions. 

Toutefois  aucune  poursuite  n*aura  lieu  si  le  délinquant  prouve  w'i\  a  été  définiti- 
vement jn^é  par  le  pays  où  Tinfraction  a  été  commise,  et,  en  cas  de  oondanmation, 
qu*il  a  exécuté  ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu  sa  grâce. 

La  n-anamiasion  des  procès-verhans  se  fera  par  rintermédiaire  dea  commissaires 
délégéés^  désignée  ftÊt  les  deux  gœvemements  en  vertu  de  hi  présente  convention. 
Ces  commissaires  saisiront,  chacun  dans  leur  pays,  les  autorités  compétenlea  et  ils 
feront  connaître  à  leur  collègue  le  résultat  des  poursuites. 

L'Etat  ou  la  poursuite  sera  exercée  percevra  seul  l'amende  et  les  frais ,  sauf  à  re- 
mettre à  Tagent  verbalisafeor  la  part  d'amende  à  laquelle  il  a  droit. 

Les  procès-verbaux  régulièrement  dressés  par  les  gardes  assermentés  feront  foi , 
jwN|u*e  fMiwe  deeeetfairek  devaei  les  taiheiiaux  de  TauAre  pays» 
•«•LeaengÎBaoapeksensaaâaîa  resteront  daea  le  pa)s  de  Tageot  verbalisateuiv 

Les  gardes-pêche  de  chaque  pays  pourront  suivre  les  ddinquants  et  saisir  les 
engins «t  eoissoM  prohibés,  dans  ne  rayon  de  cinq  ktioaaètres  (5^)  ad  delà  de  la 
frontière  de  leurs  États  respectifs. 


—  1098  — 

voir. 

oo  sar  ie  lerriioire  de  ce  paya. 
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Les  deux  gonvemements  se  feront  c( 
pèche. 

TITRE  H. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LB9  APPLVCNTS  HV  lA€  l^MAII ,  Lt  MtèflR  DÎS  SI  «MWX 
*!f  tlILAr»  À  t.A  F1tO*nff«V  FRAUÇttSK,  Wt  ATAL  mt  tnikS-CT,  T/ARVB  «T  UCTU 
APPLtTCm^t   ATN5I   <JT  B  L1B    ^TTIHW  OWW»   V^kV  CT^f iQH  1  *!fT   IB  TKBftnom  ■• 

DVOT  ^TAn*  À  L'cxrrmoN  ps  tA  miTf«  bt  nn6%t.  forivant  rpowiAg  rr  m 

DOWS. 


Ut  t^wgiftrt  ■Blwwrut  à 
paotiwi  po«r  e«péelMr  là  •MÎlkiCi 
Mm  éMis  lMitol^éiBa4ae4«s  conrs  ë 


TTPRK  m. 
fiisPOiftnoNi».  cuaKSiiDiAxi  4«i  ffvuuiiMi-  JM»  iMVfft  «r  Mi  une*» 


12.  Nul  ne  peut  piocher  dtns  les  eaux  frontières ,  s'H  n*y  est  aulorûjê  par  le  proprié- 
taÎR  ilvaraia,  ea  Ftaoee,  et  far  l'anÉorilé  tàirfoMaiw,  as  Smémw 

IX  EU  interdit  Fusa^  de  tout  filet,  quel  qu*en  soit  te  goam  et  U  défioviaalioo, 
dont  tes  mailles,  après  leur  séj^our  dans  Teaa^  n*auraîf ni  pas  m  moins  Iraû  c«»ti- 
mètres  (o*o3]  dans  toutes  tes  dimeoslons»  mesuréas  de  n«ud  à  nœuéL 

Cette  limite  de  dimemîoa  s'étend  aussi  à  Tespacemeat  des  vei:^  dft  toas  antres 
engins  employés  à  la  p(5che. 

ik.  Sont  en  outre  interdits  : 


c)  Les  armes  ^  9m'; 

4ij  tj6§  nranctiea  6t  yannes  ^fTBewjœfs  )  potiiratnt^ef  fe  jmmsmi* 

éj  L4t  troiiufe* 


1§.  il  est  interdit  de  faire  usi^  dt:  nsax  \omiqoe,  de  cofue  do  Letuit,  drn^ 
stances  explosibles^  de  chaux  «u  de  Umle  autre  miitîcre  pouwt  eqywintîf  le  ~~ 
ou  le  faire  péiir. 

17.  n  est  ioterdit«w^tiMqnM ,  u 
le  voisiasM  ém  D^oba ,  #fclwiaiaiHHir 


€aa  éUbiiaecnaema  mm  i«i«a  d 
tières  dans  le  sol. 
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16^  L89 iiltftofiitt  oa'ioDbilM, «ûiAi  que  touft'aiili«»apfai«îl»de ftéobeno MUMnt 
eicéder  en  loiif«sÉr  ai  eaiiniiar  It  «icÉièd»!»  torKoiir  mewiHée.'4e  la  nvnn. 

Les  filets  fîtes  et  les  appareils  permanents  de  pécbe,  emplovés  simultanément  sur 
la  mtoe  rive  oa  sar  les  deux  rives  opposées,  doivent  être  à  une  distance  au  moins 
double  da  développement  du  plus  long  de  ces  appareils. 

10.  Sont  prohibés  fous  les  fifets  traînants,  à  Texccplion  du  petit  épervier  jeté  à  la* 
oaaia  et  manœuvré  paras'SMl  iMnniM. 

Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  à  fond  au  moyen  de  poids ,  et  promenés- 
Farimd' 


*iO.  Tonte  pèche,  sauf  celle  à  1»  %Ba^  aat  iatei4iia  à  uae  diataa*;*  meindm  4a. 
msftmi  (do*)  aa  amanfc  ei.  en  aval  àn^Mmam^  htgaag^af  ehatta.  aal^roUcH, 
par taia,  aanatym^  aoqawws  d'wiiMC»  »tAghaU<ii4^iaaoo»  .     . 


âL  11  €p^  iotm'dit  de  jféQkfv  dans  lea  parties  4a  la  rlyii^e  ou  de  ses  çajmux  da  dé- 
rivalion  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaiftsév3oU  pour  ^  apurer  daa  tnuaui 
quelconques,  soit  par  suite. du  chômage  des  usines.  Linterdiction  de  p<ichér  s*appliqne 
éjfahil— 4.pe<#aai>  lea  srttharpiiin  omiiOianaallas  qiM. savant aaaafi  (avtaa  «h  proloa- 
l^es  pour  qu'il  se  produise  une  intCHraftf»ik4iaaa  rMantemant  daa  eau»^  aar  aikoa 
phniâawi  poMKi  dalaaiaiàfa.fftt  da  aaa.ganaa»4a  dâti^aUaih. 

'1%  louU  pécho  est  ialarditai  dopait  la^aouch^  jj^squ'aulever  du  soleiL 

ÛX  llestdéiendu  de  pécher  an  filet  aacnn  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  metiu  poisson  celui  dont  la  loa^oeur  n'atteint  pas  le^  dimen* 
aions  snivanteA  :  poar  la  trai'e  et  roBabre-chcialier,  vlng^  ceniimèlres  [o*  aoj;  pour- 
tonte  aulre  espèce,  quinze  centimètres  (0"*  i5). 

Lak)i^[iiauJsdiLfoiasoaast.  masiucée  da  U^iUade  la.  lêie  à  fcxtrémijlé  de  la  queue. 

L*écreyiH«  ne  peut  cire  pôtUéaqua  xl  sa  lau<;ueur,  wciurée  de  Tceil  à  rexAr^ia&té 
dm  Uk  ^oBae  .défiloy«c ,  attalut  baîL  ceaUmètras  (o"*  08  j. 

ta  pécba  da  récfaviase  eat  iolerdila  du  1*'  octobre  au  5o  julu. 

1*out  poisson  péché  au  filet  ou  écrevisse  qui  n'a  pas  les  dimensions  presciilea  doit 
être  immédiatement  rejeté  à  Teau. 

âA«  E&i  iularditar  du  ao  octobre  an  ao  janvier  incluaî\emeai»  la  i^êche  de  toute 
ea^àca  de  poiaaan  at,  dai5  avril  au  âi  iaaln  celle,  de  tous  les  poissons  autres  que  la 
truite. 

i5^  La  dëfenae  da  pécher  cainporte  celle  d*ex|Miiter  le  poisson,  de  le  colporter,  de 
TaifMer  oa  vente  »  de  TafiMer^  da  Texpédier,  de  le  seivic  dans  lt:a  auberges  «  reataa- 


>,  béieU,  elc» 

Toutefois,  dans  fintérétdela  pisciculture,  et  sous  réserve  d*on  contrôle  suffisant, 
Taotorité  compétente  de  ch;>que  Éiat  pourra  donner,  en  temps  prohibé,  des  autorisa- 
tioiia  spéalalea  paar  la  péabe  ot  la  vaale  du  poi»80o,  aprèa  que  le»  élémaola  de  repro- 
daction  auront  été  autorbés. 

2ë.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  poursuivies  et  répii- 
iiiées  par  les  autorités  compétentes,  conformément  à  la  législation  de  TEtat  dans  le- 
qael  elles  auront  éié  commises. 

Si ,  pour  la  même  conlraven4ion ,  deux  ou  trois  lerritoii'es  ont  été  empruntés ,  ou 
s'il  V  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  Taulorilé  compétente  de  fÉtat  à  fci- 
qaeile  elle  a  été  dénoncée. 

Sa.  —  Rhône. 

^7.  Nul  ne  peut  pécher  dans  la  partie  du  Rhône  (bmaant  frontière  eatre  les  dmàx 
Étals,  s'il  n'y  est  antorisé  par  l'autorité  compétente  du  pays  bur  le  territoire  duqutF 
il  pèche. 

18.  La  pikikB  de  ia  traîle  aal  ialerdite  du  1"  octobre  au  5i  décembre  inclosive^ 
ment;  celle  de  Tombre  de  rivière  [thymaUus  vnigaris  Nills) ,  du  1"  mars  au  3o  avril. 
La  pèche  de  Wuohw  art  iiteaiite  du  i"  octobre  au  3o  juin. 


—  1100  — 


TITBE  IV. 


dctdcuÉlals 
de  iftpécbe  dtns  b  partie 
li|petr*et  n  del« 


4|Qi  scffs  cwvvée  dsdmwfMii 

sor  k  Bnim  doBt  le» 

les  obaenslioBs  et  prop 

la  prdie  et  de  k  prufiagalion  da 

31.  D.a 
delipécltt 

Leurs  attrîbotîoBS 


En  oolie,  ^saire  a^eots  speciaBx  (ifaraea  pccbe'  dont  dcn  WMUBca  piF  le  ^w 
iUtaaiM  iniBcais,  on  par  le  eoaTcmcaaeBt  de  VThUrl  ei  ■■  par  le  ^amuuu 
oMBt  de  Bcme/ieroBt  chargés  dassorer  la  police  de  la  pêdke,  sons  la  dîrectioo  de 
de  lesn  oookBÛssaîrfs  respectîls. 

Le  aenke  sera  organisé  es  nie 


31.  De  Boateles  espèces  de  poisKMU  ae  peaveat  être 
timtropfaes  <|Q'aTec  raotorisatioB  expresse  et  coafanne  des  Efala  ca 

Les  aotoiités  compéleotes  des  deox  Étals  s*afrOTderoal  sar  les 
antres  mesures  k  prendre  pour  la  consenation  des  espèces 
dans  lesdifes  caox. 


33.  Chacnn  des  deax  ÊUts  eooiractaals  piaaha  les  ■eiai>  1  aéceaaÉrea  poer  Tt 
cation .  sar  son  terrîtoar,  des  diiporatioas  de  la  preacaAe  coarealiBa.  Chacan  d*< 

d*a3lears  la  CKtiité  de  pcesiiiie  des  dispu*iiiuns  plas  sévères .  iTSt  le  jofe 
iveaable ,  daas  rintéréi  de  la  pèche  et  de  la  reprôdactâm  da 


3%.  La  orfscale  cnarention 
jour  de  l'echan^  des  ratiâcafkms.  A  respiration 
obligatoire  pendant  ooe  aaaee  à  partir  do  joor  on  1 
contractantes  faora  d-nonr ée. 


35.  La  pie'wntt  conveaiioa  sera  ratifiée,  et  tes 
itôt  qne  ii*re  se  poorra. 

EUe  sera  mise  à  eiécviiion  dès  qœ  k  promnlgatMa  en  aasa  clé  faîte  d'après  les 
lois  pvticaUèrei  à  chacnn  de^  deux  Élat«. 

36.  Sont  et  dcmenrent  abrogm  : 

1*  La  cooTeoiion  sà^itée  &  Paris  le  sS  décembre  itto; 

a*  La  dét:Urstio3  da  13  msrs  i5<ïi: 

3*  La  coatention  aidilionaflle  da  3o  JuîUel  1S91. 

En  io'.  de  qcoi.  Ic5  p1eni»tectiaire5  res;ectirs  oal  sigaé  la  |Téjeale  csoaveatien 
<fa\U  ont  rpT»:tae  d^  Vnn  cacbcts. 

Fait  double  à  Parîs .  !e  9  n^ar;  i^oi. 

'L  y.*  Sî-aé 


B.  n*26io.  —  1101  — 

Abt.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  ^uftioe,  el  le  ministre  de  ragriculture  sont  chargés,  ducun  en 
ce  qm  le  concerne,  de  Texécôtion  do  présent  décret. 

it  à  Paris,  le  i  Février  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOOBBT. 


Le  Mimttrt  de  Vagricmlture ,  Lé  Garde  du  icêaux.  Le  Ministre 

Signé  :  RCAV. 


Mmitîre  de  te  juiHce,  dm  affaires  ékramgires. 

Signé  :  J.  CeAUMié.  Signé  :  DiLCAMi. 


(T  45675.  —  DâcMÉT  qui  etmvoêuê  /«#  OtmseUi  munkipmLX  dès  tommmmêi 
du  aépariemenl  du  Nord,  à  l  effet  de  noaumer  leurs  DéUgués  en  vue  de 
rdUetUm  d'un  Sénateur. 

Do  16  Férrier  1905. 

{fWÊÊÊsOifÊé  •»  Jémnmt  ^ffkid  du  17  février  ifoB,) 


Lb  PlÉSIDIRT  BB  Là  RàFUMJQOB  tBABÇOSB^ 

Snr  la  proposition  du  ministre  de  Tintérienr; 

Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 

Vu  Tarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Va  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  jantier  1876  <>>,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  muoicipanx  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  So  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dahois,  sénateur  du  département  du  Nord, 
DécsaàTB: 

Aat.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  ocwaprises  dan» 
le  département  du  Nord  sont  convoqués  pour  le  dimanche  36  fé- 
vrier 190a,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vne  de  réiection  d*un  sénateur. 

2,  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
da  département  du  Nord,  se  réunira  au  cheT^lieu  le  dimanche 
2  avril  igo5,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opéiatioûs  électo- 
rales, tant  pour  Péiection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  fontaies  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

")  zii*  série,  BaU.  190,  n*  494i. 


—  lira  — 

4.  Le  ministre  de  TiDlénear  est  chargé  de  Texécntion  du  préseal 
décret. 

Faft  à  Pari»,  te  \6  Fcmer  t^oS. 

U  Mimtlre  étOUOÊfimm, 
Signé  :  EuG.  Étibnhb. 


N*  43676.  —  DjécnsT  qui  convoque  les  Conseils  municigiauj:  doâ. 
d»  àJ^têSMfit.  i4L  Nord,  à  tefek  (fe  aanumr  leurs  bétéguâ   en  vue  éÊ 
VékctiQn.  d'un.  Sénateur.  ~ 

Da  16  Fé\rier  i^5. 

( Promvlgiié «a  Jammal  officiddu  17  («vrier  i^oS.) 

'  Sur  la  proposiKon  dVt  minntre  de  Fîntérieur; 

Va  les  lois  des  a  août  1876  et  9  décembre  1884  ; 

Vu  Tarticle  1",  paragraphe  l^daU  loi  da  3o  décenabre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^'\  portant  convocatioD 
de  tous  les  conseils  Hponcipaax  er»  va»  émMee^otm  «éastoriales  da  3o  d» 
même  mois; 

Vu  le  procès-verbal  de  laoéiDoecdttSéaail^emdaiU  4m  ti-ttMMM  ifoâ, 
duquel  il  résuite  que,  dans  cette  séance,  M.  Trjstram,  sénateur  du  Nord,  a 
donné  sa  démission, 

D^GRBTB 1 

Akt.  ï^.  Les  conseils  monicipani:  des  contmanes  compme»  iIdm 
le  département  du  Nord  sont  convoqués  pour  le  dimandbe  26  ff- 
yrier  1905,  à  TefTet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  réiection  d\in  sénateur. 


2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés,  des  conseiUnrs 
raux,  des  conseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  municipaQx 
4b  déy>rtfMBi  du  N«cd«  «^  céutAira  aui.clUBt-UiSDy  le  diouadie 
2  av?U  190&,  po«r  procèdes  à  V^ectioai  d'un  aénateur* 

3.  La  rénmOD  de9  oimimJs  ■mnicipiWA  ef  les  «pératicNW  4èm^ 
raies,  tant  pour  Télection  des  délégué»  et  rapp^arots  que  pottr-li 
nttwiina^iop  dii.  séttatear,  auront  Uea&uiYanlleAJbirmeadéieàBinées 
f9x  Im  lois  et  décret  ci-dissus  visés* 

ft.  Le  mimsltv  de  kHntéhe«f  est  chaigé  de  resécutiett  d«  pefecet 
décret. 

Fait  à  Parie,  le  16  Février  l^dSw 

S%né  :  teLl  UWIIX. 

Si^é  :  EcG.  Etienne. 

<^^  XII' série,  Bull.  990,  n*  Ag^i. 


B.  n-a6io.  —  H#6  -.. 

de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  exercice  i90à, 

Dn  \k  Iteft  1906. 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sm  le  Bif)|p9Pt  4u  aiittfltre  d6  Ift  uiariiwc 

Va  l'arlide  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  portant  que  les  rappeh  d'amé- 
MM  é»  Ir  dette  viag^é  et  ée  penstom  coftlitiiMmiwt  d*étr»  imiptàim  sur  les 
•OPèM*  éi  è'€Kercioe  cèorant  et  qa'rni  fi»  d'niMictot^  l«  IfROsywt  ea  km- 
ellectné  à  un  chapitre  spécial,  nu  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  ex- 
piré; 

Va  Tarticle  128  du  décret  du  Si  mai  1863  (^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique , 

DicRiTB: 

Art.  1".'  Sor  let  cï^édits  oureits  par  la  loi  de  Gaaaœa  du  3o  dé- 
cembre 1903,  au  titre  du  chapitre  m  :  Demi-soldes  §î  pensions  qai  en 
dérmgni,  éa  bttdgetdo  U  Caisse  de»  invalides  de  la  marioe,  exor* 
cice  igod^  une  somme  de  cent  vingt  et  un  mille  neuf  cent  qua- 
rante-sept francs  cnkfuai^te-trois  centimes  (12 1,9^7' 53}  est  annulée 
et  transportée  a  un  chapitre  spécial  :  Payements  d^arrérages  d€  demi- 
soldes  et  pensions  dérivées  portant  sar  exercices  clos. 

^  Lm  psymatmbt  etkciûés  en  1904  à  titre  d'arrérages  de  demi- 
soldes  et  de  pensions  dérivées  portant  sur  exercices  clos,  montant  à 
cent  vingt  et  un  mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  cinquante- 
trois  centimes  (12 1,9^7'  53) ,  sont  déduits  du  chapitre  m  :  Demi-soldes 
et  pensions  qui  en  dérivent,  et  réimpulés  au  chapitre  spécial  :  Paye- 
niMlt  JT^rrérugês  de  demi  soldes  et  peneions  dérivées  partant  sur  esoer* 
cices  clos. 

3.  Le  ministre  ée  ia  marine  est  chargé  de  rexéention  du  présent 
décret,  qni  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  de  Texercice  1904. 


Pttl  à  Paris,  le  li  AJars  1900. 


Le  Mimstre  de  la  marin». 
Signé  :  Gaston  Thomso^i. 


s^tié  :  EMILE  Loonrr. 


.») 


SI*  série,  Bull.  104S/II*  i^f7. 


—  UM  — 

N*  45678.  —  McHiT  DU  Ptittbmrt  bs  U  B^publiqui  pkançaisk  (eontr«- 
•  tigné  p«r  le  préiident  du  CoomU,  mioLtra  de  l'iotàicor  et  des  cnhet) 

portant  : 

D  eit  créé  i  Saint-Michel  {Aiine)  un  commiMurial  de  police  à  partir  do 
■  "  janvier  i9oS.( Paru,  2  JanvUr  t99S.) 


tr  4567g.  —  DridiKT  DC  Pb^idut  dm  u  BJpcBLiQai  rnAHÇAiss  (eontra- 
•ign«  par  le  préùdent  du  CooMil,  nuDlitre  de  l'inlériflur  et  des  cottei) 
portant: 
Le  commiMariat  de  polka  de  4*  daaie  coulant  à  Gonctae  (Seioe-eM^iat) 

Mtetdemearerappriinéipailirdui"  janvier  igo&. {Paris.  S  Jmmùr  i9tS.] 


Certifia  cooforme  : 

Pirit,  la  19  *  Mai  1905. 

Le  G«rdc  ib*  Sceamx,  iltnittrt  de  ta  Jmttkt, 

i.  CHAUHIÉ. 


Lm  «baBDoneiiti  éd  Bnlbltit  ilu  I«ii  loni  KCiu,  «oU  la  boicn  d>  fcnlc  de  I*Ibic<bh 
oMauèia,  (7,  rat  VWU^dn-Tcnpls.  Pu1i-3-,  u»  dan*  l«  baron  de  porte  dn  d#p« 

4  fnna  par  m. 
6  fr«BC*  par  an. 


Partie  prlDdpale éfruK*  par  an. 

PaïUe  (BHlànaitafce '  * 


Il  partie* 
M  aboonemenli  paricol  dn  1"  Juiirl«r. 

-  Llmprtnwrte  ullonalc  rccUBc  Ict  erfcnn  d'niTal.  •cit  m 
•Dtit ,  wH  CD  Ibmnitannt  a>  Haarfro  aiaaqaaat ,  mbv  à  k 
t  /omalM  Wuu  l'UlimUb  H  la  ricrplita  £aa  nwÂ»  à  r^tn. 

... .  _  ^ Mie  donnt  nlUbctSoa  aai  rtckaatloiu qsi  im  ni>|illii*ial 

pa*  la  coadiUon  d-dcttai  lndi<]afe .  ((D*aDUn(  qaa  ke  dcaUnalalK  au*  *«{  la  Baslial  M  h 


maplituit  nn  nniii^  fimt  ud  «Dtit,  mit  en  Ib 

MMiliea  fa*  la  rMoMalwii  Mil /omalM  Wuu  l'ii     ^ 

"n  SMuéqaeoca,  Il  na  pmna  Mia  donnt  nlUbctSoa  aai  rtckaatloiu  qsi  ■» 


jt  prfi  d'an  anaaira  aclttti  ii«lémeDl  eil  Bié  kolt.io. 


DfPBIMiaa  WATIOKUM,  - 


1105  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  2611 


RÉPUBUQUE  FIlAi^ÇAl^EL 

N**  4568o.  — I  Loi  relaUve  aux  Abattoirs. 

Du  8  Janvier  igoS. 
(  Praaialgttte  au  /mitaoI  éffiàti  du  ta  JaiiTier  igoS.  ) 

Lb  SiHAT  ET  LA  ChaVBRB  DBS  niPÙris  ONT  ADOPTA» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Les  communes  soumises  ou  non  à  roctroi, mais  possédant 
un  abattoir  public^  auroat  le  drcnt  de  taxer,  au  maximum  à  deux  cen- 
tilde»  (o'o2)  par  kilogramme  de  viande  nette,  les  viandes  de  toute 
MMhiraaJbBttaes  dans  l'établissement. 

11  pourra  être  perçu  par -ces  communes  une  ta^e  d'un  centime  (o'oi) 
au  maximum  par  kilogramme  de  viande  nette,  sur  les  viandes  dites 
à  la  matn  ou  foraines,  pour  frais  de  visite  ou  de  poinçonnage;  mais, 
en  aucun  cas,  celte  taxe  ne  pourra  dépasser  celle  résultant  de  Tap- 
fdicatbn  da  paragraphe  pi'é<^dMt. 

2.  La  mise  en  activité  de  fout  abattoir  légalement  établi  dans  une 
commune  pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'un  syndicat  de  com- 
munes, suivant leai  dispositions  delà  loi  du  25  mars  1890,  entraînera 
de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  et  triperies  particulières  si- 
tuées dans  un  périmètre  détermmé  par  un  arrêté  préfectoral. 

Le  périmètre  pourra  comprandre,  soit  tout  le  territoire  de  la  com* 
mune  dans  laquelle  l'abattoir  sera  établi,  soit  une  partie  de  ce  terri- 
toire seulement,  soit  plusieurs  communes  ou  fractions  de  com- 
mune. 

Xir  Série.  7 1 


commuDe  sera  subordonnée  i  une  entente  entre  les  conseils  manici- 
paux  intéressés,  sur  IViablissement  ou  Tusage  commun  de  rabattoir. 

3.  Si  ie  p^imètr^  doit  al^l^fdrt'silr  |e  tfrijtojre  <h  départements 
différents,  chaque  préfet  déterminera,  après  entente  entre  les  con- 
seils municipaux,  la  fraction  du  périmètre  correspondant  à  son 
départepi^fit«  y      .    ,      ,   ,   j      . .       , 

4.  Le  périmètre  primitivement  fixé  pourra  être  étendu  ultérieure- 
ment. 11  sera  procédé,  dans  ce  cas,  comme  en  matière  d'ouverture 
d^abattoir.  z 

: 

5.  Dans  les  communes  dépourvues  d^un  abattoir  communal  ou 
intercommunal,  et  dans  les  fractions  de  commune  situées  eu  dehors 
du  périmètre  fixé  d'après  IVticie  ^ ,  «ne  taxe  d^mi  centmie  (o'oi)  avi 
plus  par  kilogramme  de  viande  nette  qui  y  sera  aba>tue  pourra  être 
établie  pour  droit  de  visite  et  de  poinçonnage. 

La  même  taxe  povnra  être  étaMie  pour  les  viandes  importées  do 
dehors  ou  abattues  hors  de  la  cofmnune. 

6.  Si  un  abattoir  intercommunal  était  établi  dans  Tintérieur  do 
rayon  d'un  octMt,  ie  tmni  4e  «0t  ^dlroi  ilwia,  s*il  y  a  lieu,  être 
préalablement  revisé ,  de  manière  que  les  viandes  soient  imposées  an 
poids  net. 

7.  A  paf  tir  de  ia  praiiiiilfalâMidb^aniMPéaflAteiai^  Tordonnance  do 
i5  avril  i838  et  le  décret  du  i**  août  i864  seront  abrogés  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  a  la  présente  igi,».twf>B0|ir  la.  ville  de  Pao^ 

L'article  5  de  la  loi  du  lo  mai  i846  est  abrogé,  sauf  pour  la  ville 
€Ni  Pifrïs. 

Dispositions  transàoires. 


ê.  JM  immmimîn  q»i^ <3aaSmméÊâuÊk m  t^Êâkitilkdii 
t"  âoét  iê64i  ant  été  vé^nlièseMeiil  aMiomées  :  à-  pcwrtntwr  un 
d'abatage  supérieur  à  deux  centinn(«^«i)|m]ivM 
«•voir  ce  droit  dasis  les  iemMs  ém  éécntM  d^olsmiitioo 

9.  Un  règlement  d^afliîiinîstration  puMîqtie  pourvoira  )i  Texécu- 
tioù  de  H  présente  loi. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adepléiaflMrfUA^ 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  k>î  de  fÉtat. 

FmI  4  P4lis«  ie  8  iaoïkt*  ifO&i. 


7» 


N*  4308 1.  —  Lot  mo4jfiflfi4  «I  cmpldUfAt  h  l9i  dif-  <?/  (fec^m6r^  f,90f, 
relative  à  la  Vente  des  objets  abandonnes  chez  tes  ouvriers  et  iniustriets. 

Du  7  Mars  igoS. 
(  PwiJffiii'  moL  Journal  officiel  4»  ^  m$n  i^»  | 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  Aoo^Tè4 

Li  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  tenem 

AnTiGt»  UNIQUE.  VbtMê  bdêhUÂ  du  Si décaf»bf«  H^oS^relative 


à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels,  est 
modîBé  et  complété  ainsi  qu*H  auk  : 

•  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des  frais^  Toffi- 
cier  public  payera  la  créance  de  rouvricr  ou  de  f  industriel. 

«  Le  surplus  sera  versé  k  la  came  des  dépéta  «t  ooosigoalioilftf  €u 
BOin  du  propriétaÎM ,  par  ('offi^ep*  public  «  sans  ppdeèft-vtrbal  de 
4te^t.  li  en  retirera  no  réeépissé  q«i  \m  vaudra  dédiarge. 

•  Si  le  produit  de  H  vente  est  iastiffisant  pocrr  couvHr  i^  IMs,  le 
surplus  sera  payé  par  l'ouvrier  ou  Tiodusitriel,  sauf  recours  contre  le 
j^oorié^ijpe, 

%l^  ix|OQtA»t  de,  {^  cQiisigiXc^tiop «  ea  principal  et  intérêts,  sera  ac- 
quis 4^  pieiu  drait  m  Tr^  pukUe  cinq  an^  apm  i»  dépôts  Vijl  a"^ 
^««i.  dw«  ruiVerY9JlJi0|  rédam4l«9n  d^  ]%  if^i  du  pcopi:iétaire^de  aes 
représentants  ou  de  ses  créancif9%«» 

Lft  ttfÀiente  loi ,  dAlbévée  $^9dbfiÉé%  mp  le  SéMfret  far  tt  Châdibre 
(^  dçjpiUii),  sf^ra  tx^xtMopmm^  loi  de  Tt^U 

UGarékdêt  tctamx.  Ministre  d«  lajutlicê, 
Si^é  :  J.  CH%iftii£. 


N*  4568a.  —  Loi  ajoutant  un  paragraphe  à  V article  i03 

(fa  fuoet^  w8  eatiiOMrce. 

D«»  17  Mtn  i-soo*. 
(  rronidgiiée  aa  lounml  officiel  dn  2.4  mars  190S.) 

L^  SbiAT  ET  LA  QiAiiBMi  Pi^  oÉPtm^s  0!rr  ADcrri, 

te  Pidupinr  wm  eu  léiVMLHtB  iwmemje  la  ew  émk  !»< 

«  • 

ilMMEs  vimius«  l'iwrtîiii  if^idik  Oftiki  de  cmihimvw  oit fMwpjbitd 

«  Toute  dause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif 
ou  autre  pièce  quelconque,  est  nulle.  • 

ZIT  Série.  jt 


—  1108  — 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  b  Ghamluv 
des  dépotés,  sera  exccntée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  17  Mars  1905. 

Signé  :  £M ILB^LOniKT. 


U  Mimsin  dm  comumtrw*,  é€  timimtîfh,  U 

Signé  :  F.  UosiEF. 


V  ^ôf)^.  —  Dec  M  ET  ^fli  modifie  im  répmriUûm  ém  Crédii  méékiomnei  amrert 
au  Mhii^irê  ées  travaux  pakiks  par  k  décret  da  iê  ami  19$S. 

Du  3o  Mai  &903. 
Lb  PaésiOK?IT  DB  LA  RÉPDBUQUB  nuilÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travnui  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  niirs  igoS,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  de»  recettes  de  Te^ercice  1903  et  répartition,  par 
chapitre  I  des  crédits  affectes  au  ministère  des  travans  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticle  1:11  de  ladite  lui,  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pendant  Tan- 
née 1903,  soit  par  des  compagnies  do  chemins  de  fer.  soit  par  TÉtat,  à  Taide 
des  fonds  que  ces  compagnies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor,  confor- 
mément ant  conventions  ratifiées  par  le^  lois  du  qo  novembre  i883  ; 

Yn  l'article  bi  du  décret  dn  Si  mai  1861^''  snr  la  comptabilité  piri>liqne, 
relatif  à  Tempioi  des  fonds  de  concours  ; 

Va  le  décret  n*  162  du  16  nui  igoS,  ouvrant  au  ministre  des  lra>aiix 
publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texaixice  1903 ,  pour  remploi  de  fonds 
de  concours  versés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  Midi  et  d'Or- 
léans, en  exécution  des  conventions  de  iWS,  nu  crédit  additionnel  de 
deux  mfllioiH  sept  eent  mille  francs,  réparti  de  la  maoiére  suivante  : 

1'*  SlCTfOH.  —  I>BPEIISE5  ORDIIIàniBS. 

Ch\p.  X.       Salaires  des  ageoU  leflAftoraires  et  au ûliaires...        384,000' 00*" 
— ^— .  XI.        Frais  fr^néraux  du  service  des  ponts  et  chaas' 

sées 375,000  00 

3*  SBCTION.   —  DÉPENSES   BXTR10RDI!«4TRBS. 

Chap.  Lxvr.   Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  eiu^utés 

par  rÉtat •  • 9,o4i,ooo  00 

Total 3,700.000  00 

Vu  les  documents  administratif  desquels  il  résulte  que  les  dépenses 
effectuées  sur  les  chapitres  10  et  11  snsmentionnés  et  se  rapportant  aux 
tigoet  de  chemi  is  de  fer  concédées  ans  Cmnpagnies  4a  Midi  et  dX)ii!éans 
par  les  conventions  de  i883,  se  sont  élevées,  en  réalité,  pour  le  cha- 
pitre X,  à  deux  cent  quarante-huit  mille  dcix  cent  trente-cinq  francs 
soixante-dix-neof  centimes ,  et  potn*  le  dmpilne  Xf ,  k  trois  eent  trente«deax 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  francs  soixante  «t  m  eenthnes; 


f  i 


">  XI* série,  Bull.  1045,  n*  io5s7. 
7» 


B.  D*  2611.  —  IIOJ  — . 

Goniidériint  qne  Ufs  prélè>'em6nts  opérés  sur  les  verseuiients  des  compn- 
gnies  de  chemins  de  ver  pour  accroître  les  ressonrees  des  chapitres  x 
et  xf  doivent  être  égaux  au»  "montant  des  dépenses  eff^^ctîves  pour  chacun 
de  ces  chapitres  : 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCBÈTB  : 

Art.  1*':  E5t  modifiée  comme  il  suit  la  répartition  du  crédit 
additionnel  de  deux  millious  sept  cent  mille  francs  (2,700,000'] 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  décret  n*  162  du 
16  mai  1903,  sur  le  budget  ordinaire  de  rexercicc  igoS,  savoir  : 

I'*  SBcnoif.  —  DÉmufsfes  onDurAtais. 

Chip.  x.        Salaires  des  agents  tempoî^ires  et  auxiliaires..        348,235'  79* 

XI.       Frais  géiiéraa!L  do  senlce  des  ponts  et  chius- 

sces $39,477  6 1 

2*  Section.  —  Dépbnsbs  ]»TRionDi:<iÂrRKS. 

» 

Chap.  i.wt.    Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 

par  rÉtat 3,119,286  60 

Total 2,700,000  00 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  fartrcle  précédent  au 
mc^en  des  sommes  encaissëeg  par  le  Trésor  an  compte  :  «  Fonds  de 
coûoou^  versés  ^ar  les- compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
des  conventions  de  i883.  • 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sert  inséré  901  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3o  Mai  igoi. 

Signé  ;  EMILE  LOUOET. 

le  Ministre  desfintuicts.  Le  Uiidilrt  ât$  iravàax  puhlieê, 

digne  :  RoirvmR.  Signé:  E.'MAticâiooLS. 


N*  4568i.  —  DÉCRET  dèclaruni  d%iilUê  pablique  les  Tranaujc  à*amélioralion 
da  chenal  de  l'Adotir,  entre  Vembouchare  et  Bayonne* 

*  * 

Da  3i  Mai  igo4. 

*  ■ 

(Proauilgué  au  Journal  officiel  du  9  Juin  190A-] 

Le  Président  de.  la  République  française, 

Sur  le  report  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  la  loi  du  aa  décembre  igoS,  relative  à  TaméliorAiioa  de  l'outillage 
national  pour  l'exécution  de  travaux  de  rivières,  canaux  et  ports  mari- 
times ; 


—  IlIO  — 

Va  l'avMit-pro^i  d'auiélàoraèio»  4m  ïktàsmt  Mite»  Myotm^  ek  Ttmboa- 
ch«re,  dressé  ^r  !«»  iogëaieurt  dm  MraM  BMfiliflM  4to  Dmei  Pyiénét»  • 
la  «Ute  da  3i  juillet  igoo,  nmumké  hê  a#- jnâlki  ifM  «t  mmèiâé  de  ado- 
veau  sous  la  date  des  20-22  juillet  1 908;  ensemble  rëvaluatkxidslftclëpeDse 
s'élevant  h  deux  millions  cenl  mille  francs; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne,  en  date 
des  i3  janvier  et  6  mai  igoS; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  en  date  du  20  février  1903, 
et  notamment  les  adbésionst  dioeçJ^  doniu^^r  le»  dHiféreali  an  deinuème 
degré; 

Vu  le  dossier  de  Tenq^iéle  d'utilité  publique  oi^verte,  da  4  au  25  août 
1903,  et,  notamment,  lavis  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  dn 
17  août  1903; 

Vu  les  leltrt'S  du  ministre  dnciMnoMice,  d»  rindnstrie ,  des  postes  et  des 
télégraphes ,  en  date  des  %2  décembre  1002  et  2  février  i^oS; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Basses-Pyrénées,  en  date  du  i4  octobre  i^^o3; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  a5  fé^ 
vrier  et  21  août  1901  et  16  novembre  1908; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Dbgrbtk: 

Art.  L*'.  Sont  déclarés  d'iilUUé|wUiqiii»ie9tmYttud'ftnQ!élîoratk>D 
du  chcoal  de  L'Adaujr  eair^  resDbotidHife  etfiayoïwetCOttfoiftiéflieQl 
aox  dispositions  géAér^ea  4e  Ta  vaiitrpTQJei  sasvuédee  }i  JuiUei  1900, 
26  juillet  190L  et  20-22  juillet  iqoS. 

La    dépense    est   évaluée  à   deux    millions    cent   mille    francs 

(2,100,000*). 

2.  [I  est  pris  acte  de  reogagemeat  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bayonne ,  dans  ses  délibérations  des  i3  janvier  et  6  mai 
1903,  de  contribuera  rexécutioo  des  travatn^  par  un  subside  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'). 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Tréaor  par  acomptes  suc- 
cessifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L^importanoe  et 
répoque  de  chaque  versement  seront  déterminés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  six  cent  mille  francs  (600,000'), 
sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  chaque  aoaé«  au  booget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  ramélloration  et  Textension  des 
ports  maritimes. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargée  de  Texécutioa  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiet  ie  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1904. 

Si^ë  :  ÉMItB  LODBET. 

Sîgû4  :  Ê.  MAKttrocts. 


B.  n'aôii.  —  1111  — 

ir  4568(^  ^  Mea^r  Pf^^  onMoR  dt  5ttiias«5  ioM^j  «s  profit 
des  communes  de  Roqaesénère  et  de  Buz€è'SHi^TmKfi  [HatUe^Guronne], 

■ 

(  Promulgué  au  Journal  0fflicUl  du  5  ^«m»  49|i4-  ) 
Lb   PA£âIDE19T   DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANC  USE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  poUici  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaox  cUft  eonmiineft  de  Roque- 
sérière  et  de  Buzet-sur-Tarn  (Haute  Caponnc),  des  i4-i6  février  190a; 

Va  la  proposition  de  laCompagoie  d'Orléans,  en  date  da  33  j  jillet  igoS, 
teodaiit  à  riiutitution ,  à  la  ha|te  de  Roquesérière  (lî^c  de  Toulouse  à  Lcxos 
et  à  Aflbl) ,  de  surtaxes  locales  temporaires  sur  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises; 

Vu  le  dossier  de  l'instruction  ouverte  sur  cette  proposition,  et,  notam- 
ment, les  rapports  du  service  an  contrôle  dès  a3  août,  1 1  décembre  igoS, 
6  janvier  igoi; 

Vu  Tavisdu  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  17  février  igo'i; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances»  du  ^5  mars  1904; 

Va  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Pintérieur  et  des  cultes, 
du  8  avril  190^; 

Va  la  f(Si  da  36  o€to1>f6  iBfff\ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCAÈTE: 

Aat.  !*'•  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orlr^aoa  est 
autorisée,  pour  une  durée  de  trente  ans.,  à  peixevoir,  au  profit  des 
communes  de  Roquesérière  et  de  Buzet-sur-Tarn ,  des  surtaxes  locales 
applicables  auK  Y0}'agei]rs  au  départ,  ainsi  qu'aux  uiarchandiseis  de 
grande  vitesse  en  provenance  ou  à  destination  de  la  halte  de  Roque- 
aériene,  k  partir  du  jour  de  Touverture  de  ji^dite  batte  au  service 
complet  de  la  grande  vitesse» 

2.  Ces  surtaxes  sont  û%éw  'Comoie  it  «akt 

Voyageurs. 

Par  billet  simple  de  i**,  s'  ou  3*  classe o'  10* 

Par  Mflet  ^met  ti  retour  éle  !••,  i*  on  .1*  t:W$àb. o  i5 

Bagages. 
Enregistrement o^  10* 

Chiens» 

Par  billet  siinple o'  10' 

HtfftiUeti'iiiirelfirtMRf '...«<»/..v..w .u^.. o  i£ 

iitrj||pali«iiiiiii»o.« .f^^. ♦,.*., ,,.*,»,,...,.,„.,    a  m    . 

Marchandises  de  grande  vitesse. 
Par  expédition ..*.«..« o'  ««^ 


—  1112  — 

3.  Le  fonds  de  réserve  à  constituer,  s^îl  y  a  lieu,  par  application 
de  Tarticle  3  de  la  loi  du  26  octobre  1897  ne  pourra  dépasser  deax 
cent  cinquante  francs  (25o'). 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officie! 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1904* 

Sifné  :  ÉMILK  LOOBET. 

Le  Mmiêtrê  éêt  travaux  pabUet , 

Si^é  :  B.  MARCÉiOirLS. 


N"*  4568^.  —  DicRET  portant  affectation  au  Département  de  Vagricaltare  de 
portions  de  Terrains  domaniaux  provenant  da  déclassement  des  fortifications 
de  la  place  de  Calais, 

Du  Tj  Juia  1^4. 
(Promol^é  tn  Jvmrmat  ojleiet  do  )6  août  190A.) 

Lb  Président  de  la  Républiqitb  rBAUÇAiSB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  ravant-projet  présenté  par  la  quatrième  section  des  wattringues  do 
Pas-de-Calais  en  vue  de  la  dérivation  cfe  la  rivière  de  Hanies  par  le  canal  des 
Crabes  et  comportant  notamment  l'occupation  par  la  dérivation  de  plusieurs 
portions  de  terrains  militaires  de  la  place  de  Calais  qui  ont  été  déclassés  par 
la  loi  du  37  mai  1889  ^^  remis  au  service  des  domaines  suivant  un  procès- 
verbal  en  date  du  aô  février  1891; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction  ouverte  sur  cet  avant-projet  en  conformité 
de  la  décision  ministérielle  du  a6  décembre  1901; 

Et  notiounent  : 

Les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  qui  ont  eu  lieu  entre  les  ser- 
vices du  génie,  des  domaines,  du  contrôle  des  wattringues  et  le  service 
hydraulique  ordinaire  du  Pas-de-Cafûis  et  qui  se  sont  tei  rtiînéas  par  Fabcord 
entre  ces  services  sur  les  travaux  à  exécuter^ 

Ensemble  les  plans  dressés  en  vue  de  ces  conférences; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  des  a3  mars  et  24  septembre 
»9o4; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833^^\  qui  règle  la  marche  à  suivre  dans 
le  cas  où  il  s*agit  d'affecter  d*un  immeuble  domanial  a  un  service  public 
de  l'État, 

» 

DiCABTE  ! 

Aat.  1".  Sont  affectées  au  département  de<l'a^rîcuUi&re,  en-  vue  de 
la  dérivation  de  la  rivière  de  Hames  par  le  eanal  des  Crafoea,  les  por- 

"V  lY*  série,  Bull.  a54 ,  n*  4855. 


B.  n'26ii.  —  ma- 

tions de  terrains  domaniaux  provenant  du  dédasaement  des  fortifi- 
cations de  la  place  de  Calais,  telles  qu^eHes  sont  indiquées  sur  les 
plans  susvisés. 

t.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
cbaigés,  chacun  en  ce  qui  le  ooneerue,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeimées  lois  et  pnbliéau  Jwirnal  officiel. 

Pail  à  Paris,  le  27  Juin  igo4. 

Sî^é  :  EMILE  LODBET. 
le  MinUtn  de  VogricuUurt , 

5i^  :  Lbon  Mouobot, 


N*  45687.  —  DéanÊT  qai  aaiôrise  U  (Suanhre  âe  commerce  d'Alger 
à,  faire  Me  Avance  au  Goavemement  général  et  à  contracter  un  Empruni. 

Do  9  Octobre  1904. 
(PromaifQé  aa  Jtmmtl  ^fiekt  4tt  i3  octobre  i^oA*) 

Ll  PaésiDRNT  DB  Lk  REPUBLIQUE  FRAMCAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrien  des  postes  et  des 
Mégraphes,  diaprés  les  propositions  du  gouverneur  générul  de  rAlgérie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  i8go,  relatives  aux  avances  à  faire 
à  rÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  22  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  i898,~qat'a  rendu  applicable  en  Algérie  la 
loi  snsvisée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
rAlgérie  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  mors  1904,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  d^Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  gé- 
néral de  TAlgérie,  A  titre  d'avance,  une  somme  de  seize  mille  huit  cents 
francs  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  d*insUillation  d*un  circuit  télé- 
phonique Alger-Guyotvilfe'Kcrféa ,  et  seUieite  fautorisalton  de  contracter,  à 
cet  effet,  au  taux  a  intérêt  de  quatre  francs  soixante  centimes  pour  cent, 
un  emprunt  dVgale  somme; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  municipaux  de 
Béfaffd,  de  Fouka,  de  ^astiglîooe,  de  Koléa,  de  Stasuèli  et  de  Guyotvilie 
s'engagent  a  prendre  à  leur  charge  respective  le  service  des  inlécèls  aa- 
nuels  dudit  emprunt  et  l'impôt  sur  ces  néniss  intérêts; 

Vu  l'avis  du  préaident  du  Conseil  mteislre  de  rialérienr  et  des  cuUea^ 
en  date  du  39  septembre  i9o4« 

OikRÈTB  : 

AftT.  1**.  La  chambre  de  çomm^ça  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
au  (•uvemcHcieiit  de  f  Algérie  :uiie  'aomme  de  seûa  jbolïWb  huit  «enta 
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frêXkCê  (16,800')  en  vue  da  cxmoonrir  aui  dépaoieft  de  ooaiMidÀiM 
d^UD  ctrenit  lé^phaniqu«  Aiger^Gnyotvii^&o^. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  esl  autorisée  à  empranier, 
à  un  tavx  dSnléf^t  qui  n'sxcAkra  pat  cpuire  fimuoi  soùsiiilo  œa- 
tbne»  pour  cc«)t  (V60 p. 0/0),  mÈmmomÊom  deaeiae  milfe  boit  oanU 
francs  (16,800')  y  dont  la^iaoaAani  aaaa  afcctéà  oaHa  awiooew 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  !a  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  CCS  établissements. 

L'asDortissement  de  cet  «nuprant  s'effectuer»  «fams  on  éélai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce»  de  Tijadu^rie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  gouverneur  général  de  rAlgérie  sont  chargeas,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l^néctttioii  "du  ppésest  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  RipuhUqae 
française. 

Fait  h  Paris,  le  9  Octobre  igoi. 

Siçné  ;  É. Vf  ILE  LODBET. 

U  ÈiimUirê  en  comment ,  iit4'Mtflm« 
det  pçstts  et  de»  télégraphe*  g 

Signé  :  G.  Trouillot. 


PW* 


N°  4ÔG88.  —  DÉCRBT  qai  autorise  la  Chambre  de  commerce  de 
àfaiee  «im  àmMce  ù  l'ÉUU  «(  à  ç^mirofiter.  un-Sm^nuU. 

Dm  91  Octobra  àp^ 


Le  Président  de  la  Kepdbliqub  française, 

ânr  la rapp>»H dtoaMoIftve dm «aflounecea» d» TiAKkiMrie, àm  poates at  ée» 

tawgfaplMta  ; 

Vu  les  lois  des  1^  jmltêt  t99^ et  «0 maÉ  1690,  velalivanaat «ax  ai  wiaiin 
affaire  à  I  Élat  aa  Ta»  de  rëtaMitiwnpili^a  iigae»  et  da  réi^au  M^o- 

niques;  . 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tarticle  22  de  ladite  loi; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a5  août  it)o4i  par  laquelle  la  chambre  de 
èoàuhercé  âe  ^ùmtt  (Seidè-lWfériein^)  MN^  éè  mPèHM  à  4a  iispositfaa  de 
i^at,  à  iHre  <t'fiFrattaa«  tttte'iiftfiHM  léa^'irtia  fiHi^  aAnliiiHaM»  a» 
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^qÉwreiiir  mui  éépe»i*<<ii^dtÉi<IWftiii>ittd'uMH»c^k<é>éf4iomcfue  efrtreOatite* 
fontaine  et  Forge8-ie«4hMi« ,  <ft  ioif<iito  l'mKtoHtttlott  éé  coBtr»ci«r,  à  «et. 
«Set,  %Hi«aaipf««l  de  «léiiie  iniin  {\.^ot/)y 


Abt.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Roaea  (Sefnelnftfieare) 
est  autorisée  k  avancer  à  TEtat  une  somme  de  mille  cinq  cents 
francs  (i^Soo')  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  de  construction 
d^un  circuit  téléphonique  entre  Gaillefontaina  et  Forges  les-Eaux 
{  Séîne -Iftférîenre  ) . 

2*  JUatchaoïbre  de  comiai^Ece  de  Rouen  «st  autoriaée  à  ejapruutar, 
dans  les  conditions  prévue*  fer  TiMrUde  %%  de  ia  loi  s^isxi»^  <ttt 
9  avril  1898,  à  un  taux  d'intérêt  d'un  franc  cinquante  centimes 
potir  cent  (i'5o  p.  oyfe),  une  sommç  de  miTle  cinq  cents  francs 
(i,5b<^,  dont  le  montant  sera  afTecté  au  payement  de  cette  avance. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  vingt  ans. 

3.  Le  raiuistire  du  commàtc^^  de  ripdustrie,  des  postes  el  des 
téiégrapbes  «s4  cbirgé  de  ilexécntioa  du  présent  décret,  qw  sera 
inséré  w  QuUftiu  4fs  IqU  et  fmJpiié  av  Jmrim  ^ffiaid  4$  la  lUpMiqm 

FaA  4  Farrs ,  le  !k  1  Oeisbre  1 90/1. 

Sij^Q4  :  JÊMILK  LOUBBT. 

4^  Miwtre  da  comnurct,  de  Ciniiutriâ, 
éet  pattes  ei  det  têlégrapket, 

Sifeé  :  Cu  TiMluaff. 


y  456S9.  —  DÉCRET  qui  aatorise  la  Chambre  de  commerce  de  NanloA 
àjaire  une  Avance  à  VÉtaX  eià  comènmtér  an  fimprititl. 


Da  37  Octobre 
(Promulgué  au  Jowiud  officiel  du  5  novcwkbre  119^.) 

Le  PaésiDRNT  db  la  République  feamçaisb, 

Sar  le  rapport  du  ministre  do  «oiOQierc^,.  de  riiiilustrle«  des  postes  ^ 
des  télégraphes; 

Va  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  a  faire 
à  rÉtat  en  vue  de  rétablisatMiQÉ'^aiîiBas^l  de  réseaux  téléphoniques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  but  les  chambres  de  commerce,  et  notamnieiit 
l'article  22  de  ladite  loi; 

Vu  la  délibération  du  17  mfû  4^04  9  par  laqufililç  U  jcl^amWvs  df  ^^m- 
merce  de  Nantes  offre  de  mettre  A  la  disposition  de  TÉtat,  â  'ilre  d^avance, 
«■fee  sQMMadaidemeflM  aoteate  ■■Mil  tkmàuviMktmm  4e  4a  effiéèlieoid'«in 
deuxième  circuit  téléphonique  entre  Nantes  (t  Paris  et  sollicite  TastortsilKMa 
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de  contracter,  à  cet  effi^t  •  a  un  taai  ilintÀrH  OMXiflmm  de  quatre  francs  vin^l- 
cioq  ceatimes  pour  cent,  an  emprunt  d'égale  somme; 

Vu  les  délibérations  des  i3  et  aa  avril  190^,  par  lesquetlea  ie  conseil  gé- 
néral de  la  Loire-Inférieure  et  le  conseil  municipal  de  Nantes  se  sont  en- 
gagés respectivement  k  participer  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt; 

Vu  i*avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l*intérieur  et  des  cultes, 
eo  date  du  d«>  octobre  1904, 

'  Djsgrètb  : 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Nantes  (Loire-Ioférieure) 
est  autorisée  à  avancer  à  l  Etat  uoe  somme  de  deux  cent  soixante 
mille  francs  (!26o,ooo')  en  vue  de  rétablissement  d'un  dixième 
circuit  téléphonique  entre  Nantes  et  Paris. 

2.  l  a  chambre  de  commerce  de  Nantes  est  autorisée  à  empronter»  \ 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  paa  quatre  £raacs  viDgt-cioq  cen- 
times pour  cent  (V  2^  p-  0/0),  une  somme  de  deux  cent  soixante 
mille  francs  ( 260,000'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  (Vaetipns,  soit  atec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  po- 
biiqne,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  00  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Gftîsse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foacier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exéeuttea -de  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran* 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  190^. 


Le  Miniilre  du  eomunârv,  éê  Vi/ÊâfUîriê , 
des  postes  et  dis  télégraphes , 

Signé  :  G.  TnoimLLOT. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


N*  45690.  —  DÉCHET  qui  autorise  la  CKam'bre  de  commerce  de  Mont  de- Marsan 

â  contracter  un  Emprunt, 

Du  30- Décentra  1904. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  décembre  iao4«) 

Lk  PbÉSTDETÎT  de  la  république  FRAÎiÇAlSE , 


Sur  le  rapport  du  ntt«iiAred»oonMttercevda  rindastrie^. des  postes  et  des 
télégraphes; 


à       m  % 
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Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  30  mai  1890,  relatives  aux  avances  & 
faiœ  à  TÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseanx  télépho- 
niques ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tarticle  32  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  délibération  da  19  juillet  1904»  par  laquelle  ta  chambre  de  com- 
merce de  Mont  de-Marsan  sollicite  ravitorisation  de  verser  au  département 
des  Landes,  à  titre  d avance  remboursable  sans  intérêts,  une  somme  de  dix 
mille  francs,  pour  le  montaiK  ta  être  avMicë  k  l'ÉUt  en  vue  4e  «on- 
courir  aux  frais  d^établissenieot  d*une  ligce  téléphonique  Mont-de-Marsan- 
Bordeaux  et  de  contracter,  à  cet  effet, à  tio  taux  d*fntérét  qui  n'excédera  pas 
quatre  francs  dix  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  six  mille  francs, 

Dbgrbtb  : 

AutT**.  Là  ebambre  de  commerce  lie-  MoDide^Marsan  e«(  a«to- 
risée  i  metire  k  la  disposilioù  da  département  des  Lanctes,  à  tUre 
d'avane^  remboursable  saos  intérêts,  tine  somme  de  dnt  mille  irancs 
(10,000'),  pour  le  moDlanl  en  être  avancé  à  TÉtat  en  vue  de  ré4a- 
blissemeot  d^une  ligne  téléphonique  entre  Mont-de-Marsan  et  Bor- 
deaux. 

■ 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Mont-dé-Marsan  est  autorisée  à 
empnniier^  à  un  taux  d'intérêt  qui  a'excédera  pas  quatre  francs  dix 
centimes  pour  cent  (4'  10  p;  0/0),  mie  somme  de  six  mille  francs 
(6,000'),  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de  partie  de 
celte  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pubhcité  et 
concurrence,  soit  de  g:rëLà  gré^  soit  par  voie  deaouscription  publique, 
avec  fticollé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépétset 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements» 

Uamorlissement  de  cet  emprunt  s'éfiFectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  trente  ans. 

3.  Le  ministre  do  oommerce^  de  rinduairie,  des  postes  et  des  télé- 
gntfkhea  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
^it^ BuHetm  dts  lois  et  publié  au  Joarrml  officiel  de  la  République  frun- 
^aise. 

Fait  a  Paris,  le  îo  Décembre  igoA.  ' 

Signé:  EMILE  LOOBET. 
U  Ministrt  du  cêmmêreti  de  VkÊimtHt', 

Signé  î  G.  ^THftirfLLOT/  •      . 


^■i*a«è*l 
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N*  45691.  —  DÉCRET  portant  promulgation  àa,  Prolocote  d'arhtttage 
signé  à  Paris,  le  25  juin  190 à,  entre  la  Franct  et  Haïti, 

Dq  3i  Décembre  1904* 
{  Proimiltfiié  M  /MifiMii  ^t^éti  da  v*  >avicr  Affr6. 

liB   ^Ri0ll>flfT    M    LA    RvOMJ^Ot   VlAllÇMM» 

9ar  1»  fn^iilùon  4u  tniniflre  Je*  atfafao»  étrMmeros* 

BéCRÈTB  : 

Art.  1". 

On  yifotoorie  d^urbitrâ^e  Ayant  élé  tigoé  à  Paris^  ie  i&  jvio  igoi 
QÉQ*e  ia  Prtinbe  6t  Haïti ,  et  ies  râtiB^tiouf  4e  cet  acte  ayant  été 
6<lwiègéfe»  à  PAris  ie  i&dëcemijre  igod.» ledit pnotocole^idooliatoiMar 
Mit,  Ncavm  sa  pleine  et  eoltère  exécution. 

PROTOCOLE    IVARBItH.iGE. 

lieGwHremement  de  la  UépabUqu«  fraa^'aise  et  le  Gouvernement  de  la  Répubiniae 
d^fiaïti .  éUnl  animés  du  Âésir  de  Mettre  dn  tti>c  (flttlettHés  résulbnul  è^  tbêitotAm 
fbhntlKé^  paf  t^  t\i<i\^W  Xv^t^H  kéuit  ^»<#iul,fiÉ ••«KaigMiÉ 
ieaf  |batellf«in«il  i^pertif /tMA  o^nvenfu  de  oa  <|«i  svi  t 


Art.  1".  Une  coiiimissioii  arhîlrole,  dont  )e  cai^ctère  sera  cssentîclléineiDt  jori- 
dique,  est  chargée  de  se  prononcer  sur  les  réclamaiious  formulées  par  M.  iMuiw- 
HHE  II  ftfMUssén  ftar  ie  pm\fmK€xnh9ii  Imï4hm%  «a  aii^  du  retraii  dM  caaaeiaoas 
Éti|RllM  dans  iea  actes  pas&és  naf-der«Qt  M*  aut72<Nime-CAit//e5-lfarirni1fen  Lapimt, 
notaire  a  Port-au-Prince,  les  26  fc'vHer  190a  et  aSèt^'ê  jaist!er  i^oS^^ntrell. fc«tff 
Ah^arà  el  l'es  k^fjfëttir^k  ^'Érat  4^  1*  fliv(iMaâi&  iltlM^  dMit  Pan,  a»  nana  Mk 
âèMoa  irriM  en  foairfl  4k%  «ibrëcairti  «àlat,  ^apaâataiatt  le  .ftw^MMaNat 

'  ■MBHMI* 

CeRe  commission  se  composera  ^  (rois  arbitres,  savoir  :  Von  désinié  par  le  m- 
reroement  D  ançaîs ,  un  àntfe  dèstgné  pai^  h  g<m>>^'ilfeti>em  hÉiUea ,  et  na  uumljan.. 
président,  cboisid'un  commun  accord  par  les  deux  eouvernementa. 

Si  i*dii  des  arbitres  «insi  dcsigaéi  était  empécbé  cte  remplir  la  mission  qui  kd  est 
confiée,  il  serait,  dams  le  plus  bref  délai,  pfocélié  à  S<m  rettiplacetneial  dafera^bteiae 
où  â  aurait  été  nommé. 

Au  cas  où  le  surarhitre  serait  empêché  de  remplir  sa  mission,  un  noQYeaa  sorarbitre 
|iMMMfiT  ^tl^  déstgtié  d\iti  cMMMMi  'MmmL  pÉTRa  tÉaia  wW^ea^ 

^.  'La  com<h{ffiion  est  cliai^ée  ^*^  |yrbnit$tfe^sM-1è  ^lëhlt  4le  MNrir«iias«NMIi 
Mé&i^ifttê  etiwt  M.  Loith  ]fimitimiiÊb'\m 4mimÊkM  iiÉTHiiiitiii  Hii  Ml  rirn  niaiMiîiiii 
comme  nuls  et  de  nul  eflet,  ou  s'ils  ont  engagé  la  responsabilité  du  goa^ermnent 
haïtien  et  dans  quelle  mesure;  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  le  préjudice  camé! 
M.  Lonis  Aboilard  par  la  rupture  de  aaa  aoaUfflU  et  naUnunent  jMr  Je  pemk  des 
concessions  qui  lui  ont  été  consenties  ;  )e  cas  ^cliJ^rft ,  an  dèleriiiîiier  It  WOiiaBt 
de  lin^aaiaîlé  qai  pearrait  élre  due  à  M.  Aboilard  et  les  termes  et  mode  do  paie- 
ment. 


3.  La  commission  siégera  à  Paris,  où  aura 

Le  gouvernement  haïtien  et  M.  Lonii  Aboilard 

L'instruction  préparatoire  consistera  dans  on  mémeîie  j^KJMWaÊè  pat  te  «eiir  Â^- 
lard  k  l'appui  de  sa  réclamation ,  dans  un  mémoire  en  réponse  an  gonvemeaMnt  h»- 
tien  et  dans  une  réplique  du  sieur  Aboilard, 
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Dans  ta  première  réunion ,  qui  aura  Hw  «tiMte  Hfon  àp^h^  l'ttbaii^  de»  vàtlMl- 
lions,  la  commission,  après  avoir  entendu  les  observations  des  représentants  des 
parties,  fiiera  les  délais  dans  lesquels  les  mémoires  respectifs  seront  symis  ytr 
chaque  partie  à  la  commission  et  communiqués  à  son  adversaire.  Dans  les  quinze 
joars  901  auivroiit  re%f>\ratinn  de  ces  délais,  la  commission  se  réunira  et  les  repré- 
iftrtàlHi  ém  parties  Htt  KiCKfciWlfétt  tM  oawtêllittl»  mWlwteB  télttttdmt  UurI  (éé- 

La  comnisiioa  pourra  deisander  a[ux  reyréaaiiiauts  des  parties,  des  mplicadciiis 
éci4lies  ou  of&tes  5ur  dt's  points  détermines.  Les  explication»  oitttes  seront  fournîtes  dàris 
une  séance  où  les  deux  parties  seront  représenta  Mi  'dft'nèilt  àppiMcêi  U»  t^itti^ 
tîoos  écrites  d'une  partie  seront  communiquées  à  l'autre  qui  jpourra  y  répondue  sfus 

reUM. 

4.  La  commission  arbitrale  prononcera  sa  sentence  aans  les  trois  mois  qiiî  suivront 
l'expiration  des  dt^lais  fuës  pour  l'instnictioii  frépvnMnu  Seê  détisiont»  pHsfè  è  la 
majorité  des  voit ,  s^'ont  définitives  et  sans  appel. 

Deax  secrébiires  i^si^oés,  l'un  par  legou\ernement  français,  l'autre  par  le  gouver- 
nement haïtien,  tiendront  les  procès-\ert>aux  de  ses  trafftttf* 

5.  Il  est  entca«lu  qiip  chaque  eoavernement  suppoftefâ  së^  ptbptéi  dépétiKés,  les 
honoraires  du  surarliitre  et  les  frafe- géuéiauA  want  être  payés  pour  moitié  par 
chacun  def  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  le*  soussig^nés ,  M.  Théophile  Delcoisé,  député,  ministre  des  affaires 
éiraiig^rM  4a  U  Uépiiblique  f««jKnise,  et  M*  OaiJbémar  Uwan^Joseuh),  tvkvoyé  ^d^tra*- 
ordinaire  et  miublre  piAaipoientiiH'e  d'Uatti  près  te  Président  de  là  Uépubhque  frAn- 
çatse,  onl  dressé  fe  présent  pk'olocolè  quils  ont  révétu  dé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  1 5  juin  190^. 

(I.  5.'  bigné  :  Delcassé. 
.   {Léêif  Sif«é  :  D«fcaéM&R  Jba^  Joseph. 

.    ÀaWi  2i.     .        .  . 

Le  ministre  des  affaires  étraafèfttt  cM  dhaitgé  de  Texécutioa  en 
préseot  décret» 

Lt  MiiUilre  é**  nffuireê  élrangérts^ 
Signé  :  DklcassA. 


N*  4^(ifftv  ^  OéQÊ»^  rtlaty  un»  ë^mtéu-swiUnêeê  ée  M  plate  6^  [^9it 

Du  ^1  jaAxlcr  190J1 

» 
Lb  Pj|é»H>eNT  DR  U  ftEPUBUQUE  FRANÇiUSE, 

ftildiloia  d0»  10  piittiit  ty^h,  tjjm\kit  i^v^ei  lojutltet  i6âi«  «oneei^ 
liant  le  classenicni  el  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  iStà^ 
tairea,  ainsi  qu    le^  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortiîi- 

*tf  1er  tM^SMf  i^teto^AWîfè  dti  ià  MM  l853  '^^  poW  r!ipt)llfcatioh  dks  fett 
précitées;  .... 


P) 


sf-ÊkîHÊs  Ml.^i',  DT^.èlBdil.  io5,n*88w 


—  1120  — 
Sur  le  rapport  da  minifire  de  la  guerre, 

McRiTB  : 

Art.  1*'.  Soat  distmto  des  zone»  de  servitudes  des  forts  de  Caluiie 
et  de  MoDtessuy,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Lyon,  tous  les 
terrains  situés  au  delà  de  la  limite  de  la  première  zone,  figurés  par 
une  teinte  plate  jaune  sur  le  plan. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  igoS. 

Signé  :  ÉAflLE  LOUBET. 
Le  Minûlre  de  la  gaerrê. 

Signé  :  Maurice  Behte&uy. 


N*  45693.  — Décret  déclarant  applicable  à  Vàlgéne,  sons  reserve  de  ccrîmines 
dispositions,  le  décret  du  tO  novembre  Î90S,  relatif  à  l'organisation  des  corps 
de  SapearS' Pompiers. 

Do  3  Février  igoS. 
(Promolgué  tu  Jounud  ^fficid  du  9  Cfrviier  190&.) 

Ll  PusmSMT  DB  Ul  Rj&PUBLIQUI  FRAUÇàlSK, 

Sur  le  rapport  du  imnîstre  de  rintérieor; 

Vu  le  décret  du  2  février  1876  <*^  appliquant  à  l'Algérie  le  décret  du  29  dé- 
cembre 1875  ^*^  sur  lorganisation  des  corps  de  sapeurs-pompiers; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1903,  portant  modification  du  décret  pré- 
cité du  29  décembre  1876; 

Vu  Tavis  du  conseil  du  gourernement  et  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  T Algérie, 

DâCRBTB  : 

Art.  1".  Le  décret  du  lo  novembre  igoS,  relatif  à  Torganisation 
des  corps  de  sapeurs-pompiers  et  portant  abrogation  du  décret  du 
29  décembre  1876 ,  e^t  déclaré  applicable  k  TAIgérie  sons  réserve  des 
dispositions  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Il  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  da  gouvernement  général  à  la  suite 
du  pfésent  décret^  qui  comporte  abrogation  du  décret  da  a  février 
1876. 

2.  Les  attributions  dévolues  au  ministre  do  Tiatérieur  par  leaar- 
tiples^a  «  3, 16,  17,  1.9 •  3 1,  24  et  34  4^  décret  du  10  novembre  1903 
seront  eiercées  en  Algérie  par  le  gouverneur  général. 


O) 


\ii*  série .  Bail.  396 ,  n*  5079*  <^  au*  série.,  BulL  t84 ,  a*  4884. 


B.  n*26ii.  —  1121  — 

3.  L'article  8  est  complété  ainsi  qu^il  sait  : 

«  Tontefois,  indépendammeiit  des  sapeurs-pompiers  français  ou  na* 
turalis^s  Français,  les  corps  des  sapeurs-pompiers  de  TAlgérie  pour- 
ront comprendra!  des  indiques  sujets  français.  Le  recrutement  de 
-ces  derniers  se  fera  par  voie  d'engagement  volontaire  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui  des  sapeurs -pompiers  français.  Ils  devront,  en 
ontre,  remplir  les  conditions  exigées  pour  rengagement  des  indigènes 
dans  les  corps.de  troupe  de  la  colonie.  » 

4.  L'article  24  est  également  complété  par  l'addition  : 

1*  A  la  fîn  du  paragraphe  i"*,  des  mots  :  «Sur  la  proposition  du 
maire  »  ; 

3"*  En  tête  du  paragraphe  2,  des  mots  :  «Sauf  le  cas  d*incendie*. 

5.  Le  ministre  de  rinlérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
U  MiMgîn  de  VUtUrmur, 
Sigfié  :  EoG.  ÉTrKNH», 


V  1^569^.  —  DÉCRET  retidant  applicable  à  l'Aigrie  le  décret  du  S  avril  f9ê3, 
f/ai  a  créé  ane  nUdaille  é'hmmear  enfaveitr  des  Agents  de  la  poUee  manici' 
pale  et  rurale» 

Do  4  Février  1905, 
(Promulgué  an  Journal  officiel  éa  9  fd^vrier  igoS.  ) 

L«  PteésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE , 

Snr  la  proposition  du  ministre  dp  Tintérieur; 

Vu  les  propositions  du  goavernear  général  de  TAlgérie, 

UÉCRÈTE  : 

AaT.  1*'.  Le  décret,  en  date  du  3  aviil  1903,  créant  uae  médaille 
dlMiniettr  en  faveur  des  agents  de  la  police  municipale  et  rurale, 
est  rendu  applicable  à  TAlgérie. 

2.  Le  ministre  de  riotérieiir  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret- 
Fait  à  Paris,  le  4  Février  1906. 

Signé  :  ÉMiLB  LOUBBT. 

U  Ministre  de  Viniéritar, 

'         .  .   ■  >.  ■         * 


tÊamt^tmm 


—  nn  — 

u^U  jiOJir  but  d'ës^pmr  tm^  pr^htUw.  ^ifi^aoê  a^Mtre  h  tfiêfic  crfutMi 
CQtUiu,  sou$  U  nom  de  ttliaiie  des  klafiçhes»^  conclu  à  Paru,  Iê  SS  mm 
i90U,  eiUre  la  France^  VAlUmagM,  ht  B^lgifus»  le  Danemark^  rS^pmçue, 
ta  Grande-Bretagne ,  TValie,  tes  Pays-I^as,  le  PorLugûl,  la  Bussie,  ïm.  Saède 
et  ta  Norvège  et  fa  Saissê. 

Da  7  PàMte- t9»è. 

(Promulgué  au  Jourrud  officiel  du  19  février  1908. ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

* 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  el  du  ministre  de 
f  intérretif, 

DÉCRBTB : 

Art.  l". 

Un  arrangemeDt  international  ayant  pour  butd'«9surer  ai»  iemines 
majeures  abusées  ou  contraintes,  comme  auK  femmes  et  filles  mi- 
neures, une  protection  eOicace  contre  le  traCc  criminel  connu  sous 
le  nom  de  «  traite  des  blanches  • ,  ayant  été  concla  à  Paris,  le  18  mai 
i9û4i  eutre  la  France,  rAUooAagAe,  la  Dalgi<|ue,  le  Daneairk, 
rUapai^iie^  U  Grande- Breiagoe^^riUdie^  k»  Payi^Bié^  U  Pori«§al,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse  ^'^; 

Les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  déposées  k  Paris,  le  18  janvier 
1 905 ,  par  la  France ,  TAllemagne ,  le  Danemark  ^  TËspagne ,  la  Grande- 
Bretagne,  ritalie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse; 

L^Autrichc  Hongrie  ayant  a4béré  audit  ajrriuigement  le  iS  janvier 
1905; 

Ledit  arrangement,  dontiatenetir  stiit,  rôcerra  sia  p!efne  et  entière 
exécution  à  partir  da  18  jttiMet  i^o^. 

arrangement. 

Htf  MfidâM  é»  la  né|mM«|ii«  fHft{*i«er^  MÉfè^Ml  fMfètmt  é'Alleniagaa,  roi 
de  l>nMi<,  «a  aov  4e  1% mpir»  i^taiMlidi  8»  Miiiil6  la  roi  dcf  lelfoi^  BaMijirfÉ 
le  roi  de  Danemark  ;  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagfia;  ^  Miyeslé  le  fOi  du  Bouana* 
Uni  de  la  Grande-Breta|çne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britaoniqûes  an  oâl  dés 
OMM^empamur  4ea  iad«»|  Sa  M^wtète  m  4lMk'\  Si  M^eslé  la  Fala«  ém  Pt^ 
Bas;  Sa  Majesté  le  roi  du  Portagal  et  des  AIçarves;  Sa  Majesté  Temperenr  de  toutoi 
les  Rnasies;  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  le  Conseil  Fédéral' tnte, 
désireux  d*as8urer  aux  femmes  majeures  ,abu.«éea  w^eoi^koàmim  #.<OBMna  aai  ISBMMS 
et  filles  mineures,  une  protection  efficace  contré  Te  traiic  criminel  connu  sous  le  nom 

'')  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  des  Pays-B«9  é(  êé  fùrtagit  fi^AaSC  pas  ea 
mesure  de  déposer  leurs  ratifications ,  ont  demandé  ■•MM*  poiP  ff^têtt  k  cette 
foniialité.  Ce  délai  a  été  fixé  au  18  jaÛlal  jl^oûjui  pins  lard. 


B.  n*26ii.  —  iiti  — 

carter  des  mesores  propres  à  atteindre  ce  but ,  et  ont  m 
♦  «voir  : 


Sa  "Bajcsté  tempèrent  «TATIemagne .  roî  (le  TYi»Ke  : 

S<a  AUeue  Séréniasime  le  prince  âe  iMo<ûi»  loo  ambanidcur  extimordinaîre  et 
jîlénipotcni^aire  jiràa  U  Président  de  U  iVépublique  linançaite; 

«ft  MifHlé  le  toi  4m  «el^ts  « 

dent  de  la  République  française; 
S«  'MajFÉVé  le  roi  de  Danemti'k  ^ 

m.  le  comte  F.  Heventloiv,  son  envoyé  eitntoHIinKire  et  mlniitre  |)^éni]nilBritia1re 
près  le  l^résident  de  la  Hé  publique  fimn^ise^ 

Son  Excellence  M.  F.  (i«  Z.^on  y  Castillo^  marquis  4UMmm,iÊmi*      ^ 

«t  ^léMfolBBtîairo  fnès  ie  t^rétiàmi  -et  k  A^finUifue  fawiçiiiio; 


Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lA  4ei  ftm 
wai^  èritanaiifea  —  dtlà 4ei tniw ,  <waepear éH  Mea.: 


ron,—iieiiihiWiÉiM  <rtpa»adèa«ipa»etyiéii<|nl—- 
ifirèa  le  Préaidaiit  âe  le  Ëé^ifÊàiqm  ft-enceiae; 

Sa  IVajestë  te  roi  il'ttalic  ^ 

S<»n  IRxcetleRce  M.  %  comte  fo/'aiiffti   lïrnsâh*  "di  Vergano,  sbn  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  française; 

Se  Vajesté  \a  reine  des  PayB-Das  : 

*M.  le  clievaTier  àe  Stners ,  Sftn  envoyé  extraordîndre  et  ministre  plénîpolenfiaire 
près  le  Préaideot  de  la  République  française; 

Se  imjeati  le  roi  de  Porto^pi]  et  des  A^arves  : 

M.  T,  de  Sovxa  Hota,  son  envoyé  extraofdÎBaîm'etmie&itre  plën^palenliaife  pi^  le 
Préaideiit  de  la  République  française; 

^  Mejealé  i'eoapefeur  de  toulet  lea  ^Bsmim  : 

Scm  Bfcellence  M.  et  heUéam}^  aes  mmkammimu  «ilnMiidiaeiM  ie4  ytéMpatentieite 
l»rèa  ie  Préaident  de  la  République  française; 

te  Mi^aité  ie  «oi  de  Suède  ««  N«rw^  c 

^«H- le  Soèie  «tfoiir  4a  Narvèfo^  M.  Mêrmm^,  ees  «aveiyé  eiiaeemiiegin  aioBi- 
niatre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Aépahli^aB  fraftçaiee; 

mie  OvMriâ  «déNEl  ««m  t 

M.  Charles- Edouard  Lardy,  envoyé  extraordinaire  et  udlilAW  |Miii|MMeMMre  tfe  4e 
euleMi^rti  te  »i<AÉiBldb<e  itifwidiqee 


Lesqaels ,  avant  échangé  leurs  pleins  ponvoirs  troovëa  entonne  et  dtie  fhrare,  SDitt 
^mMIMpt^tee  'di^iNnllieif  a  euifWiMes  *: 

A  «T.  1".  tbaooa  daa  ^f^MiveraemeattdCoalieciaBU  aei^^ge  k  établir  eu  à  déaigoer 
une  eutorité  chargée  de  centraliser  tous  les  renseignements  sur  Tembauchage  des 
Ibromeaetfltei'rn  laedeladN^beeche  à  Tétranger;  cette  autorité  aura  la  faculté  de 
correspondis  dhectement  avec  le  service  similaire  établi  dans  chacun  des  autres  États 
contracleota. 

4.  ^3lMKtm  €es  eoeverof ni^ntt  eVngage  à  faire  eiercer  une  aarveUlaoce  en  vue  de 
rechnrtlter,  perficwiëremenit  Éciia  les  garea,  lea  ports  d'embarquement  et  en  cours  de 
voyage,  lea  coaduoleiica  de  ftvnapfcs  et  filles  destinées  à  la  débauche.  Des  instructions 
semai  «daeaaéea  dana  «e  biil  ^eus  fonctionnaires  ou  à  toutea  autres  personnes  ayant 
qualité  à  oel  «Sit,  pow  ^^tuanier,  dans  les  limitea  légales,  tona  renseignements  de 
nature  à  mettre  sur  la  trace  d  un  trafic  criminai  . 

L*arrivée  defpecioiioea  ^reUsant  évidemment  être  les  auteurs ,  les  complices  ou  les 
victimes  d*îin  tel  trafic  aéra  aignelée,  le  cas  échéant,  aeit  aux  autorités  da  lieu  de 


^  Utk  — 

destination ,  soit  aui  a^nts  dif^lomatiqoes  oa  consalaires  intërestiM .  soit  à  tontes 
aiitrea  aotorités  compétentes. 

3.  Les  gouvernements  s^engagent  à  faire  recevoir,  le  cas  échéant  et  dans  les  limites 
légales ,  tes  déclarations  des  femmes  on  fillea  de  nationslilé  étrangère  qui  se  iiirrenl 
à  fa  prosti.tttion  *  en  vue  d'établir  leur  identité  et  leur  état  civil ,  et  de  rechercber  qoi 
les  a  déterminées  à  quitter  leur  pays.  Les  renseignements  recueillis  seroot  commu- 
niqués aux  autorités  du  pays  d'origine  desdites  femmes  ou  filles,  en  vue  de  leor  n- 
patriement  éventuel. 

Les  gouvernements  s^engagent,  dans  les  limites  légales  et  autant  que  faire  se 
peut ,  à  confier,  k  iïire  provisoire  et  en  vne  d'on  rapatriement  éventuel ,  \es  Tictimes 
d'un  trafic  criminel,  lorsqu'elles  sont  dépourvues  de  ressources,  è  des  ÎKstitiitiQiiv. 
d'aasistanee  publique  ou  privée  wol  à  des  particalien  offrant  iea  ^a<«aiies   néer»- 
saires. 

Les  gouvernements  s'engagent  aussi ,  dans  les  limites  légales  et  autant  que  poasibJe. 
à  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine  celles  de  ces  femmes  ou  filjes  qui  deiuaodent  km 
rapairiement  on  qui  seraient  réclamées  par  les  personnes  ayant  autorité  sur  elles.  Le 
rapatriement  ne  sera  effectué  qu'après  entente  sur  Tidentité  cl  la  nalionailté ,  ainsi  qoe 
sur  le  lieu  et  la  date  de  Tarrivée  aux  frontières.  —  Chacun  des  pays  contrariants  Sks- 
IfCera  le  transit  sur  son  territoire. 

U  correspondance  relative  aux  rapatriements  se  lira,  autant  qoe  po9aibie«  parts 
voie  directe. 

fi.  Au  cas  où  la  femme  oo  fille  à  rapatrier  ne  povrrait  remboorser  elle-noéoie  les 
frais  de  son  transfert  et  on  elle  o'aoMit  ai  oMri,  ui  patents ,  ui  tateur  qoi  payeninit 
pour  elle,  les  frais  occasionnés  par  ie  rapatriemeat  seront  à  la  chaiga  do  pays 

sur  le  territoire  duquel  elle  réside,  jusqu'à  la  prochaine  frontière  ou  port  d'enibar- 
quement  dans  la  direction  du  pays  d'origine ,  et  à  h  charge  du  pajs  d^origine  pour 
le  surplus. 

5.  H  n'est  pas  déiogé,  par  les  dispositions  des  articles  5  et  ^  ci- dessus,  aox 
conventions  particulières  qui  pourraieiit  exister  entre  les  gouvernements  contrac- 
tants. 

6.  Les  gonvemements  contractante  s'engagent,  dans  les  limites  Iéf;ales,  à  txercer, 
autant  que  possible ,  une  surveillance  sur  Tes  bureaux  on  agences  qui  s'occupent  dn 
placement  de  femmes  ou  filles  à  l'étranger. 

7.  Les  États  non  »i^'natairrs  sont  admis  à  adhérer  au  présent  arrangeaient.  A  cet 
eiTet,  ils  notifieront  leur  intention,  parla  voie  diplomatique,  an  Gouvernement  ftmn- 
çais,  qvi  en  donnera  connaissance  à  tooa  les  états  contraetanfs. 

8.  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  six  mois  après  la  date  de  Téchan^ 
des  ratifications.  Dans  le  cas  i  ù  l'une  des  parties  contractantes  te  dénoneerait,  cette 
dénonciation  n'aurait  d'efftît  qu'à  l'égard  de  cette  partie,  et  cela  douze  mois  aeulonenl 
à  dater  du  jour  de  laiite  dénonciation. 

9.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratificatioBa  seront  échanféeaàParis, 
dans  le  plaa  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  pléaipotentiairea  reapectiCs  oal  signé  le  pi  étant  anraogeuiCBl  et 
y  ont  apposé  ieoo  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  i8  mai  1904,  en  on  seul  exemplaire,  qui  restera  déposé  dans  les 
archives  du  ministère  des  alBiires  étrangères  de  la  RépubKqae  trançaise,  et  dont  une 
copie  certifiée  conforme  sera  remise  à  cbaifiie  pnissance  contractante. 

{ L.  S»)  Signé  :  DxLCAsai. 
[L,  s.)  Signé:  Radolix. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Léchait. 
(L.  S.)  Signé:  F.  KaTsartow. 
[t*  S»)  Sigaé  :  "F.  as  Lsqb  t  Gastiuo. 
.Zi.  S  A  Signé  :  £dml'MD  Xloxsox. 
L.  S.)  Signé:  G.  Torîiislu. 
{L.  s.)  Signé  :  A.  Dt  StUBas. 
[l.  S.)  Signé?  T.  »R  Soi?za-Roi.4> 
(&.  Si)  Slgaé:  MBLiaa«r. 

[l.  S.)  Signé:  Axbbhaiv, 
{ U  $.  )  Signé  i  LAftHT. 


Pour  la  Suède  et  pour  la  NofVège 


Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étraDgèrts  et  le  ministre  de  f  intérieur  sont 
lli^és ,  chacua  ea  ce  qui  le  çoncerae  «  de  rexécution  du  présent 
[&ref. 

Faite  Paris^  le  7  Février  1906. 

Si^é  :  ÉMILB  LOUmST. 

L«  Minùlre  de  Vintérieur,  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Sigûë  :  EuG.  Étishne.  Signé  :  Dxlcassk. 


H*  /i5t)Q6.  —  DÉCRET  qui  transporte  aa  Ministère  de  l'instrmction  pubHqme, 
des  heaax-arls  et  des  coites  [troisième  section  :  Cultes)  d^s  Crédits  inscrits 
aa  Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  [deuxième  section  ;  Cultes). 

Du  7  Février  igoS. 
(Promalgué  aa  Jownal  officiel  do  i€  fôvrier  1905.) 

Lk  Président  de  lk  République  française, 

Vu  la  loi  de  finauces  du  3o  décembre  igoS,  portant  A&ation  du  budget 
^néral  de  Texercice  1904; 

VU' la  loi  du  a8  décembre  1904 «  allouaiU  uq  douzième  ])rovi«oire  au  titre 
de  rcxercicc  igoSî 

Vu  1c  décret  du  nh  janvier  1965 ,  détadianl  raduiijiistrallon  des  cultes  du 
ministère  de  l'inlériear  et  la  raltachant  au  ministère  de  Tinstruction  pn- 
bliefue  «t  ^s  beaui-arfs; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstrurtion  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  presiient  du  Conseil,  ministre 
des  Gnances , 

DÉcaèTB  : 

Abv  V,  Les  oréâils^elic  d^uaième  prerviaoire  ouverts,  sur  les  exer* 
oieea  i9od  et  1906^  aa  ministre  de  riotërieur  etden  cultes,  au  titï« 
de  la  deuxième  section  :  Cultes,  tant  par  les  lois  des  Sodéoettfbre 
ljp3  et  28  décembre  190.it  que  par  It^s  lois  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  et  par  les  décrets,  portant  ouverture,  soi;  Icb 
mêmes  exercices,  de  crédits  de  fonds  de  concours  ou  de  crédits 
d'exercices  clos,  sont  transportés  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ei  des  beaux  ^Ur  où  ils  seront  incrits,  sous  les  mêmes  nu- 
méros et  les  mêmes  libellés  de  chapitres,  à  la  troisième  dection  : 
Caltes. 

2.  Les  opérations  aflerentes^auiL  exercices  1904  et  1905  effectuées, 
depuis  l'ouverture  de  ces  exercices,  tant  par  les  ordonnatenrs  que 
par  les  comptables^du  Trésor  au.  iMre  des  cuites,  seront  reprises  par 


I 

le  ministère  de  riostruction  publique  et  des  beaax>arts,  qui  aaml 
rendre  le  compte  intégral  de  Tempioi  des  crédits  qui  lui  seront  traD«i 
parié»  ea  veartv  de  l'ariide  i"  du  jpréMAt  éécrdL  j 

9.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  4e^ 
cultes,  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  président  du  Conseil,  iniDiste 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en.  ce  qui  lé  ecMicame,  de  Toéj 
cution  dtt  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséra 

au  Balletin  des  lois.  | 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  igoj. 

Sifrné  :  EMILE  LOLBET. 

i 

Le  Miaittre  Le  Minisire  de  l'inlériear.  Le  Président  dm  Cévefl, 

de  Vinsiruclion  publique ,  !>•      ^     i^         ■:<  Hinûlre  det  fit 

•:  DfCiRivo  M&RTTir. 


H*  V')697.  —  Décret  relatif' aux  Servit  ades  de  la  place  de  Mostagamem. 

Da  la  Février  1905. 

Im    PKJ&SfMITT  DR  tk   RÉPtmLIQVB   mA!fÇtf9B, 

Vu  les  lob  des  aojaillet  17^1,  17  jtfiUat  181^  4it  14»  jqUet  iKi, 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerro  et 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposëei  à  ia  profiriétô  «  aatonr  des  fartîfist* 
dons,  pour  la  défense  de  TÉtat; 

fa  le  décret  réf^iemen taire  du  10  août  i8ô3  (*>  pour  l'appiâff atâen  4m km 
précitées  ; 

5arle  rapport  du  ministre  de  k  guerre, 

DÉcnSTB: 

Abt.  l".  Sont  distraits  des  zones  de  servitudes  de  Tenceinte  delà 
place  4e  Mestagattew  «t  4e  Aa  A^atÉnrie  4tt  euep^  aiteée-dens  lcs4é- 
pwdaoceft4e  iadîAe  pUoe,  les  tectains  jfigwrés  par  une  loiaÉe  piite 
jaHM  MIT  k  pian. 

'^.  Le  vrinMre  Ae  la  gnerre  est  chan^  de  l'exécution  du  présent 
Aécret,  qm  sera  inséré  tn  BtilMn  âef  bis. 

Fait  k  ^m&9  le  12  Férxjer  490À. 


Si^é  :  Mauricb  Bbrtbaux. 
•t<^  »!  «éiie,  Q«tt«  (Mb*  a-  Tfti.  et  eolL  iBa(,  ar 


B.  n*a6n.  —  1127  — 


^  496^.  —  DÉcnwr  (fm  puvte  eta  Ministre  de  ht  guerre  un  Crédit  additicmnet 
m  ntt^mentatwn  en  Rest9S  à  payer  e^mstatù  par^  les  Comptes  définitifs  des 
exercices  1901,  Î902jst  1903, 

Du  i6  Février  1905. 

JLb  PmésBosur^BB  là  ABVtsiiQini  TBAaçAnA^ 

Vu  l'état  ci-anneié  indiquant,  par  exercice  et  fMt  section  du  Imdgct,  le 
|aDt>»t  i4wi-4a:éaiKCfa  iiyiMléaa  4  Ucbarfe  4a  miniiièf<^  <U  in  gaerf ,  9M- 
ioimeiiement  oox  restes  à  pa^^er  et  aox  droits  constatés  arrêtas  par  tea 
comptes  défînitifs  des  exercices  igp^,.  ij^s  ei  igfi&\ 

Vo  Tarticle  ia6  du  décret  da  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Vavis  du  ministre  des  Gnances; 

Considérant  qne  lés  créances  objet  dudit  état  peuvent  être  acquittées, 
MleiMèia  qu'elle»,  cMiAaraefit  ëea  mrnteM  pwiPrua  an  budgaft  éts  exercieaa  ci- 
Ae&uu  dèwgg^^  el  que  leur  xuoi^taat  pk'e«cède  pas  kt  crédita  aanuléi  tm 
dàibire  d*exercice, 

Akt.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation  dea 
Aroita  cooatadéa  ef  dea  realea  à  ^yer  arrêtés  par  les  comptées détartifs 
des  exercices  igoi ,  1902  et  190^,  vu  crédit  suppfét&entafre  de 
cinquante-quatre  mille  trois  cent  i^  (s^aca,  vijngt-cii^  oeatees 
(5Uoi'25). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordûuuaacec  caa  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  iea  dépeoaea  4ea  e^uercices 
clos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Tartide  lail 
du  décret  du  3l  mai  1862. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gêné- 
iviea  ue  1  ezcrcvce  cvmaui. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  d«a  finances  sonteliar- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  dbt  tm. 

Fait  à  Paris,  le  16  Féirier  190&. 

Signé  :  EMILE  LOtJBET. 

U  PtéUent  du  Conseil ,  Minisire  iesfnances,  le  Ministre  de.  la  jf o«rr« , 

Signé  :  ROVYIIB.  Signé  :  Macricr  Bektiauv 

lili  lui  ■ 


I  f 


^  xr  lérie,  Bail.  lOtS,  n*  io&af& 
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N*  45699.  —  DÉCRET  qui  homologué  an  Plan  de  délimitation  et 
verbal  de  bornage  relatifs  aux  fortifications  de  la  place  de  Bedeau,  {Algérie,), 

Da  17  Février  igoS. 

Le  Pr^ident  de  la  Republique  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819^1  10  juillet  i85i,  conoer- 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mffi- 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  forlîê- 
calioDS,  pour  la  défense  de  i*État; 

?n  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^  pour  l'applicalfon  des  im 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès- verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  limite  commune  à  la  partie 
extérieure  de  la  zone  des  fortifications  et  à  la  zone  unique  de  servi- 
tudes du  poste  optique  du  Béguira,  dans  les  dépendances  de  la  place 
de  Bedeau  (Algérie). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaigé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetia  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lé  tKnistre  de  la  guerre, 
Sî^né  :  MAunfCE  Bkrteaux. 


N*  40700.  —  DicnsT  qai  convoqae  Itis  Conseils  mAnicipaax  des  cammsum 
da  département  de  Vaaclase,  à  l'effet  de  nommer  lears  Délégués  en  vue  de 
i'Meetion  d'an  Sénatear, 

Da  19  Février  ^goS. 

fPromul^oë  ta  Journal  offibUt  in  sS  fé^nricr  l^Si) 

Le  PfUSSIDBMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  da  ministre  derintérieur; 

Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  i884; 

Va  Tarticle  i*",  paragraphe  3;  de  ta  tôt  do  3o  décembre  1876; 

<*»  .«•  série.  BuU.  91»  n*  780.  et  Bull.  io5,  n*  88ï* 


B.  n*  2611.  —  1129  — 

Va  les  «rtîdos  5  ei4  da  dèeretdaS  jaiwier  iâ76^\porUatooiivooftttoii 
e  tons  les  conseils  manicipaux  en  vue  des  élections  sénatoriale»  dn  3o  4« 
nfeme  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Beraud,  sénateur  du  départemeot  de  Vanchite, 

DéCRBTB  : 

/JiftT,  l*".  Les.conseiU  muoicipAux  d^  communes  comprises  dans 
le  département  de  Vauclase  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
5  mars  19069  à  f  effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  rétection  d*un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d^arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Vaucluse,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
9  avril  1965,  pour  procéder  à  Télection  d*un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opénitiODS  électorales  « 
^tant.pour  rélectioa  des  déléguée  et  suppléaatt  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  le» 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  piinîshre  de  Fiotérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1905. 

Signé:  EMILE  LOUBBT. 

I«  Miniêir*  dt  Vintérinr, 
Signé  :  Eue.  Etienne. 


N*  45701.  —  DicMET  001  convoque  le  Collège  électoral  de  Varrondiisemenl 
dYvciot  (Seine-Inférleare) ,  à  l'ejfet  d'élire  an  Député, 

.  Da  :io  F^évtfier  1905. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do  23  fôvricr  1900.) 

Ls  Président  de  la  R^pcelique  fraeçaisb. 

Sur  ia  proj^esltioii  du  ttkliftre  de  rintérfeur  ; 

Ta  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  Tèlection  des  députés  ; 

Va  la  loi  du  1 3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  âectoniles; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 


(Il 


XII*  série,  Bull,  sgo,  n*  494^* 
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I 

Attendu  le  décès  de  M.  Lechevallier,  dépoté  de  l*arrondîsseineiit  d*Trcf9i| 
(Seu»-ififiéri6«»nB)  » 

DéCRÈTB : 

Art.  1**.  Le  collège  électoral  de  ^arrondissement  dTvetot  (Srâe> 
fftftrware)  tisi  cotrroqué  pour  te  dimandiw  19  tnars  i^oS^  à  Wh 
d'élire  tin  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  form^  déUpoioées  p^r  la»  Ifiè 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Los  maires  dès  communes  où,  conformcmeat  K  rartideSdi 
décret  réglementaire  du  3  février  i85q,  il  y  aurait  lieu  d^apportff 
des  modifications  à  la  Tisie  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dûtiiet, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  taUen 
dasctiiofr  modificiiiioBa. 

4.  Le  ministre  de  f^nlérienr  est  chM^  de  f^técation  <hi  préseM 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1900. 

dlfiiéT'ÉlffUl  LOCHR. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Edg.  Étibnnb. 


N*  4570a. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  gaerre,  sar  l'exercice  i9$é, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  eûneowrt  fyersés  aa  Trésor,  applicable  à  fat- 
tretien  de  boursiers  au  Prytanée  militaire  de  La  Flèche, 

Da  %S  Février  ij^pS. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  des  mininta^s  de  (a  guerre  et  des  finances, 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1904; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  189a,  q^i.  s^  Attril;>ué  an  départeiaent  de 
la  guerre,  sur  rémoluuient  du- legs  dniversé!  fait  â  !*État  par  M.  Bwry 
Giffard,  une  rente  annuelle  cA  perpélu«Ala  d»  Jbwt  «HÛUia  CMuf  cent»  fiaaci, 
pour  être  affeotée  intégralemeet  à  rçalrçtiea  de  dix  boursiers ,  sans  trans- 
seau ,  au  Prytanée  militaire  de  La  Flèche  ; 

Vu  les  déclarations  attestant  que  le  montant  de  la  rente  afféreale.i 
Tannée  1904  a  été  versé  à  la  caisse  du  receveur  central  da  département 
de  la  Seine  par  la  Ctiîsse  des'dépdtv  et  consignations,  sut  dirtes  des  7  arril, 
6  juiMit, 8'ootabfe  t^«t  jj^wAm  t^ol^t 

<*>  xii'série,  Bull.  2346,  n'  4i45a. 


B.  n*  2611.  —  1131  — 

rartîcle  ^  éa  décrot  du  Si  mvi  186a  (>)  sar  la  comptaMité  poblSifm, 

Dbgmtb  : 

Art.  l*'.  H  est  ouvert  au  ministre  de  fa  guerre,  sur  la  première 
ietîoD  {Troupes  métropolitaines)  du  budget  de  Pexercîce'igoi,  un 
rcdil  de  huit  mille  cinq  cents  francs  {8,5oo')  qui  sera  affecté  à  Ten- 
etien,  pendant  cet  exercice,  de  dix  boursiers  sans  trousseau  au 
rytanée  militaire  de  La  Flèche. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu*tl  suit  : 
^mê^  SH.      it»\m  vM^^Sàmi^mmmmà,) . ^ ....«      MaS' 

XLVJi.  IIjJl>Uleineiiteicaaipeini^U(MaiéndL)... •......»••       1^97 


w«* 


Vdftkh  iokt 1 . . . .      8,5oo 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Cvésor^  k  titra  de  fonds  da  coocoautb,  fèr  lit  Gaûise  ib»  dépéris  et  cou- 
Mi^alkms. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacui» 
(D  ce  qui  ie  coAcesae,  4^  TMécutiaft  <ki  piéseat  décvel«  qui  sera 
ioséié  êu  Bulletin  JUs  iou*    • 

Fait  à  Far»,  le  feftï'émèr  igot). 

U  Pritidmi  dit  Comtdl ,  Mimstn  Éts  fnances ,  U  Mimtlre  dt  la  guerre , 

Signé  :  Rouviir.  Signé  :  Maurice  Deribaox. 


N*  45703.  —  DÉCRET  qui  ouvrr  (nr  Ministre  de  l'instraction  publique,  dts 
hwSaLX-arts  et  des  calles,  sar  l'exercice  1905,  an  Crédit  à  titre  de  jonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'entretien  de  la  propriété  dite  des 
Jardiei. 

tfo5. 


Le  PllESmBNT  DB  LA  R^PUBLIQUI  FRANC AI8I^, 


Sur  le  rapport  du  ministre  d»  4*iMlMietiAli  publique,  des  beanx-^arts  et 
des  coites; 

Ta  les  lois  des  a8  décemlNNl  1904  ot  wê  imm&r  igoS*  povtaal  oawevtare 

de  crédits  provisoires  pour  les  mdis  de  janvier,  février  et  mars  190Ô; 

Tu  là  décfarallon  du  receveur  central  du  déparfement  de  Ta  ^eine,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  par  ie  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
■pailiuiM,  ose  mfopmm  de  six  eerft  seizanié-dm|  fraies  qiiatre-^ngf'qmnze 
centimes,  fbrflMBt  It  fMt  Au  Si  dëcembM  19^^, 4»  compte  ée  la  Ihne^m 


(I) 


xu*  série.  BolL  lodS,  o*  io5s7. 
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des  hérUiers  GambeUa  et  Comité  des  AUacienS'Lêtrains  et  applicable  à  1% 
tien  de  la  propriété  de  Léon  Gcanbetta,  dite  des  Jardies; 

\n  rartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  i86a  <^>; 

Vu  lavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  ^ 
a5  février  1906, 


Dbcrètb : 

Art.  1".  D  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concoars  pour  dépeiuei 
publiques,  au  ministre  de  Tinstniction  publique,  des  beaiuE^«isd| 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  de$  bemax-urts) ,  sur  Texeraoe 
1905,  chapitre  xlvui  :  Entretien  des  palais  nationaux,  un  crédit  de 
six  cent  soixante-cinq  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (665' 9S), 
applicable  à  Tentretien  de  la  propriété  de  Léon  GambeUa,  dite  da 
Jardies. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  domine 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépensa 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  dés 
cultes  et  le  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances,  sont  charge, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  2  Mau:s  igo5. 

Signé  :  éHILK  LOOBKT. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Si^é:  RoiviRR. 


Le  Ministre  de  l'instriÊetion  paMifae, 
des  beaux-<a^  et  des  cultes, 

Si^é  :  Bai!«VBKU    Marti?!. 


ff*  4570^1.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique,  dm 
beaux -arts  et  des  cakes,  sur  l'exercice  iSHB,  un  Crédit  à  titre  défends 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  dégagement  es, 
Palais  de  justice  de  Poitiers, 

Du  3. Mm  lye&é 
Lb  PRésiDBlrr  DE  LA  RiPITBLIQtJB  InVANÇAlSBy 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  «  d^s  b^ux-arts  et  des 
cuUes; 

Vu  les  lois  des  a8  décembre  1904  et  a6  janfier  i90§«  portant  oavertore 
de  crédits  provisoires  p9«r  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  igoô; 


"»  u*iérie,Bidl.  io45,n*  10897. 


B.  n*  a6ii.  _  U33  — 

Vn  la  déclarafioadairésQfîer-payeor  général  du  département  delà  Viesne , 
anetatant  qaUla  été  versé  une  sonime  de  mflie  fraoct ,  représentaal  le  uÀàe 
e  la  part  contributive  de  la  Société  des  antiquaires  de  l*Ouest  daos  ]^u 
rais  dé  dégagement  dd  ia  tour  de  Maubergeon,  dépendant  du  palais  de 
^icede  Poitiers; 

Va  larUcle  i3 de U  loi  do  6  joia  iS43; 

Va  larlicle  53  du  déeret  du  Si  mal  1869 (>>; 

Va  Tavis  du  préiident  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
i5  révrier  1906, 

DécBÎSTB  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fond$  de  concours  pour  dépenses 

Snbliques^  au  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et 
es  cultes,  deuxième  section  [Service  des  beaux-arts)^  sur  Texercice 
190K»,  chapitre  iLi  :  Conservation  des  monamenis  historiques  —  Acqui- 
tition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny  et  de 
sculpture  comparée,  un  crédit  de  mille  francs (1,000'}.  applicable  aux 
dépenses  occasioDnces  par  le  dégagement  de  la  tour  de  Maubergeon^ 
dépendant  du  palais  de  justice  de  Poitiers. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépens^  a^a  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public^  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
pubUqnes. 

S.  Le  ministre  de  rinstroction  pubUqnie,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concemey  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  2  Mars  i  9q5« 

Signé  :  ÉMltE  LOUBeT. 

Le  Président  da  Coju«<  ,  Minùlrw  du  JùuMcei ,  U  Mifdgkr^  et  tniHwitt^hm  ptlklUfe , 

des  beaux^arti  c(  dêt  culUs , 


Signé  :  Rouviaa* 


Signé  :  Hiinvinu    Martis. 


W  45706.  —  DÉCMBT  qui  omvre  au  Ministre  dé  l'instruction  pubUque,  des 
heauxHiris  et  des  cultes,  sur  Véxerdce  Î905^  un  Crédit  à  titre  de  fonds  dé 
concoarf  versés  au  Trésor  pour  missions  scientifiques  et  littéraires. 

Da  S  MaH  igo5. 
Lb  PllisiOBMT  DE  LA  RbPUBUQUB  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinstroction  piaUiqoe,  des  beaox-arts  et  des 

caUes; 

^^  Voles  loi  des  3o  décembre  \go\  et  a8  janvier  1900,  portant  fixation  de 
(rois  douzièmes  provisoires  du  budget  d«  i'exereice  1906; 

^^  xi'iérie,  BuU.  io45,  o'  1^27. 


—  1134  ~ 

(Ml  (*^,  nMî^  9  H  recette  et  »  f  empèiMides  foaés4e  concMir»  poar  <  ~  ~ 

Va  îes  artîcles  2  et  3  de  ia  îot  au  g  janvier  1896,  qui  a  airrtrtait 
de  rinstruclion  publique ,  des  beaux-arts  et  des  cuites  un  crédit  9ii| 
laire  de  la  somme  de  deux  cent  trente-lMél  niHe  eeni  ae^t  frMiee  aoÛMBle 
centimes,  représentant  rindeaanilè  pfkfm  pe9  la  CbiAQ  e«  répmniSmm  àa 

meurtre  de  IVL  Dulrûml  df  RkitiA; 

Vu  In  dé  la  rat!  on  délivrée,  le  7  janvier  dernier,  par  le  receveur  Bi^Bfril 
de  ia  Seine,  constatant  qu  ii  a  été  versé,  ledit  jour,  au  trésor  public,  par  ie 
caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  «^MMiO  de 
deux  mille  neuf  cent  soixante  francs,  montant  des  arréra<;es,  échus  en  1904, 
provenant  de  la  fondAtion  Dotreuil  4e  fiiuiis; 

^s  Tavis  4i$  présideot  ùm  CoiMitii,  aiiai»tce>  des  fiauncei^  en  dala  éà 
2  iDArs  igo5, 

Dbcbètb  : 

Abt.  l*\  n  e$t  ouvert  au  ouaîstre  de  riiastrucUoa  publique  «  dei 
beaux-arts  et  des  cultes  «  première  section  {Lxslraclioa  publique]^  ui 
crédit  de  deux  mille  neuf  cent  soixante  francs  (2,960'). 

Celte  sommf^  sera  rattachée  an  diàpitre  xlvi  ;  Vojm§eê  et  mÙM^ns 
icienfifiqne^  et  littéraires,  du  budgel  de  Texercice  igîo5. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  iKre  de  (buds  'decoucours  petir  dAfMDaes 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstructlori  publiîque,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  et  le  président  du  G)useil,  ministre  des  finances,  sont  ^Mii^gés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Parist  le  6  Mars  1906. 

SifMé  :  iMILB  LOUBET. 

Le  PrésiduU  du  Coiueil,  Hinislrt  deiJinmmM,  Li  Ministre  et  l'instmction  fimhiique . 

Signé  :  RODVIER.  ^  benox-arU  <l  des  cnlUs  , 

Sigoé  :  Bii.fVBNL'  Martix. 


N*  40706.  —  DÉCRET  relatif  au  Nm§àéKlli9A¥9^»  àans  les  cérémonies  officielles, 

aux  Adminislrateurs  de  l'Inscription  maritime. 

Du  7  Mars  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  BliiiMr»  de  I»  guerre, 

'>)  XI*  série,  BoU.  io45 ,  n*  10537. 


B.  n*  26ii.  ^  1135  _ 

Vu  U  décrat  du  4  ociAbre  iS9>  ^^^«.p^ctaat  cè^jen^iU.  vm  le  «erYlce  dam 

V«  !•  ééertl  du  7  «etobfe.  igoa^  pwttnâ  ceéatûMi  du  eorpt  A»!  Mbûois- 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DéctiÈn  : 

Art.  1*'.  Dans  rarticle  sdy  du  décret  du  4  octobre  i8gi,  portant 
r^lemcDt  sur  le  service  daos  les  places  de  guerre  et  les  villes  ou- 
Xeilçs  :  Armeê  de  ifur,  é^at  major  d^  la  préfecture  maritime  :  L*adixii- 
uislraleur  gféoérai  d^  rinscriptioa  .maritime  prend  raiig  entre  le 
directeur  du  service  de  santé  et  k  àmt  d'état-major  da  r«lrrQudif3e- 
ment  maritime,  lorsqu'il  n'esi  pas  oontro-amiral. 

Etat-major  de  la  majorité  :  Les  administrateurs  de  Tioscription  ma- 
ritime prennent  rang  entre  les  aumôniers  et  le  personnel  de  la  justice 
militaire. 

Dans  l'article  260  :  Armée  de  mer  :  Les  administrateurs  de  Tin- 
scription  maritime  sont  classés  entre  les  aumôniers  et  le  personnel 
de  la  justice  militaire. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marii^  sont  char- 
gés, chacun  en  c^'qai  )e  çoqi;erae,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pail  à  Paris,  }#  7  MaM  igoir; 

Signé  ;  I^MILB  LOCflET. 
L»  Ministre  de  la  guêrn , 

Signé  :  Mauhici  BinTiAux. 


N*  45707.  —  DécRET  Dr  Presiobxt  db  la  Hbpubliqub  prançaisb  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Finténear  et  des  cultes) 
portant  : 

Lb  commissariat  de  ppHce  de  4*  clause  existant  k  Part-Louis  (Morbihan) 
«fi  el  deoMPore  suMMÛiné.  ii*cff«t  de  o«4le  mMHf  rtnontAffa  au  %k  mo- 
vembre  1904. 

[|  est  créé  A  Longwy  (Meurthe-et-Moselle)  an  eooHiiÎMarMit  de  police.  Ce 
poste  sera  rangé  dans  Li  4*  claise.  [Paris,  75  Novembre  f9Pi,) 


V  tàfoiL  —  DécwT  M)  PaéiiMNT  tm  la  EAhibuqm  #AA«ÇAiia  (coiAi** 
figMe  par  m  pirsideiit  att^CosMil,  flifiiiB^B  ^6  f  iBWrieuf  et  osa  cwmê^) 
portant  que  ta  commune  de  Vieux -Rouen  (canton  f  AuKoale»  arronA)!^ 
sèment  de  Nenfchàiei,  d^^artemant  de  la  Seine-luférieurel  portera;  à 
Tavenir  le  nom  de  Vieux-Routn-sar-Bresle,  (Paris ,  12  Décembre  190^.) 


(')  xir  série,  Bail.  i43a,  #ii4tii. 


—  113fl  — 

H*  45709.  —  DteftET  DTi  Président  de  la  République  nA^ç^isK  (contre- 
■igné  par  t«  orésident  an  CodmH,  miiriitre  de  t'intèn'ear  et  des  cidie*! 
portant  qve  le  cbef-liea  d«  la  emimniM  d'AndiUé  (arrondiiMiDeol  ât 
Poitien.  département  de  la  Vienne)  ut  traaaféréan  faameao  des  Hochd- 
Prëmarie. 
Cette  commune  portein  à  l'avenir  le  nom  de  Rocke-Prtmarie-A^dilJé. 

[Paru,  iS  Janvier  1905.] 


H'  46710.  —  DicRBT  DO  PB^IDBHT  DI  LA   RiPDBLIQDB  FRAKÇAIM   (coatT*- 

signé  par  le  plaident  du  Conwil,  nuoiatre  de  l'inti^rienr  et  des  collei' 
portant  que  la  commune  de  Beuzeval-Moutgale  [canton  de  Doiolé,  arroo- 
rfisiemenl  de  Pont-l'Éréque,  département  dn  Cnlvados),  |iortera  à  Tare- 
nirle  nom  deHoiilgate.  [Paru,  21  JûRnier  19Û5.) 


Certifié  conforme  : 
Pkm,  le  19'  Mai  1905. 


//      La  Gardé  déi  Scéaiut,  MinJtre  de  ta  Jtutiee, 
J.  CHAUVtrÉ. 


Lct  ibonncmÉti ti  id  Batirlin  dti  loîi  wat  rt^a',  xàt  m  bureau  dr  vmtc  de  Ilmutatric 
BMaule,  S7,  niB  Vt<d9c4l(t-T«npl« ,  Pirt*.^,  lalt  d>M  la  bonun  de  poda  de*  dtpHto' 

Putie  prioclMtc j '6  IraDci  pu-  tn. 

FariJe  •«ppl&entiiie... , Sfnau  par  sa. 

iui  deai  porlia 9  rnacs  par  nu. 

Lu  abDanaDeaLa  partenl  du  r' jaaiier. 

OuiRTiTiDi  iMPOaTiriTi.  —  L'Imprimerie  aallonak  rectiflv  Ici  errcan  d'cniroi,  loil  m 
remplaçanl  un  numàio  par  un  antre ,  lolt  ea  toani\tm.ot  an  auméro  ntanquaot,  maû  i  !■ 
(aattian  ?»  la  r^ÊUmaOaii  teU  fbrm^  dam  fiMenaU*  ^»  h  r^ctt*im  Itmm  KmmJfte—li*. 
aa  ooiué^iienca ,  U  ae  pimfrt  être  il«Bné  a«IIafàcd*a  Wu  'rMaMaUana  q«l  dc  nmçlàrtial 
pai  la  coadiliiui  clamai  Indiquée,  qu'anUnl  qntt  le  doÛaiUlre  aura  yrnc  le  montanl  dt 
1»  ïileuf  dei  numima  rWam*». 

X.t  pilt  d'oa  Domèro  acheta  lacdéneat  âst  flif  1  0  b.  to. 


HPiuiiuii  HAnoMLB.  —  ii-Hn  i»o5. 


—  1137  — 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  'j57ii.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'ane  Sarlaxe  sur  l'alcool 

'   à  l'Octroi  de  Lorient  {Morbihan). 

Bb  a5  Décembre  1 904. 
(Promulguée  au  Journal  officUl  du  aS  décembre  1904.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambrk  dks  députés  okt  adopté, 

L%  PaÉsuMiNT  db  la  RipyBUQUx  i^aoïiutGUB  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

> 

Art.  1^.  Est  autonsée  1  jusqu'au  3i  décembre  1905  indtt&ivemeiit, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  douze  fnuM^a  (la^)  par  kectolitre 
d^alcool  pur  conteou  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
i'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  Toctroide  Lorient  (Morbihan). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  cinquante-deux  francs 
cinquante  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclpsivement  affecta  à  Tamortissement  de  la  dette  conmaunale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qu*en  dépense,  devra  être  fourni  k  Texpiralion  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coname  loi  de  TÉtat 

Fak  à  PMri4«  le  35  Déeembce  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lé  MiMistre  des  Jàtancu , 

Signé  :  BocrviBA. 
Iir  Série.  -3 


^  iite  — 

le  ministère  de  rinstraction  publigiifi  et  des  beanx-arts,  qui  aara  i 
rendre  le  compte  intégi*al  de  Tempioi  des  crédits  qui  lui  seront  traaa 
ptfléft  em  vertw  de  rarticb  i*'  du  |ppë»6al  décret 

9.  Le  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  beaax  arts  et  4e 
cultes,  le  ministre  de  Tiotérieur  et  le  président  du  Conseil ^  uiioî$tn 
des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Iteé 
cation  d4i  présent  décret^qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insérl 
au  BaUeiin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  7  Février  1905, 

Si^é  :  ÉMn.E  LOUBET. 

Le  Minisire  Le  Minisire  de  l'intérieur.  Le  Président  dm 

de  Vinslruclion  publique ,  ^.      /     .-         /.«  Ministre  det  fii 

dm  teMjHinto  «I  des  cirite»,  -^  ^.^^^  .  ^^^^ 

1*9  BMimuic  M&ftrai. 


N*  ^10697.  —  Décret  relatif  aux  Servitudes  de  la  place  de  Mosîag 

Do  19  Févrifr  1905. 

Va  les  lois  des  aojutliel  17^,  17  juillet  \^i^  H  10  j^Ulet  i85i. 
nant  le  classemeiil  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  _ 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  iaiposëei  à  la  propriété ,  antanr  des 
âons,  pour  la  défcose  de  TÉtat; 

fa  le  décret  réj^iemen taire  du  10  août  1853^'^  pour  TappikaliA 
précitées  ; 

5ar  le  rapport  du  ministre  de  k  gnerre, 
DÉcnsTB: 

Abt.  V,  Sont  distraits  des  zones  de  servitudes  de  Tenceinte  de  h 
place  de  Mestagattew  etdeie  4»alÉtcie  de  cMip^  aiteéediiiis  Icsdé- 
pendanceade  ladite  piaoe,ies  teetaains  figwrés  par  une  teiaêe  pirii 
JAHMMir  k  pian. 

^.  Le  wini^tre  Ae  la  (pterre  est  chanfé  de  l'exécution  an  prisoti 
Aécret,  qm  sera  inséré  au  Btdktin  âe$  Gù. 

PaiA  à  I^affia,  le  12  Férxjer  Ag^i. 


Si^é  :  Mauricb  Bbrtialx. 

1 

-^  ai?  aéfée.  Bail*  «a,  o*7fti,  ettelL  isaft^ar 


B.  n'26ii.  —  U27  — 


r  4t^^8.  —  DâcntT  (fui  outre  an  Mbdsttede  la  gugrrê  un  Crêdil  addittomief 
09t  au^mentatwn  des  Restés  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des 
exercices  i90i,  Î902jst  1903, 

Du  i6  Février  1906. 
LS    PAI8a>R]ir^M  LA  AÉVtlBlIQini  FRAMÇÂBBf 

Yo  l'état  ci-annexé  indiquant,  par  exercice  et  fMur  section  du  budget,  i^ 
liMnteiiti4«i.GfféaiMP9»  U^û^Aée»  4  ia  charge  daminwWrede  ki  gMerre,  aiM- 
tkmneileiDent  aux  restes  à  pa^fer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  per  te» 
comptes  définitifs  des  exercices  igoji,  ij^a  et  \ifâ\ 

Va  l'article  ia6du  décret  du  3i  mai  186a ^'^  sur  la  comptabilité  publique; 

Vo  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  les  créances  objet  dudit  état  peuvent  être  acquitlées, 
rttcjMJWi  q«'elki(  «oMcernent  ées  services  firéwt  an  baâgefc  stes  exercioeâ  ci- 
4essQ»  dfsig^s  ei  que  leur  xaoqtant  n*e«cède  p^  iea  crédit»  annales  es 
dàt^re  d'exercice  « 

"  •  •  • 

Aat.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  eo  augmentation  des 
AroH»  coAstailés  ef  dei  restes  à  payer  arrAés  par  les  comptes  détmlirs 
des  exercices  igoi,  1902  et  190^,  tm  crédit  sapplémeataire  de 
cinquante-quatre  mille  trois  cent  un  (k^acs  vijngl-ciiM|  ceotmes 
(&4.3oi'25). 

%  Le  ministre  de  la  gnerre  est  autorisé  à  ordounancer  om  créances 
snr  les  chapitres  spéciaux  onverts  pour  lea  dépenses  des  eMfcices 
dos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  l'article  iik 
du  décret  du  3l  mai  1862. 

3.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
ipK9  oe  1  exeretee  cottfifint» 

h.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  d«a  finances  aimt  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  êet  hm. 

Fait  à  Paris,  k  16  Fémar  sgob^ 

signé:  EMILE  LOUBET. 

I  I  •  /     ,     *  i 

m 

le  Pi  ésiietU  da  Conseil ,  Ministre  des  finances,  le  Mimstre  iê.  la  ^uêrre , 

Signé  :  Roinrm.  Signé  :  Maoricb  Behtsau.v 

.•        «.1  4  •  ■ 


t    »■ 


^  xr  série,  Boll.  iot5,  n*  to&99c 


i  •'   ' 


—  1128  — 

N*  4Ô699.  —  DÉCRET  qui  homologae  on  Plan  de  deUmiUUion  et  uu  Procèt- 
verbal  de  bornage  relatifs  aux  fortifications  de  la  place  de  Bedeaa  {Aigérie)* 

Du  17  Février  igoS. 

Le  Président  de  la  Repobuqub  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  conoer- 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mSà- 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à-  la  propriété,  autour  des  forli6- 
catioDS^  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <^  pour  i*applical!on  des  lob 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉGRÈTB  : 

Art.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homoiogrués  le  j^an  de 
délimitation  et  le  procès- verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre  >  concernant  la  limite  commune  à  la  partie 
extérieure  de  la  zone  des  fortiGcations  et  à  la  zone  unique  de  servi- 
tudes du  poste  optique  du  Béguira,  dans  les  dépendances  de  la  place 
de  Bedeau  (Algérie). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaiigé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT, 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  t  MAimrce  Bertbaux. 


N*  45700.  —  DicnsT  qui  convoque  les  Conseils  nuuUcipaax  des  comnuiMtt 
du  département  de  Vaucluse,  à  l'effet  de  nommer  lears  Délégua  en  vue  is 
i'Section  d'un  SéiuU&vr. 

Da  19  Féyiier  ^gpSf 
fPromoIgoë  ta  Journal  offioid  âa  18  ftvritr  lj^>&) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vu  les  lois  des  a  août  1876  et  9  décembre  i884; 

Vu  Tarticle  i*',  paragraphe  3,  de  ta  fol  dir 3o  décembre  1876 ; 


o» 


XI*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  889« 


B.  n*i6ii.  —  1129  — 

Va  les  ftrtiolos  S  et  4  do  déeret  da  3  janvier  1876  ^\  portant  <x>Dvocall<» 
de  tons  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  do  do  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bèraud,  sénateur  du  départemeot  de  Vauchise, 

MCBBTB  : 

,.  A*T,  i*\  Les.conseUa municipaux  de3  communes  comprises  dans 
le  département  de  Vaucluse  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
5  mars  1906,  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  l'élection  d*un  sénateur. 

2.  Le  coU^e  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Vaucluse,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
g  avril  ig65,  pour  procéder  à  Télection  d^un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  éleetorales , 
,4Wt.pour  rélection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  k  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  Im 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  he  xainistee  de  riotérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1905. 

Signé:  &MILE  LOOBBT. 
Signé  :  Eue.  £TiE7f!fE. 


■^^K«i.*MivaM«M 


N*  45701.  —  DécRBT  aai  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
d^Yvctot  (Seine-lnférieare) ,  à  l'ejfet  d'élire  an  Dépoté, 

.    .  Du  yo  l^vfier  i^^«    . 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a 3  fi'vricr  i^oô.^ 

Le  PnésiDEifT  de  la  RipdBLiQcTE  fravçaisb. 

Sur  la  propOBltiott  du  nânittre  de  liolèHear  ; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  Tâection  des  députés  ; 

Va  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uniaominal  et  fixé 
'  les  .circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  dç.  a  février  i85a; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qoi  inteidiliA^  candidatures  mnitipks; 

(*)  m' série,  Bull.  290,  n*  hghi. 


—  Î130  — 
Vb4b  déortÉda  ài  mm  i<|o»^,  partant  «Mnroottiolt  4b  tow  ksoal 


Attendu  le  décès  de  M.  Leckevallier,  député  de  l*arrondissemeiit  d* 

(SeiMrliittiiMim}, 

D^CRBTB : 

I 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  d'Yvetot  (Seàjj 
Mïrienre)  «at  cotnroqtié  povr  te  dfliiatKJte  t^  mars  1906,  à  Ml 
d'élire  ««  député.  ^ 

« 

2.  L'élection  aara  lien  suivant  les  torm^  dét^povJtées  par  loi  In 
et  décrets  ci-dessus  visés.  1 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  k  TartideSdi 
décret  réglementaire  du  3  février  i853»  il  J  aurait  lien  d^appoitff 
des  modifications  à  la  Tiste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  éenàa, 
publieront,  cinq  jonrs  avant  la  réunion  des  électears,  un  taUen 
dasditaa  jnodifioatiaaA. 

4.  Le  ministre  de  t^fitériemr  est  chargé  de  fexécation  duptéMl 
uieciTfv 

Fait  à  Paris,  le  70  Février  1905. 

digaéVfilflLK  UMJBgT. 

Le  Mimiin  de  Vintérieur, 
Signé  :  Eog.  Étiennb» 


N'  4570a.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Ministre  de  la  guerre j  sur  Vexercke  i9êk, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  d»  eûneomn  versés  aa  Trésor,  applicable  à  f» 
tretien  de  boursiers  aa  Prytanée  militaire  de  La  Flèche, 

Du  a8  Février  1905. 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  des  mimvttiies  de  ta  guerre  et  des  finances, 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  des  déposa 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texêrcice  igo4; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  189a»  q^i  a  ftttrit)ué  an  départeiaent  di 
la  guerre,  sur  Témolumeôt  du- legs  universel  fait  â  PÉfat  par  H.  ffovy 
Giffard,  une  rente  annuelle  et  perpéfurfle  de  M^  4lûUe  wm^  ceota  fieieci. 
pour  être  affedée  ioté^ralemeat  à  reelretLea  de  dix  boursiers ,  sans  trou* 
seau ,  au  Prytanée  militaire  de  La  Flèche  ;*         , 

Vu  les  déclarations  attestant  que  le  montant  de  la  rente  afférsote  « 
Tannée  1904  a  été  versé  à  la  caisse  du  receveur  central  du  déparfem^t 
de  la  Seine  par  la  Caisse  des  dépôts  e!t  consignation»,  aux  Mes  des  7aTnl, 
(y  juHha,  8>ootelMe  t^-et  yjtiMrfer  t*^t 

<>)  xirsérie,  Bull.  2546,  n"  4U53. 


B.  n'aôii.  —  1131  — 

•Ite  rarlkie  dt  du  décret  du  Si  nm  1S63  <*)  sur  ia  comptaMité  piib!$«fwe, 

DdCRBTB  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  miulstre  de  la  guerre,  sur  la  première 
ectîdfi  (Troupes  métropolitaines)  du  budget  de  Pexercîce'1904,  ua 
redit  de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,5oo')  qui  sera  affecté  à  fen- 
retien,  pendant  cet  exercice,  de  dix  boursiers  sans  trousseau  au 
^rytanée  militaire  de  La  Flèche. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


I-'  f 


€•19.  m.      Éoolaf  naflit»»»». (-PmmwbIi) ;.«.«      M^S* 

XLVxi.  Habillement eicampeiafni/(llatérieL)...«.« «,       '^97 


Tatkh  iokv i . . . .      8,5oo 

.      I  I  II  III  II 


2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Eré$or^  à  titre  de  fonds  de  coocoure,  fDkir  lit  Gaiâse  de»  ilépots  0t  con- 


3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finaiices  sont  chargea,  chacun 
QD  ce  qui  le  coAceme,  i/^  TMécaUeft  éa  piiéBeiit  déciel,  qui  sera 
ioséré  an  ButteUa  tUs  his^ 


F»tt  à  Pam,  le  fid  Fétrîer  1906. 

Siné  t  ÈUtOR  LOCfBET. 


l*  PrétidMi  ésLCùMiêU,  Mitiistn  eu  ^nancet ,  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Rouvisn.  Signé  :  Mauricb  Berieaox. 


IT  40703.  —  DÉCRET  qui  ouvre  ait  Ministre  de  l'instruction  publique,  dts 
beoMX-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i905,  un  Crédif  à  titre  de  jonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'entretien  de  la  propriété  dite  des 
Jaixliea. 

ta  a  itai  tfoS. 

Lk  PRÉsmSNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FEANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  4*iHrilÉMliÉli  publique ,  des  beanx-«rts  et 
des  cultes; 

Vu  les  lois  des  28  décembffa  1904  oft  «6  JMmer  i^*  pastaol  oei^ftare 
de  crédits  provisoires  pour  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  190Ô; 

tu  la  décfaranôu  du  receveur  central  du  département  de  Ta  ^eine,  con- 
statant qu*ii  a  été  versé  par  le  caissier  général  de  ia  Caisse  des  dépôts  et  con- 
■puliuM»  ose  «omBe  de  «ir  eent  seixanlé-dnq  frattes  quafre-^iigtqiiinze 
centimes,  IbraiMt  le  solde  àu  3<i  déceitibye  iff^.étt  compte  de  kr  Donutief» 

<*>  xu«  série.  BqU.  io45,  n*  10597. 


—  1132  — 

des  hérUiers  GamheUa  et  Comité  des  Akadsiu-Lêtrainsei  applicable  à  Feoln 
tien  de  la  propriété  de  Léon  Gambetta,  dite  des  Jardies; 

Va  Tarticle  i3  de  ia  loi  da  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  5a  da  décret  da  3i  mai  i86a  <^>; 

Va  l'avis  da  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  à 
q5  février  igoô, 

Art.  l".  D  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  poar  dépenn 
publiques,  au  ministre  de  rinstroction  publique,  des  beanx-Mlstf 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  ia  h^eatx-wrU)^  sur  TexeraR 
1905,  chapitre  xlyiii  :  Entretien  des  palais  nationaax,  un  crédit  de 
six  cent  soixante-cinq  francs  quatre-viagt-quinze  centimes  (GGô'gS), 
applicable  à  Tentretien  de  la  propriété  de  Léon  GamheUa,  dite  ia 
Jardies. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somne 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  poar  dépensa 
publiques. 

5.  Le  ministre  de  IHnatmctron  publique,  des  beaux -arts  et  do 

cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  cliaifà, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret 

Fait  à  Paris  Je  2  Mars  1905. 

Signé  :  ÉMILB  LOOBET. 

Le  Président  duConuil,  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  ée  VinsirwcUon,  paMifie, 

eu  6«aftv-art«  el  des  cultes. 


Signé  :  Roi'viER. 


Signé  :  BisicvsKU     MAnTn. 


N'  4570I.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  Vinstraction  publique,  dm 
beaux -arts  e£  des  cakes,  sur  Vtxerme  if05,  un  Crédit  à  titre  defoaè 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  été  dégagement  in 
Parais  de  justice  de  Poitiers^ 

i>a  s  Mm  1906* 

Lb  PRéstDBlIT  DB  LA  RiPVBUQOK  ftUNÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rUistmçtion  publique,  d^  beaox-arts  et  des 
cultes; 

Vu  les  lois  des  a8  décembre  &904  et  a6  janvier  190»,  portant  ovfertare 
de  a*édit&  provisoires  p^ar  les  ouiis  de  janvier,  février  et  mars  1906; 


^  xi*iârie.  Bail.  io45,n*  io5s7. 


B.  n^aCii.  —  1133  — 

Vu  ia  déclaratioa  da trésorier-payeur  ^éaéral  du  département  de  ia  Vienne , 
tata&t  qu'il  a  été  versé  une  somme  de  mâle  francs ,  représentant  le  solde 
de  la  part  contributive  de  ia  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest  dans  lea 
fraia  dé  dégagement  dâ  ia  tour  de  Maubergeon,  dépendant  du  paiais  de 
iuslicede  Poitiers; 

Vta  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  joîa  i843; 

-    Va  rarticle  Ô3  du  décret  do  3i  mal  id&2  ^  ;  > 

Vu  i*avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
»5  mvrier  1906, 

'  DéCRKTE  : 

Art.  l*\  Il  est  ouvert,  à  ttti^  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  ati  ministre  de  l'instructTOn  publique,  des  beanx-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  [Service  des  heaux-arts)^  sur  t*exerdce 
190<E>,  chapitre  XLI  :  Conservation  des  monuments  historiques  —  Acqui- 
sition d* objets  d'art  et  de  moulages  poar  les  musées  de  Cluny  et  de 
sculpture  comparée,  un  crédit  de  mille  francs (1,000').  applicable  aux 
dépenses  occasionnées  par  le  dégagement  de  la  tour  de  Maubergeon^ 
dépendant  du  palais  de  justice  de  Poîtîerà. 

2^  n  sera  pourvu  à  cette  dépensq  s^n  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public ,  à  titrt  de  fonds  de  concours  pour  dépenaes 
publiques, 

5.  Le  ministre  de  Tinatruction  poUtque,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  )f  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mara  i9o5. 

Signé  :  EMILE  LOOBËT. 

Le  Prêsideml  du  Conseil ,  MinUln  dM  finances  ,  U  tUrdétre  de  ri^Kmfcf  ion  pàhlè(fme , 

„. ,     B^_  .^„  des  heanx-arts  et  dM  cultes. 

Signé  :  Rouvisa* 

Signé  :  Bienvenu    MàRTia. 


FT  45706.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  ds  VûutrwUioR  publique,  des 
beaux<Lris  si  des  cuites,  sur  Vèxercice  1905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  missions  scientifiques  et  littéraires. 

Du  6  Mars  igoS.   ' 

LtB  Président  db  la  Rbpubuqus  FRANÇiusB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes; 

^  Vo  les  lot  des  3o  décembre  1904  et  28  janvier  igoÔ,  portant  fixation  de 
trois  dooffièmes  provisoires  du  budget  dQ  Texercke  Lgpô; 

^' XI' lérie,  Bull.  1045,  0*1^27. 


f^i  vtfde  a^bkt  dhi6  joM  ta«»  «I  i  atticft»  S»  4«  «««1  da  3i  nui 


Va  les  articles  3  et  3  de  la  foî  do  9  janrîer  1896.  qaî  a  ovrvtaQ 
de  rinstmction  publique .  des  beaui-arts  et  des  cultes  an  crééH 
faire  de  la  somme  de  deut  ceni  towiAa-èHil  mîÊÊi  c«nt  sa^ 
centimes,  représentant  TindeaMilé  p^y^a  pat  la  Chîii^  em 
meurtre  de  M.  Duir^mil  dâ  Rhûui 

Vu  la  dé  laration  delivr*^,  le  7  janvier  dernier,  par  le  r«c««< 
de  la  Seine,  con>t  itant  qa*il  a  été  versé,  ledit  j  mr.  ao  trésor  pvxbiic,  parle 
caissier  eenoral  de  b  Caisse  des  dépôts  et  ccinsigna lions,  une  ••■^■0  àe 
deux  mille  neuf  ctMi*.  soixante  francs,  oioalant  des  arrénu:es,  échus  en  igoi, 
provenant  de  la  fondation  Daftreuii  ée  Blûaïf 

Ya  Pavis  4a  présideai  <la  CoMMiL.  winiffi»  dti  fiaoBooa^  ea  éifta  4i 
a  mars  igoâ. 


DSCBÈT»  : 

AaT.  L*.  n  e$l  ouvert  ao  mmistre  de  FLastraclioa  pubiîqae^  da 
beaax-arts  et  des  cultes,  première  secûoo  {ï^istrucdoa  pmhliqme]^  m 
crédit  de  deux  mille  neufceot  soixante  Francs  (a,96</). 

Cette  somm^  sera  rattacha  av  dttpitre  XLn  r  Vojmgef  H  miumM 
$cwkfiJÊifme9  ei  Uttérmrm,  dn  boilget  et  Texercioe  igoS. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  an  Trésor  public ,  à  litre  de  fends  de  ooooours  patir  éê^itma 
pvbliqoes. 

S.  Le  ministre  de  rinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  da  OrnseiK  miniatff^  des  6fiaiices,  sont 
chacon  en  ce  qeî  le  ooaœme,  de  rexécntioo  do  préaeot  déc 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1905. 

Sigaé  :  iMILB  UXTBET. 


Lt  P'-fsidimi  âm  CmucsI,  MimùtrtdesJmamÊm^  la  Mimiarr  et  l\ 

%Dé  :  Roi TlEa.  **  ^mmM^art»  «t  é»  rmite» . 

Siçoé  :  BiKfTVsn    Makto. 


N*  4Ô706.  —  DicMST  relalifaa  mf  gjfwtsrr,  doMs  les  cêrémomies  oJLcidlts,  ' 

aax  âdminUtratcars  dr  l' Imscriptiom.  mtriiUme 

Do  7  Mars  ipoS. 

Le  FRÉMDErr  de  la  R£pl~bliqi;e  fiuhîçaisb  , 
Sor  le  rapport  do  mioiTtro  de  la 


"^  n*  série.  BEL  lOéS.  ■*  10697. 
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Vu  Ia  décret  du  4  ociAbre  189^  ^'\  p<H:i«at  c^^em^iU  wiu  )e  seryice  dai«i 
k^ ^Uccft  da  guaixa  «i  io0  villes. mf^toA^  . 

Vtt  la  diéfirti  da  7  «etofafe.  i^ki^  porteol  cféalÛM  ém  corps  dba>«ilnMiis- 
Le  Conseil  d'État  entendu,  ' 


OÉGRBTB  : 


.1 


Abt.  r'.  Dans  Tarlicie  2^7  du  décret  du  à  octobre  1891,  portant 
ressèment  sur  le  service  daijis  les  places  de  guerre  et  )es  villes  ou- 


ment  maritime,  lorsqu'il  D*e»t  pas  oontre-tmiraU     . 

État-major  de  la  majorité  :  Les  administrateurs  de  Tinscription  ma- 
ritime prennent  rang  entre  les  aumôniers  et  le  personnel  de  la  justice 
militaire. 

Dans  l'article  260  :  Armée  de  mer  :  Les  administrateurs  de  Tin- 
scription  maritime  sont  classés  entre  les  aumôniers  et  le  personnel 
de  la  justice  militaire. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  aont  char- 
gés, chacun  en  çt  qui  leçoaceroe,  de  Teicécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

WM  à  Paris,  1#  7  Msvê  igolr. 

Signé  :  iMVUR  LOUBET. 
L§  Minûtn  de  la  gmtrre , 

Signé  :  Maurigb  Beiitbaux. 


N*  40707.  —  DécRBT  DU  Pbësidbnt  db  la  HépuBLiQUB  PRANÇAiSB  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rinténeur  et  des  cultes) 
portant  : 

La  commissariat  de  police  de  4*  classe  existant  k  Port-Louis  (Morbihan) 
mi  ei  deoEtfore  suppriM  Uett^i  de  o»ile  hmmut^  MBMvitAiu  au  ik  9»^ 
vembre  1904. 

Il  est  créé  à  Longwy  (Meurthe-et-Moselle)  an  eonmiMariat  de  police.  Ce 
poste  sera  rangé  dans  la  4*  classe.  [Paris,  is  Novembre  f99^,] 


V  tà^oiL  <—  Dacaai:  av  PséstDaNT  mi  la  ftilraBUQtta  »aâ«ÇASBa  (oMilr»> 
ligné  par  le  iirésideiit  da'ÇoQsnl,  BliiialM  de  l'inférieur  et  dcB  euitea') 
portant  que  Ta  commune  de  Vieux-ftotien  (canton  d*4^umale»  arroadl^ 
sement  de  Neafcbàtel,  dèpartemwit  de  la  j^oine-lnférkuirei  portent  a 
Tavenir  le  nom  de  Vieax-Roatn-sar-Bre$\e.  [Paris ,  12  Décembre  1906.) 


(*>  m*  série,  BalL  i49o,  if  «itéi. 


—  1136  — 

N*  45709.  —  DdCRET  DU  Pb^sident  db  la  république  niAMÇAiSB  (coDtn- 
>igiié  par  le  préaident  dn  Conseil,  minhtre  de  l'intëHeor  et  des  aàta. 
portant  qae  le  cbef-liea  de  U  eonainaiM  d'AndfHé  (arrondistement  d» 
Poitieri,  département  de  la  Vienne)  e»t  tranaféré  aa  hamean  des  Hocfce»^ 
Prémarie. 
Cette  commune  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Roeht-Prrmarie-AmdUti. 

[Parii.  18  Janvier  i90j.] 


N*  45710.  —  DicRIT   DD  PaisiDINT  D>  LA  RiPUBLIQUB  FRAKÇAIftK   [coot»- 

ti^né  par  le  président  du  Conieil,  ministre  de  l'intirtear  et  des  cnltet. 
portant  que  la  commune  de  Bemeval-Honlgate  (canton  de  Doznlé.  arron- 
dissement de  Poot-l'Évèqne,  département  do  CnUados),  |>ortcra  i  l'an- 
nale aotn  dt Hoalfiate.  {Paris,  SI  Janvier  1905.) 


CertiSé  conforme  : 

Piria,  le  19'  Mai  1905. 

Lt  Gardé  dm  Sttamtt.  MîniMre  da  ta  JasUa, 


}.  CHAUVI  [É. 


Le»  AbonncDènti  ad  Ball^fin  dtt  loi*  lont  retm,  »oit  an  bunan  de  yentc  de  nmprtoota 
Mfloaide,  87,  nM  VMll»4lv-Tcnpl« .  PirU-3*,  toit  dasi  Iw  buvu»  de  poMe  de*  dépafr 


Sutie  priiMiMic ;.,,,v '  «  fruK*  pir  An, 

P»rUa  •applâseDlaûe 6  (non*  pu  »u. 

Abi  dïni  partiel j  (aaa  par  no. 

Le*  (boDoeBenli  pirtcot  do  1"  janiler. 

OliiaiiTioi  i(c?osi*STi.  —  Lloipdniaie  daUodaIc  rectifie  la  ermin  d'envoi.  w>it  o 
remplaçnat  op  HDméra  pu  un  antre ,  kiII  en  (bamlMADI  un  numëro  muqaAnl ,  wû  à  Im 
(••dKM  f««  lA  i-MmuOni  wlt  J^rsaM dut* l'ialmall*  A  k  riufMim  tm»  nrnmirm  iVwttn. 
9b  oanaè^neDAe ,  U  ne  pontm  Mre  dnané  aatlibctlHi  «u  ^lamaliaiu  q^  ne  nwiÛitfcsiL 

Cla  condIUuo  d^lewii  lodiqaée,  iia'aDUat  omi  le  (tntiaataire  ann  icrei  le  bodIwH  à, 
aleur  de*  nomAroi  rManéi. 
I.e  pria  <ran  nnSiiR)  acheté  iiottment  Ot  Bat  A  □  !t.  (□. 


rapaivuiB  unoiALi. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f 

Pi*  i57ii.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  SurUuce  sur  V alcool 

à  l'Octroi  de  Lorient  {"ttorbihan). 

Do  1 5  Décembre  1904. 

(Promulguée  au  /oamal  officiel  du  38  décembre  190A.) 

•  ■ 

Lb  Sénat  kt  la  CfiAMBBfi  dbs  DÉPtrréi  okt  abopt^, 

Lb  PaÉsiDysNT  db  la  Akpubuqux  feomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

An*  V*  Est  aatoriséet  jusqu'au  3i  décembre  1905  inolusivement, 
la  prorogation  de  la  84irUxe  de  doiue  francs  (la^)  par  kectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooUques  non  dénommés, 
actaellement  perçue  à  Toctroi  de  Lorient  (Morbihan}. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  cinquante-deux  francs 
dnquante  centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  k  l'article  précédent  est 
exdasiv^aacieat  affecta  à  ramortissement  de  la  dette  comipuniaie. 

Uadministratioa  municipale  est  tenue  de  justifient  ^u  préfet  «  de 
remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni. à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  eobécutéa  comme  loi  de  l'État 

.  Fak  à  Pariai  ia  aS  Décembre  i9o4«- 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lé  MinUtre  4êt  financts , 

Signé  :  HoDYiKA. 
Iir  Série.  ^:\ 


—  1138  — 

iV  ii57ia.  —  Lor  aittonsant  la  perception  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 

à  r Octroi  de  Plobannalec  [Finistère), 

CPromnJgnée  au  JommaX  officiel  du  38  décembre  190Â.) 
tjL  SÂlfAT  IT  il  CHA«bRk  Dt*  ll^Ctiâ  ONT  ilBO^TÊ, 

Lt  Président  db  la  Républiqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  l**.  Est  autorisée,  jusqu'aa  3i  décembre  1908  iDclasivement, 
la  perception,  à  Toctroi  de  Plobannalec  (Finistère),  d'une  surtaxe  de 
sept  fiancs  (7')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eattx-dc^ 
vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénomméd. 

Celle  surtaxe  est  indépendante  do  droit  de  quinze  francs  pen^  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  U  JWtaxe  xtteoiiooaé^  à  Vartide  précédent  est 
exclusivement  ailecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  vingt-deux 
mille  huit  cent  six  francs  (^a,8o6^),  visé  dans  la  délibération  du  28  fé- 
vrier igo4,  etdestiué  à  faire  face  aux  travaux  de  construction  d'un 
groupe  scolaire  au  hameau  de  Lesconil. 

L'administration  municipale  eat  tenaede  justifier  chaque  année, 
an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense ,  devra  être  fourni  à  l'expiratk»  du  délai 
§xé  par  la  présente  loi. 

La  présente  lot,  déKbéiée  et  adoptée  parle  Séntlet  parla  Cbambre 
d^  députés,  sera  exécnfée comme  loi  wi*fitit. 

f aîl.à  Paris,  !e  25  D 'cembre  1904. 

Sigwé  i  EMILE  LOOBBT. 
^  Mitûitr$  it9  finMceft 
Signé  :  RoQ\']Ra. 


iV  457.13»  —  Lqi  autorisant  la  perception  â^tie  Sartoj^  sur  Vulcod 
à  tOetrtfi  de  Sainte- Aârei^e  [Srnne-htjlhmre). 

'     ta  ta  D4c«DQhi«  i^h* 

(  Promolgnée  aa  Jeurnal  afficUt  da  a8  décembre  igo4.  ) 

Le  Sénat  et  la  GuAimui  dis  nérerét  oit  ADora, 

Le  PaÉsmENT  de  la  RspuBUQifa  ^noveMea  la  lm  doat  la  tnanr 
suit  : 

Art.  1**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1908  inclusivenoientv 
h  perception 9  à  l'octroi  de  Sainte- Adresse  (Seïpe-lnférienre),  d^une 
73, 
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Mitftxe  die  dix  firanc»  (i(/)  par  hectolilre  d'alcori  pot  coDteDvdua 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-viev  abMiliitc 
et  autres  liquides  alcooliques  j)OQ  dénomnaés. 

Cette  surtaxe  est  imlépeadlaote  d«  droit  de  aepi  firaoc»  établi  à 

titre  de  taxe  principale. 

* 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  afTecté  au  remboursement  de  Temprunt  voté  par  le 
conseil  municipal  de  Sainte-Adresse,  dans  sa  détibératfon dtf  1 1  aoât 
1903,  et  destiné  à  faire  face  k  Texécution  de  divers  travwx. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année> 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  iwatté  qa'tm  iohpewÊBt  éem  élve  fownti  si  Texpiratioir  du  délai 
fixé  par  la  présente  M. 

La  présente  lui ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  190/1. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
Lé  Jfijiû<r«  dêijinancu, 
S^né  :  Hocvm. 


à  rOciiNFi  de  Bayno}  {Cdàmios). 

Du  39  Décembre  190^. 
(Pronolgaëe  au  /ovnai  oJfiMl  du  5o  décembre  1904.} 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  {^é9i])«iit  de  la.  République  peqjiulgue  la  loi  dQut  la  teneur 
•lût; 

Abt.  1**.  fist  autdiiaée,  joéqu^a»  31i  déoMoiNre  1909  încduûveiBcaA^ 
1%  yvMnreptîott»  à  r<MlVQi  «te  B^ymo.  (C«)vada«)fed'4)fi«ftiwU«ft49.tm 
finoca  cio^uaDle  €mlîmQ$.(  3'  "ousf^  ^WilSrQ.  d'^^W^tî  pur  coAieim 
iUiiSikaeawtt-4erTie^tai»pri4s^  iigtieura»,  finAtfi  à  ieft«ird#rvîai,ad)sii]ithM 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  smrUgLe  est,  iiMtépeiyiaoia  dif.  /dfQît  d^  dU«ei)J(  (rancs  étabU  à 
titre  de  taxe  principale* 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  pieatioané^  à  Tartick  précédeot  est 
exclusivement  affecté  .au  remboursement  des  emprunts  commu- 
naux. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifies  chaque  année^ 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  ea 

Xir  Série.  7« 


—  UâO  — 

recette  qii*en  dépense,  sera  fourni  à^fespiratioa  da  déiai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécntée  comme  loi  de  TÉtât. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  igod. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
/^  Miniiin  des  Jbumcu, 
Signé  :  RofJVUK. 


N*  4Ô715.  —  Loi  aatorùanl  la  perception  d'mae  SHtkuae  sar  l'àkool 

à  l'Octroi  de  Meadon  (Seine-et-Q^e)* 

Du  39  Décembre  1904. 
(Promulguée  an  Journal  qf^cUl  du  3o  décembre  190^.] 

Lb  Sénat  et  la  Chahbrb  des  i}ipmis  oxr  adopté. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  igo6  inclasivement, 
la  perception,  à  Toctroi  de  Meudon  (Seine-et-Oise),  d'ane  surtaxe 
de  vingt^deux  francs  cinquante  centiaies  (sâ'  5o)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de^vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  reau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dé- 
nonunés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt^deux  francs  du- 
quante  centimes  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes 
spiritueux. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède 
est  spécialement  affecté  à  Tamortissement  d*un  emprunt  de  cent 
soixante-dix-huit  mille  francs  (  178,000')  destiné  à  rétablissement 
d^one  voie  latérale  k  la  ligoede  ohemin  de  ferd'hsy  à  Viroflay. 

L^administration  municipale-  sera  tenue  de  jnêtiAét  chaque  année, 
au  préfet,  del>emp)oî  de  ce  produit  dont  un  compte  général ,  tant  eu 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiratioft  d«i  délai  fixé 

par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

« 

Fait  à  Paris,  le  î^g  Décembre  igoA. 

Siigfné  :  EMILE  LOLBET. 
le  MinUtrt  des  finances. 
Signé  :  RoutiKR. 

7*. 
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N*^57i6.  —  Lot  autorisant  la  prorogation  éTune  SUrtaâ^e  sur  T alcool 

à  V Octroi  de  larnééi^llee  (Finistère), 

Du  20  Décembre  1904. 

(Promuii^aée  c^a  /oomoi  offuJeL  da  3o  décembre  i9p4.) 

•  »  -    I        ,    -t 

liK  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

liB  PlVBSIDENT  l»  IiAi.RiPUBI.tQtW  l>B01f 014)1»  LA  LOI  dcAt  U  teaCUr 

•ait:  ..••.   .  XI. i 

Akt,  l**.  Est  autorisée,  JTisqti^aù  3i  décembre  19Ô5  ihdnsivement^ 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  trente  francs  (3o'}  par  hectoiitre 
d'alcool  pur  cootena  daQ$  leat  eanx-de-ivie,  ea|>rits,  liqueurs,  fruits 
à  Teau-de-vie ,  absinthes  ot  ajutJtes.Uq^iklos alcooliques  non  déaomiuéft, 
actuellement  perçue  k  Toctroi  de  Lamhézellec  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  diu  droit  de  (Quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  affeclé  à  Tamortissement  de  la  dette  et  au  payement 
des  dépenses  énumérées  k  la  délibératio»  du  11  février  igoo. 

Uadministralion  municipale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  devra  être  fourni  k  TexpiTition  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  1^  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  k  Paris,  le  2g  Décembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé':  Hocvier.  ,   .- 


K*i57i7« —  L9t  autoriàant  la  proroffaU0n  d'uM  Surtaxe  sur  V alcool 

à  VOctroi  de  Cosne  [Nièvre]. 

Di^  39  Décembre  igo^- 
(  Pramulgnée  aa  ioarnai  officiel  du  3o  décembM  1904.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chahbrb  db6  mborift  qmt  amifté^ 

Lv  PpuKsiDBNT  DR  .LA  {^fG^UQçiY  PHOMULaioi  M  LOI  dojQt.la  teuour 

Aat.  l**.  Est  aulorisée,jusqu'au3i  décembre  11^07  ibdtisiveâieilt, 
fai  piorogatioa  de  'liir  s^slaBSjdô  tinq  frâoca  ( &')  par  hectolitre  d^atcDol 


—  Il»  — 

pur  ooDtena  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  (roits  à  Teau-de-Tie,  li- 
qoenrs,  atninthfis  el  antres  iiqnides  aloooliqncts  non  dënoaimés,  ac- 
tuellemeot  perçue  à  Toctnii  de  GMBe  ( Nièvre). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  qninxe  francs  par 
hectolitre  établi  à  titre  de  taxe  principale  snr  les  mêmes  L'quides. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tartide  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  conuna- 
naux. 

La  mnoieipalité  est  tenoe  de  jnrtiftar  ehaqae  année,  a«  préfet, 
de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qn'en  dépense,  dftvra  être  loomi  à  rexpiration  dn  délai  fixé  par  la 
préseote  loL 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghmnbra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  VÉUL 

Fait  k  Paris,  le  29  Décembre  190^. 

Signé  :  ÉlfOJK  IjOCBET. 

Lé  MinUtre  du  fimoacu^ 
Signé  :  Roviua. 


N*  45718.  —  L^i  auÈerismni  to^ntrofSiiOA  d'mrna  SnHcjre  smr  faiemi 

à  l'Octroi  de  Boui  bourg-\  ille  (Sord). 

Da  39  Décembre  1904. 
'  Promulga^c  au  Jonmal  oÉMd  ém39  4àtBm%re  t^oi-} 


Le  Srnat  bt  la  Chambre  des  députas  oht  adopté. 

Le  Président  de  la  Rkpubuqux  promulgub  ul  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  ^^  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  i^oS  inclusivement» 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  m  fhiAcs  (^)  par  hedoUtre  dl^alcool 
pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  k  Teau- 
de-vie ,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  actnd- 
lement  perçue  à  Toctroi  de  Bourbourg-Ville  (Nord),  en  vertu  d'une 
ici  du  3o  mars  i9o3w 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 
à  titre  de  taxe  principale  sur  les  méflaesboiaHMn. 

2.  Le  pfoduit  de  'Ik  ^urtnie  aulcyrisée  paé  fartide  précédent  est 
spécialement  affectu  au  payement  des  travaux  indiqués  dan^la  délfté- 
ralioB  munioipaie4l|i«3i:iMi  290^.. 

L*admin»tration  teommnaaie  'sera  ton»  àà  jmalifisr,  «m  préfet,  d» 
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remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  un  compte  général , 
tant  «o  recette  qu'en  dépenee,  sera  foorai  à  respiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi* 

La   présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  ie  29  Décembre  igo&. 

Siçné  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Mtmistre  des  financts, 
Sîf  né  :  RotrvTlH. 


îl*  4071g.  —  Loi  aalorisant  la  prorogatmn  aune  '^urtaâ^e  sur  l'alcôol 
à  l'Oetroi  de  Okstehetrrasin  (7m*n-^'G9fèni^), 

1 

Du  i9  Décemlim  i^4f*        * 

(  Promulg^oée  aa  Journal  officiel  da  3o  décembre  190A.) 
Im  iHmàl  Kt  Lk  CHèMBBM  dis  DBPDT£S  OMT  ADOVré, 

Lb  PnÉsiDKifTDK  LA  RÉnjBiiQut  pROMtTLOUS  LA  LOT  dofït  la  teneur 
suH  : 

Art.  l".  Est  autorisée^  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
la  prorogation,  aToctroi  de  Castelsarrasin  [Tarn  et-uaronne),  d*une 
surtaxe  de  quinze  francs  (10')  par  hectolitre  d'^alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-do-vie,  esprits,  liqueurs^- frmta  k  Pèaunle^viB^  absûithes 
et  autrea  iîqoidds  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du.dfoit.d^.  ^^ÎI^e  Irancs  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  précédent  sera 
spécialement  aflecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

Uadminiâtratioa  communale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  Templol  dâ  cette  ressource  extraordinaire  dont  un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à 
Texpiration  tiu  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  SéiUU  (A  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Décembre  1904. 

S(^  t  ÉlfiLB  LOOMT. 

Le  Minittre  des  finances , 

fii^aé  :  BiMsriMk  •    .n  .^ 
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I 

N*  457^0.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Sarîaxe  snr  l'ahool 

à  l'Octroi  de  Plouigneaa  {Finistère). 

Du  2  Fémer  1905. 
(Promnlgoée  aa  Journal  officiel  du  3  février  t^oô.) 

Le  Sénat  etl\  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  sartaxe  de  quatre  francs  {h')  par  hectolitre  d^al- 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs^  fmits  à 
l*eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 

actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Plouigneau  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendaate  du  droit  de  quinze  francs  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  pro'Juit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l^tat. 

Fait  à  Paris,  le  a  Février  1905. 

Signé  :  ÉBflLG  L0UBBT. 

le  Président  an  ConieH,Minittn eu  fbuateei,'    ' 

Signé  :  RoDViKl.  ' 


N*  45731.  —  Lor  autorisant  la' protogaiion  d'anê  Stariaxe  sur  Valcooi 
à  l'Octroi  de  Ploga^el-Saint-Gêrmain  [Finistère). 

Da  f  FéTfif r  190&.  * 

(Vtéiuû\guè€  ao  Jparnûié^àkVàa  S  lévrier  190&;) 

Lb  vSenat  et  la  Chambre  dbs  d£putbs  oht  ADQPxi, 

Lb  PRBSiDBirr  PB  LA  Rbpubliqub  PR(NiULonB  LA  LOI  dont  ia  t^eor 


suit  : 


Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909 indasivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (i&']  par  hectolitre 
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d'akodl  p«r  coolieiia  dans  les  endx^-vîe,  espriU,  liqueurs,  firuil» 
à  r6au*de*vie,  absinthes  ^t  autres  liquides^  aloocdiques  non  dé« 
nommés,  actuellement  perçue  à  roctroi  de  Plofastel'Sajat-Gçrmaia 
(Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendants  du  droit  de  quinze  frauca  étabU  i 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le.  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tartide  précédent  est 
exclusivement  ailecté  à  Tamortissement  de  la  dette  conmiunale. 

Uadministration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général ,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  défit^rée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  toi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1905. 

SiC^iÉMIiB  LOUBËT. 

Le  Prétideml  du  Conseil,  Mimttrtdtt  fbuutcet , 
Signé  :  Roevmii. 


S*  4072a.  -^  Loi  aatorisani  lu  p^r^rogtUion  d'am  Smriaxe  sar  l'alcool 

à  l'Octroi  de  Plouzané  [Finistère), 

Du  3  Février  igoS. 
(  Promulguée  au  Jommal  oJ9eûH  du  3  Hvricr  190$.  ) 

Lb  Sém^t  bt  la  GaAHBM  DBS  aimvtis  oitt  mùoptâ^ 

LB   PRésiDBKT  BB  LA  jRîbuiLlQnE  FROMULGUB   LA   LOI  dont  la  tCDeur 

suit: 

« 

Art.  l*'.  Est  autorifléei,jusqu>tt  3 1  décembre  1909  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5^)  par  bsctolitre  d*aloool 
por  contenu  daus  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  jfruits  à  Teai^ 
de- vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non. dénommés,  acr 
tuellement  perçue  à  Toctroi  de  Plouzané  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépeodante  du  droit  de  quinze  firancs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  aux  dépenses  indiquées  dans  la  délibération 
municipale  du  28  février  190Â. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  cliaque  année. 
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xm  préfiet,  de  remploi  de  ce  produit  doot  le  compte  ^èméni^  luit 
en  reee<te  qu'en  dépense,  derra  éCi«  fourni  à  feqiinitioo  àm  dâa» 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  préseDie  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  In  Chambre 
des  dépoté*,  sera  esécntée comme  loi  de  fElat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  igoô- 

Le  l'rtâidemi  du.  Conteît,  Uiàulrt  du  Jimamcu , 
Si^né  :  RotTTWft. 


N'  49723.  «^  Loi  omlmiMuU  ia  ^frcKpIw  d'an»  SmrUun  smr  tmicooi 

À  l'Octroi  à$  iSaytl'Bt'ieuc  '^CÙes^da-Nord)^ 

Da  3  Féfriar  »fp5. 
{ftmmKâ§pÊè$  io  Jomrmai  •£kûi  àm.  3  ftrrier  i^oS.) 


Lk  Sé.nat  bt  la  Chambre  dbs  d^pot^s  oht  adot», 

Lb  Président  de  la  RÉPUBLiQini  pbomdlgcb  la  loi  dont  la  tcnear 
suit: 

Art.  I".  Est  autorisée,  jasqa'aa3i  décembre  1909  inclusivement, 
la  perception,  à  roeirof  de  Saint  Brieue  (G6les-da-\ord),  d^me  sur- 
taxe de  vingt  francs  (?(/)  par  hectolitre  d'aloocd  pnr  contena  dans  les 
eaax-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Tean-de-Tie,  absinthes  et  autres 
liquides  aicooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  iodépendaota  du  droit  de  treote  francs  établi  k 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  wwtaoe  nMUtkmnéo  h  IWtide  précédent  est 
exclusivemeut  affecté  à  f  amortissement  de  la  dette  communale  et 
au  payement  des  dépenses  énuméréesdans  la  délibération  du  17  mars 

L*admini^trâtion  menicipale  est  tenfie  de  joslifier  cliaque  année, 
ûxï  préfet,  de  Pemploi  de  ce  produit  dont  le  eomp4e  général^  tant  en 
recette  qnVn  dépense^  devTa  élre  rotn-ni  à  fexpiratfoo  du  défaû  fixé 
par  ia  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comriie  Foi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1905. 

Sîgné'  :  ÉNULE  LOCBET. 

Là  l'rnidcnl  du  Conseil,  Minisire  des  finances. 
Signé  :  Ror^  ier. 
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à  rOctr^i  de  Candan  (MorbUmn), 

Du  7  Février  igoS. 
(PrMMlgvèi  an  J99rml9jfidêl  ^  &  févrkr  igod,^ 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  pRisiBËNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  L^  LOI  dont  la  teneur 
suit  : 

K%T^  ^^  Estautori&ée  Jtuqa'au  3l  décembre  igoo  indusivement, 
réléyati«n  de  sept  francs  {7')  à  treûe  frai^ci  (  i3')  par  hectolitre  du 
taux  de  la  surtaxe  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Caudan  (Mor- 
bihan )  sur  Talcool  pur  contenu  dans  les  eaux-  de- vie ,  esprits ,  liqueurs , 
fruits  à  TeauHle-vie,  absinthes  et  antres  liifnîdes  aloooliqnes  non  dé- 
nommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  da  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  afiecté  à  ramortissemeat  de  Temprunt  de  cent  sept 
mille  deux  francs  (107,00:1')  que  la  commune  est  autorisée  à  con- 
tracter pour  le  payement  des  dépenses  résultant  de  la  construction 
du  groupe  scolaire  de  Kereotrech  et  de  Tagrandissement  du  groupe 
scolaire  de  Lanester. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  ce  proiuit  à  respiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1905. 

Signé  :  ÉMI[.E  LOUBET. 
Lt  Président  itt  Conseil ,  HiHiêire  éts  finances , 

Signé  :  PiOiivur. 


H*  '15725.  —  Lor  autorisant  la  perception  d'anc  Surtaxe  sur  t alcool 
'•         '  'à  VOctroi  de  J)imn  (Câtes-dn-Nord), 

Du  7  Février  1905; 

{ Promolguëc  vi  Journal  officiel  du  8  février  190S.} 

.  ♦ j  . ••      .  .11.)  .  » 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  députas  oii^t  adopte, 

LB'PMi8n>BS9r  db  la-Aii^uB&iOUB  mcmoLouE  £a  tor  dont  la  teneur 

mil  :      .  .!..'■.■->..         .  » 

A#î.  \^.   Es!  àtmiéêé,  JOâA^il'àa  3l  décènAre  1909  indttsive- 
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ment,  la  perception,  à  Toctroi  de  Dinan  (Côtes-da-Nord),  d^one  sur- 
taxe de  dix-sept  francs  cinquante  centimes  (f7'âfo}  par  hectolitre 
d'alcool  par  contenu  dans  les  estux-de-tie,  esprits,  liqaears,  fimits 
à  Teau-de-vie,  absinthes  et  antres  liquides  alcooliques  non  dé- 
nommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  dfoit  de  vingt-deux  francs  cin- 
quante centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

1 

2.  Le  produit  de  U  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  ramortissêment  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  g^énéral ,  tant  en 
recette  qu^en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanafaire 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  igoS. 

. ,  !^i^é  f  EMILE  LOUaET. 

Le  PrésiiUnfiiaCoMen,Miml$tredêtJmtmM$,     -  f  '    r 

Sigâë  :  RoOTtsK. 


N*  40726.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'ane  Sttrtaafe[sur  Valoooi 
à  l'Octroi  de  la  dotal  [Bouches  du- nhâne). 

Do  iS  P^^«r  1905. 

•  « 

(Promulgaée  an  Journal  officiel  da  3  man  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  out  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  i:A  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1905  inclusivement, 
la  prorogation,  à  Toctroi  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône),  d^ane 
surtaxe  de  dix-neuf  francs  (19')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fraits  àTeau^e-vie,  absinthes 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  treize  francs  cinquante 
centimes  établi  à  tit^e  4e.ta^e  prÂncip«|le* 

2,  Le  prodtoii  de  la  surtaiie  i^mtociféir  parrarticle  précédent  «en 
spécialement  affecté  a  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

.  L'âdmini^triEttion  wunkyp^  §^r^  pà^w  dejaatifiert  au  préfol^  de 
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remploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vae  des- 
quelles elle  est  autcmsée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  ;28  Février  igpb. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Roombr. 


.* '    • 


N*  40728.  —  Lot  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 

à  rOctroi  de  TroaviUê  (Cahados), 

Da  28  Février  1906. 
(Promu%uée  an  Journal  officiel  du  3  mars  190$.) 

Lë  Sénat  et  la  Chambre  dés  DéptrrÉs  ont  adopte, 
.LE.PRÉsiPEr<iT  DE  LA  RÉpuBUQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 

Art.  1*'.  Est  autorisée  à  Toctrôî  de  Trouville  (Calvados),  jusqu'au 
3i  décembre  1909  inclusivement,  la  prorogation  d*une  surtaxe  de 
vingt- deux  fraocs  (;22')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits^liqueurs^  (ruits  à  Feau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
litre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticje  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  do  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
enrasetté-qv^  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'Ëtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1905. 

SSfikf  f  ÉÉILK  L00W5T.    ' 
Signé  :  Rorvnu. 
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N'  li^^S*  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d*an0  SuNmxéSKr  Valeool 

à  l'Octroi  de  Vire  {Calvados]^ 

Du  îS  Février  1905. 
(Promalgaée  an  Joarnai  offvÉd  da  3  mats  1906.} 

Le  Sénat  et  la  GHAifBRB  des  dépotes  ont  adopta  , 

Le  Président  de  la  Republique  prouulgub  Lk  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  L".  Est  autorisée,  jusqu*aa  3l  décembre  1909  Inclusivement, 
h  prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  cinquante  centimes 
(h*bo)  par  hectolitre  d'alcool  por  contenu,  dan^  les  6B.axHie<vieY 
esprits,  liqueurs,  absinilies^  (raiU  à  reaiiH]i&-Tie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Vire 
({Calvados). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt- deux  francs  cin- 
quante centimes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

%  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  rarticle  précédent  est 
exdusivement  affecté  à  Tamortissement  des  emprunts  communaux. 

L^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet ,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
raceUe  qu'on. dépen0e,  devra,  être  U^tsà  \  Texpiration  du  délai  fixé 
|Mir  la  présente  loi. 

La  présente  lot,  'délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  6t  par  ia 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉIat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  igolî. 

Signi  4  ÉMLIL^  LOUBST. 
it  Wrttidrnt  dtt  Conseil,  Ministrt  dts finances. 
Signé  :  RouvnsB. 


à  l'Octroi  de  Steenvoorde  (Nord).  .  . 

'   '  Do  t8  Février  igfoS. 

,  •    .,.  ..... 

(Promulgaëe  au  Journal  officiel  du  3  mars  1906.  ) 

Lfi  SinAT  AT  1U.  Ciuinwi  ubs  d^put^s  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  p|wom aba.OB^  la  %jQi  dont  lateaeoK 
suit: 

Art.  l*'.  Est  autorisée  la  prorogatioa^  jusqu'au  3i  décembre  1909 
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ificfnsltemenl,  de^s  sartâïef  de  seité  ffftDCs  (i9^>  |Mr beietelMnr  4*il- 
cxfdl  pnr  ccMenn  dans  leii  tutn-és^î» ,  e9{>rite,  ftftfears ,  truM  k  ftet- 
de-vie,  absinthes  et  antres  liauides  alcooliqne9  iMMtf  «léMdËMtéi,  itM 
tadUtieiit  p^ne  à  i*<0G4roi  4e  âl«nwftQvd#  (Novd  >f  em  yei^U  cTuae 
loi  du  16  février  1901. ■ 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  franc^  j^ar  hec- 
tolitre perçu  k  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indl^^ués  dans  ta  déli- 
bération municipale  du  i3  février  1904. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  dont  um 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  respi- 
ration du  délai  Sxé  par  ta  prés^té  loi* 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  ceoNDslèiaerÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  is^o5« 

Signé  :  EMILE  LOUBET, 
U  PrùuUnl  du  Conseil ,  MMiÊnéÊS 

Si^oét  :  ftouvian» 


< 


Du  28  Eài^m  h$pU  , .    . 

tu  PïifsrDKtrr  ut  ci  RéptmuQûir  PÀùmxrLGtm  la  loi  dbuft  h.  tcnear 
tait  : 

Mi$^  1%  £j»laukNci$ée«iu^u?att  3il  déoej^kre  iijwoaMici^siivtin^nJU 
k  r«?<eptian «  Jt  VMlroi  pr  Saint-Pol-de Li>oA  (FiiusliOi:e},.(fqi^  sur- 
taxe de  neuf  francs  (9']  par  hectolitre  d'alcool  pur  couteau,  draai»  left 
eaux-dc-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres 
fTqattiles  alcooiiq  ue^r  ntm  déffomnyés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droît  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  proddrC  de  la  Mftaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  affecté  aux  dépenses  extcaordinaires  visées;  dans  la  dé- 
libération municipale  du  3o  août  1908. 

L'administration  municipale-e&t  ternie  de  justifier  chaque  année, 
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an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  doot  le  compte  général,  tant 
e»  recette  qn'en  dàpenseï  devra  être  roomi  à  Texpiration  da  dâai 
Hié  par  la  pré$eate  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécatée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOGBET. 
Le  Président  in  (U>nstîl ,  Vbdtirt  dêt  finances , 
Signé  :  RouviBR. 


N*   ^40731.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  V alcool 

à  l'Octroi  de  Saint- Marcellin  [Isère). 
> 

Du  7  Mars  190^^ 
(Promulgiiée  â«  Jonmat  ùfield  dm  ii  tAan  igoS.) 

Lb  Sénat  bt  la  Ciiaiibrb  dbs  DiputiBom  amwtb, 

Lb  Présidbnt  db  la  Républiqub  promjjlgub  la  loi  dont  la  teneor 

lait  : 

Abt.  1**.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1907  inclusivement, 
!a  prorogation,  à  Toctroi  de  Saint-Marcellin  (Isère),  d'une  surtaxe 
de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de- vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  spiritueux. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxa  afutorisée  à  l^trtide  1"  sera  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  travaux  visés  dans  la  délibération  mu- 
nicipale  du  A  juillet  190^. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  k  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  .par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1905. 

Signé  !  ÉMILK  LOCafiT. 
L«  PrétUlmt  dm  Conseil ,  Widsift  4êsJtmnU9t, 
Signé  :  RouvniR. 
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N*  43732.  —  Loi  aatorisant  la  prorogation  d*aiie  Sartaxe  sur  l'alcool 

à  l'Octroi  de  Moatiers  [Savoie), 

Dq  7  Man  tgoô. 

(Promalgaëe  au  Journal  officiel  du  11  mars  190.^.) 

Lb  SiNAT  ET  LA  ChaMBRE  DBS  D^PUT^S  ONT  ADOPTA , 

Ls  Président  de  la  RépuBUQUB  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

ÂBT.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  înclusivemeDt, 
la  prorogation,  à  l'octroi  de  Moutiers  (Savoie),  d'une  surtaxe  de  vingt- 
cinq  francs  (^5^)  par  hectolitre  d'alcool  purcontenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  perçu  à 
titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  spiritueux. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
spécialement  affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  an 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  îa  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  Ip  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  )oi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1905. 

Signé  :  ÉMILB  LOUBET. 
Lt Président  da  Conseil,  Ministre  desjbuutets. 

Signé  :  RoufTftn. 


N*  /»r)733.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d*un  Crédit  supplémentaire ,  applicable 
aux  dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  i9ûà. 

Da  99  Mars  i<)o5. 

(Promulgaëe  aa  Jonnud  officiel  du  3o  mars  igoS.) 

Le  SéNAT  ET  la  Oahbre  dm  DéMirés  oirr  ADOvré, 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addition 
aux  crédits  accordés  pour  Texercice  igoA,  un  crédit  supplémentaire 
de  cent  quinze  mille  six  cent  trente-six  francs  quatre-vingts  cen- 
times (11 5,636' 80)  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xj.iv  :  Dépenses  ad- 
ministratives de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités  des  députés. 
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Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  gfén^raTe» 
du  bndjet  de  Texemce  rgoA. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre^ 
des  députés,  sera  exécutée  conut»  tof  46^ TEtat. 

Fait  à  Paris,  te  29  Mars  iigoh. 

S%aé:  EMILE  LOUBËT^ 
Le  Pretidenl  du  Conseil,  JUinUlre  des  finances , 
$îgné  :  RomriffU. 


de  L'êXflêitatiiM  desforux^s  lU  rado^ilt  lUi  port  de  Dauktn^e, 

ptt3i  Mai  <09V. 

Le  Président  M  hk  RfovBiiQim  rtjmçium^ 

Sitf  le  rs^port  du  uiioistre  de&  traivaux  publics; 

Vu,  avec  les  x apports  »  l'appui,  1a  piuniet  de  cahier  des  chaires  dnMsé 
par  les  ingénieurs  du  Service  maritime  ou  Nord,  en  vqô  de  la  concession 
de  rexploitation  des  formes  de  radoub  du  port  de  Dunkerque; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  ôuyerfe  sur  ce  ptojct,  et  notamment  Tavfs  de 
la  commission  denquële,  en  date  du  If  octobre  1909; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  en  date  dd  ^  oclolMre  if)0!k; 

Vu  les  «m  ds  conseii  giënéral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3o  juillet  1908; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances,  en  date  4e*  17  novembre  1902 

et  8  février  1904;  

Le  Conseil  d'État  entendu, 

■ 

DécbJ!Tk: 

«   ■ 

Art.  1".  11  sera  procédé  à  yadiiiéicatioD  de  la  eoDcession  de  l'ex- 
ploitation des  formes  de  radoub  du  port  de  Dunkerque,  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci^unexé. 

2.  Le  minisire  d«9  tnvaox  poMicB  ert  àaoÊ^  de  Pe8.écalk>n  du 

présent  décreti,  qui  sera  |>ublié  au  Jojxrnal  officiel  et  inséré  au  Balleiin 

des  lois. 

,,  Fait  à  Paris,  le  3 1  Mai  igpi.    .....  ^ 

<  .....-..•  i  . .      ^mmki  ÈSUkB,  LOI3MT, 

UmMttrtièttf  marné  ptMks^ 

Signé  :E,  fHàlH\^iiéwM.  '  '    '  •'    '      " 


D.  Il'*26l3. 
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PORT  DE  DUNKERQUEL 


CONCBSSIOR    DE   L'EXPLOITATION   DES   FORMES   DK   RADOUB. 


•CAHIBft   SES   CHAMUSS. 


<6^R9CT  BTMW^  t>K  %.K  tOÊOÊÊlRWH» 


■  I 

Aax«  1*.  Le  préMnl  cahier  4es  charm  «  pov  objet  U  coaceMÎon  de  i*exploiUtioii 
des  quatre  formes  de  radoub  du  port  die  Dank^rqua. 
Ces  lofnaes  ojaJl  les  diiaeasioDS  siùïaates  : 


I 


r 


»EJU»!UXJO«. 


I  Forme  n*  i 

I  Forme  n*  i 

'  Forme  n»  3 .•. 

•  Forme  u*  4 


l.«ffCf«t'l 


iii"ï»o 
111  5o 

90  bo 

190   03 


■ttia 


107' 

loâ 


■00 

00 
8S  co 
18&  60 


LtuoKim 


ao"6o 
19  Co 

fj  ôo 


1c  «coîl. 


ii"00 
ià  00 
là  00 
ai  00 


MTMV 

du  leu 
pir  npport 


il 


dM  c«rl«« 

marînei. 


(- 
(- 
(- 
(- 


a,o5) 
0,65} 
Q,S5) 
a, 10) 


Dallée  daèvU. 

2«  La  durée  du  bail  c&t  £uu!e  à  aeuf  années  coasécutives  qui  commenceroat  k  courir 
du  1*'  août  1904* 


3*   TRATAUR  X  1.%  OaAaG«1IO.O0l«nB9SlD'K«IAinK, 


3.  Toui  jprojei  de  modification  oa  d'addiitiQQ  aui  constructions  et  au  matériel 
livi-és  au  concassiozuuire  devra  étr^e  soudûs  à  Tap^obation  préalable  de  Tadmiiiis- 


La  deniande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins,  d'un  devis  descriptif  et  estl-' 
matîf  et  de  tous  les  renseignements  nécessaires  k  la  parfaite  appréciation  du  travail 
pr«(ieté« 

lAsIallatloft  de*  eompienn  d'eau. 

4«  Iteas  le  délai  de  trois  mab  à  partir  d*  tadrée  en  joiiiastncc  «  la  concewMiiiaîre 
installera  à  ses  irais  ésa  coBfrtewa  d'aaa  a«r  eoHeii  fbs.  ttnalimrtons  hjjdranUqora 
isiisai  de  la  madbtDcria  des  fotdm  de  laditub  qiai  denerveaidei  apfHrais  étangêrs 
à  la  conooniaiL  •        • 

Un  4»  ceacoBBpleiirt  aeM  piaoé  près  de  iàéniayde  et  la  temenf  é%  à  l'origine  de 
la  eanalisaiion  desservant  les  appareils  de  maaœiMre  de  Téoiosede  lK)ttetl^  «n  saBood 
p0ès  dft^  tète  de  la  ftwnbe  n*  5vé  l'ori^iiie  de  Ja^canaiisatfon  desaarwaai  Isaappaniii- 
de  maniHwiedu  ponlda  mêle  B^a;  un  .tieiiièuse  prèi  de  rbéasieyele  4e  laloma 
n*  1,  à  l'origine  de  la  canalisation  desservant  les  appareils  àydrani^MS  del'ëekMe 


•I 


ChM|—  inifallitln«;ée  ceipto— s  coaipartem  itti  robôicl  d'affêèda' preMion  «I  mi 
ribiiial«d'a0vêt  d^nlosp*' 


1 1  •  •  • 
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Les  ti*avaux  d'installation  seront  conduits  de  manière  à  ne  pas  mterrompre  le  fonc- 
tionnement normal  des  écluses  et  ponls  tournants  ;  les  sujétions  correspondantes 
seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Tout  retard  dans  l'installation  des  compteurs  donnera  lieu  à  une  pénalité  de  cinq 
francs  (5'}  par  compteur  et  par  jour. 

IiistuIIalloii  d'une  station  électn^géne  et  d'appareils  d^éclairagc. 

5.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'uatiéo  en  jouissance ,  le  concessionnaire 
installera  à  ses  frais  l'éclairage  électrique  des  formes  de  radoub;  cette  installation 
comprendra  une  station.  éJecisofèoe  <|oi  sera  annexée  à  la  machinerie  des  formes  de 
radoub. 

La  forme  de  radoub  n*  3  sera  éelairée  aor  moiot  par  quatre  lampes,  chacune  des 
formes  n*'  i  et  3  au  moins  par  six  lampes,  la  forme  n*  i  au  moins  par  huit  lampes. 
Ces  lampes  auron't  une  intensité  de  du  ampères  et  seront  sosfiendues  à  dix  mètres 
(  10'")  au-dessus  des  bajoyers  des  formes. 

La  station  électrogèue  aura  une  puissance  telle  que  le  concessionnaire  paisse,  non 
seulement  assurer  l'éclaîrage  simultané  des  quatre  formes,  mais  encore  fournira 
radminîsiralion  le  courant  nécessaire  i  l'éclairage  dé  dix  la^npes  de  vingt  ampères 
àui  seront  installées  »ur  les  bajoyers  de  i'éclose  Trystram ,  de  Técluse  de  TOuest  et 
au  perluîs  du  môle  n"  a. 

Des  compteurs  seront  pTâcés  aux  frais  du  concesaionnaire  à  f origine  de  chacun  des 
circuits  desservant  les  lampes  de  l'administration. 

Tout  rclard  dans  la  mise  en  service  régulier  de  la  station  électrogène  donnera 
lieu  à  une  pénalité  de  vingt  francs  (so')  par  jour. 

3'   ENTI^ETIBN  DES  0U\  fUGBS  KT  DU  MATÉRIEU 

Entretien  des  ouvrages  à  ta  charge  de  TÉlat. 

6.  L*État  pourvoira  aux  réparations  des  ouvrages  en  maçonnerie  de  toute  natore 
dépeudaut  de  la  concession ,  à  Texception  des  bâtiments  et  Aes  murs  de  cl&ture. 

Toutefois,  te  concessionnaire  sera  responMble,  sauf  recours  près  de  qui  il  appar- 
tiendra,  de  la  réparation  des  dommages  causés  à  ces  ouvrages,  par  le  fait  de  ses 
propres  ouvriers,  des  navires,  des  ouvriers  employés  au  radoub  des  navires  et  même 
des  équipages  des  bâtimeuts  admis  dans  la  forme. 

Eatxdka  àia  çharye  dmooneeMioaiiaire.' 

7.  Le  concessionnaire  entretienditi  constammenl  en  bon  état  tous  les  ouvrages  dé- 
pendant  des  formes  et  des  services  annexés  a  l'exploitation  des  formes,  autres  qoe. 
ceux  qui  sont  Indiqués  k  rartide  6  ci^dessus  et  notamment  :  le  bâtiment  de  la  ma- 
chinerie et  ses  annexes,  les  chaudières-,  le^  appareils  d'épuisement ,  le  pont  roulant 
de  Tusine,  les  vannes  et  plapets,  les  machines  de  compression,  raccumnlàtenr 
hydraulique»  les  compteurs  d'eau,  îes  appareils  électrogènes ,  les  bateaux  portes  et 
leurs  accessoires,  y  comprn  les  frofa  rechanges ,  les  canons  d'amarre,  les  èabeâtans 
et  les  canalisations  hydrauliques  qui  les  desservent,  y  compris  les  conduites  générales 
jusqu'aux  compteurs  d'eau  spécifiesià  VArticW  A  ci-*das«us,  les  tins ,  pièces  d  accora|re 
et  antres  appareils  destinés  à  l'usage  des  navires  dans  les  formes,  les  apparus 
d'éelairage  et  teoés  actesioipes^  le»  OMipieuTii  d'éleeltidté^  ies  cabinets  d*«iwmui», 
ks  clÔtunSs ,  les  pahcagéi  et  empiertiemeats  catouiBDt-  ite  formes ,  etc. 

L'entretienoonprendraèes réparalbns dé  toute  natofe  et,  an faesetn ,  les  amélionh 
tions  que  le  concessionnaii'e  jugera  utile  d'apporter  aux  ouvrages  exiiUiits* 

Le  conoèbaioanaife»  pourvoira;  ^nâsi-  éduVent  quMi'k^m  nécessaire,  au  nettoya)^ 
des  BMi^nerieé  H  TeAlfée  des  formes  et  des  fèuiilnppi  des  bateaiu£*povle».  il:  sera 
cëar^,  sauf  iecouw  donlve  lek  nsagitr»,-  oonforméinafit  à  i'articie  i4  cia^rèi.éa 
ntttoya|ê  ées  radiers v  gradins  et  rigoles  âes.tfonoes,  des  fosses  à  gouvemaîK  des 
aqoMocset  desipbisardt.  •*     •      >      r 

Il  fera  peindre  ou  coaltarer  une  fois  l'an  les  vannes,  les  clapets,  les  bateana^partes 
(<€BiA-ciF  Bor tontes lenrà  fMéi^t  à  i'intérfenreoaunaà.hexiéiîeiir^,  ies  fardoKsorps, 
les  didles  et  plaques  de  recouvrement  des  divers  orifices ,  les  oandns  d'j 
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Ulaires,  iei  tins  en  fonie^  lot  cabèêtaM,  les  pylôoes  ées  iampas  électriffues  et.géné- 
ralement  toutes  les  pièce»  métalliqace  ekpoiéM  k  Tair  ou  à  i'etu  de  mer  )  «Me  fois 


tous  les  deux  ans,  au  mpios»  les  appareii»  d'épuisement  et  da  cçmpress^on.*  le 
pont  roulant,  les  bâches  à  eau,  les  colonnes  en  fonte,  les  fers  de  batimeni ,  les 
endaîis,  les  portes  et  fenêtres  et  géoéralcoient  les  ouvrages  métalliques  situés  à 
rintâîeur  du  bâtiment  et  les  ouvrages  en  charpente  et  en  menuiserie  déperidant  de 
la  concession. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  faire  passer  les  bateaux-portes  successivement  dans 
Tune  des  formes  de  radoab,  au  moins  au  couri  des  deuxième,  cinquième  et  huitième 
années  du  bail,  afin  de  gratter,  réparer  au  besoin  et  peindre  au  coaltar  la  quille, 
lès  étambots  et  les  fourrures dèsdits  bateaux,  remplacer  les  paillets»  s*i1  y  a  lieu,  le 
tout  à  ses  firais. 

Intervention  de  radministration. 

8.  Si  l'entretien  renaît  *â  être  négligé  sur  quelque  point  par  le  ^concessionnaire. 
il  y  serait  poorm  d'erffice  à  la  diligence  des  ingénieurs  do  sei^vice  tnaritîmé;  k  la 
suite  d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  ft^ontanf 
des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  concessionnaire 
an  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 


4*  EXPLOITÀTIO!*  ET  TARIFS. 

Ordre  d'adapisnon  dans  las  foriaeft. 

9.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  dans  les  formes  suivant  Toi^dre  des 
demandes»  sauf  Texception  stipulée  au  paragraphe  6  du  présent  article. 

Pour  assurer  Vexéculion  de  cette  clause,  Û  sera  ouvert,  au  bureau  du  conces« 
sionnaire»  un  registre  à  so\iches  sur  lequel  les  na\ires  seront  inscrits  dans  Tordre 
et  à  la  date  des  demandes ,  avec  indication  du  numéro  de  la  forme  dans  laquelle  iU 
doivent  entrer. 

T<Mite  demande  d'admission  sera  accompagnée  du  versement  entre  les  mains  du 
concessionnaire,  à  tilre  d'arrhes,  d'une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  somme  qiiÀ 
serait  due  pour  Tasséchement  de  la  forme.  En  échange  de  ce  versement,  il  sera  délivré 
un  reçu  extrait  du  registre  à  souches,  portant  indication  de  la  date  et  du  numéro 
d'ordre  d'inscription. 

Si  un  navire  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  perd  ce  rang,  mais  il  conserve  peu* 
dant  nn  mots  le  drcjW  de  prendre  le  premier  tour  dbnt  il  est  en  nnesore'  de  pronter, 
Après  ce  délai,  f inscription  est' définitivement  annulée  et  les  arrli^s  demetirent 
acquises  au  concessionnaire. 

'  fiO  lustre  d'inBcifptiott  &»»  demandes  sera  ^^mmtmiqoé,  sans  déplacenfent,  à 
tMfltf  personne  inléreMée  à  le  eonsniter. 

Par  dérog^ation  à  des  dispositions ,  il  poorm  être  accordé  des  tours  de  ftiveui*  dan» 
les  cas  d*orgence'ddnt  Tappréciation  appaitiendra  d^abôrd  au  capitame  de  peirf  ;  puis 
en  dentier  ressort  aux  ingémenrsdn  service  mantime.  ■ 

Ne  sont  admis  i  s'ioscrire  que  les  navires  présenta  an  port. 

'  Admission  de  plusieurs  navires  dans  la  même  forme* 

10.  Le  concessionnaire  ne  pourra  échouer  à  la  fois  dans  la  même  forme  deux  ou 
plusieurs  navires  sans  l'assentiment  écrit  des  capitaines  ou  armateurs. 

.Katiéestt  «octiasdfis  navire».  *■ 
•   ...  Il  ..«■  1 .  •     >  •    >     ■  -    .  'î .  ,*  '. 

-  li.  A.  moias  d'aiia  anlonaatâon  «fiéciaka  dis  capitaiafi  de  port^  Teaferée  et  k  aartiet 
deanfMdaes  né  povfrooi  8'cffectMr.>qae  laar'joorr  sMn  fériéa,  de  «spi  Imo*6s  dai< 
matin  an  concher  dm  inleil  on  sept  muMs  dA-annaia  pliia>tanl*    '  • 


—  1158  — 

Véptàamtmt  ées  fermes  «m  comnicaoé  Mwaédialemcnt  ifrès  renlrée  da 
et  coalÎDaé  nn  iiitamytiop ,  à  moifts  d«  ésamùa  cMrtnîPe. 

Ott  ne  poniTt  toatefois  eiiger  qn^  soH  pourstnti  a^yrès  sept  heares  du  soir. 

Les  demandes  de  sortie  devroat  âire  adressées  par  éciit  as  bareaa  da  concessîoa- 
tîre,  4U  plas  tard  le  jour  de  ia  sortie  da  oavîre  »avaot  deux  heures  de  i*a près-midi. 


naire 


Durée  de  foccupatlon  des  Tormes. 

12.  La  dorée  de  Foccupatioii  d*une  forme  par  un  même  navire  est  Honîtée  à  huit 
jours  coDsécutîrs  i  partir  de  l^sséchement ,  dimanche  et  r^tes  non  cooaprîs.  Cette 
durée  ne  pourra  être  prolongée  qu'avec  l'autorisation  des  ingénieurs  du  service  mari- 
time. 

A  Texpiration  des  huit  premiers  jours  ou  du  délai  supplémentaire  fi  se  psu*  les  ingé- 
meors,  Teau  paaim  être  introduite  dvu,  la  forme  et  le  «avir»  halé  dans  le  bassin  k 
flot,  le  tout  aux  Stm^  nsques  et  périls  des  armateurs,  des  eonsi^ataires  ou  du.  ca^ 
taioe,  sans  répétition  envecs  ie  cooce&sioniiaire  ou  l'Etat» 


Obligations  du  concessionnaire  vis-à-\  is  dos  usagci*s. 

13.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  manœuvrer  les  hateaui-portea ,  d'accorer  et 
désaccorer  les  navires ,  mettre  et  entretenir  constamment  les  formes  à  sec ,  entreteoir 
coni^tamment  en  éiat  de  propreté  les  formes  et  les  terre-pleins  voLîios  des  formes, 
sauf  recours  contre  les  usagers  pow  Tetécnthm  des  tnavaux  mis  à  leur  charge  par 
l'article  i4  ci-après.  Les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  tiennent  compte  de  toutes 
ces  sujétion». 

Il  sera  responsable  \is4-vb  des  armateurs  ou  capitaines,  te  cas  de  force  majeure 
étant  toutefois  réservé,  mais  sans  recours  envers  lYtat,  des  pertes  et  avaries  occa- 
sionnées à  Tarmement  par  retards  d'épuisement,  insuffisance  de  moyens  ou  dé- 
finit d'étalements,  rentrée  d*eau  dans  la  forme  et,  d'une  manière  générale,  parie 
fait  d'une  infraction  quelconqne  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  q«fà«i- 
raient  commise  ses  agents ,  comme  avisai  do  dommage  provenant  du  défaut  d*eiitre- 
^en  du  matériel. 

obligations  des  iisngers. 

li.  La  préparation  des  hers  ou  Uoa  spéciaux ,  k  h|Uage  des  uayice»  à  rentrée  et  à 
la  sortie,  les  transports,  la  desceule,  le  montage  des  chemin^,  chevalcls  et  pUoches 
seront  à  la  charge  des  usagers. 

Geoa-ct,  davtoat  se  aecv^  eadusivenent  des  eheaaiiMi,  çheiinilsis  et  yiaodies 
d'échafaudage  appartenant  au  concesHoniiaire(  maiat  à  jpart*«ette  eMigatîoii  tinahéii 
$u%  objets. ex pUdiement  dénommés,  ils  seront  libres  de  uire  exécuter  les  réparatkm 
de  ieuv  iMivii^  par  qui  1)0b  leur  semblera  et  comme  ils  l'entendroat. 

Les  usagers  devront  en  outre  balayer  chaque  jaor  et  tenir  en  pariait  état  do  pro- 
preté les  rigoles,  tins .  radiera»  baaqveties  et  escaliers  des  fornies. 

Lorsque  les  réparations  des  navires  seront  terminées  et  avant  Tintroductian  de 
Teau  dans  les  formes,  ils  procéderont ,  à  leurs  frais,  à  renlèveuient  des  débris  et 
des  déchets  de  toute  nature  qui  pourraient  se  trouver  sur  lé  radier  ou  les  gradins. 


Ta  tes. 

15.  Sous  réserve  qu'il  ren^lîra  tDAtes^'Iei  obKgatioiis  stipulées  dans  le  présent 
cahier  des  charges,  le  concessionnaire  sera  autorisé  à  percevoir,  pendant  la  durée  de 
laoaacaasion.,  nr  lea  aaiviiès  ^iipanb -usage  deiioAiiea*d«  raèrnb»  «aoia  distHio- 
tlan -de- paviUpB ,  ka  taxas ^  ia^uéer  ^maâ  le'^blaMi  •ët'dalD'kt^arlktea  ei  lyùs; 
déduction  faite  d u  rabat»  qii^' «ama  oaoaaatbioM:  dq i^djudiealîoau    - 
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A.  —  AssKCHEimnr  m*  fmhm»  ArtÂs  K^nnii  mi  naviiib, 

Y  COMPRIS  L^ACCORACB  BT  I.R   DFSACCORAGB. 
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iJ,  —  LO.  ITIO»  ST  OFÉHtTlSM  DIVMIU. 

Enli.en.ent   el  remiie  en  pi«c«  d'un  Un  lur  la  donandt  du  ctpiUIne  : 

iS'oo- 

o  7& 
3  oo 
o  6o 
■   So 

0  oS 

1  oo 

LoraUcin  de  chemin)  d'ùcéi  *ui  natim,  par  ehoàin  «t  par  jour  :  Iroèi 

IflcaLioudcclioj'rUpaurècW'iudage,  au-dèttoiu  et  Jut<|n'i  3  a^Haâ^ 

kadf^at  de  }  mèlni  «1  jutiju'à  !;  m»tm  île  haulnir,  par  chetalel  H  par 

l,™ilon  de  jaandie.  d.-cludiudagw.  «o-douoni  el  jni.|uà  6  uièlm  d.- 

Par  faenn'  oa  Tractian  dlieure  e(  pu  iroupe  de  duii  Unpet  à  arc  de 
loanip^rn.  toute  hnin  oommencéo  ?Uut  .onildfHc  «m»  due  :  dea< 
Tran»  (a>«-  mloiaiiai  de  di>  franc*  par  fon»  et  par  pMode  d-édai- 

" 

I  tpéclalei. 


16.  Tonte  opération  d'entre  on  de  sortie  eOectu^  avec  anlariiatiiH] .  soit  na 
dimuiche  ou  jour  (érié.  «oit  «n  dehors  de*  hoarts  réglemeatairea  tndiqaées  i  t'ar- 
ttcle  1 1 ,  donnera  lieu  tu  pavement  d'une  taie  lupplAuien taire  de  cent  francs  (  loo') . 
non  compris  les  Trais  d'éclairage,  s'il  y  a  lien,  font  navire  qui,  i  l'eipiratioa  d«* 
Âtiais  û\éa  k  l'arlicle  il,  ne  sera  pas  ea  élal  d'être  remû  à  Oot.  payera  triade  laie 
peudsint  le  restant  de  son  séjour  dans  la  fornie. 


Application  des  laiei. 

IS.  Les  faies  sont  ducs  par  l'auteur  de  la  demande  d'admission.  Elles  serout 
payées  d'après  le  tonnage  brut  Al  navirv  inscrit  sur  son  acie  de  nationalité. 

Dans  ie  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité,  le  lonnage  sera  évaloé 
d'après  les  rentes  en  u»Bge  en  Franci:.  le*  rr«ii  de  jauge^^e  élanl  à  la  rbarge  des 
atmalears,  conaignataires  ou  capitaines. 

Dans  le  cas  où  l'on  adonettrait  deui  ou  plusieiirt  nacires  dans  la  même  forme,  les 
If lea  à  pajer  s'établirent  *ur  ia  «oaiiiie  de)  toanagai,  conaae  •'il  s'afissatt  d'un  mit 
•aiirc,  tout  navire  d'un  tonnage  inrérienr  à  troij  e«mts  ou  i  mille  lonneaui  [5oooa 
l.ooo'),  snivant  qu'il  sera  question  de  la  rormen*  5  ou  des  trois  autm  rorme*. 
ttant  compté  comme  s'il  avait  réellemenl  troia  oeiti  oa  mill*  tonDeaui  (îoooa 
l.ooo').  Le  partage  de  la  taxe  totale  ainsi  étaUie  ae  fera  (u  protMa  da  loana^'de 
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La  durée  de  Tocrapation  des  formes  sera  évaluée  par  journées  et  quarts  de  jour- 
née ,  chaque  période  d*un  quart  de  joutnée  devant  commencer  à  minuit ,  six  heures 
do  matin ,  midi  ou  six  heures  du  soir. 

1.6  premier  quart  de  jotnmée  à  porter  en  compte  sera  celui  qui  suivra  k'échoUement 
dvL  bateau-porte. 

Ix  dernier  quart  de  journée  à  porter  en  compte  sera  celai  pendant  lequel  le 
nmvire  effectuera  sa  sortie.  Toutefois,  en  cas  de  retard  dû  au  mauvais  temps  et 
justifié  par  un  certificat  des  ofUciers  du  port,  le  dernier  quart  de  journée  à  porter 
en  compte  sera  celui  où  le  navire  aurait  pu  sortir  de  forme  si  nuHe  cause  extérieure 
ne  s'y  était  opposée. 

Le'  miniaium  de  durée  à  porter  en  eaipte^ra  d'une  journée. 

Les  dimanches  et  jouns  fériés  n^entreroét  datas  ie  calcul  de  la  durée  de  roccupalkin 
des  formes  que  sMIs  sont  utîliséa  pour  les  travaux  de  viaile  ou  de  réparatÎMis  des 


Rùqoes  à  la  charge  des  usagen. 

10.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre 
les  avaries  et  au<^une  garantie  contre  le  vol.  Les  risques  de  perte ,  d'incendie  on 
d*e varie  restent  à  la  charge  des  usagers. 

R(*<tacUoa  de  toxrs  en  faveor  du  matériel  de  rÉtat. 

2u.  Les  taies  nettes  d'usage  seront  réduites  de  cinquante  ^our  cent  (5o  p.  100) 
pour  le  matériel  flottant  appartenant  à  l'État  et  affecté  au  service  des  dragages  et  du 
oalisage  du  département  du  Nord. 

Perooption  et  contrôle  des  perceptioas  des  taxes. 

*21.  La  perceptioQ  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous  sans 
aucune  faveur,  sauf  Texception  stipulée  ci-dessus  au  bénéfice  de  TÉtat.  Toute  con- 
vention contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

L'étal  des  perceptions  est  constaté  par  un  reHstre  à  souches  avec  indication 
détaillée  sur  la  souche,  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions 
opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  qui  en  con- 
trôlent la  tenue. 

Rédaction  des  taxes. 

3*2.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  de  réduire  le  prix  du 
tarif  de^fini  à  Tarticle  i5  ,les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pMirettt  Atre  relevées  qo*apvès 
an  délai  de  trois  mois. 

Les  rédactions  seront  applicables  à  tous  les  navires. 

Tous  changements  «pportét  aux  tarifs  seront  annoncés  par  des  affiches  et  devront 
être  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics.  .    j  ■: 

.     '  *  •  *         *  • 

Aflichagc  du  tabU'au  des  taxes. 

25.  Le  concessionnaire  fera  imprimer,  en  forme  d'afSche,  un  tableau  indiquant 
les  diverses  taxes  nettes  à  percevoir  et  en  apposera  des  exemplaires  d'une  mani^ 
tr^  apparente  •  ie  plus  près  possible  des  formes  de  radoub  et  à  tous  les  endroits  qui 
seront  iniiqués  par  le  capitame  de  port.  Il  sera  responsable  de  la  conservation  de  ces 
affiches  et  les  remplacera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu.  De  plus,  il  en  remettra 
deux  cents  exemplaires  aux  ingénieurs  du  service  maritime. 

5*  OBL1&ATIO.\8  D1^*«BSC9. 
Assurance  contre  Tinceadie. 

9<Si.  Le  concessionnaire  sera  tenii  d*assorer  contre  rincendie  les  bâtiments  et  PoiéX 
le  matériel  d*explol(atlon.  ' 
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et  de  sortie  des  navires,  la  circulation  des  piétons  sera  libre  sar  les  iMieaiu-fwriss 
et  le  loQg  4«  ^tm  éa  hjisfiad*^«olfitton  des  darses  5  el  ^ 


RcgixnBmt  OC'  pOBCC  eut  jMrt.. 

25.  Le  concessionnaire  sera  soamis  au  reniement  de  police  du  fort  ei  k  Vt 
rite  des  officiers  et  amllns  de  port^  aataspiMatrcn  aè  ^in  o— aaae  ns 
des  iMinres  i  reoArée  et  à  k  aoi^  éei   êanatm,  les  «durafin^s  et  fijmjgaiwww  des 
aawwMetie  Mayag«  dea4orr»^Maa«tteMmjNii  fa>aMM> 

Le  concessioonaii*e  sera  tenu ,  d'autre  part ,  de  se  conformer  à  tous  les  règloMeals 
de  voirie  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  coDceme  les  travaaxà 
exécuter  sur  la  voie  publique  en  vue  de  f  établissement  ou  de  Tentreiien  des  tuyaux 
d'eau  et  de  gaz  et  de  tous  autres  appareils.  Les  travaux  devront  être  effectués  avec  h 
plus  grande  activité  et  avec  toutes  les  pràcaiitioos  oui  seront  prescrites,  de  façon  i 
gôner  le  moins  possible  la  circulation.  Aussitôt  quils  seront  terminés,  la  chaussée 
sera  rétablie  en  bon  état,  par  les  soins  du  concessionnaire  et  à  ses  frais. 

Les  agents  du  concessionnaire  devront  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions 
des  officiers  et  maîtres  d(?  por^  et  des  infrémears ,  fktite  de  qrnfi  ils  seront  personnel- 
lement passibles  de  procès-verbaux  de  conXraventîon  à  la  police  de  la  grande  voirie, 
et  il  sera  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  oAln^rs  ou  maîtres  de  poit  et 
d  es  îngénieurà  aux  trais  des  contrevenants ,  sauf  recours  contre  le  concessionoairp 
comme  civilement  responsable. 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  k  tout  moment,  imposer  au  concesaioa- 
naire  les  mesures  q«*it  jof»era  néce9saii>es  pour  ia  séoaffllé  du  public  et  des  tra- 
vailleurs. 

F^uruilufe  dVau  coMprimée  à  l'»dittiai»Uation. 

'21,  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rpuroir  i  raàmînlstration ,  dans  la  limite  de 
la  puissance  des  pompes  de  fusine,  feau  comprimée  nécessaire  an  foncUonnemeat 
des  appareils  hydrauliques  instuHés  ou  à  installer  dans  le  port. 

La  pression  de  l'eau  à  fournir  sera  de  cinquante  kilogranuoes  (5o^)  au  moins  à 
l'accumulateur  de  la  machinerie. 

L*ean  comprimée  sera  mise  à  la  disposition  de  l'administration  à  toute  Iieora  do 
jour  et  de  la  nuit. 

Tout  retard,  toute  interruplion,  toute  insufljsance  dans  la  fourniture  de  Ténergie 
liydm«iii^ie  doaaera  lieaé  «oe  prâialité  talcnrfés  à  ftlawi  de  viogt  fiaacs  (m>')  par 
^iode  iadivnibleda  dMf  Minutes. 

La  quantité  d'eau  comprimée  fournie  à  l'administration  avant  rfostaflatk»ii  ém 
compteurs  dont  il  est  question  à  faHitle  ^  ei^stas  aéra  étaMie  d'après  la  mo^^ttooe 
des  lottrnitares  otites  pendant  les  trois  fOMis  ^  safcrroiit  l*iélablhaaiaent  des  oainp- 
teurs. 

Fourniture  d'énergie  électrique  à  radiniiiUtration. 

28.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à  l'administration ,  jusqu'à  concw- 
rencc  de  dmne  Wowa^ts  { ii**) ,  l'énerçie  ^t^ctriqne  néees^iré  4  fécÂ«ara»e  de  l'éd«ise 
Trystram  ;  de  Téckise  de  IDoest  et  du  ^rfois  du  mMe  n*  i . 

L*énerHe  étectnqne  sera  fomtiie  à  une  tension  de  eeùt  dit  It  cent  vingt  volls  ase- 
snréc  à  i  usine. 

Elle  sera  mise  a  la  disposition  de  l'adminislration  : 

1*  Chaque  nuit  pendant  une  durée  de  aii  heures  consécutives  au  plus  vers  rheore 
•  de  la  pleine  mer; 

3*  A  une  heure  qiielcon(|tte4e  .la  sait,' ^pMaai  éa  demande  écrite  en  sera  adressée 
.par  les  ingénieurs  du  service  maritime  au  concessionnaire  avant  sept  beares  da  soir. 

Tout  retard,  toute  interruption,  toute  insuffisance  ^ans  ia  fourniture  du  coarant 
ékotriqws  donnera. ^eu .Jt.une  péoaUié  eaioulée à  misan  de  vingt  canlimaa  (o'so)  par 
•fraction  indivisible  de  cinq  minutes  et  par  lampe  de  vingt  ainfiècei. 
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!•.  L'eau  eomptiméesen  ptfifé^-ma  «MxeMi—Éifi»  par  i'^orinislrttkm  âu  ^x 
de  quanDte-naq  centimes  (oU5)  le  mètre  cabe,  L'éanfie  électrique  sert  ftcfét  ma 
fin  de  via^  oenttaiee  ( é^io)  fe  kilow«tt«liMrei 

Ces  prix  9^M  iadépefadaiMs  de  l'importanee  des  focn^Cures  partîdnes.  Ils'  seront 
paniHlè»  da  rahaîs  de  radJtMicaliûD. 

Les  rétributions  dues  par  l'administration  seront  payées  chaqaé  mois  d'apn^s  les 
quantités  relevées  aax  compteurs. 

Les  pénalités  encourues  par  le  concessionnaire  pour  infraction  an t  artides  \ ,  5 
et  38,  viendront  en  déduction  des  sommes  qui  lui  seront  dues  et,  en  ras  d'insuffî- 
saiioe  «  elles  aoroot  {Mréleiéei  sur  son  oniianaftroept^ 


Fonrnituro  d'eau  compri«iée  à  la  dMiiubu»  de  o^mmmrf»  ila  i>«i>k<fiq|«(\ 


30.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concessipn ,  le  concessionnaire  sera  tena  de 
foomir  à  la-  thmakmm  et  ■oaMBCKe  de  •DoakerqoB  l'eau  «emfvianèa  Bécessaire  au 
fonctionnement  des  grues  et  autres  appareils  hydrauliques  installés  ou  à  installer  sur 
lesq>  ais  du  port  aux  abords  de  la  macskinerîe  des  formes  de  radoub ,  sans  toutefois 
que  la  qnanlité  d'eau  exigée  par  seconde  puisse  dépasser  douze  litres  (la')  en 


Le  volume  dVau  mis  è  la  disposition  de  la  rhambre  de  commerce  sera  d*silleara 
cBtièremenl  subeHemié  ««x  iMsate»  des  appareils  bydratdiqoes  de  iadminlsCtsrtion. 

La  pression  de  Tean  sera  de  cinquante  kilof^rammes  ^5e^^  an  moins  à  raccnmnta- 
levr  de  rnsihe. 

L'eau  sera  mise  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  à  une  tieore  quel- 
conque du  jour  et  de  la  nuit,  pourvu  que  la  demande  en  ait  été  fkite  par  écrit  drnx 
heures  au  moins  4  Tavance,  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir,  avec 
indication  du  nom  et  de  la  nature  des  eof  ios  à  deiacrvàr. 

Tout  retard ,  toute  inlerroption ,  toute  insullisanre  dans  la  fourniture  de  Teau 
comprimée,  imputable  à  la  nég%eBC«  da  concesssannaire,  donnera  Ue^  à  une 
pénalité  calcnt(''e  à  raison  de  ciiuioante  ceolimes  (o^5a)  psr  période  iodirÂsible  de 
cibq  minutes  de  mtard  ou  d'ênél  et  par  appareil  in^mohUiséu 

La  quantité  d'eau  fournie  k  la  chambre  de  commerce  sera  évaluéftati  moyetk  de- 
csaspieurs  installés  paff  les  soins  de  Ift  charinbre  à  l'origine  dû  sea«suialia«lioas. 

La  chambre  de  commerce  paryera  an  coaeessieanaira  l^ean  eomprieaée  an  niw  de^ 
quanate^nif  oealieMS  (o^iS)  W  mèlte  eohe.  €e  pris  «n  indépeadasrt  de  linapor- 
iMice  des  finimiteicspartialleat  i^aera  peaaiMe  da  teheia  id^l'adjndicelion. 

Les  pay<*ment8  Mrortt  e#9t'tuéa  tons  ?e#  mois. 

I.es  pénalités  enronrties  par  le  roacessioonaîre  viendront  im  dédnrtion  des  sommes 
dues  par  la  Vhambre  de  commerce. 

Réclamations  interdites  an  concession nairo* 

31.  Le  concessionnaire  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  do  contrat,  ui  aucune 
rédactloB  de  pria  0m  iodemoilé  quelconque  sons  prétexte  de  chôna.!!^  de  la  navî^- 
tkm,  de  rv^ralions  aaa  appareils  d'épaisement  o«  de  compression  d'eao,  anx 
appareils  électrogèn  s,  aux  bateaux-portes,  aux  vannes,  aux  cabestans,  an  bàlimcttt 
et  aux  maçonneries  mêmes  des  formes  et  des  aqueducs,  ou  de  tout  autre  ras  de  force 
majeure,  quels  que  soient  les  mollis  et  t^fcportance  des  travaux  à  exécuter. 

Il  ne  sera  admis  k  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison  du 
tioiMe  ou  des  inicrfvpâeas  de  s^vi€«  qui  fésoUeraienC  "ptmr  les  Avers  engins  des 
mimuis  teosperaires  d'ordre  et  de  police  prinen  piir  te  service  do*port. 

L*É(at  se  réserre  en  ovHine  le  drmt  d'autoriser  la  cotHftrtictioii  eft  Texploftatidn  de^ 
Bootelles  fi>rmes  de  rkdoo^,  de  docâs  flolf anfs ,  grils  de  carence  et  autres  eng^s- 
qneleonques  de  réfrarafions  de  navires,  de' mer  on  bateaox-ntMant,  siins  que  \& 
concessionnaire  puisse  s*y  opposer  ni  prétendre  I  aucune  indemnité. 
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Contrôle  de  Texploltation. 

3S.  L*eiploilation  to  forme»  d«  radoab  eit  faite  mmu  le  eontrèle  et  la  turreillance 

det  ingénieurs  da  service  maritime. 

Le  conresaionnaire  sera  tenu  de  lear  adi^tter  tous  les  trois  mois  an  reievë  de  aea 
opérations  pendant  le  trimestre  écoulé.  Ce  reievé  comprendra  Jet  noms,  espèce, 
nationalité  ci  lonna^e  des  navires ,  le  nombre  de  jours  d'occupation  de  la  forme  ei 
les  sommes  perçues  : 

1*  Pour  l*as.«échenient  ; 

3*  Pour  Toccupation  ; 

5*  Pour  les  locations  diverses. 

Le  concessionnaire  mettra  à  la  dispoiition  des  ingénieara,  aussi  toofont  qu'ils  le 
jugeront  convenable,  les  appareils  de  mesure  nécessaires  pour  apprécier  s'il  se  con- 
forme exactement,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  d'énergie  hydraulique  et  élec- 
trique, au(  conditions  du  présent  cahier  des  eliar^es. 

'■  * 

6*  G0!ilDITI03iS  FIRASCIÈRB^  ET  AI» VI  XlflTRATf W  DK  Là  CONCBaSIOlf. 

PrU  du  btiU 

33.  Le  concessionnaire  payera  à  l'État  une  redevance  ùxée  à  quarante-cinq  mille 
francs  (45,000*  )  par  an. 

.  Cette  redevance  sera  payée  en  espèces,  par  trimestre  et  d'avance,  à  la  caisse  dn 
receveur  des  domaioes  à  Dunkerque. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  en  sus  de  cette  redevance ,  la  contribation 
foaciëre  et  autres  charges  publiques  auxquelles  les  formes  et  leurs  dépendances  sont 
ou  pourront  être  imposées. 

Conflltlons  de  Paitjadication. 

34.  Le  bail  qui  fait  Pobjet  do  présent  cahier  des  charges  sera  consenti  par  roîc 
d'adjudication  publique  au  rabais  sur  les  taxes  indiquées  anx  articles  i5  et  i6  et  sur 
le  prix  des  fournitures  d'énergie  hydraulique  et  électrique  dont  il  est  question  aur 
articles  79  el  '3o. 

Nul  ne  sera  admis  à  Pady ndicatîon  8*ii  ne  présente  un  certifient  dn  directeur  de  la 
Caisse  des  dépots  et  consi|^stiona  ou  de  ses  préposés  sanstatant  le  versement  dans  sa 
caisse  du  montant  dn  cautionnement  provisoire  osigé.  Ce  canfloanement,  fixé  à 
vingt  mille  francs  (so.ooo'),  pourra  (^tre  fait  en  numéraire*  en  rentes  sur  TÉtnt  el 
valeurs  du  Trésor  au  porteur  ou  en  rentes  sur  L'État  nominatives  ou  mixtes. 

Le  rabais  offert  par  chaque  concurrent  à  l'at^udication  sera  d'un  nombre  entier  de 
centimes  par  franc.  Au  cas  où  il  aurait  été  fait  un  rabais  avec  des  fractions  de  cen- 
time, ce  rabais  serait  tenu  poui  être  du  nombre  entier  de  centimes  immédiatement 
supérieur. 

Cautionnement. 

55.  Le  montant  do  cautionnement  définitif  est  fixé  à  cinquante  mille  francs 
(âo,ooo' },  €e  cautionnement  sera  constitué  de  la  même  manière  que  le  cautionne* 
moit  provisoire. 

Ffais  de  Tadiiadkntion. 

SG..  L'adjudicataire  payera  comptant  sur  un  état  dressé  par  le  préfet  da  Mord, 
les  frais  d'adiche,  de  publication,  de  timbre,  d'expédition  do  cahier  des  chnrgm  et 
4n  procès- verbal  d'adjudication,  ainsi  que  le>  droits,  d'eure^trement. 
.  U  fera  imprimer  à  ses  (rais,  dans  le  format  qui  lui  sera  wdiqné ,  le  présent  cahier 
des  charges  et  en  remettra  deux  cenU  exemplaires  aux  ingéaieurs  dn  service  mari- 
time. 
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Mise  en  Jouissance. 

37.  L'&djadicataire  ne  pourra  être  mis  en  possession  des  foi-met  et  de  leors  dé' 
pendances  qa*aprèfl  avoir  josHfié  de  i'accomplisaeiiieBt  des  oMigatiotts  «qui  loi  som 
imposées  par  le»  articles  53 ,  35  et-  36  du  pvéseot  cabier  des  charges^ 

Faate  par  lui  d'avoir  fait  cette  justification  un  mois  avant  i*époqae  fiiée  pour  l'en- 
trée en  l'ooissance  et  après  un  simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  trois 
jours,  il  sera  déchu  de  ses  droits  et  son  cautionnement  provisoire  sera  confisqué* 

La  mise  en  jouissance  sera  ç^onstat^e  par  un  procès-verbal  spécial  dressé  par  Tin- 
génieur  du  service  maritime ,  en  présence  d'un  représentant  des  domaines  et  du 
concessionnaire. 

Inventaire  du  matériel. 

36.  au  meoaetot  de  le  mise  en  joviisance^  il  sera  dressé  ooniradictoirement  un 
inventaire  descriptif  et  estimatif  des  bftlimeotSt  des  appareils  d'épuisement  et  de 
compression  d*cau,  des  bateau  s- portes,  etc.,  et  généralement  de  tout  le  matériel 
remis  au  concessionnaire. 

Il  sera  dressé  un  inventaire  semblable  à  respiration  de  la  concession. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  h  l'État  la  moins-value  'qui  viendrait  à  être 
constatée  dans  cette  dernière  opération,  qaeHe  qu*en  sott  la  cause,  alors  même  qu'elle 

f>roviendrait  uniquement  de  l'usage;  réciproquement,  il  lui  sera  tenu  compte,  par 
'administration,  de  la  plus-value  du  matériel,  s'il  y  en  a  une. 

A  défaut  d'accord ,  l'inventaire  du  matériel  sera  dressé  par  trois  expert?  désignés , 
le  premier  par  le  préfet  do  Nord ,  le  second  par  le  concessionnaire ,  le  troisième  par 
les  deui  antres. 

Élection  de  domicile. 

39.  i^e  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  éleciioa  de  domicile  à  Dunkerque* 
Il  devra  avoir  on  bureau  situé  à  pro\imilé  des  formes  de  radoub  et  faire  clioi^, 
s'il  en  est  rcqim,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 
Cet  afjenl  aura  qualité  pour  recevoir  au  nom  du  concessionnaire  toutes  les  notifi- 

cttièlit  administratives. 

».  ,  •  • 

Betrati  de  la  concesstOB. 

hO,  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
parie  présent  cahier  des  charges,  il  encoacra  le  retrait  de  la  cencession  avec  p^rte 
de  ion  cautionnement. 

Le  retrait  sera  prononcé ,  s*il  y  a  lieu ,  aprésf  mise  en  demeuré ,  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  da  ministre  des  trairanx  pubKcs,  le  roncessionnaire 
entendu. 

hiteMntption  de  senice. 

4  * 

&I.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  on  totale  des  services  confiés  au  concessMMi- 
naire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais,  risques  et 
périls  du  concessionnaire ,  les  mesnres  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le 
service  jusque  ce  qu'il  sott  statué  rar  le  retrait  de  la  coneesaion  on  jusqu'à  ce  que  le 
concessionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continoer'ses  opérations. 


Décès  du  coocessionuaire. 

^3.  En  cas  de  décès  da  concessionnaire,  le  contrat  sera  réaBié  de  piehi  droit,  sttif 
à  raémwiÎBtffalioo-  à  acoe§tev,  s'il'  y  a  lieu,  les.  offres  pouvant  être  faite» .par  les 
héritiers  pour  la  continuation  de  l'exploitalipi^ 


—  UM  — 

Liquidalioii  Judiciaire  ou  faillite  du  concessionnaire. 

43.  En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  du  concessionnaire,  le  conlnt 
sera  résâié  de  pleio  droit,  mal  m  V«dnM«irtwlini>  àwMftar,  »'il  ?  a  ftm,  isolk» 
^  ponrrMit  être  faites  pour  la  coniismalknk  de  t^ykiiallnii»  par  l»( 
dans  le  premier  cas  et  par  wê»  crôancierft  dans  ledeoond. 

Vu  pour  être  aunexé  au  décret  en  date  de  ce  Jour. 

Paris,  le  5i  mt»  190^. 

iBMimtfn  des  travaaatfmiblics. 

Soigné  :  E.  Marprjocls. 


N*  49735.  •--  DÉCRET  déekifmmi  ^iMitèfmk^ifm  im  Trmvmar  émmêèimmtim 

dm  pert  de  Dfidjrlli  [âlgèrte). 

Du  3  Juin  i9»W 
(PiOBwdfiià  aii  Jovnal  ^ficiêi  d»  j.&  Juîa  lyaA.J 

Lb   Pa^IDEKT   PB  Là,  RiPUBLIQUE  FBAJXÇAISB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  sur  la  proposition  ds 
gouverneur  général  de  rAlgérie; 

Vu  Tavant-projet  dressé  le  i4  octobre  1898  par  les  ingénieura  des  ]>on(5 
et  chaussées,  en  vue  de  la  con^t^uction ,  au  port  de  Djidjelli,  d'une  jetée 
destinée  à  ÙBraaev  la  gr«mde  p*M6  des  récifs;  MuemMe iVraet-projet  naodifié 
sons  la  date  des  ai  décembre  1901-26  janvier  1901  et  notamment  Téra- 
luation  de  ta  dépense  s'élevant  à  deux  millions  trois  cent  mitte  francs; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  16  avril  et  26  juillet  1899,  1"  sentenibce 
et  33  décembre  190a  et  5  septembre  1903,  par  Ies>{uelles  le  conseil  muni- 
cipal de  Djidjelli  s'est  engagé,  an.  oooai  4».  otite  commune,  à  fournir  à 
TEtat,  pour  i  exécution  de  ces  travaux,  un  subside  de  six  cent  vingt-cioq 
BEÔile  francs; 

Vu  îe  dossier  de  Tenquétc  d'utiîHé  pubUcrae  onverfe  sur  ce  projet  dans 
la  forme  prescrite  pai:  loi^dQaoaoce  du  18  février  i85l»  et,  ootanuoeBl, 
lavis  de  la  commisaioa  d'enquête. du  So  octobre  i^^; 

Vu  les  adhésions  directes  à  l'exécution  des  travaux,  délivrées  par  le  cKrae- 
teur  d(]  génie  à  Constantine,  le  q5  juillet  1899,  ^^  ^^^^  du  département  de 
la  guerre,  et  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponte  et  chaussées  de  la  circonscrip- 
tion de  Phiiippeville,  le  \  novembre  1899,  au  nom  du  département  de  la 
amrine; 

Vu  Tavis  émis  par  Les  délégations  financières  de  TAIgérie  dans  leur  séance 
plénière  du  1 4  juin  i^^  et  par  k  conseil  inpérieur  du  gouvernement  dans 
sa  5éance  du  18  duttème  mois; 

Vu  les  lettres  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  des  10  dé- 
cembre 1900  et  a8  joiilet  190a; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  ai  mars 
j^goi  «t  %  octobre  L^a  ; 

Vu  la  lettre  éa  nsmistre  éûk'  comifeierce^  de  i'imkttiie.  dw  pesie»  et  des 

télégraphes,  en  date  du  11  novembre  '1963; 


B.  n'26i2.  —  XH7  — 

Va  la  loi  da  27  juillet  1870; 

Tu  les  décrebdes  18  Août  i8û7^^'  ela3  août  1898,  réglcuientant  les  §er- 
^  ices  des  travaux  publics  en  Algérie  ; 

le  ConseO  d'État  eatenda, 

< 

Dî^XRÈTB  : 

A»T-  l"  Soot  dédards  iBt*iMti1it^  publique  les  travaux  d*améliora' 
tion  à4x  jpori  de  Djidjelli,  (léjpaxtemeat  d£  CoasjUniiue  (Algérie) « 

visés  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponfU  €i  €iàaiu»aée«  également 
susvisés. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  trois  cent  mille  francs 
{2,300,000'),  sera  couverte  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (625,000'),  au  moyen  du  subside  promis  par  le  conseil 
municipal  de  Djidjelli,  au  nom  de  la  ville,  ainsi  <]fi*i1  résulte  de  ses 
délibérations  susvisées* 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  trésorier-payeur  d* Alger  et 
encaissé  par  lui  comme  comptable  de  la  colonie,  à  titre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  dlntérét  public,  par  aciniiptes  aoocessifs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux. 

3.  La  part  de  la  dépense  à  la  charge  du  budget  de  l'Algérie,  éva- 
luée k  un  million  six  cent  soixante-quinze  mille  francs  (1,675,000'), 
sera  prélevée  sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  cinquante  mil- 
lions de  francs  (00,000,000')  que  cette  colonie  a  été  autorisée  à  con- 
tracter par  la  loi  du  7  avril  1902  pour  Texéculion  de  divers  travaux, 
y  CMBpris  raœélioratiottdaa  ptrl«de  commerce. 

'1.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  b\x  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

• 

PEU  à  Parif ,  le  3  lirin  190I 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

U  Ministre  dm  Irwmmct  publics , 
Signé  :  E.  MiRtrÉJOCLS. 


IT  '|5736. —  DtoivT  DU  ^nisiDSST  De  ix  AiPDBUQCB  raANÇAiSB  {coaire- 
s%Bé  iwr  le  laîaiaife  de  riastriieliofi  pdbliqifte,  des  JoeauX'^rte  «t  dea 
colles)  qui  antortse  le imnfstfe  de f kistraelioti  publique,  des  beatix^rts 

et  des  cultes ,  an  nom  de  TÉtat ,  à  accepter  pour  les  musées  nationaux  une 
pendule  et  un  coffret  anciens  légués  par  M^  veuve  Foa  et  évaffclés  eé- 
semble  à  la  somme  de  mille  cinq  cents  francs.  [Paris,  6  Février  1905,) 


U) 


uT  Untf  BalL  i9a6«  n*  idftn. 
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N*  45737.  —  DÉCRET  Dr  Pbbsidbnt  di  la  République  fr^caisb  (contre- 
figné  pir  le  garde  des  «ceaoi,  miniitre  de  la  juitice)  portaot  ce  qoi  suit  : 
I*  Le  sieur  Trouvât  {liayiiiond-CYpi'ien-lJon),  direi:teat  d'asine  à  g», 
né  le  4  octobre  i8ô3,  à  Gaillac  (Tarn),  y  demeurant,  est  aniorisé  à  sobsti- 
tuer  à  son  nom  patronymique  cdoi  de  Laffon,  afin  de  s'appeler  légalement, 
à  l'avenir,  iMffbn  au  lieu  de  Trouvât; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  poorvoir  devant  les  tribmiaut  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  chaaf;enii?nt  résultant  da 
présent  décret  qu'après  l'eipi ration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
an  XI  et  en  justinant  qu'aucune  oppositfon  n'a  été  foftnée  devant  le  Conseil 
â'État.  {Paru,  1i  Mai  19*5,) 


Certifié  conforme  : 
SI  Paris,  le  36'  Mai  1900. 

Le  Garde  iei  Sceaux,  Ministre  de  la  Jattiet, 

J.  ciiAi^Mii!;. 


L«  ■bonDCmcnta  an  BnlMiii  éti  Ini  lOBt  reçui .  soit  M  bvraa  d*  Tcnlaile  riiiiiiiMiii 
■utionde.  87,  ru«  ViiiilleHla-TeBple.  Pkrb-S*,  Mil  daiu  In  burcaui  de  |>oile  de»  dipH» 
nenti ,  soi  condiliooi  luitiiatei  : 

Partie  principale 6  franc»  pu  an. 

lai  deui  partiel g  frânci  par  au. 

Lm  Uionnemeiits  partent  du  t"  janvier. 

Kmidafaat  un  numi^rD  par  un  autre,  >oil  en  ronrnluant  oa  niuiéro  ouiikiduiI.  buù  ait 
eomfilfo»  fri»  In  riclomalion  mil  formata  dnni  VlnlirmUe  de  la  r^'pdDri  d'nri  namrra  i  ralri. 
Kn  conttqmce.  il  h  paom  «re  diimoi  aaUUutloB  aoi  iManudon  qnl  ne  remjCnlnl 
paa  la  oaadiUcui  ci-dewu>  indjqufa  qu'autukl  (ualsdMHoalalMiian  rsii  le  moDlut  de  il 

valeur  des  numi^ros  rédiimrs. 

If  prix  d'un  aiunéra  ackelÉ  ùolJnwDt  «M  iii  kolr.  io. 


iMi'aiiiBitn  HiTioBALS.  ^  li  Hai  i^dâ. 
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N*  45738.  —  Loi  autorisant  la  pîvrogaiion  d'ane  Surtaxe  sur  i'alcoci 

à  l'Octroi  de  Gap  (Hautes- Alpes), 

thi  \à  Mars  190$. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  man  i^5.) 

I4B  SéNAT  iT  LA  Chambre  des  Dépurés  ont  adopté  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 
snit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1907  inclusivemeat^ 
la  prorogation,  à  Toctroi  de  Gap  (Hautes- Alpes),  d'une  surtaxe  de 
viofft-quatre  francs  cinquante  centimes  (34'5o)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs^ 
fruits  à  Teau-de-viè  et  autres  liquides  aicooliques  non  dénonmiés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-deux  francs  cin- 
quante centimes  par  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  1"  est  spéciale* 
ment  affecté  an  remboursement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  ea 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  k  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria,  la  i4  Mars  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  àesfinamces, 

Sigoé  :  RotviBR» 
Xir  SérU.  75 
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V  /j07»^9-  ""  ^^^  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 

à  l'Octroi  des  Andelys  [Eare). 

Dm  i4  Marft  1906. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  16  mars  igoS.} 

Lb  S^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  RspuBUfog  rROWLGUE  la  loi  dont  la  tenear 

/Lkx.  i*'.  £$t  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivemeai, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  dix  francs  (10'}  par  hectolitre  d*aIcooi 
pur  contenu  dans  les  eaux-de- vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de- 
Yie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  actuelle- 
ment perçue  à  Toctroi  des  Andelys  (Eure). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quiaze  fraoc»  établi  à 
litre  de  taxe  principale. 

'2.  Le  produit  de  la  surtaxe  Daeationaée  par  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recelte  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
faé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamhre 
lies  dépntés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Élat. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  igoa. 

Le  IfrMâtnî  in  Conself,  Mînhfre  in  ftmnves , 
Signé  :  RocTiïR. 


Signé  :  É>SIL8  tXXIBBT. 


•N*  /(574o.  —  Lai  aiitori$(uU  h  prÊr9g^tioH  d'une  Surtaxe  sur  taloool 

à  l'Octroi  d\imbois€  (  Indre-et-Loire)^ 

Da  li  Mars  1906. 
(  Promulguée  au  JoarruU  officiel  du  16  mars  ifoS.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  oÉPirréa  ont  abopté. 

Le  Président  de  la  République  paavffLOTB  la  lm  dont  la  toneor 

aiiil: 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  indusivement, 
la  prorogation,  à  l'octroi  d'Amboisc  (Indre-el-Loîre),  de  la  surtaxe 
75. 
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de  ^piulovze  francs  (id^)  aotiiftileineat  perçoft  par  heetaittre  d'aicool 
p«nr  Dontenu  daaB  ies  esprits»  eaux^de-vie,  iiqiieart>,  fruits i  l'oa^^» 
vie,  absinthes  et  autres  liquides  aicooliqu6s  non  dénottiués. 

Cette  &urtaxe  est  iudép^xidante  du  droit  de  (joiuze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principal^. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  meutioanée  a  Tarticle  précédent  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  d^un  emprunt  de  soixante 
mille  francs  (60,000^)  autorisé  par  décret  du  12  avril  iSgS. 

L^administration  municipale  est  tenoe  de  jvMtifier  ehaqtie  mmmé^ 
aa  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  coinpto  g^éaéral,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fijië 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Gkambiv' 
dea  députés,  sera  exécutée  commç  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  igoB. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lt  Président  Ua  Conseil ,  iiimstrêéft  jitUÊil€ê^, 
Signé  :  Rouvisi;. 


N*  10741.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'âne  Sartaxe  sur  l'alcoô 

à  l'Octroi  de  Reims  [Marne], 

Du  1^  Mars  igoS. 

Lb  Sbnat  et  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopta  ^ 

Lb  pRESICkENT  DB  LA  RàpUBUQaB  PROMULGUE    LA   LOI  dout   la  teoeUf 

sait  : 

Amv  i*'.  £st  autorisée,  jusqu'au  ii  décembre  190Ô  inclusivamieut, 
la  prorogation,  a  ToctrQÎ  de.  Roims  (Majrae),  d'uae  sartaxe  de  vingt 
ficaAGA(2o')  par  bectoUtce  d'alcool  pur  çopt^i(xu.dap&  les  eaux-de-vie, 
eB{mts,p  liqueurs,  £ruil»4i  reau-de-viot  abunthes  ôt  autres  liquidée 
aloooliquea  noa  dénommés^ 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-sept  francs  cin- 
quante centimes  établi,  à  tiire  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
spfritnetiT. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépensée  de  mise  en  état  de 
viabilité  de«  rues  non  reoonnues  et  des  autres  travaux  d'utilité  com- 
munale faisant  Tobjet  des  devis  anpax^^  à  la  délibération  du  20  ^o 
tobre  1904. 

L'administration  municipale  aéra  teouede  justifier  chaque  année, 

Iir  Série.  76 
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aa  préfet  t  de  Temploi  de  ce  produit  extraordinaire  dont  an  compte 
général,  tant  en  recette  qa>n  dépense,  devra  être  fonmi  à  Texpira- 
tioD  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
èes  députés,  sera  exécatée  conune  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  id  Mars  igoS. 

Sipné  :  EMILE  LOUBET. 
1«  Prëêidtnt  éa.  Cotudl ,  MmlHn  éftjmÊ»cm, 
Slfné  :  AouTsa* 


N*  15; 'i3.  —  Loi  aatorisant  la  prorogation  d'ane  Surtaxe  sar  l'alcool 

à  VOetroi  de  la  Gorgae  [Sord), 

Du  i4  Mars  1905. 
(  Promulgaëe  aa  Jommtai  officM  du  16  nnn  i9o&.  ) 

Ls  SAnat  bt  la  Chambre  dss  népirrés  ont  adopt6, 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l**.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu^aa  3i  décembre  1909 
fociusivement,  de  la  surtaxe  de  quatre  francs  (40  P^^  hectolitre  dTai- 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fmits  à 
)*eaa-de-vie,  absinthes  et  antres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  Toctroi  de  la  Gorguc  (Nord),  en  vertu  de  la 
k)i  du  29  mars  1901. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  par  hec- 
tolitre établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  qui  précède  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  les  dé- 
libérations municipales  des  19  mai  et  ^1  juin  1904. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  Tempioi  de  cette  ressource  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  k  Texpiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  deTÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1905. 

%iié  2  âlflLB  LOOBET. 

U  Vréiidmt  du  ConstH ,  Hhùitre  éujùumcêt. 
Sifflé  :  RouviBR. 

76. 
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N""  45743.  ~  Loi  aatorisant  la  prorogation  d'ane  Surtaxe  mr  l'aleool 

à  l'Octroi  de  Thonon  (Haute-Savoie), 

Du  i4  Mars  ]9o5* 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  mars  igoS.  ) 
t 

Lb  Sénat  et  la  Cuamurb  des  députés  ont  adopté, 

Lb   PRBSI]»IfT   DB   LA   RjSPUBLiQUB  PROMOLOUB  LA   LOI  doQt  la  tCOeUF 

suit: 

Art.  1".  Est  autorisée, ju$qu*au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
ia  prorogation,  à  l'octroi  de  Thonon  (Haute-Savoie),  d'une  surtaxe 
de  quarante-cinq  francs  (4b^)  par  hectolitre  d^aicool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  étabU ,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  spiritueux. 

2.  Le  produit  de  ia  surtaxe  autorisée  par  Tarticie  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justiQer  chaque  année,  au 
préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'Etat 

Fait  k  Paris,  le  i4  Mars  1905. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

Le  Pràident  du.  Consi  il ,  MînUlre  des  Jlnances , 
Siçné  :  Rouvibr. 


N*  \^']\\.  —  Loi  autorisant  la  perception  d'ane  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  rOctroi  de  Forcalquier  [Basses- Alpes), 

Da  i\  Mars  1905. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  mars  190S.  ) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  dbs  députés  ont  adopté, 

Lb  Présidbnt  db  la  République  pbomu(.gub  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


Abt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  Ji  décembre  1909  ijidaBiveaient, 
la  perception,  à  roctiot  de  Forcalquier  (Basses-Alpes))  d'une  surtaxe 
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de  douze  francs  (12')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
caux-ds^vie,  esprits,  liqueurs^ «JMtn thés,  IraiU  4rcaii-<le-Tieel  autres 
liquides  alcooliques  non  tiéiMmimés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  établi ,  à 
titre  de  laxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i*'  est  spéciale- 
ment aflecto  aux  d»^pcnses  devant  résulter  de  l'exécution  des  travaux 
d'agrandissement  de  f'école  mïitemelte. 

L'aéminrstratioti  c<)raai«iiale  siéra  ^êtÊÊlt  et  jartiier  'clwqiie  an^ée , 

au  préfet,  de  Tcmploi  ile  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texjiiration  du  délai  fixé 

par  la  préseule  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoplée  par  le  Sénat  et  par  la  Cfanmabre 
des  députés,  sera  «xéeutée  c^mme  Un  ae  l'État 

Fait  à  Paris»  le  là  M^vn  1906. 

'Signet  isMtiA  uDoarr. 

5i^ié  z  ftoovififk 


N"  4'>7''i«>-  —  f-oi  autorisant  la  perception  d'une  SurUufe  «wr  /'alcool 

à  l'Octroi  d9  VerMeuil  [Eure], 

Bu  ih  Vffarâ  igoS. 
(  Promu Igac^e  au  Journal  offiaàt  du  16  mars  1906.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ADOPii, 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promdlgub  la  loi  dont  la  tenenr 
suit: 

art.  1".  Est  autorisée, jusqu'au  3i  décembre  igog  inclusivement, 
la  perception,  à  Toctroi  de  Verneuil  (Eure),  d'uiie  surtaxe  de  quatre 
francs  (V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-do' vie ^  a bsi utiles  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cetle  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  ia  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  du  service  de  Tas- 
sistance  médicale  gratuite. 

L'adtmntstaitMMi  moiiicipaie  est  -tomméti  JMliÉar  duque  anaée, 
aa  ptéfet  V  de  l'eiiif{Aoi  -de  ee  produft^Mi  lé  uwÉylé  général,  tuC  e» 
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recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiralion  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  CQramgloi  oe  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  i/\  Mars  1906. 

Signé  :  ÉMfLE  LOUBET. 
Le  Président  da  Conseil ,  Miniitr^éesJiKttnees , 
Sâgnfé  :  ROUVIVB» 


wr  4r57  i6.  «^  LoM  mÊÊêrtmm  ki  pemeêjktion  d'tmé  SmriaMe.  smr  VnAooùk 

p»  i4  Mars  »9»5« 

(ProinaIg;aée  aa  Journal  officiel  4a  i6  mars  iQpô.) 

Le  sénat  bt  la  Chasibre  df.s  députes  ont  adopté  , 

Le  Pfi£fiu>E9Pr  i>B  Mi  U«»ff&u%itt  pjwMVi^w  LA  i0h  dooi  la  teDeur 
MHi: 

Art.  1"*.  Est  autorisée  à  Toctroi  de  Bosendaul  fNord},  Jusqu^àu 
3i  décembre  igo5  inclusivement,  la  perception  dune  surtaxe  de 
onze  francs  vingt-cinq  centimes  (ii^25)  par  hectolitre  (falcool  pur 
ccwtemi  dan»  les  cnux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruMs  à  r^ata^W-vie, 
absinthes  et  autres  li^aidés  oioMlifwsDon  déoamnét. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  dix  droit  de  viogtnleftj^  franca  cin- 
quante centimes  pfir  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur 
la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  t'afrtMle  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  payement  des  travaux  mentionnés  dans  la 
délibération  municipale  du  3  novembre  igod. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  ressonrce  extraordinaire  dont  un  compte  général , 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Pexpiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comm«  loi  oe  TÉtat. 

Fait  à  Paris  9  le  i4  Mara  igp5. 

Sifné  :  EMILE  LOUBST. 
U  Président  dm  Conseil,  MùUslre  des  finances , 
Signé  :  Rocvibr. 


—  ** 
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N*  '4 07 '17.  —  Lot  autorisoRt  la  perception  d'mne  Sariaxetmr  tmUool 
a  rOctroi  de  Gaartehec-lès-Elbeuf  [Seime-lnjêrieure j, 

Dv  lâMm  190S. 

(Piwnlgiièe  M  JomrwÊl  ^kid  àm  16  nan  190S.) 


Lb  SÛAT  BT  L4  GhAMBBB  MS  DKPinis  OIT  ASOPri, 

Lb  PdbiDBvr  DE  LA  RipoBUQUB  PMMfULGUB  LA  UM  doot  b  teoeor 
sait: 

Abt.  1".  Estaotorûée,  josqa'ao  3i  décembre  1909  indosi ventent, 
h  peroeptioD,  à  roctroi  de  Caodebec-lè»>£ibaaf  (Seine-Ioférienre  , 
d*aoe  surtaxe  de  sept  frmncs  doqvJUDte  œntîmes  (  7'  5o)  par  hectolître 
d*alcool  parocmteoo  dans  les  eanx-de-vie,  esprits,  liqaears,  friiîls  à 
Teau-de-vie,  absinthes  et  antres  liqnîdes  alcooliqnes  non  dénommés. 

Cette  snrtaxe  est  indépendante  dn  droit  de  vingt-deax  francs  cin- 
quante centimes  établi ,  à  titre  de  taxe  prindpale,  sar  les  mêmes  bois- 
sons. 


2.  Le  produit  de  la  surlaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  commonaox. 


au 
en 
fixé  par  la  présente  ioi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChamliR 
des  députés,  sera  exécutée  coBune  loi  de  f£tat* 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  igoS. 

%Dé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Pre'sidml  du  (lonseil,  Mimstrt  àe$  fimancet , 
Signé  :  Rouvna. 


N'  i '>7  'S'  —  Loi  aalorisant  la  prorogation  d'atu  Surtaxe  sar  V alcool 
à  rOctroi  de  la  Roche-Mattrice  [Finistère). 

Da  16  Mars  1900. 
(Profluilguéc  «n  Journal  officiel  do  i^  Bun  1903.J 

Lb  Sénat  bt  la  Chambrb  des  députés  o.rr  adopté, 

Lk  PaÉsiDEifT  db  la  Répubuqub  pbomulgob  la  LOI  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  V\  Est  autorisée,jusqu*an3i  décembre  1909  inclnsÎTement, 
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la  prorogation  de  1»  snrtaxedecÎDq  francs  (5')  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de- 
vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  actuelle- 
ment pendue  à  Toctroi  de  la  Roche-Maurice  (Finistère). 

Cette  surlaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tartiele  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  Texécution  des  travaux  visés  dans  la  délibé- 
ration du  i6  février  igoi. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  do  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Mars  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lm  Prùidenl  du  Conseil ^  Ministre  dts finances, 
Sipné  :  Rooyixa. 


N*  4<^7^i9.  —  l-Oi  autorisant  la  prorogation  (tune  Surtaxe  sur  V alcool 
à  VOctroi  de  Loc-Muria-Phazané  (Finistère). 

Du  i6  Mari  igoS. 
(Promulgua  diVi  Journal  officiel  da  18  mars  1905.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aat.  1*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1906  inclusivement, 
la  prorogation  d'une  surlaxe  de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
Teau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Loc-Maria-Plouzané  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 
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dm  4epiiiés«  sera  ezénilétt  connie  u»  4e  VEéêL 


Fait  à  Paris 9  le  i6  Mars  xgob. 


Le  Prùidml  du  Conseil,  Uinislrt  éufimoÊUts, 


%aé:  ibOLft  liOWfiT. 


H*  4Ô7-'ia  ^-«  lai  autùriimtt  Ut  pnwmaHm  d'mmB  5* 

à  V Octroi  de  FA)p€rhet  (Finistère), 


SmHame  sur  Vmioo&i 


Du  i6  Mars  i^oS. 

[  PrumuJguée  au  Journal  officiel  4||  li  |M»  IfO^-] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  oht  APOFiit 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  un  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3  L  décembre  1909  iaciusivement, 
la  prorogatioo  de  la  surtaxe  de  quatre  francs  (d')  par  hectolitre  d'al- 
cool  pur  coulcnu  dans  les  eaux-devie^  esprits,  iiqœBrs,  Traits  à  Teau- 

de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénonunés,  ac- 
tuellement peiH^iie  à  Toctroi  de  Loperhet  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  iudépendanle  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
tre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  afiecté  au  remboursement  des  emprunts  cominunaux. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpuration  dn  délai  fixé 

par  ia  présente  loi. 

La  pressente  loi,  délibérée  et  adopfne  par  le S('nat et  par  !a  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I*État. 

Fait  à  Paris,  le  16  MdVB  1900. 

Siçné  :  EMILE  tOCBET. 

Président  da  Conseil,  Hinislrt  des  Ji nonces, 
Sîgué  :  Roi  \IF.H. 
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H*  lioyai.  *-*-  loi  (jÊéormmt  kk  ^mro^ioii  4taM»  Surtaxe  siu*  VqIcooI 

è  tQctr0i  àXktefiSêiU  {fiiii^Ure]^ 

I>a,  i6  Ma»  ij^oS. 

(Proin.ilgtiéc  au  Journnl  officiel  du  18  mars  i<)o5.) 
Lb  SéNAT  BT  LA  CHAMUflB  OB»  DltpirrBS  OIVT  ADOPtll^ 

Lk  Président  db  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 
ftuit  : 

Art,  f.  Est  autorisée ,  juwpi^m  3i  déceiùbre  1909  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  treize  francs  (1^)  par  hectolitre  d'à I- 
OiÀl  par  ooQt^nu  data  le«  aaaa-da-viâ,  esprits ,  liqaeurs,  fruits  à 
Teau-de  vie,  absinthes  et  autres  li(|uidas  alcooliques  aon  déuoauQéa^ 
actaellement  per<^ue  à  Toctroi  d'Onessant  (Finistère). 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  qninze  francs  établi 
à  titre  de  taxe  {Mriocipale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  k  rarlicle  précédent  est 
spécialement  alTecté  au  payement  des  dépenses  vis<^  dans  la  délibé- 
ration du  3o  octobre  190^. 

L^adnoiinistration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fonmi  à  Texpiration  du  délai  Gxé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  «t  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1906. 

U  PrésiénU  du  Conteil,  Ministre  des  financés , 
Signé  :  Roovibr. 


N'  45702.  —  Loi  aatorisMnt  la  prorogation  d'une  Surtaxe  gnr  l'alcool 
à  rOcirûidê  Plpadalmezean  [Fitvstère), 

Dq  16  Mars  1905. 
(Promnlgaëe  an  Journai  offiàel  da  iS  «mi*»  ^906») 

Lt  San  AT  ET  LA  GilAl«Bft|l  DM  DBPHTCa  OMY  AIK>I»T«» 

Le   pRéstDENT   DE  LA   Rét>UBtlQim  PROUTTLÔCTB   LA  LOI  dont  la  tCnetlT 

suit  : 

Aux.  1*^.  £sia»toiii$éi»« jiii»|iiW  ii  déoenbre  1.909  iAcluMv^mapli 
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la  prorogation  de  la  sartaxe  de  dix  francs  (lo')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de^vie^  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
Teaude-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Ploudalmézeau  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  k 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  k  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  affecté  k  ramortissemeot  de  la  dette  ccMamifnale  et  a 
Texécution  des  travaux  visés  dans  la  délibération  du  i5  février  1904. 

^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  k  lexpiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Faitk  Paris,  le  16  Mars  igor). 

Signé  :  EMILE  LODBBT. 

Lt  PrctidetU  da  Conseil»  Ministre  dêtfiiuuues, 
Sigoé  :  BouviBR. 


N"  4'>7<')3.  —  Loi  [autorisant  la  prorogation  d*une  Surtaxe  sur  l'alcool 

à  V Octroi  dn  Tréhoa  [Finistère), 

Do  16  Mars  1905. 
(Promulgaàe  an  Journal  officiel  du  18  mars  1900.) 

Le  SéNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loj  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  igoôinclusivenaent, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  huit  francs  (8']  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  k  Teaa-de- 
vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  actuel- 
lement perçue  k  Toctroi  du  Tréhou  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi 
k  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  k  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  afiectë  au  remboursement  de  l'emprunt  de  six  mille 
huit  cent  quatre- vii\gt-dix  francs  (6,890']  contracté  en  1899,  en  vue 
de  la  construction  d'une  école  de  filles. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  émi  le  compte  géiaérai  ^  ttM  eA  recette  qvCen 
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dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  &  Paris,  le  16  Mars  1905. 

Signé  :ÉMlLfi  LOUB£T. 
U  Présidenl  dn  Conseil,  ttinittre  desjbumcts. 
Signé  :  RouviER. 


N*  4570^.  —  7^0/  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  V alcool 

à  l'Octroi  de  Renne,^  {Ule-et-Vitaitie}. 

Do  16  Mars  igo5. 
(  Promufgnëe  au  Journùt  officiel  du  i^  mars  igoS.) 

Lb  Sénat  et  la  Ghambrb  nss  DinjTBS  ont  adoptb  , 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*.  Est  autorisée,  jasqu*au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
la  pi*orogation  de  la  surtaxe  de  dix-huit  francs  (18')  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  daos  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits 
à  reau*de>vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénom- 
més, actuellement  peri^ue  à  Toctroi  de  Rennes  ([ile-et-Vilaine). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  francs  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  esl 
exclusivement  affecté  au  service  de  la  dette  municipale  et,  notam- 
ment, a  Tamortissement  de  Temprunt  d^un  million  huit  cent  mille 
francs  (1,800,000')  autorisé  par  une  loi  du  3o  décembre  1893. 

L^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  doot  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu*cn  dépense,  devra  être  fourni  a  Texpiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16, Mars  1905. 

Signé  :  EMILE  LOURET. 
Lt  Vrê$idt*il  du  Conseil ,  Uinistro  du  finances  > 
Signé  :  Bouvier. 


i*B«> 


—  1182  — 

V  4'^7'^'**  —  ^^'  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sar  Valcod 
à  l'Octroi  de  Chambon-Fengcrollen  (Loire). 

Du  16*  Mars  190$. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  mars  190S. ) 

LS  SÉNAT  ET  LA  CUAMBRE  DES  DÉPUTAS  ONT  ADOPTA, 

l.B  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teDem 
suit  : 

Art.  l".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
9a  prorogation,  h  Toctroi  de  Chamboo-PeugeroMes  (Loire),  d'une  sur- 
taxe de  douze  francs  (la')  par  hectolitre  d*a!cool  pur  codIcdu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs,  fruits  à  reaa-devieet 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  iadépeodaDte  du  droit  de  dix  huit  francs  autorisé 
à  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  smrtaxe  nietitionDée  à  r«rtide  précédeat  est 

extslusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  visés  dans  la 
délibération  municipale  du  25  novembre  1904. 

L^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
a»  préfet  «  de  l'emploi  de  ce  produit  docii  le  compte  géiM^ral,  tant  en 
ftcéite  qu'eu  dépense«  dtvra  être  fourni  k  reipiratioo  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi, 

La  présente  loi ,  délibéra  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChaiDhK 
Jea  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Paît  à  Paris,  le  16  Mars  igoS. 

Signé:  EMILE  LODBST. 
U  Prisiient  in  Conseil ,  Ministre  detjbiancet , 
Signé  :  Rocvibr. 


N*  45766.  —  Lot  aat^ri$tad  U  prarMfaCMNi  iTane  SurULTe  sur  twicool 

à  i'QcUvi  d'Aryàuan  {Otm). 

Da  16  Mars  igoS. 
(Promq|g«éâ  a«  Jommal  ^fimk  4a  a9  mm*  190&-) 

&E  SÉNAT  ET  LA  CUAMBRB  DBS  oéPUriS  ONT  ADOl^é, 

&E  Président  de  la  Aépubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 
•ah: 

Art.  I*'.  Est  autorisée,  jusqu'aaSx  décembre  1909  inclusivement, 
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la  prorogatâon  de  la  surtaxe  de  trois  fraoca  {b')  par  haetoKtred'alsaQt 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  kTeaa* 
de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés,  ac- 
tuellement pençuc  k  Toctroi  d  Argeritan  (Orne). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépenses  visées  dans  la  dé4i* 
bération  du  25  novembre  igo2  (frais  d'un  procès  perdu  par  la  ville 
et  solde  du  prix  d'achat  d'immeubles]. 

L^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
receiie  qu'en  dépense  «  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai -fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  dclibcréc  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi-e 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  l'aris,  le  i6  Mars  igoo. 

Signé  :  EMILE  LODDET. 
Le  i'rétideiU  du  Conseil,  idinistre  des  finances. 


N*  40707.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 

à  V Octroi  de  Mirecourt  [Vosges  ). 

Du  16  Mars  1905. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  mart  i^oS. *, 

Le  Sénat  £T  la  Cuambbe  des  députes  omt  adopta. 

Le  Paésident  de  la  Republique  promulgue  la  roi  âont'la  ^imttcmt 
suit  : 

Art.  r'.  Est  autorisée  li  prorogation ,  jusqn"'au  Si  décembre  igojj 
indusiTrment,  à  l'octroi  de  Mirecourl  (Vosges),  d'une  surtaxe  de 
sept  francs  cinquante  centimes  [^bo)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  oaui-de^vie,  esprits,  absinthes^  liqueurs,  fruits  à 
reaa-de-vic  et  autres  liquides  alcooliques  son  dénouimcs. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  spiritueux. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
spécialement  affecté  au  service  de  1^  dÂite  nsunicipale« 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  su 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  générai,  tant  ea 
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veceUe  qu'en  dépense,  devra  être  foomi  à  Inspiration  da  délai  6xé 
par  la  présente  loL 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  igo5. 

Ht  Prétideni  in  Conseil,  tUnistreéêsfiuMeêif 
Signe  :  Rodvikr. 


S%Bé  :  ÉflULE  LOOBET. 


N*  ^ô'jôS,  —  Lot  aatorisant  la  perception  ^ane  Sariaxe  sar  Valcooi 

à  l'Octroi  de  Ploadiry  [Finistèi^e). 

Dn  16  Mars  igoS. 
(Proniiilgaèe  au  JomnuU  officiel  da  i8  man  igoS.} 

La   SÉNAT   ET   LA   ChAMBRB   DBS   DiPUTBS   OHT  ADOPTA, 

La  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1909  inclusivement, 
la  perception,  à  Toctroi  de  Ploudiry  (Finistère),  d*une  surtaxe  de 
dix  francs  (10')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vîe ,  esprits ,  liqueurs ,  fruits  à  Teau-de- vie ,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  à 
titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  Texécution  des  travaux  de  réfection  du  mur 
du  cimetière. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
èes  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1905. 

Signé  :  ÉMILS  LOUBET. 
h»  Président  dn  Conseil,  Mimstnéêsfitmmees, 

Signé  :  RoDyna. 
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N*  4Ô759.  —  Loi  approuvant  une  [Convênlion  portant  cession  par  l'Etat  à  la 
ville  de  Déziers  d'un  Terrain  militaire  servant  de  champ  de  manœuvres,  sis 
au  lieu  dit  de  Pastissou,  à  Béziers, 

Du  18  Mars  1906. 
(Proanlgo/e  an  /oamoi  oj^feitt  da  si  msn  190$.) 

Lk  Sbhat  et  Lk  Chambre  dw  Dipinrfa  omt  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*'.  Est  définitivement  approuvée  la  convention  passée,  le 
8  mars  igoS,  entre  le  préfet  de  l'Hérault,  représentant  TElat,  et  le 
maire  de  la  ville  de  Bésiers,  représentant  ladite  commune,  ayant 
pour  objet  de  constater  : 

i**  La  cession  a  la  ville  de  Béziers  d*an  terrain  sis  à  Béziers,  lieu  dit 
de  Pastissou,  d'une  superficie  de  neuf  hectares  cinquante-six  ares 
trente  centiares  (g**  56' 3o*); 

Q'  L'engagement  pris  par  ladite  commune  d'acquérir  et  de  céder 
à  rÉtat,  en  toute  propriété,  le  domaine  dit  du  Gasquinoy,  sis  à  Bé- 
ziers, d'une  superficie  de  vingt-sept  hectares  vingt-deux  ares  quatre- 
vingts  centiares  (2'j^ 22* So") ^  et,  au  cas  où  cette  acquisition  ne  né- 
cessiterait pas  une  dépense  de  quatre  cent  mille  francs  (/iOO,ooo') ,  à 
augmenter  la  superficie  de  terrain  jusqu'à  trente  hectares  (So'*)  et  k 
verser  le  solde  disponible  au  Trésor,  au  titre  du  compte  spécial  ou- 
vert parla  foi  du  17  février  1898. 

2.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Béziers,  Tinstal- 
latton  d'un  nouveau  champ  de  manœuvres  au  lieu  dit  du  Gastfuinoy. 

3.  Le  maire  de  la  ville  de  Béziers,  agissant  au  nom  de  la  com- 
mune, est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84if  les  terrains 
dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  la  réalisation  du  projet,  lesdits 
terrains  tels  qu'ils  sont  délimités  par  un  liséré  rouge  sur  le  plan  par- 
cellaire ci  annexé. 

4.  Il  sera  pourvu  au  payement  du  prix  d'acquisition  de  ces  ter- 
rains, tant  au  moyen  d'un  prélèvement  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000')  sur  un  emprunt  précédemment  contracté  en  vertu  d'une 
loi  du  Li  juillet  1899,  qu'a  l'aide  de  la  somme  à  provenir  de  l'aliéna- 
tioo  du  champ  de  manœuvres  actuel  cédé  à  la  ville. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Pait  à  Paris,  le  18  Mars  1906. 

Signé:  kwlLE  LODBET. 
L9  MinUin  de  Vihtérieïïr,  U  Miniitre  de  La  ^mnrt.  Le  Président  du  CotutU, 

SigDé  :  Ere.  Étieî^nk.  Signé  :  M.  Bemeai  x.  '''"""■•  *^'  ^^^' 

Signé  î  Rouvna. 
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COHVBNTION 
EM'nE    L'ÉTAT    KT   LA    MLLE    UE   B' UECA, 

L'an  1903  et  le  8  mars, 

Entre  les  soussignés  : 

I*  M.  Arnaud,  préfet  du  département  de  l'Hérault,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  l'Éiat,  assisté  4m  repnnéaeataits  4»s«d]iiiniiti»tM09  4e  la  gvcrre  et  des 

finances ,  savoir  : 

MM.  Cahen,  chef  (!e  bataillon,  chef  du  g^^nie,  représentant  le  départennent  de  Ja 
guerre,  et  Cabanis ,  sous-insperteur  des  domaines,  désigné  par  le  directeur  de  Tenre- 
gistremeut  et  des  doaMÔues  à  Moal{>eliier, 

D'une  part; 

a"  Le  maire  de  ia  r^lle  de  &ézi«n ,  a^isMot  «n  cette  ^«itM  «t  Éiltiail  aotoiîté  an 

uns  des  présenter  par  délibérations  du  conseil  municipal  ea  daia  du  16  tipteaiht 
1901  et  du  31  juillet  1902,  et  dont  un  txirait  cerlilié  conforme  demearera  ri-anneié, 
lesdites  délibérations  approaxTes  par  le  préfet  de  i*LiérauU,  le  7  man  i^oS, 

D*autre  pan; 

Vu  la  loi  municipale  du  5  avril  i8S4) 

Vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  da  "îi  décembre  1898,  adhérant,  en  prin- 
cipe, ainsi  qae  le  ministre  des  finances  le  17  juin  1902,  à  la  convention  qai  lait 
l'objet  des  présentes  ; 

Vu  la  note  de  service  da  17  jaiHet  1901  du  fénéral  commandant  le  16*  corps  d'a^ 
mée,  portant  acceptation  du  terrain  du  Cras(|uinov, 

Il  a  été  convenu  et  ai-rélé  ce  qui  suit  : 

Ari.  i*\  1/Etat  dé(  lare  céder,  en  toute  pro^viété  et  jooissance,  à  la  ville  de  liè- 
ziers,  ce  qui  est  accepté  par  le  maire,  eu  sa  dite  qualité,  aux  clauses  et  cundîiions 
spéciiÀées  aux  articles  suivants,  le  terrain  tei'vaot  actuellement  de  chan)|>  de  ma- 
nœun'es  à  la^ arniion  do  liéziers,  terrain  dit  4e  PntisAou^  limité  par  un  li&ôi-é  veri  mit 
le  plan  ci-joînt,  et,  sur  le  sol,  par  des  bornes  en  pierre,  num  rotées  de  107. 

Ce  terrain  I  d'une  contenance  de  neuf  liectates  cin^uaate-aix  âi^cs  trente  cenliares 
(9^56*3o').  comprend  les  parcelles  n"  109.  tiop,  111  p,  m  p,  ii3p,  ni  el  ib^f 
de  la  section  K  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Béziers. 

Ledit  immeuble  est  immatriculé  au  tableau  général  des  propriétés  de  VÉtat,  sous 
le  n*  6,^2  du  premier  snp^lémf'nt. 

L'Élat  possède  sans  contestation  le  terrain  duot  il  s'agii  comme  Tayaut  aranû  ea 
vertu  d'un  jugement  d\  xj.ropriation  du  tribunal  de  première  iuatance  de  Déuersen 
date  du  25  mai  1876  et  de  la  déci>ion  rendue  par  le  jury  à  la  date  du  17  lévrier 
1877. 

â.  ËQ  échange,  la  ville  de  Béûers  s'en^ge  à  acquérir  et  à  tèàv  à  l'Étal»  ea  taote 

propriété  et  jouissaucc,  pour  cire  aQecté  à  un  <  hamp  de  mauceuvres  ou  à  tout  êuUt 
besoin  du  service  mihtsire,  le  corps  du  domaine  Ja  Gasifuinoy,  au  tèncment  de  ce 
nom ,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Béliers,  section  B,  û"  ti-j  bis,  35i, 
353,  35  i,  355,  356,  367,  358,  359 >  ^*^^*  ^^^  ^^  ^***  du  plan  cadastral,  d*une  conte- 
nancc  totale  d'environ  vingt-sept  hectares  vingt-deux  ares  quatre-vingts  centiares 
{^.'j^  tî2*  Po"),  limité  au  nord  par  ia  route  nationale  n*  112  et  au  midi  par  le  chemia 
de  grande  c<  mmunication  n**  11  de  Béfiers  h  Carcas-onne,  tel  ati  surplus  qu'il  6s( 
figuré  au  pian  ci-joiut. 

Au  cas,  d'ailleurs,  où  la  somme  totale  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000')  à  la- 
quelle reîile  fixée  entre  les  pinies  la  \aleur  du  champ  de  manœuvres  actuel  cédé  par 
l'État  à  lu  ville,  ne  serait  pas  absorbée  par  l'acquiaition  de  la  contenance  cî-desius 
garantie,  la  ville  de  l^ziers  s'engage  à  acquérir  une  contenance  supplémentaire  de 
terrains  pour  le  solde  disponible,  mais  sans  que  la  contenance  totale  puisse  être  su- 
périeure à  trente  hectares  (So**). 


B.  u'  26i3. 
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Ail  cas,  eriiii,  où,  par  racquîsition  de  celte  dernière  contenance,  la  somme  de 
<]ua1re  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  ne  serait  pas  entièrement  employée,  le  reliquat 
«erait  payé  aa  Trésar  par  la  yille  de  Béxîers  cfmttae  H  est  dit  à  1  artide  H, 

,3.  1^  remise  à  la  ville  du  champ  de  manœuvres  actuel  ne  sera  faite  que  le  jour  où 
l'Klat  prendra  possession  du  nouveau  terrain ,  complètement  amé(  âgé  par  les  soins 
«taux  frois  de  la  ville,  suivant  les  indications  do  service  du  génie. 

Cet  am^na^t>ment  comprendra  aevlemefit  renlèvcment  des  vig^nes  et  arbres,  les 
nivellements  des  ressauts  du  terrain,  les  déblais  étant  disséminés  à  même,  et  le  rac- 
cordement des  .erraiuaav«c  les  aYenoes  qui  doivent  les  borner. 

Cei  remis  s  rr^ciproques  seront  constatées  par  des  procès  vfrbaui  établis  ei.tre  la 
ville,  Tadministration  des  domaines  et  le  service  du  génie.  O-s  procès-verbaux  con- 
tien  liront  les  confronta  et  Ira  orifnnea  île  praf  rrété  de»  immeoblàs  cédés  p.ir  la  ville. 

Les  imm^'uliies  seront  d'ailleurs  cédés,  de  part  (t  d'autre,  francs  et  libres  de 
toutes  dittes  et  liypolhèques. 

Les  immeubhs  sont  également  cédés  sans  garantie  de  mesure,  consislanct^  on  er- 
reur dans  a  dcsignation  et  sans  garanties  pour  \ices  caihés,  dégradations,  etc. 
L*Étaâ  et  la  ville  jouiront  respeetiveonent  des  serrifodea  pas>îves.  occultes,  appa- 
rentes, déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  uue^  et  à  se  défendre  des  autres  à 
leurs  risques  et  périls,  sans  aucua  recours  de  part  et  d'autre  et  sans  pouvoir  en  au- 
can  cas  s'appaler  m  garantie  pour  qurlque  cause  que  ce  soit.  Les  impôts  auxquels 
p€«veDt  être  assujettis  lea  terrains  cédés  aérant  aopporlés  de  part  et  dCiutra  à  partir 
do  jo«r  d#  la  remise. 


4.  La  aomme  de  qoatna  cent  mille  francs  (4no,ooo')  ci>deasus  fiiée  pour  ia  valeur 
du  champ  de  manœuvres  actuel  devant  être  employée  eu  totalité  à  Tacquisilion  àts 
nouveaux  terrains,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  s,  fa  cession  est  laite  sans  soulte  ni 
retour. 

Au  ca^  cependant  on  racquisitfon  d^une  contenance  maximum  de  trente  hectares 
(So**)  serait  iuférivure  k  (a  somme  dis  quatre  cent  mille  franes  (4oo,ooo'),  te  solde 
disponible  serait  imputable  au  compte  spécial  ouvert  par  la  loi  du  17  février  189& 

Il  «erail  payal»le  au  bureau  des  domaines  de  Montpellier,  dans  le  mois  de  la  remise 
de«  terrains  faite  par  la  viiUs  à  i'ÉCat.  A  d^Taut  de  paj'emeut  daua  ce  délai»  il  serait 
productif  d'itilcréts  au  taux  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0). 

5.  Tous  les  frais  de  timtire  it  d'enregistrement,  d'inscription  tt  de  transcriptiim 
hypothécaires  e.l  autres,  résultant  de  la  présente  convcnlioa,  seront  a  la  charge  de 
la'  ville  de  Réziers,  ainsi  que  le  coût  de  dt  ux  expédîtious  du  présent  acte,  qui  seront 
remises  au  service  du  génie  et  des  domaîues. 

0.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  et  oe  produira  tes  eflTetsque  lors- 

an'elle aura  été  sanctionnée  par  une  loi,  autres  appri;bation  des  ministres  de  la  guerre, 
es  finances  et  de  Tintérieur, 

7.  Pour  l'exécution  des  préscaies,  les  partie*  contractantes  font  élection  de  domi- 
cile ,  savoir  : 

Neof,  ilriuNidj  préfst  du  département  deTHërauli,  en  rhdtei  de  la  prélieciure; 

Et  DM»,  Alpkenêe  Mai,  naire  de  la  viUe  de  Béziers,  en  Thôtel  de  ville; 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Montpellier,  en  Tiiôtel  de  la'  préfecture,  les  jour,  moia  et 
an  susdits. 

Leetore  dv  présent  acte  a  été  Mie  en  présence  de  loniea  les  parties  contractainies 
qui  ont  décbre  en  accepter  tontei  lea  clau  ea  «t  cooditiotts  et  ont  signé  1  MAC.  Ai^home 
Mas ,  Cahca  et  Cabanis  es  qualités  avec  nous ,  .4rfmnd,  préfet  du  département  de  l'Hé- 
rault. 


Le  Sims-ln^pedenr  (ks  ^^mminet , 
Sigui  :  Gasams. 


Le  Chef  de  bataillon.  Chef  du  génie. 
Signé  :  Cahbs. 


Le  ï'réfei  dn  département  de  l^éraalt , 
Slgs^  t  Ar>ia«d. 


Le  \fatre  de  ta  vlUc  de  B^ziers , 
Signé  *.  M««. 
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N*"  40760.  —  Loi  autorisant  la  colonie  de  Madageucar  à  emprunter  ane  sonme 
supplémentaire  de  15  millions  pour  Vachèvement  du  Chemin  de  fer  de  Tana- 
narite  à  la  Côte  orientale. 

Du  19  !!«»  &9oS. 
( Proamlguée  au  Jûmrmal  oJfkM  da  si  man  190&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dipaxés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RÉPUBLiQaR  fromulgue  la  loi  doat  la  teoeur 
suit: 

Art.  1*'.  Le  Gouverneur  géoerai  de  Madagascar  et  dépendances 
est  autorisé  à  rivaliser,  par  voie  d'emprunt,  en  sus  de  Ja  somme  de 
soixante  raillions  de  francs  (Go,ooo,ooo'}  qui  a  fait  l'objet  de  la  loi 
du  i4  avril  1900,  une  somme  supplémentaire  qui  ne  pourra  dépas- 
ser quinze  millions  de  francs  (i 5, 000, 000^),  et  qui  sera  affectée 
exclusivement  à  lachèvement  de  ia  construction  du  chenain  de  îqt 
de  Tananarive  à  la  Côte  orientale. 

2  La  réalisation  de  chacune  des  différentes  parties  de  l'emprunt, 
ainsi  que  Touverture  des  travaux,  seront  soumises  aux  conditions 
fixées  par  la  loi  du  ik  avril  1900. 

3.  Les  ressources  d'emprunt  à  consacrer  à  la  construchon  de  cha- 
cune des  sections  du  chemin  de  fer  seront  fixées  soit  par  des  décrets 
spéciaux,  soit  par  des  décrels  autorisant,  par  application  de  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  i4  avril  1900,  l'ouverture  des  travaux. 

^,  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  achevé  et  alors  même  que  le 
maximum  des  dépenses  supplémentaires  fixées  par  la  présente  loi 
ne  serait  pas  atteint,  aucune  nouvelle  réalisation  d'emprunt  ne 
pourra  plus  avoir  lieu  et  Tautorisation  qui  fait  l'objet  de  l'arlicle  r 
de  la  présente  loi  sera,  pour  le  reliquat,  annulée  de  plein  droit. 

5.  L'emprunt  supplémentaire  faisant  l'objet  de  ia  présente  loi 
sera  soumis  aux  conditions  et  jouira  des  avantages  stipulés  par  la  loi 
du  i4  avril  1900. 

La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1906. 

Signé  :  AmILE  LOOBET. 

Lt  Pre'sidtHl  do.  Conseil,  Ministre  des  finances.  Le  Miaislre  des  colonies. 

Signé  i  AocviER.  Signé  :  Clkmsktel. 
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N*  45761.  —  DécRRT  qai  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1903,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  appli- 
cable à  diverses  dépenses. 

Du  i3  Juin  1904* 

Le  PrJKSIDBNT  D£  la  RsPUHLIQUSFAANÇAiSK, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  ûiiances  du  3i  mars  igoS,  portant  Qxation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1908  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pQblics  pour  ledit  t-xer- 


Yu  larticle  52  du  décret  du  3t  mat  18611  ^^>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
Trésor  public  par  divers  intéressés,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  des 
dépenses  d'intérêt  public,  une  somme  totale  de  soixante-quatorze  mille  cent 
quatre-vingt-neuf  francs,  savoir  : 

Département  du  Nord  : 

Récépissé  n*  34970  do  trésorier-payeur  géoéral.  -—  Versement  efifecUié  le 
S7  août  1903  par  le  département 8.533' 

Récépissé  n**  Mg^i  du  trésorier-payeur  général.  —  Versement 
effecttté  le  «7  août  igod  par  le  oépariement 10,407 

Département  du  Pas»de>CaUis  : 

Récépissé  n*  30763  du  receveur  des  Goances  de  Béthone.  —  Ver- 
sement eiTectué  le  3o  juillet  1903  par  la  Compagnie  des  mines 
de  Béihune 35,ooo 

Récépissé  n*  334o3  da  irésorier-payeur  général.  —  Versement 
eflèctaé  le  10  octobre  1903  par  le  département so.q5o 

Enskmbî.b  comme  ci-dessus 74,189 

▼a  Tavis  du  mini^ttre  des  finances  . 

DÉcnÈTE : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  igoS,  deuxième  section,  diapitre  l\  ; 
Etablissement  et  amélioration  des  canaux  de  navigation,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  soixante-quatorze 
mille  cent  quatre  vingt  neuf  francs  (74,189')  applicable,  dans  la  pro- 
portion suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  du  Nord  : 
Travaui  d'amélioration  du  canal  de  la  Sensée. —  Reconstruction  des  ponts 
d^Arleuc  et  de  Fteisles  tft.5SB'  H- 10.407') 18,939' 

Département  du  Fas-de^Caltia:  ■ 
EtabÊssemeat  d'uve-  gave  d'eau  pour  bateaoi  vides  ser  le  canal 

d'Aire  à  la  Dassée • 35,ooo 

Reconstruction  do  pont  de  TAbbaye  du  Verger,  sur  le  canal  de 
ia  Sttosée** .  ^,i ,;..;..;...; ao,s5o 

Total  iou *. 74^189 

^'  ju"  série»  Bull*  io45,  n*  io5i7« 


—  iiyo  — 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarlicle  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  litre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaui  poUicsetle  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BûSêfinàtt  M$. 

Fait  à  Paris,  le  l3  Juin  1904. 

Siçné  :  ÉWTLB  LOOBET. 


Signé.  :  RocvisR.  Signé  :  E.  Marukjouls. 


"**" 


ÎT  '40763.  —  DÉCRET  auî  ouvre  aa  Ministre  de  fagricallure  an  Crédit  addi- 
tionnel en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitîl 
de  l'exercice  1902, 

Du  5  Novembre  1904* 

Lë  Présidait  db  la  Rbpvbliqifb  fraitçaisb, 

Sur  le  rai^fMMl  da  ministre  de  ragrkuUarei 

Va  réiat  des  créances  liquidées  à  la  cbar|g<e  eu  départecnent  de  l*agn- 
culture,  additionnellcmeiit  aux  restes  à  payer  canstatés  par  in  coinpie  défi- 
nitif de  1  exercice  1909; 

Vu  l'article  9  de  ta  loi  da  ^3  mat  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  Si  mai  1863  f*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  sasvîsé  peuvent  être 
acquittées,  Attendu  qa*eilcs  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  Texercice  1903,  et  qne  leur  montant  Q*excède  pas  it;i  restants 
de  crédit  à  annuler  par  la  loi  da  règlement  dudit  exercice, 

DécnBTB : 

Art.  1*'.  D  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texei^ 
cice  1902,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  quatre- vingt- 
dix-huit  francs  trente  centimes  (3,098' 3o]«  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  danneié>  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
seront  adressés  au  ministre  des  Gnances»  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  du  décret  du  iU  mai  1862. 

2u  Le  ministre  de  ragricuUoreettaiitsriaé  à  ordonnaBeer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécîfti  onvort  pMir  Jm  4éfMnses 
des  exercice»  clos  da  Isiudget  de  Teioereioe  eountnt,  en  exécotton  de 

Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83d. 

>  .     ,.    '       • 

3u  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  roBaoHTGes  affec- 
tées an  service  ordinaire  de  J'exercica  cgurant 

<*>  XI*  série,  Bnli.  io45,  n*  io5s7. 
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4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chai^éftv  chacuA  e»  ce  qui  le  coaeerae,  de  Tâxécutioii  du  présent 
décKl,  q«ii  sera  insëfié  au  BaUeim  des  loîi. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1904. 

Sigué  :  EMILE  LOOOET. 
Le  Minittre  (Us  Jinances ,  Le  Ministre  de  l'agriciUlure , 

Signé  :  Rouvikr.  âîgné  ;  Lioii  Mmmam^ 


État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  Texercîee  190H 
€l  devant fair4  l'9bj§i  d'an  crédit  additionnel  qmx  restes  àpnyfr  dâ  csi  éperdu. 
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N*  45763.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VagricmUure  an  Crèdù  màdi- 
iionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  d^MsH) 
de  l'exercice  i90i. 

Du  5  Novembre  1904. 

Le  Prbsidbht  db  la  Rbpubliqub  framçaisb, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  Tétai  des  créances  liquidées  à  la  char^  du  département  de  l*a^cul- 
lure,  additionndlement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  dëGnîtif 
de  l'exercice  igoi  ; 

¥u  Tarticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 

Vu  rarlicle  126  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  générd 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  la  créance  comprise  dans  Tétat  susvîsé  peut  être  ac- 
quittée ,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  des  services  prévus  par  le  budget  de 
l'exercice  1901  et  que  son  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédita 
annuler  paria  loida  règlement  dudit  exercice, 

DéGRBTR  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  en  augmenta- 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l^exerdce 
igoL,un  crédit  supplémentaire  de  huit  francs  quarante  centimes 
(8'4o),  montant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci-annexé  et  pour 
laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé  an  ministre  des  finances, 
conformément  à  Tarticie  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant de  la  créance  sur  ie  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  far- 
ticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83à. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

d.  Le  ministre  de  Pagriculturc  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  1904. 

Signé  :  ÉSliLE  LOCBET. 

U  Ministre  des  Jimancu ,  U  Minûtn  de  ragricmltmrg. 

Signé  :  Bouvisa.  Signé  :  Lboji  Moogsot. 


ni 


XI*  série,  Bull.  loàS,  n*  io5s7. 
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Ktat  nominatif  d'une  créance  constatée  aprèê  la  cléture  de  Veaereice  i90l 
et  devant  faire  Cobjet  (fan  crédit  additionnel  aax  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


nmcàTioH 

l«i  «hapftr» 

•I 

Mrvice. 


FITHI  LTIII. 

ipositJoas  sur 
lorèts  domi- 
niales. 


LIBV 
aancsnieBt 

Ott 

en  Diaad«l«> 
méat. 


Basses- 
Alpes. 


iu  «reMieier. 


M.  Gomand. 


et  U  crnnos. 


Rembovnemoot 

dlmpôu"). 


■s  J! 

■4 


HOITAIT  Dl  LA  CUAMCB 


par 
Batara. 


par 
ehapltre. 


8'Ao« 


('^  Eéclamation  parvenue  en  i^oA» 


N*  4^764.  —  DÉCRBT  qui  ouvre  oa  Ministre  de  l'agricuUare  un  Crédit  addi- 
tionnel en  aagmenttition  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  Vexercice  I90ê. 

Dn  5  Novembre  1904. 

Lb  Président  db  la  RipuBLiQUB  française, 

Sar  le  rapport  da  ministre  de  ragricultore; 

Va  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  lagriciil- 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  Texercice  1900; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

¥•  i^wtiele  i^  4«  4éiMl  <itt  dl  mai  iMa  t^),  porluit  règlement  génér»! 
sur  la  comptabilité  pobliqoe; 

Considérant  que  la  créance  comprise  dans  Tétat  susvisé  peut  être  ac- 
cmittée,  attendu  qa*elle  se  rapporte  à  des  services  prévus  par  le  budget 
de  Texercice  1900,  et  que  son  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédit 
i  annuler  par  la  loi  da  règlement  dudit  exercice, 

DicBàTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Pexercice 
1900,  tin  crédit  sapplémentaire  de  sept  francs  soixantedix  centimes 
(7' 70),  montant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci-an nexé  et 
pour  laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé  au  ministre  des  finances, 
conformément  k  Tartide  199  du  décret  dn  3 1  mai  1869. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant de  la  créance  sur  le  chs^pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 


<*)  u*  série.  Bntt.  u»â5,  aT  10S17. 


—  1194  — 

des  exercices  dos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
i  ar  idfe  g  4e  h  loi  de  i3  mai  iSM. 

3,  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 


lu  Le  miimtm  de  Tagcicultuie  et  i^  ministre  der  finance»  leot 
chargés,  chaciiR  ea  ce  qui  le  concerne ,  de  Texéentioa  du  présent 
décret,  qui  sera  iaséré  au  Baïïetm  des  îoîs. 

Fart  à  Pam,  le  5  NoYcmbre  190e. 

Si^  :  EMILE  LOOVET. 


Le  Ministre  det  financer. 
Signé  :  Rocvier. 


Le  tUnisftw  éfe  VmjiîktéHmre , 

Signé  :  Liox  Moogbot. 


£rir  w9mÙ¥Uif  d!iinM  créancM  CênitaU4  fi§rèt  k  cUÊan  4m  tê^tereiùB  i9M 
et  devant  faire  Cohjet  d'un  crédit  additionnel  aiix  resiet  à  payer  de  cet  exereîrt. 


laniCATioa 

de»  chapitra 

«l 

•«rrlce. 

CHAPITRE  Vf. 

Impositions     sur 
KMèU     dmaa- 


LTtir 
es  ftvitoii- 
••Bcemcnt 

et 
da  mandat** 

ment. 


Dasses- 


MOll 

da  c«dan«i«:. 


M.  (lonsand. 


OUKT 

la  créanea. 


Remboursement 

{1. 


■01 


par 

nttare. 


nuiKi 


ebaprtlt. 


fl^ 


(')  Réclamation  parvenue  en  I90i> 


^sssm 


rnssÊ 


à 


IT  ^5755.  ->-  DÈtsnn  f»  n¥f4ifie  la  camp^êkioH  da  Omteil  éù 

de  BeimriêHX  {Hérmttl), 

Da  9  Décembre  190I. 
(  Promalgué  au  Journal  ojficiel  da  16  décembre  1904.) 

La    PRESTDBHT  DK    LA    ÏÏéPTTBLrQUB   FRANÇAISB, 

Sw  ie.  caffMvt  d«  naista  d»  coitimeree«  de  finriastiit.,  étB  foaàm  et 
de»  tétëg^4i  plies  ; 

¥b la  loi  da  i*Jiiia  iSS3sar  Im  eoBseUa ibpcadl 

Vu  l'ordonnance  d a  iS  tTrik  i^ft&y^i  aciéé  oe 
à  Bédarieux,  et  le  décret  du  16  février  1876,  qui  &  modifié  la  composition 
de  ce  corweif  r 

Va  la  déKbé'nilîen  d\i  conséîT  nkunîcîpaf  dé  Bèdarieax,  en  date  da  16  no 
vembre  1901  ;  ensemble  les  délibérations  des  conseils  manicipanx  silaës 
-dans  la  circonscription  territoriale  dudit  copnii  ée  piad'àonuaca; 


B.  n'26i3.  —  U96  — 

Va  la  déiibéralion  de  la  chambre  consultative  des  arls  1 1  manufactores» 
en  date  du  19  novembre  1901; 

Vu  la  délibération  de  la  cTiambre  de  commerce  de  MonJpellJer,  en  dute 
du  11  juin  1902; 

Vu  la  lettre  da  préfet  de  THérault,  en  date  du  10  juillet  190a; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  f«9a«u,  «iaiflre  de  la  Justice,  en  date  do 
^juillet  1904; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 


AtvT.  ï*.  Le  conseil  de  prudTiommCT  de  Bédarîeax  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 


99 


"I  il     i       «*  ^ 


ckji- 


f*  I 


2\ 


OC 


Pairoas. 


Apprétcurs,  atlachcors,  cardeurs  de  lame,  cordiers,  cootu- 
rières«  drap$  (fabricants  de) ,  fîleurs,  foulonniers,  laveurs  de 
laine,  modistes,  ourdisscurs,  sertisseurs,  tailleuis  d'habits, 
4i|pittiers,  If'mtmiers ^  tissaur&,. .«.,..«.^.^..^ . 

Blutcurs«  brioBctiers  et  toAliers,  caiTlers,  clMiipenUars,  choi- 
rons ,  (AiOfkûrifmhn ,  diâtrffeurs ,  tfliatrfotirnTrrs ,  ftThfaDlîers- 


r«nU,  mècanicieiM-coBstructeara ,  meuiiiaiers,  mcsbies  (la- 
%iicints  del ,  modleim.,  ^peinlfes,  inflik  iB,  }A<nnbier9, 
^TOv^ir»  (fabricaifta  ét)^  mh&lkBn^  auuuikjs»  toMUaébfs^ 
tailleurs  de  pierre,  terrassiers,  tonnelifln,  toameuis  Mir 
bois ,  osioes  à  g&r.  (  exploitants  d*  ) 

Biscuiliers-pàtissiers ,  bouchers,  boulangers,  coifleurs,  cordon- 
■iers ,  diaUllat wi  B^— *>*w  ,<«Mai  mcmbb  («iNicarila  ST) , 
mégissicrs ,  sellicrf4>«axrelicrs*  sowae  (fahrirants  de),  Uj»-| 
Dcurs .' 


Totaux. 


Total  céNiiiAL. 


6 


la 


â.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustiie,  des  postes  et  de$  télé- 
graphes et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qtd  le  concerne,  de  Vcxécution  du  présent  décret,  qui' 
sera  inséré  au  BulleUn  des  lois  et  publié  au  Jouraal  officiel  de  la  hépu- 
blique  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  190A. 

Signé:  EMILE  LOLDET. 


U  GarÛM  éês  tttttUx,  Wfhghtfe  ih  la  jaslice, 


le  Whùitre  in  commerce,  de  Vindnitrie, 
des  poêimM'éÊ»  iéU§M9phes, 

Signé  :  G.  TnociLLOx. 
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N*  45766.  —  Décret  qai  owore  au  Ministre  de  l'instruction  pahUqme  »  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i90ù,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  àe 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  édifices  diocésains. 

Dq  7  Février  1906. 

Lr  Président  i>^  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstruclion  publîqae,  des  beanx-arts  et 
des  caltes; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  général  de 
i'exercice  1904  et  contenant  répartition  des  crédits  affectés  au  service  des 
cultes; 

Vu  Tartlcle  i3  de  la  lof  du  6  juin  i8)3,  relatif  â  remploi  des  fonds  de 
concours  pour  travaux  publics  ; 

Vu  rëtal  cî-annexé  des  sommes  versées  au  Trésor  public  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  TEtat,  à  des  travaux  exécutés  en  1904  ^  divers  ëdtficei 
diocésains , 

DicRBTB : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l^instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  (service  des  cultes},  sur  les  fonds  de  Texer- 
cice  1904,  un  crédit  de  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  dix  centimes  (144/192^10),  formant  le  montant 
des  versements  détaillés  dans  Tétat  susvisé  et  applicable  au  budget 
des  cultes  de  Texercice  1904,  savoir  : 

Chap.  un.  Grosses  réparations  des  édifices  diocésains 1 34.^921'  10' 

XIV.  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 10,000  00 


Total  ÉGAL i44,4g3  10 


2.  fl  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tiustruclion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Ballelin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Février  1906. 


Signé:  ÉMIl^  LOUBET. 


Lt  Président  du  Conseil,  àlinisire  desfuuutces ,  Le  MînUlre  de  finstruction  paUique, 

Signé  :  RODVna.  *"*  ^eaux^rU  d  dêt  cmtim. 

Signé  :  Bikrvexu  Mahtui. 


B.  n*  26i3. 
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État  des  sommes  versées  au  Trésor  pubUc  pour  concourir  avec  les  fonds  de  VÈtai 
à  des  travaux  exécutés  en  i90U  à  divers  édifices  diocésains. 


U 


i 

a 
3 
à 
S 
6 

7 

a 


lO 

1 1 
la 
i3 
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MBITS. 


Tièro 

Jura 

Calvados... 

Bacses- 
Pjréuées. 

Vosges. . . . 

Abône .... 

Loire- 
iDrériCurc. 

Baiscs- 
Pyrén^e& 
Idem. 


Gard. 


Seioe- 
Inférieure. 

Basses- 
Pyrénées. 
Manche. . . 

.  ChaxeAto*    , 
Inférieure. 


OBJBT  DBS  TIIATAOX  (l). 


•kt* 
des  venemeats. 


ÊtabliMemcnt  d*an  pan 
ooapè  (  évéchc  ) 

Élablisscmenl  d'un  calori- 
fère (cathédrale) 

ftertAuratlon  d^Due  chapelle 

,  (cathédrale) 

Étabilssemcnt  de  vitraux 
(cathédrale) 

Restauration  intérieare  (ca- 
thédrale)  

Agrandissement  du  secréta- 
riat (  archevêché  ) 

Travaux  de  scolpture  (ca- 
th^dralc) 

Restauration  d&  3*  et  4*  fe- 
nêtres hautes  (cathédrale). 

Restauration  des>itraux  des 
3"  et  à*  fenêtres  hautes 
(  cathédrale } 

Restauration  de  la  chapelle 
du  Sainl-Sacrcuient  (ca- 
thédrale)   

Restauration  de  la  façade 
occidentale  (  cathédrale  ) . 

Restauration  de  peintures 
décoratives  (cathédrale).. 

Aménagement  du  chœur  (ca- 
thédrale)  

Construction  d'un  calorifère 
(cathédrale) 


H)  D^cUratioB  de  vertcmtnl. 


EXERCICE  1904. 

i6  Janvier. 


ig  mars. 

ag  mars. 

i3  avril. 

lA  nul* 

ai  mai. 

2  août. 

19  octobre. 

Idem. 

la  octobre. 
10  décembre, 
ai  décembre. 
m  décembre. 
Si  décembre. 


TOTADX. 


CHAPintVS 

•Biqoels  l'appliquant 
les  tommes  versées. 


i3. 


4,i2S'a7* 
i4,â3G  3i 
7,oco  00 
5,886  ^9 
5/x>o  00 
.S,ooo  00 
7,4o5  67 
8,Ao9  84 

4.ai7  07 

2&,o6a  7a 

■ 

2,687  5o 
40,757  73 

4,5oo  00 

1 34*493  10 


i4. 


io,ooo'oo* 


10,00000 


i44,49a'io 
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N*  45767.  —  DécKETqai  outre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'eœercice  i90â, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux 
dépenses  occasionnées  par  l'aitribaU'on  de  médailles  d'honneur  à  des  employés 
d'octroi. 

Du  17  Pévrier  1906. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1904; 

VuTarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^K  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  les  déclarations  dont  le  détail  figure  à  Tétat  annexé  et  qui  constatent 


U) 


ÎÇ*BafifcA945,.n*.  10537. 
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le  versement  au  Troior  d'une  somme  totale  de  mille  deux  cenl  cjuilre- 
ving'.  quinze  francs,  effectué  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  diverses 
cQuuimaes*  pour  di^pciiscs  occAiiouaées  par  iaUribuiiou  die  luédâilLei 
d'honneur  à  des  employés  d'oclroi; 

Vn  t'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DECRETE  : 

Aht.  )".  Il  est  ouvert  au  minisire  de  rintérieur,  aa  titre  du  budget 
général  de  rexercicc  190A,  première  secttoQ«  cbanttre  iv  cjuater: 
Àfédailles  aujr  agents  de  la  police  municipale  et  runue,  aux  emplmii 
d'octroi,  au  personnel  iecondaire  des  hôpitaux  et  des  asiles  pnhm 
d*aliénés,  un  crédit  supplémentaire  do  mille  deaiceiiâ  quaire-vingt- 
quiDze  francs  (1,995'). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  résultant  des  versemetUs  faits  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dcpcnses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  (e  président  du  Conseil,  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoeruc,  de  rexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballet  in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  igoS. 

Signé  :  ÉIIU^  LOUBET. 

Le  Président  du  GoM$eU,VinislreéeÊfiMan£€s,  Le  iiùûMredt  Vinlérieur, 

Signé  :  RouviEA.  Si^né  :  Eue.  Étienxf. 


Eta  t  des  versemenU  effectués  par  des  communes»  à  litre  ds  Aëdsie  concifim 
pour  dépemcs  d'inU'rèt  public  el  désunies  à  être  raUachées  «ii  bmigsi  de  t  exercice  i9Cé. 


DKPlRTt-HB^TS 

vrriemeAls 
ont  i't«" 


Loire. 


Mayenne. 


Seine. 


Seine- 
In'crieure. 


Var. 


MIHKROS 

des 


33 199 


(  333i3 


\  3ià33 
â473a 
3o5 1 2 
3âa79 
?43i3 
3à665 


dfft 
\prAeniont«i. 


1"^  diîcrnihn'  i;)o!i. 

S  scplembro  ij,()i. 

10  septembre  1904. 
5  décoin  lire  i()oâ. 
19  d«^cembn*  190/1. 

G  décembre  190/1. 

LO  seplembru  190a. 

i3  septembre  190^. 

2Q  septembre  igoh. 


PiBTll*  VinSANTBS. 


Commune  de  la  iVi- 
ca  marie. 


Commune  de  Kiv«- 

de-riier. 
Commune        de 

Mayenne. 
Coinitttuie4è  l  aval. 
La  ville  de  Paris... 
Commune  de  Noisy- 

Commune  de 
Dkppe. 

Commune  de  Tou- 
lon. 

GomiBttiiiê  «roi- 
UtfuU's. 

Conxmunc  de  lu 
S^ftie. 


OkJBT 


ver»eM«nt». 


AUriliulion  de  mé- 
dailles d'honneur 
à  des  employés 
tfoctioi. 

Ident 


Idnn . 

Idem. 
Idem , 
Idtm. 

Idetn. 

Idem . 


Idem. 


Total. 


■QSTiR 

du 
«en» 


10 
30 


i5o 


10 


10 


1,39^ 
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N*  40768.  —  DiGRBT  DO  Pbésuuuit  »b  LA  RsmeLiQUB  rBi^TÇAiiiB  (cMiIre- 
»%né  par  le  ininiBtrc  des  travaux  pobiks)  iKMlani  ce  qui  sint  ; 

i"  ]I  sera  procédé  à  la  revisioQ  du  classement  de$  proprictés  imposables 
comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat  de  la  Durance  a  Puyvert  dans  la 
forme  prescrite  par  le  titre  II  de  u  loi  dm  16  septembre  1807. 

Le  nouveau  classement  devra  être  fait  de  telle  façoQ  que  chaque  pro- 
priété, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  participe  aux  dépenses  du  syndicat 
en  raison  de  sa  valeur,  y  compris  la  plus-value  qu'elle  peut  recevoir  de 
rex(^cution  des  travaux  et  du  risque  de  dépréciation  établi  pour  la  classe  à 
laquelle  elle  appartient; 

a*  Il  sera  constitué,  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  "°®  commission  spéciale  chargée  d'homologuer  l'estimation  par 
classes  desdites  propriétés; 

3*  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  de  In  cooumssîon  prêteront, 
entre  les  mains  dit  jiife  de  paix  du  chef-lieu  de  cantoo,  délégué  à  cet  effet, 
le  serment  de  remplir  leur  mandat  avec  zèle  et  intégrité; 

4*  Le  préstdcrnt  et  }e  secrétaire  seront  nommés  par  la  commission  lors 
de  sa  prochaine  réunion. 

En  ras  d*absence  du  président  çf  du  secrétaire,  le  plus  âgé  des  membres 
de  la  commission  sera  président  et  le  plus  jeune  sera  secrétaire. 

La  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par  le  préfet 
et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Les  convoc  liions  seront  faites  à  la  diligence  du  président  et  par  écrit. 

Le  pirfet  aura  Li  faculté  de  la  réunir  lorsqu'il  le  croira  nécessaire; 

5°  Les  décisions  de  la  commission  seront  inscrites  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  président,  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  déh*- 
bération  et  notiliées  admini^rativement  aox  parties  par  le  secrétaire  à  la 
diligence  du  président. 

Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les  observations  présentées 
par  les  parties; 

6**  Les  fonctions  de  la  commission  cesseront  après  L'entier  accomplisse- 
xneai  de  »e%  opérations. 

A  cette  époque,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  préfecture  de  Vau^ 
cluse  de  tous  les  registres  et  papiers  sur  un  inventaire  en  double  expédi- 
tion, dont  l'une  pour  le  pi-éfet,  l'autre  pour  le  directeur  du  syndical; 

7*  Les  frais  <le  toute  nature  occasionnés  par  les  opérations  de  la  commis- 
sion seront  à  la  (har^c  de  l'association; 

8*"  Le  décret  du  ô  septembre  1801,  constitotlf  du  syndicat  de  la  DarMfece 
à  Puyvcrt,  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  toutes  ses  dispositions 
qui  n'ont  rieu  de  conlraLe  au  présent  décret.  [Parii,  i7  Mai  i90i.] 


14*  4Ô769  —  Dbgrbt  od  Président  db  la  RépuBLiQUB  française  (contre- 
aigné  par  le. ministre  de  rinstmctiou  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'iasiraolîoD  puàiUque,  des  beaux-arts 
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et  des  ciillcs  ft  accepter,  au  nom  de  l'Étal,  aax  danses  et  conditions  im- 
posées, le  don  fait  aa  ConserNatoire  national  de  musique  et  de  déclanu- 
tion  par  M.  Gailnmat  {F^ix-4leJMndrt),  joivant  acte  paiié  le  13  junner 
1906  et  consislant  en  tin  titre  de  cinq  cent»  Trancs  de  rente,  dont  la 
arrérages  seront  destines  à  fonder  nu  prix  annuel  en  faveur  de  l'tiève 
ayant  remporté  le  premier  prix  d'orgue  dnns  les  conditions  stîpuléti  à 
l'acte  de  donation.  [Paris .  16  Mars  1905.] 


Certifié  coofonne  : 

Paris,  le  2'  Juin  1906. 

Le  Garde  dtt  Sctaax,  Mmitlrt  de  la  Jtutict, 

).  CHAUMIR. 


Lef  alionDcaicnli  la  BmllMùt  it$  hii  mdI  nçat.  Mit  an  banon  de  veate  de  rinariaBlt 
oatiosdc,  87,  roe  Vldlle-da-TempIc,  Ptri>-J'.  toit  cUn>  Itt  bartKiu  de  poite  des  àtfÊÊlt- 
■Mnk,  ani  tiHullUaiH  •bIiuIm  : 

Pulic  prùtdiMlE <  bmaCÊ  par  ui. 

Pitié  ■DppléDKnlalre S  franca  pu  m. 

km  dfui  partiel j  fliDci  par  an. 

Le*  abonoemcata  pftteni  da  1"  jtniier. 


3X'"" 


■rciamatiijn  'ail  formi 
.  il  np  poomi  élre  . 

lamém  acbeli'  laolèmenl  eat  lli^  i 
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N^  2614. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISF. 


N*  43770.  —  Loi  approuvant  la  Convention  conclue,  le  26  mars  i9ûé, 
pour  l'échange  des  mandats-poste  entre  la  France  et  la  Russie. 

«  Do  5o  Juin  1904. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1*' Joiliet  1904.) 

Le  Sénat  et  la  Chambbb  des  D^puris  osit  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
iDit  : 

Article  ukioue.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati* 
1er  et,  s'il  y  a  lieu,  à  Taire  exécuter  la  convention  pour  l'échange 
les  mandatsposte,  conclue  le  26  mars  igod,  entre  la  France  etix 
(ussie  et  dont  une  copie  authentique^^  demeure  annexée  à  ta  pré* 

ente  loi. 

■ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChambM 
les  députés,  sera  exécutée  comoie  loi  de  TÉiaL 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  igoj. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mimiilre  da  eommfrcê.  Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre 

es  Vindaslrie ,  cî«^x     !>.<..«•»•  des  affairts  étrangères^ 

Signé  :  G.  Trooillot. 


*^  Le  lexle  de  la  convention  sera  publié  avec  ie  décret  de  promulgation.  Voîr 
i-après  n*  45776. 

Iir  Série.  77 
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N*  ^0771.  —  Loi  modifiant  le  lU'gime  douanier  de  la  grosse  horlogerie. 

(Promulguée au  Journal  qffidél  du  3t  juillet  1904.} 
Le  8éK4T  ^  LA  CHAÉfeAfe  DBS  BCPtJTÉS  ONt  Al>aPTts,    ' 

Le  Phesident  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teoear 
suit  :  I  . .  ^        / 

Article  unique.  Le  tableau  A  annexé  à  Sa  loi  du  11  janvier  1891 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


IlaHEROS. 


âo4 


534  fiis 


5o3 


5e9 


lÀmumÊnom  vm»  oovii4«k«. 


TAHir 


Moiivettieu(&  de  ptndoiei,  diioHtagrat,  d«  wkréHà^ 
dr  jouets  mécaniques,  4e-iâifégniphés,  de  wm^ 
tours  ,  et ,  en  général ,  tous  les  mouvrmeDts  dits 
d'iiorloi^orie ,  autres  que  ceux  des  montres ,  oom* 
piels  où  incomplets,  mmm  ■Mtealii  «Kt  pourvus 
d'un  moteur  ou  d^un  système  moteur  quel- 
conque ,  par  100  kilogrammes 

Horloges  et  pendules  de  tous  genres ,  à  poser  ou  à 
suspendre ,  quel  qu*eo  soit  le  moteur,  y  compris 
les  horloges  en  bois  ;  réveils  de  tous|;eQrc^t  avec 
ou  sans  morfqu*^,  et  cages  de  rewfls  antres 
qu'eu  métal  précieux ('\  par  100  kilogrammes.. .  • 

Compteurs  de  lours  d'dfeclrîcîlé ,  d^eau,  de  gar,  de 
filature,  et,  en  générai,  tous  compteurs  ou 
appareils  dans  lesquels  entre  an  mouvement 
d'horlogerie,  parioo  kiiog^owltf». ^.4.. 

Fournitures  d'horlogerie,  par  100  kilogram^ifs... 


géa^r«L 


7ny 


■>.QO 


100 

800 


nlnii 


ijy 


Ii5 


75 


1     Lftt  cabltt«t&  d«  pendule*  o».  A'h*lo(fM  s«»t 

popre  d'iprês  la  nature  de  la  matière  qni  les  c«a 


4eM  Iw  l«a  e«*,  AU  drait  ^wL  lear  eA 


c«inpoB«. 


La  présente  loi ,  délJbérée  et  âéo)D(lée|ii«rt^ Sénat  6C  par  ia  €tMrm^ 

des  défiutés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtal. 


Fait  à  Paris,  le  no  Juillet  190^. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Minitire  des  finances. 
Signé  :  RouviEn. 


Le  Uinistrê  in  c9mm9roi,  ée  l'vtdêÉim, 
de*  poste*  et  de*  lAégraphe*, 

Signé  :  G.  Trocilujt. 


i  i 
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N*  45772.  —  Lot  retatxvé'à  la  sttvvéflîance  et  an  contrôle  des  Sociétés  d'assu- 
rances sar  la  vie,  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations  desgaêllef 
.  .ifUerviesU  la  durée  de  la^  vie  kamaine, 

« 

Du  17  Mars  1905. 

(PramtfIgiiéG  éif  Jôûtnai  •JHeiei  an  90  mars  iqûS.  } 
'»  » 

Lk  Sénat  rr  xa  CnAwr.Mâ  des  DEPtrés  ont  adopté, 

Lb  Pjui8W>sBT  DA  LA  IUpubuquh  pnouviom  LA  LOI  dont  la  iei>euf 

TITAE I". 

ENREGISTREMENT    DES   BNTAjSPJlISES. 

AffT.  i'\  Sont  a»sujeUies  à  la  pré«eDte  loi  les  eotrcpiises  frani^aises 
ou  étraugères  de  toute  nature  qui  cootraoteut  des  eugageiBeuts  Uoq4 
Texéeutioa  dépeod  de  la  durée  de  la  vie  hi^zoaioe. 

Soot  exceptées  les  sociétés  déGinies  pi^r  la  loi  du  i"  avril  iSgS  sur 
les  soci^s  de  secours  mutuels  et  les  iostitutious  de  pcévoyaoce  pv* 
biH|ues  00  privées  régies  par  des  lois  spéciales. 

2.  Ces  entreprises  doivent  limiter  leurs  opératioos  à  uoe  oa  plu- 
sieuri^  de  celles  qui  font  T-objet  4e  la  présente  ici.  Il  leur  est  interdit 
de  stipuler  ou  de  réaliser  f  exécution  de  contrats  oa  Pattribution  de 
b^iéfices  par  la  voie  de  tirage  au  sort 

EUcs  ne  peuvent  fonctioufter  qu'après  avoir  été  enregistrées ,  sur 
leur  demande^  parte  ministre  du  contitieree.  Dans  le  détai  maximum 
die  stK  mois  à  dater  du  dépAt  de  ia  deoMiode,  le  ministre  du  com- 
merce fait  mentionner  l'enregistrement  au  Joarnal  ojiciflotx  notifie 
le  refus  d*enregistreiueQt  aux  ioténessés. 

Aucune  BM>dificatioii,  soit  auxslatals^  soit  aux  tarifs  de  primes  ou 
cotisations,  ee  peotétre  mise  en  vigueur  qu'après  nouviel  enregistre- 
ment obtenu  dans  les  œémes>  formes. 

3.  Le  refus  d'enregistremc^nt  doit  être  motîvé  par  une  infraction 
soit  aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent  les  sociétés,  soit  aux 
décrets  prévus  par  rarticle  9  ci- après. 

Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d^Éfc^tf ,  qtiî  devra  statuer  dans  les  trois  mois. 

TITRE   II. 

4.  Pour  les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  commandite,  les 
statuts  doivent  spéciGer  la  dissolution  obligatoire  en  cas  de  perte  de 
la  moitié  du  capital  social. 

Four  tes  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  k  forme  tontinière  les  statuts 
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déterminent  le  mode  de  règlement  et  Temploi  des  sommes  percaes, 
ainsi  que  la  quotité  des  prélèvements  destinés  à  (aire  face  aux  frais 
de  gestion  de  Tentreprlse. 

5.  Les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  commandite  doivent 
avoir  un  capital  social  au  moins  égal  à  deux  millions  de  francs 
(  2,000,000^). 

Les  sociétés  françaises  à  forme  jnutuelle  ou  à  forme  tontinière de- 
vront constituer  un  fonds  de  premier  établissement  qni  ne  peat  élrf 
inférieur  k  cinquante  mille  francs  (50yOOo']  et  qui  doit  être  amorti 
en  quinze  ans  au  plus. 

Toutes  les  entreprises  sont  tenues,  en  outre,  de  constituer,  dao? 
les  conditions  prévues  à  Tartide  9,  paragraphe  4,  une  réserve  dega- 
rautie  qui  tient  lieu  du  prélèvement  prescrit  par  Tarticle  36  de  ialoi 
du  24  juillet  1867.  Toutefois  celte  réserve  n'est  pas  obligatoire  poar 
les  opérations  à  forme  tootinière. 

6.  Toutes  les  entreprises  qui  contractent  des  eogagemenls  détw- 
mioés  sont  tenues  de  constituer  des  réserves  mathématiques,  éfsin 
à  la  différence  cotre  les  valeurs  des  engagements  respectivement  pris 
par  elles  et  par  les  assurés  dans  les  conditions  déterminées  par  k- 
décret  prévu  à  Tarticle  9,  paragraphe  5.  Cette  obligation  ne  s'appliqw 
aux  entreprises  étrangères  que  pour  les  contrats  souscrits  ou  exécolfs 
en  France  et  en  Algérie. 

Les  entreprises  produiront  annuellement^  à  Tépoque  et  dans  ie> 
formes  déterminées  par  le  ministre,  et  apn^avis  du  cooiîté consul- 
tatif des  assurances  sur  la  vie  prévue  rarticle  10,  la  comparaison: 
i*  entre  la  mortalité  réelle  de  leur»  assurés  et  la  mortalité  prévue  par 
les  tables  admises  pour  le  calcul  de  leoi^  réserves  mathématiques  etde 
leurs  tarifs;  a*  entre  le  taux  de  leurs  placements  réels  et  celai  quii 
été  admis  pour  les  calculs  susvisés. 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  portant  sur  un  de  ces  éléments, 
des  arrêtés  ministériels  peuvent  exiger,  au  plus  tous  les  cinq  ans, 
une  rectification  des  bases  du  calcul  des  réserves  mathématiques  de$ 
opérations  en  cours  et  des  tarifs  des  primes  ou  cotisations. 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consallatif  df« 
assurances  sur  la  vie,  les  représentants  de  Teotreprise  ayant  été  en- 
tendus et  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observations  par  écrit 
dans  un  délai  d'un  mois.  Ils  Gxent  le  délai  dans  lequel  la  rectification 
doit  être  opi^rée;  le  montant  des  ver3c;meats  corrélatifs  à  la  redificè 
Hon  des  reserves  mathématiques  doit  être,  k  la  fin  de  clj^que  exer- 
eice,  au  moins  proportionnel  à  la  fra^ion  du  délai  couru. 

Les  sociétés  à  forme  tontinière  sont  tenues  de  faire,  dans  les  000- 
ditions  fixées  par  le  décret  prévu  k  Tarticle  9,  paragraphe  7,  emplœ 
i-mmédiat  de  toutes  les  cotisations,  déduction  faite  des  frais  degr^- 
taon  statutaires. 

7.  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés  ne  sont  pas  payables 
immédiatement  après  la  liquidation  de  TexerciiDe  qui  les  a  {xodiiits. 
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on  compte  iodividtfeel  doit  mentionaer  chaqae  année  la  part  de  ces 
bénéfices  attribuablc  à  chacun  des  contrats  souscrits  ou  exécutés  en 
France  et  eo  Algérie  et  âtre  adressé  aux  assurés. 

Jusqu'à  coDCorrenoe  du  montant  àe&  réserves  ma^ématiques  et 
de  la  réserve  de  garantie  y  ainsi  que  du  montant  des  comptes  spéci- 
fiés à  Valinéa  précédent,  Tactifcies  entreprises  françaisea  es4  affecté  au 
règlement  des  opérations  d'assuraoces  pair  un  privilige  qui  prendra 
raog  api*ès  le  paragraphe  6  de  larticie  2101  du  Code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  portion 
d'actif  correspondante  doivent,  à  Texception  de&  immeubles,  faire 
Tobjet  d*ttn  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les 
conditions  prévues  à  Tartide  9,  paragraphe  6.  Le  seul  fait  de  ce 
dépôt  confère  privilège  aux  assurés,  sur  lesditefi  valeurs,  pour  les 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  minisires  du  commerce  et  des  fioaoces,  détermine  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  en  lesquels  de»ra  êlre  effectué  le  placement 
tle  Taclif  des  entreprises  françaises  et,  pour  les  entreprises  étran- 
l^ères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux  contrats  souscrits  ou  exé- 
cutés en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode  d'évaluation  an- 
nuelle des  différentes  catégories  de  placements  et  les  garanties  k 
présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nomi- 
native. 

Les  eoti'eprîses  sont  tenues  de  produire  au  ministre,  dans  les 
formes  et  délais  qu*il  prescrit  après  avis  du  comité  consultatif,  des 
états  périodiques  aes  modificalions  survenues  dans  la  composition  de 
leur  actif 

9.  Des  décrets  rendus  après  avis  dn  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie  prévu  à  Tartide  ci-après  déterminent  : 

i"  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  Tappuî  des  demandes 
d'enregistrement,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effec- 
tuer à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  différentes  caté- 
gories d'entreprises  et  les  conditions  de  réalisation  et  de  restitution 
dudit  dépôt; 

2*  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  vfilable  fenregistrement 
d^une  entreprise  qui  n  aurait  pas  commencé  à  fonctionner; 

3*  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pour  les 
différentes  espèces  d'entreprises  françaises  el  le  délai  d'amortisse- 
ment desdites  dépenses; 

4*  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d*entreprises ,  de  la  réserve 
de  garantie; 

5*  Les  différentes  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt  et  les  char- 
gements d'après  lesquels  doivent  être  calculées  au  minimum  les 
primes  ou  cotisations  des  opérations  k  réaliser  ainsi  que  les  réserves 
matbémtatiqnes.  Publication  de  ces  fixations  est  effectuée  au  Journal 
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9jficid  au  m^ins  six  mois  «tant  fe  dtiwt  da  ^eniar  csocm  m^né 
elles  doivent  s'apfiliqiwr: 

6*  Les  conditions  de  dépél  et  de  reÉrait  des  valevsa  tepiéacnUPt, 
poar  les  eninafmesétimafètei^  k  poatioa  d'aolifmée  à  fai1ide7; 

7*  Les  icoûditioiis  dans  itaqttriias doivent étiBféfées  les  «utreprisg» 
à  forme  lontiiiîère; 

ft*  Les  condâions  dan»  lesqaelles  les  entreprises  sant  leones  «Ttn- 
scrire  sur  des  re^stres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  eiécaAës  en 
France  et  en,  Aigrie; 

g*  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les  entre- 
prises de  gestion  d^assuranees  sur  la  vie ,  et  suivant  lesquelles  peoveot 
être  perqns  fes  frais  de  gestion  dans  les  limites  d^nn  maxioitim  fixé. 
Ces  entreprises  doivent  déposer  k  la  Caisse  des  dépôts  et  coilsigaa- 
tious  un  capital  de  garantie  de  oent  miHe  francs  (100,000').  Elles  ne 
peuvent  valablement  se  faire  attribuer  la  gestion  pour  une  période 
initiale  de  plus  de  vingt  ans,  k  Texpiration  de  laquelle  leur  mandat 
ne  pourra  éfre  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix  ans. 
Chaque  renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  Texpi- 
ration  de  la  période  en  cours. 

TITRE  JII. 

StUTWLLAWCE    ET   COimiôl-K. 

10.  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce  un  coxniié 
consultatifdes  assurances  sur  la  vie,  composé  de  vingt  et  un  membres, 
savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues,  le 
directeur  de  Tassurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au  ministère  da 
commerce,  !e  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, un  représentant  du  ministre  des  Gnances,  trois  membres 
agrégés  de  l'iostitut  des  actuaires  finançais,  le  pfésidentde  la  cbambre 
de  commerce  ou  oa  membre  de  la  chambre  aélég«é  jpar  iui«  un  pro- 
fesseur de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle  ou  à  forme  lonti- 
nîère,  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  oa 
en  commandite  d*assurances,  quatre  personnes  spécialement  compé- 
tentes en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 

Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement 
des  membres,  ain^i  tjue  la  désignation  do  président ,  du  Tioe-prési* 
dent  et  du  secrétaire. 

Le  comité  doit  Atce  ccœsuilé  au  su^  dea  ddtnaodeB  d'enregistre- 
ment prévues  par  Tarticle  a^  et  daBsiea  auties  cas  pré  vos  par  h 
présente  loi.  Il  peut  être  saisi  par  le  ministre  de  1op<e$  anlresquei- 
Uons  relatives  à  i'appiioitioii  de  la  ioi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  poor  la  va- 
lidité de  ses  délibérations,  dans  les  cas  ^écifiés  au  troisième  alinéa 
de  Tarliçle  6,  à  l'article  lë  et  k  Tarlicle  21. 

H.  Tonte  entrepriso  e&t  tenue  :  1*  de  poblùsr^isa  iaogue  firaaçaise 
^n  compte  rendu  anauel  de  toutes  sea  opératioos,  avec  états  et  ta- 
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Meavx  aniiexet;  )*  de  produire  ledit  compte  reoda  au  ministre  du 
commerce  et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  des  tri- 
bnnaax  de  commerce,  tantdtf  départeraeirt  de  la  Seine  que  du  siège 
social;  3*  de  le  délivrer  à  tout  assuré  on  assocîé<pii  en  fait  la  dem,iude, 
moyemiattt  I0  payement  d^one  somme  qui  tie  peut  etcéder  un  franc 
(  i')  ;  A*"  de  pubHer  anfioetlenàent  et  à  ses  frais  au  Jûttmal  officiel  un 
compte  retidn  sommaire  comprenant  !  ie  compte  général  dès  ptofits 
et  pertes,  la  balance  générale  des  écritures  et  le  mouvement  général 
des  opérations  en  cours. 

Des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis  en  comité  consultatif  des 
assurances  sur  la  vie  déterminent,  au  moins  trois  mois  avant  le  début 
de  Texercice,  les  modèles  des  états  et  tableaux  à  annexer  au  compte 
rendu  publié,  la  date  de  prodoctîofi  et' de  dépôt  du  compte  rendu,  la 
forme  el  Id  délai  de  la  publication  |»aaerit»  au  iQ^wd  qfficUl, 

Lea  eatreprisea  doi  veat  en  outre  coouaniiiqg^r  ^u  ministre  «  à  toute 
époque  et  d^naiea  focmea  et  déUù»  qu'il  détermine  «  loua  les  docu- 
ments et  éclaircissements  qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Ëliea  8Q»t  soamisea  à  la  surveillance  de  oonxolasâirea  contrôleurs 
asserxneobéa  qui  serpol  recrutés  dans  {es  condition  déterminées  par 
décrets,  après  avis  du  comité  consultatir  des  assurances  sur  la 'vie,  et 
qui  pourront  à. toute  époque  vériEer  sur  place  toutes. les  opérations, 
indépendammeuL  de  toutes  personnes  excepUounelicmeat  déléguées 
par  le  ministre  à  cet  effet. 

12.  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui  concerne  les  opé- 
raitioûf  i^giea  paria  préseole  fei,  «roir  en  Fraoœ  et  en  Algérie  un 
siège  epé(iial  et  aoe  comptabilité  spéciale  poer  toos  lea  oontrats  soub* 
crita  ôD  esécntéa  en  France  et  en  Algérie  et  accréditer  auprès  du  mi- 
nietre  dn  commerce  un  agent  préposé  à  la  direction  de  tontes  œs' 
opératîofts.Cfft  agent  doit  être  demicilié  en  France;  il  représente  seul 
Tentreprise  aoprès  dn  ministre,  vis-à-vis  des  titulaires  de  contrats 
sonscrit»  en  France  et  en  Algérie  devant  les  Itibnnanx.  Il  doit  jastificr 
an  prtalable  de  pouvoirs âtatutairet  anffiaailta; pour  Ingestion  cbiecte 
de  Featreprise  en  France  et  en  Algérie,  nnisauneni  pnurla  signature 
des  poliees,  avenant»,  quittances  et  antres  pHces  relativea  aux  opéra- 
tions réalisées. 

Toute  entreprise  esttrnue  de  produire  Aipi  ministre  du  commerce, 
dans  le  délû  qu'il  détermiae,  la  tradnctîqa  eu  langue  française,  cer- 
tîGée  conforme,  des  documents  en  langue  étrangère  se  rapportant  à 
ses  opérati(ws  et  pour  lesquels  celte  traduction  est  requise, 

L»es  conditions  générales  et  particulières  des  pujlices,  ie^  avenants 
et  autres  doceracnts  se  rapportant  à  IV xécution  des  contrats  doivent 
être  rédigés  ou  traduits  eu  iangne  française.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
teite  français  fait  seul  foi  à  Tégard  des  assurés  fraoçais. 

13.  Le  ministre  du  commerce  présente,  chaque  année,  an  Président 
de  la  RépubKqne  et  fait  publier  an  Journal  officiel  un  rapport  d'en- 
aemUe  sur  le  fonctionnement  de  la  présetïte  loi  et  sur  la  situation  de 
toutes  les  entreprises  qa'elle  régit. 
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Les  frais  de  toute  nature  résullaot  de  U  surveillance  et  du  contrôle 
sont  à  la  charge  des  entreprises.  Un  arréié  ministériel  6xe,  à  la  fia 
de  chaque  exercice  «  la  répartition  de  ces  frais  entre  les  entreprises, 
au  prorata  du  montaot  global  des  primes  et  des  cotisations  de  toute 
nature  encaissées  par  elles  au  cours  de  Texercice,  exception  faite  des 
opérations  réalisées  hors  de  France  et  d*Algérie  par  les  entreprises 
étrangères,  et  sans  que  la  contribution  de  chacune  des  entreprises 
puisse  dépasser  un  pour  mille  (i  p.  looo)  dadit  mourant. 

11  y  joint  le  compte,  détaillé  des  recettes  et  dépenses  adhérentes  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  entreprises* 

TITRE  rV. 

PÉNAI4TK8« 

14.  Les  entreprises  sont  passibles,  de  plein  droit  et  sansaocune 
mise  en  demeure,  d'amendes  administratives,  recouvrées  comme 
en  matière  d'enregistrement;  à  la  requête  da  ministre  da  commerce, 

savoir  : 

1*  D'une  amende  de  vingt  francs  {io')  par  jour  pour  retard  apporte 
à  chacune  des  productions  visées  parle  troisième  alinéa  de  Tarticle  ii 
et  le  deuxième  alinéa  de  Tarlicle  i2; 

1*  D'uoe  amende  de  cent  francs  (loo')  par  jour  pour  retarJ  ap- 
porté à  chacune  des  productions  ou  publications  visées  par  le 
deuxième  alinéa  de  Tarticle  6,  les  paragraphes  \*\  2  et  ^  de  l'ar- 
ticle 11. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier  et  troisièmr 
alinéas  de  l'article  6,  aux  premier  et  troisième  alinéas  de  Tarticle  7, 
à  rartide  8,  à  l'article  ao,  aTarticle  21,  ainsi  qu'au  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par  l'article  8  et  aux  décrets  prévus  par 
les  paragraphes  3  k  8  de  l'article  9,  sont  constatées  par  prooès-verbaoi 
des  commissaires  contrôleurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  cootraire 
sans  préjudice  des  constatations  et  poursuites  de  droit  commun:  elles 
sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  et  punies  d'une  amende  de  cent  francs  (  100')  i  cinq 
mille  francs  (5,ooo'),  et,  en  cas  do  récidive,  de  cinq  cents  fraDCS 
(5oo')  à  dix  mille  francs  (10,000*). 

16.  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  et  passibles 
d'une  amende  de  seize  francs  {16')  k  cent  francs  {100'),  toute  per- 
sonne qui  aurait  proposé  ou  fait  souscrire  des  polices  d'assurances, 
et  notamment  chacun  des  administrateurs  ou  directeurs  d^enireprises, 
qui  réalisent  des  opérations  visées  par  la  présente  loi  avant  la  publi 
cation  au  Joarnal  officiel  de  renregistrenient  prévu  k  l'article  2,  on 
qui  effectuent  des  opérations  nouvelles  après  la  publication  du  décret 
prévu  par  l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregisi rement  prévu  par 
l'article  19. 

L'amende  est  prononcée  pour  chacune  des  opérations  réalisées  par 
le  contrevenant,  qui  peut  être,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  coa- 
damné  k  un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 
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Sous  tes  mêmes  peines^  les  prospectus,  affiches,  circulaires  et  tous 
autres  documents  d^tinés  k  être  distribués  au  pnbltc  ou  publiés  par 
une  entreprise  assujettie  à  la  présente  M^  doivent  toujours  porter,  à 
la  suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  de  feotreprise,  la  mention 
ci-après,  en  caractères  uniformes  :  «Entreprise  privée,  assujettie  au 
coQtrMe  d^  TEtat»,  sans  renfermer  aucune  assertion  susceptible  d'in- 
duire en  en^eur  soit  sur  ia  véritai^le  nature  ou  rimportance  réelle  des 
opérations.,  soit  si^u*  la  portée  du  contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimuUtiou  frauduleuse,  soit  dans  les 
oomptes  iieâdu^,  soit  dans  tous  autres  documents  produits  au  ministre 
du  commerce  ou  portés  à  la  cootiaissaeoe  du  public,  est  punie  des 
peines  prévues  par  Tariicle  4o5  du  Code  pénal. 

L*article  463  du  Code  pénal  esl  applicable  à  tous  les  faits  punis  par 
ie  présent  article  et  farticle  précédeiU. 

17.  Les  jugements  prononcés  contre  tes  entreprises  ou  leurs  repré- 
sentants, en  exécution  de  rarllde  précélent  et  de  l'article  i5,  doivent 
être  publiés,  aux  frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  civilement 
responsables,  dans  le  Jùarnal  officiel  et  dans  deux  autres  journaux  au 
moins,  désignés  par  ie  tribunal. 

18.  L'enregistrement  d'une  entreprise,  effectué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi,  cesse  d'être  valable  dès  qu'un  décret 
constate  que  1  entreprise  ne  fonctionne  plus  en  conformité  soit  de  ses 
statab,  soit  de  la  présente  loi  ou  des  décrets  et  arrêtés  qu'elle  pré- 
voit Ce  décret  est  rendu  après  avis  conforme  du  comité  consultatif 
des  assuranctis  sur  la  vie,  les  représentants  de  Tentreprise  ayant  été 
mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observations  par  écrit  ou  d'élre  eu- 
teodus  dans  un  délai  d'un  mois  sur  cominuaication  des  irrégularités 
relevées  contre  Tentreprise.  Le  comité  doit  émettre  son  avis  motivé 
dans  le  mois  suivant. 

Dans  un  délai  de  huitaine, à  compter  de  la  notification  du  décret, 
fentreprise  peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d'Élat,  qui  doit  stattï^r  dans  le  mois.  Ce  pourvoi  est  suspensif.  La  pu- 
blication du  décret  au  Journal  officiel  ne  pourra  être  faite  qu'après  le 
rejet  du  pourvoi  par  le  Conseil  d'État. 

TITUE  V. 

DISPOSITIONS    TRXNSITOIRES, 

19.  Les  entreprises  françaises  on  étrangères  soumises  à  la  présente 
loi  et  opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  Tépoque  de  sa  promulgation 
sont  tenues  de  se  conformer  immédiatement  à  ses  dispositions,  et 
notamment  de  demander  l'enregistrement  spécifié  à  Tirticle  2 ,  dans 
un  délai  de  deux  mois  k  compter  de  la  promulgation  des  règlements 
d'administration  publique  prévus  par  les  articles  8  et  32,  ainsi  que 
des  décrets  prévus  par  Tarticle  9. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement  leurs  opérations 
jusqu'à  ce  que  solution  soit  donnée  à  cette  demande. 
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20.  Les  entrepTises  irftnçai<e§  régulièremeot  autorisée»  en  vcarta 
de  la  légiiUtioo  en  YÎ^ueur  fMHirront«  après  obtettlioa  de  Teoregisire- 
ment  spécifié  à  Tartide  a,  modifier,  sans  autonsatioo  du  Gouverne- 
ment, leurs  statuts  approuvés,  à  cbai^ge  de  se  conformer  à  la  l^isla- 
tion  sur  les  sociétés. 

Par  dérogation  à  Tarticle  5  ci-dessus,  elles  ne  sersat  pas  tenues 
d'élever  leur  capital  social  an  minimum  spéoi&é  audit  articieu 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  obtienneBl  renregiatnsment 
prévn  à  larticle  précédent,  coaserver  les  placements  anléfieurement 
effectués  par  elles  eo  conformité  de  leurs  statuts,  sans  tanîr  compte 
des  limitations  imposées  par  ie  règlement  d'administratioft  puMiqas 
prévu  à  Tarticle  8 ,  sous  réserve  de  ne  plus  effectuer,  à  compter  de  sa 
promulgation,  aucun  placement  dans  les  catégories  pour  lesquelles 
les  limites  fixées  seront  atteintes  on  dépassées,  et  ce,  jusqu*à  ce  que 
la  pioportion  réglementaire  soit  rétablie. 

Toutefois  remploi  en  placements  sur  première  hypothèque,  pour 
la  moitié  au  plus  de  la  valeur  estimative,  pouna,  pendant  une  pé- 
riode  maximum  de  vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  somme 
égale  à  celle  que  iesdites  entreprises  consacraient  à  cet  emploi  anté- 
rieuremeutau  i*' juillet  igo^. 

21.  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées  par  application  de 
l'article!  19,  un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  fi^e  dans  les  conditions  spécifiées 
à  Pavant  dernier  alinéa  de  l'article  6  les  bases  du  calcul  des  réserves 
mathématiques  des  opérations  réalisées  antérieurement  à  la  misée» 
vigueur  du  décret  prévu  par  le  paragraphe  5  de  Tarticle  9* 

22.  Kst  abrogé  le  premier  alinéa  de  Tarticle  66  de  la  loi  du  2d  juillet 
18G7,  iiii^^i  4^4'  toutes  autres  dispositions  relatives  aux  tontines  et  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie« 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  pourront  être  constituées  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  à  forme  mutuelle  ou  tontinière. 

2  L  La  présent(*  loi  est  applicable  à  TAlgéric  et  aux  colonies  delà 
K'Hinion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  Tlnde  française 
et  la  Nouvelle-Cialédonie. 

La  prcseiile  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sçual  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  lÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  igoS. 


Si^é:  ÉMOJS  LOOBET. 


L«  PresiduU  âa  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Roumek. 


Le  UiiiisJti^  du  cMunarrc,  de  VbiànMtnej 

dis  postes  et  dcf  lelégrapkes , 

Signé  :  F.  Dqbisi'. 
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N*  46773»  —  DàtttBT  pprUuiM  Hcfkê  é^imkwmHé  €t  4ê  Monamn^êmeni  aa  dà* 
pTJâatut  dm  Arétmmt  potu^  ^iHùrpemUm  dm  Ckmm  étjf  ^intérêt  loemi 
de  HemUly  à  Baacoart  dans  le  réseau  d*iniérêi  gênerai, 

Da  iS  Juin  1904- 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  dn  ministre  des  travaux  pdblics; 

Va  la  loi  da  i5  juin  1901 1  arUde  d«  a^ani  fiowr  objet  l'incorporalion 
<ians  le  réseau  d'intérêt  général  de  diverses  tîgaes  dMntërét  local  et  en  par- 
licaHeréiB  «elle  ée  Remflfy  à  Ra«coiarf  ; 

Vu,  notamment,  le  paragraphe  final  de  cet  article  2  de  (a  loi  du  i3  juin 
tgoi,  ainsi  conçu  : 

«  rf  sf^ra,  s*il  y  a  lieu,  statcié  par  dëcrot  renda  eo  conseil  d*l6tajt,  sur  l*ia- 
«  demmté  ou  les  dédommagements  qui  pourraient  être  dus ,  pour  Tincorpo- 
«  ration  desdîts  chemins  de  fer,  aux  départ  jments  des  Ardennes. . .  »; 

Vu  la  délibératioii  éa  6  janner  im,  par  fciqadle  le  conseil  général  du 
déparlement  des  Ardennes  réclame  de  l'État  une  indemnité  de  trente  mille 
francs  avec  intérêts  à  trois  fraoca  nrfuyta  caatif  pour  emt  à  courir  du 
è3  juin  1901; 

Vu  Tavis  du  cùnseif  g^ttènX  des  pont  et  chanssées  [V  section ]i  en  date 
du  ao  janvier  igo^; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  II  n'y  a  lieu  d'accorder  âttcune  îodemttJlé  ni  aucun  dé- 
dommagement atr  d^artement  des  Ardennes,  à  raison  de  Tincorpo- 
ration,  dans  le  réseau  dlnténlt  général,  de  la  ligne  d^intérét  local  de 
Remiily  à  Rauconrl 

2.  Le  minisire  des  traivtux  pablics  est  chargé  4e  f exéeetion  du 
présent  décret,  qni  sera  insère  an  Bnlletin  dss  fois. 

Fait  il  Paris,  le  i5  Jatn  igo4. 

L€  Minittre  dn  (rovaux  pubtics , 
Signé  s  MAliiiloiJL». 


m0m 


N*  4077^.  —  DàcÂBT  qui  reporte  aa  Budget  de  tnjcercice  I90k 

tm  Crelit  mut  employé  «a  l9êS. 

Du  16  Juin  1904. 

Lb  I^ESIDBNT  de  la  RÉPUBUQUfi  FRAMÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pdblica; 


Vu  la  loi  de  Gnances  dd  3o  décembre  1908,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenies  et  des  recettes  de  l^exercice  190^  et  répartition, parcha- 
pitre,  des  cnédit^affeet^  aa  ministère  des  travaux  pobiicé  pour  ledit  «ur- 
cice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabiL'té  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  tes  décrets  ci-dessaos  désignés  qui  ont  ouvert  «a  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  additionneb  ci- 
après  : 

BXEKVCiCB  19(^3. 

s'  StGTIOlf.  —  D^PKKSBS  «tTP.lOltDflf  AOIS^. 

Chapitre  liv.  Recti6cat*on  des  roi  tâs  aaUçaaies  etdei  Molias  déparlOBieB- 
tales  des  départements  annexés. 

Décret  n*  16  du  37  janvier  igo4  : 

Recliikstion  de  la  route  nationale  n*  70,  par  le  poit  du  Poiiier,  entre 
le  point  1 1*  î  cl  îa  roule  nation  le  n*  67,  à  Gray  (Haute- 
Saone) 50,000**  00* 

Cbapilrt'  lv.  Routes  nationales,  réparationi  e\traordiDaîres  et 
travaux  neufi. 

Décrtt  n*  â^&  du  la  octolie  1903  : 

Suppression  du  passade  à  niveau  du  chemin  de  fer  du 
Nord  (ligne  de  Soissoni)  sur  Iç  terr^oire  de  lacoDusiitne 
du  Bourget  (Seine) ' 35i,355  53 

Restsuration  de  la  petite  culée  de  rive  gauche  du  pont 
Boieldieo ,  à  Rouen  { Seine-lnfrrieure) i5,ooo  00 

Élargissement  du  pont  de  Corbeil  situé  sur  la  route  natio- 
nale n*  191  (Seioe-et-Oise) 19*000  00 

Décrat  n*  37  du  10.  février  190!  :      .    - , 

Construction  d'aqueducs  dallés  fOus  la  rouie  nationale 
n*  67,  dans  la  traverse  a'Ornans  (  Doubs) . ,. 3,700  00 

,  Établissement  de  bordures  de  trottoirs  a\  ec  contrebordurés 

sur  les  routes  nationales  n**  19  et  83,  à  fielfort. .:....         ^,700  00 

Recotts^ctiion  d«  pont  sur  kqiiel  k  rçqta  nationaia.  n*  f 
francbil  la  rivière  de  Poix  et  prolongement  de  la  vpùte 
do  ce  pont  jusqu'à  la  renconu*e  do  la  \  ouïe  communale 
(  Somme) ,,.,....^...,».       xo^ooo  00 

Chapitre  Lvir.  GanstructiQB  de  ponts. 

Décret  n*  162  du  sS  mai  igoô  : 

Reconstruction  du  pont  de  Valence ,  sur  le  Rhdne  (Drôme^ 
et  dérivation  de  la  route  ma-  aborda  (route  nationale 
n'  7,  annexe  a  ) 4o,ooo  00 

Décret  n*  3i3  du  a5  .«eptembre  1903  : 

Reconstruction  du  pont  de  Valence ,  sur  lé  Rhône  (Drôme) 
et  dérivation  de  la  route  aux  abords  frôofe  ikalionale 
u*  7,  annexe  a  ) ioo,coo  00 


•  < 
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^*  Xi*  série,  Bull,  loàb,  n*  10537. 


V«  les  docufiMûU  admioistratiCi  desquds  il  résulte  que  sur  ladite  sonune 
de  cinq  cent  trois  mille  sef»t  ceni  trente-trois  francs  (renio  trois  centimes, 
il  reste  actuelleaient  disponible  celle  de  deax  cent  soixantenieul  mille  francs 
treize  centimes,  dont  le  report  peut  être  effeotué  sor  Teiercicc  igo4t  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  5a.  susvisë  du  décret  du  3i  niai  1^3; 

Vu  Tavis  du  nainistre  des  Gnances , 

•  » 

DécABTE  : 

AiiT.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
pabtics,  exei-cice  iQodv  ^^^  somme  de  deux  oent  soixante-neuf  mille 
Ixajûcs  treize  centimes  (aG^^poo'  i31 ,  provenant  de  fonds  de  concours 
et  non  employée  surins  crédits  ouverts,  exercice  Lgo3. ,. 

Ladite  somme  de.  deux  cei^t  soixante-neuf  mille  francs  treize  cen- 
times (269,000'  i3J  se.répartît  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

•     ■  '  '  i 

3'  SECTION.  —  DÉPENSES  BVTfVAORDIKAI|i^.  . 

Chapitre  l? i.  Rectiiicvtioci  des  roates  nationales  et  des  routes  départemen- 
tales do  département  de  la  Haute-Savoie. 

Rectification  de  la  route  natioûale  n*  '70,  par  le  port  du  Poirier,  entre 
!e  point  1 1^  4  et  la  route  nationale  n*  67,  à  Gray  (Haute- 
Saône) Si^aôa'gs* 

Chapitre  LVii.  Routes  nationales,  réparations eitraordinaires  tt 
taavaox  aeufs. 

Construi6ti*n  d'aïquedors  dalléa  sou»  la  route  aatlonale 
n*  67,  dans  la  traversée  d'Oinaas  [  Doubs)*  i  «  • .  « -       3,700  00 

Établissement  de  bordures  de  trottoirs  a\ec  contre- 
bordures  sur  les  roulaa  .pationalrs  a^'  19  et  83,  à  Bel- 
fort  4,700  00 

Suppre>sîon  du  passage  à  niveau. du- chemin  de  fer  du 
Nord  (ligne  de  SÔissons)  sur  le  territoire  du  Bourget 
(Seine) ...,.*...       bM^y  33 

Restaurailloa  de  la  peAîle  cûlée  de  rive  gaoclic  du  poni 
Mel4i0u,à  Rouen  (aaiiM^laférifiUre) 7,3s6  38 

Êlargissf  ment  du  pOnt  de  Corbeil  sitaé  sor  la  route  natlo^ 
niJe  n*  191  (Seioe-et-0l6e)i , .  i5»'}oo  00 

Restauration  du  pont  sur  lequel  la  route  nstionala  n°.i 
fraof  hit  la  rivière  de  Pois,  et  prolongement  de  la  voûte 
de  ce  pont  jusqVà  la  rencontre  de  la  xoùle  communale 
(Somme) 9»977  5o 

Chapitre  lix.  Construction  de  ponts. 

Pieconslruc  tiori  du  ponl  de  Valence,  sur  7e  Rh6ne  (Diôme/ 
et  dérivation  de  ta'roûlc  aux  abords  (route  natlona'e 
n*  7,  antiexeji  )....•...:......  i .  .v i4o,o^  •  00 

(...  ii  li     l'i        II 

ToTAii  écaa. .  ^ »  # .  •  h' *     20^oco  t3 


1     f  ' 


2.  Pareille  »onime  f[e  d^axœolsoiiLaïUe-Dieuf  mile  fraDC3  treize 
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«mtincft  (269,000'  i3}  eit  et  demeare  aniHilée  au  bwifel^^Tdîiiaire 
éù  ministère  des  travttix  poUics,  exereiee  1903,  savoir  : 


9*  sBctiolf.  **^  Dépafua»  sxruMWDiHAnun» 

eiiftf>ttre  Liv.  Rectifîcafkms  des  rootes  Mti<ni«le$  et  des  nmies  départemen- 

laies  des  départements  annexés .«p •••>.••»•••• 5iyt6a'9%* 

Chapitre  lv.  Routes  nationales,  réparations  extraordinaires  et 

travaux  neufs 97*7^7  '^ 

Chapitre  ltii.  Conslmction  de  ponts i4o,ooo  00 

EirsBMBUE  comme  ci-dessus 369,000  i5 


i*«*i 


3.  \i  sera  poorvu  k  !à  dépense  antorfsée  par  rtartide  1"  an  moyen 
des  ressources  spéciates  vméaa  ao  Trésor,  à  fifre  de  fondft  de  oon- 
ceurs,  pour  fes  enfreprisea  mentionnées  andït  article. 

^.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnaaces  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

i^ak  a  Paris,  le  16  Juin  igoil. 

Siftté  :  àHIIJS  U)U6&T. 

ke  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  pablics. 

Signé  :  EooriBa.  Sigpé  ;  K.  IUbdéjouls. 


f^'  ^077.1.  —  DÉCHET  gui  autorise  la  Compagnie  des  chemmw  ée  fer  ée  Paris- 
Lynn-MédiUrretnée  àpmmeweitdt»  7VMMi.ioc«ii».afi,prq^  da  lu  oomtmuntét 
SmiftUJmiien'  de-M€MrititneL 

D«  t7  Jnn  laoà» 

Le  Puésident  dc  la  Biipt7«LiQeB  prahçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Ifa^miux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  octobre  1S97,  relathre  à  î*étaUiisementda surtaxes  iocaies 
temporaires,  applicables  aux  onarobanéites  et  am  vo^agenra  en  proYenance 
uu  à  dcstinatiou  d*«na  far»  o«  bdlia  de  cbemiada  Mr; 

Vu  lifs  décisions  ministérielles  des  31  iiovembie  1901  et  30  mars  igoS, 
«ipprotivant  la  eréation  d^une  gare,  uHériettremeftt  déBommée  de  Saint- 
Julim-Montricher  au  kilomètre  ai4  + $33  de  la  tîptt  du  Bhdiie  au  Mont- 
€enis; 

Vu  les  délibi^rations  des  a6  avril,  aS  juin  et  3o  août  igoS,  du  conseil  ma- 
nicipul  de  Saint-Julien-de-Maurienne; 

Vu  les  propositions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoa 
et  à  la  Méditerranée,  en  date  m  i5  octobre  1903»  les  rapports  des  fonc- 
tionooires  du  contrôle,  des  lô-ig-aa  janvier  1904,  et  Tavis  du  comité  coo- 
suUatif  das  cbemins  de  fer,  du  a  mars  1904; 

Vu  rarrèlé  do  préfet  de  la  Savoîa,  àm  3o  jawrîer  1904,  autorisant  la  oom* 
viunr  ^  contracter  un  emprunt  de  trente  mille  francs; 

Vu  Ta  vis  du  uiinistre  des  Gnances,  du  5  mai  1904; 

Vu  le*f  lois  éèti  5  arrif  iM4  et  yavrif  1901  Mir forgaiiiaaf ion  munlcipsle: 


B.  n*a6i4.  —  I21S  — 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Art.  1*'.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerraoée  est  autorisée  à  percevoir  au  profit  de  la  commuoe  de 
Saint-JuIien-de  Maurîeûne,  k  partir  de  Touverture  de  la  gare  de 
Saint-Juliea  Montricher,  jusqu'au  jour  où  sera  amorti  Tempruat  de 
trente  mille  francs  (3o,ooo')  contracté  par  la  commune,  pour  payer 
as  eontributiûa  à  cette  instalhiien,  ids  Mirtates  temporaires  sui- 
vantes : 

I*  GKANDK  VITESSE. 

a]  Voyageurs  ef  chietis. 
Voyageurs  : 

o'o5  par  billet  simple  de  i'%  i*  «t  y  classes. 

o'  10  par  billet  d*ailer  et  retour  de  i",  a*  et  3*  «'lasses. 

5  p.  ofù  do  ^rii  des  cartes  d'abonnement. 

Chiens  t 
o'o5  par  biHai  simple^ 

Os  surtaxes  seront  perçues  sur  tous  les  billets  délivrés  par  ou 
pour  la  gsre  de  Saint- Julien- Mon  tricher,  sans  diblinction  de  prove- 
nance, et  seulement  sur  les  cartes  d'abonnement  ayant  cette  gare 
comme  point  terminus  de  leur  parcours. 

b]  Marchandises  et  animaux  expédiés  ou  reçus  par  la  gare 

de  S^Uni^uUen-Montricher, 

o'io|Mir  colis. 

o'3o  par  tonne  poar  les  tvagons  d*aniinaux  [chaque  wagon  étant  comi>lé  pour 
à.  tonnes]. 

2*   PëTITK  VlTfiBSE. 

o'  là  psr  Umne,  applicable  par  fraction  indivisible  de'io  kilogramircj,  avec 

minimum  de  o'  lo  par  expédition  ou  arrivage, 
o'  3o  par  tonne  pour  les  wagons  d'anijuaua  (chaque  wagon  étant  oompié  pour 

à  tonnes). 

Les  surtaxes  sur  les  inarckandises  et  animaux  pourront  Are  ne- 
<|aittées  aussi  bien  au  départ  qu'à  l'arrivée, 

2.  Les  coUs  postaux ,  les  transports  de  TÉtat  et  ceux  pour  le  corn  pte 
de  la  compagnie,  en  grande  comme  en  petite  vitesse,  seront  exemptés 
de  toutes  surtaxes. 

3.  Les  excédents  que  pourront  procurer  les  surtaxes  perçues  se- 
ront affectés,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
(3,6oo'),  à  la  constilution  du  fonds  de  réserve  prévu  à  rarticlc  3  de 
la  loi  ci-dessus  xisée  du  a6  octobre  1897. 

4.  Le  ifiioibtre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Vexcculioii  du 
présent  décret,  îequel  sera  inséré  au  BnHetin  des  lofs, 

.   Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1904. 

Signé  :  EMILE  LOUBET, 
Signé  :  E.  ISl^KUtJorLs. 
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V  4577^*  —  DÉCRET  portant  promulgation  de  la  Convention  poar  tédien^ 
des  mandats-poste,  conclue,  le  26  mars  i90k,  entre  la  France  et  la  Rusik. 

Da  3o  Jcdh  190e. 

(Promalgué  «a  Jomrmal  officiel  do  1*'  jaillet  i9o4«) 

Le  Président  dé  la  République  française  « 

Sur  la  proposition  da  mîniBtre  des  àSàïma  étranger»,  da  ministre  des 
fiances  et  da  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  ée^ie- 
Ic^Taphes , 

DÉCRÈTE  :  ^ 

Art,  l*'. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  ayant  approuvé  la  coDveD- 
ton  pour  réchange  des  mandats- poste  «  conclue  à  Paris,  le  26  non 
iQo4i  entre  la  France  et  la  Russie,  et  les  ratiGcaiions  de  cet  acte 
uyant  été  échangées  à  Paris,  le  3o  jjuin  i9o4«  ladite  conventioD. 
»h>nt  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  cl  entière  exécution  : 

CONVENTION 
co!icrrii\nt  L'Échange  des  m.\ndat»-poste  entre  la  francs  et  l\  Russie. 

M.e  Président  de  U  République  française  et  S.  M.  i*fiaipereur  do  toutes  les  Rasôei, 
Animés  du  désir  de  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la  France  et  la  Rassîe,  à  Yvàe 
iie  mandats  postaux,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  btat  une  convention,  et,  à  cd 
i-ITot,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

i.e  Président  de  la  République  française» 

S.  Exe.  M.  Th.  Ddcassé,  député,  mioistre  des  affaires  étrangers,  etc.  ; 
Et  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Rnssies, 

s.  Exe.  M.  de  Nélidoff,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
ri<V«ident  de  la  République  frant^aise,  etc.; 

Lesquels,  aprèi  s*étre  commaniqué  leurs  ptein»  pouvoirs,  trouvés  en  benaeei 
tJuj  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  1.  Il  est  établi  entre  la  Franee,  y  compris  l'Algérie  et  les  baroaui  Sas- 
^&h  à  rétranger,  et  la  Russie  un  échange  régulier  de  mindats-poste. 

2.  Cet  échange  aura  lien  par  rintermédîaire  des  bureaux  désignés  par  chaoïae 
tfhs,  deux  administrations. 

3.  Ces  bureaux  se  transmettront  réciproquement  des  fistea  indiquant  les  sonuM 
encaissées  par  chacune  des  deux  administrations ,  pour  être  payées  par  Tastie. 

^.  1.  L'admin*stration  du  pays  d'origine  déterminera  elle-même  si  te  montist 
ilb  mandat  doit  être  exprimé  par  le  déposant  en  monnaie  du  pays  d'origine  ou  es 
monnaie  du  pays  de  destination. 

3.  Si  le  montant  du  mand«t  est  exprimé  en  monnaiB  da  pays  d'origine,  il  dern 
«itre  converti,  par  les  soins  de  ToflBce  expéditeur,  en  monoaie  naélaUîqae  du  piysée 
destmation. 

5.  L'administration  des  postes  du  pays  d'origine  déterminera  elle-méine  le  Uui 
Ae  conversion  de  sa  monnaie  en  monnaie  métallique  du  paya  de  destination.  Les 
aJiiiinistraiions  se  communiqueront  rédproqoement  le  taui  qu'elles  auront  ido|rté 
pour  ladite  conversion  et,  le  cas  échéant,  les  changements  qni  seront  appom 
v'térieurement  à  ce  taux. 


B.  n*  26i4.  —  1217  — 

3»  I.  Les  admittUlraliûiifl  postales  des  pays  contractants  fixeront,  d*un  commun 
accord,  le  maximum  da  montant  de  chaque  mandât.  Ce  maiimum  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  ioférieur  k  cent  roubles (366^). 

1.  Il  ne  sera  pas  teon  compte,  pour  établir  le  montant  des  mandats,  des  fractions 
de  oopecks  ou  des  somittes  imérieura»  à  cinq  centimes  (o'o5). 

h,  1.  Le  payement  du  montant  des  man5ats  sera  efTectaé  en  monoaie  métallique 
du  pays  de  destination  ou  en  papier-monnaie  ayant  cours  légal  en  ce  pavs,  sous 
réserYO,  en  ce  dernier  cas,  de  tenir  compte,  s*il  y  a  lieu,  de  la  différence  de  cours. 

9.  Est  réservé  aux  administrallons  des  pays  cootractants  le  droit  de  déclarer 
transmis'ible  par  voie  d'endossement,  sur  leur  territoire  «  la  propriété  des  mandats- 
poste  provenant  de  Tautre  pays. 

5.  1.  Chacune  des  deux  administrations  déterminera  les  taxes  à  percevoir  sur  les 
mar^d  itf^poste  qu'el'e  délivrera  sur  l>ulre  pays» 

9.  Cette  taie  u)  devra  pas«  toutefois,  dépasser  un  pour  cent  (i  p.  o/o)  des 
sommos  rondes  qui  lormemnl  irs  de^s  de  l'échelle  de  perception.  Elle  pourra 
être  diminuée  d*an  commua  accord  entre  les  administrations  postaies  intéressés. 
Seront  exempts  de  celte  taxe  les  mandais  d'office  relatifs  an  service  des  postes  et 
échangés  par  les  administrations  postales  ou  entre  les  bureaux  relevant  de  ces 
admiQi>lrations. 

3.  Les  deux  adininisfrations  se  donneront  connaissance  des  taxes  qu'elles  auront 
établies  et  des  changemeots  qu'elles  y  apporteraient  ultérieurement. 

4.  Cn  droit  spécial  ne  dépassant  pas  cinquante  cenlitpes  (o^5o)  pourra  être  prélevé 
parroilire  de  destination,  pour  le  payement  du  montant  d'on  mandat  au  domicile 
du  destinataire. 

5.  L'eipéditeur  d*un  mandat  pourra  obtenir  un  avis  de  payement  de  ce  mandat, 
eu  acuuiitant  d*avance,  au  profit  exclusif  de  Tadministratioa  du  pavs  d origine,  un 
droit  uxe  égal  à  celui  qui  est  perçu  dans  ce  pays  pour  les  avis  de  réception  des 
correspondances  recomman  lées.  Le  même  droit  pourra  être  appliqué  aux  demandes 
de  remetgnemeuts  sur  le  sort  de  mandats  qui  se  produiront  postérieurement  au 
dépôt  des  fonds,  si  Texpéditeur  n'a  pas  déji  acquitté  la  lase  spéciale  pour  obtenir 
un  am  de  payement. 

6.  L'expéditeur  d'on  mandat  pourra  le  faire  retirer  du  service  ûa  en  faire  modîGer 
l'adresse  aux  condilions  et  sous  les  réserves  d>'termioées  pour  les  correspondances 
de  la  poite  aux  lettres,  par  la  convention  principale,  en  vigueur,  de  l'uuion  postale 
universelle  (actuellement  par  l'article  9  de  la  convention  de  Washington),  tant  que 
le  bénéficis'rc  n'aura  pas  pris  livraison  soit  da  titre  lui-même,  soit  du  montant  de 
ce  tiU'e.  Toulefois,  les  demandes  de  retrait  ou  de  changement  d'adresse  ne  pourront 
pas  être  transmises  par  la  voie  télégraphique. 

7.  Les  mandats-poste  et  les  acqoils  donnés  sur  ces  maodals,  de  même  que  les 
récépissés  délivrés  aux  déposants,  ne  pourront  être  soumis,  à  la  charge  des  expédi- 
teurs ou  des  destinataires  des  fouds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus 
des  (axes  perçues  en  vertu  du  présent  article. 

6.  Les  mandats  télégraphiqnes  ne  seront  pas  admis. 

7.  1.  L'administration  postale  qui  délivrera  les  mandats  créditera  radaûnistralîou 
du  pays  de  destination  d'une  somme  égale  au  montant  des  mandats  annoncés  et 
d*un  droit  d'un  demi  pour  cent  (  i/a  p.  0/0)  de  la  différence  entre  le  'montant  total 
des  mandats  annoncés  et  celni  des  mandats  annulés  et  remboursés.  Toutefois ,  aucun 
droit  de  commission  ne  sera  bonifié  pour  les  mandats  d'office,  ceux-ci  étant  exempts 
des  payements  de  L\  taxe  prévue  à  l'article  5. 

3.  'Le  droit  de  commission  prévu  ci-dessus  pourra  être  abaissé  d'un  commun 
accord  entre  les  administrations  postales  intére!>sees,  proportionnellement  i  la  dimi- 
nution de  la  taxe  perçue  sur  les  mandati-poste  en  vertu  de  l'article  5 ,  paragraphe  9 , 
de  la  présente  contention* 

8.  1.  Les  sommes  converties  en  mandats-poste  seront  garanties  aux  déposants  jus- 
qu'au moment  où  ellea  auront  été  régutièrement  payées  aux  destinataires  ou  aux 
msadataires  de  ceux-ci. 


—  I21S  — 

9*  11  est  toatefou  eBtenda  que  iM  tëclaMiiitioii»  coii€em«H  t»  pÊkmmmA  d'ma  maadit 
à  «De  [lerMiiae  non  «ulorisée  ne  M90nt  «i«iiaes  que  duu  )e  déùà  d*u«  aa  k  yutk 
de  la  daie  du  dépôt  du  mandat.  Passé  ee  terme,  m  admlnûCritioiis  ôeasermit  d'èln 
re^ponsabiet  des  payements  sur  faux,  acqoita. 

3.  Pour  les  envois  adressés  poite  restante,  la  responaalHiitié  cessera  égaiemxt  par 

le  payement  à  une  personne  qui  aura  justifié,  suivant  les  régies  en  vigueur  dana  le 
pays  de  destination ,  qae  ses  nom  et  quaîîté  sont  contormes  aui  iadîcalious  de  Tadrease 
du  mandat. 

\.  Les  récUmatioDs  concernant  le  non-payement  de  mandats  ne  seront  admises 
que>  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  et  règlements  du  pays  dWigîne.  L'émission  éven- 
tuelle de  doplicati  de  mandats  non  payés  ne  donnera  lieu  à  la  perception  d^aacone 
taxe. 

5.  Les  Sommes  rneaissées  par  ehaqtie  admSitiltmKon  en  échange  des  mandats,  et 
dont  le  montant  n'aurait  pas  été  réclamé  psr  tes  aya&ts  droit  avant  l>xpiratioa  éa 
délais  fi&é^  par  les  loisonrèglemaBiada  paya  d'oriatne^aeaoïil défini ttiremeaft  acquises 
à  radoninistration  de  oe  pays.  Tooiefoia.  cotte  aaministnitiea  prendea  im  ni 
nécessaires  en  vue  du  remboursement  de  cet  «aiMnas  aux  déposants,  avant  1*4 
tioB  det  délais  sus  visés. 

6.  L*adminislration  des  postes  du  pays  d*origiae  devra  recevoir  avis  de  tous  les 
mandats  qui  n'auraient  pas  été  payé<  a  leurs  bénéficiaires  respectifs  dans  an  délai  de 
Ml  mois  après  la  date  du  dépôt  des  fonds. 

9.  1.  Â  Toicpirnlion  de  chaque  Irim^stiL',  Tadmini  trstion  des  postes  de  Russie  fera 
le  compte  des  sommes  encaissées  par  les  offires  des  deux  pays  et  des  crédits  à  allouer 
de  part  et  d'antre  en  exécution  de  Tafticlc  7  cî-destu$. 

3.  Le  solde  sera  établi  en  monnaie  de  frenc.  A  cette  fm ,  la  ron\ersion  de  la  mon- 
naie rosse  en  francs  aura  lieu  sur  le  pied  de  cent  roubles  (100')  égalant  deux  cent 
soixante-six  francs  soixante  huit  centimes  (266*68].  Mais  re  cours  rfe  change  pourra 
êlrtî  modifié  à  toute  époque,  a'un  commun  accord,  entre  les  administrations  des 
po>tes  des  pa^s  contractante 

JO.  1.  Après  avoir  examiné  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié  le  compte,  i'administratîoii 

des  postes  de  France,  si  le  solde  est  en  fa\eur  de  la  Russie,  en  payera  le  montant, 
au  plus  tard,  un  mois  après. 

s.  Si  le  solde  est  en  Pavear  de  i'admiiiistFation  des  postes  de  France,  i'admiaiatra- 
tion  des  postes  de  Hussie  loi  en  payera  le  montant,  an  plus  tard,  on  mois  après  i  avis 
de  l'acceptation  ou  de  la  rectification  du  compte. 

5.  Le  payement  des  balances  sera  fait  en  francs  eflectifs  de  la  manière  sui- 
vante : 

Si  la  balance  est  en  fa\eur  de  la  Uu»sie,radmimstraliûn  des  portes  de  France  devra 
verser  le  montant  de  cette  balance  à  la  maison  de  banque  à  l4ris  qa*indiquera  l'ad- 
ministration des  postes  de  Russie. 

Si  la  balance  est  en  faveur  de  la  Prince,  le  montant  en  sera  payé  à  l'administration 
des  portes  de  France,  pour  le  compte  de  radminisiration  des  postes  de  Russie,  par 
la  maison  de  banque  à  Paris  qu'indiquera  l'administration  débitrice. 

4.  Les  frais  résultant  du  payement  des  solde.<^  seront  à  la  charge  de  l'administration 
qui  effectuera  le  payement. 

5.  Lorsque,  dans  le  courant  du  trimestre,  il  sera  reconnu  qu'une  administration 
se  trouve  a  découvert  vis-a-vis  de  Tauire  n'iine  somme  supérieure  a  cinquante  mille 
francs  (50,000*^),  Tadmliiisi ration  riébitrice  devra  payer  àiauti^e,  à  titre  d'acompte, 
le  nioiitaiit  approximatif  de  la  différence.  Les  acomptes  seront  pajrés  de  la  manière 
prescrite  dans  le  paragraphe  3  précédent  et  poités  en  compte  au  créxlit  de  Tadijçiaîs- 
Iration  qui  les  aura  fait  verser. 

1 1 .  Toute  la  correspondance  d'office  que  néceantara,  sait  entre  les  a«imi>iistradQa8 

centrales,  soit  entre  les  bureaux  désignes  pour  l'établissement  des  iibies,  le  service 
des  mandats  institué  par  la  présente  convention  se  fera  en  lan^ua  française. 

'   1*2.  1.  La  forme  ei  les  conditions  d'émission  des  mandats  seront  défcrannées 

chaque  pays  par  les  règlements  en  vigueur  dans  ce  pays. 


B.  n*  a6i4.  —  12îf  — 


iu  Le  moAt  cite cmKIImb  dajMy^iflBBl  des  BanidaU-pMle. ««ofllrégléi  par  les 
dispositions  en  vigueur  dans  le  pays  de  destination. 


ISw  Qhmfté  ■^■wiriilte  fo#aiè  «I  avloriiée  à  limitarle  sarrine  de  rMtofige 
des  .m»adato>poste»  éine  s4tt  pey^»  à  un  ceitaHi  aenaèiQ  4e  viite  et  ai^Me  à  fiv* 
pendre  Usapotûnmisut.  l'érlMage  dea  oundutf-potte,  chttqoe  Ims  4ue  le  cmira  du 
change  ou  quelque  autre  circonstance  pourrait  donner  iiea  li  dea  abus  ou  porter 
préjudice  aux  intérêts  des  gouvernements  respectifs.  Avis  de  cette  suspension  devra 
«iM^mié  inuiiMlalenieiit,  el  a»  h&màa  par  télégmphe ,  à  l'autre  admiitistralfetf. 

1 4.  Les  admînîstretfons  postales  des  deux  pays  sont  autorisées  à  régler,  d*on  com; 
mun  accord,  If  s  mesures  de  détail  pour  l'exécution  de  cette  convention  et  à  les  mo- 
difier à  toute  époque  suivant  les  besoins  du  service. 

15.  La  présente  convention  sera  exécutoire  k  partir  du  jour  dont  conviendront  les 
adoDinistrations  postales  des  deux  États  contractants.  , 

iaie  reaier*  en  vigueer  Jiis^*i  re^fntÉtion  de kr période  d'ène ann^ afA^hi date 
à  l^fta^  l'es  àm  deoi  QoQvtiaamento  Bvnknitîié  à  l?a«feif  i«ii  lolapâmm  û'm  Mré 
cesser  les  effets. 


16.  La  pi^WHte  effwenlîoQ  aetn  ratHîAo  et  fet  nài&ùtAiaig»  «ik  Mtool  Attentées 
aassitdt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  tes  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  çt 
y  ont  apposé  leurs  cacnets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  i5/fé  mari  1904^ 

(L.  5.1  Signé  :  DblcassÉ. 
(L.  S.J  S%né  :  A.  NétiDOFK. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  des  finances  et  le 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  chargés,  chaçan  tn  ce,  qui  le  concerne,  de  Tex^cution  dd  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i^/k.  • 

Signé  I  ÉMUM  LOUBET. 

Le  UinUlre  du  commtrcê  le  MimUtn  du  Jùumctg  îa  Minitirû 

de  l'industrie ,  c--^/    â^.t«,.,.  '    d»ê  uftdfH'étMnâém , 

Signé  :  G.  TnociLLOT. 


N*  40777.  —  DàcMET  qai  iupprimê  le  Petit  Séminaire  do  Belîey  [Ain). 

IHi  1**  l0iHiÉ  if»^ 

Va  Pkrsidbnt  db  la  République  françaisb. 

Sur  Le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  l'intëriecir  et  des 
cultes; 

Vq  les  ordonnances,  en  date  des  19  mai  i8a4  et  12  octobre  1838,  qui  ont 
autorisé  révéque  de  Belley  à  établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  ou 
petit  séwiiiaiK  k  Hniejf  ; 

Yq  L'article  70  de  la  loi  dtt  i5  mars  l85o; 


Vu  Tavis  du  minklro  de  à'intfructki»  pdidique  et:  de»  bonn  art»,  eo  d»t€ 
du  aa  juin  190^; 

Conildérant  que  depois  loiigteai|is  déjà  ie  petit  séminaire  de  BeUey  ne  se 
renferme  plus  dans  le  rMe  en  Yoe  duquel  il  a  été  reconnu,  c'est-àHiiire  le 

recmtement  du  clergé,  et  qu'A  n'esl,  en  fait,  qu'une  véritable  école  d'en- 
seignement secondaire  libre  ; 

Que,  <i*aiileiir>«  il  eiiste  dans  le  diocèae  de  Bellev  on  antre  petit  aénû- 
naire,  «is  à  Meximieux,  suffisant  pour  assurer  la  préparation  au  grand  sé- 
minaire, 

DÀcaiTB  : 

AftT«  1".  L'école  secondaire  ecclésiastique  ou  petit  sémioaire  éta- 
blie à  Belley  (Ain)  par  les  ordonnances  sosvtsées  des  19  mai  182A  et 
la  octobre  i8a8«  est  supprimée. 

Les  disposiliofls  contraires  de  ces  ordoonances  wmt  rapportées. 

2.  Le  président  du  CoQseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Juillet  igoA. 

Signé  :  ÉMILK  LOLBET. 

UPrétidmtd^ConseU, 
MUûiirt  i$  l*inltrinr  et  du  adUs , 

Signé  t  E.  Cousis.  / 


N*  40778.  —  DàcBtT  portant  augahentation  du  nombre  des  Membres 
de  ta  ChaMre  de  commerce-  de  Bourg  (Ain]. 

Du  i3  Décembre  4904» 
(Pranal^  au  Journal  offieiet  da  là  décembre  1904  f 

Le  PaisiosNT  ab  la  République  frÀivçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'indastrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  17  janvier  1899,  qui  a  établi  une  chambre  de  commerce 
à  Bourg  (Ain);  .       .      ^^'    - 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  ci. ambre  de  commerce  de  Bourg  sollicite 
Taugmentalion  du  nombre  de  tes  mémbresv* 

Vu  l'avis  du  préfet  de  TAin,  en  date  du  aa  novembre  190^4 ,  ensemble  les 
autres  pièces  de  Tinstructien;  ''.•-> 

Le^Cotusell  d^Étajl  eQ,tapdu«  .     1  = 

DÉGRÈTiS  :  .  . 


I  •     I  I  »        '  .  •  >  M 

I  .  ••  •  » 


Art.  I  .  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bourg  (Ain)  est  porté  de  dou^e  .à  (juinfe.    . 


2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  i^'ndustrie ,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé  de  Texécution  do  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1904. 

.      ,  Signé  :  ÉMIIf  LOUBET, 

t.*  Ministre  fia  commerce,  dt  l'induttrit, 
éêé  pùêU*  «C  éis  téUgraphti , 

Signé  :  G.  TnéuiLLOT. 


N*  43779.  —  DÉCRET  déclarant  qu'il  y  a  Abus  dans  V ordonnance 
de  Vévêque  de  Nice  da  20  juilltt  190â. 

Dq  10  Janvier  i^oS. 

Le  Presidkmt  de  la  RipoBUQUE  française. 

Sur  le  rapport 4^1; Ji^  s«4(Uande rintériaur,  des  colles,  de  Tinstruciion  pu- 
blique ^  des  beaux'^rts  du  Conseil  d'ÉUi; 

Vu  le  recours  pour  abus  formé  par  les  sieurs  Giacobi,  Toselli  et  la 
dame  Lombart  contre  une  ordonnance  de  l'évéque  de  Nice,  du  ao  juillet 
igo'i,  qui  a  modifié  les  charges  pieuses  de  legs  faits  par  i*abbé  Bobini  k  la 
fabrique  et  aux  curés  succe^^s  de  ta  paroisee  de  Contes  (4lpos*MariUmes); 
ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  général  du  Conseil  d*État,  le  17  dé- 
cembre 1904; 

Vu  l'ordonnance  épîscopàle  dû  îK)  juif Fet  1 904  ; 

Vu  le  mémoire  de  Tévéque  de  Nice  du  20  août  1908,  et  Vovis  du  3a  no- 
vembre suivant; 

Vu  les  observations  du  président  du  Conseil,  ministrQ.de  fintérieur  et 
des  coites,  do  16  décembre  1904; 

.  Vu  Içf  ai^re^  pièoçs  du  dossier; 

Vu  }p  déci^k  tqr  .at^Sr  du  ;)7  jpin  i^û4; 

Vu  la  loi  du  iS.garDfûnaL  an  X|  articles  i'%  6tel  8,  et  ie  déct>et  du  âo  dé^ 
cembre  1809 1*^  article  29; 

Considérant  que  l'évéque  de  Nice,  en  prenant  l'ordonnance  susvisée,  ne 
'aii  yat  byrn^  »  pag  nfiplig>lian4i»4«iiai»^a^du  déoet  du  89.  daaaiiibi'ç 
809^  à  roduire,  en  proportion  de  la  diminution  du  revenu,  les  charges  d{ 
n  £otldatj[bn,  ou  à  leur  substituer,  si  elles  ne  pouvaient  plus  èlre  remplie: 
ies.charges> équTvaientes ;  mais  qu'il  a,  sans  tenir  compte  des  disposition! 
estamenlaires,  modifié  complètement  dans  leur  exécution  les  clauses 
conditions  qu'elles  contenaient; 

Qu'une  semblable  dt^cision  constitue  un  excès  de  pouvoir,  cas  d'abus  prév^ 
ar  Tarticle  6  de  In  loi  du  18  germinal  an  x; 

Que,  d'aifleàrs,  ladite  ordonnance  n'est  que  la  reproduction  de  çeTle  (h 
•*  n' série,  Bull.  69,  n*  5777.  •  ' 


&»»* 


Le  Coweîl  d*Élat  €nteBda« 

Dica&T»:  ..   • 

Art.  1".  U  y  a  abus  dans  Tordonnance  de  l'évêque  de  Nice  da 
20  juillet  190a. 

2.  Ladite  ordonnance  est  et  demeure  supprimée. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  natécleor  «i  des  coites, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret*  qiû  9era  inséré  au  Bai- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  1905. 

Sicile  :  éMllE  LOUBET. 

Lf  Préiidenl  d^GmifeU, 
Uiniilrê  de  l'âUérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  E.  COMRBS. 


N*  40780.  —  DÉCKET  ^t(  rectifie,  m  e^ffui  eofceme  lêd^Mttfemml  ém.  Mord, 
les  Tableaux  de  population  jMnts  ««  éitrel  eu  9f  decemêrv  1901^ 

Du  «7  Jmnîm  io^« 

Lb  PntelIWNT  V/Ê,  LA  RlKJBUQUB  FHaNÇAIM, 

Sur  le  rapport  du  niiuisire  de  Vintérieur; 

V^u  le  décret  du  3i  déceoibre  1901  ^'^  <}ui  déclare  aothentiquea  les  tabiesax 
de  la  population  de  la  France  ; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Les  rectiGcations  comprises  au  tableau  bi-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  départemeitt  thr  Tford,  amr  tableaux 
de  populatioo  joints  au  décret  du  3i  décembre  1901. 


mÊÊ^ 
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<*>  xn*  série,  Bull.  938i,  n*  42049* 


B.n'26i4.  —  4228  — 

2.  Le  minbtre  dft  Tia^éneor  et  le  président 4u  CcMiaeii,i]um»tre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  e&  oe  qui  te  concerac,  de  Texié*- 
cution  du. présent  décret 

Fait  k  Paris,  le  27  Janvier  1906. 

Sigrné  :  EMILE  LOOBfEt. 

■        •    •  .  • 

Le  Mmùtrt  4t  V'mUrimr, 

Signé  :  Eue.  Etibn.>b. 


■*    I  »ji 


M*  ^5781.  --*  Dicjffr  f «i  midipe  le  iéorH  dg.  f6  w>ût  J90J,  vdtUif  auao  (U- 
mandes  d'4iHQC4Uious  qui  pQ^rroUid  être  formées  par  ioiU  membre  d'u/ie 

Cororegittion. 

Du  ii  Février  i9o5.. 
(  Promnlgné  aa  Joariutl  officia  eu.  i6  février  xgoS.) 

Le  Présimnt  pb  14  népuiaïQiiE  Fiuirçiuss, 

Sur  le  rap]>ort  du  ministre  de  Tiastruction  publique,  des  beaux-arts  et 
dos  coites,  et  du  iQïtustfQ  de  riotéiiear; 

Vu  ie  décret  du  16  août  iqoi<^\  portait  r^iiemeal  d'administration  pu- 
blique pour  i*ex.éGutîoa  de  1  article  18  de  la  loi  du  i"  juillet  1901  relative 
au  contrat  d'association  ; 

Vu  le  d^crtrt  4u  a4  janvier  i.9o5 ,  qui  a  détaché  rddttiimsira^on  des  culUis 
du  œioistëre  de  Tintèrienr  pour  la  rattacher  au  ministère  de  riuslruction 
publique  et  des  beaux-acts  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTB  : 

Art.  î*.  Les  articles  7,  9,  10,  1*2  et  ih  da  décret  susvisé  du 
16  août  1901  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  t 

«  Arr.  7.  Tout  membre  d'une  congrc^gation  prétendant  a  une  allo- 
cation doit  former  sa  demande  dans  le  délai  de  six  mois  k  dater  de  la 
publication  du  jugement  nommant  le  liquidateur. 

«Gette  deipande  est  rédigée  sur  timbre  sous  forme  de  requête 
adressée  au  ministre  des  cultea.  Ëileconlieqt  Te^Lposé  des  faits  qui  la 
motivent,  Tindication  des  Qom,  prénoms  et  domicile  de  Tiptéressé, 
Elle  est  revêtue  de  sa  signature,  légalisée  et  déposée  par  lui  ou  son 
mandataire  à  la  préfecture  du  dépaitement  où  est  situé  rétablisse- 
ment congréganiste  dont  il  faisait  partie.  Elle  peut  êtie  accompagnée 
de  pièces  justificatives. 

«  Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  sigoé  avec  indication,  s'il  y  a 
lieu ,  des  pièces  jcmtes. 

<*•  xir  série,  Bull.  aagS,  n"  10^97*  -- 


—  llik  — 

«Toute  requête  qui  ne  sera  pas  présentée  daas  les  oooditioos  sas- 
îfidiquées  ne  sera  pas  recevable.  • 

«Art.  9.  Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par  le  préfet,  avec 
son  avis ,  an  ministre  des  caltes. 

«  Lorsque  toutes  les  demandes  formées  par  les  membres  d^ooe 
même  congrégation  sont  instruites,  ce  ministre  les  soumet,  avec 
Tavis  du  ministre  des  finances,  à  Texamen  de  la  section  des  finances 
du  Conseil  d*£tat. 

«  Sur  le  vu  de  Tavis  de  la  section ,  le  ministre  arrête  la  somme 
maximum  pouvant  ctre  attribuée  à  chaque  congréganiste. 

«  Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  liquidation  ne  permettraient 
pas  le  payement  intégral  de  toutes  ces  allocations,  le  ministre  ré- 
partit le  montant  des  foiHs  disponibles  entre  les  intéressés  au  prorata 
des  sommes  portées  sur  l'arrêté. 

«Cette  répartition  ne  devient  déGiiitive  qu'après  avoir  reçu  Tap- 
probation  du  ministre  des  finances.  * 

«Art.  10.  Le  ministre  des  cultes  notifie  à  chaque  intéressé  : 

•  1*  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée  à  titre  d^alloca- 
tioo; 

•  2*  Le  montant  de  celle  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de  provision; 
■>  Le  mode  de  règlement,  soit  en  capital,  soit  en  renie  viagère. 

•  Il  lui  délivre  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  un 
mandat  de  payement  si  Pallocation  doit  être  versée  en  espèces,  soit 
un  mandat  d  emploi  si  elle  doit  être  convertie  en  rente  viagère,  con- 
formément à  la  dernière  disposition  de  l'article  6  du  présent  règle- 
ment. 

«  L  un  et  Taulre  de  ces  mandats  sont  contresignés  par  le  ministre 
des  finances.  » 

«Art.  12.  Lorsque  toutes  les  opérations  de  la  liquidation  sont  ter- 
minées, la  liquidation  adresse  au  ministre  des  cultes  et  au  ministre 
des  finances  la  copie  de  ses  comptes  et  Teitrait  du  jugement  qui  les 
homologue.  • 

• 

■  Art.  i4.  Le  ministre  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret » 

2.  Le  ministre  de  Tinslruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publiéau  Journal 
officiel  et  inséré  au  BaUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i/i  Février  1906. 

Signé  :  ÉlilLB  IXKJBET. 

Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Minitlre  de  l^.inâlrocUan  pabliqttt. 

Signé  :  Eco.  Éti.!.»..  f»  *-«*«<'  -d-c^i-. 

Signé  :  Bishvbhd  Mubtiii. 


B.  n*26i4.  —  1225  — 

V  4578a.  —  DÉCKBT  pùrtant  JisratifHi  des  Taxes  d'affranchissement  des  colis 
postaux  à  destination  da  Honduras^  acheminés  par  la  voie  des  paquebots 
jrMfmis  4&  ia  M^Hê  de  Geien* 

Da  i4  Février  1905. 
(rromtt%i»é  fto  Journal  offidd  du  a  mtn  1906.) 

Lk  Pbbsidbiit  de  la  République  française  , 

Va  les  lois  des  3  mars  1861,  ta  et  i3  avril  tSga,  et  d  avrif  1898,  sur  le 
service  des  culis  postaux; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  1892^*)  et  36  décembre  i898t'\  afférents  à 
l'exécalion  desdites  lois; 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  1904  «  portant  promulgalion.de  la  conven- 
tion signée  à  Téffucigalpa,  le  i4  septembre  1903,  entre  la  France  et  le 
Honduras,  pour  rétablissement  d*un  échange  direct  de  colis  postaux  ne 
dépassant  pas  cinq  kilogrammes,  sans  déclaration  de  valeur,  par  la  voie  des 
paquebots  français  de  la  ligne  de  Colon; 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  du  ministre  des  colonies  et  du  président  du  Conseil,  ministie 
des  Gnances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  A  partir  du  1*'  avril  1906,  les  colis  postaux  ne  dépassaot 
pas  le  poids  de  cinq  kilogrammies  (5^),  sans  déclaration  de  valeur^ 
pourront  être  échangés  avec  le  Honduras  par  la  voie  des  paquebots 
français  de  la  ligne  de  Coloo. 

2.  Les  taxes  d^aOraDchissement  à  percevoir  au  départ  de  France, 
de  Corse  et  d'Algérie,  des  colonies  françaises  et  établissements  fran- 
çais de  rétranger,  pour  les  colis  de  Tespèce  à  destination  du  Honda- 
ras,  sont  indiquées  au  tableau  ci-après. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  ministre  des  colonies  et  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Gnancefi,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a 4  Févrieer  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  iliniitre  des  colonies.  Le  Ministre  da  commerce, 

Mimiêlredujincnces,  c^a     /*.  a..--^...  de  l'induslris , 

^  Signe  :  CLKMiBTKL.  des  postée  et  dm  lAé^raplm , 


Signé  :  RouviKR. 


Signé  :  F.  Bubibp. 


xii*  série,  BoU.  \k^,  n*  254i5.  ^  xii*  série,  Bull,  aoôa,  n*  3568o. 


—  12î«  — 


Table  AMI  iméi^mmai  iêt  tosw  é^^ifnmAitftmeM  dm  miièpmliÊm^  à  deitinti^am 
de  Heméarmâ,  mekâniinés  par  U  901»  éfs  p«y««6«a  frtmçau  dt  U  Ugim  de  Coioa. 
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B.  n*  2614.  —  Î227  — 


N*  45768.  •*—  DicmvF  pôrUmtJfàMtion  de*  Tajpex  i'ûffrmithkièment 
des  colis  postaax  à  âesthuiiion  âe  la  EépnhUqne  âe  Pannma. 


»••  "«^  "• 


Da  ^A  Février  1900. 
{ Praio%tté  au  Journal  officiM  da  a  man  igoS.  ) 

Lu  PaÉ3U)B1IT  DK  la  RiPUBLIQI»  TBAHÇUSE , 

Va  les  lois  des  3  mars  1881,  12  et  i3  avril  189a  el  8  avril  1898,  sur  le    : 
service  des  colis  postaux; 

Yu  les  décrels  des  a7Jaln  189a  ^'^  et  26  décembre  4898  ^^s  afférents  à 
rexécalion  desdites  lois; 

Va  le  décret  da  i5  décembre  1904*  portant  proomlgration  de  la  conven- 
tion signée  à  Panama,  le  23  août. précédent,  entre  la  France  et  Panama, 
poor  rétablisseoieni  d  un  échange  de  colis  postaiu  ne  dépassant  pas  le 
poids  de  cinq  kilogrammes,  sans  déclaration  de  valeur,  par  la  voie  des 
paquebots  directs; 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  du  ministre  des  colonies  et  du  président  du  (Conseil , 
ministpe  des  finances, 

■ 

Dbcrètb  : 

Ait.  l".  A  partir  du  i"  avril  igoS,  les  colis  postaui  m  dépassant    ' 
pas  le  poi^s  de  cinq  kilogrammes  (b^) ,  sans  déclaration  de  valeur, 
pourront  être  échangés  avec  la  République  de  Panama. 

2.  Les  taxes  J*affratichisseroent  des  colis  précités  sont  fixées  dt  la 
manière  indiquée  au  tableau  ci-après. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  f industrie,  des  postes  et  des  télé-' 
graphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Gnanœs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
CQtion  da  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Joamal  officiel  et  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1906. 

Signé  :  ÉMltE  LOOBET. 


Le  Président  da  Cont^ ,  U  Mittisire  àes  cùl»met.  Le  MimiitM  da  commerce, 

3tinUtre  dm  fauuèce* ,  c;.«a     r.^».»^»,  de  l'indattriê, 

J  Signé  :  Clembntbl.  des  rosUê  ei  doUêUgrei^lm, 

Signé  :  F.  DuBiEr. 


Signé  :  RofiTiBR* 


*ï  uf  série,  Bull.  i^aStt  *^'  z^i^  .  "  xu"  séiie,  Cuil.  3o3a,  n*  ôSeSo. 


—  1228  — 


Tableau  indiqa<un  le$  taxe$  tVtUfrtuichiMiêmnU  dês  <oo(ii  pogtamje 
à  destination  de  {a  Repubtîqu^  de  PanamcL^ 
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B.  n*  2614.  —  12»  — 

N*  ^5784.  —  DÉCRET  poriani  fixation  nou9êUe  d9  la  Tare  (Tnffninehissement 
des  colis  postaux  è  deMnaiion  de  la  Guyane- h rilanniq ue ,  acheminés  par  la 
voie  de  la  colonie  néerlandaise  de  Surinam. 

•  ■         ■  • 

Dn  i5  M«n  igoS. 
(Promalg«é  âa  TotunuU  offieîd  dxk  19  mars  igo5.) 


Lb  PBÉ$IDBirr  Dis  U  RÉbuBUQini  PRANÇAISB, 

Vo  les  lois  dos  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  189a  et  8  avril  1898,  sur  le 
service  des  colis  postaux; 

Vo  les  déci^tsdesayjuin  189a ^*\  a8jaiUet  1897  ^^^^  décembre  i898<*>; 

Vu  les  lettres  par  lesquelles  TOflQce  des  postes  de  U  colonie  néerlandaise 
de  Sorinani,  d'une  pirt,  et  le  bureau  international  de  I  Union  postale  uni- 
verselle, d'autre  part,  notifient  la  modification  des  taxes  d'affranchisse- 
ment des  colis  postaux  à  destination  de  la  Guyane  britannique,  acheminés 
par  la  Vi>ie  de  Surinam,  ainsi  que  Tadoiission  des  coKs  comportant  déclara- 
.  tien  de  valeur  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  francs  pour  la  même 
destination  ; 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  commerce,  de  rindostria*.  des  postes 
et  des  télégraphes,  du  ministre  des  colonies  et  du  président  du  Conseil, 
ministre  des  finances, 

DicBèTB: 

Art.!^!**.  a  partir  du  1*'  avril  1906,  les  taxes  d^affranchissement 
et  d^assurance  en  cas  de  déclaration  de  valeur  jasqu*à  cinq  cents 
francs  (Soo'),  applicables  aux  colis  postaux  ne  aépassant  pas  cinq 
kilogrammes  (5^),  à  destination  de  la  Guyane  britannique,  et  ache- 
.  minés  par  la  voie  de  la  colonie  néerlandaise  de  Surinam,  sont  fi^cées 
comme  il  est  indiqué  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  et 
au  Balleiin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  igoS, 

Signé  :  ÉMILB  LOOttBT. 

U  Président  du  Comêil ,  Lt  Miniêin  eu  eoloniet ,  Le  Mmiâin  du  eommerci, 

ÈOniitri  det  fiUMceM ,  c:-.-.a    r. /.^..-r..  de  Vindattriâ , 

■'  Signé  :  ClÉMBJITII..  ^^  ^,4^  ^  ^^  téUgraphet , 


Signé  1  Rouvre. 


Signé  :  P.  Ddbikf. 


**i  Xfi*  série,  BuH.  1^99,  n*  a54i5.  '".  xif  série,  Bull.  ao32,  n*  3568o. 


—  itso  — 


,  mtm  4g 


de  nawu,  tus  com  posMux  n*  ntgpMS^ant  pat  ^  M^ufgrmmmeë^  m 
Gayane  brilannique ,  chemines  par  la  voie  â$  2a  colonie  nécHanioùi 


la 


UBO 

d«  dépôt 


eolii* 


France 


Corse  et  Âlgérir. . . . 

Buranx  ft«iiçtii  m 
Ttttqoie. 

Bureaux  français  et 
iodo-GiiiBois  eo 
Chine. 

Agences  maritimes 
franç-iiset  du  Ma- 
roc et  de  T-ripoli 
Barbarie. 


Goiovict  fimiçsiwa 

Gayane 


Marttnl<{ue«  Guade- 
loupe 

Séni^gal ,  Guinrc, 
Côte  des  Somalis. 

Cote  d'Ivoire,  Dalio- 
m<;y,  Gonaro,  ar- 
cbipel  d«^  (]d- 
mores,  Madagas- 
oor,  Réunion , 
Inde. 

Indo-Chine .  Nou- 
velle-Calédonie et 
dépendances. 

Nouvelles-Hébrides. 

TahiU 


^  voia 

ê 

de 

lr«ninii»8ioa. 


Voir  des  paque- 
bot* français 
et  de  Surinam. 


Idem. 


Voie  de  Fnmee 
etdL>duriaan&. 


Idem. 


Idem. 


Véie  direct»  et 
de  âurinam. 


Umn. 


Voie  de  France 
cl  dr  Surinam. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


TàXU 

4  ftrcé%^r. 


d'affran- 
meiil. 


6  0(1 
6  73 

8  i5 

6  00 


S  75 

h  00 
7  00 
H  00 


TdXO 

rance 

p«r 

Soc  tr. 

«U 

rfactioo 

de  U 

«raiMir 

déclarée. 


oU5' 

o  6(> 
06» 

o  SB 

o  55 


9  00 

9  a5 

11  00 


«45 
o  «6 
o  B5 

o  55 


o  BS 


1   .  ' 

da  la  U 

du  piyt 
•a 

d^la 

^m0 

eoloole 

•a 

dort*. 

rrAiia. 

^ine. 

yso' 

« 

0  a5 

,o'a6- 

•  lo 

0  7S 

■ 

0  6B 

a  00 

0  60 

0  So 

0  5q 

a 

■ 

0  So 

a 

0  5o 

1   00 

0  5o 

2    OQ 

0  5o 

Soe 

0  5o 

3  25 

0  So 

{b) 
5  00 

DtOOHPOSITIOH 

11. 


Part 
fraa- 
faisa. 


o'ao* 
o  60 

o  &0 

e  60 


o  fiô 


o  5o 


Treaa- 

port 

mari- 

tU&e 

à 

aam. 


2' 00' 
2  00 

S  00 
a  00 

9  cx> 


•  aS 


o5o 


2  00 


a  00 


Q  So 

o  So 
ô  $0 


2  00 

2  00 
a  00 


P'ariii 


aaia 
et 


glaii 


II 


Totai 


3 

S 

S  00 
s  00 


&'5<r 
6  00 

6  ie 


5  o» 

5  ao 

S  00 
3  00 


57S 

4  00 

7  » 

8  00 


5  QD 

3  00 

3  00 


9  00 

9  sS 
I  i  00 


(a)  Non  ronipris  le  droit  de  liinhrc  de  10  ceatimct.. 

(h)  De  Port-Viitt  à  ^oiimoa  ,  a.')  erntiines;  de  Nouinca  on  France,  3  fraoM. 

(c)  De  Tahiti  a  Sydney,  a  franc»;  dv  .Sydney  en  France,  5  francs 
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N*  4378Ô.  -—  DbCRBT   DC    PaÉ&IDBNT   DB  X^  BBPU3L1QPB  FRAIIÇAISB  (contre* 

signe  par  le  uiînistre  des  travaux  pul)Ucs)qui  autorise  M.  Barei,  négociant 
à  Limoges,  à  maintenir  sur  ienr  e  nplacement  actuel  des  constructions 
lui «pparfenwit  et  sitoAes  en  bordure  de  la  gara  de  Limoges-Bénédictins, 
dans  la  aone  proacrtte  par  la  loi  du  \b  juillet  i845.  (  Paris,  26  Mai  f90é.) 


N*  ^0786.  —  Discret  du  Présidext  de  ia  Republiqur  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaut-arts  et  des 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes,  au  nom  de  TÉtat,  à  accepter  pour  les  musées  nationaux 
le  tableau  de  Claude  Vignon  «La  Mort  de  Sénèquei,  lëgué  par  M.  Gilbert- 
Adrien  Linden  et  évalué  à  ia  somme  de  cinq  cents  francs.  [Paris,  Î7  Fé- 
vrier 1905,) 

N*  '45787.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDBlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rinslrnction  publique,  des  t>eaux-arts  et  des 
cuites)  qui  autorise  ie  trésorier  de  TUnion  centrale  des  arts  décoratifs, 
au  nom  de  ceMe  soriété,  k  accepter  le  legs  universel  fait  au  profit  de 
ladite  >ociétô  par  M.  Peyre,  et  estimé,  après  inventaire,  à  ia  somme 
d'un  miliipB  sept  cent  quinze  jniile  cent  trente- trois  francs  trente-trois 
centimes. 

L'inuneubie  compris  dans  Tactif  successoral  sera  vendu,  et  Témolument 
à  en  provenir  sera  employé  conformément  à  rarticle  16  des  statuts  de  ladite 
société.  (Paris,  21  Mars  190 5.) 


IT  4Ô788.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  i'instniction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cvHles)  qui  autorise  le  imnîstre  de  rinstmction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  culte*,  au  nom  deTf^itaf,  h  nrcepter  pour  l'École  nationale  des 
beaux-arts  deux  bustes  en  marbre  blanc  avec  piédouche  en  onyx,  estimés 
â  deux  mille  francs  chacun,  légués  à  cet  établissement  par  M.  Talrich 
(JufeS'Virtor-Jacfjnes).  [Paris,  23  Mars  1905.] 


iV  /ir)789.  —  DÉCRET  DU  PRiisiDBiiT  DB  LA  RÉPUBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  qui  autorise 
ie  préfet  de  lAude  k  passer,  au  nom  de  l  Ktat,  avec  M.  Hicard  {Eugène) 
le  contrat  de  l'échange  sans  soulte  de  trois  parcelles  isolées  contenant 
dix-neuf  hectares  onze  ares  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Lafajolle, 
aux  cantons  du  Sillol,  du  Grand  Rec -Sara  iilé  et  du  PetitrRec  Sa  raillé, 
contre  le  bois  de  TAgrc,  d'une  contenance'  de  cinquanie-six  hectares 
soixante  et  nn  ares  quatre-vingt-quatorze  centiares,  commune  de  Cou- 
dons, n"  io85,  section  A  du  plan  cadastral,  tels  que  ces  4mmeubles  «ont 
figurés  et  délimités  sur  le  plan  susvisé. 

L*échange  ne  deviendra  définitif  qu  après  avoir  été  approuvé  par  une  loi , 
et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  l>iens  échangés  avant 
la  pronnilgatloii  de  cotte  loi. 

Tous  les  frais  occasionnés  par  cet  échange  seront  supportés  par  M.  îlicard, 
(Paris,  30  Mars  1905,) 


N*45730-  —  D^RBT  DDj^niSIDBIlT  DS   LA   RiPDBLtQQB  FfURÇAISB  [contn> 

•ign^  par  le  garde  de»  sceaux,  minlitrede  la  justice]  portant  ce  qui  nul: 

l'  Le  sieor  Marw-AiiHée  [Loaii-Fiaiiçoii  Utnii),  docleur  en  médecine,  né 

le  5  décembre  1859,  à  Fort- de- France  (ile  de  la  Uatlinique],  y  demeoraDt, 

est  autorité  à  snbstiluer  à  ion  nom  pïtronymique  celui  de  AlingrîH,  aGo 

de  l'appeler  légalement,  i  l'avenir,  Àlingrin  an  lieu  de  Marie-Aimrf. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonauz  pour  faire 
opérer  lur  les  registres  de  l'état  civil  le  cbnngement  résultant  du  présent 
décret  qu'aprëj  l'expiration  dn  délai  Qiè  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  x.i  et 
en  jnttifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Te  Conseil  d'État 
{Parii.  27  Mai  1905.) 


CcrtîGé  conforme  : 

Paris,  le  8 'Juin  1906. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Ministre  de  ta  Jatlice, 

1.  CHAUMIÉ. 


Lot  kboaDemeaU  au  BntMiit  <Ut  loii  lool  roçod»  ull  id  barua  de  venLe  de  llmprimprif 
'«UoDde.  B7,  ruï  VirilIc-du-Tcmple.  Puli-J>,  wU  diu  le*  borcui  da  pMie  de*  dépwte- 
Bcnti ,  «ni  coodiUtiDi  luinntn  : 

Parti»  priodpolt , t  fHDCspttaD. 

Partie  supplémcntiiie B  tnoa  pu  ta. 

lai  drox  pkriloi g  Craaci  p«r  •■. 

La  ■boBncmenU  partent  da  1"  Janvier, 

OoiattTioi  iMFoaTiKTi.  -~  Lllmpriiaerle  nationale  recliflE  let  errcnn  d^iol,  aoïl  co 


cmlùîan  f  u  la  reclanutlian  ttUfyrmmlâ  ilui  t'MlanaJli  di  Ji  nctplivt  d'en  «mur*  à  l'abri. 
Ea  eonaéquence .  Il  ne  pourra  tire  iaaai  Htùfsction  aiu  r^luaitiou  qui  ne  rcmpUntcol 
pai  U  condition  d-dcsiu)  ladlqnée  qn'anUiDt  qne  le  deallnatalre  aura  vew  le  montant  de  la 
valMir  dei  nuajro*  réclamé*. 

Lé  prix  d'un  nnméro  acheta. iiolément  nt  flié  kot^.  to. 


NtnoKÀLi.  —  B  Juin  i^cS. 


—  12SS  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N^  2615- 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  45791.  —  Loi  otmrant  au  Ministre  da  commerce,  de  V industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  [deuxième  section  :  Postes  et  télé^aphes]  an  Crédit 
ejetracrdùtaire  de  3,$S7,5âOfr€Uics,  applicable  à  l'itahlusement  du  câble  de 
Brest  à  Dakar, 

Da  18  Novembre  igod* 
(Promalgaèe  au  Journal  offieid  da  19  novembre  1904.) 

Lé  SijXkT  BT  UL  GhAMBIUI  BBS  DéPUrAs  ONT  ADOPTA, 

Lb  PBiteioBiiT  BB  UL  RipQBUQUB  PBOMUL6UB  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 

Abticlb  ithique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (deuxième  section  :  Postes  et 
télégraphes)^  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
3o  déceoEkbre  igo^t  un  crédit  extraordinaire  de  trois  millions  neuf 
cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs  (3,937,600'),  applicable  an 
chapitre  xxviii  qainquiès  :  Construction  et  immersion  de  câbles, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépatés^  sera  exéootée  oomme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1904. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Mmutrt  du  fimmea,  Lt  Ministre  du  commercé,  de  VinduttrU, 

.    -    .  Signé:  ROWM.     .  deepoitee  et  d^  télégraphe,      , 

Signé  :  G.  Ti^otiLLOT. 


A^ 


JT/f  Série»  j^ 


—  !aS4  — 

N*  45792.  —  Loi  portant  abroaation  des  dispositions  de  l'article  iS  de  la  loi  du 
28  décembre  i895,  relatives  a  l'exemption  des  Droits  de  statistiqae,  en  ce  aai 
concerne  lesjHàréhinfises'^ç^^sanf,  pa^'Tfivdte  fâ  îetÉe,  la  Jroniiere 
entre  l'empire  d^er^hf  et  tAh^rfé.  -    •   -       *    * 

• 

Du  8  Janvier  iqq5, 

'  t        •.'.»•  •-».'.  *     . 

(Promulgaée  au  Jomrnal  qfiàH  du  U  Janvier  igoS.) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  laÊi^ààiàixis  évr  adopte, 

Le  Pu&sident  de  la  RfruBuguE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Article  unique.  Les  dispositions  de  Tarticie  i3  de  la  loi  da  28  dé- 
cembre 1895,  relatives^ K-fwiWfti9n4n'An)ît|4e  statistique  pour  les 
marchandises  exemptes  du  droit  de  douane  par  le  tableau  D  de  la 
loi  du  17  juillet  1867,  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises franchissant,  par  la  voie  de  terre,  la  frontière  entre  le  Maroc  cl 
nantie.  ' 


La  présenfe  loi,  délibérée  et  a4eB^pa:rle Sénat el  p«r la  Ghaaibre 

des  députés  Y  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

■'    '  •    ' 
Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1906. 

Signé  :  ÉlrfTLE  LODBET. 

Le  Ministre  des  fmance$i  .  -MMmu^tktt.agmffeê'  .     U  Pmtwknk  dm  Cfeiuvi, 

Sî^ni^  •  RnnTTRR  étrangères.  Ministre  de  ï*îniériear 

W    :   .  Siifiiêî  DMMSI«Éi*  ttdsi-caiUfm 

Signé  :  E.  ComB, 


•  . .  « 


dàpmm  des  SctOrSk^âariab'  â'ÉUt  d^s  finmkàm  ei  égt 

Da  34  Mars  igo5. 

•  •  <••••■.  < 

« 


Le  Sj&nat  et  la  Chamere  des  députas  ont  adopt£. 

Le  PRiftiDENT  DE  LA  KfpuBLiQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  tencur 

Article  uniique..  I^eM.  ouvert  au  ministre  deé'  fiminee*  et  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1906,  en  addition,  aux.  crédits  provisoires  alloués  par  les 


B.  n*  26i5.  —  1235  — 

lois  des  a8  décembre  igo4  et  a8  janvier  igoS,  des  crédits  s'élevant  à 
la  sosMne  lotato  de  gninrc-  ouU»  4eiu  «mt  rii>gnante-tPoâ6  francs 
/i5,253%  répartie  par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  à 
rétat  ci-annexé. 

La  présente  ioi,  4éUbArée  «rt  êdfifUie  jMr  i&.  Sénat  et  par  la 
Qiambre  des  députés  «  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 


Fait  à  Paris,  leadUlM^  i^. 


SigÂé  ':  ÉntLB  TOWBKT, 


W^  **i ■  i^rni  dm  JlBMfcT  f ^  iirf  1^^   '     .       ï  II  ThAUmt  dm  Cêmmil  Mmdâi^^  Âmmm^ 
des  ^mux-arU  et  de»  aUm, 

* 


■•■*■*>— 


Êfiir  (2m  aikUtt  pransotres  àccorâh  pour  texertice  IPOS, 


'  ■  1^ ./ 


«;  i<aMtéi*MM«< 


,,  ^ 1     MINISTÈRE  DES  TiraiVCES. 


4S 


1 

a 


I  > 


ftt  wni?ic— I 


•      I 


•«••••■•*nM«>M^^*«*P«***«B*< 


^■^i«^i^»w»*»' 


Traitement  du  ministre  et  i>enoaMA«êÉ  1* 
iration  centrale* ^ 

MINISTÈRE    DE   UmSTRUCTIOIf  PMMOli    ^ 
DES  BEàUX^iRTS  ET  DES  G(JL 

^  ScclioA.  —  Bfinw-arff. 

3*  PAKTIB.  —  SIBTICB8  GiHiftAOX  MR 

Peraonnd  de  radmlnJatration  oentnde. . . . 
Matériel  de  radminirtration  ffntmle*^  «.*  ..• 

Total  de  Tétat 


m^mmi^im^'^ 


6,&oo'oo«   { 


SyOOp^OO' 


'.  I 


5oo  oo 


{        7f>63  00 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  dd  li  mm  i^oS,  dfltbMe  et  adoptée  par  le  Sénat  el  par 
Gbionbre  des  députés. 


l  a  PriêUgia  da  Goa««i< ,  Mimtin  desjùuuues , 
Sî^^né:  RouviER. 


Signé  ;  EMILE  LODBET. 

La  Minitin  de  Vùutniction  pmhliquê, 
du  beaux-arts  et  des  cultes. 


tÉÉMÉMM 


Nil 


Xir  Série. 


8o 


—  1236  — 
N""  45794*  —  Lot  portant  otmertare  de  QMUs  tur  Vemvrcke  f f#4* 

Du  3o  Mars  igoS. 
(Pr<Miiilg«ée  en  J^mrml  ûjfkM,  dn  St  màn  1^.  ) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  Dipurés  okt.  adopté  « 

Le  Président  de  la  Répuruque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rin- 
dastrie^  des  postes  et  des  télégraphes,  en  addition  aux  crédits  «dloués 
par  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  igoS,  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  dépenses  du  budget  général  de  Texerdce  igod,  aes 
crédits  supplémentaires  s'éievant  à  la  somme  totale  de  onze  mÛlions 
cent  mille  francs  [11,100,000'),  ainsi  répartie  par  chapitres  : 

l'*  S&CTiÛM. .—  CÛMMËKCS  £T  INDU3I&IE. 

GSAP.  XLUL  SobventiooB  à  la  marine  marchande.  —  Primes 
5  -   à  la  ocmstniction •.»..«« 9, 100.000' 4K>* 

s 

Chap.  XLiv.  SnbYentions  à  la  marine  marchande.  — -  Primes 
I  iiia  narigatioii  et  compensation  <i*armement.»      ^«oeo»ooo  00 

•  Total  ÉGAL ••«•     11,100,00000 

• 
m 

[        Il  sera  pourvu  au  crédit  d-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1904* 


[  La  présente  loi,  délibérée  et adepitée  par  lé  Sénat  et  parlaChamke 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

« 

\  Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1905.                        ... 

\  Signé  :  ÉMOf  LOUBBT. 

f  Le  Président  du  Contnl ,  Miniiire  du^nancu, 

\  Signé  :  Routier. 


des  ouvriers  et  employés, 

Da  sg  Novemhre  1904. 
(Promnigaë  au  JounuU  officiel  da  i"  décembre  190A.) 

Le  Prbsidbnt  de  la  Rbpdbuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustne,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

80. 
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Vnrarlicle  3  delà  loi  des  la  jaia  iSqS,  m  juillet  ;9o3,  ainsi  conçu  : 

cDes  rèrkmenta  d^adroiniitralion  publique,  rendus  après  avis  du  comité 
consoltatiides  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

«i*  Les  ooetares  générales  de  protection  et  de  Sfdubrité  applicobies  à 
tous  les  élabUssements  assajettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  Téclal- 
cag^,  Taération,  la  ventilation,  les  eaux  potables,  les  fosses  d*aisances, 
révacuation  des  pdussjères  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre 
les  Incendiés,  lé  couchage  du  personnel j  etc.; 

■  a*  Au  far  et  à  mesure  de$  nécessités  constatées,  les  prescriptions 
particulières  relatives  soi^  à  certaines  professions,  soit  &  certains  modes 
de  travail. 

t  Le  comité  consultatif  d^hygiëne  publique  de  France  sera  appelé  à 
donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  sons 
le  n*  1  du.prései^t  article  •; 

Vu  Ta  vis  du  comité  .ooii«i|ltatif  d'hygiène  publique  de  France; , , 
Va  ravis  àa  comité  eonsullalif! des  arts  H  manufactures; 

Lé  Gdnsëil  Vi'itat  etitehdd, 

•  '  I  •      •        .       ... 

DiCt(BTB-r  ;•..;.,:..■ 

! .  j  ;  '  •   !  :    •        .  •    <  ;  1 

AnT*  î^.  L&ê  emplacertients  affectés  au  trava<l  dans  les  élablis- 
sémeclts  visés  par  l'article  i*  de  la  loi 'du  12  juin  1908^  modffiée  par 
la  loi  du  11  juillet  1903,  s^Pdtii  tehu^'eti  état  eon^lant  de  propreté! 

Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au  moins  une  fois  par  jour- avant 
Touverture  ou  après  la  clôture  du  travail^  mais  jamais  pendant  le 
travail. 

Ce  nettoyage  sera  fait  soit  par  un  lavage,  soit  à  Faidc  de  brosses 
ou  de  linges  nuDCiîdes  si  les  conditions  de  Texploitation  ou  la  nature 
du  revêtement  du  sol  s'opposent  au  lavage.  I^es  murs  et  les  plafonds 
seront  Tobjçt  de  fréquents  .  nettoyages  ;  les  enduits  seront  refaits 
toutes  les  fois  qu*iî  sera  nécessaire.  !  . 

%  Dans  les  iocauH  oà  dVin  traVaîlie  des  matières  orgtmiquies  alté- 
rables, le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  btto  aivdé^  les 
nmM'  seront  ketmtmrts  d'on  «ùdiiît  peraetteiit  un*  lavage^  effitooe^ 

En  outre,  le  sol  et  les  mars  seront  hvés  aussi  sduvent  qu'il  sera 
néoéaudrè  avec  une  sdiotion  désinfectante.  Un  lessivage  à  fond  avec 
la  mèiiieaelHfticm  sera  fait  au  tneînsiune  fois  par  an. 
'  Lès  résides  pùtrescifaies  né  dlsvroot  jamais  séjouvner  dans  les 
locaux  afibdés  au  tiavaiil  et  seroqt- enlevés' au  fitr  et  à  mesure,  à 
moins  qu^ils  ne  soient  déposés  dans  des  récipients  métalliques  her- 
métiquement clos,  vidés  et  lavés  au  moins  une  fois  par  jour. 

3.  L'atmosphère  des  aidiers  et  de  tous  les  autres  1qc^\  affectés 
au  travail  sera  tenue  constamnaent  à  Tabri  de  toute  émanation  pro- 
venant d*égouts,  fotsses,  puisards,  fosses  d'aisances  ou  de  toute  autre 
source  dlnfection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou  de 
krage  dans  un  égout  public  ou  privé,  toute  communication  entre 
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régont  et  Wtabfiwemettt  sera  munie  tl'un  întercepteùr  hydraulique 
f p^fsemmecyt  ncfltoyé  «et  abradsmMDft  itavé  au  meias  ii«e  fiais  par 
jour. 

ij&B  ^MfTs  seiMArt  ibrmés  4e  Htatéliavit  myemiéialiks  et  bien 
jonfts ,  ils  iJfésetflerOfit  tine  ]Miite  âàns  la  léBfectfOô*  Al  tuyau  rf^écow- 
iemeut  eft  seront  aménagés  de  fa^oti  k  nre  ièg^ger  aucune  odeur. 
Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz^  canaux  de  fumées 
tosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir 
des  gaz  d^ëtères.ne  seront  entrepris  qu*apr%s  que  f  atmosphère  aura 
été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers  a|»pelés  k 
travailler  dans  ces  conditions  seront  attachés  par  unejDeinture  de 
sûreté. 


4.  Les  cabinets  d'aisances  ne  devront  pas  communiquer  dn^c- 
tement  avecies  locaux  ftnaaés  i»ii  topefuNîflft'est'aqipelé  à  sqaanier. 
Ib  seront  écladMa  et  «aMnafét  «de  miiiitwe  à  «te  idiégag«r  MMMsmne 
odeur.  Le  sol  et  les  parois  seront  en  matériaux  imyerméableg;  les 
peintures  seront  d'un  ton  clair. 

Il  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personia^a  <ét  -ées 
urinoirs  en  nombre  suffisant. 

lAmeun  puk»  ab$or)^Mt«/auco^  dispoejtioa  Namdogue  ne  poorra 
•être  .étaiUie  qu'avec  rantarisation  de  iradmiaifitratiaB  sv^rieu»  ^ 
dattft  des  .coaaition^  qu'Ole  aura  preaarita|s*> 

5.  Les  locaux  fermés  afféi^tés  au  ti^vail  ne  seront  jamais  encom- 
brés. Le  cube  d'air  par  personne  employée  ne  pourra  fttre  inférieur 
à  sept  nijëtres  cubes  (7"**].  Pendant  un  q^lai  d^  trois  ans,  à  dater  de 
la  promulgation  du  présaat  décret  j  ce  cube  pourra  ii*étre  que  de 
six  mètres  (6"). 

Le  cube  d'air  sera  de  iHx  mètres  {^^**|  ^^  môîns  par  personne 
employée  dans  les 'laboratoires,  cuisines,. chais;  il  en  sera  de  mSme 
dans  les  magasins,  boutiques  et  burèaui  ouverts  au  public.'  * 

Un  av». affiché 'daUaicha(|De dooai {de (tottvail  indqpieni  ml  capacité 

Lea  JattatBt  feahaéi'  ÉSmtié»  mBpMsÈJà  sacrtit  kagmamâ,  rmhréu'  ^  m 
kivei;  cxpnyenafahmeat»ckaiifféa«  '    "  •••    > 

Us  anmit  ndunsdé  fiB]iétd8ft;MtinifeDte  ontMtaMntk iMaais  imahitai 
donnant  direclemuenfc'BBr  leidehan^iL^aénilidn  aei»  mÊmutàit'fomt 
empêcher  nincéljévsttian'ffliagévé^db  tempâraftnseifCes  lDna«K,ieiin 
dépenebmctt  >et  nootaflameirt  las  paastgas  ei  «scalifirs  ûftuÉii  com» 
tMMemaiit>nriMi'éflt'     ^      ^     - 

6.  Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insâTubres  oa 
toiîques  sisront  évacués  direiïtement  au  ^ettors'de^leoiraïc  Se  travail 
au  fur  et  fc  mesure  dé  leur  pnxfae^ew'. 

Pour  les  buées,  vapeurs, ^z,  'p(»if^ftlMi  àêftft^^  il  «««ra  fnilrtlt 
des  hottes  avec  cheminée  d'appel  ou  tout  autre  appitfieft  'd^miiiiiBcm 
cffBcace:  •  .      •..    . 

Pour  ^s  poussiètes  déterntfrnées  par  les  mëtilés,  les  btftlfeiHB,4es 
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broy^nrs-  et  toits  autres  apptreik  mécBaakfueSf  îir  sera  inaUllé,  autour 
éea  vpp^fBïUj  des  tambovrs  eai  cfnxmimicafiiaii  nrec  une  ventilatio!! 
«spiraivfe*  énergique. 

Pour  les  gai  tcwrds,  Xétt'^fmm  hs  -nÊféurè^B^m^vauTt^  de  soMiiire 
de  carbone,  la  weniiidAàm^iBmm  fbea.fm' è^ 
âippdmfci  de«  trwati'BMfQm  mis  eauoaBÉnMuiBMiiiion  éàreM  avec  le 
vènMmenr. 

L»  pulTérisMioa-étts  linÉièreK'  iitdtastcs  ci  tosiqueft  or  nttces 
opérattons,  tdtCB  qve  le  tamisai^e  elfetàtaorillage  de  ces  maiiâres 
ft  fanwÉ  Hiéoaiut)uaaMiiit  en  itp^fMmlb  dos'» 

L*air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  f»t<M' à  rester  duBfr  t'état  do 
pureté  nécessaire  à  la  santé  des  ouvriers.  .     ^ 

7.  Pour  les- industries*  déagnéespac  avrété  nmnsfériel,  aprèsAvia 
da.lxniiléooiundtHtîf  desiâvts  efl  maiiBiEMtupes,  les  v^>eiirs^  ks  9?& 
iacAmoHiÉts .  et)  râiahibrefi  et  ksrfiosssièflcs.  sesosA  eoodenaéa  9m 
détnMÉs. 

'  8.  Les  ottvrîeTs  on  employés  ne  devront  "point  prendre  letiw  repas 
dans  les  locaux  affectésf  au  travtfH.'-  '  [ 

Tbtrtefofe  i'attlbti^atfem  d'y  'pneufdt^  les  repas  pourra  être  a«cc«^e , 
en  ctfs  d'e  besbîn  tet  àprè»  eô(filét^,  jpàir  f îihispect€*r  "dm^ionfifaîW! 
sons  les  justifications  suivantîes  : 

V  Que  les  opérations  èffectuéés^  hè  comportent  pas  Ffemploî  de 
substances  toxiques; 

2*"  Qu'elles  ne  donnent  lieu  à-aucun  dég;agement  de  gas^  incoiïi- 
modes,  insalubres  ou  toxiques,  ni  de  poussières; 

y  Que  les  autres  CQn4iti<in&di^giène,i^îe,nljugjées  sa,Usfa£santes. 

Les  patrons  mettrpnt  à  la  dispositipn  ^e  leur  parsonnel  les  moyens 
d'assurer  la  propjreté  individuelle^  v^estiaires  ayec  UvaJ^xjs,  ^nsi  qpe 
de  Teaii^  de  bonne  qusdité  pour  la. boisson.   • 

•  "9,  Pendant  k»  iaitemiftioiis  de  Ivavafil ,  Tairi  éss  ioeau^  s^ra 

entièrement  renouvelé.  •    ^ 

kQi  Les*ttM)4eur9  à*  v»p6«r,  k  gàn,  les  molevirB  élecftricpiess  les 
roues  hydrauliques^  les  turbines  ne  seretK^atoessMeiiqv'attiLOwmeiQ 
affecté^  à  rieur  surveilUpce.  Ils  seront  ifiolés  par  ides  cloisons,  ou 
Dameres  de  protection,  .,.,,.        ...■,. 

Les  passages  enire  les  niaiphines,  laaécanismes ,  outils  mus  par  ces 
moteurs  aucont  une  largeui:  d'au  moins  quatre-vingts  centimè&es 
(o**8b);  le  sol  des  intervalles  sera  nivelé. 
.    Lj^f  es(Q^liers  seront  soldes  ejL.m^ois  de  fartes  rampes. 

EiBs  piiil^,  trappes,  cuvear,  bassins /réservoirs  de  liquides  cocrosifs 
bu  chauds  seront  pourvue  de  solides  barrières  oij  garqe-çorps. 

Les  échafaudages  seront  munis  sur  toutes  leurs  faces  de  garde- 
«•vpvvifldes  de  qdalrcMvitflfl-di»  eeiiiliEàètf^  f^^  • 

'  Le9<p0«ls<YOianl^,  paaseretfeg  pour  io'  €%av&fdÉieflt  etle^iéc^av^ 
gement  des  navires  devront  former  un  tout  ri|id»%t>êlpe»  niimia  de 
9nd6-4^»rps' des^  detiK  oMps.  • 
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11.  Les  monte-charge  Y  ascensears,  élévateurs^  seront  guidés  et 
disposés  de  manière  que  ia  voie  de  la  cage  du  monte^haiye  et  des 
contrepoids  soit  fermée;  que  la  fermeture  du  puits  à  l'entrée  des 
divers  étages  ou  galeries  sWectoe  automatiquement;  que  rien  ne 
puisse  tomber  du  monte-charge  dans  le  puits. 

Pour  les  monte-charge  destinés  à  transporta  le  personnel,  la 
charge  devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  ie 
transport  des  marchandises,  et  les  monte-charge  seront  pourvus 
de  freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  préservateurs. 

Les  appareils  de  levage  porteront  l'indication  du  maximam  de 
poids  qu'ils  peuvent  soulever. 

12.  Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  parties  dange- 
reuses des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les 
courroies  et  câbles,  les  engrenages,  les  cylindres  et  cônes  de  fric^on 
ou  tous  autres  organes  de  transmission  qui  seraient  reconnus  dan- 
gereux seront  munis  de  dispositifs  protecteurs,  tels  que  gaines  et 
chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambour^  pour  les  courroies  et  les  bielles, 
ou  de  couvre-engrenage,  garde-mains,  grillages. 

Les  machinesoutiis  à  instruments  tranchants,  tournant  à  grande 
vitesse,  telles  que  machines  à  scier,  fraiser,  rabbter,  découpa-, 
hacher,  les  cisailles,  coupe-chifîons  et  autres  engins  semblables, 
seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de  leur 
ooste  de  travail,  toucher  involontairement  les  instruments  tran- 
hants. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera 
toujours  fait  par  le  moyen  de  systèmes,  tels  que  monte-courroies, 
porte-courroies,  évitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  que  possible  des  dispositions  telles 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail  quel- 
conque dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats  d'un 
volant,  d'une  meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant  ou  tournant  à 
grande  vitesse. 

13.  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  i^iaehines  devront  être  toujours 
précédés  d'un  signai  convenu. 

14.  L'appareil  d'*arrét  des  machines  motrices  sera  toujours  placé 
sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines. 

Les  contremaîtres  du  chefs  d'atelier,  les  conducteurs  de  machines- 
outils,  métiers,  etc.,  auront  à  leur  portée  le  moyen  de  demander 
Tarrêt  des  moteurs. 

Chaque  machine-outil,  métier,  etc.  sera  en  outre  installé  et 
entretenu  de  manière  k  pouvoir  être  isolé  par  son  conducteur  de  la 
commande  qui  Tactionne. 

• 

15.  I>es  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans  la  mesure 
du  possible,  pour  le  nettoyage .  et  le  graissage  des  transmissions  et 
mécanismes  en  marche. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  mécanique  quelconque  «  son 
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anét  devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  Tembrayage  ou 
du  vdaot;  il  en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage  qui 
exigent  Tarrêt  des  organes  mécaniques. 

16.  Les  sorties  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  et  autres  dépen- 
dances antérieures  de  Tusine  doivent  être  munies  de  portes  s'ouvrant 
de  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez  nombreuses  pour  per- 
mettre révacuation  rapide  de  rétablissement;  elles  seront  toujours 
libres  et  ne  devront  jamais  être  encombrées  de  marchandises,  de 
matières  en  dépôt  ni  d'objets  quelconques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacuation 
de  tous  les  étages  d'un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers 
puisse  se  faire  immédiatement. 

Dans  les  établissements  occupant  plusieurs  étages,  la  construction 
d'un  escalier  incombustible  pourra,  si  la  sécurité  Texige,  être 
prescrite  par  une  décision  du  ministre  du  commerce,  après  avis  du 
comité  des  arts  et  manufactures. 

Les  récipients  pour  Thuile  ou  le  pétrole  servant  à  réclairtge  seront 
placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage  des  escaliers. 

17.  Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électriquement. 
Ylles  ne  seront  jamais  placées  dans   un   atelier  où  des  corps 

explosifs,  des  gaz  détonants  ou  poussières  inflammables  se  manient 
ou  se  produisent. 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester 
nus;  dans  ce  cas,  ils  devront  êlre  portés  par  des  isolateurs  de  por- 
celaine ou  de  verre;  ils  seront  écartés  des  masses  métalliques,  telles 
que  gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc. 

A  Tintérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à  des  prises 
de  courant  sur  leur  parcours  seront  écartés  des  murs,  hors  la  portée 
de  la  main  et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes 
isolantes.  ' 

Toutes 'précautions  seront  prises  pour  éviter  réchauffement  des 
conducteurs  à  Taide  de  coupeK^ircoit  et  autres  dispositifs  analogues. 

18.  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près  des  machines 
doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants. 

19.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  pour  chaque  nature  de 
locaux  celles  des  prescriptions  du  présent  décret  qui  doivent  y  être 
aflSchées. 

20.  Le  ministre  du  commerce  et  de  rindustrie  peut,  par  arrêté 
pris  sur  le  rapport  des  inspecteurs  du  travail  et  après  avis  du  comité 
considtatif  des  arts  et  manufactures,  accorder  à  un  établtséenleiit, 
pour  un  délai  déterminé,  dispense  permanente  ou  temporaire  de 
Ixmtoa  partie  des  prescriptions  des  articles  i*'  (aliiiéa  3),  5  (alinéas  3 
et ^]^  9  et  io{ali&éa'6),  dans  i^  cas  où  il  est  reconnu. que  TappU- 
eàtipn  de  ices  preseiâptions  est-  pratiquement  impossible  et  ,que 
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rhygiètie  <et  ia  sécarilé  des  tra^UeurB  amtit  assumés  dans  des 
ditioQB  nu  «nohis  équivuloDles  à  celles  iquii  sont  fisies  par  le  farésent 

décret.  •  • 

2à.  SoveiéserverfiL «délai  spéokLfUé.fW*i'ârtacle^^  délais 

Biipplëiiieiitûpe»  qui  seraàeai  Rtùo/séés  par  tê  snimel^  en  veita  de 
raUtide  sa,  le  délai  dHsnécvÉMB»  des^  tvayavx.  4e  traa&fociaaftioii 
<qii'ifflapliqoe  le  présent  vè^eaaent  est.,  fixé  à  un. a*  k  dater  ^  sa 
promii]%atiiMi^  pour  les.étaUieaenAts:  9«a&  iâsé&  par  la  loi  dii 
12  juin  1893. 

22.  Les  déct*ets  des  10  mars  1894,  i4  jtiîIleliQOi  et^aodl  1^2 
sont  abrogés. 

23.  XiC  niitustre  dn  commerce»  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  ^exécution  du  présent  décret,,  qui  sera 
iaséré  au  Balletin  des  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  Ta  Répu- 
blique française. 

Fait  à^  Paris,  le  29  Novembre  «90I. 

Sign^:  ÈmLE  LODBET. 


N*"  4'^796.  «-  Décumr  f  ai  eœêmpU  i»  la  Taxe  am/Ui^  ^d'aoitroisienuM  Im 

Biens  possédés  par  les  Sœurs  âê  ViMiù^adiùn  chariUifile  da  Saml-Enpml 

•W$a*«  j 

Da  2d  Janvier.  igp5. 

'        '         *  '  •  •         ' 

Lft '  'Pb toDsmr  de  la  [RBr«niuQïï£  nuiiçAisB^  • 

Sur  le  rapport  du  préaideot  du  Goii9^U,  minijstre  des. finances; 

VuAb  décret  du  19^  janvier  i&i']»,.q^  à  ^oonu  1^  Sosurs.de  rinMrnC' 
lion  charitable  du  Saint-Enfant  Jésus,  dites  3ames  de  Saint  l^aar,  à  rarîs; 

Vu  IVflrticle  3  de  la  loi  du  16  àVfîi  1998?    "  ..«;.:. 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seîtte ,  en  date  du^igi  nrars  19ÔI  ; 

Vu  la  dépêche  du  laiiiii^tre  dea  afisin&s  '^ang^pia^,  evdate  an  3. août 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  Qoip- 
nies,  et  de  l'intérieur,  des  cultes^  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux -arts 
du  <>onâeA  d'Éitet;  eaft^daes^/ 

^'AMi,  V\  Lès  biefas  possédé»  <pa»>ies.âapis  de^riiistvaolba  chaaif 
iàye  du' '^ifit^E<if;âfnt  Jéiusfvdiles  Hawiaidst  Smint^Mum,  ftela  q«*ils 
sont  dé^gtiés  ^9^tis  rétsn  d^'KUm|i8taace>!oiJi|iiiCié<j  aont  «Diefli|ité8 


B.  n*  a6i5.  —  \^3  — 

dft  la^  Uxç  .wi^H^  d'a,cc.yoi>xi»p|fn>  édictée  pac  la  loi  du  16  avril 

1895,  dajM.leajpppurtî^^w  ^  siûvant  lea  iadiçationa  m^ntipnuées 
aadit  état. 

r 


i2.'Le  pséaidenl  du  Cooseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  dd 
Bxéc«iÎ4)a  4«t  présent  décret,  qui  sera  io^séré  an  BaUetin  des  lois. 


nrif  k  Pms^  le  28  Janvier  igoS. 

i  PrMdent  du  Comeil,  Miniiif  iâ»  /incmccf* 
Signé  :  Rouvm. 


Si^ë:  tmCE  LOUBET; 


^AT  des  biens  p^ssédék  par  les  Sœurs  de  l'Instruction  charitable  da  Saint'Ënfaat  Jésus ^ 
I         .  à  Paris  »  pour  éssqnels  V exemption  de  taxe  d^aceroissement  est  acûoraêle.  i 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  da  38  janvier  vgoO.  ' 

""        T«  Président  da  Con  ^eil ,  Ministrt  des  finances , 

S%né  :  RouviBR. 


N*  45797.  —  DÉc«RT  auiflxe  la  Taxe  nmuddpmUà  perûêûoirsmr  im  Chims 

dans  diverses  communes  de  la  Haute-Savoie. 

Da  4  Février  igoS. 

Lb  PRBsmsNT  DE  Là  IUr,^w4QUB  i:iuif  ÇAl^E  » 

£tt«ie '£Éppflrt4a  «attifiiitre  dalUiiléHew  ; 

^¥tt«leé  ééÛMeatiMit  dat  é9mm]Ê^  amsùxApmaaL  dai'CQttiiBpM*dui  «lépMHii* 
tamù^  lùf1àmi\0Sspfim/d4^i^9é9^  au  tablea»  de  TarfiJQla  premier  djadéorel 
ci-dessas; 

¥aT«inê  <fai  ^iweii  f^èrAhei  ort«li  du  préfet; 

^U  feu  êm%  wn^  f85&  «r  to  déetet  véglomenteire  du  à  amii  4e   la 
même  année  (^)  ; 

La  section  d^^fhÊ^àti^iuts  das^  o«lbes,  de  lliuimcliûtt  pnttîgne  let  des 
beanx-arts  dn  Conseil  d*État  entendue, 

DtolBTB 

,  Ai$r.iV\  M  ta^e  fnm^cip^  à.perce>xûr  sur  les  chiens^.daas  le^ 


^  II*  série,  Bnll.  3io,  n*  sgSS. 


—  1244  — 

commanes  du  département  dé  la  Hante-Savoie,  comprises  dans  le 
tableau  qui  suit,  est  fixée  confûrmément  au  tarif  dudit  tableau  : 


l 


ctommnwM. 


Étrembières 

Machilly 

Vétrai-Monthom 

Bo^ 

Veigy-Foocenex. 
Lutrin 


TAmV  Ml  LA  TAKB. 


•«li<tDfie. 


6' 

6 

5 

5 

6 

à 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  f  exécotion  du  présent 
flécret. 


Fait  à  Paris,  le  4  Février  1905. 

1$  Miniâtn  de  ViiUérinr,. 
Signé  :  Elg.  Étibnub. 


Signé:  ÉMILB  LOOBET. 


N*  45798.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  Vinténear  un  CréHi  addi- 
tionnel en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  d^nity 
des  exercices  190 i ,  i9ê2  et  i9ÛS» 

Da  11  Février  i^oS. 

Le  Présidrnt  db  la  Répubuqub  trançaisk  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  créances  limiidées  en  angmeatatloa  des  restes  i 
payer  constatés  par  ie  compte  définitit  des  exarclcss  1901, 190a  et  1903* 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  i6^'(>),  portant  règlement  génénl 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  fëtat  sosvisé  coooèniait 
des  servioes  prévus  aox  budgats  des  exercices  ^oûi,  igoa  et  1903  et 
n'excèdent  pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicabies; 

Vu  Tavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  fiiu»ees» 
Degrés  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1901^  1902  et  1903, 


**'  xr  si'ric,  Hull.  io45,  n*  io5î7. 


r 
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t&n  crédit  total  de  quatre  cent  quarante  et  un  mille  six  cent  cin- 
<iuante  et  un  firancs  onze  centimes  ( 441^65 1' ii),  représentant  le 
montant  de  nouvdlea  créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, suivant  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra^  en  conséquence»  être  or- 
donnancé par  imputation  sur  rexercîce  courant. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget 

4.  Le  président  du  Conseil  «  ministre  des  finances,  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ie$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Février  igo5. 

Signé  ;  tlOU  LOQBET. 

U  Préddmt  du  Con$«l,  Miaittn  4u  fnanctis  Le  MMth-ë  dg  rintérUar, 

Signée.  Aonma.  Signé  :  Eue.  Étiennb. 


EXERCICES  CLOS. 

France* 
EXERCICE  1901. 

Chapitre  lu.  AMÎBtance  médicale  gratuite. • i64'  54* 

Complément  de  la  contribution  de  TÉtat  aoz  dépenses  du  service 
de  Tassblance  médicale  gratuite,  en  igoi.  dans  le  département 
du  Cher hi'  ^S* 

Complément  de  la  contribution  de  l'État  aox  dé- 
penses du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
en  igoL^-dana  le  département  des  Hautes-Pyré- 
nées....,  .• 133  o6 

'  ÏOT^L  du  chapitre  lu i64  54 

mm^imÊmmitmÊmmm 

(Liquidatioa  tardive  des  dépenses.) 

Total  de  Texercice  1901 164  54 

EXERCICE  1902. 

Chapitre  xlvii.  Heniboui'sement  des  irais  d'assistance  occasionnés  par  des  individus 
sans  domicile  de  secours ,  autres  que  ceux  qui  bénéficient  de  la 
loi  du  i5  juillet  1893 1|H'  17* 

Remboursement  à  M.  Gérard,  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
d'avances  faite i  pour  dépenses  occasionnées,  pendant  le  1"  tri- 
mestre 190a,  par  le  nommé  Popeller  [Orner) ,  aliéné,  sans  domi- 
cile âA  âeCQUTd.. 96'  25* 

Bonification  de  2  p.  0/0 19» 

Total  du^cfaapitre  xltit 98  17 

(LiqoidatMB  tardiye  de  la  dépense.) 
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Qitpîtffs  CIT.  Assistance  médiei^ grâtiiîftL •..• è4^ Si^ 

Complenusttt  de  !&,  coDtriftalloii  4e  PCtKt  dal  dl^iëiiséS'cto  service 
<ierfa9iâtaitce>ttédi«*l0-gMCilto,.«ti  190»,  4tet  teâl^aHfeHent 
de  Saône-et-Loîre >^ • ..  ..«.^.^  • .  if  W 

Çoniplément  de  ia  contribution  de  l'État  aux  dé- 
penses  dn  icTYice  de  ■  aasisfattctt  ttrenKsw^  gi'É" 
tuite,  en  1903 ,  datta  li'Ai|MNMMiâde  fllinik»  €•  ai 


VfftÉBC  9tk  dtepiBM  civ hI  54 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 


k 


'  -  -  -  • 


^ 


TaiAit.de  l'ei^cice  L(^a&* i&i  71 


EXERGVai.  1909^ 

Chapitre  xirr.  Bnfpelfen  de»  tombes  militaires.  (Loi  du  4  avril  1873.)-  iiS^oo* 

Subvention  allouée»   en   iQo3t   à  ia    comnuine    de    Thierviile 
(Meuse)  gour  fentretieu  des  tombes  militaires. . .  lS''ûo*' 


(Créance  signalée  tardivement  .  _ 

Chapitre  xxv.  Matérid  des  cours  d'appd.. 37,07i'99' 

Travaux  exécutés,  en  igoÔ,  k  la  cour  d*appel  d'Âix  (Boaches-da- 
Rhône)  par  le  sieur  Huot  (Joseph),  serrnner à  Aix.  s)6'  5o* 

Travaux  exécutés,  en  1905,  à  la  cour  d*appel  d*Aix 
(Bouches-du-Rhône)  par  le  aiewr  Mm]fmm%  ^aptis- 
tin),  plombier  à  Aix io4  5o 

(Production  tardive  des  pièces  justiflcatwe<f  cfes  ' 

déiMoatsi) 

Participation  de  rÉtat  aux  frais  d^fr^en ,  en  ijod; 
des  localités  du  palais  de  justice  de  Paris  (Seine) 
communes  à  tous  les  servïMs  jodidaîres.  » ai«7Si  Ay. 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.] 

Total  du.  chapitre-  xxv *7*^*  99 


Chapitre  xxx.  MlmitalMi  des  frontières 7*  ^ 

Remboursement  à  M.  Bikourd,  amèassadteor  de  Trtihtë  à  ITeifîh , 
d'avances  faites  pour  le  remplacement  et  ia  pose,  en  1905, 
de  bornes  à  la  frontière  franco -alfemaiide 7>'  ^9' 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 

Chapitre  xlt.  Remboursement  des  frais  d'assistance  occasionnés  par 
dés  indSvidu5  sans  dbmicffe  dé  secours,  autres  que  cetu  quf 
bénéficient  de  Ta  lot  du  i5  juitfet  1893. sio  oo 

Remboursement  au  département  de  Seine^t-Marne  d'avances  faites 
pour  dépenses  occasibnnées ,  en   1*906,  pAr  fenlknl  aniaife 
Piaiitadltw  {AtUetffg'-Bfiaichef,    sam»  dbnanàlh  de* 
secours* '.- té«^«©' 

(  Liquidation  tardive  de  la  dépense.} 

Chapitre  xL\î.  Participation  de  r&ât  aux. dresses  du,  service  des  en- 
fants •»o«tipg  nu  moralement  abandonnés 390,4)1  o5 

Solde  de  la  coutribution  de  TÉial^  OT«  dépcuitet^%i'  Servie»'  étm 


^ 
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enûmU  mtôtUê  4>u  moralfimeot  abandonné» ,  ea  1903,  d«Qs  le« 
départenMiilircâ'«prèa  âfm^né»  : 

Ain. 4,782' 63\ 

Aisne ^ 4.755  00 

Allier ' 9,58i  09 

Basses- Alpes . , '.' 1,538  66 

Hautes- Alpes. . . . . .' i,5i5  10 

Alpes-Mantitnfls 5,7io  $0 

Ardècbe ^ s,663  48 

Ardenaês. 7*37^  ^o 

Ariège...r .' 2,oo3  46 

Aube  .  «>.  ..^ 5,089  "38 

Aude « 4,6oii  64 

Aveyr«a. ....',  ^ s,632  63 

Boucbea-dn-BbÔDe 839&  61 

Calvados io,4i8  83 

Gantai. .  >  * 3,oj^  65 

Charente 6,4i9  6S 

Charente-hàfErieure  . . . .' 3,4oo  93 

Cher 4,602  43 

Corrèze. s,6i5  07 

Corse .  «..  «  ..^ 864  &> 

Côte-d'or 3,294  44 

Côtes-do-Noro, 9,927  22 

Creuse 3,866  25 

Dordognc ^*^79  ^7 

Donbs ; '....' .' . .  5,089  63 

Drôme T.".' 892  99 

Eure io,3ft$'S7 

Eure-et-Loir 3,920  49 

FiniilèÉ^ â,i8o  07 

Gard .;•.  ..'v«4^,.«« ...  Mi\yo 

YIaute*GaroBBe « lo^^oA  ift 

Gers. ..*,...... ., . .• V 1,^54  79 

Gironde. , ^  8,413  48 

Hérault . , . , 6,637  17 

Ille-et-Vîlaîne 1,894  32 

Indre .*  1,918  »• 

Indre-et-Loire. i5.6i  1  87 

Isère. .  : : ; 3,68a  48 

Junt.  : .  : .  .v.*. .-. 3,65i  24 

Landei.^..> *.*..*...w i 3,o8q  88 

Loijp^#4)her: .  .".t 5,343  08 

Loire ..••..^.».»»,.  .*  4i5a9  ij 

Haute-Loire 3*752  07 

U>ire-Inférienre ^ . , , . .  5, 186  43 

Loiret.'.' '. . .  .".* ' 4,6i4  95 

Lot...','..'- .^<J.........W4w.../« LV177  47' 

Lot-at>4QanaÉDBw....'.  ...s*.. .- ...^•.  5|6<6.ia7 

Lozère tioo  ^  .  •   , 

Maine^-Loir^ • .  2,280  89 

Manche  . .  ^ \ ^ ..  3,770  t^ 

Mame« . ^ ..  .^ 4,o56  69 

Haute'^^ame.f . . . .  1 .  i *  •  : .  ^*^^^  ^7. 

Mayenne*  ..-...•.•. • • •  '^941  70 

Ifeurtbo-el-i^QseUe ^  ••  •  •  r 8,3oo  57 

Mease:..... :..   '  5,423  4i 

Morblbao. 3,i5i  22 

A^AV  V  ïï^  m  •    •    m    •    •    *    m    m    m    •    •    •    9    m    •    m    m    •    m    m    m    %    %    é    •    •    •    k    •    »    •    •    •    •    •  ^(F^  V^^F^     ^M# 

Nord 8,569  ^ 

Oise  •  • . -«rii«'«^.  aJ  .k.*«  «ku  «M  *  ..«^  rfL  ..••«  .4^*4'ta»  *MH«*  •a«avp '(|o      -j 


•  r  ■ 
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Orne 3,5i8'  70" 

Pas-de-Calais 6,888  45 

Basses-Pyrénées ^iV^Q  75 

Hautes -Pyrénées ^^91  ^5 

Pyrénées^rientales 3,066  o5 

Haat-Rhîn s,3o9  09 

Rhône i4,i  1 1  5o 

Haute-Saône ^,715  27 

Saône-et-Loire 6,^78  71 

Sarthe 6,9s5  n^ 

Savoie 5,oo4  oS 

Haute-Savoie 5,9s3  oà 

Seine-et-xMarne 5,686  80 

Seîne-et-Oise. i^i^gi  00 

Deux-Sèvres 3.a68  48 

Somme 6/910  32 

Tarn 1,369  9j 

Tam-et-Garonne 5,934  89 

Var 3,989  69 

Vauciuse 6,269  ^^ 

Vendée 4.6oi  83 

Vienne 533  45 

Haute-Vienne 3,363  87 

Vosges 1,^29  23 

Yonne 6,1/io  03 

Total  du  chapitre  xlvi 390,4(2  63 

(  Liquidation  tardive  des  dépenses.  ) 

Chapitre  l.  Contribution  de  l^État  aux  pensions  constituées  par  les 
départements  ou  par  les  communes  en  faveur  des  vieillards  on 
des  incurables e ,t 5,594' 31' 

Solde  de  la  contribution  de  l'État  aux  dépenses  du  service  de  l'as- 
sistance aux  vieillards  et  aux  incurables,  en  1903,  dans  le 
département  [de  la  Gorrèze 3,301'  57* 

Solde  de  la  contribution  de  TÉtat  aux  dépenses  du 
service  do  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  incu- 
rables, en  1903,  dans  le  département  du  Rhône..       1,122  77 

Total  du  chapitre  L 3,534  34 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

Chapitre  lu.  Assistance  médicale  gratuite i4,8i5  86 

Solde  de  la  c<mtribution  de  TÉtat  aux  dépenses  du  service  de  VêiS- 
sistanoe  médicale  gratuite,  en  1903,  dans  les  déparlemeata 
ci-aprës  désignés  : 

Ardèche 5,194' 47* 

Côte-d'Or 5oa  36 

Nord 7,3i3  35 

Sarthe i,8o3  68 

Total  du  chapitre  ut i4,8i3  86 

(Liquidation tardive  des  dépenses.) 
Chapitre  luii.  Police  des  commooea  è» département  de  la  Seine. ...  42  75 
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Indennité  d*hftbiU6iDent  due,  poor  l'ânnée  igoS,  à  M.  Ledear 
{Claude-Mariiu] ,  aerjçent  de  viUe  à  Saint-Denis-Nord  (les  héri- 
tiers]    io'oo* 

Remboonement  au  receveur  des  postes  et  télé- 
graphes ,  à  Paris .  d'avances  faites  pour  communi- 
cations téléphoniques  du  service  des  commbsariats 
de  police  de  la  banlieue  pour  le  mois  de  novembre 
1903. 175 

Total  du  chapitre  lxiii ii  75 

(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 
Chai»tre  lxx.  Frais  de  rapatriement 5,32 1'  3o* 

FMs  de  passa^  à  bord  des  paquebots  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries mantimei,  de  Français  indigents  rapatriés  en  igoS, 
ci  :  a,a5i'-hi,a82'70-h  1.368' 4- »&t' 5.i53'70* 

Remboursement  an  consul  de  France  à  Chicago 
d*avances  faites  pour  le  transport  de  Français  in- 
digents rapatriés  en  1903 167  60 


^ 


Total  du  chapitre  lu 5,39 1  3o 


Total  de  reierctce  igo3 ». A4i,373  36 

(Production  tardive  des  pièces  justiûcatives  des  dépenses.] 

RÉCAPITULATION. 

Exercice  1901 i64'64' 

Exercice  1903 1 13  71 

Exercice  1903 441,373  86 

Total 4Ai,65i  11 


N*  40799.  —  DÉCHET  qui  modifie  le  décret  da  Î6  août  i90i,  modifié  par  celai 
da  28  novembre  1902,  et  irat^ire  au  Ministre  des  cuUes  les  altributions  con- 
férées au  Ministre  de  Vintérieur,  en  matière  de  Congrégations. 

Du  i4  Février  1905. 
(Promulgué  au  Journal  i^citl  du  16  février  1905.] 

Ll  PlUBSIDBMT  DB  LA  lUPUBUQUB  FRANÇAISE  « 

» 

Sur  le  rapiioct  du  minifttre  de  rinstroction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  coites,  et  du  ministre  de  rintërieur; 

Yu  le  décret  da  16  août  1901  ^^\  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécntion  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  sur  le  contrat  d'associa- 
tion; 

Yu  le  décret  du  aS  novembre  190a  ('),  modiûant  le  paragraphe  a  de  Tar- 
ticle  ai  dadlt  décret; 

«*>  Ml*  série,  Bull.  ssgS,  n'  40497. ...  "  xn'  série,  BuH.  a4i4,  n*  4955o. 


—  liso  — 

Vu  le  décret  du  24  janvier  igoS,  qui  a  détache  raidmitMttratiQa  é»  «altes 
du  miniitère^e  nniérieur  fottr  4«  raeltipoher  ati  irâialère  dé  rinrtruction 

publique  et  des  b^nx-arts; 

Le  Conseil  d'État  entencfa,  .  . 

» 

Art.  1".  Les  articles  17,  22,  35  Cft  M  du  décufit  susvisé  du  16  août 
1901,  modifié  ^ar  oeluL  du  28  novembre  1902,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

t  Art.  17.  La  demande  est  adressée  au  ministre  des  cultes.  —  T5He 
est  signée  de  tous  les  ifbndatiëuni  et  accaiop£|gnée  des  pièces  de  na- 
ture à  justifier  Tidentîté  des  signataires. 

«  Il  en  est  donné  récé|4^  daté  ^t  sigaé  avec  indication  des  pièces 
jointes.  »  •  . 

«Art  22.  Toute  congrégation  déjà  régulièrement  autorisée  à 
fonder  un  ou  plusieurs  établisteuiaiifts  el  quimnit  en  fonder  un  noo- 
Yeau.«  doit.présentef  tine  demande  signée  par  les  personnes  chaînées 
de  radmkiistratioB  ou  de  la  dinectioB  de  la  congrégation. 

«tl^'tl^mande  en  est  adressée  au  ministre  des  cultes.  Il  en  est 
donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication  des  pièces  jointes.  • 

«Art.  2 5h.  En  cas  de  refu»  d^aulocîfla^n  d*une  congrégation  ou 
d'un  établissement,  la  décision  est  notifiée  aux  demandeurs  par  les 
soins  du  ministxe  des  cultes  et  par  la  voie  administxa^ive. 

«  En  cas  d'autorisation  d'une  congrégatioo*  ie  dossier  est  retoamé 
au  préfet  du  département  où  la  congrégation  a  son  siège. 

«En  cas  d autorisation  d'un  établissemernt,  le  dossier  est  transmis 
au  préfet  du  département  où  est  .situé  l'établissement.  —  Avis  de 
l'autorisation  est  donné  par  le  ministre  des  cultes  au  préfet  du  dé- 
partement où  la  congrégation  dont  dépend  l'établissement  a  son 

«  Ampliation  de  la  loi  ou  dn  ééicreft  d'aiMofi^tion  est  tnmsniisepar 

le  préfet  aux  d«mandears.  ^ 

«Art.  34-  Le  ministre  de  l'intéri^r  el;,le  ministre  des  cuites  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret »  ... 

2.  Le  ministre  de  Pinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
te  eoDCerne,  4e  IViÀ^uliotl  4fà'  pti^iA:  ééàM,  «qtf  sent  publié  an 

Journal  officiel  et  inséré  au  Balleiïfi  ënlois. 


*  •  •  • 

T^it  à  Paris,  lç>  i4  Féyxîer  1906, 


Signé  :  ÉMtLB  LOOBET. 


Le  Ministre  de  ^intérieur,  L*  Ministre  de  VjmfirMctmH  jmbU^gâ^ 

Signé  :  EUG.  ETIENNE.  ***'  beaua^rts  et  des  càiUs , 

Signé  :  Bienvent?  Mauthi. 


.  j  ' 


.«MNk  t 


B.  n'  2615.  —  ÎÎSl  — 

N*  45800.  —  DÉCRET  qui  affecte  aa  dégmFtemmt  ai  la-  Gnmre 
rois  Parcelles  de  terrains  dépendant  de  la  forît  4omamale>  de  Saint-Germain. 


Le  Président  de  la  République  FRANÇA.i6feV 

Sur  ia  proposîtion  du  mfnistre  de  l;|.,^eBre; 

yp.  rordoanance.du  14  juin  \83â  ^^^  9ur  te  mode  à  a^vre  dans  tous  les 
:as  ou  â'  s*af;ît  d*aflecter  un  immenklis  dbiùttniaf  6  xm  serrfce  ptribfit  de 
î*État;  .    .     ^''        , 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  en  date  des  1*'  et  11  août  190a; 

Vu  Tadhésion  conditionn^le  donnée  par  lettre  dtr  \i9fïbr^mhvè  1907  Kux 
:onclasions  de  ce  procès-verbal  par  le  ministre  de  ragricnitare; 

Vu  la  lettre  du  9  août  1904  par  laqudle  le  ministre  des  finances  y  adtière 
Sealeiiaeat; 

^..Coosiairant  q^a  rexrensibn  du  champ  &e  fie  de  Slai^dns-LdfBtte  néei^^te 
*atfkciati6n,  au  dTépartemeiif  éSe  fâ  guerre,  deti^is  ^larceflës'  db  tèrrétii 
têpeAâkniâé  ftrlbrét  êhjhatdA^^ék^SaM-Gètmtàn  et  donTlh  wpeHid^t^ 
aie  est  d*environ  quatre  hectares,  teUes  qu'elles  sont,  au  inqitin  j  j^piiiii 
une  teinte  Jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé  par  le  chef  du  génie  de 
(ailles  et  désignées  <fims  un  Sak  parcelkrre  g TkppttT, -    -; 


Airr.  \^.  Le»  parceUes  de  tarnô»  domaBial  minmentionnées^  sonl 
Itflrectées  au  département  de  la  guerre,  sous^  les  coubditions  et  réserveii 
■pécifiées  dans  la  lettre  susviaée  du  minmlre  dr  il^cffkaltare.  » 

2.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  efe  f agriculture  et  le  préé 

E'dent  du  Conseil,  ministre  des  finances,. scat  <ifi4:gé&,, clucun  en  ce 
af  le  concerne,  de  nsxécntioir  &a  présent  décret^,-  <|bî  sera  insér^ 
In  BaJUetim  des  lois  et  an  Journal  f^ciel  9tr  ht  RépnMlqne  ftrmçaise. 

j    Fait  à  Paris^  le  id  Février  igoS, 

Le  Ministre  de  la  guerre,  '    '  '  ' 

Signé  :  Maurici  Bkrteaux. 


N"  458oi,  —  DÉCRET  portant  modificationf  tm  Tarif  df  COctroide  Paris.  - 

Dn  19  Pénaer  1905.  * 

'  XIe  PaisiDENT  DE'  LA  RÉPUBU^CS  FIUNÇAISB  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances; 


(I) 


iiT  série  ^  EnlU  «99  »  iT  tf  Sd. 


—  12SÎ  — 
Va  lu  délibératkMi  do  conseil  monîcîfMi  de  Paris,  àa  39  décembre  igc4, 


ife  â  roetroi  de  cette  tflle; 
?a  r«m  da  prélel  de  U  Seine; 
?a  les  obfenvtîons  dn  mimiiw  ée  Fî 

?a  la  loi  da  37  Tendéndaîie  an  tu  et  les  ordonnances  des  g  '  et  i3  dé* 
cembre  181 4  '  ; 

Va  la  loi  dn  34  juillet  1867; 

?n  les  décrets  des  18  jniliet  i8j4,  :k>  avril  1883  et  4  décembre  1901  \ 
concernant  le  tarif  de  l'octroi  de  nris; 

Va  les  dccreis  des  10  janvier  1873  "**  et  to  août  1S79,  rëglemeirtant  fa 
compensation  des  sorties  sar  les  entrées  an  profit  des  commerçants  ei 
gros; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Déçain: 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  da  présent  décret  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1906  inclusivement,  la  perception  sur  les  ol^ 
ci-après  désignés  sera  opérée  à  l*octroi  de  Paris  cooformémeat  11 
tarif  suivant: 


■Kidr*. 


52 


57 

ss 

&9 


60 


DC»lC«ATIOX     DSS     OUgT» 

■••ajeltlt  «Bi  droftt. 


Picrrrv  de  taille  brutes  oa  on 
vrée* ,  natèrf luz  en  ykiit. 
factice,  en  ciment  armé 
ou  en  to«let  eutrei 


tièret ,  et  qui  ne  sont  paa 
désiffnét  MIS  âitieles  07, 
3^,  D9et  60 

liriquei  |>leines  de  toatct  mt- 

lîpres 

Briquet  creufes  et  tailet  de 
toutes  matières 

Carreaux,  panneaux  et  dalles 
artificiels  de  tontes  ma- 
tières, autres  que  cens 
dt^igoés  à  d*%utres  articles 
du  tarif 

Pots  creui,  mitres,  tuyaux 
non  métaUl^fuea  et  poterie 
de  toute  espèce  et  de  toutes 
matières  employés  dans  la 
constractlon  et  le  jardi- 
nage  


cRin 


portent 
l«t  droits. 


Mètrtcttbc 

lookjlogr. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


mmom 
4*octroL 


S' 5a* 

o  3o 
o  36 


o  €0 


o  f  o 


o'to* 


o  Se 


o  60 


0  60 


i 


2.  Les  objets  compris  dans  le  tarif  en  vertu  du  présent  décret  sont 
joutes  au  tableau  des  objets  admis  k  jouir  de  la  compensation  des 


'"  v'iérie.  Bull.  66,  n^  56o. 
w  V  série,  Bull.  66,  n*  56 1. 


••»  XII*  série,  Bull.  2317,  n*  10909. 
<'>  xn*«érie,BalL  118,11*1716. 


B.  n*  26i5.  —  1258  — 

sorties  sur  les^  entrées  dans  les  conditions  spéctbées  par  le  décret  da 
lo  janvier  187Î. 

Le  minimum  des  quantités  aa^dessons  desquelles  cette  faculté 
n*est  pas  accordée  sera  déterminé  conformément  aux  fixations  éta- 
blies pour  les  objets  similaires  déjà  admis  au  béaéiioe  de  la  oompen- 
«ation. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances  «  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  an  BaUêà^  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1906. 

Signé  :  ÉBflLE  LOUBET. 
L9  PrétUlemt  du  Conivil ,  Ministrt  éufintauM , 

Signé  :  RouvRR. 


N*  458oa.  —  DicHMT  portant  esatmsmn  da  terwce  des  CoHs  postaux  grèves  de 
remboursement  dans  les  relations  avec  les  coloides  françaises  du  Sénégal,  de 
la  Guinée,  de  la  Câte-d' Ivoire  et  du  DaJkom^,  ^  • 

Dn  ah  Février  1906, 
(  Praanlgttè  an  JomwU  ogUM  du  \"  waten  sfoS.  ) 

Lb  PllBSn>B1fT  DE  LA  RéPOBUQim  HUHÇAISB, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  1892,  17  juillet  1897  ^^^  ^^'^^ 
1898,  sur  le  service  des  colis  postaux; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  1892  ^^^  5  septembre  1897^'^  et  26  décembre 
«1898  {^^; 

Sur  les  nqnpoctsdu  ppésidenl  daGana0il,  nwiatre  des  fisances,  du  mi- 
nistre du  commerce,  de  Findnstrie,  des  postes  et  des  tâégrapbes  et  du  mi- 
nistre des  colonies  « 

.  DécEin: 

Abt.  1**.  A  partir  du  1*  avril  1905«  les  coliss  postaux  grevés  de 
remboursement  jusqu^kooncurrence  de  cinq  cents  francs  (5ooO,  se- 
ront admis  dans  le»  oelationB  avec  les  colonies  françaises  du  Séjpt^al  » 
de  la  Guinée^  de  la  G6te<l'l voire  el  du  DahcHney, 

2,  La  taxe  additionneUe  applicable  à  titre  de  remboursement,  aux 
colis  désignés  à  l'article  précèdent,  est  fixée  à  vingt  centimes  (o'ào) 
par  vingi  lîaûcs  (  ao')  ou  fraction  de  .vic^  francs  (  20')  du  montant 
du  remboarsement. 

'3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  le  ministre  dr 

'*>  XII*  série,  Bull.  làgg.  n'  aSAiS.  "»  xir  aérie,  Bull.  2o3a ,  n*  ^bed^ 

^  xn*  série.  Bail.  1899 .  n*  344o3. 


—  1244  — 

«Éomeote^  cto  fiad^slbiieiv  dan  paite»  4t  4(Hi  Ulégrapha»  et  le  Bii- 
nistre  des  colonies  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe  c^oA^sat,  i$ 
imàanii»n  éa  ptéÊmA  décmi».^  aer»  miteé^an  AwFmL  ^fiad  dan 
Anltetndafi  2oiiL 

FWtk  Paris,  te  3(3  Février rgo5. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
I^  Mmittre  dèi  eéUmtet ,  1$  MIkUttj  (fit  commurct ,  UPrAiéOmi  émG^mtn, 

Signé  :  ClÉmbKtbl.  '  des  postes  9t  de*  tdifnphet  ^ 

Signé  :  F.  Dubikf* 


N"*  458o3.  —  DÉCRET  concernant  l'échange  des  Mandats  télégraphiques 
dans  les  relations  avec  les^  Indes  orientales  néerlandaises. 

Du  94  Février  1905. 
f  I%WiiBii^|fsé'  av  Mmiri  efitiÊittk  i^^mémi  igtS») 


Le  Président  de  la  RÉpuAilQinr  f iniff  Aisr, 

Vu  la  loi  da  8  avril  1898,  qoi.a^iQiâae:!*.  Président  de  la  Répabliqae  frio- 
çaise  à  ratiûer  et  a  faire  exécuter  rarrangement  concernant  1  échange  des 
mandats  de  poste,  Mmuèmà  WuiàÊÊ^na  »:i^ija&ifak89i7; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1898^*',  concernant  l'échange  des  mandats 
de  poste  et  des  mandats  télégPH^hkqiuM»  ésim  ieaoeiAtîonft  iokftcaaiioaalas; 

Vu  L'artide  a  de  la  loi  du  a^  décembre  1895  et  l'article  3  de  la  loi  da 
4  avril  1898  sur  les  mandats  de  poste; 

Vu  raccord  intervenu  entre  les  admitiistrations  postales  de  France  et  des 
Indes  orientales  néeri^dafsês^; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes el 
de»  félégraphe»  et  étai  pifaliênt  é»  CMsiatl ,  ÊÊàéàÊjûtt  dtes-ftinmieB , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  a  partir  du  i*'  avril  1905,  des  mandats  pomnot  are 
transmis  par  le  télégraphe  dans  les  rapports  entre  la  France  et  rAlgérie 
d^une  paît,  et  les  ïnâes  orientale»  n^rtandaises;  dTautre  part. 

Les  eipédî^eur^  de  ouMidsis  à*  tyatMMeCtve'  par  la  'foim  ttiégn- 
phiqtre  aerronf  à  pdjer,  oifft«  le  drôtV  aiévefeil  à'  wêê  Hunidai  dé  poile 
de  même  somme,  la  1«»S'  eiigft>l»  pocnr  #0  télégraoufie  «rtfoùe 
compoctarOt  U:  mâoie  jéooU^q  if^mpt^  et  adressé  )i  ia  mâme  desti- 
nation. 

2.  La  remise  à  domîoîie*de  favî«  d'Mrivée  d'wa  maadattBJégwr 
phique  tiré  des  Indes  orientales  néeriandaises  siBÉriftPtaMwetfii- 
gérie  dooniera  lieu,  à  h  peiiçeptioa  sur  le  defltia&taire^  des  fiais 
résultant  de  la  distribution  par  exprés,  en  dehors  du  lieu  d'arrivée, 

<»>  xn'  série,  BuH.  2o32,  n"  3C)68o.  ... 


B.  n^  26i5.  —  1^56  — 

loreqftt^  1^  teode  de  dîstrîiyatiotf  avra  ^  néckimë  par  ie  défioMût, 
SUIS  que  cdui-ci  en  àît  payé  les  fràîs. 

3m  hd  miaUtœ  d^  lyuanMyrft,  d€  riD4mtxie«  dea  postea  et  .des 
télégraphes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  fioat 
«barges,  cbacna  en  ce  qui  le  coQceme^.de  Texécation  du  présent 
iàat^  qui  sera  inséré 4iu  iowrwi^ôid  et  au  BoUeimdes  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1906. 

Sïgné  :  *MltE  LODBCT. 

! 

U  PrémémU  an  Q9m0il ,  MùùttrM  4€S^fauMCMt^  fi«  iHinittra  du.  commerce»  dé  l 'iRdfisiriê , 

3ig||é  :  BODYWIU  . ..  ^"  ^'"^''  ''  ^*'  télégraphes, 

Sîgné  :  F.  DtTBIEF. 


fî*  458o4-  —-  DÉCRET  qui  déclare  iVÂbas  diverses  délibérations  prises 
par  le  conHil  presby^éraî  iê  ^ûlkèb  en' 9960. 

Lb  Président  di  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  caltes ,  de  l'instruction  pu- 
Ui|pie  et  des  beaux-art»' du  Gonsçild'iÉtat;  1  ^ 

Va  le  recours  pour  ^bus  formé  p^r  le  «ieur  JLemaitre,  iUateir,  nuB;n|uce  du 
conseil  presbytéral  de  Téglise  réformée  de Biolbcc  (Seine-Inférieure) ,  cpntre  ; 
1*  denx  délibérations  de  ce  donseil,  des  i5  et  29  janvier  1900,  et  une  lëtire 
dn  pasteur  Barihid,  pnésîdant,  do  èfféniri^  d»ia  aaèmeainnée;  s""  deux  dé- 
libérations du  même  conseil  des  3  mi^*s  et  a8  mai  1Q004  ledit  recours  enre- 
gistré au  secrétariat  générai  du  ConseH  dRÉtat.  le  ao  avril  igoU  ; 

Tq-^  iMb  déUbénatiett  dnconkil  gresbyfe»ai<da'i5  janWfir  igoov^ui  re- 
foowe  j^  ia  gii(Bsti<N»  préalableJea  e]q4icatio«a  .damtmdéea  par  le  tMqiiéraAi 
an  sujet  delà  conduite  des  pasteurs,  à  l'occasion  d'une qoviférence  politique 
faite  à  Boibec;  a"*  celle  du  39  janvier  1900,  qui  renouvelle  le  vote  de  la 
question  préalable  en  lui  donnant  la. lifDiBiéatleti  d'on-fiote' 4e  *cilhûalhce 
aux  paataon  et  nà'^oii  désu^eu  absolu  des  agissements  de  M.  Lemaitre^;  3*  la 
lettre  du  pasteur  Bcfrf^iV^  président  du  conseil  presbvtéral,  du  8  février 
1900,  adressée  an  sieur  Lemaitre  et  portant  :  tla  aëliberation  du  29  janvier 
1900  subsiste  et  demeure  dans  notre  registre  avec  toute  sa  valeur,  comme 
on  vote  de  confiance  en  faveur  des  pasteurs  et  de  blâme  envers  vous  »  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  Té  co'nseirprêsbytéral  ie  3  mars  1900,  sur  la 
demande  du  sieur  Lemaitre ^  en  vue  de  la  célébration  religieuse  du  mariage 
de  sa  ûUepar  Us  pasteur  Mfissines;  ,  .         4  .      ' 

Vu  la  délibéra tioAiàa  ^o|HiMAoûre,4fe  Mbao,  t»  dsAd  du  3o  avril  1900, 
invitant  le  conseil  presbytéral  à  supprimer  ie  vote  de  blâme  émis  à  l'adresse 
dn  requérant  dans  la  séance éi^,2^4ittÊ/éetigioo; 

Vu  la  débbération  dn  conseil  presjbytéral  du,  a6.  uiai  .1.900 ,  qui  porte  refus 
d'exécuter  la  décision  du  consistoire  de  Bolbisc  dû  3o  avril  «  formellement 
«onsidérée  comme  inacceptable  »  ;  •  ,1 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  .et  des  cultes, 
du 27 avril  1904;  .  ■    .     *  '     "...;.'■:       ;••.:«■      .    »    •        :- 


—  1256  — 

Vu,  en  réponse  à  la  comnwwniration  dn  recoors ,  la  dëlibératioada oohmA 
presbytëral  de  Bolbec,  du  8  novembre  i9o4«  et  celle  du  consistoire  de 
Bolbec,  du  i4  novembre  suivant; 

Vu  le  nouvel  avis  du  ministre  de  Tintérieur  ef  des  cultes,  du  i5  décemlxt 
1904; 

Yu  le  mémoire  présenté,  le  5  janvier  igo5,  à  l'aippui  du  recours  du  siev 
Lemaitre,  et  concluant  à  ce  que  les  délîbërations  des  8  et  i4  novembre  1^ 
soient  déclarées  abusives; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  x,  le  décret  du  a6  mars  i85a  sur  Yorpà- 
sation  des  cultes  protestants,  et  Tarrété  réglementaire  du  ao  mai  i853; 

Considérant  que  le  conseil  presbytëral  de  Téglise  réformée  de  BoIImc 
saisi  par  le  requérant,  conformément  à  Tarticle  1"  de  Tarrété  réglementtifi 
du  ao  mai  i853,  d*une  question  d*ordre  et  de  discipline,  a  cm  devoir 
prendre  directement  k  partie  le  sieur  Lemaitre  d*une  façon  blessante  et  d» 
des  termes  qui  ont  été  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  considération; 

Qu*en  se  livant  ainsi,  dans  Tezercice  de  la  juridiction  ecclésiastiqDe. i 
des  attaques  personndles,  le  conseil  presbytéral  a  fait  usage  d*un  procédé 
injurieux  qui  constitue  un  des  cas  prévus  par  la  loi  du  18  germinal  ao  x; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  n  y  a  abus  dans  les  délibérations  du  conseil  presb^flérd 
de  Bolbec,  des  i5  et  29  janvier  1900,  et  dans  les  délibérations  di 
même  conseil,  des  3  mars  1900,  28 mai  1900  et  8  novembre  igoi 

2.  Lesdits  documents  sont  et  demeoreri  supprimés. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  est  rejeté. 

4.  Le  ministre  de  rinstraction  puMîque,  des  beaox-arts  et  des 
cultes  est  chai^géde  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséri 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  190b. 


Sfgné  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  de  Vinstruclion  fmblique , 
des  beaju>aris  H  du  raf(«f , 

Signé  :  Bien\k5C  Martin. 


N"*  458oô.  —  DicBET  qui  concède  un  Logement  à  titre  gralaU 
dans  des  bâîimenit  appartenmt  à  l'État. 

Du  aS  Mmler  1^. 

(Promo^tté  au  Journal  officiel  du  i4  mors  i^oS.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  aô  février  1901  ; 


B.  n*  261 5.  —  1257  — 

Sur  ie  rapport  da  ministre  da  commerce,  de  Tindostrie,  des  postes  et  des 
tâégraphes, 

D^CRiETB  : 

Art.  r*.  Est  autorisée  la  oonceseion  d'un  logement  aux  recevenn 
des  postes  et  des  télégraphes  dans  les  immeubles  domaniaux -ia-* 
diqués  au  tableau  ci-après  : 


BérAKTsmniTs  it  ooMaiiras 

où  sont  ftltnm 

ks  biUmwiU  de  l'^ttU 


1loiitisii7'-le-R<i&  (  Htiite-MaiTie  ) . . 


I 


HanaoDTille-ies-Cdtes  (Meuse) . . . 
Paris ,  me  de  Glignancourt ,  n*'  70 

et  7a  (Seine) 

Plombières  (  Vosges  ) 


■OIISSI 

de  pliret 

eom  posent 

le  l<^enient. 


à 

6 


poMcnoi» 

et  titre* 

de» 

occapants. 


■OTirs 
de  la  comwtston. 


Le  feoevenVa^ 


Idem 

Idem 
Idem 


Besoins  dà  ««rvicei 

Le  receveur  subit  une  re- 
tenue annuelle  pour 
tenir  compte  à  TAdmi- 
nistration  de  son  loge- 
ment personnel. 

Uem* 

Identm 
Idem, 


2.  Le  ministre  du  conmierce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  BaUetin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çûise. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

le  Minittn  da  commerce,  de  l'industrie, 
des  pùHei  ei  dee  iéégreiphei , 

Signé  s  F.  Dubixf. 


N*  458o6.  —  DÉCRET  qui  homologue  des  Plans  de  dMimUation  et  des  procèi- 
têsiatÊsoée  bormage  eornsênlant  des  dépendances  de  la  place  de  inemcen. 

Da  a6  Février.  1905. 

Lb  PaisiDBNT  DB  LA  R^UBLIQUB  FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
BÎinl  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
tâttB,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  twHÛ* 
calionst  pour  la  défense  de  TÉtatt 

Vu  lé  décret  régiemeotàiredu  10  août  i85S<>>>  p6ur  inapplication  des  lois 
précitées; 


(*)  u*  série,  BoU.  91 ,  n*  780,  et  BoS.  10&,  a"  889. 


—  WS8  — 
.  .Sut  1a  propoiitiim  An  ministre  delà  guerre, 

D^RBTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologaés  les  plans  de 
éébnritatiao  et  le»  |MasKè8^ir)fnft>ainL^fatrnage^  visai  «t  «ppromvé»  par 
1« mîiiÎBliic  delà  gutmB^  Gonceriiani  la  Umkboft&mmmne  à  fa:  fajtikt 
extérieure  de  la  zone  des  fortifications  et  à  ia  aone  unique  4e  ter» 

tjujbssi.  (lies  ouvrages  ci-aturès,  situés  dans  les  dépeadaaces  de  la  place 
Pe  Tlemcen  : 

Poste.  optiqu£  da  Mékaidoa , 
Camp  baraqué  de  Sebxlou^ 
I   Poste-vigie  du  cap  Milouia. 

*   2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  da  ie^técMsiiosM  da  peéual 

faécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

I    Fait  à  Paris,  le  26  Février.  1906. 

LSi^:  EMILE  LOUBET. 
Le  Minisire  âJe  la  guerre, 
oipîc  t"Wîl"PMWP"BBHTWFtW'. 


N^  40S07.  —  DÉCRET  qui  homologae  un  Plan  de  délimitation  et  un  procès-taiÊl 
de  bornage  concernant  la  redoute  de  Marnia,  à  Tlemcen, 

Da  36  Février  igoS. 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791^  1-7  juillet  4819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifict- 
tiooAi  pour  la  i^^^ntft  dft  llÉtai;  . 

¥iB  k  décMt  ^é^meIltail«l^dtalK|^4M)ûft  i86d>^  pour  ÏMif/çàkctÊkfUk  àm^à 
précitées; 

Sur  la  proposition  du  ministt'e  dé  fA  guefrer; 


DécRBTB  :  ,'--•:'/  ' 


i< 


'  .11*  '      ^'  '( 

Aat«  r%  Sont  défuntiveia^ent:aiTâté9  ejt/jboQaol3cuë&  le  plan  4e 
détaâtaAioft  eiie  ppQtto'verilai  ^e^t^gÉiiye»  iriaés  al  affiiMwéa  pu 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  lai  ifiitiiie -d»ibt«Mne'  ■■nJAfwi.fc 
SBiivitiadaôiCtoiai  fcdeuterdeffifiarnia^  dans.ieaidépeojdbfltceade  la  piice 

de  Tlemcen. 

'*>  XI*  série,  BaU.  91,  n"  780 ,  ^  Bull.  10&,  HftSs.     ^  "    ' 


B.  n*  26i5.  —  l»6  — 

S.  Ile  iniiiHftw  ft  ik  gwiw  <Éfr€hm>  <i  feaécafaa  Jii  |nréiènt 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dês  lois. 

Ai»à  ftm^  ie  9»  RMAir  «9é& 

Le  MuAtiié  éê  te  guim. 

Signé  :  Maubicb  Bnisàm. 


t  I 


N*  458o8.  —  DÉCRET  institaant  une  CornmbdmchaTgéB  ÛBifatOBr  forks  de- 
mandes des  compagnies  ou  sociétés  françaises  et  des  personnes  de  nationalité 
française^  tendant  à  l'admission  à  concourir  pour  fndJuéAcaflèm  des  services 
maritimes  postaux  entre  la  Franeê  et  la  Corse, 

Du  3  Mars  i^oS. 
.(Pnnii|g«é  êM  Jomrmi  ^^Sekl-tii  5  tnarf  i^oSJ 

4 

Le  Président  de  la  RépuBUQUEr^WANfi^sE, 

Va  la  loi  du  5  janvier  igoS,  concernant  Texploitation  des  services  mari- 
times postanx  entre  le  conieirt  et  la  ttaot;  ••'      t       ■ 

Vu  rartide  3  du  reniement  d*adininistration  publique  du  i8  novembre 
i68a  !Stxt  les  adjafieafions  ettoardbjés^ntfsés  aunom  m  i^ÈM; 

Sur  la  proposifîon  du  ministre  Su  commerce,  de  rWïtturftilé,  des  postes 
et  des  tdié^wqihe», 

Décrète: 

Amn  V*.  U  eei  inMihsè  iwe  q^mswan^n  an  vM4e  «tiitner  s^  les 
Annifcndea.  des»  oamfig/ài/têosi  a«»oiété^  fioi^Qjtiaea  «et  4/^  j)erawM#  de 
nsti>«tUtn  firinqftiif,  te^dafit  à  yii^missioii  à  omcporir  pour  l'adr 
jadication  des  services  maritimes  postaax  enfar^  la  EMOoe  ^  la 
Corse. 


HH.  Piùttri  \A.),  présideeit  Ae  'seéStMà  t^u  Ck>n»èfl  fffilat  ; 

Pallain,  gouverneur  de  la  Bar^t^  dé  Franoét 

Lêsieur,  i^tésidentdeia  ClunMfare  d^^domierce  de  T^iie\ 

Sohier,  ancien  président  da  l^ribdnal  de  commerce  de  % 
Seine;  •;•  ' -'        *        *" 

Laurent,  président  du  Tribnîial  de  comûierdè  de  la  Semé; 

•Kàhélhii'À^miur^'CùiÊtktemsàM',     ^ 

lioiari'Vùgt,  pfrocùnànr  gékiëhd'près  ta  Gotir  d^vtomptes; 

Caernattt,  directetir  du  moctvemenftigënétaA  xles  fonds  au  mi- 
nistère des  finances; 

Delatour,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  la  Caisse 
'dtoiâiÉifciiiiMiiHt  0tdai  tdépèlE  OsmiiigailBtina^ 

LêMfmUe,  oMMiMerd^ÉItit,  oooirMinir  gébévat  de  t^-olasse 
de  l'administration  de  Tannée.  • 


—  1260  -:- 

3.  M.  Picard  (A.)  remplijra  les  feuetîcw  fie  jiréndent  de  la  oom- 

missioD. 

k.  Le  ministre  du  commerce,  de  findusinéi  des  postés  et  des  télé- 
graphes est  cbaigë  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Paris,  ie  3  Mars  igoS.        _ 

S%né  :  ÉmLE  LOOBET. 

Le  Ministre  du  cimmurce,  de  l'indMtrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Sigoé  :  F.  Dubikf. 


N""  45809.  —  DÉCRET  qai  Axe  la  Rétribution  allouée  aux  Consuls 
chargés  d'acheter  des  Tabacs  sur  les  murchés  de  Vétranger. 

Le  PRésiOBNT  de  la  RiPUBUQlTB  vbjoiçaisb. 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i8Si3,  relatif  au  mode  d*appix>visioanemeatdei 
tabacs  exotiijuea  employés  par  radministration  des,  manufac  tares  de  TÉUt; 

Sur  le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  des  Goaoces, 

DECRETE  : 

Art.  1*'.  La  rétribution  aHotfée  aux  consuls  chargés  d'acheter  des 
tabacs  sur  les  marchés  de  <Pétranger  sera  calculée  sur  le  montant  des 
facturés  en  y  ajoutant  tes  frtfîs'  faits  jusqti%  l¥BilMtn)uement  des 
tsbacs  et  fixeîe,  savoir  :  .  i 

Un  franc  cinquante  centimes  pour  cent  (l'So  p.  0/0)  sur  les  deux 
premiers  cent  mille  francs  (!îoo,00ô')  dépensés  dans  Tannée; 

Soixante-qarpze  centimiQS  pou.i^  çexA  (o'ySp.  0/0]  sur  les  trois  cent 
mille  francs  (3oo»pAo[)  siiivitnts.;  ,^ , . 

Vingt-cinq  centjupo^  pQiir  ç/^.\Qf^b  p.  c/o]  sur  les  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,oooî)  suivants;      ,  . 

Cent  vingt-cinq  millimes  pour  cent  (o'iâS  p.  0/0}  sur  tout  excé- 
dent au  delà  d'unmillioA  de  francs,  (ifOoo«oooM. 

2.  La  disposition  qui  préoàdèrAe>sMa  appU^bîe  qià^à  partir  da 
I*' janvier  1906  aux  ajçhats  de  tabacs  en  ftudies  et  de  cigares  effec- 
tués par  ie  ministre  de  France  à  la  Havane  et  aux  achats  de  tabacs 
en  feuilles  effectués  par  le  consul  général  et  chargé  d*affairesjde 
France  au  Paraguay.  ,     , 

3.  Sauf  la  réserve  conteDue  à  Tarlide-  pcéoédent,  le  décret  da 
3i  mars  1888  eties  paragruphes  5  et  Q  d«  déeit^tdu  a&  jaavier  i883 
sont  et  demeurent  abrogés. 


B.  n*  2615.  —  1261  — 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances<»  est  ohaii^é  de 
Texécation  da  présent  décret,  qni  sera  inséré  an  fio&lm  dês  hù. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  igoS. 

Siiùé':  iM ILB  LOtlBBT. 

U  Préiiàmâé^OmÊdU  Mêiùêirt  éêêjùumcêt» 
Signé  :  Rouvibr. 


N*  45810.  —  DÉCHET  désignant  le  Personnel  charaé  de  la  surveillance  des 
lignes  Atciriques  et,  subsidiairement ,  de  dresser  les  procès 'verbaax  consta- 
tant les  crimes,  délits  et  contraventions  relatifs  à  ces  lignes, 

■  •  • 

Du  9liàn  igoS.  ' 

(Piomalgiié  «a  Joamo/  offitiel  du  17  man  1905.) 

Li  PaisnnKTDB  la  RipuBUQUB  framçaisb, 

•  « 

Yo  rarticle  10  du  décret-loi  da  27  décembre  i85i  ^^'  ainsi  conçu  :  iLes 
criflMSr  délits  oa  coniraventionf  prévus  dans  U  pr^nte  loi  pourront  être 
constatés  parles  procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers  de 
police  jodiciaire,  les  commissaires  e\  sous-commissaires  préposés  à  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer,  les  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques ,  les 
agents  de  surveillance  nommés  on  agréés  par  Tadministration  et  dûment 
assermentés. 

«  Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu*à  preuve  contraire.»        ' 

Va  le  décret  du  a 3  avril  i883^'\  portant  organisation  des  services  exté- 
rieurs de  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  ao  mars  1886,  rattachant  le  service  technique  au  service 
de  Texploitation  ; 

fici  le  décret  du  \3  tif^vembre  18^7,  altrièiiatrf  le  titre  de  rédacteur  aux 
comaiis  principaux  et  ccmmûs  attachés  aux  dilreetfons  et  aux  services  spé- 
ciaux; •  ..     ..  .  .f  ' . 

'    Va  ladécretda  17  janviee  i^s» -portant  oiigpftmsation  d*ad  oor^  spécial 
^'iogdaieim  des  poiSea  el  des  tëtéyapÉif  ^ 

Sot  là  proposition  do  ministre  du  cômmerc^e,  de  Tindustrie,  des  postiss 
eldéstélégraf^, 

DacaÉn: 

ÂBT.  1*.  Sont  chargés  de  la  surveillance  des  lignes  servant  à 
féchanfe  des  cfMtresMndances  et  signaux  par  Télectncité  ou  pav  tout 
antre  moyen,  lois  ionctîomiaires,  :  agents,  sons-agents  et  ouviâees 
affectés,  à  qndqne  titre  qae  ce  soit,  au  service  de  la  construclion  et 
de  Tentretien  des  lignes  électriques  de  l'État 


«n 


X*  série,  BnH.  i'jb,  n*  5478.  "  an*  série,  Bail.  76^,  n*  i3i8o. 


—  ust — 

aa  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  ftaû,  te  9  Mm»  igoS. 


te  Ministre  du  commm^ce,  de  l'induMtrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  F.  Dubikp. 


N*  458ii.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  éss 
beaux-arts  et  des  cultes,  un  Ckwdë  màiHimmel  en  augmentation  des  Bmtet 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1902  et  i9û3. 

Da  i4  Mars  igoS. 

Lb  Président  ds  la  BipuauQus  franc ajsb, 

9iir  le  nq[i|MXT  €Mi  wratnre  ve  lYasonKiiBii  jnmfvSY  ses 
ftes  mnxBfl; 

Tu  la  im  dm  dB  îarrner  igdS ,  portant  Hxithm  ûa  Imdgcft  des 
Aef  â%enaes  de  Terérdce  igc^; 

Vu  les  états  de  créances  Ccjùidées  a  la  chai^  du  départemaat  de  Tsfh 
stmction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  Memière  section  (Scnùe 
de  l'instruction  puliïque)  pour  les  exercices  i^a  et  igoS; 

Tu  Tarticle  9  de  la  leî  du  a3  nuâ  i^Hi 

Vu  le  décret  du  Jko  navembra  18664 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

V»rAiikU  4964n ^lécoit  MStmei %8t9it^§i9simt  i%Uiwf  «Mni 
aw  ia  iiOBHitabiiitié  p^j^bUnefi 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénonunées  dans  Tétat  ci-joint; 

€Mtsiàéaaat^eKH^emÊ^nél0eàlÊb4ÊÊ$.àhfmÊn 

1903  présentent,  aux  chapitres 


Vu  Tavis  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  fi 
10  mars  1906, 

D^RÀTB  : 

m 
•    f 

'    Aiir^  1*.  n  «Bt  ouvert  «u  mimetnBi  eu  ftMmK5_„ 
lieaixt-^rta  et  des  cultes,  {manière  eecUJeu  {Servioe 
piiMmii),4M  «ign^iïtatkAdea  realBB  à  Mm 
déEnitifdes  dépenses,  fÊmttMk^mff^mLsÊâ^ 


B.  n*  26i5.  —  laSS  — 

dei^t.  jnîUe  teeûe  4r«^acs  l,iffQie-9^iq,  ceotu^  (aL,oi3'35)^  séfiaTti 
ainsi,  qiir'ii  fti^it  :. 


Battciee  1901 ,  cha{âlmuc\  ah  . . 
Iiencîccf  1905,  •ebtpiUrè'  ix. 


Aa'SS'  V 

chapitre  lxxwii 75  00    [ 

chapitre  c 545  00    ) 


ENSEMBLE 3,Ol5  55 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  Tarticle  i2fi  du  décret  du 
5i  mai  1862. 


I  < 


2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,,  des  bçaux-aris  et  des 
cultes  eslaotons^  k-  ord^nnaj^cer  cette  somme  sof  le  cbapitre  cvm 
spécial  aux<^épenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
section  :  Service  de  l'instruction, publique^  conformémeiit  à  Tartide  9 
de  là  loi  du  2 S  mai  i8îd  cf-dessus  visé.         \ 

3.  Il  sera  pourvu  à  ciétte  dépense  au  moyen  des  ressoiocea  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  et  le  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances  sont  chargés, 
^■KniD  en  eetfm4e«oÉ(eer»e,  4& 'l^xécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  dés  tais. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  1906. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

le  Ministt€d4  (.'iiuUrnrtlioA  pgtii^iM», 
des  beaax-arts  et  des  cultes. 

Signé  ;  Biwtbm:  MÂrtim. 


R"  4ôâu. — DocafiT  ui  PaKstDUiT  91.  i^  IUp^buock  viUNçu&a  [conter- 
'  s^n^inrie  pr^kkat  da  €#Meî1s  ministre  4e  fintérieur  et  de»  cvlle») 
am>ttant  au  (Tépartement  âa  I>a^dc-Ca1ais  unie  suhveTxtîon  cbitrpléinea- 
taire  de  sqpt  mille  cinq  cents  francs,  représentant  la  part  a  l'a  charge  de 
rÉtat  dans  Texcëdent  de  dépenses  de  soitarrtc  mille  ^fepf  dttit  quatre- 
vingts  francs  sur  les  prévisions  du  devis  primitif,  concernant  la  constate- 
tion  d*une  prison  cellalaire  à  Boulogne-sur-Mer,  par  application  de  la  loi 
du  5  juin  1875.  (Paris,  26  Novembre  i90U,) 
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N*  458i3.  —  DicBBT  av  PHisiDBHT  db  la  R^ubliqiib  tkamçaub  (ce 
ligne  par  le  miniitre  de  l'intérieur]  portant  qu'un  adjcHiit  en  si 
nombre  détermiaé  par  l'article  73  de  la  loi  da  5  avril  1884  sera  n 
dans  la  seclion  de  Peuvini,  commune  de  Saneau,  canton  de  S« 
arrondi isement  de  Vnnnes,  département  du  Uorbihan.  [Ptaii.  25  Fé- 
vrier 1905.) 


Certifié  confomw  : 

Puis,  le  10' Juin  1905. 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minùtre  de  la  Jmstke, 

J.  CHAUHIÉ. 


L«  ibonnementi  ta  BaU(b*j 

DatlODllF,  87,    I 


Pïrtle  anpptaenWIre 

Lei  iboanuncDti  partent  da  l'jiDvior. 


-  LlBprinale  ndioDalc  ncUBe  la  omun  «feavoi,  mU  a 

Raudaçul  un  Doaiéra  au  an  aolre,  lolt  en  rosmimiit  od  naméro  nuDqiiuit,  maù  i  b 
MuJiliaii  qH (s  rédamaÙamokJérnaUtduufiiHtfwti^la  ii'ii|irin  fa»  ■■■<>>  éfi^n 
b  tjoDtiqaBUK,  11  ae  ponm  Mn  doosA  latiiftclln»  m  rtrlfitlg»!  ^  D*  Mi«Hnid 
pu  U  condlUoa  ci-deuai  Indiqua ,  qa'aaUnt  qnc  le  d^itlaaUlre  ann  •Knt  te  m^rti 
la  valeor  de*  aam^rot  récianiéi. 


Lg  pria  d'oi 


lamiro  ach«l<  iiolèmeDl  a 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  458 14.  —  Lor  modifiant  la  loi  da  15  juillet  1889  sur  le  Becratement 
de  ^ Armée  et  réduisant  à  deux  ans  la  durée  da  service  dans  l'Armée  active. 

Da  ti  Mars  igoS. 
(  Piomalgoée  aa  JoMmal  i^cid  da  a3  mars  i0o5«  ) 

Le  SiVAT  BT  LA  ChaHBMI  JUBS  DiPUrés  OKT  ABOPri, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :      • 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Abt.  l*'.  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

2.  Le  service  militaire  est  égal  pour  tous.  Hors  le  cas  d'incapacité 
physique,  il  ne  comporte  aucune  dispense. 

Il  a  une  durée  de  viogt-cinq  années  et  s'accomplit  selon  le  mode 
déterminé  par  la  présente  loi. 

3-  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est  Français 
ou  naturalisé  Français,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi. 

4.  Sont  exclus  de  l'armée,  mais  mis,  soit  pour  leur  temps  de 
service  actif,  soit,  en   cas  de   mobilisation,  à  la  disposition  des 

Xir  Série.  81 
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départements  de  la  guerre  et  des  colonies  suivant  la  répartition  qui 
sera  arrêtée  par  décret  rendu  sur  ia  proposition  des  ministres 
intéressés  : 

i""  Les  incjkidfi)  (fxi  qvd  été  coD^mtidsi  umepefM  aflflictive  ou 
infamante  ; 

Sà*  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de 
deux  ass  4'Qmpr)iQOoeBienft  et  au^dfwis»,  oml  été,  ea  outre,  par 
application  de  rartfel^  4^  du  Code  pëmil,  frappés  4e  f intenfiction 
de  tout  ou  partie  de  Texercice  des  droits  civiques,  civils  ou  de 
famille  ; 

3*  Les  relégués  collectifs  ei  iftdradnels  ; 

A**  Les  individus  condamnés  k  Tétranger  pour  un  crime  ou  déiit 
puni  par  la  loi  pénale  française  d^une  peine  afflictive  ou  infamante 
ou  de  deux  années  au  moins  d^emprisonnement,  après  constatatioD, 
par  le  tribunal  correctionnel  du  domicile  civil  des  intéressés,  de  la 
régularité  et  de  la  légalité  de  la  condamoaliao. 

Pendant  ]a  durée  de  leur  période  d^activité,  après  leur  renvoi 
dans  leurs  foyers  dans  les  circonstances  prévues  à  rarticle  47^  et  en 
cas  de  rappel  au  service  par  suite  de  mobilisation,  les  exclus  sont 
soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  militaires  de  Tarmée  adive, 
de  la  réserve,  de  Taraiée  territoviafe  et  de  sa.  réserve,  tant  au  poiot 
de  vue  de  Tapplication  des  peines  qu'au  point  de  vue  de  la  jun- 
diction,  sauf  application  derarti£l<9  L97  du  Gode  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  terre. 

Spécialement,  les  disposi tiens  pénales-  édictées  «entre  les  insoumis 
et  les  déserteurs  de  l'armée  sont  applicables  aux  exclus  lorsque 
ceux-ci  se  rendent  coiqfiaJblfiS'des  fnjb  lûnévus  aux  articke  93  et  Sa  de 
la  présente  loi  et  aux  articles  23 1  et  suivants  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre. 

Les  dispositions  de  l'article  3g  ci-après  leur  sont  également  appE- 
cables  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i*'  dudit  article. 
Toutefois,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours  de  punition  passés  en 
prison  ou  en  cellule ,  la  durée  du  maintien  au  service  ne  peut  excéder 
une  année. 

5.  Les  individus  reoeonus  eevpabtlft  4e  enmea  et  condaiMés 
seulement  à  remprisonnement  par  application  de  l'article  àS^  do 
code  pénal  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionneltement  à  six  mois  de 
prison  tiu  moins  pour  otttara^  paMîe  à  ta  pudeur,  pe«r  4élîl  de  id, 
escroquerie,  abus  de  confiance  ou  atteriM  eittx  QMtars  pfféf«  par 
l'article  334  du  Code  pénal,  ou  pour  avoir  fait  métier  de  souteneur, 
délit  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du  3  avril  igoS; 

Ceuv  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  condamnatioas,  dont 
la  durée  totale  est  de  six  mois  au  moins,  pour  l'un  ou  plusieurs  des 
délits  spécifiés  daaele  paragraphe  yirécédeoi. 

Sont  ineovporés  dans  les  iMitatllons  d'ialanterie  légère  d^AbkfMt 
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sauf  décision  contraire  da  ministre  de  ia  guerre  après  enquête  sur 
leur  conduite  depuis  leur  sortie  de  prison. 

Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  ne  sera  tenu 
compte  des  condamnations  prononcées  à  l'étranger  qu'après  que  la 
régularité  et  la  légalité  de  la  coMlaniDAtion  auront  été  vériOées  par 
le  tribunal  correctionnel  do  domicile  civil  do  condamné. 

Ceux  qni,  au  moment  de  fatrpel  de  leur  classe,  se  trouveraient 
retenus,  pour  ces  mêmes  faits,  dans  un  établissement  pénitentiaire, 
seront  incoi^orés  dans  lesdits  bataillons  à  respiration  ae  leur  peine, 
pour  y  accomplir  le  tenaps  de  service  prescrit  par  la  préseitte  loi. 

Les  boDunes  incorporés  en  vertu  du  présent  article  dans  les 
bataillons  dinfanterie  légère  d'Afrique,  qui  se  seront  fait  remarquer 
devant  Teunemi,  qui  auront  accompli  un  acte  de  courage  ou  de 
dévouement,  et  ceux  qui  auront  tenu  une  conduite  régulière  pendaïKt 
trait  mois,  pourront  être  renvoyés  Ams  d'autres  corps  pffcrr  y  con- 
tinuer leur  service. 

6.  Aucun  militaire  ne  pourra  être  euvoyé  aux  bataidioDs  d'inCao- 
^mâeUgètt  d'Afrique  ipar  sinij^le  décision  mioistérielle,  sauf  dans  le 
cas  prévu  à  Tarticle  93. 

Les  diaposîtâoD»  des  arlîoles  4  et  5  ci-densus  oe  sont  pas  s^p^UcaiiDles 
•m  tfidividus  q»i  ont  été  condamnas  f»04;ir  laits  politiques  ou  con^ 
neoLCS  à  des  faits  poUtiqaes. 

En  cfts  de  conla»t«llion^  îA  satm  tflatoé  par  le  trib4»nal  ^ vil  4a  Ueu 
du  dconioîk^  cmtonoémemi  à  Tartiole  9&  oî-apràft« 

Ces  individus  sMvreut  le  sort  de  ia  première  olasse  appelée  ajpràs 
l*e]i|Hratmi  de  le  or  ^ne.. 

7.  Nul  n'est  admis  dans  une  administraiion  de  TÉtat.  on  ne  peitt 
être  investi  de  fonctions  publiques,  mêmes  étedtives,  s'fl  ne  jnstffie 
avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi. 

8.  Tout  corps  en^atrisé,  qwmd  41  «A  *sons  ies  aMWs,  est  soumis 
Mtnx  lois  mîlîtaires,  faA  purtie  de  Famée  et  M4ève  8«)l  du  aaiaiilre 
de  la  guerre,  soit  du  nmistre  de  la  iMafiiiM». 

Il  -en  est  de  même  des  leorps  devétéruns  tfrue  te  ministre  4%  la 
guerre  est  autorifsé  k  créer  en  tenips  de  gueift,  'et  fftti  s^w^fWM. 
recrutés  psr  voie  d^engagemetfts  vofùwtaires  partni  les  hommes  ayatt 
accompli  la  totsrtHé  de  leur  service  militaire. 

0.  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes 
des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  k  aucun  vote  mxand 
ils  sont  présents  i  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de 
leurs  fonciioais. 

Ceux  ^^  au  moment  de  l'électiou,  se  trouvent  en  résidence 
libre,  en  non-activité  ou  «n  possession  d'un  congé,  peuvent  voter 
dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement 
niflcrits.  OHfe  divposHion  ^apvUque  égatemefft  a^t  officiers  et  assi- 
milés quT  sont  eu  disponïMfité  ou  dans  kr  eaAne  à^  réser^.  - 

Xir  Sérif.  M 
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TITRE  II. 

DES    APPELS. 

CHAPITRE  r. 

DU   HBGSNSEMENT. 

10.  Chaque  année,  pour  la  forDGiatîoQ  de  la  classe,  les  tableaux 
de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  Tàge  de  vingt  ans 
révolus  dans  Tannée  précédente  et  domiciliés  dans  Tune  des  com- 
munes du  canton  sont  dressés  par  les  maires  : 

1**  Sur  la  déclaration  à  laqudle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  leurs  tuteurs; 

2*  D'office,  d'après  les  registres  de  Tétat  civil  et  tous  autres  docu- 
ments et  renseignements. 

Sont  portés  sur  ces  tableaux  les  jeunes  gens  qui  sont  Français  en 
vertu  du  Code  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité. 

Ces  tableaux  mentionnent  la  profession  de  chacun  des  jeunes  gens 
inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  artides  63  et  6&  du  Code  civil.  La  dernière 
publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  i5  janvier. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  des  tableaux  de  recensemeut 
et  jusqu'au  i5  févTier  au  plus  tard,  tout  inscrit  qui  aurait  k  faire 
valoir  des  infirmités  ou  maladies  pouvant  le  rendre  impropre  an 
service  militaire,  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa 
commune,  en  y  joignant,  pour  constituer  son  dossier  sanitaire,  tous 
les  certificats  utiles.  Il  lui  en  sera  délivré  récépissé. 

A  défaut  de  Tinscrit,  la  même  déclaration  pourra  être  faite  par 
ses  ascendants ,  ses  parents  ou  toute  autre  personne  qualifiée. 

Cette  dédaration  sera,  à  l'expiration  des  délais,  transmise  parle 
maire  à  l'autorité  compétente,  qui  la  comprendra,  avec  toutes  les 
pièces  s'y  rapportant,  dans  le  dossier  de  rinscrit. 

Si,  maigrie  les  infirmités  ou  maladies  invoquées,  l'inscrit  est 
déclaré  bon  pour  le  service,  son  dossier  sanitaire,  constitué  comme 
il  a  été  dit,  devra  le  suivre  après  son  incorporation,  être  conservé 
par  le  corps  auquel  il  sera  affecté  et  transmis  par  lui  k  chaque 
mutation. 

1 1 .  Sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  dont 
la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  les  jeunes  gens  qui,  en 
vertu  du  Code  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité,  sont  Français,  sauf 
faculté  de  répudier  la  nationalité  française  au  cours  de  leur  vingt- 
deuxième  année,  lorsqu^il  n*aura  pas  été  renoncé  en  leur  nom,  et 
pendant  leur  minorité,  à  l'exercice  de  cette  faculté. 

12.  Les  individus  devenus  Français  par  VQÎe  de  oataralisatioo, 
réintégration  ou  dédaration  faite  conformément  aux  lois, sont  portés 

8a. 
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sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe  formée  après 
leur  changement  de  nationalité. 

Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu  du 
présent  article  ou  de  Tartide  précédent  sont  incorporés  en  même 
temps  que  la  classe  avec  laqudle  ils  ont  pris  part  aux  opérations  du 
recrutement.  Ils  sont  tenus  d^accompUr  le  même  temps  de  service 
actif,  sans  que  toutefois  cette  obligation  ait  pour  effet  de  les  main- 
tenir sous  les  drapeaux ,  en  ddic^'s  des  cas  prévus  par  les  articles  34 
et  39,  au  delà  de  leur  vingt-septième  année  révolue.  Us  suivent 
ensuite  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été  incorporés.  Tou- 
tefois, ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  Page  de  cinquante  ans  au 
plus  tard.  Lorsque  rinscriptioa  d^un  jeune  bomme  sur  les  tableaux 
de  recensement  a  été  différée  par  application  de  conventions  inter- 
nationales, la  durée  obligatoire  du  service  actif  ne  subit  aucune 
réduction,  sous  la  réserves  ci-dessus  exprimée  que  ce  service  ne  se 
prolongera  pas  au  delà  de  la  vingt-septième  année  révolue. 

13.  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton  : 

i*"  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  dehors, 
expatriés,  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si  d^ailleurs  leur 

S  ère  ou,  en  cas  de  décès  ou  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
u  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  est  domicilié  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  son  domicile  dans 
une  desdites  communes; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut  du 

f>ère,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
ear  domicile  réel  dans  un  autre  canton  ; 

3**  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors 
même  que  leur  père  et  leur  mère  n*y  seraient  pas  domiciliés; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  daos  le  canton,  qui  n'auraient 
ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur; 

5*  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans 
aucun  des  cas  précédents  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscrip- 
tion dans  un  autre  canton. 

Les  jeunes  gens  résidant  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  soit 
dans  les  pays  de  protectorat,  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement du  lieu  de  leur  résidence.  Sur  la  justification  de  cette 
inscription,  ils  sont,  dans  ce  cas,  rayés  des  tableaux  de  recensement 
où  ils  auraient  pu  être  portés  en  France,  par  application  des  dispo- 
sitions du  présent  article. 

14.  Sont,  diaprés  la  not<Hriétc  publique,  considérés. comme  ayant 
rage  requis  pour  Tinscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  les 
jeanes  gens  qui  ne.  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  produit,  avant  la 
vérification  des  tableaux  de  recensement,  un  extrait  des  registres  de 
rétat  civil  constatant  un  àge«difierent,  ou  qui,  à  défaut  des  registres 
de  rétat  civil,  ne.  peu  vent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur  âge 
conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 
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ïb.  Siy  dans  leS'teUeaux  de  MnwMfwaeot.  des 
des  jeunes  gens  oot  été  omis,  iis  sont  iMiiili 
TtceoMtmaA  de  la  ckaac  qui  «eat  appelée  afirè»  la 
roniMiioo,  k  mmaê-  qn'ilt  ii'aimt  quaaaota-nenf  ans 
répo4|ne  Aer  la  dlÉase  destaMeaaa,  et  woM  aamni»  à  t»ales.le»  oUi- 
gatioaa  (jn'iia  aoiaîaaÉ  eu  i  icoonapUr  s^&  arakat  été  inocrits  ea 
tempe  uéle. 

Teatefaie^  Us  sont  irbérés  à  titre  ééftnitif  à  Page  de  cingnaate  a«s 
au  ptas  tard. 

GHAtfiTlfi  II. 

DU  CONSEIL  DB  REVISION  CANTOOrAL.  —  DBS  TABLEAUX  DE  aBCEMSEMENT. 
—  DES  EXEMPTIONS.  —  DES  AJOURNEMENTS  ET  DBS  SURSIS  D'IXCOB- 
PORATION.  —  DES  SOUTIBVS  DE  PAHILLE.  —  DES  OFFICIERS  DB  L^ARMÊC 
ACTIVe  ET  DE  RESERVE.  —  DBS  LISTES  DE  RBGRtTTBirB^T  C4^rrONAI.. 

16.  Le  conseil  de  révision  est  composé  : 

Du  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  et, 
exceptionnellement,  dti  vice-président  du  conseil  de  préfecture  on 
Jun  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet; 

D^uD  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  autre  que  le 
représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lien,  désigné  parla 
commission  départementale,  conformément  à  Tartide  8a  de  la  loi 
du  10  aorlt  1871  ; 

D'un  membre  du  conter!  d'^arroodissemeiif ,  autre  qwe  te  repré- 
sentant élu  dans  le  canton  où  la  rertfm)»  a  lien,  désigné  eomme 
ci-dessus,  et,  dans  ie  territoire  de  BeUâri,  d'un  devaièaae  asemire 
du  conseil  gênerai  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  Taiitorité  mililake. 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de  recrutAmeat^  im 
médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  fau- 
torité  militaire  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  revisioD.  Le 
conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  entendu  Favis  du  médecia. 

Cet  avis  est  consigne  dans  une  colonne  ^spéciale,  en  face  de  chaqae 
nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

.  Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans  nntéi^  de  la  loi 
toutes  les  fois  qu  il  le  demande  et  peut  faire  consigna  ses  obser- 
vatioas  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  f arrondissement  et  les*  maires  de&  cocamunes 
auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant  ie  conseil 
de  revision  assistent  dmx  séances.  Os  <mt  le  droit  «le  présenter  des 
observations. 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  eoQseîl  gébérat  oa  dn 
conseil  d'arrondissement,  le  préftït  le^  fait  sap{dëer<Poiflfiee  pu*  des 
membres  appartenant  k  la  même  asaeiatblée  q»e  flAseaC;  on 
membres,  dignes  d'office,  ne  peuvent  dire  te«^ repréwMaats  éles 
'lu  canton  où  la  revision  a  lieu. 
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Sî^  ]par  suite  d'ime  abseoroe^  le  coi»eil  de  reinsiiMi  e»t  récfaût  à 
auatre  membres,  il  pe«ft  néttiMoins  déiibépcr  kHraqoe  ie  prësMent, 
i  ofBcier  générai  ou  supérieiu:  et  deux  meiabres  dviU  re&lent  pré- 
sents; la  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante.  La  décision  ne 
peut  être  prise  qu^  la  majorité  de  trois  voix.  Eu  cas  de  partage,  elle 
est  ajournée. 

Dans  les  colonies,  les  attributions  du  préfet,  des  conseillers  de 
préfecture  dt  des  conseillers  ^arrondissemetft  sont  dévolues  aux 
^uverneurs  ou  à  leurs  délégués,  aux  conseillers  privés  et  aux  con- 
mllers généramx»  Dans  les  c<de«riê8oà  il  n*ex?i^  ni  ooMeii  privé, 
mi  oMMeils  giénémov ,  des  décrets  ré|^erottt  4a  cempocilioiffi  des 
eoiueiis  de  pevirioii. 

Le  conseil  de  révision  juge  en  séance  publique. 

A  rouTerture  de  la  séance,  les  taUesnx  4e  receHtsemenft  de  chaque 
coBmsne  sont  esamiiiés^  ils  sont  Iw  a  hante  voîx.  Les  yeunes  geoe , 
leurs  parents  ou  refiréseiiÉatitB  sdnt  «nteadvs  daoBs  ïeùn  «koer- 
vations. 

Le  conseil  de  revision  statue  sur  les  réclamations  présentées  ainsi 
cfiit  sur  les  causes  d'exemption  pré\'Ties  par  l'article  18  de  la  pré- 
sente loi. 

11  examine  la  situation  des  omis  et  prend  à  leur  égard  l'une  des 
décisions  suivantes  : 

Sont  excusés  ceux  qui^  ayant  déposé,  huit  jours  au  moins  avant 
la  réunion  du  conseil,  une  demande  tendant  k  justifier  leur  non- 
inscription  sur  le  tableau  de  recensement  des  années  précédentes, 
prouvent  que  l'omission  de  leur  nom  sur  ce  tableau  ne  peut  être 
Imputée  k  leur  négligence. 

Seront,  au  contraire,  annotés  comme  devant  être  incorporées  dans 
les  troupes  coloniales  et  pourront  être  envoyés  aux  colonies  : 

1*  Les  omis,  condamnés  par  les  tribunaux  par  apfilicati^n  de 
Tartide  79  cî-après; 

3*  Ceux  éatkt  les  excuses  n'auront  pas  été  admises. 

Dans  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  aurait  été  relevée,  le 
conseil  renverra  ces  jeunes  gens  devant  les  tribunaux. 

17.  .t^  conseil  de  revision  se  Iraosporle  dans  les  divers  caïUons. 

Sauf  en  cas  de  JoaohUisation,  il  ne  peut  of^rér  le  mânae  joiur  que 
d»BB  xm  seiil  oanioa. 

Les  leva»  geûs  portés  su:  ka  tableau  de  reoeotement  ainsi  que 
oettxdcBt:lass€»  pnitééefÉks  «f  ui  ont  été  aimiiniés^'CoaiboméiBeut  à 
l'artick  li8.<H-fq>vè8»,  sont  conrvaquéa,  examinés  et  eotendus  par  le 
oQoiaeîl  de  revi&ioxi;a4»  iieia  désigné,  lls^peaveat  faire  coanaitre  îarme 
dans  laquelle  ils  désirent  être  piaqé^«  .  . 

S'il^  ae*4e,jreudent  pas  k  la  «oonv^eaiiMi^  s'ils  ne  s'y  ibotpas 
neiiréswteir  ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délais  il  ^t  pr^Ncédé  coouaae 
a^'ila  étaient  préc^^te  ^t  iis.s«»t  oonaid^és  camm»  apte»  au  'service 
armé. 
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18.  Au  poiot  de  vue  des  aptitudes  physiques,  le  conseil  de  révision 
classe  les  jeunes  gens  présents  en  quatre  catégories  : 

1*  Ceux  qui  sont  reconnus  bons  pour  le  service  armé; 

2^*  Ceux  qui,  étant  atteints  d*une  infirmité  relative  saus  que  leur 
constitution  soit  douteuse,  sont  reconnus  bons  pour  le  serWoe 
auxiliaire; 

y  Ceux  qui,  étant  d'une  constitution  physique  trop  faible,  soDt 
ajournés  à  un  nouvel  examen; 

4**  Ceux  chez  qui  une  constitution  générale  mauvaise  ou  certaines 
infirmités  déterminent  une  impotence  fonctionnelle  parlieUe  ou 
totale  et  qui  sont  exemptés  de  tout  service  militaire,  soit  armé,  soit 
auxiliaire. 

Il  est  délivré  aux  jeunes  gens  de  ces  deux  dernières  catégories, 
pour  justifier  de  leur  situation^  un  certificat  qu'ils  sont  tenus  de 
représenter  à  toute  réquisition  des  autorités  militaire ,  judiciaire  on 
civile. 

19.  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de 
revision  sont  astreints  a  comparaître  à  nouveau  devant  le  conseil 
de  revision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu,  à  moins  d'ane 
autorisation  spéciale  les  admettant  à  comparaître  devant  un  antre 
conseil. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  été  ajournés  une  première  fois, 
sont  reconnus  Tannée  suivante  propres  au  service  armé,  sont 
astreints  à  deux  années  de  service  armé. 

Ceux  qui,  lors  de  ce  nouvel  examen,  ne  sont  pas  encore  reconnus 
bons  pour  le  service  armé,  sans  que  leur  état  physique  justifie 
pourtant  une  exemption  définitive,  sont  classés  dans  le  service 
auxiliaire  et  incorporés  comme  tels.  Après  une  année  passée  sons 
les  drapeaux  dans  ce  service,  ils  sont  soumis  à  Texamen  de  la  com- 
mission de  réforme  qui  décide  s'ils  doivent  accom)^  leur  deuxiènte 
année  dans  le  même  service,  ou  s'ils  doivent  être  réformés,  oasi, 
au  contraire ,  ils  peuvent  être  classés  pour  leur  jdeuxième  année 
dans  le  service  armé. 

Les  jeunes  gens  classés  par  les  conseils  de  revision  dans  le  senrice 
auxiliaire  et  désignés  pour  être  incorporés  à  ce  titre  peuvent  être 
ajournés  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  s'ils  demandent  à  être,  en  cas 
d'aptitude  physique,  admis  ultérieurement  dans  le  service  armé. 
Ces  ajournements  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  les  dispenser  des  deux 
années  de  service  prescrites  par  la  présente  loi ,  qu'ils  les  acovn- 
plissent  soit  dans  le  service  armé ,  soit  dans  le  service  auxih'aire. 

Les  jeunes  gens  ajournés  sônt,'après  leur  libération ,  astreints  aux 
obligations  de  leur  classe  d'origine. 

Les  règles  applicables  aux  ajournés  le  sont  également  aux  jeunes 
gens  qui ,  après  avoir  été  reconnus  bons  pour  le  service  armé  ou 
pour  le  service  auxiliaire,  seraient  réformés  temporairement  avant 
ou  après  leur  incorporation. 
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20.  E\  ttmps  de  paix,  Tun  des  deux  frères  inscrits  la  même 
année  sur  les  Ubleaux  de  recensement,  ou  faisant  partie  du  même 
appel,  et,  en  cas  de  désaccord  enlre  eux,  le  plus  jeane  ne  sera,  sur 
sa  demande,  incorporé  qu*après  l'expiration  du  temps  obligatoire 
de  service  de  l'autre  frère. 

Gelai  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  révision,  aura 
iHi  frère  servant  comme  appelé,  ne  sera  également  incorporé,  s'il  le 
demande,  qa*après  la  libération  de  ce  dernier. 

Le  jeune  soldat  qui  a  obtenu  uo  sursis  d'incorporation  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  article  a  la  faculté  d'y  renoncer  ulté- 
rieurement. 11  en  fait  la  demande  écrite  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement  de  son  domicile;  mais  son  iacorporatîon  n'a  lieu 
qu^avec  celle  de  la  classe  appelée  immédiatement  après  sa  renon- 
ciation. 

21.  En  temps  de  paix,  d^s  sursis  d'incorporation,  renouvelables 
d^année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  viogt-cinq  ans,  peuvent  être 
accordés  aux  jeunes  gens  qui  en  font  la  demande,  qu'ils  aient  été 
classés  par  le  conseil  de  revision  dans  le  service  armé  ou  dans  le 
service  auxiliaire. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que  soit  à  raison  de  leur  situation 
de  soutien  de  famille,  soit  dans  Fintérét  de  leurs  études,  soit  pour 
leur  apprentissage,  soit  poor  les  besoins  de  Texploitation  agricole, 
industrielle  ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur 
compte  ou  pour  celui  de  leurs  parenta,  soit  à  raison  de  leur  rési- 
dence à  l'étranger,  il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés 
immédiatement  à  leurs  travaux. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire  après  la  publication 
des  tableaux  de  recensement  sont  instruites  par  lui;  le  conseil 
municipal  donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et 
transmises  par  lui,  avec  ses  observations,  au  conseil  de  revision  qui 
statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  confèrent  aucune  dispense. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu ,  sur  leur  demande ,  un  ou  plusieurs 
sursis  suivent  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  sont  incorporés. 

En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés  et  ces  jeunes  gens  sont 
appelés  avec  les  hommes  de  leirr  classe  d'origine. 

22.  lies  familles  des  jeunes  gesks  qui  remplissaient  effectivement 
avant  leur  départ  pour  le  service  les  devoirs  de  soutien  indispensable 
de  famille  pourront  recevoir  sur  leur  demande,  en  temps  de  paix, 
une  allocation  journalière  de  aoixante-quinze  centimes  (o'  75)  fiNirnie 
par  l'État,  pendant  la  présence  de  ces  jeunes  gens  sous  les  drapeaux. 
Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent  (8  p.  100)  du  con* 
tingent. 

Ladite  allocation  pourra,  en  outre,  être  aoooxdée  aux  familles  des 
militaires  qui,  pendant  leur  présence  aous  les  drapeaux,  justiGeront 
de  leur  qualité  de  soutiens  indispensables  de  famAile.  Leur  nombre 
ne  pourra  dépasser  deux  pour  cent  (a  p.  100)  du  contingent. 
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Les  demande*  sont  adreseéss  far  les  famîUes  a«  mairede  U  œm- 
Bnme  de  leur  doniieîle.  U  e»  sera  donné  récépissé.  Ëiles  éoivent 
oompremdre  à  l'appai  : 

1°  Un  reieTë  des  contributions  payées  par  fa  farniHe  et  certifié  par 
]e  percepteur; 

a*  Un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune  et  indiquant  le 
nombre  et  la  position  des  membres  de  la  famille  vivant  sous  fe 
même  toit  ou  séparément,  les  revenus  et  ressources  de  chacun 
d'eux. 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées  par  les  familles  soit 
après  la  publication  des  tableaux  de  recensement,  aoit  depuis  rincor- 
poration,  sont  envoyés  par  le  maire  au  préfet,  avec  Tavis  motivé  da 
conseil  municipal 

Tl  est  statué  sur  ces  demandes  par  un  conseil,  siégeant  au  moins 
deux  fois  par  an  au  chef-lieu  du  département  et  compoeé  : 

1*  Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défkut,  du  secrétaire  général 
ou  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture; 

2°  Du  directeur  des  contributions  directes; 

3**  Du  trésorier-payeur  général; 

k"  De  trois  meiubres  du  conseS  général,  pris  dans  des  aironëii- 
someats  différents  >  et  d*ua  conseiMer  d'anrondiasemeat^  désignés  par 
la  cÀmmiasidMi  départementale. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  d'iuibrmer  le  pvéfet  des 
changements  survenus  dans  la  silcvaticii  des  familles  amcqueUes  «ne 
allocation  a  été  attribuée.  Il  fait  connaître,  eo  même  tenifM,  faiii 
saetfwé  dn  conseil  municipal  sur  la  suppression  ou  le  manitieD  de 
ladite  allocation.  Il  est  statué  par  le  conseil  départenMntal. 

Les  décisions  da  conseil  sont  rendves  en  séance  publique.  EDes 
fixent  la  date  h  partir  de  laquelle  les  allocstioas  sent  dues  en  terto 
du  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

25.  Les  jeunes  gens  admis  à  Fécole  spéciale  militaire  ou  à  Técoie 
polytechnique  devront  fiaiire  une  année  de  service  dans  un  corps  ds 
troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles, 
sauf  le  cas  prévu  au  quatrième  alinéa  du. présent  artide. 

Ceux  qui  auront  été  admis  après  concours  à  Técole  normale  sapé- 
rienre,  k  Técole  forestière,^  à  Véesie  centnie  des  séî»  et  manenc- 
tures,  à  Téccfe  oalmnale  des  mines,  à  féeole  des  poirts  et  diaussées 
on  à  réooie  des  mines  de  Saint-Ëliefine  ponrronf  fârfng,  à  le«r  ehsix, 
la  première  de  leura  deux  années  de  service  dawi  un  corps  de  troupe 
ans  conditiens  ordinaires  avant  lenr^iMrée  dins  oeo  éocrtes  on  aprti 
en  être  soiptis. 

Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus,  ont  atteint  fige 
de  dix'huit  ansy  contractent  un  engagenarest  yolonlirrre  de  quatre  ans 
pour  ie^  écoles  4)11.  la  dnrée  des  études  est  de  deux  ans,  et  de  cmq 
ans  ^  pour  celles  oèi  la  durée  dès  étndes'Oftt  de  trois  ans. 

Ceux  ^i  A^owt  pasatkeint  l'âge  de  dit^oit  aos  et  tsevix'qni  ne  sont 
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pas  mecMiBtts  dpto  âa  service  mi  aBoment  de  leur  «dmît sion  peuvent 
néauBdûs  «âitarer  dans  les  écoles^  maïs  ils  n'y  soail  mainieaas  que 
s'ils  rmnmmÈmà  k  eoDtfeaoèer  l'eBça^^emeut  suamentioiiBé,  soit  au 
moment  où  ils  atteignent  i'Age  de  dis-haît  ans^  sdt  au  moment  où 
ils  sont  reconnus  aptes  au  service.  La  durée  de  rengagement  est 
comptée  à  partir  du  moment  de  Tadmission. 

Les  élèves  des  écoles  énumérées  au  deuxième  alinéa  du  présent 
article  reçoivent  dans  ces  écoles  une  instruction  militaire  les  pré- 
parant au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Ceux  d'entre  eux  qui«  à  la  sortie  de  ces  écoles»  ont  satisfait  aux 
épreuves  d'aptitude  à  ce  grade  et  qui  avaient  fait  un  an  de  service 
avant  leur  entrée^  accomplissent  immédiatement  leur  deuxième 
année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous-lieu- 
tenants de  réserve.  Cette  disposition  s'applique  aux  élèves  de  Técole 
polytechnique  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  armées  de  terr^  et 
de  mer. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  deuxième  et  quatrième 
^inéas  du  présent  article,  n'avaiejit  pas  fait  un  an  de  service  avant 
leur  entrée  aux  écoles  >  accomplissent  à  leur  sortie  une  année  de 
aervice  dans  un  corps  de  troupe  aux  qonditioas  ordinaires  et  servent 
ensuite  en  qualité  de  aous-lieutenants  de  réserve»  en  conformité  du 
paragraphe  précédent,  ou  en  qualité  de  sous-Iieu tenants  de  l'armée 
active. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jngéa  smcapàfctcs,  à  le«ris<Artie  dés 
écoles,  delre  nonnaës  iminéchatemaat  ««ai^lieiiteiiaiit» de  réscwe; 
ceux  qui  n'ont  pas  satisAÂt  aux  examens  de  sartie  de  fécoleà  laq«elie 
ils  apparteoarteBSt,  et  ce«x  qui  Tonl  quittée  pcmr  une  cawe  quel- 
eonque,  sont  îneorporéa  dam  un  ocrp»  de  tnoupe  comiBS  simples 
soldats  ou  sous-officiers  et  accomplissent  «ne  ou  dem  années  de 
serrice,  mrivant  qu^lé  avaient  fait  ou  non  un  an  de  sarme  avant 
lesr  entrée  à  Técole.  Dans  ce  cas,  l'engagement  qv'iis  otA  oMitnMté 
est  anmlé. 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  écoks,  4t^ 
jeunes  gens  qfoi ,  an  moment  de  leur  admission ,  ne  sont  pas  aptes 
ara  serrice  militaire,  sont  fixées  pat  un  règlement  d'cNlminis^Fatioii 
pnUiqme. 

24..  Les  jeunes  geM.  non  visés  à  l'article  précédent  qui  désirent 
^kàtmr  le  gtaiie  deiS^iis-Iienteilant  de  réserve  et  prennent'  l'enga- 
gemenlrdlacMmplii^  endette  quatiié  trois  périodesi  s«i|)|>léneataire3 
d'instruction  pendant  leur  séjour  dans  la  réserve  subissent,  à  la  fin 
de  leur  première  année  de  service,  tes  épreuves  tfun  concours 
tnsHtiiè^  par  nû  règlémefi^t  d^aNladnistratiofi  piiM4q«e.  Us  sont  classés 
pu- ordre  de'mérilief  et  (fommés,  dëns^'  la  limôle  de^  Ipssoias)  éHH^ 
officiers  de  réserve. 

Durant  le  pi^eiiiier  së«a0Stve*de  leurdeaxièiBir  amée  de  service^ 
les  (élèv«s  eftoiers  de  rései^e 'eoiiyli^eirt  iewr  instmctiiN»  en  sadrant 
des  cours  spéciaux.  S^  sobiSHeai  avf^c  kpeoèiie^emaens  institués 
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à  la  fia  de  ces  cours,  ils  sont  nommés  soas-iîeatenants  de  réserve  ei 
accomplissent  en  cette  qualité  leur  quatrième  semestre  de  service 
dans  Tarmée  active;  dans  le  cas  oontrâiri,  iis  accompUssent  ce  qua- 
trième semestre  comme  simples  soldats  ou  seos-officiers. 

25.  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en  médecine,  munis  de  douze 
inscriptions,  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  lear  première 
année  de  service,  Texamen  de  médecin  auxiliaire,  sont  nommés 
à  cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de  service  conmie 
médecins  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaire  civil  ou  admis 
en  quatrième  année,  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  pre- 
mière année  de  service,  f examen  de  vétérinaire  auxiliaire,  sont 
nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de 
service  comme  vétérinaires  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  visés  aux  deux  alinéas  précédents,  qui  auront  pris 
rengagement  d'accomplir  trois  périodes  supplémentaires  d*instrucuon 
pendant  leur  séjour  dans  la  reserve  et  qui  auront  subi  avec  succès 
a  la  fin  du  troisième  semestre  les  épreuves  d*ua  concours  pour  le 
grade  d*aide-major  ou  d'aide-vétérioaîre  de  réserve,  sont  nommés 
k  ce  grade,  dans  la  limite  des  besoins,  et  accoinplissent  en  cette 
qualité  leur  quatrième  semestre  de  service  dans  l'armée  active. 

26.  Les  jeunes  gens  admis  à  Técole  du  service  de  santé  militaire 
devront  faire  une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux 
conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  cette  école. 

Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours  d'admission  à  remploi 
d'élève  en  pharmacie  du  service  de  santé  ou  à  remploi  d*aide-vété- 
rinaire  stagiaire  devront  faire  une  année  de  service  dans  les  mêmes 
conditions  avant  d'être  affectés  à  ces  emplois. 

Us  contractent,  dès  leur  entrée  k  l'école  ou  leur  nominatioa  à 
i'anpioi,  l'engagement  de  servir  dans  l'armée  active  pendant  six  aas 
au  moins  k  dater  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  de 
pharmacien  aide-major  de  2*  classe  ou  d'aide-vétérinaire. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide-major  ou  d'aide-vété- 
rinaire ou  qui  ne  réaliseraient  pas  rengagement  sexennal,  accom- 
plissent leur  deuxième  année  de  service  dans  les  conditions  prévues 
a  l'article  précédent. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  élèves  de  l'écde 
de  médecine  navale,  aux  élèves  de  l'école  d^administmtion  de  la  ma- 
rine et  aux  administrateurs  stagiaires  de  IMnscriptioO' maritime. 

27.  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  Tappelde  leur  classe  : 

1°  Les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  ei^  ve^u  d'up  engageaient 
volontaire,  ou  ayant  terminé  leur  service  en  verta  d'un  engagement 
volontaire  ; 

2**  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  vocislres  matricules  de  l'in- 
scription maritime,  confarmément  aux  ragles  prescrites  par  la  kH 
sur  l'inscription  maritime  du  24  décembre  i8g6. 
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Les  jeunes  marins  qui  se  font  rayer  de  Tinscription  maritime 
sont  tenus  d^en  faire  la  déclaration  an  maire  de  leur  oommune  dans 
les  deux  mois,  de  retirer  une  expédition  de  leur  déclaration  et  de  la 
-soumettre  au  préfet  du  département,  sous  les  peines  portées  par 
l'*article  86  ci-après. 

Us  sont  tenus  d^accomplir  dans  Tariaée  active  le  temps  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi  ;  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur  classe 
^''origine. 

Toutefois,  le  temps  déjà  passé  par  eux  au  service  militaire  actif  de 
rÉtat  est  déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  tout  Fran- 
<^ais  fait  partie  de  Tarmée  active. 

28.  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment ont  fait  des  déclarations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de 
la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur 
état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de  revision  ajourne  sa  déci< 
sioa  ou  ne  prend  qu'une  décision  cooditionneile. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  k 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tribunal  civil  du  lieu  du 
domicile  statue  sans  délai,  le  ministère  public  entendu. 

Le  délai  de  Tappel  et  du  recours  en  cassation  est  de  quinze  jours 
francs  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

Le  recours  est,  ainsi  que  Tappel,  dispensé  de  la  consignation 
d'^amende. 

L'affaire  est  portée  directement  devant  la  chambre  civile. 

Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  paragraphes  2,  3,  4,  5  et  6  du  présent  article  sont  applicables 
au  cas  prévu  par  Tartlcle  6. 

29.  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  28,  les  décisions  du 
conseil  de  revision  sont  définitives.  Elles  peuvent,  néanmoins,  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d'État  pour  incompétence ,  excès  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'aura  pas  d^effet  suspensif. 

L^appelé  pourra  toujours  réclamer  le  bénéfice  de  l'annulation, 
même  si  elle  est  prononcée  sur  le  recours  du  ministre  formé  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

Elles  peuvent  être  aussi  revisées  par  les  conseils  de  revision  eux- 
mêmes  pour  l'un  des  motifs  ci-après  :  erreur  matérielle  dans  les 
pièces  sur  le  vu  desquelles  la  décision  a  été  prise  ;  défaut  de  justifi- 
cation imputable  aux  fonctionnaires  00  agents,  civils  ou  militaires, 
chargés  d'établir  les  pièces  ou  de  les  transmettre. 

La  demande  de  revision  est  examinée  dans  la  session  qui  suit  im- 
médiatement la  découverte  de  l'erreur  et,  au  plus  tard,  dans  celle 
qui  précède  le  renvoi  de  la  classe  avec  laquelle  l'intéressé  a  été  in- 
corporé. 

aie  est  introduite  par  le  ministre  de  la  guerre  soit  d'office,  soit  à 
la  requête  de  l'intéressé. 
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30.  Après^  cpie  la  eonseA  de  DeYÎMu  a  aUtué  mu  la  fituatîoa  des 
JMne»  gtos;  ainsi  que  smt  iDiièea  k»  oéelainiitkH*»  attS^ueBes  le» 
opératîoD»  pemeni  domier  lirai,  la  Jble  de  reea«4«nKnl  «aotMiiy  de 
la  daase  est  défioîAifvemeBÊ  arrâtak  ei  H^jfiée  par  le  cQOseil  de  sévi- 
sion,  ainsi  que  par  les  maires  des  communes  intéjWNWgefl» 

Cetta  lute^  diirisée-  en  dept  pavlSe»,  eoBapretid  : 

1*  Tons  les  jeunes  ge»»  déclarés  propres  av  servies  «nsué^aBof 
ceux  visés  au  paragraphe  7°  ; 

2*  Les  jetines  gens  clas^^s  d^nrs  le  service  amiiKaiFe  de  t*KFmée. 
sauf  ceux  visés  au  paragraphe  6*; 

3*  Les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  f)im  engagement  volon- 
taire ,.  d*u  a  brevel  #11.  d'une  oommissiop. ,  et  loa  jf^imea  marias  inscrits  ; 

^\  Les  jeimes  gtna  eoelna  en  vertn  des  dtspeaitwaa  de  Ifantide  4; 

5*"  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajnsnnés  d'efiioe  oonibtnsénBnnâ  am  S* 
de  f  article  18; 

6"  Les  jeunes  gens  quîs  clnssés  dans  te  serrî^e  aiisilisnrf  »  ont 
obtenu  sur  leur  demande  un  ajeamenaani,  cunfatns^iiiinli  au  qna- 
hrrème  alinéa  de  Tartiele  19  ; 

7"  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  uir  surs»,  eonfemtéraent  aux 
articles  20  et  21. 

CHAWTR£  lïL 

DU   REGISTRE   MATRICULE. 

.^1.  Il  est  tenu  par  subdGvision  tfe  réjgî'on  un  re^stfe  matricule  sur 
lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  înscrîte  sur  lesKstes  de  recru- 
tement cantonal. 

Ce  registre  mentionne  Hncorporation  de  chaque  homme  inscrit 
ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé  et,  successivement,  tbns  les 
chnogeflaente  qui  peuvent  survenir  dans  aa  silMatioa  jusqu'à  sa  Uié- 
raliou  définitive. 

ïout  hoBune  inserit  sur  te  registre  maArii:»!^  rcqoit  un  livret  in- 
dividuel qu'il  est  tenu  de  représenter  à  toute  téyiiffltiftu  des  aulorites 
militaire ,  judiciaire  om cir iie. 

£ii  caa  d'appel  a  Twlâvité  ou  de  oqiq vocation  pour  des  manoauvrss, 
raercicesQo  revu^a,  la  représAnUlion  4a U\iie;t iinlividucl doit  avoir 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réquisition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  hjuil.  jours. 

Di^   SC;R¥IG1;>  MfLITAli^:    ' 

Bâfisft  nv  aBRiiica^ 

32.  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  militaire  fait  partie 

soccessivemeot  : 

a'  . . 
ànt  deux  ans  ; 
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De  la  réserve  de  i'amée  active  peDdaat  en«e  ans  ; 
De  l^amé»  teriéeriale  pendant  six  ans  ; 
De  la  rtaerve  de  t*Mr«iée  f  «mtoriaie  peâdant  six  ans. 

Le  service  militaire  est  régie  par  classe. 

L^armée  active  comprend,  indépendamment  des  hommes  qui  ne 
provieDnent  pas  des  appels,  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au 
service  militaire  armé  ou  auxiliaire  et  faisant  partie  des  deux  derniers 
contingents  incorporés. 

33«  La  durée  du  service  cMspte  du  1"  octobre  de  l'aunée  de  l'uk- 
scriplioa  sur  leâ  tableaax  de  reçeasement,  et  i'iacorporation  du 
contixi^Dl  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  10  octobre  de  la  même 
asAée* 

Pour  les  jeaoes  gens  doat  l'incorpora tion  a  été  ret^dée  en  vertu 
des  articles  ao  el  al,  la  duvée  du  service  conipte  du  i"  octobre  de 
Vannée  de  leur  incorporation. 

Poar  les  «agagés  volontaires,  elle  compte  du  jour  de  leur  engage- 
ment, et  pour  les  hommes  vieéB  à  Tarticle  5,  du  jour  de  leur  incior 
pofatioo. 

En  temps  de  paix,  chaque  année,  au  3o  sep^^mbre,  les  militaires 
qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  : 

i*  Soît  dans  l'armée  active  ; 

2**  Soit  dans  la  réserve  de  Tarmée  active  ; 

3*  Soit  dans  Tarmée  territoriale  ; 

A**  Soit  dans  la  réserve  dô  Tarmée  territoriale. 

Sont  envoyés  respectivemeM  : 

1**  Dans  la  réserve  de  Tarmée  active  ; 
2""  Dana  Tarmée  territoriale  ; 
y  Dana  la  réserve  de  l'armée  territoriale; 
d**  Dans  leurs  foyers,  comme  libérés. à  titre  définitif. 
Mea6<mi  de  des  divers  passages  e(  de  la  libération  est  faite  sur  le 
livret  individuel. 

Après  les  grandes  manœuvres,  la  totalité  de  la  classé  dont  le  ser- 
vice actifexpire  le  3o  septembre  suivant  peut  être  renvoyée  dans  ses 
foyers  en  attendant  son  passage  dans  la  réserve! 

Dans  le  cas  où  les  circonstan^s  paraîtraient  Texiger,  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  ministre  de  ia  marine  sont  autorisés  à  conserver 
provisoirement  sous  les  drapeaux  la  classe  qui  a  terminé  sa  secotide 
année  de  service.  Notification  de  celle  décisfîM  sera  faite  anr  Chambres 
dans  le  plus  bref  délai  posf^ible. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et  pendant  la  première  année  de 
leur  Hervice  dans  la  réserve^  les  hommes  peuvent  être  rappelés  sous 
les  drapeaux  par  ordres  îndiridaels  avec  rassentiment  dn  coaseil  des 
ministres. 

Ë«  temps  de  guerre  «  les  lissages  et  la  libéraiion  n'ont  lieu  qu'après 
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Tarrivée  de  la  classe  destÎDée  k  remplaœr  celle  à  laquelle  les  mili- 
taires appartieoneDt.  Cette  dispositioa  est  excepUonaeileiiieiit  appli- 
cable, dès  le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant  aux  colonies. 

Les  militaires  faisant  partie  de  corps  mobilisés  peuvent  y  être 
maintenus  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  quelle  que  soit  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  temps  de  guerre,  le  minisire  peut  appeler  par  anticipation  la 
classe  qui  ne  serait  appelée  que  le  i"  octobre  suivant. 

34.  >e  compte  pas,  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  pré- 
sente loi  dans  Tarmée  active,  la  réserve  de  Tannée  active  et  Tannée 
territoriale,  le  temp^  pendant  lequel  un  militaire  de  Tannée  active, 
un  réserviste  ou  un  homme  de  Tarmée  territoriale  a  subi  la  peine  de 
Temprisonnement  en  vertu  d'un  jugement,  si  cette  peine  a  eu  pour 
effet  de  Tempécher  d'accomplir,  an  moment  fiié,  tout  ou  partie  des 
obligations  d'activité  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi  ou  par 
les  engagements  qu'il  a  souscrits. 

Ces  individus  seront  tenus  de  remplir  leurs  obligations  d'activité, 
soit  à  Texpiration  de  leur  peine  s'ils  appartiennent  à  Tarmée  active, 
soit  au  moment  de  Tappel  qui  suit  leur  élargissement  s'ils  font  partie 
de  la  réserve  de  Tarmée  active  ou  de  Tarmée  lerritoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service  ainsi  opé- 
rées, les  hommes  qui  en  sont  Tobjet  sont  rayés  des  contrôles  en 
même  temps  que  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent. 

CHAPITRE  II. 

Dl    SERVICE   DANS   L*AAIIKB   ACTIVE. 

35.  Le  contingent  à  incorporer  est  formé  par  les  jeunes  geos 
inscrits  dans  la  première  et  la  seconde  partie  des  listes  de  recrute- 
ment cantonal  et  par  ceux  dont  l'incorporation,  ayant  été  retardée 
en  vertu  des  articles  19,  20  et  21,  doit  avoir  lieu  dans  Tannée. 

Il  comprend  en  outre  les  engagés  des  articles  23  et  20  et  les  jeunes 
gens  qui  ont  été  autorisés  à  contracter  Tengagement  spécial  dit  de 
devancement  d'appel  prévu  à  la  fin  de  l'article  5o. 

Il  est  mis,  à  dater  du  1"  octobre,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  en  arrête  la  répartition. 

56.  Sont  affectés  a  Tarmée  de  mer  : 

i*"  Les  honunes  fournis  par  Tinscriptîon  maritime; 

2*"  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  ao 
rengagement  dans  les  équipages  de  la  flotte,  suivant  les  conditions 
spéciales  k  Tarmée  de  mer  i 

3"  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision ,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la  flotte  et 
auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service  ; 

4'  En  cas  d'insuffisance  des  trois  modes  de  recrutement  ci-dessus 
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indiqués,  les  hommes  du  contingent  dont  le  ministre  de  la  marine 
pourra  demander  raffectation  aux  équipages  de  la  flotte  pour  les  ser- 
vices à  terre,  dans  les  conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

37.  Sont  aSéctés  aux  troupes  coloniales  : 

1*  Les  jeunes  gens  provenant  des  contingents  des  colonies  de  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion,  et  les  Français 
astreints  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
visés  à  l'article  90  ; 

2"*  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un 
rengagement  dans  lesdites  troupes  suivant  les  conditions  spéciales 
déterminées  aux  articles  5o  k  56  ci  après; 

3*  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes  coloniales  et 
auront  été  reconnus  propres  à  ce  service  ; 

4*  Les  omis  visés  à  Tavant-dernier  alinéa  de  Tarticle  16  ci  dessus; 

5*  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les 
catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  du  contingent  métropolitain 
qui  auront  été  aflectés  par  le  recrutement  aux  troupes  coloniales, 
mais  sans  que  ces  jeunes  gens  puissent  être  envoyés  aux  colonies 
sans  leur  consentement. 

38.  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être  interrompue  par 
des  congés,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  de  convalescence,  ou  de  ré- 
forme temporaire  prononcée  après  un  certain  temps  passé  au  corps 
et  par  suite  de  maladie  contractée  au  service,  on  en  cxécuti«in  de 
Partide  90  de  la  pi-ésente  loi. 

Les  militaires  accomplissant  la  durée  légale  du  service  ne  pour- 
ront, en  dehors  des  dimanches  et  jours  fériés,  obtenir  de  permis- 
sions que  jusqu'à  concurrence  d'un  total  de  trente  jours  au  maxi- 
mum pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux. 

Eu  cas  de  force  majeure  dûment  justifiée,  le  cliefde  corps  pourra 
accorder  une  permission  supplémentaire ,  sous  réserve  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre. 

39.  Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur  service,  auront 
subi  des  punitions  de  pnson  ou  de  cellule,  d'une  durée  supérieure 
à  huit  jours,  seront  maintenus  au  corps  après  la  libération  de  leur 
dasse  ou  l'expiration  de  leur  engagement  pendant  un  nombre  de 
jours  égal  au  nombre  de  journées  de  prison  ou  de  cellule  qu'ils  au- 
ront subies,  déduction  faite  des  punitions  n'excédant  pas  huit  jours. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  militaires  qui,  au  mo- 
ment de  la  libération  de  leur  dasse  ou  de  Texpiralion  de  leur  enga 
gement,  seraient  en  possession  du  grade  de  sous-officier  ou  de  cdui 
de  caporal  ou  de  brigadier,  ou  qui  seraient  soldats  de  i'*  classe,  si 
les  punitions  ont  été  enoonrnes  par  eux  antérieurement  à  leur  nomi- 
nation. 
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CHAPrraE  m. 

DU    SERVICE    DANS    LBS    RËSBRVBS. 

40.  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  Tamiée  active,  dans 
Tarmée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  ladite  armée  sont  aflEectés 
aux  divers  corps  de  troupe  et  services  de  Tarmée  active  ou  de  Farmée 
territoriale. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation,  de 
rappel  de  leur  classe  ordonné  par  décret  ^  de  eewvocatioo  pour  des 
manœuvres  ou  exercices. 

ATétranger,  les  ordres  de  mobrfisstion,  de  rappel  on  de  coovïh 
cation  sont  transmis  par  tes  soias  d«8  a^nlB  coHotaires  de  FraiMe. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  l'année  active  peat^tre  fait  droite  Mi- 
nière distincte  et  indépendante  pour  les  tuMpes  laétropoiit mmi  . 
pour  les  troupes  coloniales  ou  pour  rarmée  de  mer.  Il  peut  être  fait 
pour  un,  plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  pour  un  ou  plusîean 
cantons,  et,  s'il  y  a  lieu,  distinctement  par  arme  ou  par  subdivision 
d'arme.  11  a  lieu  par  classe,  en  commençant  par  b  moins  ancienne. 

En  cas  d'agression  ou  menace  d'agression  caractérisée  par  le  ras- 
semblement de  forces  étrangères  en  armes,  le  rappel  à  l'activité  peal 
être  ordonné,  par  arme  ou  par  subdivision  d'arme,  pour  une,  plo- 
sieurs  ou  totalité  des  ckiaasdiaaft  unir  mBmééÊmmmie  liMtnwrdgs 
places  fortes  et  des  onvnai^  Ihrlifcîi  et  sais  la  Irnîlniw  des  Uea. 

Les  mêmes  dispantioQB  maA  appiicables  à  l'armée  terrîtoriaie  eti 
ia  réserve  de  i'ariMée  terettoriode.  TmIméiih^  afin  4e  limîler  les  rap- 
pels des  hommes  appartenant  à  la  réserve  de  EmMe  tenitomfe  ao 
nombre  nécessité  par  certains  besoins  spéciaux^  ten^^oraires  on 
locaux,  ces  rappels  poorront  toujours  s'effectuer  par  fraction  de 
classe  et  sans  commencer  obligatoirement  par  la  classe  la  moins  ao- 
cienne. 

£n  cas  de  mobilisation ,  tes  militaires  de  la  réserve  domiciliés  dans 
la  région,  et  en  cas  d'insuffisance,  les  militaires  de  la  réserve  domi- 
ciliés- dans  d^autres  régions ,  complètent  les  effectifs  des  divers  corps 
de  troupe  et  des  divers  services  qui  entrent  dans  la  composition  de 
chaque  corps  d'armée. 

Les  corps  de  troupe  et  services  qui  n'entrant |>as-  dans  la  composi- 
tion des  corps  d'armée  sont  coaxplétés  «A^eb  des  militaires  de  la  ré- 
serve pris  sur  l'ensemble  du  territoire. 

Mention  da  corps  d'afi^ectatioa  est.pûrtée  sur  le  livret  imdividaeL 

41  *  Les  hommes  de  la  réserve  de  farmée  actîve  sont  assujettis, 
pendant  leur  temps  de  service  dfeins  ladite  réserve,  k  prendre  parti 
deox  manœuvres,  chacime  d'mie  durée idé  quatre? aemaînes. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sovt  assujettis  à  une  période 
d'exercices  dont  la  durée  9&^  de  deux  samahies. 

Seront  dispensés  de  ces  exercise»  et  OMiiMMivres  tes  kenuBes  apptr- 
tenant  à  Tannée  territoriale  qui,  au  moment  de  l'appel  deleurclaw 
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pdur  «M  périods  d'inateuctiony  Mroat  inscrite  dsi^ok  au  moioftcûiqi 
ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  saysorsrfKNVftfen  iiégniiliéK0ni6OÉ 
organisés. 

Peuvent  être  dispensés  de  ees  manœuvres  ou  exercices  : 

1"  Sur  Tavis  du  consul  de  FrancQ,  les.  jeunes  gens  qut  ont  établi 
leur  résidence*  à  rélirimgef,.  boca  d'E^cope^  et  qui  y  occuf^nt  une  si- 
tuation régulière  ;    . 

2**  Camaie  soutiena  indispefiaabieft  de  ÊunitUe,  eb  BTilu  en  re»* 
plmeol  eSsotiveawnt  les  devoûrsy  les  hommes  de  k  réserve  ed  da 
Tarmée  territoriale  ^ui  em  {oêX  la  donmode. 

Chaque  demandie  k  tîlre  de  souDîen  tndÎ8peiM»Me*  dt  ihmf Ile  est 
a|pp«yee  d^in  retevé  d«s  eontiibutioM  paiyées  pav  ie*  rédteutiant,  o» 
pof  se»  atcendasts,  ceriiié par le'percefrteur,  et  ti^an  avî»  osolrvé  de 
tfoit  ottoyens,  réskUart  dms  1^  coointtiiie,  fcîsaM  parire  éè-  ia  ré- 
sOTve  et  j^trissaml  de  lèui»  dlrgîto  civUi»  et  pelMqm». 

Le  maire  soumet  le»  dietnatrdes  au  conseil  mutoieifraj ,  qm  émet  un 
avis  motîYé. 

Les  listes  et  les^  A>ssters  (fe' demandes,  aùnotés,  sont  envoyés  par 
les-  maires  aux  préfets  ;  ceux-ci  les  transmettent  aux  généraux  com- 
mandant les  subdivisions ,  qui  statuent. 

Ces  dispenses  pe.uvent  être  accordées,  par  subdivisions  de  région, 
jusqu*à  concurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  100)  du  nombre  des^ 
hommes  appelés  momentanément  sous  les  drapeaux;  elles  n^ont 
d'effet  que  pour  la  convocation  en  vue  de  laquelle  elles  sont  déli- 
vrées. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  petive'at  être 
soumis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  reserv<^,  à  une 
revue  d'appel  pour  laquelle  la  durée  du  déplacement  imposé  n'excé- 
dera pas  une  journée. 

Les  hommes  ife  la  réserve*  et  rarméestenitorial^  epiî^  en  temps  de 
gtiesrre,  sent  afieetéa  k  im  garde  des  voies  de  cdBamonMaiiem  et  des. 
peûrts- importants  eu  littoral,  ou  cmplo]^és  comme  amiliaims  d^r-: 
tillerie  dans  les  places  fortes  et  dans  leS'  odrrages.  fortifiés  du  Ifltond,. 
peuvent  être,  en  temps  de  paix,  astreints  k  des  exercices  spéciaux 
dont  la  durée  totale  pendant  les  six  années  passées  dans  la  réserve 
de  Tarmée  territoriale  n'excède  pas  neuf  j.our5. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres,  exercices  ou  revues 
d^appet,  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  au  tableau  B  de  la. 
présente  loi ,  ainsi  que  les  hommes  qui  ont  été  classés  dans  te  ser* 
vice  auxiliaire  de  l'armée. 

Les  ioslitaleurs  public»  peureat  être  dispensé»  de  Vûn  ^s  deux 
appels  auxquels  ils  sont  assujettis  peodaasl  fcw>  temps*  de  s€{ryice^ 
»ne  k  f aserve  de  TaraMéa  aiBtivd. 

Dm*  le  eM  oâb  ks  oèro0e«taaceft  patatiraieoi  l/esiger,  les«  mîaistrea 
de  k  ^erre  et  da  lai  marine  sont  Butariiés  a  icenseryeii  proiii8oire<- 
ment  sous  les  drapeaux,  au  delà  de  la  période  réglementaire r.le$> 
liqoiflies  appelé#i  àua  tîirs  q^^ka^nque  poui:  a^coqifilir  une  période 
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d*exercice$.  Notification  de  cette  décision  sera  faite  aax  Chambres 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

^2.  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la  fonc- 
tion ou  de  remploi  qu*il  occupe  pour  se  soustraire  aux  oblig^ations  de 
la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans  le  cas  de 
convocation  par  voie  d*af!iches  et  de  publications  sur  la  voie  pu- 
Mique,  les  titulaires  des  fonctions  et  emplois  désignés  anx  tableaux  .\, 
B  et  C  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la  condition  qu*ils  occupent 
ces  fonctions  ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins. 

Peuvent  être  autorisés,  à  titre  exceptionnel,  k  ne  rejoindre  leur 
corps  d'affectation  que  dans  un  délai  déterminé  par  le  mÎDistre  de 
la  guerre,  les  hommes  des  difiérentes  catégories  de  réserves  employés 
en  temps  de  paix  à  certains  services  ou  dans  des  établissements, 
usines,  exploitations  houillères,  fabriques^  etc.,  dont  le  bon  fonc- 
tionnement est  indispensable  aux  besoins  de  l'armée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au  tableau  A,  qui  ne  relevait 

Sas  déjà  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sont  mis  à  la 
isposition  de  ces  ministres  et  attendent  leurs  ordres  dans  leur  situa- 
tion respective. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qui  ne  comptent  plus 
dans  la  réserve  de  Tarniée  active,  et  les  fonctionnaires  et  agents  do 
tableau  C,  même  appartenant  à  la  réserve  de  Tannée  active,  ne  re- 
joignent leurs  corps  que  sur  ordres  spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  sont, 
dès  la  publication  de  Tordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires ,  par  application  de  Tarticle  Sy  du  code  de 
justice  militaire. 

43.  Les  hommes  de  la  réserve  et  de  Tannée  territoriale  appelés 
en  cas  de  mobilisation  ou  convoqués  pour  des  exercices,  manœuvres 
ou  revues  sont  considérés  sous  tous  les  rapports  comme  des  mili- 
taires de  Tannée  active  et  soumis  dès  lors  à  tofutes  les  obligations 
imposées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

/Ii4.  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale, 
même  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont  revêtus  de  la  tenue  mi< 
litaire,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique,  en  uniforme,  les 
marques  extérieures  de  respect  prescrites  par  les  règlements  mili- 
taires, et  seront,  comme  des  militaires  en  congé,  passibles  des  peines 
disciplinaires. 

45.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  est  astreint,  s'il 
se  déplace,  aux  obligations  suivantes  : 

i'  S*il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence,  il 
fait  viser  dans  le  délai  d^un  mois  son  livret  individuel  par  la  gendar- 
merie dont  relève  la  localité  oix  il  transporte  son  domidle  ou  sa  rési- 
dence ; 

2*  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  de  deux  mois»  il  fait 
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riser  son  livret  avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa  résidence 
ïkabitadie; 

3*  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même  viser  son  livret 
avant  son  départ  et  doit  en  ontre,  dès  son  arrivée,  prévenir  Tagent 
:M>iisulaire  de  France  le  plus  voisin,  qui  lai  donne  récépissé  de  sa 
lédaration  et  envoie  copie  de  celle-ci  dans  les  hait  jours  au  ministre 
le  la  guerre. 

A  rétranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  résidence,  il  en  pré- 
vient, au  départ  et  à  l'arrivée,  Tagent  consulaire  de  France,  qui  en 
informe  le  ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du 
paragraphe  i*'  da  présent  artide. 

Ii6.  Les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  l'ar- 
dde  précédent  ont  droit,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de  leur 
dasse,  à  des  délais  sapplémentaires  pour  rejoindre,  calculés  d'après 
la  distance  à  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  considérés  comme  n'ayant 
pas  changé  de  domidle  ou  de  résidence. 

fil.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée  ter- 
ritoriate  on  de  sa  réserve  sont,  en  temps  de  paix,  justidables  des 
tribunaux  ordinaires  et  passibles  des  peines  édictées  par  le  Code  de 
justice  militaire  lorsque,  ayant  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  depuis 
moins  de  six  mois,  ils  commettent  l'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
et  panis  par  les  artides  dudit  code  énumérés  au  tableau  D  annexé 
à  la  présente  loi. 

L^application  de  ces  artides  est  faite  aux  inculpés  sous  la  réserve 
des  dispositions  spéciales  indiquées  audit  tableau. 

'i%.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  ainsi  que  les 
hommes  envoyés  en  congé  par  application  des  articles  go  et  91 
peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Ils  restent  soumis  néanmoins  à 
tontes  les  obligations  de  service  imposées  k  leur  dasse. 

Les  réservistes  qui  sont  pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de 
droit  et  définitivement  dans  l'armée  territoriale. 

Les  pères  de  six  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  la  réserve 
de  l'armée  territoriale. 

^9.  Tout  militaire  appartenant  à  l'armée  active,  à  la  réserve  ou  à 
rarmée  territoriale ,  qui  cessera  d'être  apte  au  service  armé,  pourra, 
sar  l'avis  des  commissions  de  réforme,  être  versé  dans  le  service 
aoxiiiaire. 

TITRE  ÏV. 

DBS  ENGAGeyENTS  VOLONTAIRES,  DES  RENGAGEMENTS  ET  DES  COMMISSIONS* 

CHAPITRE  r. 

DBS   ENGAGEMENTS   VOLONTAIRES. 

50.  Toat  Français  ou  naturalisé  Français,  comme  il  est  dit  aux 
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artkie»  ii  et  12  de  k  présente  lot,  aîftsi  «pie  let»  jenaes  geu^ni 
doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  on  qui  mméI 
ajitorisés  par  le»  lois  à  9wnr  danA  IWmée  française^  peaTcnt  ètir 
ftdaais  à  oooiracier  «a  eagagesient  «olontaifle  dvi»  Vxtmiée  ac&ive, 
aux  conditioas  auivantes. 
L*eo0a^é  voloolaMe  doit  : 

1**  S'il  entre  dans  les  troupes  métropolitaines,  avoir  dîx-luîtaa» 
accomplis. 

S^il  entre  dans  les  troupes  cùftmtales,  avoir  drx-bmt  ans  aceompK^ 
et  contracter  un  engagement  de  dmr^  telle  quT!  puisse  sijtwrmi 
'éèux  nxméei  aux  coliMires  à  partir  du  moment  ou  if  aura  aiftcfiat  vin^ 
et  un  ans. 

Celie  deraière  cmidiàiKm  ne  al^apol^pe  pas  aux  jewMs  gens  vrsl- 
dant  aux  «okioies  ou  daa»  le  pqrB  de.  proCectotat,  si  les  tnxipes  cd- 
loniales  où  ils  s'engageât  sont  staÉioonées  dans  leur  coieMJe  oa  pifs 
de  protectorat  ; 

2*  '^è^r^  ni  marié  m  ve«if  avee  efiftmfs; 

3*"  IS  avoir  encouru  aucune  des  condamnations  tombant  soos  If 
coup  de  l'artacle  ô  de  ia  présente  M,  à  inoins  cpilil  ne  venflle  coo- 
tsacter  son  engagement pow  un  bnlailion d'iii fiinti'i  r  m  légère  d'Afiiqae 
ou  cpi'i)  ne  justifie  dTbnedëctsiflB  prise*  par  ke  mrniiÉre  4e  ia  gacm 
après,  enquête  sur  sa  comAnète  depms  sa  sortie  de  priaoBL.  Dana  01 
deraier  cas.  rengagemeoÉ  dans  la«l  corps  antre  qoe  les  hntajjaat 
d'infaaterie  ^èire  d'Afrique  ae  aéra  reça  que  paar  cinq  ans.  là 
demande  de  Tintéressé  sera  transmise  par  le  préfetr  qnî  y  jaînfa 
son  avis  motîiré; 

4"  Jouir  de  ses  droits  civils; 

ï)"  KIre  de  bonne  vie  et  mcenrs  ; 

6*  S'ii  a  moins  de  vingt  ans,  être  pourra  du  consenteneiettt  de  se^ 
père,  mère  ou  tuteur;  ce  dernier  dort  être  aalorisé  par  une  défibé- 
ration  du  conseil  de  famille. 

En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  le  consentement  de 
celui  des  époux  auquel  la  garde  de  Penfant  aura  été  confiée  sera  m^ 
eessaire  et  suffisant. 

Le  consentement  du  directeur  de  l'assistance  publique  dans  le 
départeoMnt  de  la  Seine ,  et:  do  préfct  dans  les  autres  ééparlemant^' . 
est  nécessaire  et  suffisant  poar  fes  eoAsito  désignés  au  paEsagraphe  3 
de  l'article  3  de  la  loi  du  37  jwn  i^o4> 

L'engagé  volontaire  est  tenu,  pour  justifier  des  conditions prei- 
cri  tes  aux  paragraphes  3*,  i""  et  h*  «î-dessus,  de  produire  un  extrait 
de  son  casier  judiciaire  et  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  soo 
dernier  domic^e. 

S'il  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette  corn- 
muoe,  il  doit  rgalement  produire  un  autre  certificat  du  maire  de  h 
commune  où  il  était  antérieurement  domicilié. 

Le  certiticaè  doi4  coateiiir  le  Agaalnment  éajenne  hnanmr  qni 
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veut  s'engager  el  mentiomier  ia  dorée  du  temps  pendant  lequel  il  a 
été  domicilié  dans  la  commune. 

Les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  le  service  auxiliaire  peuvent  ^ 
jusqu'à  rage  de  trente-deux  ans  accomplis,  être  admis  a  contracter 
des  engagements  volontaires  s'ils  réunissent  les  conditions  d'aptitude 
physiqae  exigées. 

Les  conditions  relatives  soit  k  Taptitude  physique  et  à  l'admissi- 
bilité dans  les  différents  corps  de  Tarmée,  soit  aux  époques  de  Tan- 
née où  les  engagements  peavent  être  contractés,  soit  au  nombre 
soaximum  d'engagements  à  recevoir  chaque  année  dans  les  différents 
corps  de  troupe,  sonl  déterminées  par  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
loù, 

11  ne  pourra  être  reçu  d^engagements  volontaires  que  pour  les 
troupes  coloniales,  pour  les  corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artil- 
lerie, du  génie  et  pour  le  train  des  équipages  militaires. 

Tous  les  ans,  mais  seolement  dans  une  proportion  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  pour  cent  (4  p.  loo)  de  reffectîfdeia  dernière  classe 
incorporée,  les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  dix-hnit  ans,  remplis- 
sant les  conditions  d'aptitude  physique  ainsi  que  (es  autres  condi- 
tions éaumérées  au  présent  article,  et  pourvus  du  certificat  d'aptî- 
tcHie  mffitaîre  instîtaé  par  la  loi  da  8  avril  igoS,  seront  admis  par 
ordre  de  mérite  à  contracter,  au  moment  de  Tincorporalion  de  la 
cAasse,  rni  engagement  spécial  de  trois  ans  —  dit  de  devancement 
d^appel  -^  avec  la  faculté  d'être  mis  en  congé  après  deux  années  de 
service,  s'ils  ont  : 

1*  Obtenu  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  sec- 
tion ; 

2'  Pris  rengagement  d'effectuer  tous  les  trois  ans,  pendant  la 
durée  de  leurs  obligations  militaires,  des  périodes  de  quatre  se- 
maines dans  la  réserve  et  de  deux  semaines  dans  la  territoriale. 

Leur  affectation  aux  divers  corps  de  troupe  sera  faite  par  les  bu- 
reaux de  recrutement. 

Les  engagements  pour  l'ariBée  de  mer  sont  r^és  par  les  lois  spé- 
ciales à  cette  aruiée. 

51.  Les  jeunes  gens  léunissant  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
tide  5o  ei-dessns  penvent  contracter,  soèt  povr  les.  troupes  mébro^ 
pôliUMHBs,  loit  po«r  les  tnMpes  coloniales,  des  eogeagemoaU  de 
troii ,  qvatoe  ou  cinq  siis,  soc»  réserve  toutefois,  pouc  les  troupes 
coloniates,  de  la  restriction  imposée  par  le  paragraphe  i"  de  l'ar^ 
tsde  ôo; 

En  ovtre,  les  jeinnes  gens  qvi  viennent  d't^e  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recenseoMnt  peuvent,  à  partir  dn  i5  janvier  et  jusqu'au 
1*'  ami  de  la  même  anvées,  csntracter  pour  les  troupes  coloniales 
on  engageoKOt  vakble  josqa'à  ia  libération  de  la  dasse  à  laqnalle 
ils  appaMennent. 

Le  serdoe  militaiie  compte,  poar  les  engagés,  da  jour  de  la  signa^ 

e  dé  V$ic%e  d'engagement.  Ils  passent  dans  la  véserve  k  reKpirotioo 
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de  leur  service  actif  et  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  incorporée 
dans  Tannée  de  leur  engagement. 

52.  En  cas  de  guerre,  tout  Français  ayant  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  pour  Tannée  active ,  la  réserve  de  ladite  année  et 
Tarmée  territoriale  est  admis  à  contracter,  dans  un  corps  de  stm 
choix,  un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  terri- 
toriale lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  Tactivité. 

En  cas  de  guerre  continentale,  le  ministre  de  la  guerre  peut  élre 
autorisé  par  décret  du  Président  de  la  Républiques  accepter  comme 
engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre  les  jeunes  gens  ayant 
dix-sept  ans;  il  fixe  les  conditions  suivant  lesquelles  ces  engage- 
ments peuvent  être  reçus. 

Le  temps  ainsi  passé  sous  les  drapeaux  sera,  pour  ces  engagés, 
déduit  des  deux  années  de  service  actif. 

53.  Les  engagements  volontaires  sçnt  contractés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34  «  35,  36,  37,  38,  39,  4o,  &a  eXàk  da 
Code  civil ,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  en  France, 
devant  les  officiers  de  Tétat  civil  désignés  par  décret  en  Algérie  el 
par  arrêtés  des  gouverneurs  dans  les  colonies  ou  résidents  généraoi 
dans  les  pays  de  protectorat. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  de  ces  engagements  sont  insé- 
rées dans  Tacle  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants  avant  la  signature, 
et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de  Tacte. 

Dès  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le  maire  est  tenu  d'aviser  le 
commandant  de  recrutement  dont  relève  Tengagé,  qui  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  délivrer  à  celui-ci  ou  faire  noti&er  à 
son  domicile  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  son  corps. 

CHAPITRE  II. 

DES   RENGAGEMfiNTS. 

54.  Les  militaires  de  toutes  armes  peuvent,  avec  le  consentemeat 
du  conseil  de  régimeut,  contracter  des  rengagements  d*on  an,  dix- 
huit  mois,  deux  ans,  d^ix  ans  et  demi  et  trois  ans.  Pour  les  mili- 
taires des  troupes  coloniales  et  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  non  pourvus  du  grade  de  sousoffî^ier,  ce  consentement  est 
remplacé  par  celui  du  chef  de  corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  et  les  sous-officiers  des  troupes  métropolitaines  peuvent, 
en  outre,  contracter  des  rengagements  de  quatre  et  cinq  ans. 

La  faculté  de  contraoter  un  rengagement  est  accordée  à  toot  mi- 
litaire  en  activité  qui  compte  au  moins  une  année  de  service  dans 
les  troupes  métropolitaines  ou  six  mois  dans  les  troupes  coloniaks. 
Ce  rengagement  date  du  jour  de  Texpiration  légale  du  service  dans 
Tarmée  active.  La  même  faculté  est  accordée  aux  militaires  libérés 
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qui  ont  quitté  le  service  depuis  moins  de  deux  ans,  s'ils  désirent  en- 
trer dans  les  tronpes  métropolitaines;  à  tous  les  militaires  libérés 
comptant  moins  de  trente-six  ans  d'âge,  s'ils  désirent  entrer  dans  les 
troupes  coloniales.  Toutefois,  le  militaire  libéré  ne  peut  contracter 
qn^un  rengagement  de  deux  ans  au  minimum  dans  les  troupes  mé- 
tropolitaines, de  trois  ans  au  minimum  dans  les  troupes  coloniales. 

Les  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de 
quinze  années  de  service  pour  les  sous-officiers  ou  anciens  sous- 
ofiBciers  de  Taimée  métropolitaine,  les  militaires  de  tous  grades  de 
Tarmée  coloniale  et  du  rrgiment  de  sapeurs  pompiers  de  Paris,  et 
de  cinq  années  pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  troupes 
métropolitaines,  la  durée  du  dernier  reogagement  étant  calculée  en 
conséquence  et  pouvant  compter  des  fractions  d'année. 

Le  nombre  des  rengagements  dans  chaque  corps  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

55.  Les  simples  soldats  ne  peuvent  contracter  des  rengagements 
d^un  an  que  pour  les  troupes  coloniales,  le  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  les  troupes  à  cheval  (artillerie  et  cavalerie)  et  un 
certain  nombre  de  corps  des  régions  frontières  désignés  chaque 
année  par  le  ministre.  Us  peuvent  contracter  des  rengagements  de 
dix- huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  et  trois  ans,  soit  pour  le 
corps  dans  lequel  ils  servent,  soit  pour  tout  autre  corps  faisant  partie 
des  tronpes  métropolitaines  ou  coloniales. 

Les  caporaux  et  brigadiers  ne  peuvent  contracter  de  rengagements 
que  pour  les  corps  dans  lesquels  ils  servent  ou  ont  servi,  k  moins 
d'avoir  quitté  le  service  depuis  plus  de  six  mois  ou  de  demander  k 
entrer  dans  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  ils  ne  peuvent  se  rengager  que  comme  soldats. 

Les  sous-officiers  sont  également  rengagés  pour  le  corps  dans  le- 
quel ils  servent  ou  ont  servi;  toutefois,  ils  peuvent  être,  sur  leur 
demande,  rengagés  pour  un  autre  corps  dans  lequel  le  nombre  des 
rengagés  et  commissionnés  n'atteindrait  pas  le  complet  réglemen- 
taire. Ils  conservent  leur  grade,  même  s'ils  ont  quitté  le  service 
depuis  plus  de  six  mois,  sauf  le  cas  où  ils  se  rengagent  dans  une 
arme  autre  que  leur  arme  d'origine  ou  dans  le  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris.  Dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  rentrer  au  service 
que  comme  simples  soldats. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  toujours,  dans  Tintéréldu  service, 
prononcer  d'office  le  changement  de  corps  d'un  militaire  rengagé. 

56.  Tout  militaire  des  troopes  métropolitaines  peut  demander  son 

Sassage  dans  les  troupes  coloniales,  à  condition  d'avoir  au  moins 
eux  ans  et  trois  mois  de  service  à  accomplir.  S'il  est  lié  au  service 
ponr  une  durée  moindre,  il  peut  demandera  la  porter  à  deux  ans  et 
trois  mois  pour  passer  dans  les  troupes  coloniales. 

Le  militaire  gradé  des  troupes  métropolitaines  qui  passe  dans  les 
tronpes  cdonides,  ne  conserve  son  graoe  qu'en  cas  d'^insnfflsance  du 
nombre  des  gradés  dans  le  corps  de  troupe  où  il  entre. 
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Ces  disponiions  sont  afplicaUes  auK  nutiUdirM  d»  la  )éf ioo  éfcnA- 
fère  natsmlisés  Français. 

Les  militaires  des  troapes  coloniales  ae  sont  pas  auloEtsés  k 
demander  leur  passade  aux  troupes  mélreyiiitaiaeg;  tMitefois  le^ 
demandes  de  perrantaiMMi  entre  soas'^ffiokrs  peuvent  être  adaiac» 
.dans  les  oonditiens  détenaainées  par  k  jniniatie. 

57.  Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  sons-intendants, 
les  commissaires  des  troupes  coloniales  ou,  k  défaut,  devant  I^offider 
qui  est  leur  suppléant  légal,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  53 
ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou  Ôtre  admi« 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

58.  Peuvent  être  maintaorus  soas  le»  dnipeaiiK  en  qsafité  et 
oommiasionnés  : 

i"  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  qui  ont  acoempli  au  meiiis 
dix  ans  de  service  effectif  et  qui  fioat  arrivés  k  TeiipiratioD  du  ren- 
gagement les  liant  au  aervioe  ; 

3*  Les  mtUtaîres  de  ia  geadannerie,  de  la  jusiioe  milâtaîre,  dh 
régiment  de  sapears-pcnopiers  de  Paris,  les-oavafiers  de  remeoie  et 
le  personnel  employé  dans  les  éooèes  nâlitasres,  ainsi  qae  ies  capo- 
raux et  soldats  des  troupes  coloniaieB; 

3"  Les  caporaux  on  brigadiers  et  soldats  affectés  dans  les  divers 
corps  et  services  k  certains  emplois  énumérés  aux  tableaux  H  et  I. 

Les  militaires  commissionnés  sont  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires. 

Sauf  le  cas  prévu  k  Tarlicle  67,  ils  ne  peuvent  quitter  leur  emploi 
sans  avoir  re(^u  notification  de  l'acceptation  de  leur  démission.  La 
décision  du  ministre  de  la  guerre  devra  être  transmise  dans  nn 
délai  maximum  de  deux  mois,  augmenté,  hors  de  France,  des 
délais  de  distance,  k  partir  de  la  date  de  la  remise  de  la  démisâon. 

En  cas  de  guerre,  les  démissions  ne  sont  jamais  acceptées. 

Les  dispositions  de  l'article  55  relatives  aux  changements  de  corpi 
des  sous-officiers  rengagés  sont  appiicaUes  aux  commissionnés. 

Tout  militaire  commissionné  pourra  être  mis  k  la  retraite  aprfcs 
vingt-cinq  ans  de  services. 

Ceux  qui  sont  affectés  aux  emplois  prévus  an  tableau  H  ne  pour- 
ront être  maintenus  que  jusqu'k  1  âge  de  cinquante  ans. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  maîtres  ouvriers  et  les  mili- 
taires qui  occupent  les  emplois  prévus  au  tableau  T  pourront  toe 
mainteDua  aru  ddik  de  cette  iimtte^  dans  les  «andttîeos  fixées  par  lo 
règlements  constitutifs  de  Tarme  et  des  aervioes  infa&nMsés,  sus 
pourvoir  en  aucun  cas  étue  mainteikus  au  delà  de  Tige  de  soixaale 
ans« 

Peuvent  être  réadjutisen  qualité  de  comeaiaâoanés^  daa»  les  catè- 
gories  mentiennées  aux  paragraphes  s""  et  S*  «aidasses,  les  Mailittire» 
ayant  aec(»npli  le  temps  de  service  exigé  «bus  Twnaée  active,  et 
rentrés  d<in<i  leurs  foyers  depuis  moiçs  de  trois  a»s. 
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Lies  CMUMtaBioAoé»  ne  peuvent  wern^ààr  d'antres  «mpl«is  que  ceux 
)révus  aux  tableaux  H  et  I  ci  dessus  visés. 

A  déTatit  de  oomiiiiasioiMés,  ce»  empioiS'peaveiitétre  œcfipés  par 
Les  militaîrea  d'autres  eiiégorias. 

59.  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le  nombre  des  sous-officiers 
le  chaque  corps  de  troupe  restés  sous  les  drapeaux  an  delk  de  la 
lurée  légale  du  service,  en  vertu  d*une  commission,  d'un  reuga- 
feinent  ou  d*un  engag^ement  au  cours  duquel  ils  sont  devenus  sous- 
>fficiers,  est  fixé  aux  trois  quarts  de  Teffectif  total  des  militaires  de 
ïe  g^rade. 

Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers  dans  les  mêmes  conditions 
5st  fixé  a  la  moitié  de  reflfectîf  total. 

Pour  les  simples  soldats  rengagés  d'un  an,  leur  nombre  dans 
'ensemble  d'un  corps  de  troupe  pourra  atteindre,  mais  non  dépasser 
iuit  pour  cent  (8  p.  100]  de  l'effectif  de  mobilisation  des  compagnies 
lu  temps  de  paix  dans  les  troupes  à  pied  et  le  train  des  équipages  ^ 
^t  quinze  pour  cent  [i5  p.  100]  de  reffectif  de  mobilisation  des 
escadrons  et  batteries  du  temps  de  paix  dans  les  troupes  à  cbe\(a1. 

DaAS  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  le  nombre  des 
rengagés  peut  atteindre  la  totalité  de  Teffectif. 

Les  cavaEers  et  les  artilleurs  à  cheval  qui,  à  la  Gn  de  leur 
leuxîème  année  de  service,  contracteront  un  rengagement  d'un  an 
lans  leur  arme  sans  haute  paye  seront  dispensés  des  périodes  d'appel 
le  la  réserve  active. 

GHAnTRE  IfK 

AVANTAGES    ASSfRÉS   AUX    ENGVQKS    ET    RENG.UÎKS. 

M.  Les  jeunes  gens  qni  contra»ctent  un  engagement  ont  te  droit 
le  dicistr  leur  arme  et  leur  corps,  sons  réserve  des  ceviditions 
Inaptitude  physique  exigées  pour  celte  arme  et  des  autres  disposiHons 
portées  à  Tarticle  5o. 

Tont  militaire  lié  au  service  pour  une  durée  supérieure  à  la  durée 
[égale  a  droit,  à  partir  du  commencement  de  la  troisième  année  de 
f>r^sence  sous  les  drapeaux,  à  une  haute  paye  journalière  dont  le 
farif  est  fixé  par  le  ministre  de  ïa  guerre  pour  chaque  grado  et  pour 
irhacune  des  catégories  ci -après  : 

1*  Trpupea  et  services  de  Farmée  coloniale  ; 

a*  Cavalofieet  artittorie  das,dlvision&de<GaY9^erie; 

3r  AniM»  troupe»  et  aervices.de  rarmée  méirc^poiitaine. 

Ces  hautes  panjm  pontront  éfn  au^estées  pour  certains  corps. 

Le  droit  à  la  haute  paye  journalière  est  suspendu  pendant  le  cours 
les  punîtiofîs  supéHeures  k  huît  jours  de  prison  et  des  punitions 
Je  celfuïe. 

61.  Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines  qui  contracte  un 
engagement  on  rengagement  de  manière  à  porter  la  durée  de  son 
servîHoe  âi  quatre  on  cinq  années^  à  d^Krit  à  Une  primé'  propoftioimelie 
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au  temps  qu'il  s'engage  à  passer  sous  les  drapeaux  eo  sus  des  trois 
premières  années. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  annuellement,  k  la  date 
du  i"  janvier,  le  tarif  de  la  prime  des  soos-offiders  et  celui  de  h 
prime  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats.  Ces  tarifs  sont  variables 
suivant  les  corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  v  compris  ceux  ayant  con- 
tracte un  engagement  dans  les  conditions  prévues  au  deuxiènie 
alinéa  de  Tarticle  5i,  bénéficient  de  l'allocation  de  la  prime  k  partir 
du  commencement  de  leur  troisième  année  de  service  et  jusqu'à  U 
dixième  inclusivement. 

La  prime  est  acquise  à  Teogagé  du  jour  où  il  a  rejoint  son  coq^, 
et  au  rengagé,  du  jour  où  son  rengagement  commence  à  courir. 
Toutefois^  sur  la  demande  du  militaire,  elle  pourra  ne  lui  être 
versée  immédiatement  qu*en  partie.  Le  reliquat,  ou,  s*il  y  a  lieu,  b 
totalité  de  la  prime,  lui  sera  payé  soit  par  annuités  égales,  soiteB 
un  seul  versement  au  moment  où  il  quitte  le  service.  La  partie  de 
la  prime  constituant  le  dernier  versement  est  augmentée  de  TintérA 
simple  à  deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (2  fr.  5o  p.  c^ . 

Si,  dans  le  cours  d*un  engagement  ou  rengagement,  le  militaii? 
qui  a  bénéficié  d'une  prime  est  nommé  sous  officier,  la  différence 
entre  cette  prime  et  celle  de  sous^fficier  lui  est  rappelée  pour  une 
part  proportionnelle  au  temps  de  service  qui  lui  reste  à  accomplir. 

Si,  dans  le  cours  d*un  engagement  ou  rengagement,  le  tarif  de 
la  prime  vient  à  être  modifié  dans  un  corps,  le  militaire  bénéficie^ 
pour  la  portion  de  prime  nçm  encore  touchée,  du  tarif  nouveau. 

Le  nulitaire  de  Tarmée  métropolitaine,  qui  passe  dans  l'année 
coloniale,  a  droit  au  rappel  de  la  différence  entre  la  prime  dont  il 
avait  bénéficié  et  celle  existant  dans  Tarmée  coloniale,  seulement 
pour  une  part  proportionnelle  au  temps  qui  lui  reste  à  aocomplir 
dans  cette  dernière. 

62.  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  restant  sous  les  drapeaux 
au  delà  de  cinq  années  de  service  ont  droit,  à  partir  du  commen- 
cement de  la  sixième  année,  à  une  solde  spéciale,  dont  les  tarifs 
sont  réglés  par  décret  du  Président  de  la  République,  ot  qui  est 
perçue  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  officiers. 

Cette  solde  exclut  toute  autre  indemnité  on  allocation  en  nature, 
sauf  les  indemnités  de  marches,  de  manœuvres,  de  logement,  de 
résidence  et  de  rassemblement,  sMl  y  a  lieu,  ainsi  que  les  allocations 
en  nature  qui  peuvent  être  attribuées  aux  troupes  en  campagne  et 
les  allocations  réglementaires  relatives  à  Thabillement. 

63.  Les  sous-officiers  qui  ont  accompli  la  durée  légale  du  serfiœ 
et  qui  sont  autorisés  à  loger  en  ville,  ont  droit  à  une  indemnité  de 
logement  dont  les  tarifs  sont  Bxés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  garnisons. 

64.  Les  militaires  ayant  accompli  au  moins  trois  années  de  service 
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oa  une  période  de  séjour  aux  colonies  sont  dispensés  de  l'une  des 
deux  périodes  d^exercices  de  la  réserve. 

65.  Les  militaires  de  toutes  armes  qui  quittent  les  drapeaux  après 
quinze  ans  de  service  eflfectif  ont  droit  k  une  pension  proportionnelle 
à  la  durée  de  leur  service;  après  vingt-cinq  ans  de  service,  ils  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite. 

Ceux  qui  jouiront  de  ces  pensions  et  qui  seront  titulaires  du  grade 
de  sous-officier  au  moment  où  ils  quitteront  le  ser\'lce  actif  seront 
pendant  cinq  ans  au  moins  et,  en  tout  cas,  jusqu'à  leur  libération 
définitive,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  les  cadres 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

La  pension  se  règle  sur  le  grade  et  l'emploi  dont  le  militaire  est 
titulaire,  s*ii  en  est  investi  depuis  deux  années  consécutives,  et  sur 
le  grade  ou  remploi  inférieur  dans  le  cas  contraire. 

Les  taux  des  pensions  et  des  pensions  proportionnelles  sont 
décomptés  d'après  les  articles  non  abrogés  de  la  loi  du  il  avril  i83i, 
d'après  les  lois  du  25  juin  i86i,  du  1 8  août  1879  et  le  tarif  joint  à  la 
loi  du  II  juillet  1899. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  par  un  règlement  inséré 
an  Balleiin  des  lois, 

La  pension  s'ajoute  toujours  au  traitement  afférent  à  l'emploi 
civil  dont  le  pensionnaire  peut  être  pourvu  aux  termes  des  articles 
ci-après. 

Les  militaires  qui  obtiendraient  d'être  commissionnés  après  avoir 
quitté  les  drapeaux  ne  pourront  rédamer  la  pension  de  retraite  oa 
la  pension  proportionnelle  qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  cette 
nouvelle  qualité. 

Les  dispositions  du  présent  article  oe  s'appliquent  pas  aux  pen- 
sions des  militaires,  de  la  gendarmerie  qui  sont  régies  par  des  dispo- 
sitions spéciales. 

Les  sous-officiers  de  toutes  armes  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans 
au  moins  comme  rengagés,  seront  réformés  avant  d'avoir  acquis  des 
droits  à  la  pension  proportionnelle  toucheront,  pendant  un  temps 
égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  leurs  services  effectifs,  une  solde  ae 
réforme  égale  au  montant  de  la  pension  proportionnelle  de  leur 
grade. 

Si,  en  raison  de  l'origine  des  blessures  ou  infirmités  qui  ont 
entraîné  la  réforme,  le  sous-officier  a  bénéficié,  en  outre,  d'une 
gratification  de  réforme,  temporaire  ou  permanente,  le  payement 
de  celle-ci  sera  suspendu  aussi  longtemps  que  le  titulaire  jouira  de 
la  solde  de  réforme. 

66.  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé  qui,  étant  sous  les  drapeaux, 
subit  une  condamnation,  soit  à  la  peine  des  travaux  publics,  soit  k 
celle  de  l'emprisonnement  pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins, 
est  déchu  de  tous  ses  droits  à  la  haute  paye  et  à  la  dispense  des 
périodes  d'instruction. 
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Le  militiùre  t;Qt  a  eomiira  Ia  pimetlefttrâTati^  mhReiesté^ 
lement  déchu  de  ses  droits  à  ta  pennon  praportionUhale. 

£q  outre,  si  la  coodianation  tombe  jooa  ie  coop  de  l'artide  S  (k 
la  présente  loi,  il  sera  dirigé^  k  roxfûnMtkm  de  sa  petne,  uir  m 
bataillon  d'iniaoterie  légère  d'Afrique. 

La  même  mesure  sera  prise  à  Tégaid  die  Tanfagé  ou  du  rtofift 
<|ai,  ayant  été,  par  un  seul  jugement»  déclaré  coupable  d'un  crime 
ou  d*an  délit  militaire  et  dW  des  crimes  et  délits  spécifies  aux  r 
et  a*  alinéas  de  Tarticle  5,  aura  été  condamoé  à  la  peine  des  travaoi 
publics  par  application  de  Tiarticle  i35  du  Code  de  justice  militaire. 

Les  dispositions  de  Tarticle  S»  dernier  alinéa,  sont  applicables  an 
militaires  dirigés  sur  les  bataillons  d!Afrîque  en  exécution  du  présett 
article. 

Le  droit  à  la  hante  paye  est  teoiii^aiceBiAnt  su^Muda  : 

1**  Ponc  tout  flaîlitaire  mgfigé.^m  iieugti^,  «<iv«yé  pnr  mesnre 
disciplinaire  dans  ane  compagnie  de  iliai^liiM  j  pfaJint  la  émk 
de  s«n  séjour  dans  cette  cojn^ptgaie; 

a*  Pour  tout  rengagé  des  régiments  étrangam.,  des  géginw^ali  4t 
tkanUeurs  algéciena  et  des  bflbiikMs  diitfMlerie  légèn  d^Afhfnt, 
envoyé  par  mesure  disciplinaire  à  la  section  de  dÎBrîylinc  de  ai 
corps,  pendant  la  doi^  de  sen  s^ur  4  ladite  nedion. 

67.  L^admission  d'office  à  la  retraite  proporConneVe  on  h  révo- 
cation des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  coiniiiis* 
sieonés  sont  prouencsés  par  le  mrnistre  ov  par  le  général  comnuRidiDt 
le  cOTps  d'afrmée,  délégué,  diaprés  favis  d'un  cmisefl  fPenqafte 
eonstîtaé  Mnvatit  les  règlements  mîMaires  en  ^^ignecrr.  Cet  9m  se 
peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  Tintéressé. 

La  t3c«n»is$ion  est ,  en  outre,  retirée  de  plein  dreif  lorM|ife,  ayint 
été  déirrrée  en  vertu  d'un  emploi  ou  d\in  traité  déterminé,  c«! 
emploi  est  supprimé  ou  le  traité  est  résilié  on  vient  à  expiratien. 

68.  La  rétrogradation  ou  la  cassation  des  sous-officûets^ 
ou  caporaux  reqgagés  est  prononcée  par  le  ministre  on  par 
commandant  le  corps  d'armée,  délégué^  dVprès  lavis  du  oc«idl 
d*enquéte  constitué  suivant  les  règlements  actuellement  en  vigaear 

four  les  sous^fficiers.  Cet  avis  rie  peut  être  modifié  qu'en  favear^e 
intéressé. 

CHAPTTRK  IV. 
DIS  cupiois  BÉHaifms  aox  ■wiaiiii  cr  «Bscacés. 


()U.  Les  emplois  désignés  au  tableau  £,  annexé  à  la  présente  loi, 
sont  réservés,  dans  les  propertens  hififuées  ndit  tdMèao,  tai 
«ous-offîciers  de  toutes  armes  ^i  eut  actumpli  aniioins  dix  ansde 
«rvice  et  qui  ont  obtenu ,  en  raison  de  leur  manijrt  de  «ervîr,  fïnr» 
iïrvorafate  du  crmseïl  de  régiment,  ainsi  qu'un  certificat  d*a|Jfilii* 
professionnelle. 
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Les  emplois  dési^^néd  mn  tableau  P^  égalenient  annexée  à  la  préfteste 
loi,  sont  réservés,  dans  les  mettes  condBtions,  aux  sous-^efficiers^ 
brigadiers  et  caporaux  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  ao  moias 
iquatre  a*s  de  service.  Uià.  '^rtain  noooJure  des  emplois  de  ce  dernier 
tiàhlea«  sont  réserrés  aux  ttUitaires  de  tous  grades  de  1  armée  coUh 
lûdbe  ayant  aoconpli  qûaae  anoées  de  aesrvice,  doAt  dix  au  moiAs 
dans  Tarmée  colomale;  œsmiiitakesoDt  également  droit  aux  emplois 
du  même  tableau. 

Les  emplois  désignés  au  lableau  G ,  égatemenl  annexé  k  ^a  présente 
loi ,  sont  réservés  dans  les  mêmes  conditions  aux  sivaples  soldats  de 
toutes  armes  ayant  accompli  an  moins  quatre  ans  de  service. 

Les  militaires  et  les  marins  cBgagés  et  rengagés  pourront  être' 
«Adîs  à  prendre  dn  service  dans  la  garde  répuUicaine  et  dans  la 
gendarmerie;  ils  devront  justifier  des  aptitudes  physiques  requises, 
avoir  accompli  quatre  ans  de  service  actif  et  être  Agés  de  viogt-cinq 
ans  révolus. 

Toutefois,  pourront  être  admis  dans  les  mêmes  corps,  en  qualité 
d^élèves  gardes  ou  d'élèves  gendarmes ,  les  militaires  et  les  marine 
engagés  et  rengagés  qui,  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans, 
ont  accompli  quatre  ans  de  service  actif. 

Un  règlement  d'administration  publique  répartit  les  emplois  de 
chaque  tableau  en  catégories  et  détermine  le  mode  d'obtention  du 
certificat  d'aptitude  professionnelle  pour  chacune  de  ces  catégories. 

70.  Le  classement  des  eandidsfts  aux  emplois  est  opéré  par  nne 
commission  nommée  par  décret  du  Président  de  la  RépvMiqne,  snr 
le  rapport  du  minisAre  de  )a  guerre,  et  composée  : 

P^un  général  de. division,  président; 

De  trois  directeurs  d'armes  du  ministère  de  la  gaerrc  et  du 
directeur  des  troupes  coloniales  ; 

D'un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

D'un  fonctionnaire  du  corps  de  contrôle  de  l'administration  de 
Tarmée; 

D*un  délégué  de  chacun  des  ministères  autres  que  celui  de  la 
guerre  et  d'an  délégué  du  sous-secrétariat  des  postes  et  télégraphes  ; 

D'un  fonctionnaire  civil  de  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
secrétaire. 

Les  compagnies  ou  administrations  étrangères  à  rètat  qui  con- 
sentent à  attribuer  des  emplois  aux  anciens  mifiïaires  sont  repré- 
sentées respectivement  dans  la  commission  par  le  délégué  du 
ministère  qui  se  trouve  plus  spécialement  en  relation  avec  elles. 

Le  secrétaire  de  la  commission  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
général  présideni,  de  la  centralisatiou  de  tous  les  renseignements 
et  dossiers  concernant  les  candidats,  de  l'examen  des  améliorations 
à  apporter  dans  la  collation  des  emplois,  des  mesures  à  prendre 
posr  assvrer  ramdicatk>n  de  ia  kû,  es&n  de  l'étade  des  propesitious  à 
ftdreascr  an  misistne  de  k  gnerre  co  vue  des  modifications  à  inlro^ 
duire  4ans  ies  taUeaax  £,  F  et  G  )Mff  suite  de  cvéatÎQMa.oa  de 
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transformations  d'emplois.  Ces  dernières  modifications  devront  faire 
Tobjet  de  règlements  d'administration  publique  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la^erre. 

Les  modifications  à  Torganisation  administrative  entraînant  des 
suppressions  d'emplois,  des  changements  dans  leur  dénominatioQ 
ou  dans  leur  répartition  par  classes,  doivent  être  notifiées  à  la  coin- 
mission  de  classement  par  Tadministration  intéressée. 

71.  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ne  pourra, 
à  Tavenir,  obtenir  un  monopole  ou  une  subvention  de  TËtat,  du 
département  ou  de  la  commune,  qu'à  la  condition  de  réserver  au 
anciens  militaires  remplissant  les  conditions  prévues  à  rarticie  69 
un  certain  nombre  d'emplois  à  déterminer  par  le  cahier  des  charges. 

72.  Les  divers  départements  ministériels  ou  administrations  des- 
quels dépendent  les  emplois  mentionnés  aux  tableaux  E,  F  et  G 
adressent,  dans  le  courant  de  décembre  de  chaque  année,  ae 
ministre  de  la  guerre,  un  état  de  prévision  du  nombre  des  enipl<m 
de  chaque  espèce  dont  la  vacance  est  k  prévoir  dans  le  coars  de 
Tannée  suivante. 

Cet  état  de  prévision  est  notifié  à  tous  les  corps  de  troupe  et  portf 
à  la  connaissance  des  candidats  par  les  chefs  de  corps. 

Au   commencement  de  chaque   trimestre,  les  chefs    de    corps 
adressent  au  ministre  de  la  guerre  les  dossiers  de  demandes  des    | 
candidats  dont  le  temps  de  service  expire  dans  le  trimestre  qui 
s'ouvrira  trois  mois  plus  tard* 

Les  candidats  peuvent  demander  plusieurs  emplois  en  indiquant 
leur  ordre  de  préférence. 

Les  militaires  à  qui  sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  E  ont  h 
faculté  de  concourir  pour  les  emplois  des  tableaux  F  et  G;  ceux  â 
qui  sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  F  ont  la  faculté  de  concourir 
pour  les  emplois  du  tableau  G. 

La  commission  se  réunit  dans  le  cours  du  trimestre  et  opère  dans 
chaque  catégorie  le  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite  et 
en  tenant  compte  de  la  durée  des  services  effectifs  sans  que  toutefois 
ceux-ci  puissent  élre  comptés  pour  plus  de  quinze  années;  les  em- 
plois sont  ensuite  attribués  suivant  ce  classement  et  suivant  Tordre 
de  préférence  de  chacun  des  candidats.  Chacun  d'eux  o^est  désigné 
que  pour  un  seul  emploi.  Notification  du  classement  établi  et  de 
l'attribution  des  emplois  est  adressée  aux  corps  de  troupe. 

Les  tableaux  de  classement  sont  publiés  au  Journal  officiel. 

Si  les  demandes  de  certains  candidats  n'ont  pu  recevoir  satisfac- 
tion, ils  sont  avisés  d'avoir  à  attendre  le  classement  trimestriel  sui- 
vant ou  d'accepter  l'un  des  emplois  qui  pourront  leur  être  offerte 
faute  de  ceux  qu'ils  avaient  demandés. 

73.  Les  nominations  doivent  être  faites  dans  l'ordre  du  classe- 
ment adopté  par  la  commission  et  transmis  par  elle  aux  ministères 
et  administrations  intéressées.  Elles  sont  insérées,  quelle  que  $<»t 
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rautorité  dont  elles  émanent,  au  Journal  officiel.  Pour  les  emplois 
dont  les  militaires  ne  peuvent  bénéficier  que  dans  une  certaine  pro- 
portion ,  le  libellé  de  la  n(Hiiination  doit  faire  ressortir  qu'elle  est 
conférée  au  titre  militaire  ou  au  titre  civil  suivant  un  tour  réguliè- 
rement fixé. 

Lorsqu'une  vacance  ne  peut  être  imputée  au  tour. appartenant  aux 
militaires,  faute  de  candidat  classé  dans  cette  catégorie,  la  vacance 
est  dévolue  à  un  candidat  civil  et  la  cause  en  est  mentionnée  à  la 
suite  de  la  nomination. 

Toute  nomination  non  insérée  au  Journal  officiel  est  nulle  et  non 
avenue,  sans  que  cetto  nullité  puisse  étro  opposée  aux  tiers. 

L«î  promirr  payemenl  pour  les  Iraitemenls  afTérenls  aux  emplois 
prévus  aux  fableaux  E,  F  et  Cî ,  quelle  que  soit  l'ongiiie  des  titulaires, 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du  numéro 
du  Journal  officiel  dans  lequel  la  nomination  a  été  publiée. 

Les  adminislrations  étrangères  k  l'Etat  adressent  au  secrétariat  de 
la  commission  le  compte  rendu  des  nominations  qu'elles  ont  faites 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent. 

Les  militaires  régulièrement  inscrits  sur  les  listes  de  classement 
peuvent  porter  devant  le  Conseil  d'Etiit  statuant  au  contentieux  leurs 
réclamations  contre  les  décisions  des  autorités  compétentes  qui  au- 
ront nommé  des  titulaires  à  des  emplois  sans  tenir  compte  de  leur 
ordre  de  classement  ou  de  la  proportion  exclusivement  attribuée  aux 
caodidats  militaires. 

Ces  pourvois  sont  dispensés  de  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil 
d'État. 

74.  Les  nominations  aux  emplois  ne  peuvent  avoir  lieu  plus  de 
trois  mois  avant  l'expiration  légale  du  temps  d(*  service  du  candidat. 

En  cas  d'insuffisance  d'emplois,  les  candidats  sont  autorisés  à 
attendre  au  corps  leur  nomination  à  l'emploi  qu'ils  ont  sollicité  ou 
accepté;  pendant  deux  ans,  s'il  s'agit  dun  emploi  du  tableau  E; 
pendant  un  an,  s'il  s'agit  d'un  emploi  du  tableau  F  ou  du1abl(*au 
G.  Dans  ce  cas,  ils  sont  assimilés  aux  commissionnés,  continuent  à 
faire  leur  s»'rvîce  et  ne  sont  pas  remplacés  dans  leur  grade  ou  em- 
ploi militaire. 

75.  Les  militaires  remplissant  les  conditions  pour  obtenir  les  em- 
plois civils  et  qui  ont  quitté  le  service  sans  les  avoir  sollicités  peuvent 
néanmoins,  dans  les  cinq  années  qui  suivent  leur  libération,  adres- 
ser une  demande  d'emploi  par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie. 
Le  général  commandant  la  subdivision  de  leur  domicile  établit  alors 
leur  dossier  et  les  convoque,  s'il  y  a  lieu,  pour  sul)ir  les  examens 
professionnels. 

Les  militaires  réformés  ou  retraités  par  suite  de  blessures  ou  infir- 
mités contractées  au  service  peuvent  profiter  des  dispositions  de 
Tartide  ôgquel  cfue  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service,  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  fixées  pour  l'emploi  qu'ils 
sollicitent. 

Xir  Série.  »  5 
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ati  titre  nditmre  pMur  m  êmp\m  pimvpl'. 


76.  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  adresteav 
oistf  6  de  kl  goecre  ua  cona^  seadu  de  ses  <^)ânitNM6  faînwfcl  o^a- 
naître  également  U  xK>mtMre  de  BOiiûiKàti«&Sie&ctiiées>dsiis  Ws  diffié- 
rents  emplois.  C4  Gom^  rendu  tstinséfé  au  JéarnaL^ffdel  et  annexé 
au  compte  rendu  des  opérations  du  recruieineak  aAnmé  chaque 
ànuàe  pav  le  BodiUBtie  de  U  guearre  a«&  deii&  Cbambces,  en  exéco- 
tion  de  Tartide  gS  de  la  pcéaeofte  loi. 

77.  Les  sous-oflGciers  des  troupes  coloniales^ qui  se  retirent  après 
huit  ans  de  service  dans  ces  troupes,  et  les  caporaux,  brigadiers  ou 
soldats  de  ces  mêmes  troupes  qui  se  retirent  après  auioie  ans  de  ser- 
vice, donl  dix  dans  Tarmee  coloniale,  peuvent,  sm  sont  aiarlés  oa 
veufs  avec  enfants  et  s^ifs  en  font  la  demande,  recevoir,  dans  Tannée 
qui  suit  leur  libération ,  un  titre  do  concession  sur  les  terres  disp«>- 
nibles  en  Algérie  et  dans  les  colonies.  Cette  concession  leur  sera  ac- 
cordée dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  faites  aui 
autres  colons, 

78.  Un  taUcaa  fiusant  connaître  les  divers  arantagas  réaervés  aux 
militaires  engagés  et  rengagés,  les  principaux  empèm  offerts  a«r  aii- 
litaires  remplissant  les  conditions  énumérées  à  l'arlicie  69  et  les 
tarifs  annuels  des  priinea  et  hautes  payes-  de»  difléreni»  csorps 
de  troupe  est  adressé,  au  commencement  de  chaqne  années  aux 
mairies  déboutes  les  communes,  aux  bureaux  de  recrntemeniet aox 
chefs  de  corps.  Ce  tableau  reste  affiché  dans  un  endroit  apparent 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  par  le  tableau  de  faonée  suîv^anle. 

En  outre,  des  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  aux  tableaux  £, 
F  et  G  sont  envoyés  par  le  secrétariat  de  la  commission  à  tous  les 
maires  et  à  tous  les  corps  de  troupe.  Ces  tableaux  indiquent,  pour 
chaque  nature  d'emploi,  le  traitement  fixe,  les  indemnités  ou  acces- 
soires, les  conditions  d'admissibilité,  ainsi  que  les  moyennes  présu- 
mées des  vacances  annuelles.  Ils  doivent  êlre  mis  à  la  disposition  des 
personnes  désirant  les  consulter. 

TITHE  V. 
DispoaniOHS  pénales» 

79.  Toutes  fraudes  ou  manoeuvres  par  suite  desquelles  an  jeaur 
homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  sont  déférées  aox 
tribunaux  ordinaires  el  punies  d'un  emprisaïuDeaifint  d^nn  flaois  à 

un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  Iribunau&eifvunis  de  la  même  pe»e  ; 

1*  Les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite d'nnconcertIraQdiilevr' 
se  sont  abstenues  de  comparaître  devant  le  conseil  de  revision; 

H3. 
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a'  Les  jeunes  fens  qai«  a  Taide  de  iraudes  ou  xaanoeuvres,  le  font 
«exempter  par  un  conseil  de  révision,  sans  préjudice  de  peines  .plus 
.^rtnes  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme  auteur  ou  com- 
plice de  fraudes  ou  manoeuvres,  les  dispositions  des  articles  i5  et  16 
de  la  présente  loi  lui  sont  appliquées. 

Le  jeune  honmie  indûment  exempté  est  rétabli  en  tête  de  la  pre- 
mière partie  de  la  classe  appelée  après  qu'il  a  été  reconnu  que 
Texemption  avait  été  indûment  accordée. 

80.  Toiitiheaime  préreira  de  s^être  rendu  iaapropre  an  service  mi- 
litaire, soit  temporairement,  soit  d*nne  manière  pemanente,  daiis 
l«  bvt  de  se  soustraire  aux  obligatioiis  imposées  par  la  présente  loi, 
ert  4éfkré  aux  tribanaax,  soit  sur  ia  demande  des  conseils  de  révi- 
sion, soit  d*office.  S'il  est  reconnu  coupable,  il  ert  puai  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine 
les  jeunes  gens  qui,  dans  Tinlervalle  de  la  clôture  de  la  liste  canto- 
nale à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même 
déUt. 

A  Texpiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  a  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  pour  tout  le  temps  du  service  mi- 
litaire qu'ils  doivent  à  TÉtat  et  sont  envoyés  dans  une  compagnie  de 
discipline. 

Les  complices  sont  punis  de  la  peine  prévue  aux  alinéas  i  et  2  du 
présent  article  et,  s'ils  n*ont  pas  encore  terminé  la  durée  légale  de 
leur  service  actif  sous  les  drapeaux,  les  dispositions  du  troisième 
alinéa  leur  sont  applicables. 

Si  les  complices  sont  des  médecins ,  des  officiers  de  santé  ou  des 
pharmaciens,  la  durée  de  Temprisonnement  est  pour  eux  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  (200')  à  mille  francs  (1,000*)  qui  peut  être  aussi  prononcée 
et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves ,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal. 

8J.  Les  médecins  miiUaires  on  civils  qui,  appelés  au  conseil  de 
levisiiMi  à  l'effet  de  <k»aer  leur  avia ,  oonCoraiéniaat  aux  articles  16 , 
17,  18  et  19  de  la  présente  loi,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  |Mro- 
metses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu*il$  doivent  examiner, 
eoot  paaîs  d'un  eaaprisMmement  de  deux  mois  à  deux  ans,  sans 
pr^noice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  l'article  262du£ode 
^justice  militaire,  qoand  il  s'agit  de  médecins  militaires  ayant 
«ommis  le  délit  prévu  par  ledit  article* 

Cette  peine  leur  est  appliquée,  aoît  qu'au  moamaA  des  dons  ou 
|H«uaesies  ils  aient  déjà  étéééûgfié$  pottr  assister  a«  conseil  de  «e- 
mion,  soit  que  les  dons  ou  ptomesses  aient  élé  agréés  en  prévision 
•des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 
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11  leur  est  cléfendu ,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  exemption  justement  prononcée. 

Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de  la 
même  peine. 

82.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire  qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des  exclu- 
sions ou  exemptions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente 
loi,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque  soit 
à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des  engagements 
ou  des  rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'autorité  et  puni  des 
peines  portées  dans  Tarticie  i85  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  ce  code  dans  les  autres  cas  qu^il  a 
prévus  et  des  peines  prononcées  par  l'article  2(n  du  Code  de  justice 
militaire,  quand  il  s'agit  de  militaires  coupables  d'un  des  crimes 
prévus  par  ledit  article. 

83.  Tout  jeune  soldat  appelé,  ou  tout  autre  militaire  dans  ses 
foyers,  rappelé  à  l'activité,  à  qui  un  ordre  de  route  a  été  rég^ulière- 
ment  notifié  et  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé  à 
sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre  est,  après  un  délai  de  trente 
jours  en  temps  de  paix,  considéré  comme  insoumis  et  puni  des 
peines  portées  par  l'article  23o  du  Codé  de  justice  militaire. 

Esl  égalejuent  considéré  comme  insoumis  tout  engagé  volontaire 
et  tout  militaire  ayant  contracté  un  rengagement  après  renvoi  dans 
ses  foyers,  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé  à  sa 
destination,  en  temps  de  paix,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le 
jour  fixé  par  sa  feuille  de  route. 

La  notification  de  l'ordre  de  route  est  faite,  pour  les  appelés,  aa 
domicile  et,  en  cas  d'absence,  au  maire  de  la  commune  dans  fa- 
(|ueHe  l'appelé  a  été  porté  sur  la  liste  de  recensement. 

Pour  les  militaires  rappelés,  la  notification  est  faite  à  la  résidence 
déclarée  et,  en  cas  d'absence,  au  maire  du  domicile. 

Le  délai  d'insoumission  est  porté  en  temps  de  pai\  :  à  deux  mois 
pour  les  hommes  affectés  à  des  corps  de  l'intérieur,  qui  demeurent 
en  Algérie,  en  Tunisie  ou  hors  de  France  en  Europe,  et  pour  les 
hommes  affectés  à  des  corps  d'Algérie  demeurant  en  Tunisie  ou  en 
Europe  ;  à  six  mois  pour  les  hommes  demeurant  dans  tout  autre 
pays. 

Si  l'insoumis  appartient  à  im  corps  mobilisé  ou  faisant  partie  de 
troupes  d'opérations,  ou  si  son  corps  est  stationné  sur  un  territoire 
compris  dans  la  zone  des  armées,  les  délais  fixés  par  les  para- 
graphes 1  et  2  sont  réduits  à  deux  jours  et  ceux  fixés  par  le  pa- 
ragraphe 5  sont  réduits  de  moitié.  Dans  ce  cas,  les  noms  des  insou- 
mis sont  affichés,  pendant  toute  la  durée  de  la  mobilisation  ou  des 
opérations,  dans  toutes  les  communes  du  canton  de  leurdomidie: 
les  insoumis  qui  sont  condamnés  sont,  à  Texpiration  de  leur  peine, 
envoyés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

8'.. 
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Le  temps  pendant  lequel  les  hommes  visés  par  le  {M^ent  article 
auront  été  insoumis  ne  comptera  pas  dans  les  années  de  service 
igées. 


84.  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  ou 
pris  à  son  service  uii  homme  recherché  pour  insoumission  ou  d'avoir 
favorisé  son  évasion  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  ex- 
céder six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être  réduite  à 
une  amende  de  cinquante  francs  (5o')  à  cmq  cents  francs  (5oo^). 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui ,  par  des  manœuvres 
coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la  peine  sera 
double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gouverne- 
ment ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  TEtat,  la  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre, 
condamné  à  une  amende  qui  ne  poura  excéder  deux  mille  francs 
{2,000^). 

Sont  exceptées  des  dispositions  pénales  prévues  par  le  présent 
article  les  personnes  désignées  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2kS  du  Code  pénal. 

85.  En  temps  de  paix,  les  militaires  en  congé  dans  leurs  foyers 
en  attendant  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'année  active,  les 
hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  active  et  ceux  de  l'armée  territo- 
riale et  de  la  réserve  de  celte  armée  qui ,  étant  rappelés  à  l'activité 
en  vertu  de  la  loi  par  voie  d'affiches  ou  par  ordres  d'appel  indivi- 
duels, ne  seront  pas,  hors  le  cas  de  force  majeure,  rendus  le  jour 
fixé  au  lieu  indiqué  par  les  affiches  ou  ordres  d'appel,  ou  qui,  étant 
convoqués  d'urgence  et  sans  dél^ii,  auront  excédé  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  destination,  seront  passibles 
d'une  punition  disciplinaire. 

Si,  sur  notification  d'un  ordre  de  route  individuel  leur  réitérant 
Tordre  de  rejoindre,  les  hommes  désignés  au  paragraphe  précédent 
ne  se  présentent  pas  à  leur  destination  dans  les  quinze  jours  suivant 
le  jour  fixé  par  cet  ordre,  ils  seront  considérés  comme  insoumis  et 
passibles  des  pénalités  c'e  Tinsoumission. 

Lorsqu'ils  appartiennent  a  un  corps  mobilisé  ou  faisant  partie  de 
troupes  d'opérations,  ou  lorsque  leur  corps  est  stationné  sur  un  ter- 
ritoire compris  dans  la  zone  des  armées,  les  militaires  rappelés  au- 
trement que  par  voie  de  mobilisation  au  moyen  d'affiches  ou  de 
publications  sur  la  voie  publique,  sont  déclarés  insoumis  si,  sur 
notification  directe  d'un  ordre  de  route,  ils  ne  se  rendent  pas  à  leur 
destination  dans  les  deux  jours  suivant  le  jour  fixé  par  cet  ordre. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  rappelés  sont  déclarés  insou- 
mis si,  hors  le  cas  de  force  majeure,  ils  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  mesures  prescrites  par  l'ordre  de  roule  contenu  dans  leur  livret 
pour  assurer  leur  arrivée  à  destination. 
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'Par  eÊUSBfàmn  ^oKdiywtinBn  wfm  fvéoèàomà,^  iAlHHUMt«e  trou- 
mntëa»  kcasyrépn  à  ibrftkde  tàéi^iaiij^éêmÈo  iaine 
cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de  leur  dasse  par  décret, 
insoumis  que  s'ils  ont  excédé  de  quinze  jours  en  temps  de  paix,  ou 
de  deux  jcrarB  flans  les  cas  prévtiB  aux  paragraphes  1  et  4  tâ-dcssus, 
les  délais  strictement  nécessaires  pour  «e  raïaie,  parles  voies  les 
plus  rapides,  flirectement  de  leur  résidenoe  kîa  Aesflination  qui  leur 
est  assignée. 

Les  dispositions  des  paragraphes  i,  5  et  6  de  farCcle  83  sont  ap- 
plicables aux  hommes  visés  par  le  présent  attide. 

Tout  homme  qui  n^a  pas  r^oint  au  jour  indiqué  pour  des  ma- 
nœuvres ou  exercices  peut  être  astreint  par  Tautorité  militaire  à  Taioe 
ou  à  compléter  dans  un  corps  de  iroupe  le  ten^s  de  service  pour 
lequel  il  était  appelé. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applical>les,  en 
temps  de  paix,  aux  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale 
convoqués  pour  assister  à  des  revues  ;  ces  hommes  ne  sont,  en  cas 
xle  retard  ou  manquement  à  ces  revues  «  passibles  que  de  punitions 
disciplinaires. 

Sont  également  passibles  de  peines  discipUmaFes  les  heyanoes  des 
diiïérentes  catégories  de  réserve  ayant  contrevenu  aux  obligations 
qui  ieur  «ont  invpesées  par  les  articles  Si  et  (&  de  la  ynésenle  lot. 

Les  punitions  disdplînaires  infligées  aux  honmies  des  Téserres 
dans  leurs  foyers  ne  peuvent  pas  excéder  huit  jours  de  prison;  ce 
maximum  est  réduit  a  quatre  jours  pour  les  hommes  appaitenant  à 
Tannée  territoriale  ou  à  ta  réserve  de  cette  armée. 

l/autorité  militaire  assure  Texécution  de  ces  punitions  -dans  les 
locaux  discipliasores  des  corps  les  jdus  rapprochés. 

86.  Les  hommes  liés  au  service  dans  les  conditions  mentionnées  à 
l'article  27  ci -dessus,  qui  n'ont  pas  fait  les  déclarations  prescrftes 
audit  artide ,  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et  punis  tTtine 
amende  «de  dix  francs  (10')  à  deux  cents  francs  (200^).  ns  peirvent, 
en  outre,  être  condanmés  à  un  emprisonnement  de  quinze  jonrs  à 
trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double. 

87.  Les  peines  prononcées  par  les  articles  81,  83  et  8i  de  Im  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus  par  ces 
artides. 

88.  fVxur  tcFtftes  4es  peines  pronenoéos  panr  fai  ^ppétente  l«i,  les 
juges  peu*^^ent,  en  <temp6  4e  parâ,  acowrder  4es  tittiettstiMoes  ^M- 
nu«utes  :  lappiication  est  fadte,  pear  te  nwiaiwiésii^nmtinant 
pas  à  fannée,  anfemément  à  Tarticle  4!634u  <jede  poui 
les  candamméB  mittaiares  •««  assimilés  aux 
à  l'article  i"  de  la  loi  du  19  juillet  i-^oi. 
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TrrRE  VI. 

REGRUTEBIBNT   KIT  A16BA1E   rr   AITX    COLONIES. 

89.  Les  dispositions  de  fa  présente  foi  sont  applicables  en  Algérie 
et  en  Tunisie.  Elles  le  sont  également  dan»  les  colonies  de  la  Goa- 
deloupe,  de  la  Martinique,  de  fa  Gnyane  et  de  la  Réunion. 


96t  Elles  sont  égatement  apfticables  dMia  les  auttes. 
pays  de  protectorat  sous  les  réserves  suivantes  : 

En  dehors  d^erceptions  motrvëes  et  dont  3  serait  fart  mention  dans 
te  compte  rendu  prévu  par  Tarficfe  96  ci-après,  les  Fran<jaîs  et  natu- 
ndfsés  FVançais  résidant  dans  f une  de  ces  colonies  on  pays  de  pro- 
tectorat sont  incorporés  dans  les  corps  fes  plus  voisins  et,  après  une 
année  de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  au  maximum,  ils  sont 
envoyés  en  congé  s^ifs  ont  satisfait  aux  conditions  de  conduite  et 
d^nstmction  militaire  déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

S*il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationnés  dans  un  rayooi  fixé  par 
arrêté  ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  présence 
effective  sons  les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette  situation  viendrait  k 
86  modifier  avant  qu'ils  aient  atteint  Vhigè  de  trente  an»  révolus,  ils 
aéraient  appelés  daâa  le  eorpa  de  tneopeie  phisvoînnt  peur  y  rece- 
naîr  fmitractioD  militaire  pendant  on  laps  delOHpa  ^pB  ne  pourrait 
dépasser  une  année. 

Eb  eas  de  mebilÎAatioBgën^aie,  iea  heaitnet  vaMca  qui  ont  ter- 
miné lears  vingt-cinq  an&  de  service  sont  léincocpopés  avec  la  ré- 
serve de  Tarmée  territoriale,  sans  cependant  pouvoir  être  appelés  à 
servir  hors  du  territoire  de  la  colonie  ou  ils  résident. 

Si  un  Francs  ou  naturalisé  Fran<^  ayant  bénjéficié  des  dispo&i> 
tions  du  paragraphe  2  du  présent  article  transportait  son  établisse- 
ment en  France  avant  Tàge  de  trente  ans  accomplis,  il  devrait  com- 
{)léter,  dans  un  corps  de  la  métropole,  le  temps  de  service  dans 
*armée  active  prescrit  par  ^article  îa  de  la  présente  loi ,  sans  toute- 
fois pouvoir  être  retenu  sous  les  drapeaux  au  delà  de  Tàge  de  trente 


91.  Le^  iennes  geas  inscrits  sur  les  listes  de  recmteaieat  de  la  mé- 
tropole, résidant  dan^  une  colonie  oa  un  pay»  de  protectorat  où  ii 
n'y  aurait  pas  de  troapes  françaises  slalionoées,  pourront ,1  sur  Tavis 
cooibrjae  du  gouvemeiir  ou  du  résident,  bénéficier  des  disposilians 
coateaues  dans  les  paragraphes  %  et  suivants  de  l'article  précédcoiL 

La  HiéoM  difipositiott  s'appH<y«c:  aux  jeunes  gens  inscrits  smr  ici 
listes  de  recrutement  d'une  colonie  autre  que  celle  ou  ils  résident. 

02.  Les  conditions  Grpéciates  de  recmtcvnent  d^s  ctH*ps^  étranger» 
et  indigènes  sont  réglées  par  décret,  jvisqv'Si  ce  qu^meloî  spéciale 
ait  déterminé  les  conditions  du  service  militaire  des  indigènes. 
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TITRE  VU. 

DISPOSITIONS    PAnnCLUÈRES. 

03.  L  article  5  ue  s'applique  pas  aux  hommes  qui  aaroiit  bénéficié 
de  la  loi  du  26  mars  1891. 

Les  conditions  prescrites  a  Talinéa  3*  du  paragraphe  2  de  Tar- 
ticle  5o  ne  sont  pas  exigées  des  hommes  ayant  bénéûcié  de  la  loi  du 

26  mars  1891  qui  contracteront  des  engagements  volontaires  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ans. 

En  cas  d'inconduite  grave  durant  leur  présence  sous  les  drapeaux, 
ces  hommes  pourront,  sur  la  proposition  de  leur  chef  de  corps  et 
par  décision  ministérielle,  être  envoyés  aux  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  ou,  en  temps  de  paix,  a  des  compagnies  spéciale- 
ment désignées  pour  accomplir  leurs  périodes  d'exercices. 

Les  inscrits  visés  au  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  iH  dé- 
cembre 1896  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  article  et 
peuvent  ^gaiement,  en  cas  d'inconduite  grave,  recevoir,  par  décision 
ministérielle,  une  destination  disciplinaire  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  hommes  du  recrutement. 

94.  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

1*  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  tous  les 
lycées  et  établissements  d'enseignement,  l'application  de  la  loi  du 

27  janvier  1880,  imposant  l'obligation  des  exercices; 

2**  L'organisation  de  l'instruction  militaire  pour  les  jeunes  gens 
de  dix  sept  à  vingt  ans  et  le  mode  de  désignation  des  instructeurs. 

95.  Chaque  année,  avant  le  3o  juin,  il  sera  rendu  compte  aux 
(Chambres,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente  loi  pendant  l'année  précédente. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

96.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  un  an  après  sa  promai* 

galion. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'article  33,  relative  a  l'incorporation 
de  la  classe  le  1"  octobre,  sera  immédiatement  appliquée. 

Il  en  sera  de  même  des  dispositions  du  titre  IV  relatives  aux  enga- 
gements, rengagements  et  commissions,  sauf  en'ce  qui  concerne  les 
engagements  de  trois  ans  qui,  jusqu'à  la  mise  en  \âgueur  de  la  pré- 
sente loi,  resteront  soumis  au  régime  de  la  loi  du  i5  juillet  1889* 

97.  Pourra  être  envoyé  en  congé,  si  les  besoins  du  service  le  per- 
mettent, après  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  tout  ou  par- 
tie de  la  première  classe  incorporée  après  la  promulgation  de  ia 
présente  loi. 
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Mention  spéciale  des  décisions  prises  sera  faite  dans  le  compte 
reodu  prescrit  par  Tarticl^  96  oi-d^ssus. 

98.  Les  soas-offîciers  de  la  dasse  visée  à  l'article  précédent  qui 
seraient  maintenus  sous  les  drapeaux  jusqu'à  i'expiratiion  de  leur 
troisième  année  de  service,  recevront  la  même  haute  paye  que  les 
sous-ofliciers  rengagés  et  auront  le  droit  de  concourir  pour  les  em- 
plois civils  vises  par  l'article  6g  ci^dessns. 

99.  Les  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  delà  présente 
loi,  auront  été  ajournés  cooforménient  à  Tarticle  27  de  la  loi  du 
i5  juillet  1889,  ou  dispensés  conditionnellemeat  du  service  actif 
après  un  an  de  présence  sons  les  drapeaux,  conformément  aux  ar- 
ticles 21,  22 ,  23  et  5o  de  la  même  loi ,  ainsi  que  les  engagés  volon- 
taires visés  à  Tavant  dernier  paragraphe  de  Taiiicle  5o  delà  môme 
loi,  conserveront  la  situation  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi  au  point 
de  vue  des  obligations  du  service  militaire,  dans  Farmée  active. 

100.  La  présente  loi  est  applicable  aux  Iiommes  appelés  en  A'ertu 
des  lois  antérieures,,  libérés  ou  non  du  service  militaire,  jusqu'à  ce 
quils  aient  atteint  Tàge  de  quarant&-cii%q  ans. 

101 .  Dès  la  mis«  en  vigueur  de  ki  présente  loi,  seront  abrogés  : 
la  loi  du  18  mars  1889;  la  loi  du  i5  jTnflot  i88'g  sur  le  recrutement 
deTarmëe,  sauf  les  dispositions  concernant  les  engagements  et  ren- 
gagements dans  Tarméè  de  mer  ;  la  loi  du  26  juin  1890  ;  les  lois  des 
a  février  1891  et  11  juillet  i<892;  rarticle  i''  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1892  ;  les  lois  des  1 1  novembre  el  !26  décembre  1892 ,  du  Sojoillet 
1893,  du  i\  août  1893  ;  rarticle  2  dé  la  loi  du  x3  juillet  iSgi;  les 
lois  du  i3  juillet  1890,  du  1''  août  1890,  portant  ap[)lication  du  ser- 
vice militaire  à  Tile  de  la  Réumoo;  les  articles  1**  et é  delà  loi  du 
6  février  1897  '  ^®^  '^^^  ^^  ^A  Wî^  ,1897,  du  i"  mai  1897,  du  23  juil- 
let 1897,  ^^^  26  mars  1898,  du. i*'  avril  1898  ;  Tarlicle  ^  de  la  loi  de 
Gnances  du  i3  avril  1898;  les  lois  du  5  avril  1900,  du  23  février 
1901,  du  2  avril  1901,  du  ^juillet- 1901  etdu  7  avril  1902 ,  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  i5  juillet  1889,  aiosi^ue  toutes  disposi- 
tions contraires  à  la  préseilte  loL  ' 

Demeureront  abrogées  des  lois- visées  par  rarticle  94  de  la  loi  du 
i5  juillet  1889.  b.    .         i 

La  présente  lai  4  délibérée  et  adoptée  parie  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1906. 

Sîgûé:  EMILE .LOPJBET.  " 


»-  ' 


^  .1 

Le  Xifvslr'e  de  la  guerre^ 

Signé  :  Mauaigi  BBaTEAUx. 
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TABLEAUX   ANWEÏÉS. 
TABLEAU  A. 


1  laaDè  aoam  tes  onlx«i  ihM  iiilBÉiH—i1ii«  ononv  ei  ik 

ou  mis  à  leur  dlaposUripii  cm  mam.  4b  nii#ilH— tittw , 

(  A|^lication  de  Tartide  Ai  de  la  loi  sur  le  recmtement  de  l'armée.  ] 


AdministraHon  centmte  ; 


ISIUB  Mi  MsÈ.  MiHlHU 

fidaiÛMBtniicM  oMMle  ; 

ËliblitMBieato  taékn§Muùm  et  iwiliiniiwy. 

Sêpears'poBigàêa  de»  pUcet  de  ^ueat  n^^npwteiiwit  j»^  «  la  réserve  de  iteaoée 
active  ; 
CutoDniers  n*app«teneirt  pHii  à  la  ifauiye  de  f tnnée  adÎTe  ; 
Médecins  et  chirurgiens  dei  Éo^pÉoea^ 
Médecins  chefs  de  service  des  hospices  ; 

MééadaM'éi  mê  uioi  pèaiiaiinBraa,  ■■!■■■»  MnAralei,  paMtenoifen  ^ 
Ghîrur^ens  des  sernces  yéniterttiMitta^  jummbs  cestimiea^  piniiencien  ; 
Tliarmaciens ,  internes  des  services  jiénîtenUaires,  maîwns  ce&tn3es,  pénâencîe». 


CmdXkiÈmmmi  «namis  'dm  ^méb  et  €h«feMéBt  àArfftitéi  ptr  le  MàùHK  4bi  tit- 
i«x.  f»iilAics  parai  cenc  «û  bsmuI  pm  nffirkn é» .lëyv» ^ 
Personnel  aes  services  oe  navigation  :  officiera  «t  UMitres  de  port,  maitaies  et  ^ar 
^ens  de  fftiares ,  iiardes  de  na^igStion ,  liam^tes ,  échuders .  pontiers ,  gardiens  des 


ftffairtanMt  à  fanméa  1< 

miTTSTBaB  BBS  TtftAlfCBS. 

Douaniers  (Vatainons ,  compagnîea  et  soctiou). 


6tiÉlb8«MaÉ*  «a  fVaMBj; 

Établissements  aux  colonies  et  pays  de  protftafiwl 


Forêts  (a^nts  et  préposés  organisés  militairement). 

aatia«9QasiAftiaf  mes  mans  ht  bbi  vbiteAntts. 

Tout  le  personnel.  i 

CHEMINS  DE  J^'EA. 

Sections  techniques  ; 

Personnel  de  l'exploitatiou  technique  ; 

Administration  centrale  des  granaes  compagnies  et  des  lignes  secondaires  qui  se- 
ront utilisées  d'one  maaière  permanente  en  cas  de  guerre  [non  coimicis  les  agents 
occupant  des  emplois  pour  lesquels  il  n*est  pas  indispensaMe  de  posséder  des  coa- 
naissances  spéciales  ou  d'avoir  fait  an  apprenUssagaf)«    •  • 
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TABLEAU  B. 

SERVICES   PUBLICS. 

IMaignatioxi  des  fonctionntirM  et  agents  qui,  en  oas  de  mobiUsattoB ,  sont 
autoriaés  à  ne  pas  rejoindre  Inunèdlatement,  qgoAnd  ils  n'appartiennent 
pas  à  la  rèaerre  de  l'armée  active. 

(  Application  de  rartTcIe  à2  de  la  loî  sur  le  recrutement  de  Tannée.  ) 

Pertonnel  de  l'tLdministration  da  Sénat  et  de  la  Chambre  dee  â9pntés* 

Secrétaires  généraux  ; 
Chefs  de  service; 
Chefs  adjoints  ou  sons-chefs  ; 

Las  personnes  désignées  par  le  président  do  Sénatou  par  le  président  de  la  Chambre 

sertli 


d^jpnles  ponrassuiei'  ibs  sertiecv  oCr  compte  penAii*aMi^ftM|m  oV  dn^fla*  sléBo^Np* 
phie  dans  chaque  assemblée. 

MIRISTÈRE  DBS  PIIfANCBS. 
AAmnnittrotiùn  cmbAtoIm^ 

Secrétaire  général; 

Directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

Directeur  ; 

Chef  de  la  division  du  contentieux; 

Caissier-payeur  central  do  Trésor  ; 

Contrôleur  central  ; 

CheCi  da  bureau. 


inspMtH 


Inspecteurs  génénns 

Inspecteurs  et  adjoints  à  rinspection. 

Trisartrie, 

Trésoriers-payeurs  généraux  ; 
Receveurs  particuliers  ; 

Percepteurs  ;  ^  ^        ^^    ^  -.*^^__a  ^, 

Un  fondé  de  pouvoir  de  chaque  trésorier'pajfCiiu' -géuêial,  Mirigné  pwfe aihiistre 
des  finances. 

Services  de  trésorerie  d^ Algérie^  des  colonies  et  pays  de  protectorat* 

Trésoriers  généraux  ; 
Tk^soriars-payeurs  ; 
Payeurs  pnncipaux  ; 
Payeurs  particuliers  : 
Payeurs  adjoints. 

Administration  des  contributions  directes. 

Directeur  général  ;] 

Administrateurs; 

Chefs  de  bureau  ; 

Dîrecteon; 

Inspecteurs  et  inspecteurs  rédacteurs  ; 

Contrôleurs  rédacteurs  principaux  ;  ^  - 

Contrèleur»  rédacteurs. 
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Administration  de  r enregistrement ,  des  domaines  et  da  timbre. 

Directeur  général; 

Administrateurs; 

Chefs  de  bureau  ; 

Directeurs; 

Inspecteurs  ; 

Conservateurs  des  hypothèques. 

Administration  dçs  douanes. 

Directeur  général  ; 

Administcateors  ; 

Chefs  de  bureau  ; 

Directeurs  ; 

Inspecteurs  ; 

Sous-inspecteurs.  , 

Administration  des  contributions  indirectes  {France)  et  contributions  diverses  {Algérie), 

Directeur  général  ; 
Admioistrateurs  ; 
Chefs  de  bureau  ; 
Directeurs  ; 

Sous-directeurs,  chefs  de  serrice  dans  nn  arfon&sement  ; 
Inspecteurs  ; 
Receveurs  principaux  ; 
Receveurs  particuliers  ; 
Entreposeurs  ; 
Contrôleurs  ; 
Receveurs  ambulants  ; 
Receveurs  buralistes; 

Agents  des  contributions  indirectes  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  ragricol- 
ture  pour  la  surveillance  des  fabriques  de  margariae. 

Administration  des  manufactures  4$  tJStMt  (tabacs). 

Directeur  général  ; 

Administrateurs  ; 

Chefs  de  bureau  ; 

Directeurs  ; 

Contrôleurs  des  manufactures  ; 

Inspecteurs  entreposeurs  ; 

Vérificateurs  et  commis  de  culture. 

Administration  des  monnaies  et  médailles. 

Directeur; 

Chefs  de  section  du  secrétariat  ; 

Conservateur  du  musée ,  chef  du  service  des  commandes  ; 

Directeur  des  essais; 

Chefs  des  travaux  ; 

Caissier  agent  comptable  ; 

Contrôleur  principal  ; 

Graveur; 

Ingénieur. 

Banque  de  Fnmce, 

Gouverneur  ; 

Sous -gouverneur  ; 

Secrétaire  général  ; 

Contrôleur; 

Caissier  principal  ; 

Caissiers  particuliers  et  sous-caissiers  ; 
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Chefs  de  bureau  ; 

Inspecteurs  ; 

Onvrien  de  l'imprimerie  des  biliets; 

Diieclenrs  des  succursales  ; 

Caissiers  des  succursales. 

Banque  d'Algérie. 

Directeur; 
Sous^irecteur  ; 
Secrétaire  général  ; 
Insjiecleur; 
Caissier  principal  ; 
Chefs  de  bureau  ; 
Directeurs  des  succursales  ; 
Caissiers. 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


Directeur  eénéral  ; 
Chefs  de  mviiioii  ; 
Caissier  eénéral  ; 
Chefs  de  bureau. 


UmiSTÉIUS  DB  L'INliniBCR. 

Adminisiraiion  centrale. 


Directeurs  ; 
Chefs  de  bureau. 


Directeurs  ; 
Médecins  en  chef. 


ÉtabUssemenis  nationtaus  de  bienfaisance. 


Services  pénitentiaires,  maiions  centraiet >  pénitenciers. 


Inspecteurs  ; 
Économes  ; 
Agents  comptables. 


Sûreté  publique. 


Commissaires  spéciaux  de  police  ; 
Inspecteurs  spéciaux. 

Administration  départementale. 

Préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  ; 

Chefs  de  division  de  préfecture  ; 

Inspecteurs  des  enfants  assistés  ; 

Chef  dn  bureau  militaire  de  préfecture  \ 

Agents  voyers  en  chef  et  agents  voyers  d'arrondissement  ; 

Médecins  en  chef  et  médecins  directeurs  des  asiles  publics  d'aliénés. 

Administration  communale.] 

Secrétaires  chefs  dn  bureau  militaire  des  mairies  des  chefs-lieux  de  département, 
d'arrondissement,  ainsi  que  des  communes  qui,  n^étant  pas  chefs-lieux  de  départe- 
menton  d'arrondissement,  ont  plus  de  4,ooo  habitants; 

Rece^eors  d'octroi  ; 

Préposés  en  chef  d*octroi  ; 

Commissaires  de  police  ; 

Sergents  de  ville  ou  gardiens  de  la  paix  ; 

Caraes  champêtres. 
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Services  spéciaux  de  la  ville  de  Paris  resgortissant  à  la  préfectare  de  la  Sdae. 

Directeurs  et  chefs  de  bureau  de  la  préfectufe  dfe  fa  Seîne  ; 
Secrétaires  chefs  des  bureaux  des  mairies  des  vingt  «rfoiKJKkséOifTfts  de  Parts  ; 
Agents  de  l'assistance  publique; 

Directeur  et  secrétaire  général  de  i'adnûmstration  générale  de  i'asHstsnce  pu- 
blique ; 
Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices  ; 
Receveurs  des  hôpitaux  et  hospices  ; 
Directeurs  d'agences  des  enfants  assistés  de  la  Seine. 

Services  spéciaux  de  la  ville  de  Paris  ressortissant  à  la  préfseUmw  drp#Aîet* 

Chels  de  division  et  chefs  de  bureau  de  la  préfecture  de  police  ; 

Directeur  et  sous-directeur  de  la  police  municipale  ; 

Directeur  général  des  recherches  ; 

Commissaires  divisionnaip«»v 

Commissaires  de  police  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  et  officiers  de  piii 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Inspecteurs  de  police,  y  compris  les  stagiaires; 

Secrétaires  des  commissariats  de  police  ; 

Inspecteurs  de  commissariat  ; 

Inspecteurs  du  contrôle  général  ; 

Gardiens  de  la  paix  de  la  Vfn^  d«  ntfi»,  y  ^MÉ(f)l%  les  gardiens  de  ta  paix  sta- 
giaires ; 

Sergents  de  ville  des  commun*»  da^  dé|M»MMnè  de  la  Seine. 

ADMINISTRATION   DE   L*ALGÉRIE. 

Secrétaire  général  du  gouvernement  ; 

Directeurs  et  chefs  de  mireaitt  dte  |BfoiiT«fm$tteiil  génértf  ; 

Administrateurs  des  communes  mixtes  ; 

Chels  du  senire  pénitentiaire  du  gouvernement  général. 


BBS  IftéiVAlUl  PUBUCS. 

Adminisiralion  centrale. 


Directeurs  ; 
Chefs  de  bureau. 


MINISTERE  DE   L^INSTRUCTIOlf   POBLIQyS   Kl   DBS  BBAUVARTN. 

Direction  de  Tadministration  centrale  ; 

Chefs  de  l)ureau  de  l'administration  centrale  ; 

Pro\  iseurs  et  principaux  des  fyeées  et  collèges  dé  l'État  ; 

Directeurs  des  écoles  normales  primaire»  4q  TÉUt.. 

ADMINISTRATION   DES  CIXVMS, 

Directeur  général  ; 
Sous-directeurs; 

Chefs  de  bureftti  v    '  '  • 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'État,  qui  sont  rétribués  par  iuipoarle 
service  d'une  paroisse. 

MIMS7ÈKK  DliS  AFFAIRES    EtnANGÈRES. 

I 

A dministraûon  ciinttah. 

Directeurs  ; 

Sous-directeurs;  , 

Chels  de  division  ; 

Chefs  do  bureau. 
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Agents  en  foncUotié  à  l'étranger. 

Ambassadeurs  ; 

WînîstPes  lAènipôtentSaircs  ; 

•Consuls  ; 

Vice-coasuls  rétribués  \ 

Secrétaires  (fambassade  de  i",  a'  et  3*  clause  ; 

Consuls  suppléants  ; 

Commis  de  chancellerie  ; 

Interprétai. 

PAYS   DB   PROTECTORAT.    ' 

Ministère  des  affaires  étrangères  et  ministère  des  colomes. 

Résidents  généraux  ou  sapéi*ienrs  ; 
Résidents  ; 


1 
Chanceliers  de  résidence  ; 

Commis  de  résidence. 

Personnel  des  êerviees  de  VIndo-Chine  en  résidence  an  Tonkin,  en  ànnmm,  an  Cambodge 

et  aa  Laos, 

Inspecteurs  ; 

Adioûnistraleurs  de  toutes  clafi«es  \ 
Administrateurs  stagiaires  ; 
Commis  de  toutes  classes. 

MIMSTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

Directeurs  ; 
Chefs  de  bureau  ; 

Procureurs  de  la  République  ; 

fiHBM  «haïque  ilriJMHnd  -de  ^ravièBe  «isluice ,  ywi  les  «M^strats  isamovibles 
•composant  ce  tribunal,  les  deux  iMgistots  mpfmniaimatmmt  classes  de  moMKMrtitn 
les  plus  anciennes ,  dans  le  cas  «à  imir  ■HiMkieB  «erait  «idÎB|ieiMib)e  pour  «ue  le 
tribunal  ne  soit  pas  réduit  à  moins  de  Jeux  juges;  dans  les  tribunaux  dWlgerie  et 
des  colonies,  deux  magistrats. 

MIXISTÈRE   DE   L'AGRICULTURE. 

Directeurs  ; 
Chefs  de  bureau  ; 

Dkecteurs  d£s  écoles  vétérinaires  ;  •  . 

Directeur^i,  ^us-dinactoon,  a^eiU»  cenapUbItt  et  gagisIfBs  à»  hems  «t  des  4ép6ts 
d*ètak>i|s.   .        ,  ,  ... 

■ 

mWWÉW  ttt  •OMBiERCK. 

Directeurs  et  clteD»  de  division  de  la  com|)tahiiité  ; 
Chefs  de  hiunemju 

Directeurs;  '' 

''Smnitiiwtg^w;' 
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TABLEAU  C. 

Dâsignatiun  des  fonctionnaires  et  agents  qui ,  en  cas  de  mobilisation  •  seront 
autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement ,  même  quand  ils  appartiennent 
à  la  réserve  de  l'armée  active. 

'  Application  de  l'article  à2  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Taraiéi*. } 

MI<<(ISTÈRE   DEfl   FINANCES. 

Service  de  trésorerie  d'Algérie,  des  colonies  et  pays  de  protectûrat. 
Commis  de  trésorerie. 

Administration  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  da  timbre. 
Soa»-iiis|)ect('urs. 

Administration  des  donanetm 

ï\eoe\eurs  ; 

Contrôleurs,  \trificatour<i  cl  \ érificateurs  adjoints,  rommis  principaux  et  eommi» 
de  direction  <l'un  traitement  supérieur  à  a, ïoo  francs. 

Administration  des  contribations  indirectes  [FriMce]  et  contributions  diverses  {Algérie^ 

Commis  principaux  ; 
Commi*<  ; 
Préposés  ; 

Agents  subalternes  des  contributions  indirecles  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  lagricuilure  pour  la  surveillance  des  fabriques  de  margarine. 

.MINISTÈRE   DE   L'IHTElilEllR. 

Services  pénitentiaires ,  maisons  centrales ,  pénitenciers. 

Directeurs  ; 

Cirelliers  ; 

Gardiens  ou  surveillants  ; 

Gardien  <  omptable  en  chef,  gardiens  comptables  et  seconds  gardient^  des  tnss- 
ports  cellulaires  ; 

Direcleui^  des  oiaisons  centrales ,  des  pénitenciers  agricoles,  des  cîrconscriptioi» 
pénilenliaïj'eM  cl  des  prisons  annetes  de  l* Algérie  ; 

Gardiens  chel:»  des  prisoa»  annexes  de  l'Algérie. 


TABLEAU  D. 


Articles  du  Gode  de  justice  militaire  (livre  IV,  titre  H)  applicables 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  47  de  la  loi. 


Art.  2  2.3  et  aai.  —  Voies 
de  fait  et  otitrages  en- 
xers  un  ^upérieur. 


Art.  225.  —  Rébellion. 

Art.  229.  —  Abus  d'aato- 

rité. 


Pour  l'applicatiob  du  premier  paragraphe  de  chacun 
de  ces  articles ,  le  fait  incriminé  ne  sera  consîdén- 
comme  ayant  eu  Ilea  à  Toccasion  du  senice  que 
s'il  est  le  résultat  d'une  vengeance  contre  un  acte 
d'autorité  légerteitient  exercé. 
Le  deuiièmc  paragraphe  de  ces  mêmes  articles  ne 
'  sera  applicahle  que  dans  les  cas  où  le  supérieur  et 
rinférieur  seraient  l'un  et  l'attire  revêtus  d^flets 
d'uniforme. 

Cet  artfcle  n^est  applicable  qu'aux  hommes  revêtus 

d'effets  d'uniforme. 
Pour  l'application  de  cet  article, -il  e«t  &éc««sair<* 

que  le  supérieur  c;t  l'ipférieur  snieal  rua  et  l'anlre 

revêtus  d'effets  d'anîforme. 


B.  n"  a6i6. 
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TABLEAU  E. 

ESmplois   réservés   aux  sous-offloiers    rengagés  comptant   au    moins    dix   ans 
de  service  dont  quatre  ans  dans  le  grade  de  sous-officier. 


DBSIQHATIOJI   DBS  ■VPLOIS. 


I                                MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
1   Commis  expéditionnaires 


Mlh'iSTBRE  DE-L*AGRiGl'LTlRE. 
admimistrXtion  centrale. 


|.   Etpéditiounaires . 
'    Conciergf» 


PBOPOaTlO^S 

réservées. 


5/6. 


4/5. 
Totalité. 


DIRECTION!   DE   LVORICtJLTURE. 

. .   Inttitvi  agronoud<iue» 


i   Commis  ou  €>x,péditionnaires. 
I  ■;   Conderge 


icOLKS  RATlOMALB^l  JÏUGRICGLTORB. 


Commis .... 
Surveillants 

Cimcierges. . 


ECOLES  RATIOHALES   D'HORTICULTURE. 


Surveillants 


ECOLES  PKATIQOES   D'AGRICOLTORE. 


Totalité. 
latm. 


Totalité. 
Usm, 


Totalité. 


leateucteors  militaires i     Totalité. 

Surveillants 


FERMES-ECOLES. 


SorvelllanL!»  comptable:» . . 


BERGERIES  NATIONALES. 


Commis  comptables 


ECOLES   VETERINAIRES. 

"  Commis ' . . .' .'.'.*.'..'.'.... 

Portîprs-consîprnes  oû  concîf?fgés 


l 


DIRECTION   DES   EALX  ET    FORETS. 


Gânles  sédentaires. 


DIRECTION  DE   L'BYDRAtLiQtE   AGRICOLE. 


CcHUmis. 


MINISTÈRE  DES' COLONIES. 

FôTA.  —  Ces  emplois  sont ,  en  principe,  exclusivement  fésonés  aux  rfiilîtaires 

de  l'armée  coloniale. 


Idem. 


lion. 


Expéditionnaires  de  Tadministration  oanMe. ........ 

:  Commis  de  3*  classe  à  la  transporta tion  et  à  la  reK'gati 

Cè^t^s  de  a"  classe  des  secrétariats  généraux 

Olfde  priocipal  de  3*  classe  de  la -garde  indice  de  Tlndo-Chint' 
commissaires  de  police  de  /i*  classe 


Totalité. 


Totalité. 

t 
» 

ToUUté. 
Idem,     f 


Totalité.  I 
4/6. 

■ 


3/i. 

V. 


3/4. 
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ET  DES  TÉr.ÉGRAPRES. 

AD1II1II8TRATIÔII     CENTRALE. 


Conriorgts 


CON8KRVATOIRB  DSB  ARTS  ET   MiTIUS. 


Gardiens  de  galerie ... 

GonciergeB 

Commis  et  secrétaires.. 
Surveillants  des  cours. 


»•«•  ^^«  •»  «M*  ■«»•••»«••« *•»  ' 


ECOLE  CBVTRALS.  —  ECOLE  D^HOI^^OOiaU  Pff  GLOS^. 


Concieifpes. . 
Surveillants. 
(Commis  . . . . 


l^XOLBS  D«AETS  ET  «iTmB. 


Concierges 
Commis . . . 


P0TD8  VT  HCSOmBS. 


VMficatears  ad|oiBto 


Exp^tionnaires 
Concierges  . . . .  • 


POSTES   ET  T^LrfGRAPBBS. 


Coounis  d*exploitation 

ExpMitioiuiaifei  dans  les  dÎMCtkns  départenentalas. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

ADMINISTRATION   CBRTRALB. 


Commis  expéditionnaires 

QtMlens  de  bwean ,  concierges . 


c 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 


j: 


Porceptioas  (  à''  classe  ) . 


J>OIIAHB«. 


CONTRIDOTMMB 


Conmis.. 


Pn'»posé8  de  j*  et  de  3«  cl^^; ^ . . .... . . ^.  .^^., 

Receveurs  buralistes  de  i'*  classe ,*.^.-,^^, 

MANUPACTORBfi   DE 

Coitunis  de  culture 

Prq>osés  des  manufactures  «l  de»  wi^awip.^,^^^»^. 
Coucierges  des  manufactures  et  des  magasins 


(-•!•  ••■  •  .  •  .  ■  I 


,m  r^4#^A«B.<| 


SOUS-SECRETARIAT  DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 

ADMINISTRATION   CENTRALE. 


TotaSlf. 
Idem. 


ToUBté. 
/des. 
/dm. 
liem. 


Totalité. 
Jdm. 

IdSNI. 


Totafilf. 


lA- 


Toldité.. 


3/4. 


i.''S. 
3*4. 


•/». 


^ 


3.4. 


Xaààaé. 


B.  n*  3616. 
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JHlSIOllATIOn  M 


EKRBGISTABMBHT  ,  DOMAIMW*  V  TMIBB. 

Soii»-«genU  à  VateMer  général  du  tiaibvo. 


CAISSB  DES  DBPÔTS  ET  CORftia»AVI«nM. 


Expédllioniiaires 


Expéditionnaires 
Concierges 


ADMIHISTRATIOH  DES  MONNAIES. 


MINISTÈRE    DE   fcA  OUBRMb. 

10»  CIWItlB^ 


Expéditionnaires 

Casemiers  en  France 

Gaaliniers « 

Casemiers  en  Algérie  et  en  Ttiiirsié  . 
Gonderges  des  hdteb  diviùoniiaixes 


••«••««  ■••<•••  *•■■  ««•••»<v^< 


^OI3#.¥ltlTAUlB8. 


Coma»  d*adminbtraflon .:.....'. ...;............;...; 

Concierges  .•..•••••••••••••••• •••••..•••••••••••••••• 


SERVICE  G^OGRAPRIQOV. 


EipèAftiannaIres 
Conodges 


POUDRES  ET   SALPÊTRES* 

Chefs  mécaniciens. . . .  «••■•>««»••*«  «.»,••••"  •  •••  •  .«•,•.« ■•!••»•••»••••••••  •*•!«•  •**••• 

Commis  du  service  des  poudres  et  chefs  ouvriers < 

Concierges  des  étabUssementiB'  dës^ùdlpèi ...» "'"'"': 

DIRECTIONS  ET  iTABLlSSBHBlITS  ÛB  L'AtTtLLBRnf  «T  '  Df  fi^NW.  —  SKTTONB 
TBCHMQCBS.  —  ETABLISSEMENTS  DU  SEBYICB  DE  SABTi.  —  BTABLISSBMBNTS 
DQ    SERVICE  DE   L'INTENDANCE. 


Concierges « • • 

GENDARMERIE. 

IT-rpH*-  de  maréchaux  da».togi>>afc  hé^ttm  4»  giettdMmwrisw**.  .i.^* 
NOTA.  —  A  déhnt  de  sous-oflBèîers  de  rtotilée  de  terre,  ee«  euiplbfs  pouMwif 


»•»♦< 


PROPOSTIOMS 

rM«rv<)«s. 


3y(4. 


4/5. 


A/5. 


TolaBlé. 
Idem. 
Idan» 

Idem. 


TotHftM; 


TAtiHRf. 


1/2. 

Tbtalft^?. 


3/4. 
Totalité. 


/^  jttYitffja 


être  donnés  à  des  officiers  nuirinicrs. 


mNlSïKHE  DE  L'IKSTBtGTlON.PlWUQVJB.ET.  W$.BE;AVX-ARTS. 

ADMIBISTRATION  CUITRALE. 


nnaires »  » r • 

( y, compris  riusUtut^  »»»»>»»«. ..pr»**// 


\ 


Employés  { secrétariat  et  Ubtfotliéque  1 •  -  • 

MPS^fW 

Employés  (cohûàoîs  du  «pctéfoT^ftt  c\  \  Ib*  tténâgMie). 
Coucî<*rge'i 


ToU&ié. 


Tbtaffh- 


Tohi«ti^. 

Wh». 
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DBSICKATIOM  DBS  BMMOl*. 


Gardiens. . . 
Gonciei^e» . 


BIBLlOTBèQtlB». 


AACMIVES. 


rcscfTcn. 


r 


Gardiens 

GoDcierges '.'...'.'.....'..... 

ADMINISTRATION   ACADEMIQOE. 

Commis  dlnspecUon'  académique. 


BCOLB   HORIIALB   SUPRRIBORE.    —   tfcOLB   DBB   LANGUES 
ORIENTAX<BS  VIVANTES. 


Concierges. 
Commis . . . 


LYCEES  ET  -COLLBGB8. 


Concierges. 


COLLEGE  DE  FRANCE.  —  ECOLE  DES  CHARTES. 


Employés  (commis  au  secrétariat). 

Appariteurs 

Concierges 


FACULTES.  —  ECOLES  SUPERIEURES. 


Employés  (  conmiis  au  secrétariat  ] 

Appariteurs 

Concierges. 


Commis 
Gardiens. . . 
Concierges. 


MUSEES. 

Muiée  Ouimet,  musée  d'ethnographie ,  musdu  nationaitx. 


Totaliié. 
!dem. 


Totalité. 
lém. 


^h 


Totalité. 


Totaffiè. 


1/3 
Totalité. 


Totafité: 


MONUMENTS   HISTORIQUES. 


Gardiens. . . 
Concierges. 


PALAIS  NATIONAUX. 


BATIMENTS  CIVILS. 


Surveillants  militaires  des  palais  nationaux  (  assermentés  ) 

Survenants  militaires,  portiers  des  palais natloORttit  ( assermaxtés ) 
Portiers  civils  (  non  assermentés } , 


OBSERVATOIRES. 


Concierges. 
Commis  . . . 


ACADEMIE  DE  Vl^DECtKB. 


Emplovés. 
Commis  . . 


ÉCOLE  DBS  BRAUZ'ARTS.  —  ifcOLB  DBS  ARTS  D^COftATlFS.  —  COHSRRVATOIRB  DE 
MUSIQUE.  —  ECOLES  DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  ARTS  DÉCORATIFS  DANS  LES  DÉ- 
PARTEMENTS. —  MANUFACTURES  DE  sèVRBS ,  DES  OOBELINS,  DE  BBAVVAIS. 


Commis  aux  écritures  ou  comptables. 

Employés 

Gardîeos 


Tolaiité. 
lUeu 


Totalîtf. 
Mm. 


ToUfit^. 


ToUlJté. 

1/3 


Totalité. 


ToUlilé. 
lém. 


B.  n*26i6. 
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DE«iGiATiOH  »■•  mupum. 


BATIMEIITS  CIVILS. 

Gardi^u  de  cbantien  ou  magasins 

SKRTICE  DES  EAUX   DE  VERSAILLES,    MAHLY,    IfEVDON  , 

SAINT-CLOUD. 

Kq^édiUonaaircs 

GARDE-MEUBLES. 

ExpéditioimaiTes , 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  CULTilS. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Expéditionnaires ^, 

Concâerges ; , , 

ADMINISTRATION  PéNlTINTIAIRB. 

Instituteurs , ,....., 

Teneurs  de  livres ,.».,.... 

Commis  aux  écritures  et  commis.  —  Greffiers  des  prisons  de  ia  Seine 

Régisseurs  de  oultare  ^  «.,.#.«  ^ 

Conducteurs  de  travaux  de  b&timents 

PR^FECTCRES  ET   SOCS-PRBPECTURES. 

Expéditionnairca. , 

Goncieiges , ..,, 

sArbt^  oëiiiaALB. 

CoDumîssaifies  de  police  dans  les  départements , . . 

Inspecteurs  spéciaux  de  la  police  des  chemins  de  fer 

SERVICE   SAXITAIRB. 

Capitaines  et  lieutenants  de  santé 

Secrétaires,  commis  et  employés 

Concierges  on  gndiens  ....• 

ADMINISTRATION   DES  COLTBS. 

Expéditionnaires •  •  «  «  «  •  «  «  «  «  %  t  *  *  «  •  •  •  • 

Condecges 

lÊTABUSSBMENTS  IVATIONADX   ET    DEPARTEMENTAUX 
DE  BIENFAISANCE. 

Commis  aux  écritures 

Concierges 

Snrveillanta ,  sons-surveillants ,  mécaniciens 

DIRECTION   DE   L'ASSISTANCE  ET   DE   L*HYGlÈNE  PUBLIQUES. 

Commis  d'agences  dans  le  département  de  la  Seine • 

Préposés  au  placement  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure. . 

ÉTABLISSEMENTS  THERMAl'X   DE   L«ISTAT   ET    I^.TABLTSSKMENTS 

DE  BIENFAISANCE. 

Commis  aux  écritures , 

Condefges 

ÉTABLISSEMR?(TS  DWM^N^S. 

Commit  aux  écritures , . 

ConcSoges 


PSOPOBTIOKS 

réservées. 


Totalité. 


Totalité. 

1/1 


Totalité. 


û/6 
Totalité. 


A/h 
A/5 
4/5 


Totalité. 
Idwm, 


X/-1 

5/6 


TotaUté. 
Idtm.      ' 
Idem. 


Totalité. 


Totalité. 
Idem» 
Idtm. 


Totalité. 
Idem, 


Totalité. 
Idem. 


ToUllté. 

MMRI. 
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wm 


DCSIOIIATIOK   Dl 


*      •      i     • 


MIMSTËHE  DE  LÀ  JUSTICE. 

ADHIBISTRATIOM   CEHTBALE. 


Ëxpéditioiitiaires 
GotKJeif  e» 


1  f^ 


CONSBIL   D*ETAT   ET   COCR  DE   CASSATION. 


Qjiuaift  expéditionnaires. 
Coiicierg'es 


KhtTôfHKtX. 


Cominis  expéditionnaires 

Gavdes-magasins  .l.......^.»...,.......»......*. 

Pnèposéi  aux  livraisons  et  oli^eta  divcfs... 
Concierge!» 


'•'••^ •"•••••••••» »■•••'•  •*•'•••■•••' ^» 


GaXlfOE  GMABCSLLUIE   AS  UA   UOIO»  DmOtltfBOtk 

SX  MAuoiia  nKiovcATioH. 


Expéditionnaires  ou  coounis.. ..........^ ..•.«««•..^•».,*. 

Gardien  cluei*  el  sun  cillants  des  hommes,  de  peine-  •  t •»««•<.  «««m^.* 
Concierges  et  portiers  des  maisons  d'éducation 


Totiffli 


ToU&tt 


MmUSXEB^  I>&  U  .VÀAXNE« 


.NoT\.  —  Les  emplois  portés  au  présent  ImUihk  i»  aMft  affectés  aux  an- 
ciens sous-officiers  de  l*armée  de  terre  ou  de  mer  qu'autant,  qoe  Tadmi- 
nistralien  deia  mBrinene  dispme  pa»,  pour  tes  occuper,  d'an  dobAr 
suffisant  d'andena  oAderv 


AOMlHISTaATlON   CTHmCCt. 


Commis  expédifibkitiiûk^s. 
Gardîais  de  but^û.' 


AGBHTS  DO 


Commis  de  A*  «lasse 


f   •   •  « 


DUUBCTlOa   DES  TftAVALX^ 


Commis  de  4*  classe 


Commis  de  .1^  classe 


eeapTj-BLr». 


$4 


i!^ 


3/4 


¥ 


MaiStÈlE  I>£S  TBAVAISL  f  L3LUCS. 


▲Dliail!»XmAXlQK  ^'*-*f1'^. 


EjLpédi  tioiiuaires 
C4Murîerges 


po?tTs  ar  cB&k.3<>feXd. 


TqùBH 


CMid«i£<t*iir^  (ie>  panb  ci  chausBrrs. 
C  ofliMi''  de*  |x»ut!>  et  cliaus«vt>s 


*3 


B.  n*  2616. 


1310  — 


DCSIOXATIOH  DU 


MINES. 


Cmmtgàktnn  des  miDe» 


moroRTioHS 


SERTICBS  DIYEAS. 


Gaordet  de  DaviMtioa 

^~*' —  etgaMbo»  de  plure».^ 


ÉCOLE  DBS  POMTS  Et   CflAlSS^ES.   —  icOIXS  VBS  VmS. 


Gomniis  e^éditioiiiiaires. 
Conciei|^es«  ••• •••<• 


I  •  «•••^ra 


AMMMSTKâVtOH  OB6  CMMI1IS  Wt  PCA  BB  «/ITA.*. 

OwnBait  et  comptaUes  des  senices  centraux  et  des  inspections  principales. . 

Commb  de  la  petite  vitesse. ^ 

dowaiis  de  la  grande  vitesse 

employés  an  tetégfraphe 

Oistiibutesrs  des  nuigasins 


jàide»-prcposés. 
Senreiuants. 


GtUteoM  de  bweau ..........••^.^...^ 

Concieraes 

Expéditionnaires 

Huliders 


*M 


Totalité. 


■  •«  "•  *^^  4 1 


fiommis  dVirâre  des  ffares 

%j&ÊÊÊÊÊaM  d*ov4R  des  dépôts •*■•*• 

CHEMINS  DE   FER   ALGI^R 


K; 


GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  L  ALGERIE. 

ADMimSTRATION   CBHTRALR. 

Expéditionnaires  on  commis 


m»  Ha «»«M  •  ■  ëmmttw  •w* 


ABMfKMTRATION   PRevIMOIA&B, 


Totalité. 
Idem. 


3/4 
l'a 

34 
34 

«/^ 

?''^ 

3/4 

Tourné, 

Idem. 
Idem* 

i/a 
i/'a 
i/a 


At'j 


.S/6 


Commis 


COBTRIBITIONS   DIRECTES. 


Répartitettfs. 


FOSTKS   ET   TELEGRAPHES. 


fleccveors  de  bureaux 

Commis  d>xploitation 

firiffadSen  facteurs 

CMb  4«rv«Ulant8  (  télégraphes} 
SmawaiantB 


tmm  ««^ 


5/6 


TataMté. 


3/4 


1/2 

a/3 
1/2 

4A 
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DBSltiliATlOa   DÉS   SUrLOIB. 


rtoroLtvm 


Vériliratcurs ' 

POIDS   ET    MESURES. 

# 

CONTAiBCTiONS   DlVEtSCS. 

Porteurs  de  contraintes 
CoQiiiiis  auxiliaires 

POUCE. 

• 

• 

ToCa6fr, 


Totalité. 


Coiuiiiissaires  de  police  des  communes  autres  que  le  chef-lieu  du  départe- 
nit'iil  ou  d'arrondissement ' 


TOPOGRAPHIE. 


Commis 


TRRSOREItlE   D'AFMQtE. 


Commis  de  5*  classe  .  » 


FOAËTS. 


Préposi's  sédentaires 


TRAVAUX    PUBLICS. 


Conducteurs  de»  ponts  et  chaussées . 

Cunmiis  des  ponts  et  chaussées 

Coulrôleurs  des  mines , 


l'IiKKKCTLKE  DE  LA  SELNE. 

ADMINISTRATION    CENTRALE.    —    CAISSES   IfONIClPALE*^ 
-  ET  ■  M Af  RIES   DE  ■  PARIS. 


Commis  expéditionnaires ,....,.. ., 

Concierjfcs  de  l'Hôtel  de  Ville,  de  la  caiss<>  omnicipale  et  des  mairies. 


DIRECTIOX    DES    AFFAIRES    MINICIPALES. 

Service  de  l'eipproviswnmnunt. 


Peseurs  titulaires 

Suneiliants  des  entrepôts  de  Bercy 


5eri'(ce  des  inhamations. 


Ordonnateurs  des  pompes  funèbres. 
Gardes  des  cimetières 


SEKTICE   DES   BOURSES. 


Sergents  et  lirigadiers  à  h»  Bourse  des  valeurs 
Suneillanls  à  la  Bourse  du  travail 


)3 


Totinii 


n 


Touia^ 


II 


ToUiitf. 


Um. 


Totalité. 


TftiM. 
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DESIGHATIOII   DS9  EMPLOIS. 


OIRECTIO.N    DES   APPAIRBS   DKPARTEMENTALES. 

Bri^diers  et  gaides  au  Palais  de  jastioe  et  au  Tribonai  de  coBimercc. 


DIRECTION   DES    TRATAL't   DE    PARIS. 


Piqucurs. 


DIRECTION  DES   SERVICES  D'ARCOITECTURE ,   DES   PROIIENADES 

ET   DES  PLANTATIONS. 


Gardes  des  bois  de  Ek)ulogne,  de  Vinccanes  cl  des  squares. 


OCTROI. 


.  Commis  ambulants 

'  SunretUants  des  ciUrepôts  Saint-Bernard 


mont-de-piiItê. 


Sou4-agenls  à  la  manutention. 
Sous-agents  au\  Arritures 


PBOPOr.TIOîlS 

réuprvte». 


Totalité. 


•?  X 


Totalité. 


3,  4. 
Tolalilc. 


3  'j. 
1  ?. 


HALLS8  ET   MARCDES. 

inspecteurs  des  ventes  en  gros 


COURSE. 


Gardes. 


NAVIGATION   ET   PORTS. 


Inspecteurs 


MAISON    Dl  aiTlAITI  DE  VtLLBRS-COTTBRBTS  ET  MAISON   D^PARTEMENTALB 

DE    NANTERRE. 


Comptables 

Surveillants 

Commis  auxiliaires. 


MORGDl. 


greffi' 
Gardiens  .... 


»  ASSISTANCE    PDDLIQOE. 

,  ,.  "  (    Eipédition-  ' 

Expeditioooaires  ot  commis  (y  compris  cent  des  bureaux  de  bienfaisance). .  )  ntircs  :  3/4.  ' 

(  commis  :  i/a. 
Commis  d*a^ence  du  service  extérieur  des  enfants  assistés 3  '4. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

ADMINISTRATION   CSNTIALB. 

'  Commis  expéditionoaires 


3/1. 


a  V 


Tôt  0  lire. 


4/5. 


Totalité. 

i/a. 
Totalité. 


Totalité,    t 

Idem. 
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TABLEAU  F. 

■knplois  réservés  aux  sous-offloiars ,  brigadiers  et  oaporaaz  comptant  aa 

quatre  ans  de  serrloe. 


MIPnSTÈRE  DES  AFTATRES  ETBATTGERES. 


Gardiens  de  buroau . 
Courriers  facteurs  . . 


Nota.  —  Le  dernier  cinquième  esl  réser>'é  à  l^avanoemeDl  du  penonael 

subalterne  figurant  an  tahlrau  G. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICtXTtRE. 

ADMlHISTiaTrOIl   CETITBALS.  —   IXSTITOT  ÀGR01lOXr(?17E  ET   tcOltS  DmRSSS. 

(îardit'ns  de  bureau ••.•€•• •• • 

Nota.  ^  Le  dernier  quart  est  réser\-^  à  ravancement  du  personnel 
subalteme  figurant  au  tableau  G. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

(O's  oiuploi»  sont,  en  principe,  exclusivement  n'^servés  aux  militaires 

de  l'MBéa  eoiesiak.  i 

Conmiis  de  .V  classe  des  services  civils  de  l'Indo-Chine 

c;ollllni^  i\o  y  classe  des  douanes  et  rAgies  en  Indo-Chfne 

C.omniis  iiuxiliaires  de  i'*  classe  des  douanes  et  n'gîes  en  Indo-Chine 

Couiiuis  auxiliaires  de  2''  classe  des  douanes  et  régies  en  Indo-Chine 

Pp'IxW's  auxiliaires  de  1"  classe  des  di>«aMs  sL  régi«»  ee  Inde-Ckiee 

Prêp4m>s  auxiliaires  de  2"  classe  des  douanes  et  régies  en  Indo-Chine 

Elèves  gi'oraétrr's  du  service  du  cadastre  ea  hido-ClUDe 

Gardes  ff)rps<it>r>  stagiaires  en  Indo-Chine 

Agents  de  V  ol»<><)e  de  la  police  administmtive  «d  fado-Chine 

Coiiiiuih  dt's  utVaires  indigènes  (  côte  occidentale  d'Afrique  '• 

Commis  de  -j"  classe  des  affaires  civiles  de  Madagascar. 

Écrivains  «le  i  "  classe  des  affaires  civiles  de  Macngascar.* 

Couuui'i  de  comptabiiité  de  a*-  classe  de  Madagescar ......... 

Commis  de  coniplabUité  de  3*  classe  de  Madagascar 

Garde  de  V  classe  de  la  police  régionale  de  Madagascar 

Garde  de  a*  classe  de  ta  police  régionale  au  Congo 

Gajrde  principal  de  2'  classe  au  Dahomey 

Préposes  de  3'  class<>  des  douanes  {  Afrique  occidentale  et  Madagascar) 

Prépos*^  de  3'  classe  des  douanes  (  autres  colonies  ) 
Commis  de  3'  dasst»  de  Tadministratlon 
(îardiens  do  bureau  de  Tadministration  centrale 

Nota»  —  Le  dernier  «luart  est  réservé  à  Tavancement  du  personnel 

suDalteme  visé  au  tableau  G. 

MINISTKRE  Dl   COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉT,KGR\PHES. 

A1Hf11fT9TRAT101>l   CENTRALE.  COfMERTATtHRC   DC«- ART»  ST    MilIBaH    iOSl* 

CFrïTRALE.     —     ÉCOLE     D^HORLOGERIB     DE     CLtSES.    —     icOLBS     D'AATS     ET 

MÉTIERS. 


Gwrdiees  de  bureau**.*.....»....^»,.,.. 


Nota.    -   Le  dernier  ci'nrpiîème  est  réservée  à  Tavaii cernant  dû  pérsonnef 

sul)alterne  visé  au  tableau  G. 


3;*. 


lf7. 

11. 
i.î. 
l'i. 
l'S. 

l'A- 

ifA. 
11. 
l'i. 
li. 

1 1. 
3i 

î/i 
i.i 

34. 

3,1 


^ 


B.  D*26i6. 
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XATCM  PMi 


SOtJS-SEGRETABIAT  DES  POSTES  ET  DES  TELEGRi^PHES. 

ADMIIIISTRATIOR   CBVTAALE. 

Gardiens  de  huwiu 


Nota.  —  Le  flemier  cinquième  ett  réservé  à  ravancement  du  personnel 

subalterne  visé  au  tableau  G. 

POSTES. 


Factears  à  PaAi » 

Facteori  de  vitte  des  départements 


TBLEGaAPHBS. 


'  Facteurs  des  départements. 


MINISTERE  DES  EINANCBS. 

COOa  DES  COMPTES.   —  CAISSE  DES   DEPOTS  ET   CONSIORATIOIIS. 
ADMINISTHATIOR  DES   HORRAIES. 

Gardiens  de^ 


Nota.  -^  Le  dernier  cinquième  est  résené  à  Tavancement  du  personnel 

subalterne  visé  au  tableau  G. 

MINISTÈRE  DE  Là   GLERRE. 

AOMIRISTRATIOll  CENTRALE.   —    SERVICE  GEOGRAPHIQUE.   —   ÉCOLES   MILITAIRES. 

—  DiaacTiORB  et  iTABLteaBntiTB  de  i?AfrTiLUmiB  ct  vc  oimn.  —  aBcrroNs 

TBCHNIQCES.    —   iItaBLISSEMBIITS  DU   SERVICE  DE  SANT^.    —   ÉTABUBSBMENTS 
SEaVICB  DE   LURTENDANCB. 

de  onifian»  •••..••...•. «^  *.» .  «...«««••■•* .  ■  • . 


IVVTA.  —  Le  deiniei  -eincfaiéme -nst Téser^r  à  iVivuiir i' ii lat -du  pcraonnH 

subalterne  visé  au  tablean  G. 


pamsBe  er  séapâti 


PROPORTIOIIS 

rês«rvée«. 


Poudriers 

Gardiens  de  bureau  ■ 


HJNISTSRE  DE  L'1NSTRLK:TI<*)N  I^  BLiQUE  ET  DES  »EALX-ARTB. 
AOHTHisTaaTioR.  —  lasnwT.  —  Ymeiis.  —   iMcmvtt  Ri:no«AL«s.  ~ 

BIBLIOTIAqOBS.  —  ÉCOLE  XORMALÏ  «QV^ICimB.  —  itCHyLV  DBS  LA!(GLES 
OaiBHTAJLBS.  —  ACABBHIB  DE  UéDBCIHB.  —  COLLÈGE    DB    PBAHCB.  —  ÉCOLE 

DBS    CHARTES.    —    OBSERVATOIRES.    —    VAGOLTÉS.   COafcBS     SUPÉRIEURES. 

—  MUSiftS.  —  MO^iUMENTS  HISTORIQUES.  —  IH5PECTI0MS  ACADÉMIQUES.  — 
'iOVBKS  DES  BBABX'ARTS  ET  DES  ARTS  DÉCORATIFS.  -^  COTraBRTATOTIVB  "DE 
VniQOB.  —  «AROrACTORES  (SEVRES,  OOBBLIKS,  BBABVAH  ).  —  BÂtWtlfTS 
CmLS.   —   PALAIS   NATIORAUX. 

Gardiens  de  bureau 

Nota.  —  Le  dernier  cinquième  est  réservé  à  ravanccmenl  du  persoim»-! 
«ubaMeme  risé  an  tabieau  'G.  Lorsque  ce •  peisonnel  n>existe  pas,  fa 
totalité  des  vacances  est  attribuée  aux  candidats  militaires. 

MINISTÈRE  DE.LUNJÉRIEUR.ET  DES  CULTES. 

ADMINISTMTIOR    CERTRALE.   —  ADMIRISTRATIOH    JkBS    CULTES.   —   PREFECTURES 
BT   SOUS-PRÉPECTURES.   —  ADMINI8TRAT10R    PÉRITBRTIAIRE. 


GartBens  de  "bureau. 


Nota.  —  Le  dernier  cinquième  est  réseivé  à  fm 

subalterne  visé  au  tableau  G. 


ent  du  personnel 


,  Gardiens ,  commis  greffiers 

Gardiens  des  maisons  centrales  et  pénitenciers. 
Gardiens  êe  prisons,  maisons  celliuaires,  etc.  . 
8w  lafllanta  des  colonies  pénitentiaiDes. 


A '5. 


rmnnté. 

Idem. 


Totalité. 


'i/S. 


h  ». 


Totalité. 
Idem. 


J    .7. 


'ir>. 


Totalité. 
Idem. 
Idem. 
Idrwn, 
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HA  TORE  0C9   BUTLOIS  KSIIRrM , 


rctcncfi. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMI!IISTR4TIO!l  CENTRALE.  —  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  COQR  DE  CASSATIOII. 
—  lyPRIMERIE  KATIONÀI.K.  —  GILVNDE  CHANCELLERIE  DE  LA  LÉGIOI 
D'HONNEUR    ET   MAISONS    DEDUCiTtON. 

(iardieiii  de  bureau i       i\ 

*N<JTA.  —  Le  dernier  cinquièmo  est  réserv<*  à  ravancça^ont  du  personne 

suballcrne  vise  au  tableau  G. 


MINISTERE  DES  TKAVALX  PUBLICS. 

ADMINISTRATION   CENTRALE.   —    ÉCOLES   DES   PONTS   ET   CHAUSSÉES 

ET    DES  VIRES. 


Gardiens  de  bureau. 


Nota.  —  Le  dernier  cinquième  est  ré$er>é  à  ravaQÇçmeitt  <ln  pezsonnd 

subalterne  %i^é  au  tableau  G. 


PONTS    ET    CHAUSSEES, 

Cantonniers  des  routes  nationales 


ADMINISTRATION    DES   CHEMINS    DE   FER   OK   LESTAT. 


i/?. 


Totafiê. 


i;i. 


UiHlacteurs ,  dessinateurs 

l'iciueurs  de  (a  voie ,  chefs  d'équipe i'i 

ChauflVur»  do  trains I  i*i. 

Maitn>s  de  chai • TuUli*.é. 


GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  I/ALGERIE. 

ADMINISTRATION    CENTRALE.  —  ADMINISTRATION    PAOVINCIALBt   DÉPARTEMENTALE 

ET   COLONIALE. 


Gardiens  do  bureau. 


Nota.  —  Le  dernier  cin(]uicnie  est  réscnô  à  ravanoement  du  personnel 

sid)alterne  visé  au  tableau  G. 


AS. 


POSTES    ET    TELEGRAPHES. 


Facteurs  rocevours 

Fadeurs  des  télégraphes. 
Facteurs  de  ville 


«iERVlCE   SANlT\inE. 


(iard<>s  sanitaires. 


TRAVAUX    PCBLICS. 

Ganlien<i  de  pliares  et  fanaux , 

POLICE. 

Inspecleurs  et  sous-insjjct  l»  iirs  de  police 

PÈCHE   CÔTIÈRE. 

Garde»  maritimes , 


I 


TOPOGRAPHIE. 


Ganlieiis  et  garçons  de  bureau. 


ToUlik. 
Um. 

làm. 


ToUIBe. 


ToUiii'- 


1 1. 


Totalité. 


Totalih- 


B.  n'  a6i6. 
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NATCRB   DBS  MUfhOn  KBSUTBS. 


^ 


PREFECTURE  DE  LÀ  SEINE. 

ADMINISTRATION   C&JlTBALE.  —   CAISSBA   MUHICIPALES.   —   SlAlfilES. 

Agents  du  personnel  de  lervice  (  garçons  de  bureau ,  fkcteiin ,  gardiens  ) 

DIBECTION    DRS   AfFAIUBS   MDKICIPALBS. 

Facteurs  à  rinspeciion  des  décès 

Garçons  de  cabines  dei  pisçiiies  municipales 

Piétons  du  service  de  l'assainissement  et  de  Phabitalion 

Garçons  de  laboratoire ,  surveillants  de  nuit  et  piétons  de  sen'ice  à  Tobser- 

vatoii-e  de  Montsouris 

Concierges  des  étabUsscmeiits  municipaux   (  autres  que  ceux  figurant  au 

tableau  E  ; 

DIBECIIOM    DES    APFAIRLS    DF.PAnTEMEN TALES. 

Gagistes  du  Palais  de  justice-  f»t  du  Tribunal  de  commerce 

OCTROIS    KT   ENTREPÔTS. 

Agents  du  i>er!>onnel  de  !>ervice  (  facteurs ,  magasinien ,  etc. } 

ASSIBTARCK    PDM.IQDE. 

Agents  du  perkonnel  de  &er>icc  (gardiens  de  bureau ,  ctc«  ) 

préfegti;re  de  police. 

ADMIMSTIUTION    CESTB\LI.    —   COIIIIlSSAniATS   DE   POLICE.    —   LAP.ORATOIRE 

DE   TOXICOLOGIE. 

Gar<;ons  de  bureau 

Nota.  —  Le  dernier  ci  nu  uicmc  est  résor\é  à  ravaucement  du  personnel 

.sui>alteme  visé  au  tableau  G. 

POLICE   MUNICIPALE. 

Inspecteurs 


rnopORTiOKS 
réservées. 


Totalité. 


Totalit.'. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

3/A. 


ToUlité. 


Tolalilé. 


Tolalité, 


à/b. 


•r  o. 


TAELiîiAb  G. 

Emplois  l'èHervèB-  'aux  -militaires  non  gradés  oomiiftattt  an  moins 

quatre  ans  de  service. 


IIATVRa  DBS  BHPLOIS   RKSBRTt^. 


MINISTEUE  DES  AFFAIRES   EIRVXIEHES. 
Personnel  subalterne  permanent  (autre  ((ue  les  gardiens  de  bureau  et  les 


PKOPORTIO>S 


courriers  facteurs), 


MLMSTERE  DE  I/AGRICULTURE. 

ADMIMSTIUTION    CENTRAI  E. 

Pcrsouufl  subalterne  periu;menl  (autre  que  les  gardiens  de  bureau 


TotaUté. 


Totalité. 
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I 


«■■P 


KATOHB  DBB 


DIRECTION   DE  L*AGRICULTDBB. 


Institut  agronomique.  —  Écoles  nationales  d'agriculture.  —  Écoles  nationales 
d'horticulture.  —  Èet^es  prafitfnBi  fagrictdtvcre.  —  Permtyéeûks,  -^  Seiye- 
ries  malionalM.  —  Écoles  véténnuiru^ 


Personnel  suballerne  permanent 

DIBBCTION   DE  L^HYOBAULIQOE   AGE1C0J<B. 

Agents  inférieurs # .....*.... 

OntBtmO?!  DBS  VAIIAS.  ' 

Haras  et  dépôts  d^étalons :  palafrenieit  de  3*  clftMe.«««**< 

DIRECTION  DES  EAOX  ET   FOEAtS. 


PUMKTlon 
rrMrnctk 


'   Gordes  domaniaux.. 

I  Gardes  cantonniers. 

Gardes  communaux 


tmf  ••! 


MINISTÈRE  DBS  ûOLONUft. 
Surveillants  militaires  de  3*  classe  de  TadmiaiflABiftii»  pénitentiaire  colo- 


niale. 


Personnel  subalterne  de  radmhilstnttion  centrale  (  tolve  que  les  garAens  de 
bureau  ) • 


MimSTÈBE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

ADMIMISTRATIOII  CBHTRALE.  —   COKSBEVATOXHE  0E4  ARTS  ET  MliTIKfl&.  —  BOOCE 
CENTRALE.  —  ^COLE  D'HORLOGERIE  DE  GLOSES.  —  ECOLES  D'ARTS  ET  Ml^TIBRS. 


Personnel  subalterne  permanent  (  antre  q«e  les  gewrlioBS  de  bureau } . 
SOUS-SECRÉTARIAT  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

ADMINISTRATION   CENTRALE* 

Personnel  subalterne  permanent  {autre  que  les  gsrStens  de  Immru) . . . 

POSTES   Vt   TilicRAPKSS. 

r acteurs  ioçmex  et-^HBEQE» ••>*•»»*•  ••>*.*a«*.«*^»«**<vv«'*«Ni>.« #>•••««•««-•  *»< 


t  ■  •  •  • . 


ToUfite. 
TOUlilé. 
ToUfili 

Tourné. 

Idm. 


Totalité. 


Totalité. 


TotiltP. 


Tetslilé. 


MIKISTliRE  DES  FINANCES. 

ADHINIST RATION   CENTRALE.    —   COUR   DBS   COMPTES.   —  CAISSE   DBS   DÉPÔTS 
ET   CONSIGNATIONS.   —   ADMTMKTRAriail  OBf  HOMIAnS. 


Peisoiiiiel  subalterne  permanent  [autre  que  les  gardiens  de  bureau) 

DOUANES. 


Pr/'posés. 


C0NTRI8IIT10M  INDIRECTES. 


Receveurs  buralistes  de  a*  classe. 


MANUFACTURES. 


Ouvriers  titulairos. 


Totalité. 


Totalité. 


Totalité. 


Totaité. 
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r 


RATVMI  DBS  EMtXffS  KVnSTKS. 


MINISTEKE  DE  LA  GOERRE. 

ADMiniSTRATlON    CERTRALE.    —    SERVICE    GJ^OGRAPHIQUE.  —    HÔTEL    DBS    IHTA- 
CIBIt.  —    DIRECTIOR9    ET    HTABLISSElRTrrS  DE    rAUTILLEimi  Wt    B«    oihilS. 

—  5SCT101I9  netniHiVMS.  —  ériMiMmniTs  wn  anviem  ot  9tani.  — 

ETABLI SSEIERTS   DU   SERVICE   DE   L*IRTE!!ID.4IICI.  —   ECOLES  HILITAIBB». 


qpeicsgwdieas  et, 


h 


Personnel  sobRlteme  ptiiaanPMi  ( 

CRntinien  des  corps  de  troupe ..•*.•.  ••<••••• 

Gendarmes  4  pied  et  à  cheval 

Nota.  —  A  défaut  de  mifflafres  de  Tarmëe  de  terre,  ces  empfois  pourront 
être  donnés  4  des  marins  lOBgagés. 

HINIStABS  de  L*ni&T&DCXIOR  IVBilQVB  ET  Dë&  BEAUX-4IITS. 


ADHiMMVAlIOH.  CEHZJUUL  ^  INSTITUT.  —  WÊÊUÊM»^  —  AlUgW^ft  MfllO- 
HAL&S.  —  BIBLIOTHÈQUES.  —  ^OLB  KORMALE  SUfÉRlRQRB.  —  icOLB  DES 
LANGCES  GfllENTALES  VIVANTES.  — ^  ACAIléliia  IM  MEDECINE.  —  GOLLÈGE  DE 
FRANCE.  ^  ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  OBSERVATOIRES.  —  FACULTés.  —  ÉCOLES 
StrPBRIEITRE^.  -^  W09éS9.   —   VOUDMRNTS   HISTORIQOE^.  —   INSPBCTIOrtS  ACA- 

vàmtfVEs.  -~  icoLB*  m»  biavi-auts  et  nv  iirrs  D^eoii/kTiF9.  —  con- 

SERV4T0IRB  DE  MUSIQUE.  —  MANUFACTURES  (SKVRES,  GOBELINS ,  BBAUVAIS). 
—  BÂTIMENTS  CIVILS.  —  9àlMA  N4TIOMAUX.  —  SERVICE  DE»  JAMMM-  — 
SERVICE  DES  EAUX  (VEBSAILLES,  MARLY,  MEUDON  ,  SAINT-CLOCD  ).  —  GARDE- 
MEUBLE. 


Personnel  subalterne  permanent  (autre  que  tes  gardiens  de  bureau) 


MhMSTÈRË  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 

ADMINISTRATION   CENTRALE.    —   ADMINISTRATION   DES  CULTES. 
PREFECTURES    ET   SOUS-PRÉFECTQBCS. 

Personnel  subalterne  permanent  (autre  que  les  gardiens  de  bureau) • 

BTABLlSSiMBNTf   NATIONAUX  ET   DEPARTEMENTAUX  DE   BIENFAISANCE. 

Personnel  subalterne  permanent  :  préposés  de  toute  catégorie  ;  infirmiers , 
mtÈÊtn ,  etc. 

ETABLISSEMENTS  THBMniVX  DE   L^rAT. 

Pw^wuhH  subalterne  permanent 

POLICE  SANITAIRE  MARITIME. 

Agents;  sous-agents;  suneillants;  gardes,  etc.. .....•• 

sAretE  ffRlvAlALI!. 

Agents  de  police  de  ragglomérution  lyonaaisp ,..,......•.. 

Gardiens  de  la  paix  à  Lyon  (  à  pied  el  à  cbeval) ,.,,... 

MINISTÈRE  DB  LA  JUSTICE.  ' 

ADMIMIBTRATIOir   CENTRALE.  CONSEIL    D»éTAT.    —    COCR    DE    CASSATION.   — 

IMPRIMERIE   NATIONALE.  —    GRANDE  GHARGELLERIE  DE  LA    lEoIOR   D*H0NNEUR 
ET    MAISONS   D'éoCCATION. 

Personnel  suboUenw»  permanent  (  -«ntre  oue  les  frardiens  de-  btireau  )...... 


lotaUté. 
Idem. 


Totalité. 


Tolalilé. 


ToUltlé. 


TotuNlé. 


TotalHé. 


5/6 

5/6 


Totalité. 
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H 


MTVRB  DBS  BVPMMS  IKSBITCS. 


MINISTERE  DES  TRàVALX  PUBUCS. 

PO!«TS    ET    CHAUSSEES. 

Cantonnier»  du  service  vicinal .  • 

Services  divers  :  éclusier»,  pontiers ,  barragistes,  mécaniciens  «  ciiaufiears« 
graisseurs ,  etc 

ADIflNlSTRATIOX   CRKTRaLB.   —  ÉCOLBt   DBS   PORTS   ET  CRAUSSfe» 

BT   DBS  HIIIE6. 


rr»er«è«i 


Touillé. 
Idem. 


Personnel  sulKilterne  permanent  [autre  que  les  gardiens  de  Jburoau) 

ADyiNihrnATTO^  des  cbemins  de  pf.a  de  vijAr, 

fiardes- freins.  —  Pointeurs.  —  Ouvriers  lampistes 

Facteurs.  —  Surveillants  (électriciens.  —  Surveillants   baliDcien.  —  Visi- 
teurs   

Tonneliors.  —  Hommes  d^^aipe.  —  Posears 

CHBHIHS    DB    fer    ALgÉrIRIIS   DE    PETAT. 

(îanles-fn>ins 

Visiteurs.  —  Hommes  d*équipe.  —  Poseurs.  — •  dardjeas 


(;0l  VERNEMEM  GENERAL  DE  L'ALGERIE. 

ADUINISTRATIO.N    CENTRALE.    —   ADMIMSTRATION    PROVIXCIALB , 

DÉP^HTEllhNTALK    ET    COLONI4LE. 


Personnel  suballerae  ,  autre  que  les  j^arcliens  de  bureau  ) 

POLICK. 

\fr<Mits  fi'onçoi.s 

PRISONS.   —   MAISONS  CENTRALES. 


fiardieijs  concfcrpes 

Gardions  de  prisons  annexes. 


DOLANBS. 


Préposés  actifs. 


POSTES  ET   TELBGRAPHKS. 

Kactears  locaux  el  rurauK 


FORKTS. 


Préposés  actifs 


ToUiité. 


3/i 


1/2 
Tota»lé. 


3;â 

Tol<ai<é. 


PREFECTURE  DE  POUCE. 

ADMIRISTILVTION    QENTRMe.    —   COMMISSARUTS  DB  POLICB. 
.  J.AAOqATOIRC   DE    TOXICOLOGIE. 

Personnel  sul)aU«'rn«'  permanent  (autre  que  b*s  garçons  de  bureau). 

(  OMMl-^SVUUT.S    DE    POLICE    DE    LA   DA^LIBOE. 

Si^rgent)  de  ville « . .  • •. 

rOIICB    MUNICIPALE. 

^ùmliens  de  la  pai\ 


Totalité 


3/i 


3 '4 

3/i 


TotAlHr. 


Totalité. 


ToUlilé. 


Totalité. 


â/6 


5.^ 
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TABLEAU  H  ^0. 

Militaires  oommlBslonnAs  ne  pouvant  rester  au  senrloe 
que  jusqu'à  eluquante  ans. 

I*  SOUS-OFFICnRS. 

Sous- chefs  de  musique  et  chefs  de  fanftuv; 

Tambours -majors ,  trom pelle vnajors,  maréchaux  des  lo^s  trompeltes; 

Chefs  armuriers; 

Maîtres  d  armes  ; 

Adjudants,  ^rg^nte-majors  et  maréchaux  des  logis  vaguemestres; 

Adjudants  de  bataillon  ; 

Adjudants  des  petits  étals- majon  et  pelotons  hors  rang  dej  régiments  d*artillerie  ; 

Sergents  et  maréchaux  des  .logis  premiers  secrétaires  du  trésorier; 

Sergents  et  maréehaQx  des  logis  premiers  secrétaires  des  adjoints  au  trésorier  dans 
les  corps  d'infanterie; 

Sergents  et  maréchaux  des  logis  gardes-msga^ios  de  rhabillement; 

Sergents  fourriers  des  sections  hon  rang  des  régiments  d'infanterie  et  du  génie  ; 
mnréchaux  des  logis  chefs  et  maréchaux  des  logis  fourriers  des  sections  et  pelotons 
hors  rang  des  régiments  d^artiHerie; 

Maréchaux  des  logis  fourriers  des  états-majors  des  bataillons  d'artillerie  à  pied  et 
des  escadrons  du  train  des  équipages; 

Maréchaux  des  logis  chargés  de  rinfirmerie  des  chevaux  dans  les  régiments  de  ca- 
valerie et  d'artillerie; 

Maréchaux  des  logis  chargés  de  l'infirmerie  des  hommes  dans  les  régiments  d'artil- 
lerie; 

Premiers  maîtres  maréchaux  ferrants  des  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie; 

S<ms<offîcier8  des  compagnies  de  remonte; 

Chefs  artificiers  des  régiments  d'artillerie; 

Maréchaux  des  logis  chefs,  chefs  mécaniciens  et  gatdes  parcs  des  régiments  d'ar- 
tillerie ; 

Maréchaux  des  logis  des  régiments  d'artillerie  chargés  de  la  bibliothèque  et  du 
matériel  des  écoles  ; 

Sous-officiers  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  ; 

Sergents  moniteurs  généraux  des  réçinients  de  génie; 

SoQs-officiers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement; 

Sons-offiriera  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  sauf 
ceax  mentionnés  au  tableau  I; 

Sous-ofliciers  des  sections  d'infirmirrs  ; 

Soos-officiers  du  régiment  de  sapeurs-pompiers; 

Sous-ofliciers  employés  dans  les  écoles  mihtaires. 

2*  CAPOtTXUX  BT   BRtGADiKRS. 

Caporaux  et  brigadiers  des  états- majors,  petits  élats-majors,  sectioiis  et  pelotons 
hors  rang;  caporaux  armuriers,  caporaux  taîHenrs,  caporaus  oordonaîers  des  sec- 
tions de  commis  et  ouvriers  d'administration  ; 

Caporaux  et  brigalien  gardes*mag«sins  de  l'Iiabillement  et  du  harnachement,  des 
compagnies,  escadrons,  Intteries  et  sections; 

Caporaux  et  brigadiers ,  moniteurs  de  gyamastique*  ayant  sain  las  cours  de  l'^école 
de  Joinville-le-Pout; 

Caporaux  et  brigadiers  maîtres  adjoints  d'escrime  brevetés  ; 

Bngadiers  maîtres  maréchaux  ferrants; 

Brigadiers  télégraphiatea  et  sapeais  des  régiments  de  cavalerie  ; 

Brigadiers  des  compagnies  de  remonte; 

Cl  Dans  ce  tableau  ne  spni  pss  compris  les  militaires  de  la  gendarmerie  et  des  troapes  co- 
loniales ,  les  étrangers  et  les  indigènes ,  ainsi  qne  les  employés  mltitavres  de  rétat-oMijor  par- 
Hcolier  de  Tartill^e  (gardiens  de  batterie,  etc.). 
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Caporaux  emplovés  dans  les  écolea  du  génie,  l*école  des  chemins  de  fer,  rétablis- 
sèment  central  aaerostation  ;  . 

Caporaux  onvriers  chauffeurs  et  mécaniciens  des  établissements  dn  service  de  Tia- 
tendance; 

Caporaux  ouvriers  boulaagtrs  dw.<MClioas  4/i  commis  et  ouvriers  d'admimsta- 
tion; 

Caporaux  chauffeurs  et  mécanicieus  dea  établissements  du  service  de  santé; 

Caporaux  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  ; 

Caporaux  employés  dans  les  écoles  mililâirtfa* 

3*  SOLDATS. 

Soldats  des  étata^tttjon.  patila  élate-m^iort ,  sections  et  pelolona  feora  nagi 

Tambours,  clairons,  trompettes; 

lliiaiaiebs  ém  é^êht  dartiUeriai 

Tailleurs,  cordonniara,  bottiers «selliars,  boun^eliers«  aiâasHnaxécliaiix  rermis. 
gaidea^MagMlnii  d'hàblIleiiMnt  et  du  barBaobenant  desoom^agniaa,  escadrona,  bat- 
teries et  sections  ; 

Prév6u  d'escrima  brawtéi; 

Moniiiaors  da  gymMlkiqiia  ayant  suivi  lea  court  darécoie  de  JoiaviUe-le-PoiiA; 

Cavaliers  éèê  onmpagniaa  da  femontai 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois  des  batteries  d'arliUavia  et  oanpagaîe»  do  tnûn  da 

Artinciers  et  maîtres  pointeurs  des  batteries  d'avtiilariB; 

Mifitraa  «Mvmr»  des  compaçidas  db  géma) 

Ouvriers  chauffeurs  et  ouvners  mécaniciens  des  établissements  da  amcwuM  de  fia- 
tondincBc- 

Ouvriers  boulangers  des  sections  de  commis  et  ouvriers  (radmioistration  (ces  der- 
niers dalla,  la  ^eaparlitti  é'ot^  ttara)  ) 

Cuisiniers,  chauffeurs  et  mécaniciens  employés daas  las  étahiitaamasita  daaacvice 
de  santé  -, 

9oblata  dtt  légitoasi  do  tamia^poinpMra  \ 

Soldats  employés  dans  les  écoles  militaires. 


TABLBAU  |(*>. 
an  delà  de  olnquante  aiMs« 

Maîtres  sdliers  ; 

Adjudants  d'administratioa  at  de  recrutement; 

Sergents  concierges  des  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration; 

Setffanls  aaMkiges.dea  bâpitwu  Biîlîtairaai. 

ëeifanti  MajOa  at  aa^gvait  foanteadea  aaatâaiis  de  aMvélaiffaa  d^âtel- 
recrutement  ; 

Seiga«<aiiMajaiÉ>  étae^eaU  feansîara,  aai^la  caoudiaM  gai^dw  nngaiMw  4m  cadre 
des  sections  de  commis  et  ouvriers  milkanas  d^adnîaiÉialioiii 

Paisaanat  smhafcaraa  da  Ja  jnmfm  liiiaîra»     -      « 

»*  CJFORAOX  EV  aaïaa 

Les  caporaux  et  brig iriiaf n  -  thafa  ag»fffars4aiikwia» 


(/)  xUaa  €9-  taUm»  m»  saat  pas  Mwpm  las  mUilaira».  da  Ug^ndtmaria  et  des  tooupei  oa- 
oDiales,  les  étraDgers  et  les  indigènes,  ai^fiie  k» aaapICQr^s aéUUiNfr  di  ViUà-mi^fm p»- 
iculier  dç  rartilierie  (gardiens  de  batterie,  etc.)* 


r 


i 

r 
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^*    à'>ôl5.   —   DbCRBT  DD  PRJBlilDBNT  DB  LA  HÉPUfiLIQUB  FlUN^ISB  (coilti^e- 

sif;né  par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

Est  approuvé  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOnost-AJgérien,  le  4  janvier  1904  «  en  vue  de  l'acquisition  de  vingt  wagons 
â  ridelles. 

La  dépense  résultant  de  Texécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
compte  de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  Tar- 
ticie  5  de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet 
suivi. ht, pour  travaux  éomplëmentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbedu- 
Tlëlnt  à  Sidi-bel-Abbés,  Sidi-bei-Abbè^  h  Ras-el-MA,  la  Sénia  à  AïnTémoil- 
chent  et  Tabla  à  Tlemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
déOi.itivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  pou- 
voir (  xoéder  ime  somme  de  quatre^ingt  cinq  mille  six  cent  quatre  «vingts 
francs,  y  comprii  ime  majoration  de  neuf  mille  cent  quatre-vingts  francs 
calculée  an  taux  conventionnel  de  douze  ponr  cent.  {Paris,  26  Mai  i90A.) 


N*  4^816.  —  DbGRBT   du  PftKidDBNT  DB   LA   RÉPUBLIQUB    PRANGA18B   (cOntrC- 

si^:né  par  le  mim'stre  des  travaux  pubb'cs)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  approuvé  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  des.chemirs  de  fer  de 
rOuest- Algérien ,  le  7  avril  1903,  en  vue  de  rallongement  des  Irôtioirs  des 
Lauriers-Roses  et  des  Trembles  sur  la  ligne  du  Tiélât  à  Sidi-bel'Abbès. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  set  a  imputée  sur  le 
compte  de  cinq  millions  cent  mille  francs,  ouvert  confonnémenl  k  l'article  () 
de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du  i()  juillet  sui- 
vant, pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du- 
Tiélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi- bel- Abbés  à  Ras-el-MA,  la  Sénia  à  Aïn-Tëuiou- 
cbent  et  Tabia  à  TIemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  pou- 
voir excéder  la  somme  de  mille  sept  cent  soixante  quatre  francs,  y  com- 
pris une  majoration  de  cent  quatre-vingt-neuf  francs  pour  frais  généraux 
et  intérêts.  (Paris,  3i  Mai  i9ûà.) 


If  4Ôël7.  «^  MgSBT  DV  PRBMDBirr  0B  LA  RéPVBLfQM  FBARÇAfi»  (oCHlIre 

slgfié  par  le  niftiîstfe  des  travanx  publics)  qtn  autorise  M.  Cazaa^rm  [K.], 
demeurant  à  Citon-Cénac,  commune  "de  Cénac  (Gironde),  â  établir  sur 
le  côté  droit  de  ta  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  k  moins  de  deux 
mèlrei  dû  cbertîn  de  fer,  une  annexe  avec  aurenf  à  sa  maison  d'habita- 
tion. [Paris,  f 7  Juin  iQOli.) 


N*  40818.  -^  DémBT  00  PrAbidbiit  dv  la  Rbpubuqvb  p»abga»i«  (contre- 
signé paf  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre, 
au  nom  à^  l'ÉtAt,  à  accepter,  aux  clauses  et  condilions  énoncées  dans 
les  actes  du  28  novembre  1904  passés  par-devant  M.  le  Gofivem«iM^  géné- 
ral de  l'^gérie,  la  donation  sous  forme  d  abandon»  gratuits,  offerte  par 
les  tribus  des  Mouadbi ,  des  Oulad-FredJ ,  des  Oulad-Zid ,  des  Oulad-Aicha, 
des  OuladSidi-el-Hadj-Yahia  et  des  Zenata  et  Harratin,  des  terrains  à  elles 
appartenant ,  occupés  par  le  fort  Mac-Mahon  et  par  le  bordj  d'El  (ioléa  et 
les  zones  de  fortîncations  de  ces  ouvrages  dans  les  dépendances  de  la 
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N"  '^5821.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Châteaagiron  [Ule-et-Mlainb 
à  rehausser  le  Taux  du  droit  proportionnel  des  licences  municipale:' 


I     f 


.1       '•  .  i      l^u  ttl  tlAcemlfre  IgAA-  -■ 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  2à  décembre  1904.) 


*    • 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Républioue  promulgue  la  loi  dont  la  teneir 
suit:  .     ,       '  I 

Article  unique.  A  partir  du  i"  janvier  1904*  la  commane  de  Qk  \ 
teaugirou  (Ule-et-\'ilâiae^  est  autorisée  à  forlsr  d'un   pour   ca 
(i  p.  0/0)  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  au  maximum  le   taux  ii 
droit  proportionne)  de  la  licence  municipale  qu'elle  peut  établira 
vertu  des  dispositions  en  vjj^uevf . 

La  présente  loi,  délibérée  et  adofprtée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chamhra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat 


Fint  à  Paris,  ie  !2S  Décembre  içod. 


Signé  :  ÉBCILE  LOUBTT. 


Le  Ministre  des  finances ,     *  .  .  ^  ^'"'f/î'**' .^"  ConseU, 

Ministre  de  l  iniinenr  et  des  cattei . 
Signé  :  ««,v«»,  ...  j.^^  ^  ^   ^^^^ 


'   /« 


iV*  ^ifî^aa.' —  Lot  decidarh  que  lorsque  les  Fêtes  légales  tomberont  an  dinuadtt, 
aucun  payement  ne  sera  exigé  et  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendenuân  é 
ces  fêtes, 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte, 

liE  'PioisiDETr  DE  Îla  R^t^Bi^tHS  intOMtTLGus  LA  LOT  dont  k  ttaetir 
suit:  -'■'-"'  ••       '  '••  ' 

Art.  1".  Aucun  payement  (fàtâcuné  sorte  sur  efffet,  mandat, 
chèque,  c^o^pte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres,  00  autremeat 
ne  peut  être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  :  les  2  janvier,  1 5  juillet, 
16  aoùl,  2  novembre  et  a 6  décembre,  lorsque-cM  jvMv» snobent  ua 
lundi. 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  précédent,  ne 
pouvant  être  fait  que  le  mafdf  suivant,  conservera  néanmoins  toute 

8  6. 
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sa  valeur  à  Tégard  du  tiré  et  des  tiers,  nonobstant  toutes  dispositions 
antérieures  çoatraii^ies.      .  . 

•  '  •  •  I 

^.  La  prësenle  loi^eet  applicable  à  PAlgAie  tft  aux  colonies. 

La  présente  loi ,  délibérée  .eiachf^  pwdjB  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécatée  comme  loi  deTEtat. 


1 

Fait  k  Paris,  le  23  Décembre  1904. 


aipinfûfiLE  C0OBK; 


étt  potUs  et  du  tMgrapkêtt 
Signé.:  G.  Tboviuot. 


^^•••"^fr* 


t        .  . 


1^  45823.  —  Loi  autorisant  la  vîtle  âe  Paris  à  changer  Tafectation 

dé  Jét¥is  ^ÊEWifi^i^ftnth 

4iuL.3  4ai»'iw  j^ôpO-   . 

(Promalgafte  au  Journal  officiel  du  S  janvier  1905.3 


L>  SifNLt  BT  LA'  GttSÉtBiA  *M»  îiipméi:m^  Abot^ré*, 


t    >  I  t      1 


r  «ri 

Lk  PAft&iwttx  A9L.M  Hk^ubuquï.  pj&omul^ujb.  ju  JfOi  dûsxt  h  teneur 
smt  : 


^  .*       ;  M]'  . 


àuaimiJA'mmfm^  ^oA  émotdèês^  yowyrtèr  'inam  r  né  ag»«dB'  itemtt  mil- 
li#ii»4kf#aMt9  (  2voiM,()oo'r)s  ioMMnwéi9MM4  la^iléiifafinliM  chi  oimm 
seil  manicipal  de  Paris,  en  date  du  ii  juillet  190^,  ieft^inaBDaB'pré- 
rmémi'fmm tHm  à'évmtmm^  dans  ltA.€Mfimn>ksiOM#pa«téai  fiM' cttte 
WUe-^Wfiiaitii.AMiimtdesiiiiiiuS^  jiailliA  ^3|k!»,v  j&  JMvicv 

et  A  avril  1898.  •  •     . 

•Giqtte.Bo«nie(4«itde«i«(iQitti^-q«  i£^,CMMMK¥î/).a€l7vtnft,avec 

d^autres  ressources,  à  Tacquisition ,  par  U ^àUe  é^lhaiA^^tméamaim 
de  Bagatelle,  situé  commune  de  Neuiily-sur-Seine. 

La  présente  loi,  délihÉtét  et  9àéfl^(fmc  le  S^ésM  e^pAriktCbàmistm 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  igoS. 


'  .1 


Signe:  EMILE  LOCBET. 


Le  Président  da  Conseil , 
Mimistre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  E.  Combr5. 


xir  Série. 
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N*  458a4.  —  Loi  divisant  m  deux  Mwùcipalités  dUtimlis 
le  territoire  de  Cormoyeux-Romery  (Marne). 

Da  3  Janvier  1906. 


(  Promidgvée  au  Joutmd  ^ficid  du  5  janvier  1908.  ) 
Le  SiNAT  BT  UL  GhaMBBB   DBS  DEPUTAS   ONT   ADOPTE, 

Le  Président  de  la  RipuBUQUi  psonnuftin  la  loi  dont  b  tokenr 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  territoire  de  Cormoyeux-Romery  (canton  d'Ay,arn»- 
dissement  de  Reims,  département  de  la  Marne)  formera,  à  Faveoir. 
deux  coDununes  distinctes  dont  les  chefs-lieux  seront  fixés  k  Cor- 
moyeux  et  à  Romery  et  qui  en  porteront  respectivement  les  noms. 

La  ligne  séparative  est  déterminée  par  le  liséré  rouge  au  plan  d'as- 
semblage annexé  à  ta  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sas 
préjudice  des  droits  d*usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectif^ 
ment  acquis. 

'^3.  La  conmiune  de  Romery  contribuerai,  dans  la  propoi&mdo 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  au  rembonrsemefl/ip 
Temprunt  contracté  par  la  commune  de  Cormoyeux-Romer>\  eQ 
vertu  d'un  décret  du  3i  juillet  1869. 

Kile  assurera  le  remboursement  intégral  de  Tempront  ooobacié 
par  la  commune  de  Cormoyeux-Romery,  en  vertu  d'un  décret  di 
q3  février  i88&. 

La  même  conmiune  participera,  pour  moitié,  au  rembounemeÉ 
de  l'emprunt  contracté  par  la  conmiune  de  Gormoyeux-Romeryi  a 
vertu  d*un  décret  du  6  juin  1887. 

Le  surplus  du  passif  de  Cormoyeux-Romery  restera  à  la  diaigede 
la  commune  de  Cormoyeux. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1905. 


Signé  :  Étf^E  LOCBET. 


UPrétidmidmCongêU, 
Ministre  de  Vintérieur  et  dee  cultes. 

Signé  :  E.  COMBIS. 


87. 


B.  n*  2617.  —  1337  — 

N*  45835.  —  Lor  divisant  en  deux  Municipalités  distinctes 
le  territoire  de  Bondy  [Seine). 

Du  3  Janvier  1906. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  Janvier  1906.) 

LB  SbNAT  BT  Là  ChaMBRB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Lb  PRisiDBHT  DE  LA  RÉPUBUQUB  PROMULGUE   LA  LOI  dont  la  teoeUF 

suit: 

ÂBT.  1*'.  Le  territoire  de  Bopdy  (canton  de  Noiay-ie-Sec,  arron- 
dissement de  Saint-Denis,  département  de  la  Seine)  est  divisé  en 
deux  communes,  qui  porteront  respectivement  les  noms  de  Bondy  et 
de  Us  PavillonS'Sous-Bois, 

La  ligne  séparative  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  par 
ie  liséré  vert  du  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

2.  Les  dispoûtipns  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d^usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

3.  Les  biens  appartenant  aux  pauvres  et  les  biens  de  la  caisse  des 
écoles  de  i^andeime  conmiune  de  Bondv  (Seine)  seront  partagés 
entre  lesdites  communes,  proportionnellement  k  leur  population 
monicipale,  sous  réserve  des  dîroits  que  la  population  de  Tune  ou 
de  Tautre  commune  ou  une  partie  de  cette  population  tiendrait  pri* 

vativement  d'actes  de  fondation. 

* 

4.  La  commune  des  Pavillonssous-Bois  participera  an  service  des 
annuités  de  la  dette  dans  la  proportion  de  trente-quatre  quatre-vingt- 
dix-sept  centièmes  pour  cent  (34-97  P*  ^^^)  P^^  ^'^  emprunts  con- 
tractés en  vertu  de  Tarrêté  préfectoral  du  q  avril  1900,  et  dans  la 
proportion  de  cinquante-sept  cinquante-trois  centièmes  pour  cent 
(57.53  p.  100)  pbur  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  Tarrété  du  l^  mars 
1903. 

Le  surplus  desdites  annuités  restera  k  la  charge  de  la  commune  de 
Bondy. 

5.  La  conunune  des  Pavillons-sous-Bob  aura  le  droit  de  faire  in- 
humer ses  morts  dans  le  cimetière  de  la  commune  de. Bondy  jusqu'à 
ce  qu'dle  ait  établi  un  cimetière. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  3  Janvier  1906. 

Sigaé  :  ÉMULfi  LOUBET. 

U  PrésidêHt  ia  Cotuêil, 
MiiUitro  4*  l'iiUérUur  H  in  cultet, 

S  igné  :  E.  Cou  bis. 


—  133S  — 

N"  'i 58264  —  Loi  stq^priaiiwt  VAaiQr.isation,Mtçessaire  aax  communes 
et  aax  étabussemejUs  paklies  pour  esl$r  en  justice, 

Da  8  JanvÛBT  igoS., 
(Promulguée  w. Journal  q^del  du  11  janviec  igfoS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adoptb  , 

Le  Pré^ipenj  de  la  Républiq^ue  promulgue,  la  loi  dont  la  teDeur 
soit  : 

Art.  1".  Les  articles  121,  122,  128,  i24et  126 de  la  loi  du  5  avril 
iS&i  sont  rein}d&je^s  pèrr  4es  dispostfSons  ami  vantes*  : 

«  Art.  121.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  Yes  actions  k  intenter 
ou  à'  soutenir  au  nom  de  là  commune  ou  d^une'secCion  de  commune. 

«Art.  1313.  Le  maire,, en  vertu  de  ladéUbécttion  du  conseil  numi- 
cipal ,  représente  en  justiœ  k.  ccuxurniiue  ou  la  secti<in  de  coomune. 

«Il  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  muni- 
dpaf,  taire  fous  aetes  cMsc^Motife»  oo'iîitefru^fSiR'Cfes'i^ 

«Art.  123'.  Tout  contribuable  inscrit  au  rôîe  de  l'a  commune  a  îe 
droit  d'exercer,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  à  ses  frais  ef 
lÎMfue»;,  avec  fàuttomation  ds  tmnaeiiàm  yétptfugp^  les  mt^mÊm(fà*il 
cmt  apyaitttitv  à  in  cosmMM  oa*  ststioift*»  et  ^pmcMe^ï^  piéalii^ 
UenHetttafrpeiée  à;  en  okéiîMMKt  a'^^^iou-  ué^^i§é^^iÊeotBF, 

«  Le  conferilMMble < advf  sac  mi i coMnL  de  préfeetaTe-vd- mrfiMiifi  èà 
taitté  dont  il  loi^est  délivré  véoéfÂseéi  Le  fwéftfc  tmn—nt  npB■édIat^ 
ment  ce  mémoire  au  maire,  en  rinvitianls^'Ui  souMCttre  ma?^aaaaA 
nmnicipal,  spécialeiyieut  co^vaquc  k  ceteff«^;  le  délai  de  convoci- 
tion  peut  être  abrégé. 

«La  décision  d¥  con^eit  dé  préfecinî'e  doit  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  moia,..^  dater  du  d^pô^  de  Ta. demande  en  autorfsatioo. 
Toute  décision  portant  refus  ^autorisation  doit  être  motivée. 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  statue^^  pas  dans  fe  délaT  de  deux 
mois,  ou  si  fautorisation  est  refusée,  le  contribuable  peut  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d^Etat. 

«Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  là  forme  administrative.  D 
doit,  k  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le  mois  qui  suit  soit 
]-eKpivalK)B'  du*  délai  imparti  am  coiMeilide'préfcctii««]mar  atatser, 
soif  fa-  notifieaiioà  éê'  VmMè  pottavit  tefba 

«  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dMos-lH*  Ailai  éè  de«x  ^am»  k 
p^^rtir  d».  j^ow  de.soa  Q^r^gi&trescneat.aa  sjgcr^nFiat  général  da  Cod- 
seild'ÉUt.         •  .       ,. 

«Le  conseil  de  préfecture  ou  le  (!)onseil  d'État  peuvent,  s'ils 
accordent  Tautorisation ,  en  subordonner  Feffi^t  à  fia  eotisi^atîon 
préalable  des  ûaâi  d^insiance  et  ils  fixent,  en  ce  cas,  la  somme  à 
consigner. 

«La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et  la  décision  qui 
inten'ient  a  effet  k  son  égard. 


B.  n'26i7.  —  IÔ39  — 

«  Après  tout  jugeaient  intervenu,  le  contribuable  ne  peut  se  pour- 
voir en  appel  ou  en  cassation  (jti^cn  Vertu  d^nne  nouvelle  autorisa- 
\ioD. 

«  Art.  124.  Aucune  actios  jvdiokire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité^  être  intentée  contre  une  commune 
qu^autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  un  mémoise  ex|k»auit  Vobjei  et>k»xQXltîù  de  sa  céelama- 
lion.  11  itti  en  est  donné  réô^pissé.  ,       , 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  qu'un  naois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

4  Lftftésestatîmi'da  mémoîi^  Â«enK)tBp«toof»  presèription  oti'dë- 
drtftoce,  si'tflleeM  6iriv)e^'iiâe>demAi]de'én  jtièliee'dâîfs  lerAéiai'ée 
•rois  mois.  '  ' 

«Art.  125.  Le  pr^et  on  fc  sou$-préfet  adresse  nhmédiaftement  \t 
mémoirie  au  inaîre,  avec  llnvttaflôn  de  convoquer  te  éonseîl  inuhi- 
ôpad  ^âOB  «ta!  plus  ^bvef. 'délai  pourentâAîlnirer.^»:       .      > 

2.  Les  articles  126  et  127  de  la  même  loi  sont  abrogés. 

3.  Les  étaljdiâsemjeots  publics  peuvent  ester  eii  Justice  sans  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  Toatetois^,  le$  x»n$eUs  ;muiiic]^paA:i^ 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  actions  judiciaires,  autres 
que  les  actions  poarsessoîres,'qoelfes  étabftisctnertt»  publics,  visés  à 
nirlïcle  70  de  la  loi  du  5  artfli^A,  se  pnyposerorrt  d^teriter  on  fte 
sotrtcn&ir.  '  •         »  . .        . 

£■  cas  <Jle  désaceorél  >/iàtre  lerconseil  mttmcipal  et'I'^liJ^iHèmetttf 
celutcî  ne  peut  ester  en  juètîete  qii'ien  te^u  dVne  atitorisatttoti  du 
conseil  de  préfecture.  Dans  le  même  cas  ;  "aiptès  tout  jtigemeilrf  mter- 
«enii^  rétaUkaowintJBf  pM4(«s^p<Nlnr•irfdtwbnt  ah  aMÉcc^diegré  de 
juridiction  cps^  ^liu  'dJMMe  )aia>ffatte«  a^torwatiap- du»  craàmt.fle 
préfecture.  La  décision  du  conseil  de  préfocMire  doit  ^\xe  neodue 
dans  les  dei:^  mois  k  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  en 
autorisation.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  l'établisse- 
semettt  est.aittori^  à  plaider.  Toute  dëcrsiou  du  cooseîl  de  préfec- 
ture portant  refus  d'autorisation  doit  être  m<rtîvée.  En  cas  de  refus 
d^autorisation ,  rétablissement  4]fiui.tt  pourvoir  devant  le  Conseil 
d*État.  Le  pourvoi  est  introduit  et  juge  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ,pi^  Tarticle  i93i.de  ia  loi  du  .5  avril  i8Sd ,.  jnodifié  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

4.  La  présente  loi  est  applicable  à  TAjiférie. 

La  présente  loi,  déj&bârée  et  ad^tée^par  ieâéiM^  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le '8  Janvier  igôS.       '      ' 

Le  Président  da  Conseil,  * 

Ministre  de  Vinte'riinr  et  des  cuites ,      ,  .  ,        , 

Stfne  :  E.  COMB«s.  >      .      .  . 


—  1340  — 

N"  40837.  —  Loi  rattachant  à  la  commune  de  Sommerviller  une  portion 
de  territoire  distraite  de  la  commane  de  Dombasle  [Mearthe-et-Mos^le). 

Du  10  Janvier  i9o5« 
(  Promiilgiifte  an  Journal  oJfUtêl  du  12  Janvier  igoS.) 

Lb  Six  AT  BT  LA  GSAlfBRB  DBS  DEPUTES  OVT  ADOPTA, 

Lb  PRésiDBKT  DB  LA  RipuBLiQUB  PROMULGUB  LA  LOI  doDt  la  teneur 
sait  : 

Art.  l*'.  La  portion  du  territoire  de  la  oommuoe  de  Dombade 
(canton  de  Saint-Nicolas-du-Port^  arrondissement  de  Nancy,  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle)  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi ,  est  rattachée  à  la  commune  de  Sommerviller  (canton  de 
Lunéville-Nord,  arrondissement  de  Lunéville,  même  département). 

2.  Ces  dispositions  recevront  leur  application  sans  f»éjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  La  commune  de  Dombasle  restera  seule  chargée  du  service  de 
ses  emprunts.  Elle  recevra  de  la  commune  de  Sommerviller  une 
somme  de  cinq  mille  francs  [5,ooo'). 

ft.  Les  biens  appartenant  aux  indigents  de  la  commune  de  Dom- 
basle seront  parUgés  entre  cette  commune  et  la  partie  distnite  de 
cette  conmiune,  proportionnellebient  au  chiffre  de  la  population 
municipale,  sous  réserve  des  droits  que  la  population  de  Tane  on  de 
Tautre  circonscription  ou  partie  de  cette  population  tiendrait  privi- 
livement  d'actes  de  fondation, 

La  présente  loi,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  fa 
Chambre  des  dépntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  igo5. 


Signé:  ÉUflLE  tOUBBT. 


Le  Gard*  des  sceaux,  Miiùstre  de  lajvtice.  Le  Prétidenl  du,  Ccmseii, 

Signé  ;  E.  VALLi.  ^'""'^  ^  t^întériear  et  dee  cuUee, 

Si^é  :  E.  COWBIS. 


N*  45838.  —  Loi  divisant  en  deux  commaneê  le  territoire 
de  Sainte alien-en- Jarret  [Loire). 

Du  i4  Fétrinr  igoS. 
(ProiiRi1ga<^  au  Journal  offià^  da  16  février  1908.) 

Le  S^kat  bt  la  Chambre  des  dàputAs  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  1".  Le  territoire  de  Saint-Julien-en- Jarret  (canton  de  Saint- 
Chamond,  arrondissement  de  Saint-Etienne,   département   de  la 


B.  n"  2617.  —  1341  — 

Loire)  e^i  divisé  en  deux  communes,  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés 
aux  villages  de  Saint- Julieu-en- Jarret  et  de  THorme  et  qui  en  porte 
root  req)ectivement  les  noms. 

Les  hameaux  des  Rouardes,  de  Gier,  de  la  Ghol,  de  la  Chapelle, 
dépendant  de  la  copmiune  de  Saint-Paul-en-Jarret  (canton  de  Rive- 
de-Gier  ) ,  sont  distraits  de  ladite  commune  et  dadit  canton ,  pour  être 
rattachés  à  la  commune  de  THorme  et  au  canton  de  Saint-Chamond. 

Les  limites  de  la  nouvelle  commune  sont  déterminées  par  le  poin- 
tillé rouge  et  le  pointillé  bleu  figurés  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

î.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d^usage  et  autres  qui  peuvent  respectivement 
exister. 

3.  Les  fonds  pouvant  exister  dans  les  caisse»  de  Saint-Julien-en- 
Jarret  et  de  Saint-Paulen-Jarret,  à  la  date  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  et  qui  ne  seraient  grevés  d'aucune  affectation  spéciale , 
seront  partagés  entre  elles  et  les  sections  distraites,  à  raison  du 
nombre  de  feux  existant  dans  chacane  d'elles. 

'^  4.  Les  communes  de  Saint-Julien-enJarret  et  de  Saint-Paul-en- 
Jarret  demeurent  respectivement  chargées  des  emprunts  qu'elles  ont 
contractés. 

5.  Les  biens  appartenant  aux  indigents  des  anciennes  communes 
de  Saint-Julien-en-Jarret  e^  de  Saint-Paul-enJarret  seront  partagés 
entre  elles  et  les  sections  distraites  pour  former  la  nouvelle  com- 
mune, proportionnellement  k  leur  population  municipale,  sous  ré- 
serve des  droits  que  la  population  de  rune  ou  de  Tautre  commune 
ou  une  partie  de  cette  population  tiendrait  privativement  d'actes  de 
fondation. 

6.  Les  indemnités  dues  par  les  officiers  publics  ou  ministérieta 
bénéficiant  de  Tannexion  seront  réglées  à  l'amiable,  entre  les  inté- 
ressés, sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  ou  fixées  par  décret  rendu 
après  avis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal,  pour  les  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  et  après  avis  du  procureur  général, 
pour  les  greffiers. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1905. 


U  Gûréi  du  icêttms,  Miniitre  d*  (a  fustiee , 
Signé  :  J.  GHàUMii. 


Signé  :  EMILE  LODBET. 

Lé  MUkltlre  de  l'intéUur, 
Signé  :  Eue.  ËmiiiiB. 


—  U42  — 

S"  '|5829.  —  £oï  (fhirayanî  h' cormnune  de  Sainf-Sybreidre 
(lu  canton  de  Laarière  pour  la  rattacher  au  eantm-  (fA^^azac  '  MaatB'Vipmmê], 

Du  ft^  HéMMT   h^OJ* 
(Promulguée  au  Jonnud  officiel  da  16  février  igoS.] 

Le  Sénat  et  la  CiiAMaflE  des  députés  ont.  adopté, 

■ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenens 
suit  : 

Ariu  I*'..  Laicommuoe  deSaint-SyiTcstjre,  éipeoàmkt  actaeilemeiit 
du  canton  de  Laurière  (arrondissement  de  Limoges,  départefiBeot 
de  la  Haute-Vienne),  est  rattachée  au  canton  d'Ambazac  (mêmes  ar- 
rondisMmeflt  et  département). 

2.  L'indemnité  due  aux  officiers  publics  du  canton  de  Laurière 
par  leurs  collègues  da  canton  d'Am})azac,  à  raison  de  la  modifica- 
tion de  ces  deux  cantons  v  aéra  fixée  par  décret  et  la  répartition  en 
sera  faite  par  le  garde  des  sceaux. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChamAre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  dte  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Février  igoÔ. 


Signé  :  ÉMÏLE  LOL'BET. 


îl*'j5^«V).  —  Lût  érigtant  en  MknicipmHté-^tmeltr  la  stftitm  es  Chehsonx, 
* dwtraitê 'dê'ttt' àommanê  d» BwfaUnf  { HtmatfAitnne' . 


«       ; 


Dhn4  FllfH«r  i^oSt 

(TromulgUL-e  au  Journal  officiel  du  16  février  igoS.) 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  fa  teneur 
sait  : 

Art.  1*'..  La  pitftie  d^  territoire  formant  la  section  de  Cheissoui 
est  distraite  de  la  commune  de  Bujalcuf( arrondissement  de  Limoges, 
départemeoJl  de  la  Haute-Vienne)  et.focmera,  à  Taveair^  aae 00111- 
mune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au.TiUage  de  Cheissoux  et 
qui  en  portera  le  nom. 


B.  n"26i7.  —  1943  — 

La  limite  des  deux  nouvelles  communes  est  fixée  d'après  la  ligne 
tracéiç  an  yeil  sur  le  pian  annexe  à  la  présente  loi  et  cotée  ABC. 

Les  dispositions  qni  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  at  Miives  foi  (peuvent  être  respectivement 
acquis. 

2.  La  commune  de  Cheissoux  contribuera^  dans  la  proportion  du 
principal  de  ses  quatre  «ivtribntianB  riivedles^  aa  renoboarBeDlent 
des  emprunts  contractés  par  la  commune  de  Bigaleuf,  en  vertu  des 
décrets  des  i5  décembre  1881, 17  juillet  et  27  novembre  1882,  24  dé- 
cembre 1889,  9  septembre  iSya,  et  6  octobre  i&{)S. 

Le  surplus  4u  «passif  reiÉem. à  tk  lobiirgft  de  UfOoaunnine.<de»BuJA- 

leuf.  ,       ,         . 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pai-ïe  Sénat tjt  par  la<!liaaQibre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Taît  à  Paris,  le  i'4  Février  1965. 

.   Sigdié.i  ÉMAJ;  LQQiST.   . 

Le  .Ministre  de  Pintériear, 
Signé  :  Elg.  Étien:<&.  , 


■•««^4 


N*  4583 1.  —  Loi  fixant  à  For t-de- France  le  siège  de  la  BmufUe 

de    la    Martinique. 

*    •       .       •  I 

II 

» 

.   f 
Ll  SÉMàX   <T  4A  riH;AI»BK  I)JI3  uiFQTBS  QHT  iJ>OPTi, 

isÈ  ^téBtùJBKT  DB  LA  Wb%n.iQtJE  nMitTLOûs  là  ttjn  û»iA  k'Wtiedr 
«rit-: 

JkvnoLE  C!<i^^.  Le  siège 'sodtfal  'de'la  Biimfuè  lAeift  Martini({»e<iiit 
fixé  dans  la  ville  de  fVy#&4e4^Mfi€e; 

Laméseirteloi ,  dâttéWe  ttt  adoptée  pAr^te'Sénîat  et  parfti  Chambre 
êWTOpiités,  sera  tttéctftée^'comnïeîdi  de'PEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  a^j5. 

Signé  :  EMILE  LOOBKT. 

Le  Prtiident  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  M^Muiislre  des  ÂOlotkies^ 

Signé  :  Rovviin.  ^néi  CitinKNCSJU 


—  1344  — 

N*  4583a.  —  Dbcbet  qui  approuve  la  Transaction 
passée  entre  le  Syndicat  des  marais  de  Boargoin  [Isère)  et  an  particalier, 

Da  96  Août  1904* 

(  Promulgaé  aa  Journal  officiel  da  to  novembre  1 90Â.  ) 

Lk  PxisiDSlIT  DB  LA  RéPUBUQUB  FRAHÇAISB, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tagricuhare; 

Va  la  transaction  passée,  le  7  août  1807,  ^^^^^  ^^'  concessionnaires  des 
marais  de  Bourgoin  (département  de  Tlsère),  d*une  part,  et  les  communei 
intéressées,  d'autre  part,  pour  le  dessèchement  de  ces  marais; 

Vu  le  décret  da  aa  octobre  1808,  apprqbatif  de  ladite  transaction; 

Vu  l'ordonnance  du  6  juin  i83a,  constituant  un  syndicat  provisoire  des 
communes  et  particuliers  intéressés,  chargé  de  poursuivre,  par  toutes  les 
voies  de  droit  contre  les  concessionnaires  des  marais,  leurs  cessioanaires 
on  autres  représentants,  Texécntion  des  articles  a,  19  et  ao  de  la  transac- 
tion susvisée  du  7  août  1807; 

Vu  la  transaction  intervenue  ie  9  juin  1903,  entre  le  Syndicat  des  marais 
de  Bourgoin,  d*une  part,  et  ^L  Nodier  [Henri] ^  propriétaire,  deaieurant  â 
Neuilly-sur-Seine,  boulevard  Haiilot,  n*66,  représentant  actuel  des  anciens 
concessionnaires  du  dessèchement,  d*autre  part; 

Vu  la  loi  da  16  septembre  1807; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dl&GRiTB  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  transaction  susvisée  intervenue,  k 
9  juin  1903,  entre  ie  Syndicat  des  marais  de  Boargoin  (Isère),  con- 
stitué par  ordonnance  du  6  jain  i83a,  et  M.  Nodier  { Henri)  ^  repré- 
sentant actuel  des  anciens  concessionnaires  dn  dessèchement. 

Ladite  transaction  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Jusqu'à  la  conatitution  d*nne  association  syndicale  comprenant 
tous  les  propriétaires  des  marais,  le  syndicat  créé  par  Tordonnance 
du  6  juin  i83a  sera  chargé,  à  titre  provisoire,  sous  le  contrôle  de 
Tautorité administrative,  d^assurer  l'exploitation  des  cananxet  francs- 
bords  qui  lui  seront  remis  et  Teatretien  des  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais  de  Bourgoin  (première  sectkm). 

3,  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chaigé  de  Texécution  du  «pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joarnûl 
officiel. 

Fait  à  la  Bégnde-de-Mazenc,  le  26  Août  190^. 

Signé  :  EMILE  fXHJBET. 
U  Mtwi&é  â»  VagrittJimn, 
Signé  :  Léon  Mouobot. 


B.  n«26i7.  —  i:i45  — 

TRANSACTION   DU   9   JUIN    IQoS 
LB  SYNDICAT  DBS  MARAIS  DE  B0UII60IN   (iSSnB)  BT   M.   NODLSR    [HENUI], 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Génin  {Joseph),  agriculteur,  lauréat  de  la  prime  d*honnear,  demeurant  à  Boor- 
^in  (Isère), 

Agissant  en  qnidité  de  syndic-directeor  du  Syndicat  des  mands  de  Bourgom  (pre- 
Hiière  section),  fonctions  aaxqaeiles  il  a  été  appelé  nar  airétés  préfectoraux  des 
Il  mars  1886,  5  novembre  1897  ^  9  février  1898,  et  oûment  autorisé  aux  fms  des 
présentes  par  délibération  de  la  commission  syndicale,  en  date  du  98  mai  i903; 

Ledit  M.  Génin  assisté  de  M'  Blune,  avoué  à  Bourgoin,  et  de  M.  Baiston,  conduo> 
leur  principal  des  ponts  et  chaussées,  ses  conseils, 

D*ane  part  ; 

Et  M.  Nodier  {Henri),  propriétaire,  demeurant  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine),  boule- 
iard  Maillot,  n'66, 
Agissant  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  M.  Nodier  {Emssi) ,  son  oncle,  décédé , 
D'antre  part; 

Réonis  au  cabinet  de  M.  Lenihéric,  inspecteur  générai  des  ponts  et  chaussées  en 
retraite,  désigné  en  qualité  d'expert  par  arrêt  du  Conseil  d*itat  en  date  du  là  mars 
1909,  à  l'effet  de  procéder  aux  diverses  vérificatioDS  ordonnées  par  ledit  arrêt,  à 
roccasion  du  difiérend  existant  entre  le  Syndicat  des  marais  de  Bourgoin  et 
If.  NodUr  {Henri) ,  es  qualité. 

Il  a  été ,  sous  la  médiation  de  l'expert,  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

aut.  1*'.  M.  No^r  {Henri)  cède  et  abandonne  à  perpétoité,  au  Syndicat  des  ma- 
rais de  Bourgoin,  qui  accepte,  la  toute-propriété  des  canaux  et  anciens  lits  de  rivière 
[à  l'exception  de  ceux  qui  sont  désignés  à  Tarticla  a  d-après  et  dont  M*  Nodier  [Henri] 
le  réserve  la  propriété)  servant  au  dessèchement  de  la  première  section  des  marais 
Ae  Boufigoin ,  ainsi  que  la  toute-propriété  de  lenrs  fimncs-bovds  «  des  parcelles  annexées 
k  ces  Irancs-bords  pour  recevou*  les  dépôts  de  graviers  extraib  du  grand  canal,  des 

Knts  et  ouvrages  d'art,  et  des  plantations  de  tonte  nature  existant  surlesdits  firancs- 
rds,  en  tant  que  ces  canaux,  anciens  lits,  francs-bords,  parcelles  annesées,  ponts, 
Mvrages  d'art,  plantations  sont  encore  en  la  possession  dudit  M.  Nodier  [Henri) \ 
kant  expliqué  que  cette  cession  ne  comprend  que  les  canaux  faisant  partie  du  réseau 
créé  en  exécution  du  traité  de  1807  et  dont  M.  Nodier  {Henri)  est  possesseur  dans 
le  périmètre  du  syndicat,  et  non  pas  ceux  que  les  concessionnaires  da  dessèchement 
les  marais  de  Bourgoin,  leurs  successeurs  ou  ayants  droit  ont  pu  creuser  poar 
leurs  besoins  personnels ,  sur  leurs  terrains ,  depuis  l'achèvement  du  réseau  précité. 

Les  parcelles  acquises  pour  recevoir  les  dépôts  de  grariers  extraits  du  grand  canal ,' 
InnexéÎBs  aux  francs-bords  et  cédées  par  M.  Nodier  {Henri)  au  Syndicat  des  marai^ 
le  Bourgoin ,  sont  les  suivantes  : 

"'i*  Une  parcelle  située  sur  la  bordure  du  flranc-bord  rive  gauche  du  canal  de  Bion , 
i  son  entrée  dans  le  canal  de  Bourbre; 

a*  One  bande  de  terrain  acquise  de  divers  propriétaires  de  Saiot-Alban  parallèle  au 
imnc-bord  rive  gauche  du  canal  de  Bourbre,  située  sur  le  territoire  de  Bourgoin; 

3*  One  bande  de  terrain  située  sur  la  rive  droite  du  canal  de  Bourbre,  acquise  de 
la  commune  de  TIsle-d'Abeau; 

4*  One  autre  bande  de  terrain  acquise  de  divers  partictdiers  et  faisant  suite  à  cette 
lemière  (3*); 

5*  Le  Ûef  de  Saint-Germain, 

La  présente  cession  comprend  également  tous  les  accessoires  et  matériel  à  l'usage 

l'entretien,  le  tout  comportant  notamment  :  un  bateau  à  grappin  et  son  char, 

it  wagonnets  système  Decau ville,  environ  cent  cinquante  mètres  (iSo*)  de  voie, 

e  sonnette  à  tirande. 

9.  M.  Nodier  {Henri)  se  réserve  la  propriété  des  eananx  et  flractionf  de  canaux  ci*' 
tprèa,  lewfueb  sont  mentionnés,  ai^  les  numéros  correspondants,  au  plan  général 
Ma  marais  de  Bourgoin  (nremière  section) ,  dressé  en  1898,  à  l'échelle  de  cinquante- 
îenx  millièmes  de  millimètre  (o"*o53]  par  mètre,  sous  l'administralion  de  M.  Génin. 
\jQMeph),  syndic-directeur  : 
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•  3.  UiSynilaft  éBi'mvai&  de  tMir^ln  prMiArft  Ir^  e&TMiYi  et  leurs  frâtict-bordt , 
Ui  anciens  1U&  dnririàre/aitift^fotflês  ponts,  ]^«nlatîoiis  et  ttuttériel  à  foi  cédés  par 
E.  iYod2er  (fiervi),  dtJUiréULl  où  U  lOttt,A«  bNMlv«er»  «a*  1"  JMificr  igiû  («onfeimion 
UT^exe  da  a^  fSviw  lyiOii],  M.  jSo<Uêr  (Henri)  soiianl  «bt^  jnt^^à  eotCodaladR 
fentntîea  normal  dei  canaui  et  autres  ouvrages. da  dMtécii«neBfr«  tnoHtmimÊiaùtk 
fartScle  10  ci-après. 

tl  est  seuleraeât  expliqué  que  le  i^nl  <!«.  port  éa  l'isb,  donl  M.  JSodim'  {Hnri)  a 
entrepris  fa  reconstruction  à  ses  frais ,  devra  être  établi  suivant  In  Ofçk»  de  l'wt  et 
terminé  avant  i(x  1*'  janvier  i^^.    ■     ,        • 

te  syndical  décliarjge  tu.  consiCfuevMa^  M.  Xadkr  {^in)*,  smhémiien^  sacoesMOts 
et  ayants  droit,  à  Tiigacd  de^dit»  c«oaui;  «t  (Up«i4*A<^eA  oédéi,  «fc  ^  àicomfrter  4e 
Il  (late  fixée  pour  La  prise  de  ]pass«taîon  de  qea  «^Bifu  par  l».«yitdic«tv  de  tqaUis 
obfigations  »  quelles  qu'elles  soient^  xei»tivenient«,rai)lretien>6t  «s  cutags  de  ce»  «a 
ntQx,  ainsi  qu*i  l'entretien  de  leurs  francs-bords,  plantations,  ponts ,*  oarrafr**^ 
d'art,  etc.,  et  le  tient  quitte  de  toulos  cbar|;es  d'entretien  ^oa.  exécutées  aa  i*'jan- 
1^  iJ90(.  '  ' 

Ce  «jMScit  nmowrer TTOtaTnfBPnt  et  expressément,  à  Têtard  die  M.  iVc^iitr  (Umfi.\. 
^wtÊ  héMwi*  successeurs  et  ayants  droit,  au  bénélîc»?  de  l'arrêt  du  CuBseii  d'Ktat 
•idMê^<fit''5  août  1869,  qui  a  impoaé  au  conc-.e^^ionaaM'e.  des  canaux  compiMdaos 
^  \iitmlifife  section  des  tMmrais  de  Bourgoin  l'oMIj^alioii  de  rétablir  ces*  canaux  et 
kHWI fhMeV'bofds  attx  pr^i?^  qu'ils  avaient  en  i8t4  >  au  moment  de  r&chêvanaant  d^« 
^^ptetâMs  db  dèéfécfiement ;  le  syn(fîcat  fera,  en  (onséq^ienoe,  suu  aiTaîi-e  person- 
nelle, comme  bon  lui  semblera,  de  re  rptabîîssem»  nt, 

4.  £n,coaiidératioii  4r.oe  cfae  4B>2>fadieit  de^  marai»  é4  Bourrin  pirv^if  louip^  )<>s 
généralement  quelconques  s'appliquent  à  la  cession  des  canaux ,  de  leurs 
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francs-bords  et  ouvrages  d'art  (à  Texception  de  ceux  désignés  à  Tarticle  s],  et  4e 
qu'il  renonce  à  intenter  tontes  actions  contre  lui ,  ses  héritiers ,  successeurs  et  ajoi 
droit,  au  sujet  desdits  canaux  cédés,  M.  Nodier  (Bemi)  versera  nadît  Syndicat  ài 
marais  de  Bonrgoin,  dans  ledél^  d*un  mdls  après  l'homologation  par  i*autoritéci 
Détente  de  ia  présente  convention,  la  somme  de  deux  cent  mâle  francs  (100,00^ 
fix^  à  forfait. 

5.  La  somme  de  deux  cent  mille  francs  (300,000')  stipulée  d-dessus  sera  prâerè 
par  le  Syndicat  des  marais  de  Bonrgoin  sur  cdie  déposée  entre  les  mains  de  M' Ai» 
ehin  61s,  notaire,  et  se<{uestrée  aux  mains  dodit  notaire  et  de  ses  prédécessean, m 
termes  de  l'accord  intervenu  entre  M.  Nodier  {Erneu)^  oncle  de  M.  Nodier  [Heuii, 
et  le  Syndicat  des  marais  de  Boorgoin ,  le  lA  octobre  1878 ,  convention  d'après  It 
quelle  les  produits  des  ventes  des  arbres  de  hante  futaie,  exf^oités  depuis  1^77» 
les  irancs-oords  des  canaux,  avaient  été  immobilisés  en  vue  de  servir  éveatad» 
ment  aux  dépenses  d'entretien  des  canaux ,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  prodnè 
des  fhmcs-bords. 

Le  surplus  des  sommes  ainn  séquestrées ,  après  le  prélèvement  par  le  syndiot  ds 
celle  de  deux  cent  mille  francs ,  sera  remis  à  M.  Nodier  par  M*  Ikmekia  fils  <■ 
simple  ouittance  dudit  M.  Nodier  {Henri)  ^  moyennant  quoi  M*  Aoac^  aen  àèdm^ 
de  ses  fonctions  de  séquestre  et  de  tonte  responsabilité  à  l'égard  du  Syndicat  da 
marais  de  Bourçoin  et  de  M.  Nodier  (f/imn),  relativement  aux  sommes  venéesoUt 
ses  mains  et  celles  de  ses  prédécesseurs ,  en  vertu  de  la  convention  précitée. 

6.  Le  Syndicat  des  marais  de  Bourrin  fera  son  aflbire  personndle,  sans  anoa 
recours  contre  M.  Nodier  ( Henri) ,  ses  héritiers ,  successeurs  ou  ayants  droit,  oncoitR 
les  concessionnaires  antérieurs  des  canaux,  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  detode 
action  à  exercer  contre  les  détenteors  actneb  des  canaux  vendus  par  les  conoeMc» 
naires  du  dessèchement  ou  leurs  successeurs ,  et  contre  tons  propriétaires  da  soi  dei 
canaux  comblés  ou  disparus ,  autres  que  M.  Nodier  [Henri) ,  relativement  aui  oU^ 
tions  qui  pourraient  incomber  à  ces  détenteurs  et  propriétaires  actuels,  «nitsrBM» 
des  actes  de  cession  qui  leur  ont  été  consentb,  touchant  la  conservatioa  et  feitN- 
tien  en  bon  état  des  canaux  compris  dans  le  projet  de  dessèchement  exécilé  de  180] 
à  181^,  pour  les  anciens  marais  de  Bonrgoin  (première  section). 

7.  Le  Syndicat  des  marais  de  Bourgoin  renonce  eipressément  i  se  prérakirè 
termes  du  traité  de  1807  pour  exiger  de  M.  Nodier  [Henri),  de  ses  héritiers, ■» 
seurs  ou  ayants  droit,  ainsi  qne  des  acquéreors  ou  détantiBredea  tomias  pnmarii 
du  dessécheanmt  des  anciens  marais  de  Bonrgoin ,  qui  ont  traité  avec  M.  Mo 
{Henri)  ou  avec  les  concessionnaires  du  deaséchemeat,  leurs  saccesseors  oa  aiuit 
droit,  les  garanties  hypothécaires  stipulées  éventuellement  audit  traité. 

S.  Toutefois,  M.  Nodier  {Henri)  devra  conserver,  entretenir  et  réparera  sains, 
conformément  aux  oblÎMtions  imposées  aux  concessionnaires  dn  desséchemeot  es 
marais  de  Bourgoin  par  le  traité  de  1807,  les  canaux  et  fhictions  de  canaux  déagafe 
à  l'article  a  ci-dessas  et  qui  restent  sa  propriété,  de  manière  à  ce  qae  lesdits  camoi 
et  fractions  de  canaux  soient  maintenus  constamment  en  état  de  concourir  au  dessè- 
chement des  marais. 

Ces  canaux ,  leurs  francs-bords  et  autres  ouvrages  demeurent ,  comme  par  le  puâ, 
ainsi  que  ceux  des  tiers  détenteurs ,  spécialement  afléctés  et  hypothéqués  i  TeotretieB 
perpétuel  du  dessèchement.  Étant  entendu  que  le  Syndicat  dies  marais  de  Boo|«i 
ne  pourra  se  prévaloir  de  ladite  affectation  qu'en  vue  de  l'entretien  des  canaoi  sœ- 
vbés  et  non  de  ceux  qui,  aux  termes  des  présentes  conventions,  devieaneat  sa pio- 
priété  exclusive. 

0.  Les  ouvrages  établis  sur  les  canaux  par  M.  Nodier  {Henri)  et  sous  sareseoiM- 
bilité  pour  l'arrosage  de  ses  prairies  avec  autorisations  administratives  répoèRs* 
notamment  la  prise  d'eau  située  à  l'origine  du  canal  de  Bourbre  (commiuiedeJii- 
lieu),  et  la  prise  d'eAu  par  une  vanne  mobile  dans  le  canal  Gatelin  [comannede 
Vénerieu) ,  continueront  à  être  entretenus  par  M.  Nodier,  Us  seront  mainteDOi  et  1^^ 
lises  dans  les  limites  des  lois  et  règlements  sur  le  réffîme  des  eaux  et  coororaiàDSot 
aux  conditions  des  arrêtés  d'autorisation,  lesquels  font  réserve  expresse  des  drûti 
des  tiers  et  de  ceux  de  l'administration.  . .    .    • 

M.  Nodier  sera  tenu  de  manoeuvrer  ses  vannes  de  prise  d'eau  oa  de  dérintîbo  1 
toutes  injonctions  du  syndicat,  pendant  les  travaux  de  enrage  ou  de  répmtioa  ^ 
canaux. 
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lu.  L'entrée  en  possession  par  le  syndicat  des  canaux  cédés  par  M.  Nodier  (Henri) 
est  fixée  au  i*' janvier  i^oS  (convention  annexe  da  39  février  1904);  jusqu'à  cette 
<Ut«,  M.  Nodier  (  Henri  )  devra  continuer  l'entretien  normal  desdits  canaux  et  profilera 
du  produit  de  leurs  francs-bords,  mais  il  ne  devra  pas  abattre  d'arbres  de  haute 
futaie  ni  faire  de  coupes  de  faillis. 

Il  est  stipulé  qae  M.  NùdUr  {Henri)  continuera,  dans  le  cours  de  Tannée  1904, 
Tcnlèvement  des  dépôts  de  gravie»  du  grand  canal  de  Bourbre  en  amont  du  Lom> 
bard ,  ce  travail  commencé  ayant  été  momentanément  interrompu  par  les  crues  des 
cours  d'eau. 

11.  Il  est  mis  fin  par  la  présente  convention  à  toutes  les  actions,  quelles  qu'elles 
soient,  intentées  par  1*;  Synaicat  des  marais  de  Bourgoin  contre  M.  Nodier  {Henri)  ou 
ses  auteurs,  ledit  syndicat  renonçant  expressément  à  l'égard  de  M.  Nodier  {Henri) ^  de 
ses  héritiers,  successeurs  ou  ayants  droit,  au  bénéfice  de  toutes  décisions  de  justice 
qu'il  a  pu  obtenir  contre  ledit  M.  Nodier  {Henri)  ou  ses  auteurs,  de  même  qu'au  bé- 
néfice (Jm  tous  traités  et  conventions  antérieurs  (  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  8  ci- 
dessus  concernant  la  ronservatioQ  et  Tentretien  des  canaux  qui  restent  la  piopriété 
de  M.  Nodier  (/fsnri),  et  toutes  difficultés  reiativeaà  Tentrotien  et  à  la  mise  on  état 
des  caoaui  restés  jusqu'à  ce  jour  la  propriété  de  M.  Nodier  {Henri)  sont  et  demeura 
ront  définitivement  éteintes. 

1S«  Il  sera  fait  masse  de  tous  les  firats  engagés  jusou'à  ce  jour,  comprenant  notam* 
meot  :  les  frais  de  l'expertise  Lefrancoi$,  les  frais  de  l'instance  actuellement  en  cours 
devant  le  GonseU  d'Etat  à  la  suite  ue  rarrôté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  en 
date  du  5  mars  1897,  les  frais  de  la  présente  convention .  ainsi  que  les  honoraires  de 
H.  Lentkéric,  et  le  tout  sera  supporté  moitié  par  le  Syndicat  des  marais  de  Bourgoin 
et  nM>itié  par  M.  Nodier  (  Henri  ). 

13.  Les  biens  cédés  au  syndicat  par  M.  Nodier  {Henri)  sont  évalués  pour  l'enregis- 
trement à  la  somme  de  vingt  francs ,  déduction  faite  des  charges. 

Id.  La  présente  transaction  ne  deviendra  définitive  qu'après  son  homologation  par 
Vautorité  administrative  compétente. 

Dans  le  cas  où  cette  homologation  n'interviendrait  pas ,  le  Syndicat  des  marais  de 
Bouf]goin  ne  pourrait,  sous  aucune  forme  et  à  aucun  moment,  opposer  ladite  trans- 
action à  M.  Nodier  {Henri)  comme  acte  comportant  à  son  égard  acceptation  pure  et 
simple  de  la  succession  de  M.  Nodier  {Ernest), 

Fait     ouble  à  Paris ,  le  9  juin  1903. 

La  et  approtvé.  Lu  et  approuvé , 

Signé  :  Gbnih.  SiS^é  :  Kodlbb. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  a6  aoûl  190^4. 


Is  Mmùtn  if  <'fl0riailtar«, 
Signé  :  LAov  Moogiot. 


N*  45833*  —  DÉCRET  aaiorisant  un  Dépôt  de  Dynamite  snr  le  territoire 

de  la  commune  de  Loarches  (Nord). 

Du  4  Septembre  1904. 

* 

(Promulgué  aa  Joarnal  officiel  du  i"  octobre  190A.) 

Le  Président  de  la  Repubuque  française  , 

Sar  le  rapport  des  oiinistre»  da  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
es  télégraphes,  de  Tintërieur,  des  finances  et  de  la  gaerre; 
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Vu  ia  k>i  da  6  mars  187À  «fc  le«t  décnola  des  34  mit  lâça  ^',  ^  octobre 
1j883  ^''  ei  3Q  aMTÂl  1904*  sur  k  posdM  dynamite; 

Vu  le  décret  du  ^5  décembre'  i-got  •^  «ir  fe  conserr.tî1oii  de»  expkwife 
dans  les  e^foftatrons  soaterrames: 

Vu  la  d&maade  £ormée  ]^  la  Con^iagiua  des  oïlaes  de  Douchy,  à  TeCet 
d*ètre  autorisée  à  étabikr  ua  diépôt  dA  dymtuak^.  de  proMre  eatd^sarie  aiir 
1«  territoire  de  ki  conmume  et  Louindin  (ttonk); 

Vu  les  plaus  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  i'enqoète  â  ia- 
qoelie  il  a  été  pnoeédé; 

Va  Tavis  do  pnéfet  du  Mcrd<; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatîf  des  arts  et  manufactures, 

DicRÈTE  : 

ÂBT.  l''.  La  CoBiptigvie  des  mims  de  Detichy  est  aistorisée  à  éta- 
blir un  dépAt  de  dynamite  ée  première  catégorie^  sur  ie  terrifom 
de  ia  commune  de  Lourches  (Nord),  sons  les  condftîons  énoncées 
aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépAt  sera  établi  dans  remplacMoeat  marqué  sitr  le  pian 
d^ensembie  et  conformément  au  plan  de  détaiî  produits  par  la  com- 
pagnie, lesquels  pians  resteront  annexés  an  pré&eol  décret. 

Il  sera  réservé  dans  ia  paroi,  pour  recevoir  les  caisses  de  dynamite, 
des  niches  séparées  les  unes  ae&  autres  pao*  ou  iatervalle  ael  dTaa 
mètre  quinze  centimètres  (i"  10)  et  alternées  en  pian  sur  les  deux 
parois  opposées. 

Les  parois  de  la  chauibre  de  dépdt  seront  fecouvertes  d'an  enAnit 
propre  à  préserver  la  djpnamitfe  contre  fhfimidité ,  e«  te  soi  »era  cfeW 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  ia  galerie  d'accès  seront  fermées  par  une 
solide  porte  en  menuiserie  et  une  grille  en  fer  manie  de  serrures  de 
sûreté. 

L'épaisseur  du  remblai  rapporté  sur  ia  galerie  sera  de  dix  mètres 
(10")  au  minimum  dans  le  sens  vertical;  ce  remblai  devra  être  formé 
de  matériaux  non  susceptibles  de  s^échauffer  spontanément. 

Les  cheminées  sunnoMant  les  deux  puits  d'aé rage  devront  s'éleiïr 
à  trois  ntètres  (S"']  an^^dessus  de  ia  surface  du  remblai;  elles  seront 
fermées  par  des  grilles  scellées  dai^  la  maçonnerie. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  k  proximité  du  dépôt. 

4.  AvctQt  que  le.  dépAX  puihaeféinà  nH6ea.serviee\  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés  r  sur  l'ordireda  préfet  d«daparlement,  par  un  in- 
génieur des  mines  qui  s  assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus 
ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte' q«ii  loi  sera  rendu  par  cet  ingé- 
nieur, le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  serxice  'du  dépôt 
Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commierce, 

de  l'iiulustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

'.  .  i      il. 

'^  KB*séFie,  Buii.  aôç^i  n^  45in.  •      .   .«        .if»  BnT-aërid^  BidL  iS<V7,;ii'  «idfMr. 
•■'  XII' série,  BuUk  759,11*112^2^    •:  .  •  .  •     •  ,  •  . 
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5.  1m  qoanflité  .BMuniH»  de  é]|n«iiîte  tque  le  àéfèt  pouizni  rece- 

6.  La  mtimteiïtîon  in  dépdt  sera'  c(>nfîée  a  dés  hommes  cle 
choix. 

Les  Caisses  couie^aati  tes  cârtmicbes  tfe  AynamSle  ne  flevroat  être 
cMri^i*tes  qa^en  ctebers  de  la  cftrambre  fta  dfép^ 

Les  maiièreis;  TaflaiËmiables  àbtres  qae  la  dynamflie,  €î  spéciale- 
•nwt  kBAinoPMBiftitiniBMitrii.,  àai.pflMh-e^  fea^aurtièrcimi  ignition, 
icMfiîeBra»  siliaeuMa,  tkB.oii^  mt  ieE,MÉeijant  tfoiHttllaanDt  nàcfati 
du  dépôt  et  de  ses  abords.  >  '* 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  •gfieyom'  le  service  du  d4pât, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour.  .,..'. 

On  ne  s'ëcTaïrera,  pour  la  service  flu  d^pdt,  queipar  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  Se  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

(ii»4iéf4t  ften  fBasi  s^w  la  '§«>»< tiJiMiioifkiii  «feitt  «péeNHesoient 
«baifédeda^îaMie* 

tée  ImfftÊÊÊimt  da^atidiêa  et  im  pertes  dn^épdt  aevent  reftiéspao- 
des  ttomoMniioatiotis  â06tsiqoM:6tiibltes  deteltefaK^»(}Qel\»»vei1uve 
de»  iHoilBs  ov  la  sianffe  msijfUne  àm  Als  ^ds  iOomitraBÎGiftion  ùmt 
fonctionner  automatiquement  mne  .sonneirie  d'a\'ertiss€^iaeat  placée  à 
rintérieur  du  Iqgement.  i     . 

Le  d^pot  sera,  au  peiint  de  vue.techni(pie,t  /iÇtumis  en  tout  tezsjps  au 
contrôle  des  ingénieurs  des  piînes  et  du  service  des  douanes  sans  q\^e 
Tassistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préMt,  de  ^j^eB'ASHg^éés^  «des  agents  de  l^dmkiistration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  eifet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  ; 

1*  Les  tfiiantités  introduites 'et  la  date  de  leur  réception; 

a""  La  HMe  des  livraisons  faites  soit  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat^  soit  à  des  piiéposés  spéciaux  pour  iiaaspoil  à  odes  dépôts 
secondaires; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

&*  Les  noms  5  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou 
reusement  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  ou  des  négligences  «sefaieut  vconstatées  dans  Tex- 
ploitalion  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditii;»»  ^^lennioées  par  Tarticle  9  de  la  loi 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  exclusiveiiiept  dans,  les  fiches 
destinées  à  cet  usage;  elle  aéVra  lournir  aux  employés  des  con  tribu - 
UoiMi^Jadiivcte  It  «Miiii*d'«i¥ve«  liearpoMk,  îêê  Manoa»  «t  autres 
ustensiles  nécciittures  à  ièuBs «pérafioB^. . 
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9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité 
militaire,  la  compagnie  permiasionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point 
qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  (uns  le  délai  prescrit,  la  destrac- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire^  sous  peine 
de  déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  un  an  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

11.  A  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  f  intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissiOQnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
24  août  187&,  28  octobre  1882  et  20  avril  igo4  sur  la  poadre  dyna- 
mite,  ainsi  qu'aux  lois  et  rè^ements  existant  ou  à  intervenir  et 
régissant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française» 

Fait  à  la  Bégode-de-Mazenc,  le  4  Septembre  i9o4« 


Le  Président  da  Cotunl, 
Ministre  dû  l'intérieur  et  des  cnUes, 

Signé  :  £.  Combes. 

Le  Minisire  de  là  guerre. 
Signé  :  G''  L.  Andr^. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'iïtdmstrie, 
du  p^tes  et  des  téùfgmpkM , 

Signé  :  G.  Tbouillot* 

le  Minirtre  des  finances. 
Signé  :  Roornà. 


N*  45834-  —  DÊCEET  autorisant  an  Dépôt  àe  Dynamite  sur  le  territoire 

de  la  eommaneie  Terrenoire  [Loitr). 

Do  à  Novembre  i^4. 
(Promulgaé  au  Jowamal  officiel  dn  6  jan>ier  iqcS.  } 


Le  Président  de  la  République  fbançaisb, 

Sur  le  rapport  des  mmistres'du  eomiiËêrcB,  de  riirdiiftrie,  des  postes  et 
des  télég^raphes ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 
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Va  la  \pi  da  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^^>  et  38  octobre 
iS8a  (^  sur  la  poudre  dynamite; 

Va  le  décret  du  a3  décembre  1^1  <'>  sur  la  coaservation  des  explosifs 
dans  les'expioitatioDs  souterraines; 

Va  la  demande  formée  par  M.  F.  Boutarin,  à  Teffet  d*ètre  autorisé  À  établir 
an  dëp6t  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Terrenoire  (Isère); 

Ya  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laqnelle 
il  a  été  procédé  ; 

Va  Tavis  du  préfet  de  la  Loire; 

Vo  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactves, 

DiciÀTB  : 

Art.  1".  M.  F,  Bouiarin,  négociant ,  demeurant  à  Saiut-Etienne, 
me  Gambetta,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dyqamite  de  pre- 
mière catégorie  sur  le  territoire  d^  la  commone  de  Terrenoire 
(Loire),  sous  lea  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  é^bli  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
cTensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits  par  Tintéressé  « 
lesqneb  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Il  sera  formé  d'une  galerie  d'un  mètre  cinquante  centimètres 
(i"  5o)  de  largeur,  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur  et  de  trois  mètres 
\3")  de  longueur,  ouverte  à  Textrémité  d'une  galerie  de  douze  mètres 
[itT]  et  recouverte  de  six  mètres  {6")  de  pondingue  compact  sur 
lequel  sera  rapporté  un  remblai  de  sable  ou  de  terre  meuble,  purgée 
de  pierres,  et  d'une  épaisseur  telle  qu'aucuû  point  de  la  chambre  de 
dë(^t  ne  soit  k  moins  de  neuf  mètres  (g*)  de  la  surface. 

Les  parois  de  ta  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité  et  le  sol  sera  dallé 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par  des 
portes  en  bois^  revêtues  de  tôle  exlMeoremeat,  percées  d'ouvertures 
aivec  grillage  et  munies  de  serrures  de  sûreté. 

La  cheminée  du  ventilateur  qui  smrmonte  le  puits  d'aérage  devra 
i*élever  à  trois  mètres  (3*)  au^essus  du  sol  extérieur  environnant; 
aUe  sera  femtée  par  une  gsilie  scellée  dans  la  naaçonnerie. 

Son  tracé  devra  présenter  une  impasse  au  moins  de  manière  à  ce 
[u^*!!  soit  impossible  de  projeter  de  la  surface  des  matières  inflam- 
nables  à  l'intérieur  du  dépôt. 

df.  Un  logement  de  gardien  s«ra  ètaUi  à  pioûnité  do  dépôt 

4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service ,  les  travaux  devront 
lire  vérifiés  ^  sut  IVwdie  dnfMréfot  dndéptrleikwnt^  par- an  ingénieur 
milieu  on  des  ponts  et  chaassées,  qni  s'issurera  que  toales.ieB 


«'  xn*  série.  Bail.  S69,  n'  h^f,  <*>  xn*  »é4ê,  ftoll.9S87,  ti«  4iêog< 

^  xn*  série.  BoU.  75g«ar'ima» 
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conditions  ci-dessm  tmtiéCi  ifem'|<Bcs^^,  rarieoompii&qiiî  hd  «en 
rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  ^  y  a  nea ,  la  mite  ei 
senrîce  dn  dépAt.  Atîs  de  O0tte  miie  «n  aerrice  «en  éom^  wat  vk- 
nistre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  La»qo«iti4é  maTiwnm  de  4ynawit(fi  ^oe  ledépAt  poima  jb» 

Toir  est  fixée  à  trois  cents  kilogrammes  (3oo^). 

&  La  manutention  àa  dépôt  sera  confiée  i  des  fcoimes  é 
choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  derrmit  te 
ouvertes  qu'en  dcAmn  et  la  chambré  d«  déptt 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialenmt 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igirition,  Is 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  di 
dépôt  ^  de  ses  abevds. 

La  poite  ultérieure  ne  «sera  ouverte  que  pour  4e  service  do  dépâ. 
«t  ce  sernœ  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  Tiour  4e  service  du'dépdt,  qiie*pardes 
triques  ou  des  lampes  de  irib^^vec.  manchrxn  en  verre. 

Le  dép6t  sei:a  placé  sous  la  surveillance  d'an  i^eot  spécialemeil 
chaigé  de  la  garde. 

Le  .logemeat  dn.gardiiMi  (st  les  portas  «du  dépdt  aecooi  xdiés  fu 
des  comnonnioatioBs  éltctidques  mULiçs4le<té|le  faiçan  ^ne  Tovkf  i 
iare  des  jKvtes  on  lasinoy^emptuiedes  ^  de  commnniratien  bm 
fonotioQjQker  aut9matiqueayentimei.s^mnerie  d^jLvertissemtsnt  fhœek 
riatérieur  du  logament 

La  personae  gui  délivreca  la  dynamite  aura  à  Justifier,  ktaeÊeié' 

Juisition  du  préfist,  de aes  déiéguésettàesaseots  diS  radmiasUtisk 
es  .GontribulioBS  indisectas^  dei'empioi  de  cet  explosif.  A  cael  eld, 
elle  devra  tenir  no  rqgUtre  9Qté*et  j^aoaphé  par  iemaire^  -sur  kipid 
elle  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

r*  Las  <fiMntitÉB>i«lrarimtas'Btia.datB«de;kiir  réeepH#it,; 

0*  .La  ddte-deiilivcaiseaB Atles«aiBL4M»nrieis  qpêuruja  mmge  maÊt  \ 
diat; 

y  Les  gnantitégigai  jflriwiÉiété  jii^Fwéaa . 

.4*  iaCB  acBL^ipiénoms^  étmaomrieces  o 

L'emploi  ide-tai  dynakafte  'dâfaocée  im  ai 
rigoorauseiiieiA  vérifié.  -  •  i 

7.  Bans  le  cas  où  des  né^^encés  steraienf  constatées  dans  fs- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  An  dépôt  poorra  Bn 
pronon4iéa  >dMiS'toi#o»dilîsMg  idftMÉnft  i  HHriVBÉiBiB«9  de  U  loi 
du  &  .macs.  iSyS.sur  .1^  j)094^  (^yni^Bnite. 

'  ^  iàe MitimiiotuwinriMia rjtanuidleiMnaiiwi  Itai  siaii idti 
touefcias«e  ij^madl»^  MyaièffeAtiMteril^iiHWihiinwit.-iit  4 
liter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;!) 
deisBa  SomlmtàmÊB  e«iploiiés4a  main-d'œuiwe  ^Jesfioîda.,  \m  halanw 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs 
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9»  £i>  cas  de  guerre  et  à  la  première  véquisitioa  de  Tautenté  mi* 
litaire,  le  permissionnaife  devrai  évecaen,  for  ie>  pcûit  qui  inî  awa 
UBMliqiiét.  ia  dyaaimte.  reolermée  dans,  le  dép^^  à  nuna»  que  ootte 
lynamite  ne  soit  reqnise  par  ladite  aatorité. . 

Si  révacuatien  ja'esi.  pas  apésé^  dans,  le -délai  piescrit»  la  d^stnic- 
làiWi  de  ia  dysamitei  poun»  eti»  ecd^aiiée  saaa qu'il  en  résolte  pour 
le  pengigMenataw«»<n-diuitè  iiiiiiimiiilél 

10.  Le  dâfai  accordé  an  permitôi6nnairè,  sous  peine  de  décfiéance, 
pour  Tinstallation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  Tautorisation. 

11.  A  toute  époque,  Tadmimstration  supérieure  pourra  prescrire 
tdles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  rintéréfe  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Iff.  Le  permissionnaire  deym  d^ailleucrs  ïe  conformer  k  toutes  les 
dispesitîans  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des  nk  aoAt  1875 
et  ^fSroctobrt  1882  sur  Ift  poudre  dymùDitte,  aiiiirt  tpi'anx  lois  ef  règle- 
ments existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dan- 
g^amux^  insalubres,  ou  inoMamiodesr. 

l'5.  Les  ministres  du  commerce;  dté*  Pfadusrttî^,  deè  postesr  et  dby 
télégraphes,  de  rinlériëur,  dé»:  Avances  etdé  Ik  guerre  sont  cbar- 
fém-y  elificmi  en  ce  qui  lé  concerne,  tfePézéeution  dh  présent  décret, 
Mrsera  fnséré  au  Bulhtfn  des  hiT  et  pubfié  au  JèurnaV  officid  de  ta 
République  française.  ' 


Siimë  :  EMILE  LOl'Mt: 


•  i  <  * 

Fait  à  Paris,  le  à  NoiK^mbre  i%piu 


Ministre  de  l'intérieur  et  du  cultes,  dfis  postes  et  dss  (c'/egnq^^j, 

$i0^é  :  E.  Coma».  . ,  /    .  Signé  :  G.  Tkquilloj.    . 

Le  Mitùstrr'ét  la  gnmre.  Le  MUdstre  dajimanees. 

Signé  :' G*  L.  AwDRi.  Signé  :  Routier.  * 


I. 


yt  45â35..-^MaBB7*-aal^Maat  oa  J>ép6t  4e  Dymmnle 
sinr./a  territoire  ie  h  novénmw  é^  Ghâitaud^dtle  {Var], 

Du  4.  î^'ovembre  looip 
■  (  Vwnmt^i^sé  0m  ionisai  ^ffkieijin  <€ JaaMw>tfo6^ 


.•: 


LB  PïiEÎUttNtDB  LÀ  RâPtmLtQtîH  rAiNÇAlS«t 


*  t  ''\ 


Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  dj^  po/ites^et 
des  télégraphes,  de  rihtérîeiir,  des  finances  et  de  li^  guerre; 
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Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  iS'jb^^^,  28  oclol»re  : 
i88a<*>  et  ao  avril  1904  *nr  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  q3  décembre  1901  ^^  sur  la  conservation  des  expiosilk  dans 
les  exploitalioQS  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  des  mines  de  fer  de  Beausoleî! 
(  Var) ,  à  Teffat  d*étre  autoriiëe  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deiudèaie 
catégorie  sur  le  territoire  de  la  oonmiune  de  Chàtaauaoïible  (Var); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenqiiète  à  laqueBe 
il  a  été  procédé; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  du  Var; 

Vu  Ta  vis  du  comité  consoitatif  des  arts  et  manufiictnres, 

Dbgrbtb : 

Ait.  l*'.  La  Société  anonyme  des  mines  de  fer  de  Beaasoleil  «t 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Châteaudouble  (Var),  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  snr  le  plan 
d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits  par  la  société, 
lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Ce  dépôt  sera  du  type  superficiel  enterré  et  Tépaisseur  de  la  masse 
couvrante,  maçonnerie  comprise,  ne  sera  en  aucun  point  et  dam 
aucun  sens  inférieure  à  trois  mètres  (3**). 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d*un  endo^ 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  fhumidité,  et  le  sol  sen  dtSé 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par  deux 
portes  solides  munies  de  serrures  de  sûreté  et  la  porte  extérieure 
sera  en  outre  blindée  avec  de  la  tôle. 

Pour  assurer  la  ventilation  de  la  chambre  de  dépôt,  chacune  de 
ces  portes  sera  munie  de  deux  ouvertures  de  vingt  centimètres 
(0*°  20)  de  côté,  placées,  Tune  en  haut,  l'autre  en  bas,  et  disposée 
de  façon  que  les  ouvertures  d^une  porte  ne  se  trouvent  pas  en  face 
de  celles  de  Tautre  porte. 

Ces  ouvertures  seront  fermées  par  des  grilles  ne  présentant  pas 
d'intervalles  supérieurs  à  trois  centimètres  (o"o3). 

La  galerie  d'accès  et  les  chemins  qui  y  conduisent  préseoteroatdes 
pentes  disposées  de  façon  a  écarter  du  dépôt  les  eaux  d'infiltration  et 
les  eaux  pluviales. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

k.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s^assorera  que  tooles 


"»  XII'  série»  Bnli.  aSg,  n*  45 17. 
w  xn*  série,  Bofl.  73g, n*  ii554. 


1*)  XII'  série,  BnlL  s537»  n*  4i3os. 
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les  conditions  câ-dessas  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  oet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôt  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné 
an  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogrammes  (5o^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  qpécialemeni 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 

Sierras  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
épôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  pour  le  service  du  dépôt,  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sâreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d^n  agent  spécialement 
chaigé  ae  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  iaçon  que  Touver- 
tnre  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d^avertissement  placée 
Jl  rintérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 

Ïuisition  du  prâet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
es  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
a*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

le  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L^emploi  de  la  dvnamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre,  ri- 
goureusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
pioitation  on  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  de  la  loi 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombrement  et 
k  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifica- 
tions; elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  k  leurs  opérations. 
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^.  En  cais  ée  gnerre  «t  k  fa  ppemièpe  réqwiritk»  cte  f muteiil^  mO- 
taire,  ik  société  peiWflëîonnaive  tlen«  énîiAcn;  s«r  lepoîMt  qui  in 
■en  indiqué,  la  dynanute  wtitfRrmée  daw  <)e  dépôts  i  wloùês  q« 
cdtte  dynamite  «le  soit  raq>«i««'p«r  laékemiHorilé. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  dhuiUiiu^ 
tion  dfâJa  dynamile  pourra  étre.or<i^nnée^  &a33  (|u'ii  en  résulte  pour 
la  société  permissionnaijiè  aucun  àjùc^  à  iiideioruLt^. 

10.  Le  délai  aocondé  à  la  société  penmssionnaire,  sons  peine  (k 
déchéance,  pour  Tinst^d^tion  du  d^pôt  e&t  fixé  à.  six  mois  a  partir 
du  jour  de  la  notification  de  ilautccisalîou. 

i(.  A  tMte  époque,  Tadiamstratioii  aupéneone  povinm  fveBcnre 
telles  Mitrei  imesuros  q«i  seraieot  jugées  néeeànirei  dans  i'iniMt  et 
ia  sécnité  p«MiqaeiiMi  dé  4a  ^C^seualioûide. 

12.  La  société  permiss^umaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  187&  et  des  décrets  des 
24  AOÙt  1875  et  28  octobi:e  1883  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu^am 
lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et  rossant  les  étabIîs5^ 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie, "des  postes  «Idn 
iflégja|>heB,  de  rhitérieiHr  et  desxidWea,  de»  finances  et  ds  ia  çoare 
sontichargéB,cbaeuiâ  Ott«oe  qutie  eoDcame^  dei'eiéoiilMAdiiapné- 
sent  décret,  qui  am  inséré  adlhriMât^dtt  Ur  al  pnilabié  an  ionri 

ofioâl  de  èoL  Ràj^AUfue  JwmçmÊê. 

Fait  à  Pari^,  le  4  Novembre  1904.    , 

.Sigùè:  BIflU  LOCBR. 

Le  Président  du  Conseil,  Ia  Ministre  du  comnuree,  de  rîmâui^n» 

mmiéÈredjerîMiAiÈur^taacultêt, 


Signé  :  E.  CoMBBS.  Si^é?  G.'VMiDKaidV. 

«      ■                          ■  I 

Le  Ministre  delà  guerre.  Le  Ministre  dm  fiaoMtes , 

Signé  :  G**  L.  André.  Signé  :  Rocveka. 

'  ■m^^'^mi   ii|ti    i  nH 


N"  45836.  —  DÉCHET  autorisant  un  Dépotée 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Él^  iPay-de- Dénie], 

(Promal^é  aa  Journa  officie   du  Si  janvier  190Ô.  ) 


Sur  le  rapport  ^  ëMiitf^s  Al  «ôdMeree/^e  flédastrie,  ^es  poste  «t 
des  télégraplics,  de  fintëWenr,  âées  toanoss^t'ie'la  guewet  - 
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9»  £tt  cas  de  guerre  et  à  la  pi^emiève  séquisitioa  de  l>ui»rité  mi- 
Staire ,  le  permissionnaive  dem  évacoext,  «or  le>  pakit  qni  Im  oaM 
iidiqijDé»  k  dynamite  reoièniiée  dans.  ]e  di^|^^  ^  moins  que  oette 
l.ynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorilé. 

Si  réipaciiatioD  w^eU*  paa  Mésée  daii&  i^  délia  ju^sçrit»  ia  dQstmc- 
lÉfiBj  dtt)faL  djgaamitei  pouioRa  étm  omlMoé»  saaa^u'il  en  véaaile  pour 
le  pemDSMDBam  «ivMit  dioit  h  imhmuKtfe 

lt>.  Le  dâfai  accordé  au  permiàsiônuairèf  sous  peine  de  déchéance, 
pour  rinstallation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
la  BOtification  de  Tautorisation. 

11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
tdles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  f  intérèk  de 
ia  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

1£.  £e  perm&sionnaire' dei^  d^aiHears' ^  cdierfenner  k  toutes  les 
4yq>eftit£an»  de  la  loi  du  9  msn  1876  et  des  décrets  des  3^  aoAV  tSjb 
el5  sft  oetobre  iSârt  sur  ik  poudre  d2fiifl(mite ,  aitt^  qu'aux  lois  et  i^e- 
ments  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  étàbfissements  dan- 
gfsnux,  insaluItf-'etf.QUiiAeiMBiiM^deff. 

V3i  Les  imnjst^es  du  commertcev  Je  Ruduârtriè^,  des  •posfesr  et  dte« 

tâégraphes,  de  Tintériëur,  d^^  finance»  et  de  Ik  guerre  sont  chai^^ 

g^,  ehacun  en  ce  qni  le  concerne ,  der  l'exécution  dû  présent  décret , 

fpé?  sera  Smiré  au  Bulhtin  ék^'  forr  et  jiubBé  an  Jèarrud'  offlttéf'it  ht 

héfubli<f ne  française.  ' 

fait  à  Paris,  le  à  Novembre  i%9&»- 

Sipné  :  EMILE  LOLB«t: 

'• . 

Ministre  de  l'intérieur  et  dêt  calte*,  dfit  fUkste*  el  d9$  telég^vpket^ 

Sigqé  :  £.  CoMBS».  . ,  .       •      .       ^^€^  *  ^'  T^QuiLUKr.     . 

le  Miniiifr  àt  ta  gnmre,  '  U  ÈiinUtre  des  finances. 

Signé  :' (î*  L.  AwDRi.  Signé  :  HouvïER. 


Ht  4ââ35.  *^- MaBBT'uutêriaamt.am  J>ép6ù deDwumnie 
.titfiim  territoire  ëet  U  aofvênmnfi  d^  Qhàiwiidoéhk  {Vai'). 

Du  k  Novcmbi'e  iqo4* 
'  {?mmkn^^fépm-li*snakffiçieijânA,jànwimi^fo^i  .    . 

L^ÏMaiftSKt'DÉLÂMpeBLlQtiK'llliNÇit^,     ''    ' 

Sur. le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustne,  d^  po/^tes-et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  etde.li^  guerre*, 
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les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  lei 
pierres  sUiceuses,  les  outils  en  fer,  seront  form^ement  exclus  di 
dépdt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  da  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour.. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d*un  agent  spéciaiement 
chaigé  de  la  garde. 

On  ne  s'^éclairera,  pour  le  service  du  dépôt,  que  par  des  lampei 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  bâtiment  des  bureaux  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par  des 
communications  électriques  établies  de  telle  fai^on  que  f  ouverture 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  commanication  fane 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d*avertissement  placée  à 
Textérieur  du  bâtiment  des  bureaux. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré^ 
quisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radministratios 
des  contributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire ,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

0,*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat. 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

d*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigof^' 
reusement  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  îei- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 

Srononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tartidie  9  de  la  loi  du 
mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisse 
de  cartouches  de  dynamite  de  manièfre  à  éviter  rencombremeat  A 
à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifia 
tions;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opératîoiis. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  mili- 
taire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui 
sera  indiqué,  la  dynamite  renftsrmée  dans  le  d^iât,  a  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

5i  Tévacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  h 
société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dq)ôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation; 
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11.  A  toute  époque,  radmidistration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  société  penoissionnaire  devra  d^ailleurs  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
a4  août  1875  et  28  octobre   1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 

2u*aux  lois  et  règlements  existant  on  à  intervenir  et  régissant  les 
tablissements  dangereux,  insalubres  ou  inconmiodes. 

13.  Les  ministres  du  conmierce,  de  Tindustrie,  des  postes  et|des 
télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  de$  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1904. 


L»  PréiidmU  da  Conseil , 
Mùttêtn  et  rinldHMU-  <t  eu  cuUes, 

Signé  :  E.  Combis. 

Le  Mimttrê  de  la  guerre, 
Signé  :  G**  L.  AudrA. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Mimstrt  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  posUs  €t  des  iéHégrapkes , 

Signé  :  G.  Trouillot. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouvnR. 


N*  45837.  — DicnBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'aaricuUure,  sar  Vexerdce  i9û4 , 
un  Crédit  à  tUre  de  Jonds  de  concours  vers&  aa  Trésor,  pour  restauration 
et  conservation  des  Terrains  en  montagne. 

Do  a5  Novembre  1904* 

Le  PnisiDBMT  de  la.  Rbpubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricultnre; 

Ya  la  loi  du  3o  décembre  igoS,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  1904; 

Y«  Tartide  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6)uin  i843  sur  renq>loi  des  fonds 
de  ooncoors; 

Va  rartide  5a  da  décret  du  3i  mai  1863  <^>,  portant  règlement  sur  la 
compiCabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci^mnexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fondis  de  coDcoors  pœr  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  sept  cents 
fnmcs  pour  travanx  de  construction  d'un  chemin  dans  la  forêt  de  la  vallée 
de  fiarèges; 


(•I 


u*  série.  BulL  lo'k^,  n*  io5s7. 


—  IMS  — 
Ta  Vwm  éiÊ.  anniAM»  éa»<aaiiMft» 

DiÈCRBTB  : 

âAT.  f^.  H  est  (Mtvert  M  mumire  die  ftg^iâkire,  sur  i>%ercîce 
ijoAf  un  créent  c[e  sopt  C6ii1^  frasKts  (  7^^^  )  ^pfrficAftte  conxine  suit  : 

Quatriène  partie^  diifiîtne  uv  :  JbttoamKon  et  conjervation  des 
terrains  en  niontêg,ne^ 

2.  Il  sera  pourvu  aux  déj^enses  auJtomées  par  le  présent  décret 
an  moyen  des  versemeAts  efl^dné»,  k.tîtne  dOe  touAs  de  concomrs  j  par 
le  syndical  de  la  valt^  de  Barèçe^    . 

3L  L6  nnni9t!f9  d6  rkpneftlluve  vt  fc*  movslïc  ^k9  ftianc^s  sMt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  derexécationécr  préscot  46* 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  35  Novembre  igoA.  . 

Si^é  .  EMILE  LOLBET. 

■ 

Le  Ministre  dèsjUmnt*s,  Le  itfÀistre  de  t*agTic^tfrt , 

Signé  :  Borvn».-  Sign^  :  Ltcnr  Motj«bot« 


N**  '4.>838. —  DÉCRET  augmentant  le  Taux  majcimuni  d'uUévèt  de  VEmprwstfae 
la  Chambre  de  commerce  de  Bougie  a  été  autorisée  à  contrficf'jr  par  décrH 
dm  sa  riMNf  J'94^ 

Du  1^  DÀ^embre  igoS. 

,  Proinulguc  au  Joamal  officiel  du  18  décembre  190I.  ) 

<     '         '         ' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commeife,  de  l'industrie  <,  des  postes  et 
des  télégraphes, d'après  les  propdtitt'onstthi gouverneur  i^ne rai  de  î'Aî^êrie: 

Yvs'ki  loi  >«ki  9-  Mril  4^98  mir  4tesp  fMméyfemde-^^tUÊÊntce ,  tetïêae"e9ècu- 

toire  en  Algérie  en  vertu  du  décret-^ ^«Miltebr^  ièg6»:  ' 

\ia.  fe  déendi  du  ad  août  9è§9^^%  reiolàlaii^t  atldbiftirini  dv^owrcnieur 

général  de  rAlg^érie  : 

Vu  ia.ikn  du  .i3i  ciéceqibre  jkgoo,  |K)nl3inircré«lM«i  4»  Wdftt  «périaide 

l'Alj^érie;  .,   i  i 

Vu  raciide  ,i&  de,ia.ioidM  7  amvîI  i^^aa Jinr.MaiimjM  ^wf^ihiwilp  ; 

•Vn  }e  déeret  du-  ào  amiis  190^^ iqni  >î*iik>abf  iftchaariBBB4e« 
de  .Boq^rie  Aij^rie  à .  canÈBÊÊiM&i^nm  ttSÊKiéSIatàrék  fBiwiiii 
francs  dix  lentiraes,  sous  garantie  de  péages,  un   emprunt  d'i 

''  \ii  sëri»i,  liiill.  2018.  Il'  oôr»68. 
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quatre  cent  soixante- dix  mille  .fraocs  pour  lui  permettre  ik  solder  le  reli- 
quat d'un  4) recèdent  emprunt»  «t  de  verser  des  juibaide»  uu  gwuvei'aement 
général  de  l'Algërle  eu  vue- du  payement  de  dépenses  occa$ioanées|)ar  les 
travaux  du  port  de  Bougie  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  aoiuiilet  i^oA.pc'ir  laquelle  la  cUaiubre 
de  commerce  de  Bougie  à  deHvmdé  Tëlévation  a  quatre  francs  treoie  cen- 
times pour  cent  du  taux  d'intérêt  maximum  de  l'emprunt  à  contracter  par 
elle  en  vertu  du  décret  du  3o  mars  1904; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
en  date  du  i5  septembre  1904  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  eu  date  du  7  octobre  190'!  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  1"  octobre  1901  : 
Le  Conseil  d'£tat  entendu , 

DÉCRÈTE  :  .  . 

ART.  V\  lye  taux  maxiiaum4'iiitérét  de  rempruMKtjueJki.thambre 
de  commerce  de  Bougie  a  été  autorisée  à  contraf^er,  sou?  gsmntie 
de  péa^,es locaux,  par  le  décret  du  3o  jnaxs  190^,  g<iuitr  sêMÈet  fe  f«lif 
quat  duo  précédent  emprunt  et  pour  verser  àes  safeaifcsjuu  gm- 
vernement  généiai  de  ^'Algérie  en  vue  du  payemi:^  die  depeases 
occasionnées  par  les  travaux  du  port  de  Bougie,  est^orté  de  cfuatre 
francs  dix  centimes  pour  cent  (i!  10  p.  0/0)  à  quatre  francs  trente 
centimes  pour  cent  {l\!  3o  p.  0/0). 

Z  Le  ministre. du  commerce»  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  mimstr>e  des  tiavAiii:  publics,  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

F^  à  Paris,  \e  x4  Décembre  vooA,  .       . 

Signé  .  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  th  CfffiteH  .  LêMtÊÙttnikÊSiruoûnx-jnûflUs,         "ÙHtlMsttfHu  commerce, 

Ministre  de  l'intérieur  t,.      #     »    »»        x ^  de  l'industrie , 

et  des  caliez ,  ^»^*  '   ^'  MARDÉiQW^.-       ^^  p^gf^  ^  rf^  fé^p9^  , 

Signé  :  E.  Comils,  Signé  :  G.  Tuotu^LOX, 


•mmmm 


t<*  458S9.  —  Dbgrbt  du  PnisainiT  mb  ««à  UÔKmuLJSim  nuaiGâi8£  (oonlire- 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes] 
portant  que  la  commune  de  la  Couarde  (canton  d'Ars,  arrondissement 
de  la  Rochelle,  département  de  la  Charente-Inférieure)  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  la  Couarde-sur-Mer,  {Paris,  21  Janvier  1905.) 


N*  458do.  —  DicKR  du  Paisiburr  m  la  nkpoBUQCB  frak^isi  (cimtre' 
li^é  par  le  président  du  Conieil,  miniitr«  de  l'intàienr  et  de*  coHe*) 
portaDt  que  le  commiiHuist  de  police  de  4*  classe  existant  à  Londun 
(Tienne)  est  et  demeure  supprima. 

"  janvier  igoS  {Pans,  54  Ja»- 


Ortifié  confonne  : 

Pari*,  le  aa  *  .lutn  igoS. 

Le  Garde  d»s  Sceaax,  MinUtre  de  la  JmsHct, 
1.  CHAUHIÊ. 


M  ■booDCBoiti  n  fmlUlInJmltU  nat  nfU.Hlt  mi  bnrcande  vente  de  nnuftaok 
amtia,  87,  ne  n^l»4a-T«a|)ia ,  Puif-S*,  «ait  duu  le*  bareaai  de  poète  da  difan*- 
mml* ,  eu  eouditioiu  (Bltutea  : 

Partie  priBcIpele B  frenci  pu  u. 

Pirtle  ninilénaDtelTe t  Irtna  par  u. 

Aai  deai  paMlai ft  btaa  par  ib. 

Ui  abanDaBenb  putenl  da  1*  Jeartcr. 

OunTitioa  lapoaTiati.  —  LlaipriBette  aattoode  MctUe  le*  oreon  d>aToi ,  aolt  a 
renpbitant  hd  muniro  pu  nn  tatn,  *olt  es  loamteMOI  un  amtoi  Bmagnant,  naû  à  Im 
(owlltûe  fu  la  nicliouUM  MJt  firmaUt  dMi  fMtrvall)  d»  la  nfc<ptl«i  ^a  ma^  i 
foatr*.  Bq  eoufèquence ,  Il  aa  paem  être  denat  Mtbbethn  au  nVHimMInai  qoi  rae  >^a- 
pUralent  pat  U  eondltlân  d-déwiu  Indiquée  qn'ntuit  qat  le  deiUaatab*  aaia  tené  le 
montut  de  U  TileoT  dee  nBarfww  rl^rleiefa 

Le  prti  d-SD  DnoAra  «diMë  beHneat  etf  laè  t  o  fr.  ^ 


IvpaiMiHiB  lAnoNALS.  —  31  Jain  igoS. 
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N*  458^41.  —  Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi  da  9  avril  1898 

snr  ks  accidents  da  travail, 

Du3i  Mars  igoS. 
(Promalgnéc  «m  Journal  officUi  du  a  avril   1906.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambbe  des  députes  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  proiiuloub  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  1".  Les  articles  3,  4,  10,  i5,  16,  19,  21,  27  et  3o  de  la  loi 
do  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  soit  : 

«Art.  3.  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  i*%  Touvrier  ou  employé  a 
droit  : 

«Pour  Tincapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel; 

•  Pour  rincapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  Taccident  aura  fait  subir  au  salaire; 

«  Pour  rincapacité  temporaire ,  si  Tincapacitéde  travail  a  duré  plus 
de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  distinction  entre 
les  jours  ouvrables  et  les  dimancbes  et  jours  fériés,  égale  à  la  moitié 
du  salaire  touché  au  moment  de  raccident ,  à  moins  que  le  salaire  ne 
soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  Tindemnité  journalière  est  égaie 
à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  dé  travait  pendant  le  mois 
qui  a  précédé  raccident.  LMndemmIé  est  due  à  partir  do  cioqoième 
jour  après  celui  de  l'accident;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  pre- 
mier joor  si  rincapacité  de  travail  a  doré  plos  de  dix  jours.  L'ia- 
demnité  journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités 
dans  Tentreprise,  sans  que  Tintervaile  puisse  excéder  seize  jours. 
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«Lorsque  Tacckl^tît  €8t  strhrf  de  mort,  tine  ^^ensioii  es*  »ei"¥w  am 
personnes  ci -après  désignées,  k  partir  du  décès,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

aa)  Une  rMte  viagère  i^ale  à  viigt  pour  cent  (aop.  o/o)  da  sa- 
laire annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  on 
séparé  de  corps ,  a  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  anté- 
rieiire^^t  à  raooîdent. 

«En  cas  de  nouveau  martagv,  te  conjoint  ccs^  d'avoir  droit  à  h 
rente  mentionnée  ci- dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple 
de  cette  rente  k  titre  d'indemnité  totale. 

«6)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  lac- 
cident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
uae  reate  caAcAiléiB  sur  le  Mlaica  aaniifi  4e  la  victime  à  raiMMi  et 
quinze  pour  cent  (i5  p.  o/o)  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de 
vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  o/o)  s'il  y  en  a  deux,  de  trente-cinq  pour 
cent  (35  p.  o/o)  s'il  y  en  a  trois  et  de  qnarante  pour  cent  (4o  p.  q^; 
s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

«Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée 
pour  chacun  d'eux  k  vingt  pour  cent  (20  p.  0/0)  du  salaire. 

«L'ensemble  de  ces  renies  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
quarante  pour  cent  (àop.ojo)  du  salaire  ni  soixante  pour  cent 
(60  p.  0/0)  dans  le  second. 

ttc)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  pa- 
ragraphes a  et  6 ,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  étaient  k 
sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  le»  ascendants  et  payih/e 
jusqu'à  seizie  ans  pour  le^  descendants.  Cette  renie  sem  ^ale  à  rfii 
pour  cent  (10  p.  0/0)  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  k 
montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  ti^ente  pour 
cent  (3o  p.  0/0). 

«  Chacune  des  rentes  prévtiës  par  le  paragmpfce  c  est ,  le  cas  échéant, 
réduite  proportionnellement. 

«Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  à 
ta  résidence  do  titoiaire.onaitclMl^lieadiGieaMon  de  œtle  réndence. 
et,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  aalicmale  des  retraites  «  chez  k 
préposé  de  cet  ét^Uissemeiit  iénçaé  par  ie  titalaîre. 

«  Elles  sont  payables  pbr  trÊniesire  et  à  terme  écào;  t^utefois^  k 
tribunal  peut  ordonner  le  ^payemeat  d'avaoeede  b  moitié  du  junemier 
arrérage. 

«Ces  rentes  sont  ineesBibles  et  iaeaisiesefoleB. 

«Les  ouvriers  étrangers,  vidimes  d'accidents,  qui  cesseraient  de 
résider  sur  le  territoire fraMgais,  recevrosÉ^  peur  tonte  iadbenaoifté,  oa 
cspttai  égal  à  tfiob  Mb  1a  reste  qoi  leoravoit  été  aUdoée. 

«H  en  sera  de  oséme  pour  leun  ayants  djMt  ânngers  cessant  de 
résider  sur  le  territoine  fèançais^  êamê  qlie  leutelbis  le  capiial  poisse 
alors  dépasserlairaledractaielledeJ&reafB  d'apitèsie  tarif  visé  à  f  ar- 
ticle 28.  '  ' 

«Les  représentacnts  éts«igesrs  d'nn'oaVrier  étranfer  ne  recevront 
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aiieone  indcmoité  si,  aa  moment  de  f  acddeiit,  ils  nt  résidaicnit  pas 
9or  le  tefiiloire  froncis. 

«  Le«  dispositions  des  tnris  alinéas  précédents  potirront,  totitefWs, 
être  modifiés  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  prévues  au 
présent  article,  pour  les  étrangers  dcm-tles  pays  d^origineçaraottraient 
k  no9  nationaux  des  atantag^  équivalents. 

«Art»  4.  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont 
évalués  a  la  somme  de  cent  francs  (100^)  au  maximum. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être 
tenu  des  frais  médicaux  etpharmaceutiqms ^ue  jusque  ooncunrence 
de  U  somme  fixée  par  le*  juge  de  paix  da  canton  ce  est  survenu  l'ac- 
cident, couformément  à  «n  tarif  qui  sera  étftUi  par  arrêté  d a  mi- 
nistre da  oMnmerce,  après  avis  d'unie  oommissioB  spécule  compre- 
nant des  représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
de  syndicats  professionDcIs  ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assu- 
rances contre  tes  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  ^t 
qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

«Le  chef  d'entreprise  est  seul  boùm  dans  tons  les  cas,  en  outre  des 
obligations  contenues  en  l'article  3,  des  frais  d'hospitalisation  qui, 
tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  taiif  établi  pour  l'application 
de  l'article  2^  de  la  loi  du  i5  juillet  1898  majoré  de  cinquante  pour 
cent  (5o  p.  0/0),  ni  excéder  jamais  quatre  francs  {&')  par  jour  pour 
Parts,  on  trois  francs  dnquante  oentiiiMS  {3^'5o)  partout  ailleurs. 

«Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  étabKsscments  àospitatiers 
peuvent  actioinier  directement  le  chef  d'entreprise. 

«Au  cours  du  tFaitemeat,  le  chef  d>Atn3prise  pourra  désigner  au 
juge  de  paix  un  miédecin  chai^gé  de  le  renseifuer  sur  l'état  de  la  vic- 
time. Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de  paix,  donnera 
audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  vikstiœe  en  présence 
du  médecin  traitant,  {devenu  deux  jours  k  Tavance  par  lettre  re- 
commandée. 

«Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  payement  de 
l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix, 
qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recommandée. 

«  Si  le  médecin  certifie  que  U  vicùmc  est  en  état  de  reprendi  e  son 
travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut,  lorsqu*il 
s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de  paix  une 
expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours. 

«Art  io«  Le  salaire  sarvaut  de  base  a  la  fixatie»  des  rente» B>ei>- 
tend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  |^dbmt-les  douateoMMs 
^rvmt  l'aeddent,  de  la  remunératvoB  effective  qui  loi  a  Hé  aUouée 
pendant  ce  temps,  soit  eu  argent,  sort  en  natuvt. 

•  Peur  ks  ouvriers  occupés  pendaùt  motus  de  douze  aieis  «vaut 
iaocUeot,  il  doit  s'euténdre  de  la  ràunuéfatiaii  efiective  qn^vli  ont 
areçoe  depuis  teur  enti^  dans  t^ireprise^  anguMniée  de  la  rému- 
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nératioD  qu*ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de  travail 
nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémuoératk» 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite  pé- 
riode. 

•  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé,  tant 
d*après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'ajirès 
le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  Tannée. 

«Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  roavrio 
a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa 
volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces 
chômages. 

«Art.  i5.  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  da 
canton  où  Taocident  s'est  produit,  a  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les  raates- 
tations  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indenmités  tempo- 
raires. 

«Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès oo 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-^lire  jusqu'au  joaroè 
la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  soit  défînitivemeot 
atteinte  d'une  incapacité  permanente;  elles  continuent,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  déd^on  définitive  prévue  à  Taitide 
suivant,  sous  réserve  des  dispositions  du  quatrième  alinéa  doditir- 
ticle. 

«  Si  Tune  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  Tappoi, 
que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déciareriD- 
compétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois  jouis. 
expédition  au  président  du  tribunal  civil.  U  fixe  en  même  temps,  s'il 
ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité  journalière. 

«Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  trois  cents  francs  (3o(/; 
eu  dernier  ressort  et  à  quelque  chiffine  que  ces  demandes  s'élèvent,  à 
charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

«Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  jouroalière 
sont  exécutoires  nonobstaot  opposition.  €es  décisions  sont  susceptibles 
de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

«Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le  juge  de 
paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  12  et  du  présent  article, 
est  celui  du  canton  où  est  situé  rétablissement  ou  le  dépôt  aaqnel  est 
attachée  la  victime. 

«  Lorsque  l'accident  s*est  produit  eu  territoire  français,  hors  da 
canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  ii 
victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton- devient  exceptionoel- 
lement  compétent,  à  la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  avants  droit 
adressée,  sons  forme  de  lettre  recommandée ^  au  jisge  de  paix  do 
canton  où  laccident  s'est  produit,  avant,  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  te 
termes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  dos  l'enquête  prévue  à 
l'article  i3.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  requéraot 
89. 
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par  le  greffe,  qui  avise,  en  même  temps  que  le  chef  d'entreprise,  le 
juge  de  paix  devenu  compétent  et,  8*il  y  a  lieu ,  transmet  à  ce  dernier 
le  dossier  de  l'enquête,  dès  sa  clôture,  eu  avertissant  les  parties, 
conformément  à  Tarticle  i3. 

«Si,  après  transmission  du  dossier  de  Tenquête  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  Taccident  et  avant  convocation  des  parties,  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clôture 
de  l'enquête,  user  de  ia  faculté  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  pré- 
aident peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  trans- 
jQiettre  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé  réta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attaché  la  victime. 

«Art.  i6.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la 
présente  loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  dans  ks 
cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est  déoédée 
avant  la  clôture  de  Tenquéte,  ou, dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq 
jours  de  la  production  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  l'acte  de 
décès,  soit  d*un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  caractère 
permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de  ia  réception  de  la  décision  du 
juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  ou 
enfin,  s'il  n*a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours 
porécédant  l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à  l'article  18, 
lorsque  ia  date  de  celte  expiration  lui  est  connue,  convoque  la  vic- 
time ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  re- 
présenter, et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur.  11  peut,  du  consentement 
des  parties,  conmiettre  un  expert  dont  le  rapport  doit  être  déposé 
dans  le  délai  de  huitaine. 

«En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  anx  prescriptions  de 
la  présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  l'ordon- 
nance du  président  qui  en  donne  acte  eu  indiquant,  sous  peine  de 
nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir 
au  salaire. 

•  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  statue 
comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  \XIV  du  livre  11 
du  Gode  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exécutoire  par  pro- 
vision. 

•  £n  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans 
appel,  peut  substituer  à  l'indemmité  journalière  une  provision  infé- 
rieure au  demi-salaire  ou ,  dans  la  même  limite,  allouer  une  provi- 
sion aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées  ou  modi- 
fiées en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  sans  appel.  Elles  sont 
incessibles  et  insaisissables  et  payables  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'indemnité  journalière* 

«Les  arrérages  des  rentes  courent  a  partir  du  jour  du  décès  ou  de 
la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'indemnité  jour- 
nalière ou  la  provision. 

•  Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision 
excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le 
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tribunal  peut  ordouoer  que\e  surplus  seica  (Nrécompté  «ir  ies  airé- 
rages  ultérieurs  dans  la  proportioa  qu'il  4étennioe; 

«S'il  y  a  asaurance,  rordcMioaace.  du  pré$iA&ot  ou  le 
fixant  la  reate  allouée  spécifie  que  rassoreur  est  subs4itaé  an 
d'entrepEÎSQ  dans  tes  termes  du  tûre  IV  de  £^oo  à  suppcim;^  tout  re- 
cours de  la  victiioe  coatre  ledit  chef  d'ealr^pme. 

«  Art.  19.  La  demande  eu  revismi  de  rindenmîté  fondée  sur  triie 
agipravatioD  ou  ime  atlénuatiou  de  fîiifiitiiité  de  h  victime,  00  aen 
décès  par  suite  des  conséquences  de  f accident,  est  ouverte  pendant 
trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date  à  laqodle  cesse  d^étre  due  riodeflh 
nité  journalière,  s'il  n'y  a  ptAni  eu  attrt4yiitron  de  rente,  soît  de  f  ac- 
cord intervenu  entie  les  parties  ou  de  )a  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jngée,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  par  on  et 
pital  en  conformité  de  Tarticle  31. 

«  Dans  tons  les  cas,  sont  applicables  à  la  révision  les  conditionsdc 
compétence  et  de  {BXKsédure  fixées  par  les  artides  16,  17  et  ^% 
Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration  aa 
greffe. 

«S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions  deia 
présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revisée  est  fixé  par  ordonnance  da 
président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spécifiant,  sous  peine  4t 
nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l^nfinnité. 

«  En  cas  de  désaccord ,  TaiSaire  est  renvoyée  devant  te  tribunal ,  ^ 
est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue  comme  en  na- 
tière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  16. 

«Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exerrerfK- 
tion  en  revision ,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  président 
du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  Tétat  de  la  vic- 
time. 

«Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera  aadif 
médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la  vicbme 
de  se  prêter  k  cette  visite ,  tout  pa}^ment  d^arrérages  sera  suspendu 
par  décision  du  président  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre 
recomuMindée. 

«  Les  demandes  prévues  à  Tartiole  9  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  Texpiration  du  délai  itt- 
parti  pour  faction  en  révision. 

«Art.  21.  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  da 
diiCFire  de  rîndemnité  due  à  la  victime  de  Taccident,  décider  que  le 
service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  faccord 
subsistera ,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

«En  dehors  des  cas  pré\Tjs  à  l'article  3,  la  pension  ne  pourra  être 
remplacée  par  le  payement  d'un  capifai  que  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure à  cent  francs  (100')  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne 
pourra  être  effectué  que  (Tàprès  le  tarif  spécifié  à  farticle  28. 

«Art.  27*  Lesoompagiàiesd'assaraaGe^.mutiieUesottà  prinaesfixes 
contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangàrest  ^at  souwnises  à  iasiv- 
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veillance  et  au  contrôle  de  VÉÂal  et  asireintes  à  •constitaar  des  réserves 
ou  canticmoemeiiès  dans  les  cofiditioiifl  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

■  Le  Bftoniant  des  i^éserves  mathématiques  et  des  cautionnements 
sera  affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et  indemaités. 

«  Les  syndicats  de  garaiktie  «tront  aoumiô  à  la  m6me  aurvemance 
e*  «uQi  règkmeat  d'adminiatmÉmiL  paUîqae  détermiaen  les  condîtioAs 
de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

«  A  toute  époque,  un  arrêté  du  minifitreda  commorce  peut  mettre 
'fin  aux  opérations  de  Tasaiirear  qui  ne  remplit  pas  les  conditions 
|ir  évuee  par  la  présente  loi  ou  dont  b  aituation  financière  ae  donne 
pas  des  garanties  suffisantes  pour  kû  permettre  de  semplir  aes  eoga- 
gements.  Oet  arrêté  est  pris  après  avis  conforitt  du  cetfaitéooosuilatif 
dtta  assurances  contre  les  accidents  da  travniU  rassumur  a^jiant  été 
môsen  demmme  de  fourniraee  «observations  par  •écrit  dans  un  délai 
dequimaine.  Le  comité  :dait  émettre  son  avil  duM  la  qnîjÉKaine  eni- 


«  Le  dixième  joiur,  à  midi  ^  à  compÉsr  étim  pablioatioa  de  i'srrélé 
an  Journal  officiel,  tous  ies  contrats  ooafcre  las  risques  régis  par  la  pré- 
sente loi  cessent  de  plein  droit  d*avDir  effiet,  les  primes  restant  à  payer 
on  les  primes  payées  d'avasice  n^étant  acqmsea  à  raasureur  qu'en 
proporlioB  de  la  période  d\assaranoe  céalâaéei,  sauC  sAipniatièQ  con- 
traire dans  les  polices. 

«  Le  comité  consultatif  des- assurances  xonlre  les  aecidetlts  du  tra- 
vail est  .composé  de  viajft-quatre  membres^  saisir  :  dsnxséBateors  et 
tvois  députés  élas  par  leurs  eoliiègiie»;  le  directeur  de  l^assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales;  le  directeur  du  travail;  le  directeur  §ré- 
néraide  la  Caisse  des  dépAts  et  consignationa;  ti;ois  membres  agrégés 
de  rin^ilut  des  actuaires  français;  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ou  un  président  de  section  délégué  par  lui  ;  le  pré- 
sideal  dfi  la.  chaukbre  de  conmxerce  de  Paris  ou  un  membre  délégué 
par  lui;  deux  ouvriers  membres  d^  conseil  supérieur  du  travail;  un 
professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris;  deux  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les^  accidents 
du  travail  ou  syndicats  de  garantie;  deux  directeuts  ou  '  admi- 
nistratem'&  de  sociétés  anonymes  ea  en  commandite  d'assurances 
coaÉre  les  accidents  du  travaà;  quatre  personnes  spécialement  com- 
pétentes eu  'matière  d^acsurances  coirtre  les  adcidents  4u  travail.  Un 
décret  détermine  le  mode  de  nomination  ^  de  reanaveUement  des 
membres  ainsi  que  la  désignation  do  président^  da  yioaprésideDt  et 
du  secrétaire.  r 

t  Les  frais  de  toute  iiatura  résultant  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au 
montant  des  réserves  ou  cautionnement^  et  ffxés  annuélf^inent  pour 
chaque  compagnie  ou  association  par.  arrêté  du  ministre  du  com- 
mets. 

•  Art.  3o.  Toute  convention  contraire  à  la  présente  !ôt  est  nulle 
de  plein  droit.  Cette  nullité^  comme  la  nullité  prévue  au  deuxième 
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alinéa  de  Tarticle  16  et  au  troisième  aliaéa  de  larticle  19,  pent 
être  poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé  auxdiîts  ar- 
ticles. 

«Touljerois,  dans  ce  eas,  TassistaDce  judiciaire  n'est  accordée  que 
dans  les  conditions  du  droit  commun. 

«  La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau,  du  jour 
où  elle  devientdéfinitive ,  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescriptioD, 
soit  pour  la  revision. 

«  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contrac- 
tées, pour  rémunération  de  leurs  services,  envers  les  intermédiairei 
qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à  ravance,  d'as- 
surer aox  victimes  d^accidents  on'  k  lears  ayants  droit  le  bénéfice  do 
instances  ou  des  accords  prévus  aux  articles  i5,  16,  17  et  19. 

«Est  passible  d'une  amende  de  seice  irancs  (16'}  à  trois  cents  firaocs 
(3oo')  et,  en  cas  de  récidive  dans  Tannée  de  la  condamnation,  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  (5oo')  à  deux  mille  francs  (3i00o'}, sons 
réserve  de  Tapplication  de  l'article  d63  du  Gode  pénal  :  1*  toutînier- 
médiaire  convaincu  d^avoîr  ofitat  les  services  spécifiés  à  Talinéa  pré- 
cédent; 2"  tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriei*s  ou  employés,  des  retenues  povr  l'assurance  des  risques  mis 
à  sa  charge  par  la  présente  loi;  3*  toute  personne  qui,  soit  par  me- 
nace de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indenuiitéi 
dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de 
porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médedii: 
4*  tout  médedn  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  rappiicatÎQO 
de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  acci- 
dents. • 

2.  Le  tarif  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ci-dc^ns 
modifié,  devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  delà 
promulgation  de  la  présente  loi  et  publié  au  Journal  officiel.  Il  sera  ap- 
pliqué un  mois  après  cette  publication  et  jusque  là  les  tarifs  d'assis- 
lance  médicale  gratuite  resteront  transitoîrement  applicables. 

3.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  accidents  visés  par  la  loi  do 
3ojuin  1899. 

U,  La  présente  loi  -^  en  ce  qu'aile  décide  que  Tindemnité  jonroa- 
lière  sera  due  à  partir  du  premier  jour  après  ceini  de  l'accident,  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours  *—  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  maximum  des  frais  d'hospitalisation  —  n'entrera  en  vigueor 
que  trente  jours  après  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1905. 

Si^é  :  EMILE  LODBBT. 

Le  Gardé  des  sceaux,  Miwire  de  la  jnttice.  Le  Mwuire  du  commerce,  de  {'cnteirw. 

Signé  :  l.  CHADMli.  <to  p««-  rt  rf«  UU»»p««. 

Signe  :  F.  Ddbief. 
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N*  4584^*  —  DÉCKET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux- arts j  art  Crédit  additionnel  en  augmentation  des  Restes  à  payer  con- 
statés par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  i9û1  et  1902. 

Du  i8  Janvier  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  Tétat  ci- annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
rinstmction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section'  (Beaux- Arts)  ad- 
ditionnel iement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1901  et  1902. 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862^*)  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  fmances  en  date  du  la  janvier  190Ô; 

Considérant  qu  aux  tenues  de  Tarticie  126  du  décret  précité,  les  dépenses 
comprises  dans  i*état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
concernent  des  dépenses  prévues  aux  budgets  des  exercices  1901  et  1902 
et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la  clôture 
de  ces  exercices , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1901  et  1902 ,  un  crédit 
supplémentaire  de  huit  cent  trente  et  un  francs  soixante-quinze  cen- 
times (83i'75),  montant  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  conformément  au  relevé  susindiquc. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
deuxième  section  iJieawt'ArU)^  en  exécution  de  Tarticle  124  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862. 

3.  11  sera  pourvu  àia  dépense  autorisée  par  Tarlicle  précédent  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  cou- 
rant. 

4.  Le  ministre  de  riosti^uction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1906. 

signé:  EMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  des  finança.  Le  Ministre  de  l'instruction t  nMMfU« 

a'      ,     n  et  des  beaux-arts , 

Signé  :  HooviEB. 

Sigfté  :  J.  CH40Mift. 


t*»  xr  série,  Bull.  io45,.  n*  10537. 
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tt^s  €UTététpar  les  comptes  définitifs  des  txercices  i90î  et  1902  et  qui  sùïït  it  t»  domaotnf 
>wk4iitions  prévues  par  Varticle  126  da  décret  d«  3i   mai  1862. 
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u  déci-el  en  date  du  18  janvier  igoS. 

N*  AâK'|3.  —  DÉCBBT  qai  oiiEre  aa  Ministre  de  l'initraction  publitjae  et  i 
beaax-arti  an  Crédit  athlitionnel  en  aitqmentation  det  Restes  à  payer  ce 
ttatés  par  les  Comptes  définitif:  des  exercices  f902  et  1903. 


Le  Phësident  dr  la  Répdbliqub  fbahçaisk. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'injlruction  publique  et  dei  beaux-arts; 

Vu  rétal  ci-anaeté  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  minislère  de 
l'instracUou  publique  et  de»  betQx-arts,  deaiiëme  lection  {Beaax-irts), 
additionnellemeat  aux  rettes  k  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le 
comptes  définitira  des  exercices  1903  et  1903  ; 

Tu  l'article  ta6  du  décret  du  3i  oui  186a  O  sur  la  comptabaUé  po- 
bliqne; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  do  la  janrier  1905; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1  a6  da  décret  précité  les  dépens» 
comprises  dam  l'état  susvisd  peuvent  être  acquittées,  attmdn  qu'eflet  caii- 
cement  des  dépenses  prévues  au  budget  des  exercices  igoa  et  1903  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  las  crédits  restant  k  annuler  à  la  cldtore  d«  cet 
exercices, 

"'  .u'  tint,  Dali.  ioi5.  a'  10517. 


r  a6i8. 
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TOTAL 


ptr 
chapitre. 


ptr 
exercice. 


MVlIBBOt 

d'ordre 

dea 
créances. 


OBSBETATIORS. 


KIJJIS. 


'1 5'  lo» 


Le*  «xtnrfts  da  r61«  produite  après  la  eldtare  d«  l*«x«rcic6» 
Une  déciiion  ministérieile  da  a3  novembre  1904  a  antorifé  le 
payement  s«r  exercices  clos. 


KS    TCILBRIES. 


m  o3 


Avertissement  prodvlt  tprit  la  dôtare  de  l'exercice. 


D^GRiTB  : 

Abt.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  igoa  et  igoS,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-quatre  mille  trente-huit  francs 
six  centimes  (84,o38'o6),  montant  de  nouvelles  créances  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  conformément  au  relevé  snsindiqué. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  dos  du  budget  de  Texercice  courant,  deuxième 
section  [Beaux- Arts) ^  en  exécution  de  f article  l2^  du  décret  du 
3i  mai  i86a. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  cou- 
rant 

A.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1906. 

Signé  :  ÉBflLE  LODBET. 


Le  Mimttrê  detjMaïues  , 
Signé  :  Roovnut. 


ÏA  Mimttrê  dt  Vùutrmetiom  publique 
et  det  bmtuo-artt. 


Signé  :  J.  GHAUMii. 


■colptun    Gompir^- 


Sel  IIP  (  dé%i- 
léim 

Lb     prtfrl     de     la 

WÙ-,  dD   Pal*U   dr  ja-ttr. 
dici*lr«   1  SûuK^OlHfitlI- 

«ration).     -   D^-n-... 

5g   I  IHUt(ilW<,arinU«utf.l 


iini>d>n(rtd^n" 
lUT*  Hiu-  Iti  nia- 


l'.,rl    .onlTihutit.^.    ™     ., 

.i.m.-s  J.,.«r.-nlr.:(iri.  .l^l~» 
i;t^  du   »Ma»  <lp  fuf*in  <<• 

daim  [  Sainl"-Clup«Jlel. 


•26i8. 

r 
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nés  arrêtés  par  Ut  comptes  éUfinitifi  des  exercices  i  902  et  1903  et  (fui  sont  à 
nditions  prévues  par  V article  i26  du  décret  du  3i  mai  i8ê2. 


wdowMHKfr 


f«A«> 


S' 29 


8a  87 


y^a' 


8a  87 


373 


374 


L«  préfet  de  U  Seine  n*e  feil  coaoeitre  ^pM  la  i5  no- 
vembre 1904  le  dépenie  incombent  en  eertice  des  mono* 
mente  bittoriqnee.  One  dédelon  miniet^eile  dn  6  jenvier 
1905  a  «ntpriaé  le  payement  sur  ezerdeet  do*. 


Ln  préf^l  de  le  Seioc  n^  feit  connaître  uae  io  \o  no* 
>embre  igxxi  le  dépenie  incoRiJ>ent  an  >«>rTiee  wt  bitimeot* 
c{%il«.  Une  difi^ion  minlstéribllie  dn  6  janvier  igo5  a  aotoris^ 
le  payement  inr  exercice*  ci4«. 


tORALB. 


375 

.19986 

AS600 

576 

i5)  00 

1 5,807  M 

15,899  oa 

577 

Nimoiree  prodoili  apr^s  la  cIAtnre  de  l'exercice.  Une  déci- 
Rîon  minUtérielle  dn  6  janvier  igo-*)  a  aatoriié  ic  payement 
tar  exercicee  cloa. 


tétm, 
idem. 


13. 


i,o65% 


0J&54  9a 


a,o65  49 


ao,554  91 


ai( 


a  16 


10  pvé'et  de  le  iMne  s'a  Cib  een naître  que  I*  id  no- 
vembre 1304  1*  d«prnic  incombant  an  ecrvice  de*  monn- 
menta  hbtoriqnee.  (1m  deci«l«a  mialet^rfnHe  dn  6  jenvlir 
190Ô  a  entofiac  le  payement  anr  exercice»  cio«. 


de  In    Selon  s'a   leR  eénnettr*  que  le  i5 


■o- 


Le  pr^lM 
veuiiiro  iQo4  l«.dépen*c  incombant  «u  service  dne  bfitipicnti 
rU\U.  Utoe  dieUiM  alii4*l4ri«ll»  te^  6  Je««ier  190»  e  antîp- 
nti  le  payeoMni  mt  exercieea  ci^e. 
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UIPITBKS  OBS  AKCIBilf  BODCBTS. 


Design  a  tioo. 


LIBO 

de  l'ordonaan- 

cenient 

on 

des  mandatc- 

menti. 


BONS   BT  rBBBONS 

de» 
cimaciwt. 


OftJST  ÙU  CUABCO. 


/  Paris  (direct). 


Bibliothèque  nationale. 
Travaux  d'agraudis- 
sèment 


! 


Idem 
Idem 


M.    A.   Augei ,    rue 
Damrémont,  n*  69 


M.  J.-L.  Pascal ,  ar- 
chitecte. 

M.  Dideht,  vérifi- 
cateur. 


Maçonnerie u 

Tdem Mj 

Hem» 

II. 
A  déduire ,  acomi^ 
payé  suivant  ordoa- 
nancc  n*  2472  *  ciia- 
pitpc  58 ,  cxeràct 
1903 

Reste  dû m 

Honoraires    sur    Irs  Ini 

dessus. 
Idem 


Vu  poar  être  annexé  au  décret  en  date  du  18  janvier  igoS. 


Le  MinUtre  de  Vûulraction  pabli^n 
et  des  beanx-urU, 

Signé  :  J.  CiiaumiÉ. 


N'  458  V».  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  V instruction  publique  d  éa 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concotn 
versés  au  Trésor,  applicable  à  la  décoration  de  rkotel  de  ville  de  Sens, 

Du  ao  Janvier  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i'instruclion  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  38  décembre  ujo^,  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
pour  le  mois  de  janvier  de  l'exercice  igoS  ; 

Vu  la  déclaralioii  de  versement  du  receveur  des  finances  de  Sens,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  le  17  novembre  190a  »  par  la  ville  de  Sens,  une  somme 
de  deux  mille  six  cents  francs,  comme  part  contributive  dans  la  décora- 
tion picturale  de  son  hôtel  de  ville  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  î'^; 


"  XI*  série,  Bull.  io45,n*  io5a7. 
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Ués  arrêtés  par  Us  comptes  définitifs  des  exercices  1902  et  i$ô3  et  (/ai  sont  à  eriowmmrer 
mditions  prévues  par  C article  Ï26  du  décret  du  3i  mai  i8ê2. 


fTAITT 
tes 


TOTAL 


par 
chapitre. 


par 

eierciee. 


MVMéMOS 

d'ordre 

des 
tréaAcjes, 


obsbutatioxb. 


r.«ve 


8' 29 


Sa  S7 


Vag« 


8a  87 


373 


374 


Le  préfet  de  la  Seine  n*a  fait  connaître  ^flm  la  iS  no- 
vembre 1904  le  dépenee  incombant  an  aervice  des  mono* 
menta  biitoriqnea.  Une  déabion  mintatérielie  dn  6  janvier 
1905  a  antoriaé  le  payement  sur  exercices  cloi. 


Ln  préfet  de  la  Seine  n^  fait  eonnaitrr  noe  le  lû  no- 
vembre igoi  la  d^pente  lncaiiJ>ant  an  «ertiee  act  bâtiments 
civils.  Une  d^rUion  miniftérkn<adn  6  janvier  igo5  a  aotoria^ 
le  payement  inr  exercicea  claa. 


lORALB. 


37& 

M99  8« 

4S6  00 

576 

i5a  00 

i5,8o7  86 

18,899  oa 

«77 

Némoirea  prodolti  apr^s  la  cldtnrede  l'exercice»  Cne  dëci- 
•ton  ministérielle  dn  6  janvier  1905  a  antoriié  ie  payement 
anr  eiercicea  clos. 


03. 


3,066  A9 


10,664  9a 


s,o66  49 


ao,564  9a 


a  16 


no« 


)ll^     1     Lt  pné-et  de  la  ll#tn«  n'a  Iflt   cen naître  que  I*  li 

l membre  j4io4  !■  dàpensc  incombant  an  service  des  man«- 
menta  hialorlqnee.  Um  dédeien  minlet^rfeHe  dn  6  jnavlw 
19CO  a  antorisé  le  payemeat  snr  exercicen  clos. 


Le  préfM  de  In  Seltm  s'a  Mt  e«ane<tr«  qne  le  lA  ««• 
v«inl)ro  1904  la.  dépense  incombant  «a  strv  t<ue  dae  b&ti^ienti 
ri«il4.  L'toa  AideiM  mintsiérialle  te;  6  Je««ier  190»  a  anl^- 
risé  ie  patentant  fiir  cxercjacs  ci^e. 


j 
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N*  45845.  —  Die AJB7  relatif  à  une  Contribation  spéciale  à  percevoir,  en  fMi, 
poar  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  20  Janvier  i  goS. 

Le  Présibbiit  de  la  RiptniUQnE  trasçaisb  , 

Sar  ie  rapport  chz  mtmsfre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tâégraphes; 

Vu  la  loi  du  o  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  IV- 
ticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1904,  relative  aux  contributions  directes  et  m 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1905, 

Degràte  : 

Abt.  r'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  cent  qu- 
rante  et  un  mille  sept  cent  douze  francs  (241,712'),  nécessaire  aa 
payement  des  dépenses  des  chamJbres  et  des  bourses  de  commene 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  ki 
gets  approuvés ,  sur  la  proposition  des  chambres  de  cammerce, parle  | 
ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
plus  cinq  centimes  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valevzs, 
sera  répartie  en  igoS,  conformément  audit  tableau,  sur  les  pateois 
désignés  par  l'article  38  de  la  loi  da  i5  juillet  1880  sur  les  pate&Us, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  hh 
ultérieures. 


2.  Le  produit  de  ladite  eoirtribvCkm  sera  mi»,  sur  les  immdabdei 
préfets,  k  la  disposMoA  des  chambres  de  eommerce,  <fsî  readn»! 
compte  de  soa  emploi  an  fluiiistfe  do  «OHunerce,  de  fhidiMlw, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  Le  mrantre  du  eoDeunerce ,  de  Rndustrie,  des  postes  e(  des  tâé- 
graphes  et  iemtimfre  des  fifurnoes  sont  dksrgés^  cbacHB  m  ceqvi 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  msMtv 
Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1906. 

Sifflé  :  EMILE  LOISST. 

te  Ministre  des  fnancer.  Le  Minietre  du  commerce,  de  l'ieietirif, 

Sigoé  :  Rm;VŒB,  ^  ^'^*  **'  ^  téUfgraphti, 

Signé  :  G.  Trouillot. 


B.  n*  2618. 
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Tiuas* 


oir  AATsanv*. 


Avetnes 


Bolbec. 
]k>arg  . 


fiMMWt- 
Cette... 


'Cherl>oar^. 

£ll>eur 

Spinal 


Utm 

Foîx 

Fougères. 

vMBOMv* 

Lmn 

A» 


»*t« .  •  •»  >  •> 


HBll&ê .  .'  •  ( 


KHM..  •  •  •  . 

Idem 

Rochefort 


S«llht-Biâi#. 


•  1^  *  •  • 


fTorrl 


Chtruhfffu. 


Seine-Inférienre.. 
Ain «•• 

Héraalt 


Manche. 

Seine-InfériMM.  <  ftêm.. .....' 

fioane. ...  4 

Chambre. . . 
Idem 


Vosges 

Idem 

Ari«?gc 

lUe-eUVUaine.... 


fsère. 

Idem 


««••• .  »•■■ 


♦  • 


Nièvre 
Mérae 


Toulon. 
Vioine. 


Wcm. ../ 

Idem 

Charenle-Infér". . 

Iffe^-'tttoine. . . . 


Idem. 


/fjvni 


/(iem. 


««»«•.  ««OQQ 


Idem 

MSI*  k  .  •  ^  * 
Bourse..... 


MiRn 


Var.. 
Isère. 


floursi^. 

Emprunts. . 
Chambre. . . 


à 
imposer. 


3,flOo' 


6,000 
S|89o 


Mem 


Idem.. 
Idem, 


Tatal.  . . 


11,100 

4.$oo 

7,00a 

io,655 

i,8a3 
a, 000 


1^,768 
ijjiS' 
lo^a 

9^00 


ia,o5o 
4,5ô0 

7,000 


3,509 
3Ji06> 

V.too 

3,887 


<»^^ 


a4)»7xa 


PATBXTis  IMTOftABUS. 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  eiroon» 
scription  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 


Patentés  du  d^Mxiemeot 
compris  dans  m.  drcon- 
scri^jo»  4e  la  chambre. 

Idem. 

/Air. 

Patentés  de  tout  le  déparie^ 
metst* 

BitaiAét  de  li  'tlÊ»  aatle-  I 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la   drcoo- 

I  aerij^tion  de  1«  chaoubre* 

Èdem. 


dépBfteMcnl 

s   la  circoi»- 


Patcut^'s  (le  la  ville  seide-  1 
ment.  ' 

Ftttaalé»    in 
compris  dans 
scHptlon  de  ta  chaurfAT. 

PiHitifl^TT  iiiit<Ml  ^ééç^ÊtB* 
meot* 

^teM^    éa    département 
ooaprfi  <fcni  la  eifoon-  \ 
scription  de  1&  Ghambr& 

Patentes  de  la  rllle  sente 


Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. ' 

Patentés     du    département 

.  compbis  diia  C^  (^t^n- 
scriplioa  de  la  chambxe. 

Idem. 

ritleahée  de  tost  le  ^é^vt»*  f 
mevt. 

Idem* 

Patentés     du     département 
■  cwipris  •  âHM  lai  ctedou" 
scripUoA  de  la  chambre. 


Vo  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  da(\B  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n'  16. 
Paris,  le  ao  Janvier  i^o5. 


Le  Mimelre  imimtmtreê,  de  tmêutitif, 
des  postes  et  des  télégraphes  j 

Signé  :  G.  TnociLLor. 
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N*  4Ô846.  —  DscBET  relatif  à  une  Contribation  spéciale  à  percemr,  en  i9ê5, 
poar  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  ao  Janvier  190$. 

Le  Phjksidbnt  de  la  RÉPUBugas  françuse. 

Sur  le  rapport  da  ministre  da  commerce,  de  i'indastrie,  des  postes  «i 
des  léiégrapnes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1808,  relatWe  aux  chambres  de  commerce,  et  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  10  joi&et  1880  sur  les  pateate*; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1004*  relative  aux  coatriiMitions  directes  et  am 
taxes  y  assémilées  de  Texercice  igoô, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Une  contribation  spéciale  de  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-un  mille  neuf  cent  qaatre-viogl^trois  francs  {18 1,983' )i  né- 
cessaire au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de 
commerce  mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivait 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  €< 
des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  [o'o5)  par  franc  pour  coaviir 
les  non-valeurs,  sera  répartie  en  igoS,  conformément  audit  tabletff, 
sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880 
snr  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  in- 
torisées  par  les  lois  mtérieures, 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  nuiidals 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  ren- 
dront compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  findas- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe 
qfxi  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
ao  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  igod. 

Signé  :  EMILE  LOUfiET. 


Lt  Ministre  *dêi  fimaims,  i«  Mimistrt  eu  eowiMrct ,  4» 

Signé  :  G.  TaotlILLOT. 


B.  n«26i€ 

;. 
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▼UXBS. 

0  Ar AanuiaTS. . 

OBAmais 

«i 
boartM. 

SOVHIS 

A 
lapMsr. 

rATBRTaS  IVPOSABLIS. 

Armentièret 

inbenas 

Bar4e-Dac 

Bayonne 

Boulogne 

Brest  •...*•..... 

Nord 

Ghftnbve... 

/dsn. 

Idem. 

Idem. 

/dem. 

Boone.. .  • . 
ruem. ...... 

BourB&.*.. 
Chambre... 

4R^m« .  •  •  t . . 
/dem 

Idem. 

Hem. 

Idem. 

BUBne.  • . . . 
Chambre... 

Total... 

5,800^ 
fflOO 

a,o8i 

7»*3o 
a,S6o 

5,oio 

070 

i8,5oo 

Si.asS 

3,6oo 

a,5oo 
3i,45o 

1,700 
3,300 

$,5oo 

4.900 

9»8oo 
aS,ooo 

i4,5oo 

a»7<» 

3.741 

800 

Patentés    du    département 
comprit  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment* 

Idem. 

Patentés     du     département 
compris  dans  la   circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idsm. 

Idem. 

Patentés  de  la   ville  seule- 
ment. 

Patentés     du    département 
compris  dans   ta  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés    du    d^artement 

compris   dans  la   circon- 
scription de  la  chambre. 

Fatoatés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés    du     département 
compris   dans  la  clrcon- 
■ortptlon  de  la  dumibre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

/dem. 

Patentés     du     département 
compris  dans   la  drcon- 

Pateotés  d^  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés    du     département 
compris  dans  U   circon- 
scription de  la  chambre. 

insiii. 

Ardéche 

Meuse. 

Basses-Pyrénées.. 
Pa»die4>lals 

Finistère 

Maine-et-Loire. .  • 

Gôte-d'Or 

Nord.. .......... 

Gholet 

D^on 

Dnnkerque 

yggi 

Mgm 

Bvnuz  ...•*.... 

EuK •  • 

Oan 

Hautei-Alpes .... 
Nord.... 

"■K  •••» 

JiUe. 

Mem •. .. 

Idxm.  .«> 

IlouUns. 

\Uier 

Péronne 

Saint-Étienne . . . 
Saiat-Ouentin. . . 

Somme.»  ....... 

Pyrénées-Orient. . 

Côtcs-du-Nord . . . 
Loire 

Aisne 

Umm. 

Idem a . 

Biuttar  * 

Sens 

Maine-et-Loire... 
Yonne 

181.983 

Vv  pour  être  aniiexé  an  présent  décret  en  date  de  ce  jonr,  enregistré  sons  le  n*  17. 
Pam,  le  lo  Janvier  A90S» 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vîndiistriê, 
de$  poitet  et  dm  t^raphes. 

Signé  :  G.  Trouillot. 


«■■ 


—  1386  — 


pf  45847.  —  DÉcnBT  relatif  à  une  Contiibation  spédàiè  à  percevoir,  en  19^5» 
'  pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 


ObaS  J 


f^ 


'  Lb  Président  de  la  Rapobliqub  nniiÇAisB, 

Sur  le  rapport  du  ninûtre  da  commerce,  de  TinduBtrie,  des  postes  tf 
(fes  télégraphes  ; 

é  Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aax  chambres  de  commerce,  et  Far- 
tfcle  38  de  la  loi  da  i5  juillet  1880  sur  les  patentes  ; 

f  Va  la  loi  du  ao  juillet  1904 1  relative  aux  contributions  directes  et  aux  tau» 
/assimilées  de  Texercfce  1906^ 

i 

î 

.  AtiT.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre^ 
vtngtsiiL  mille  neuf  cent  cinquante  elnn  francs  (86,96 1'),  née» 
8|iire  au  payement  des  dépenses  des  cbambres  et  des  bourses  de 
cDminerce  mentionnées  an  tableau  annexé  an  présent  décret,  suimil 
lis  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
lÈeroe,  par  le  miniatie  du  eommenenp^  de  Tindustm,  des  postait 
des  télégraphes,  pltts  cinq  centimes  (p'oS)  par  franc  pour  conviir 
Ifs  non-valeuis,  sera  répartie  en  igoS,  conformément  aadit  tabba, 
sur  les  patentés  àéaikgfïés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  18&0 
sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  uto- 
lisées  par  les  lois  ultérieures. 

■  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  de» 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

5.  Le  ministre  dn  commerce,  de  Tindtifttrie,  des  postes  et  dei 
télégraphes  et  le  oiimsfre  des  financea  floot  duuqgé»,  chacun  aaa 
qjoii  le  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret,  qni  sera  insérf 
a|a  Bulletin  àez  lois. 


I 


Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  190&. 


TOCH5T. 


»  ti«. 


♦  •* 


I. 


f\'\  i'« .  ''.i 


U  Mifdstrt  du finAwms , ^    . ,  »,    .  ; 
Sigtl<ét  ttÔUViBR.    '    ' 


det  p9tttt  ffl  dÊS  téiégrnpim. 
Signé  :  G.  Trouillot. 


B.  n'  2618. 


—  1387  — 


kbbeviJle. 


lUbL 

Angers. .  * . 
àngoolème. 


: 


idem 


itMerre. 


BtMUlÇOO 

ChAloos-s.-Marne 

GhailevUle.  .  ... 
c 


Uni 


«•••«•••< 


Idem.,, 
Niort... 
iétrmf, 


Yaience 

^aieDcSennes. . . . 


Somme. 


Twn 

Charente 


CVAMBRIS 

«I 


Chambre*. . 


MMHI 

à 


Idem, 
Mem 
Idem, 


Uem, 


■"■ 


Tonne. 


DouIm. 


Marne 


Axdennes. 
Charente. 
Creuse. .. 


eatném^ 


BfoyeuM  • 


Gard. 
Idem. 


Denx-Sèvrei. 


DrAmei 
Nord.. 


CBAmbre. . . 


Idem.. 


Idem 


Idem, 
idem,. 
Idem. 


âutm»*, . .  •  < 


Idem... 
Idem»,. 
Boorvc. 


Chambre. 


/< 


Idem,. 
Idem.. 


Total... 


4,a5o' 


1,100 
6,aio 
6,400 

s«do» 

9»è00 


S.799 

1,600 

a,75o 
a, 000 
3,Soo 

S,009 

8,000 

A«Soo 

kOO 

2,900 


9,000 


36,961 


ràTiKTés  nroaàiiai. 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
■erlpUon  de  la  chambre. 

Idem, 

Mem, 

Idem. 


tetontéa  da  la  ville  feule- 
ment. 

Patealéa  du  département 
oniiifiis  daiii  la  eirccaiH 
scripUon  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  drcon- 
■oriptioa  de  la  chambre. 

Mem, 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 


Patentes  4«  dépaHcmaDt 
compris  dans  la  circon- 
scrfption  de  la  chambre. 

Patentés  de  timt  le  départe- 

idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 


Patentés  de  tout  le  départe- 


Patentes  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 


Va  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  3 
Paris,  le  a3  Janvier  igoS. 

ht  Ministre  an  c&mmercê,  dt  tfnduttrie, 
des  pmêee  ei  des  iéÛgreiphes , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


—  1388  — 


N*  /458^}8.  —  DÈcBVt  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  tu  iU^^ 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chanhres  etBoarses  ie  conaneru. 

Du  95  Janvier  igoS. 

Le  PhËSIDENT  DR  IJL  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1808,  relative  aux  chambres  de  commerce  et  i'tr- 
licle  38  de  la  loi  du  i5  jumet  1880  sur  ies  patentes  ; 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  igo4,  rdative  aux  contributions  directes  etaoi 
taxes  y  assimilées  de  lexercice  190Ô, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ]*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cent  trente  et  un  francs  (87,481'),  néces- 
saire au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de 
commerce  mentionnés  au  tableau  annexée  au  présent  décret,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce,  par  le  ministre  duconmaerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  (o'o5)  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  sera  répartie  en  igoS,  conformément 
audit  tableau ,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  do 
i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions etm 
difications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  de^ 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendroat 
compte  de  sou  emploi  an  ministre  du  commerce,  de  riodnstrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 


3.  Le  ministi'e  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré ao 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

U  MinisLre  des  finances ,  L9  Ministre  du  commem,  it  i'iiid»tf/^> 

Signé:   ROOVIBR.  <top«.to.<J«%r.fte, 

Signé  :  G.  TRonuoi. 


B.  n*  2618. 


—  1389  — 


Annecy. . 
ànnonay 


Be«uoe.. 

Beauvais . 


BeUért. 


Béthune. 
Castres.. 
DIgtife... 


Douai. 


Fters. 
Gray. 


!  Lons-le-Saunier 

'  llontanban 

I  Kafsonnc . . .  •  ■ 


Orléans 


Périgucax . 


8ed»a.  ..  . 
Xomcoiog. 
Idem. 


Troyes 


Haute-Savoie. .  . . 
Ardèche 

Cdle-d'Or. 

Oise 

ll«ifi>rt(Twrit.4e) 
Dordogne. . ..... 

Pas-de-Calais .... 

Tarn 

Basses-Alpes 

Nord 

Orne * 

Hante- Sa6ne. .... 

Jura 

Tarn-et-G«rottne . 
A«de 

Loiret 

Uan 

Dordogne 

Ardeonea. 

Nord 

Idem 

kuhe 


Chambre. . . 
Idem 

Idem 

Idem. 

fdn%. 
Idem 

Idem. ...... 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idum, 

Uem, 

Idem 

idem. 

lém 

Idem 

se* .  « . . 
Chambre..  >r 

Uem  .•••.,« 
Ide$^ ...... 

Bonne.  •  •  ■ . 

Chambve.  • . 
Total... 


i,5oo' 
a, 000 

6,000 

A,3oo 

1,&00 

i,4A3 

1,600 

5oo 

5,000 


3,aoo 

.a,820 

2,000 
3,000 
5,490 


10,000 
3,000 
3,000 

a,9&3 
9b93o 
i,SiS 

i3,&oo 


87,A3i 


Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  da  département 
compris  dans  ia  circon- 
•crlpUon  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tant  1c  départe- 
ment. 

Patentés  de  tool  le  territohe. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentes  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  d^rtement 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Uem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  dv  département 
compris  dans  ia  droon- 
scriptlon  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seole- 
ment. 

Patentés  du  département 
oonq>rii  dans  la  drcon- 
acrlptioo  de  In  cbambce. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 


Vu  pour  être  annexé  au  présent  décret  en' date  de  ce  jour,  enregistré  sons  le  n*  37. 
Paris,  le  23  Janvier  iQoS. 

le  Miniâire  dm  eemmercM,  de  l*mdm$trie 
des  p<nt«t  e(  des  te'légraphei , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


—  1390  — 


N*  458^.  *-  DÉCMKT  relatif  A  ane  Contrihatbn  tpMtth  é  percevoir,  m  199$, 
pour  les  dépenses  des  diwrses  Ckmnhres  et  Boarses  de  commerce. 

Da  a5  Man  1905. 


Lb  Président  dx  ia  RépuBLiQus  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  d«  commerce,  de  Tiadastrie,  des  poites  li 
des  télégraphes; 

?ti  la  loi  da  9  aftrft  1808,  relative  afR  KÈaÊtxàfteê  de  «ommeroe,  etl» 
.  ticle  58  de  la  loi  da  i5  jainet  1880  sar  4m  patentes; 

Vu  ia  loi  du  ao  jcûliet  i^od,  relative  aux  contributions  directes  et  «a 
taxes  y  assimilées  de  l^exenace  1905, 


DÉGRèTB 


Art.  l*'.  Um  oontribuiion  spéciale  de  ia  somme  de  cent  qaati» 
vingt-neuf  mille  m  cent  quarante-hnit  francs  (189,6^8'),  néeei- 
saire  an  payement  des  dépenses  des  chambres  et  d^s  bonnes  i 
commerce  mentionnées  an  tableau  annexé  au  présent  décret,  s» 
vaut  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposilium  des  chambres  è 
commerce ,  par  le  miniaire  du  comflM»rce ,  de  Tinlastrie^  dei  paris 
et  des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  (o'o5)  par  fcanc  pourco» 
vrir  les  non-valeurs^  sera  répartie  en  igo5,  comformémeot  uA 
tableau,  sur  les  intentés  daignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  ii 
i5  jiiiliet  1680  sur  les  patentes,  en  «yvnt  égard  aux  «dditioDS  «tno- 
difications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

f^^Là  produk  4e  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats dei 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de<M>anMroe,  quireaM 
compte  de  son  emploi  au  ministre ^ti  commerce,  de  Tinditftne, des 
postes  et  des  télégraphes. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  flndustrie,  des  po^s  et  destdfr 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  01 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  i 
au  Bulletin,  4^  loi^ 


Fait  à  Paris,  le  23  Mars  igoS. 


u 


et 


Sipné  I  Bouvier. 


S%aé  :  iMSL&  IX)OB£r. 

U  Mimstn  da  commerct,  de  l'iniMstm, 
des  posta  et  des  téUgraphu, 

Signé  :  F.  DuBisi'. 


B.  n'  2618. 

—  iSW 



DirAtnmnf. 

ounamM 

SOHVKS 

iflvaaar. 

9àMMWtà»  IHPOSASIM. 

Asen 

Lot-et-GaroDoe.  . 
Corse 

Chambre. . . 
Idem 

Idem 

Idem 

fdem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

• 

Mem  .:.... 

nKm 

Bonrse...... 

Chambre. . . 

Idem ' 

Utee^  b .  1  «  > 

Bourse 

Chambre. .  • 

Idem 

Idem 

Bourse 

«,800' 
i.aio 

ao5 

3,000 

7.677 
1 3.000 

13,000 
7,100 
5,Boo 
A,6i3 

4,300 

• 

6,5oo 

1,300 
6,o33 

a5,aaA 
»»?«> 

à, 000 
3,ti5 

4oo 
7,175 
3,3oo 

Patentas  de  tout  ie  départe- 
ment. 

Patentés     du     département 
compris  dans  U  cireon- 
scrlpTlou  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  4e  to«t  1^  <l<^piirfe- 
ment. 

Patentés     du     département 
ampris  dans  la  dreon- 
flcrlptloa  de  la  chaaibni. 

Patentés  de  tout  le  départe - 
iiefit. 

Pdientés     dn    départcmcat 
compris   'lans   fa  circon- 
scription d(^  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Pa  ton  lès  de  tout  le  départe- 
ment. 

Potrntés    du     département 
coaipril  dat»  ta  aimoD- 
scriplion  «K'  la  chambre. 

Idem. 

PttcfMèf  de  (Dit  le  députe- 
ment. 

Patentés  ^  la  ville  seule* 
ncat» 

Patentas    du     dcparlGmeot 
compris  dans  la   dreon- 
•eiipdoo  dt  ta  chaariife. 

Patentes  de  tout  le  départe- 
moDf. 

fiateatft    dm    4ép«teimt 
compris   daui»  la    ciroon-  i 
scrfpdtfn  de  îa  rhambre.     j 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

ra(ent«îs    du     d>^parlcment 

0ri|ilÉon  à«  la  ehnsfan.    j 
Idem,                                       J 

Patentés  de  b  ville  s^nle 
mani*                              ! 

"©''■■ 

Ajaccio 

Arabert 

iMHUHIC  •  •  •  •«  •  •  . 

Bastia 

Puy-de-Dôme .... 
Canlal 

Corse 

Bourges 

Calais 

Cher 

Pas-de-Calais.  . . . 
Nord 

Cambrai 

Carcassonne. .  . . 

\ude 

Chartres 

Gmtyyillé 

Saône-et-Loire. . . . 
Eure-et-Loir 

âa6ne-tl*î-^i  v. . . . 
Sartbe^ 

^Ub  Mao**  *••.•««. 
Uem^ 

MODtluÇOQ 

îïancv 

Mlîor 

Meurlhe^l-Mose*'' 

fdem 

r«is-de-Calnîs .... 

Puy-de-Dôme .... 
Scine-et-Oisc  .... 
Idem 

• 

KaAlaa 

Idem 

Saiot-Omer 

TUers 

Versailles 

Idem» 

k 

■ 

189^8 

Vu  pour  être  annexé  au  présent  décret  eu  date  de  ce  jour,  cnreg^iitré  sous  le  n*  61 
Paiis,  te  2ZMaÈs  ï^5. 

Le.  Uimietn  4a-  cmunerce^de  i'imdaUrU, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Sî^é  :  F.  DuBiBF. 


—  1392  — 


'N"  458ÔO.  —  DicBBT  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir^  en  1905, 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  a5  Mars  i^oS. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  & 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  ttïn- 
ticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  igo4«  relative  aux  contributions  directes  et  am 
taxes  y  assimilées  deTexercice  190Ô, 

DicRÈTE  : 

ART.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  cent'ÎA- 
quante-quatre  mille  huit  cent  soixante  et  onze  francs  (354,871'),  né- 
cessaire au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de 
commerce  mentionnées  au  taîbleau  annexé  au  présent  décret,  suiviot 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commeroe, 
par  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  tél^ 
graphes,  plus  cinq  centimes  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  lesoofr 
valeurs,  sera  répartie  en  1906,  conformément  audit  tableau,  sortes 
patentés  désignes  par  Farticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  lo 

Ï patentes ,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par 
es  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  d«i 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendroid 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 

postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  conuuerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
^u  Bulletin  des  lois^ 


Fait  à  Paris,  le  23  Mars  igoS. 


Signé  :  SAULE  LOOEET. 


Le  Président  dn  Conseil,  Ministre dvt finaitees ,  Le  Mùdttrt  du  commute,  ée  VMmtirk 

Si^né  :  RooviEa. 


àei  pottes  et  des  Idégrofthee, 
Signé  :  P.  Duanu'. 


B.  n*  a6i8- 
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— 

▼  IIXBS. 

DEPARTI  VIRTS. 

CBAMBRJIt 

et 

soums 
à 

faapoMr. 

PATIRTÎS  IlfPOSARI.KS. 

4ini?n«-  T 

.^InminA 

Chambre... 

Bourse..... 
Chambre. . . 
Idem. 

Bourse 

Chambre. . . 
Idem 

Bourse 

9,Wo' 

1,750 
7,5oo 

7,40O 

548 
1,700 
a,5oo 

4oo 
11,188 

345 
5,537 

14,339 

9,000 

781 

»i6»cx)0 

3,397 
3,5oo 

1,800 

1,000 

11,000 

12.875 

660 

16,000 

4,900 
4;9oo 
1,000 

4,5oo 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  rille  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  ia  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment* 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  viUe  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  drcon- 
sor^tion  de  la  chambre. 

Pateolës  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  ia  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  drcon- 
scription  de  la  chambre. 

Uem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
meut. 

Pafcnlés  du  département 
oompria  dans  m  circon- 
scription de  ia  chambre. 

Patraités  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentée  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  droon- 
scription  de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Avi^Don 

Gaen 

Vanduse 

Calvadof 

Idem 

Chambéry 

Qennont-Ferrand 

Idem 

Savoie 

Puy<le-Dôme .... 
Idem. 

DicDDe 

Seine-Inférieure. . 
Idem . 

m^mgyy^.  ...    ..... 

Idem..  ••.•••.•.. 

Bourse.  . . . 
Chambre... 

Idem 

Idem 

Bourse..... 

GhanJbce*. . 

Idem 

Idem  . . .  •  • . 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

fioune«.... 

Chambre..'. 

Bourse 

ChaukbK.. 
Idem 

Idem 

Total... 

Fécamp 

Umoges. 

iLoricnt. 

Il  Idem 

Idem 

Haute-Vienne. .  • . 

Moribihan 

Idem. . .  • 

Bouche»<hirRh6n* 

Landes 

Maneiile 

Pont-lndemer... 

Quimper 

Roanne 

Finistère 

Eure. ....■• 

Finistère 

Loire 

La  Rochelle 

Uai 

Charen**Inférieu'* 
Idem 

Ikrabaix 

Idem 

Nord 

Idem, ........... 

Salnt-Oiiler.. . . . 
LeTréport 

Viflefiranehe..... 

Haute-Marne..... 
$eine-Inférieni«. . 

RhAne 

354,871 

Vu  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n'62, 

Paris,  le  a5  Mars  1900. 

U  Ministre  du.  commerce ,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  tdlégrmphes , 

Signé  :  F.  Dubibp. 


—  IS94  — 


V  V585i.  —  DÉCHET  reUuif  à  tme  Oânfrihution  spéciale  à  percewr,  m,  iHk, 
poor  les  dépenses  de  dherses  Chamhret  el  Bourses  de  commerce. 

Da  3o  Mars  i^5. 

Le  Président  dk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  l'industrie,  des  postât 
det  télégra{Hiei; 

Vu  ia  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  TartickS 
de  la  loi  du  10  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Tu  la  loi  du  ao  juillet  1904,  relative  aux  contributions  directes  ef  m 
taxes  y  astimiiéea  de  Texercice  igoô , 


Art.  \*\  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  ceit 
({uatre-vingt^uinze  mille  six  cent  dix-sept  francs  (396,617^,  à- 
c^ssftire  au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  det  bonms 
de  commerce  mentionnées  au  tableau  annexé  an  présent  décnt, 
suivant  ics  budgets  approuvés^  sur  la  proposition  tlescbaiirilRtii! 
commerce,  parle  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  fdus  cinq  ceatûoes  (e'c^)  par  firtnc  penrora- 
vrir  les  non-valeurs,  sera  répartie  en  1906,  conibrmément  audit 
tableau,  sur  les  patentés  d^igaés  par  Tartido  38  de  la  loi  di 
i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égaid  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  loi»  altéheares. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  aùs^  sar  les  mandstsles 
préfets,  à  la  disposition  des  cbanibraB  de  co/mtmtct  q  '  renèMt 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  riitj^ustrie.d» 
poètes  et  des  télégraphes. 

S.  Le  ministre  da  commerce,  de  findnstrie,  des  postes  et  do  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finaiMas  sont  diaiféa,  chaoaa  snoe 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sertinseié 
au  Bulletin  </««  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  igo5. 


Signi  :  EMILB  UOCBBI. 


Le  rrrsidtHi  tiu  Conseil ,  Miniftrt  éufoiomcei,  U  Mimùtr*  dm  eùwumaxt,  en  Vi/diÉnt 


Si^né  :  RoOVJ 


Si^é  :  F.  DCBIXF. 


B.  n*  2618. 


—  Iâ9ô  — 


OWAinMilfM* 


iveyron 

Seine^Inférieure. . 

Idem 

Haute-Garonne . . 
Idtm 


Cbanibrc. . . 


fdem. 
Idem. 


Bourse»  *  •  •  • 
Chambre. . . 
Boone 


— 


ÙVM. 


1 ,5oo' 

3ii,ia6 
63,491 

7,000 

io,4oo 

a,  100 


Patentés  en  département 
compris  dans  Ta  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  ie  départe- 
ment. 

Patentés  da  déparlement 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patevtfs  ijlc  la  tIBc  «euie- 
Aenl. 


Vu  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  oaregiititf  mms  le  a*  fil. 
Paris,  le  5o  Mars  1906. 

Le  Ministre  du  commerce^  de  Vindnstrie , 
des  postes  et  des  iSégraphes , 

Signé  :  F.  Ddbuf. 


N"  4Ô852.  —  DÉCRET  DU  Pajbsident  de  la  république  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  Tinténear)  portant  que  le  commissariat  de 
police  de  4*  classe  existant  à  Surgères  (Charente-Inférieure),  est  et  de- 
MWPt  supprimé; 

L'effet  de  cette  mesure  remontera  au   1*'  janvier  i^oô.  {Paris 0  i'^  Fi- 
vrier1905.) 


JT  45853.  —  BfiiiRET  d<j  Praudciit  imi  la  RépubajcH'E  française  (oaf&U^ 
signé  p«r  ie  ministre  de  fmiérieur)  portant  que  ies  dispositionfl  dn  dé- 
cret du  17  juin  187^  étendant  la  juriaiction  du  commissaire  de  police  de 
Tronviile  (Calvados)  sur  les  conununes  de  Beuzevalel  de  Villera-aor-Mcr, 
du  canton  de  Dozulé  (même  département),  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Troaville  (Calvados)  est 
étendue  sur  les  communes  de  Deauville,  Saint-Arnonlt,  Tonques  et  Viiler- 
viUe,  formant  avec  la  commune  chef-lieu  le  canton  de  Trouville.  [Paris, 
2$  Février  1905.) 


—  1596  — 

\'  4536'|.  —  DÉCRET  DD  PKiSIDBHT  01  LA  RiPUBLIQDB  FBAUÇàISI  (OQKtr» 

«igDé  par  le  ministre  de  riatériear)  portant  qu'un  adjoint  en  ti  ' 
nombre  déterminé  par  l'article  73  de  là  loi  du  5  avril  iHSi  kt»  eh 
dans  chacune  Uei  sections  do  Plan  et  de  Pla*c«Hier  (commune,  aotoiiA 
arrondiast'iuent  de  (irasse,  département  des  Alpes-Maritimei).  (Pirj 
10  Mars  1905.) 


GertiGé  conforme  : 
Paris,  le  26*  Jnin  igoS. 
Le  Gard»  da  Sceaax,  Miimtr*  de  la  }t 
i.  CHAUMIÉ. 


Lm  abonaeiiieiili  au  Battili»  ia  toit  tout  r«{ni ,  loit  bd  boicau  de  veatc  de  IlafdBBli  ' 
niUonale,  87.  nw  Vieille-do-Temple,  Pui»4*,  nil  du»  la  IrarMai  de  po«t«  ilci«f«<r 
ment* .  au  condltlan*  tnlvuila  : 

Partie  priocipale 6  tnat*  par  ao. 

Partie  anpplJmeDtalre t  franc*  pv  u. 

Aoi  deux  partlea. g  tnaa  par  IB. 

Le*  (bonDcmcEit*  partent  du  1"  Janvier. 

OauaTiTiim  lapoKTiiTi.  —  Lln^rimerie  aaHmale  Mctlfle-lt*  crreon  dtenl.  '■<." 
remplaçaDt  un  naniéro  par  oa  autfti  Hfit  A  ronmlsant  un  numéro  maoqdaDt.  Hiirik 
cajutilisB  fu  la  iwliiaialiDii  iDtl/arawMi  d«iu  l'wlamtU*  i*  la  nnpIinit'Ba  tÊUtnàt^t- 
Bd  coiuéqncncï,  U  ne  pourra  élre  donnÉ  Htidactioii  au  rédamatkini  qui  M  i^^r^'' 

pu  U  condition  cl-dïisui  Indiquée  qu'autant  que  le  d""— "-' '  ' '"■  ' 

(denr  de*  nnméroi  réilamAi. 

Le  prli  d'an  numfrfj  acheta  Isolpment  e*t  Qié  à  0  fr. 


IMrRIlHBIl 
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» 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N^  2619. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  45855.  —  Loi  ouvrant  an  Ministre  de  l'intérieur  un  Crédit  extraordinaire 
de  100,000  francs  pour  subvention  au  Congrès  international  de  la  taher- 
calose. 

Da  i"  Avril  igoS. 
(  Piomaignée  aa  /oamal  qffUid  da  6  avril  1906.) 

Lb  SliNAT  ET  LA  ChaMBRB  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  au  titre 
deTexercice  1906,  en  addition  aux  crédits  provisoires  accordés  par 
les  lois  des  28  décembre  1904  et  28  janvier  1906,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  mille  francs  (100,000')  pour  subvention  au  congrès 
international  de  la  tuberculose  qui  sef  réunira  à  Paris  au  mois  d^oc- 
tobre  1905. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial,  portant  le  n*"  8  ter  et 
ainsi  libellé  :  «Subvention  au  congrès  international  de  la  tuberculose 
de  1905». 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1906. 

Signé  ;  EMILE  LOUBET. 

Le  Préstimt  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  ,  U  Ministre  de  Vintérienr, 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  EuG.  Étiknnb. 

Xlf  Série,  90 


—  )S98  — 


N*  45856.  —  DÉCHET  autorisant  à  utiliser  le  Dépôt  de  Dynamite  établi  s» 
le  territoire  de  la  commune  de  Homanèche^Thorins  (Saône-et- Loire)  en  verte 
du  décret  du  9imfk  i9S2  ef9çu94e  nameik%  eondHions. 

■ 

Du  18  Novembre  190^. 
(Pf(NPBl|[ii4  A»  Jovial  #Jki4{  àm  &  àée/^miae  >fo4.  ) 

Lb  Président  db  la  Rbpubliqub  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  4a  caqHueroe,  de  Tindastrie,  des  postes  d 
des  téié^aphes,  de  l'intèrlear,  des  finances  et  de  la  gaerre; 

Va  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^)  et  a8  octobre 
188a  ^*'  sm*  la  pondre  dynamite; 

Vu  les  décrets  des  a3  décembre  1901  ^^^  et  ao  avril  19041  concernant  ks 
dépôts  de  dynamite  ; 

Vu  le  décret  du  9  juin  i88ft  ^^>  autorisaiit  l'établissement  d*nn  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Romanëche-Thorins  (Saône- 
et-Loire); 

Vu  le  décret  du  18  mai  1894  ^^K  partant  modification  da  précédent; 

?n  la  demuuie  fonnée  par  les  oonceanonnaîfes  des  flBDCt  de  Ran- 
nèche-Thorins ,  à  l'effet  d'être  antorisës  à  établir  an  dépôt  de  dynaaile  de 
première  catégorie  sur  le  territoire  4b  la  conunone  de  Romanèche-Thoriof 

(Saône-et-Loire); 

Vu  les  plans  annesés  k  laditi»  à&imtaêe  et  les  pièces  de  l*eaqaète  à  laqndp 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  8adne<il-Lom; 

Va  l  avis  da  comité  consnltatif  des  arts  et  maoï^factares . 

DécRBTB : 

Art.  V.  Les  cDacAmonnaîras  des  miiH»  de  mangaoèse  de  iUw» 
mècbe-Xhmos  aonX  auU)]i»é&  à  uAiiiaer  le  dépàt  de  dynamite  de  pn* 
noiàre  cal^ork  éUbii  sur  ie  territoire  de  la.  comxBOjae  de  Roœanecbt 
Th<H*iaA(Saôiie-etiiOire),  on  verta  du  décret  du  9  juin  i8Sa,fioai 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants  qui  riemplaceikt  et 
annulent  celles  des  décrets  susviaés  des  9  juin  188a  et  18  mai  iSji 
(jui  leur  sont  contraires. 

■  ' 

2.  Le  dépôt  sera  dbposé  comme  l'indique  le  plan  d'ensemUe  fOh 
duit  par  les  pétitionnaires,  lequel  plan  restera  annexé  au  prâeot 
décret. 

«  ft 

* 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  coostructioa  lé- 
gère, il  comportera  un  plafond  et  uû  tknx  grenier. 

Des  évents  tènûé»  jme  une  foile  métallique  seront  ménagés  tant 


*•»  xn*  série,  ûail.  »69,  n'  4517. 
^  xn*  férié ,  BnH.  7^9 ,  n*^  1  jSSa . 
•'  un*  série,  Bull.  2337,  n*  4i3û^ 

90. 


w  XII'  série,  BuU.  731  .Ji^  iiâiS. 
w  xir  série    mat,  i«35,n*t8i4» 


B.  n'26i9.  —  i3®9  — 

dbtns  ie  &IIX  groiicc  i^EttdaBi  ie  magaam  fowr  délemiiMr  Ufte  krge 
ventilation. 

Lêl  ÈtÊtOÊ^  nom  miteMîqiie  dfiwa  éém  ammi  légère  que  fpoitiUé  et 
présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  éÊmt$  du 
BBBteB.ks  t«ya«t  dUttd»  da  ImmL 

Im  mA  mm.  goiginn«nn>nÉ  diHé  el  ies  ftnk  da  liA<îii><i«* 
nootivertea  «d^att  endnit  propre  à  pfl&flnvBr  la  émtmàU  eoaiiel'ka* 
midiàé. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  ea  mÊumkme  pieîae 
Bnuiia  «06  flrtturddeaénéé. 

4.  Le  dépAt  sera  etrtouré  d*tJtic  levée  en  terre  dont  le  taltrs  înté- 
rieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  eintspiante  ecirthuèttes  (o^Bo) 
avec  des  terres  débarrassées  fle  pierres  et  sera  gazoflfié;eetalTTt,dont 
ht  pente  sera  attasiraide  que  lepertneittra  la  nature  dti  vemUai,  atiia 
son  pied  k  un  mèlre  (i*)  de  distance  d«  sonbartsemeirt  dn  bttiment 
et  son  sommet  k  un  mètre  (i"*)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du 
faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  liautetir,  la  levée  oonservera  \  toute 
époque  une  faiseur  mhiimim  dVin  inèti^  (i**).  Elle  «era  trHKersée 
jxnir  Taooh  -dti  dépM,  par  xm  pmmge  'veA^. 

5.  La  levée  en  (erre  sera  eUe-méme  envelojpjpée  &ar  un  mur  ou 
une  forte  palissade  de  deux  aixelres  ringnan^je  cenumèltes.  (â'°âo) 
de  haiileor  au  moins^  suivant  le  pied  du  talus  extérieur*  La  partie 
supérieure  de  cette  clôture  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  daccès 
qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur  maximum  de  deux  mètres 
(2*)  et  quî  sera  fermée  par  une  porte  soJîde  pourvue  d'trne  bonne 
serrure. 

6.  Un  logement  de  gardien ,  convenablement  défUé  conùre  ane 
explosion  par  une  levée  en  terre  k  défaut  d*un  abri  naturel,  sera 
élaMî  à  proximité  du  dép4t. 

7*  Avant  que  le  dépdt  puisse  Atre  mis  en  service»  les  travaux  dé- 
vaont  êïxe  \&iùéSf  sur  Tordre  dafiréfet  du  déparlement,  pajr  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  pûats  et  diau&sées  qui  «^assurera  que 
toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte 
tpiî  lui  sera  rtnAn  par  cic*t  itrgéîiiaîr,  le  prélirt  autorisera,  s'il  y  a 
îica ,  la  ïwse  en  service  du  dépôt.  Avis  de  œtftemîse  tn  «ervk*  sera 
doniié  au  nftnîstwe  du  commerce,  de  findustrie,  des  postes  et  de^ 
télégraphes. 

8.  La  Quantité  maximum  de  dynamité  que  le  dépôt  pourra  xeca- 
Toir  est  uxée  k  trois  cents  IBogrammes  (3oo^. 

9.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  êt|re 

ouvertes  qu''en  dehors  de  la  chambre  de  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  ta  dynamite,  et  spécialement 
tai  iMian'i.  fiihmaairtea»  ta  ^omà»^  Isa nutièvaa  an  ipiilioA^  les 
ifcrro  idioaiHM^  i»  ooàlB  as  fer,  MnNBrtAnMHeHtat  énslat  éa 
dépôt  et  de  ses  abords  ' 
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La  dâtare  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  da  dé- 1 
pôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spédileiiieâl  [ 
chargé  oe  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépdt  seront  rdiés  parla 
communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  Toiivertuc 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  btat  fooc- 
tionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  àf» 
teneur  du  logement 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  appo- 
visionuements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propres 
éteindre  un  conmiencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toateii- 

Îuisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministratiffl 
es  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  e]q)losi£.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  leqnd 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

a*  La  date  des  livraisons  fiâtes  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

y  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

d*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  des  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outrer^ 
reusement  vérifié. 

10«  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  fa- 
ploitation ,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dias  Is 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1876  m 
la  pondre  dynamite. 

11.  Les  permissionnaires  seront  tenus  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dvnamite  de  manière  à  éviter  l'encombremeat  et 
à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifici- 
tions;  ils  devront  toumir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  lespcéb, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

12.  £n  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  raatorité 
militaire,  les  permissionnaires  devront  évacuer,  sur  le  point  qui  leur 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  ds^is  le  dépôt,  à  moins  qoe 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destrodiûB 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu*il  en  résulte  pour  les 
permissionnaires  aucun  droit  k  indemnité. 

13.  Le  délai  accordé  aux  permissionnaires,  sous  peine  de  dé- 
chéance, pour  Tinstaliation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  do 
jour  de  la  notification  dé  l'autorisation. 

14.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrirt 
tdles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nooessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

9*- 
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15.  Les  permissionnaires  devront  d^ailleors  se  conibrmer  à  toutes 
s  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des  ad  août 
375  et  a8  octobre  1883  sur  la  poudre  dynamite ,  ainsi  qu'aux  lois  et 
Céments  existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements 
angereux,  insalubres  ou  incommodes. 

16.  Les  ministres  du  conunerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
légrapbes,  de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
Éacim  en  ce  qui  ie  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
ara  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  ké* 
iAUquê  française. 

Tait  à  la  Paris,  le  18  Novembre  190&. 

'  Signé  s  ÉMUE  LOUBET. 


Le  Prùidmt  du  ConttU, 

Signé  3  E.  GoMBti» 

£c  Minittn  iê  la  gatm. 
Signé  :  C  L.  AiiDaé. 


dm  cêmmmxê,  dt  l'Mmttriê, 
d*t  p9tUi  «1  dât.Mgfmphu, 

Signé  :  G.  TaoniLLOT. 

Le  Ministre  des  financée. 
Signé  :  Rouvua. 


•  45867.  —  DÉCRBT^qai  nomme  un  membre  de  la  Commission  de  répartition 
des  avances  de  l'Etat  aux  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

Dq  3i  Décembre  190^. 

Lb  PaéstnENT  ub  la  Ré^cblique  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  ragriculture  ; 

Va  rarticle  \  de  la  loi  du  3i  mars  1899  fixant  la  composition  de  la  com- 
lisiion  de  répartition  des  avances  dé  l*Etat  aux  caisses  régionales  de  crédit 
[fticoié  inut^sl , 

DBcnàTB : 


Art.  1",  M.  Plissoniner,  déppté  de  Tlsère,  est  nommé  membre  de 
i  commission  de  répartition  des  avances  de  TÉtat  aux  caisses  régio- 
des  de  crédit  agrifcote mutuel  en  remplacement  de  M.  Azftof,  député, 
émissionnaire. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  charafé  de  Texécatiou  du  pré- 
ent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Baltetin 
9S  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3l  Décembre  1904. 

Le  Mifùstrede  Vagricnlture , 
Signé  :  LioN  Mougbot. 


Signé:  EMILE  LOOBET. 
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N*  4^956.  --*-  DàrmKf  ooa  lOwni-M  ilÎMttrt  dM^ca§mnarc€»  ds  l'iadaskù,  é$ 

jHtsi0S  si  dai  iéligr4ipnêt  ua.  Crédit  addiiUojmd  jm.mi§mMntaium.  àet  ^^imà 

^a^yer  ccmMatis  ^junr  Us  Comptes  4èJuiUjJ[s  des  exercices  1901 ,  1902  et  fHq 


Du  17  WrrittngoS. 

ter  le  rafipmt  ftK.nuoiitai  dbi  anÈOÊÊÈuam^  làa  i'ÎBdhutne,  def  poÉM 

dw  téftégnplHBB; 

Va  rétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  da-dUpa 
conunerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  tél^aphes  (denxième  sectiair 
Postes  et  télégraphes)  y  additionii«lleiiieilt  mxTQlAesi  pajffi  cousmA  pKh 
comptes  JrtJMHMi  des  eaoKÎces  1901 ,  1901  et  igoS; 

Va  Tarticle  9  de  la  loi  da  ^3  mai  i834; 

IK^rMtidb  i^dukéàmUém^i  mai  186a  (»; 

GonsidénnÉ  tpi  «n  tesmes  de  ces  articles  4»  uHhiiMUi  noimiiùw  àa 
rétat  suMBié  fMiiiut  Mie  acquittées,  attendu  qa*cllBft  ^e  rafipHAent  i  k 
services  prévuspar  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  oo 
cède  pas  lé  dhtflre  encore  disponible  des  crédits  qoi'oiit  été  anmdéi  eo  di- 
tare  de  ces  «terdces  ; 

Va  Ta  vis  conforme  du  ministw  des  éim^ie», 

DécRèTB  : 

ÂBT.  r'.  U  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  riodoririe, 
des  postes  et  des  télëgraplies  (deuxième  section  :  Postes  ei  téUgra^-, 
en  augmentation  des  restera  pajFfir  omalttâi  par  les  comptes  dénniti 
des  exercices  1901,  1902  et  1903,  un  crédit  de  quarante 
mille  huit  cent  quatre-vin^-cijaf  ixaAca  cinc|uaate4Eois 
(/i4,885'53). 

2.  Le  jBiiai&ire  du  cosuoepce»  de  rioduatne^  des  postes  et  dei 
giai^bes.  est  aotarisé  à  ordoaottKer  les  caréaiuies  c^dessos  wi» 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exencîesBcks, 
budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Taitide 
de  la  loi  du  23  mai  i83d. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des 
sources  généndes  de  rexercice  courauU 

4.  1m  mioistie  dsx  commeice*.  de  l'industiie.  des  THHttîi  et  dts 
graphes   et  le  ministre  des   finances  sont  chargés,  chacoa  es 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  serains 
au  Butktm  èew  Iw. 

Fait  k  Paris,  le  17  Février  1905. 

Si^  :  ÉIOLE  LOCBST. 

ÏA  Président  dn  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  tk  WfÈdttre  en  umtnum ,  it  fmtii^{ 

Sigliê  :  lUnmn.  da  postes  et  des  telégr^. 


Signé  :  F.  Dubicf. 


''î  xi^  série,  Bull.  io45,  n"  io5s>  . 
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des  nouvelles  cr^tmem  «mMé»  en  €M§mentaUon  des  restes  à  payer  arrêtés  par  U 
ftes  définàife  àe^ exercices.  d0#  iWi ,  Î902  et  1903  et  qui  doivent  faire  Cobjet  d'à 
m  ûdditianneL 


MariTiOT 


npttiw» 


KâTOM 

des 
cré«nc«s. 


ROH» 


créandcrt. 


WNRAM  OBfr  U^MXft 


■OTirs 

des 
ntards. 


EXERCICr  1901. 


lAP.  X. 

lAtérfei 
Iniresm» 


Entrelien  des 
locaux  et  da 
mobilien 


M.  QmmiL. 


(•Vyijtôjf 

1 

'     7ii'58« 

\ 

yii'Sj» 


Lill^Q. 


EXERCICE  1002. 


tf.  vui. 

■BinilEa 

Ifcnes» 


KAF.  X. 

Hvcrm 
bareaox. 

UP.  XtT. 

ipensc» 

natérid. 

lÉtttkn.) 

it.  in. 
il»*» 


Service  de  nuit 
des  raclears- 
receveun. 

Taxed'asaainis- 
I  semeat. 

Fourniture 
d>au. 


Transport     de 
matériel. 


Remboarse- 
ment  de  man- 
dats payés  sur 
faux  acquit. 

Idem 


Mrurtion  i Rembourse- 

fhAtala  '   ment  de  tra 

M  postes  .    vaux, 

et  des  1  Honoraires — 

légraphcs.  ; 


1  • 


M. 


Ville  4e  Mar- 
seille. 

VlUede  Tulle. 


Chemins  de 
ferderOuest. 

Receveur  de 
Charost. 


Reaeveurde 
Saint-Sidpice- 
Lauière- 

Ville  d*ADgou- 
lème. 

M.  CochoL. . . . 


i8'6i« 

18' 54' 

189  «0 

io5  gf> 

a85  90 

^       39  65 

36  65 

1 

370  iB- 

1 

209  00 

479  i5- 

• 

2,600  00 

1 

10^  00 1 

'  a,7«W|  00 

,  ^i4a4 


Liquidation 
omise. 


▲vertit  sèment 

produit 

taidivement. 

ConteAtalions. 


Prodartlon  tar> 
div«  da  mémoirci 


Liquida  lion  tan 
diva. 


Idem, 


R(>'lement 
tardif. 


JV^M* 


EXERCICE  1903. 


■èff.  fl. 

^nnel. 
ls>agenti.  ] 


lAp.  tm. 

diverses 
ti 


Salaire  des  fac- 
teurs  auxi- 
liaires. 


Service  de  nuit 
des  fadeurs- 
rece\eui8. 


M.  Marlin. 


}A.BaFéel. 


laô'Ao* 


49  44 


Liqnidatîon     j 
tBnli\e. 


i 


Liquidation      j 
omise. 


"  Le  montant  d«  la  créance  Comil  est  3,733  fr.  qi.  -  In  crédit  de  3,oaa  «r-»  afaaAe^  ouvert  par  In  loi, 
•«•<Mannri>r«  1904,  la  ciiédit  à  onwrlrpm  «évet  «at  4to  fit  fr.  69*  umm*  ntai*  ««4  «r^dlta  disponibles 
r  If  cliapilre  10  da  l'extraict  looi. 


DisiCHATIOM 

des 

cluipitMI. 


haitiik 
dm 


I 


CHAP.  IX. 

Ghaaisures 

et 
habUIemeal. 


Indemnités 
pour  effets 
d'habillement 

Idem 

Idem 

Idem 

[dem 

Idem 

Udem 

\ldem 

\ldem 

iQSfll  ••••••••• 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


des 
du 


CHAP.  Z. 

Matériel 

des  bureaux. 


Location  de 
terrain. 

Entretien 
locaux  et 
mobilier. 

Idem 

/dent  

Idem ..... 

Idem 

Taie  d'assainis- 
sement. 

[Honoraires 
pour  direc- 
tion de  tra- 
vaux. 

ifCMPn  .•....••• 

Iliitoii 

(Travaux  de 
maçonnerie. 

Frais  de  vi- 
dange. 

Travaux  de 
maçonnerie. 

iT a X e  do  h a- 
layage. 

lidem 

■Entretien  des 
locaux. 


\ldem 
Idem . 


I 


Idem 

Idem 

Idem 

Fournitures  di- 
verses pour 
rédairagie. 

Fourniture 
d'eau. 


«OMS 


«té—ctow. 


M.  Pag  (mon. 


M.  Vignon .... 

M.  Mure 

M.  Ravel 

M.  Foure 

}A.  Rey 

M.  Datol<L  . .  t . 

M.  Ba/ot 

M.  Lacroix. . . . 
M.  Roassille. . . 
M.  Martinot. .. 

M.  Prait 

M.  André. 

M.  Spiridion. . . 

M.  Boulai 

M.  Viatte 

M.  Bouton  . . . . 


Chemins  de  fer 

du  Nord. 
MM.   Borne  et 

Berlin. 

M.  /.  Camus  . . 

Idem 

M.  Gillet 

M.  Demaz 

Ville    de   Mar- 
seille. 


M.  Decron» 


M.  Gillet 

M.  Demaz  ... . 
Héritiers  GoeU. 

M.  Chartier  . . . 

Héritiers  (?oc7z. 

Ville  de  Paris. . 


Idem  . . . . 
M.  Laval 


et 


MM.    Borne 
Berlin, 

M.  Laval 

MM.  Borne  et 

Berlin. 
Héritiers  (roêfz. 
M.  Devaax .... 
Héritiers  Goêtz. 
Etablissements 

Lacarrière, 

Ville  de  Tulle. 


11  55 
n  90 

ijbSà  39 

1,26a  i5 

28  à% 

lit  4i 

180  00 

181  Sa 


ho  12 

i5  68 

5  70 

5o  00 

757  59 

5o  o5 


565 


66 
08 


271  o4 

387  23 
3,9a9  7» 

22,691  59 

i5S  29 

6  10 

36  61 


160  60 


45' 39* 


Urâhe. 


Hem. 
litm, 

liem. 
Uea. 
lëm. 
Un. 
Uem. 


liOÊL. 


tarCve. 

ifdei&îfll 
dif. 


Ma. 

fnhSH  Util 

ombL 

Tnài 
difc   te 


Idem. 

UrdifcttOl 

liem. 

fttéuSmi 
diT«  4ft  ■ 

Usm. 

Hm, 


Ma. 
Ma. 

moin. 
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BK 

MOKTk^-T  DES   caioiTS                   1 

RATion 

^iTPns 

no%9 

1 

HOTirs 

tu 

dei 

de» 

par 

par 

par 

dM 

^tm. 

m'ancrt. 

erêandcr». 

eréiiHM. 

chapitre. 

««Tcicr. 

rsUffdb. 

* 

/ 

Rembourse- 

M.  Martin 

7à'oo« 

I.iqoldation  Ur^ 

ment  de  frais 

dive. 

médicaux. 

ip.  X.         Hon  oraîros 

\ï.  Dccron 

i,ia5  4B 

Prodactlon  tar- 

MXpîj          pour      direr- 
2^„.  ,/  ,ion   de    tra- 

dive     dei      mé- 
moires. 

..    ,         1  vaux. 
"•»*-^       ildem 

M.  Dernai 

2S  là 

Idem. 

Ildeni 

M.  GilUl 

a88  59 
a,58o  19 

Idem. 

[Travaux   de 

Société  Le  Tra- 

Idem. 

I 

lail. 

'                    *9 

36.fià4'57'                     1 

\  peinture. 

1 

\^  \^  ft      ^  ^ 

1 
Fourni  t  ure 

II.  G.  Thomas. 

35  3o 

Prodaetlon  lar- 

de     conihus  - 

dlTsdamémolrf. 

L   tible  pour  bu- 

1  reaux    ainhu- 

».  \ii.      1  ,lants. 

^^uiOTi     iEt'*n«"ge     de» 
l^hes  '  l^^rraux   aiu. 
«Mes.       i  ï>«lant»- 

Société    K^né- 

166  09 

Idem . 

ml<'      dérlai- 
ra^ye  des  villes 

i 

et  communes. 

{Transport     do 
f   dépëclu's. 

Reteveuso     de 
Galnire-el- 
Cuire. 

6  s& 

Liquidation 
omiae. 

\  Idem 

M.  Ugrand.. . . 

3  10 

Idem. 

#VM«^r**      ••■•••••• 

209  74 

Transport     de 
F.  illl.     {   iiialéiiel. 

Compapnie  des 
chemins  de 

2  5  20 

Production  tar- 
dive du  mémoire. 

penses 
gicrid.  , 
«Yaux 
«fs.) 

1 

[ 

\ldgm 

Ter  iV>gionanx 
des  bon  f  '  lies - 

dU-RllÔlK'. 

ChemÎDs  de  fer 
de  rOuest. 

•«♦k^  00 

1 

iJ.'m. 

I  n»%  IV^   ■•••■    ■•• 

tdfm 

Couipajrnir  d«'s 
chemins  de 

5  20 

293  &0 

Idem . 

1 

K 

fer  régionaux 

r 

des  Bouches - 
du-Rhéne. 

f.  IIV. 

Ci,t„i 

Insertions 

Les  PelUts-Affî- 
chex. 

if)  5o 

16  5o 

Idem. 

■pcnet. 

pUen.) 

1            1 

'Roml)oursr- 

Receveur    à 

25  00 

Liaaldatioa  tar- 

,    ment    partiel 

Nantes.  (Pré- 

«Hve. 

1            1    d'un    mandat 

fecture.  ) 

l  télégraphique. 

iRembourse- 

M.  Granger  . . . 

h  00 

Id^m. 

1  ment    d'un 

XTi.     1  échantiUon 

ni^      '  recommandé. 
n^      \Rembourse- 

• 

Receveur    à 

12  70 

Id*  m. 

ment    d*un 

Paris- 17. 

mandat    paye 

sur   faux   ac- 

GUit. 

laem 

Receveur  de 

5  00 

Iditm, 

1           \ldem 

Rochefort. 

Receveur  de 

175  00 

.-      • 

Hem. 

Nîmes. 

1 

• 

DisioiAnoK 


CHAP   XVI. 

Dépenses 
di\  erse». 

(Suite.) 


CHAP.  XVTT. 

Pensions 
de  retraite. 
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KATURI 
CMMMM. 


/Rembourse- 
ment  de    va- 


d<Tla  - 
s|)oli»fs 


leurs 

rées 

dans 

vire. 

[Idem 

iRembourse- 

ment    d*an 

mandat   payé 

sar   faux   ac- 

qoit. 


I 

(  Arrérages 
1  pensionsu 
\  Complément 
f  de  pension. 


de 


CHAP. xxTiii6ù.\ Travaux    de 


Construction. 

dTiôlels 

des  postes 

et  des 
télégraphes. 


menuiserie. 
îdem 


Travaux   de 
serrurerie. 


Hoas 

d«s 

«réaneWw. 


Recevenr  piin- 
cipal  de  la 
Seine. 


M.  Cognault. . . 
M"-  Fatrgwi . . . 


M"'  veuve  Mé- 
nager, 
M.  Gonrdon. . . 


M.  Gemonx. ... 

MM.     9arré 
frères. 
M.  Bourgoin.,. 


■oxTAKT  Di*  cnxmxft 


par 
créance. 


iSo'od" 


&03  00 

53  5o 


56  07 
59  àB 


1,91$  2« 

2kh  90 


par 
chantre. 


9BB''aO* 


ii5  Sa 


a, 220  59 


par 
•zerricc 


rrtcrft 


Liqalianii 


àofiàg'-jif 


Â4,8SS  53 


iv^M 


titm 
14m 


tin. 
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N*"  40869.  —  DÂCKËT  If  ni  autoriMe  ic  Cibajnirv  de  commerce  iAl§tr 
à  faire  une  Avance  au  Gouvernement  général  «f  è,  œniracter  an 

Du  18  Février  1906. 
{ProBulgfoé  an  JourtuU  officiel  du  si  février  igoS.) 


Le  IPrésxdbnt  dk  la  Repubuqub  raiWfÉMu^ 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tîndvftrie,  dei . 
des  tâëg^apbes,  d'après  les  propositions  du  gouverBeur  géiiéral<lfl 
rie; 

Va  les  lois  des  16  iaillet  1889  et  20  mai  i8!90«  rdatives  aox  si 
faire  à  FÉtat  en  ^-ne  de  rétablissement  de  lignai  «t  nëfeMOL  feéAq>boi 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce^  et  wi 
l'article  22  de  ladite  loi; 

Va  le  décret  du  3o  octobre  1^98,  qoi  a  xenda  exécatoîre  en  Alger 
loi  susviBée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  da  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  tpecul 
rAigérie; 


B.  n"  2619.  —  lim  — 

Vu  la  délibération  en  date  du  aS  décembre  looA,  par  laauelie  la  chambre 
ÈÊ-  coHUMne  dTjàlgv  «fi»  àm  nettB»  à  k  iliflfK>aiti(HiL  im  f onvemenaedC 
yjiéwA  é^yj^ém,  ètita^drimw.  wi  imiuhimi  é»aMHH(ie-dtt-ne«eiittlle 
six  cent'qÊàii9-^9iÊifi^mmf  ÊmmtÊr  «■  ««ft  4»  oooccnuài  «u  dëpcMes 
d'installation  d*un  réseau  tëlëphoniqne  Biida-Affreville-Miliana-Duperré- 
Orléansville,  et  solKcite  rantomatte»  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux 
d'intérêt  maximnni  de  quatre  francs  soixante  centimes  ponr  cent,  un 
emprunt  de  même  somme;   ' 

•Iw-k»  ■'iléiiliiii>*MliW  a«ii  Iépimh  liioifipltoii  k»  aflnsnîUi  wnrfi^iHnx 
d*Àffreville,  de  Miiiana,  de  Doperré  el  d'Orléansvilie  s'engaf^ni  à-antodca 
mpcfitÛMMafit  À.lear  <>ung(i  1»» ialéwMf  «ws^dntit  an^ymitft  amaigue 
rifwpflt  ck  c«a  mÂpa%&  iat^cètii  .  •    ; 

DicaÉTB': 

jUt.  r^  Laf  chambre  cfe  comnxejrcé  d^^ger  est  àntàfis^  \  ârtaocer 
|iLgpu,vecoi&ment  géoégaf  Jfi  TAlgénd  ûqq  somiDÊ  dfe  »oixaAte-dfx- 

concourir  aux  dépenses  de  construction  d*un  réseau  téléphoiM^M 
Blida- Affrevilïe-MUiana-DcipgaréHWrfc  mwMt»»    -   ,fP  ' 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  empruntait, iiain 
taux  d^int^rét  qui  n*excédera  pas  (]uatre  francs  soixante  centimes 
fwwir^crtf  If 4* 60 p.  o/!^),'tniè'9AïitBe  d^ 8eftiaÉi!rtc-**iieiïf  mift^'six 
CKnt  n  u  a  f  r  e- vfegt"'  cîtwj  firattcs*  f  T^iWSrJ  ,*  «yortf  4e  iomIùêidM  sertie  sAcW 
Jf  cette  ?iiraftrTce/       '.'.''  «.».■*,..:■   -^  .    -i.'- .  . 

Cet  ei^prunt^  toujiours  remboutsâflle  pàç  anticipation '/  j^ourra  tiré 
léalÏBé*  et  cotkiu,  en  (otalfté  ou  par  fractions,  soit*  avec  pebïîcîliÉ  et 

itti 


wmy%Ê^sMk*tskmMJb^  qbMgfeti— ^jm  ihartane^i 
pu  widuiwtynriir^  soit  <iiwM,i^Mài.eÉin«pi^i  éB&iB£j 

établissements.  .  -  ' .    »? 


mom  de  vingt  ans.  ,-  .  ■      »    .\i-i.    i  •?   -    i:».-  .  ^«.«jn 


•ÉDt»ee  f»ie  ipndjniei'dfeiiftBi^aliDa  é<  Miijaât  iJtoMÉ»  fM  ar  ai 

i  officiel 


inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Journal  officiel 

française.  .  .  .,,   . .  .,,    |     .    ,.  ^,,,,.:  ,^  j^ 

Fait»  fttris  •  le  t8  WWfier  igoS. 

U  Mùdstn  iu  eammtrtê,  iâ  rinduslrit. 


■ .  • 

4 


Signé  :  F.  Dubibf. 
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N*  4586o*  *—  DicMET  qui  ouvre  «a  Minlttn  dm  commereê,  de  ràduMi,  4k 
postes  et  des  t^êgraphes  m  Crédit  addUioumel  eu  augmmdatwu  àse  Mvé 
payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  easerâoes  iSÛ2  et  iS$S, 

Du  ss  Février  i^. 

Lb  Président  de  la  Repubuqub  fearçaisk» 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  commerce,  de  Findiiflrie,  des  poitoi 
des  télégraplies; 

Va  l'état  ci-amiexé  des  crëaaces  ffquiddes  k  i&  charge  du  départeoMOki 
commerce,  de  Tindnstrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (première 
Commerce  et  industrie),  additioimeiiMnent  anx  restes  à  payer  conslttéi] 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1901  et  igoS; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834; 

Va  Farticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>: 

Considérant  qu*aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprisesdsnsfé 
snsvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu*eOes  se  rapportent  k  des  serA 
prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n*excède  puj 
chiffire  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en  eldtaie  de  ^ 
exercices; 

Vu  Tavis  conforme  du  ndnistre  des  finances, 

DéCRÉTB t 

AaT.  1**.  n  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rindustne^ds 
postes  et  des  télégraphes  (première  section  :  Commerce  et  iniMstritl 
en  augmentation  des  restes  à  paver  constatés  par  les  compta  m- 
nitîfs  des  exercices  1903  et  1000,  un  crédit  de  soixante-dii-flenf 
mille  cinq  cent  soixante-deux  francs  cinq  centimes  (  79,56a' oS). 

%  Le  amiistre  du  commeroe,  de  riadiwtno,  des  pmtes  et  deitélé* 
graphes  est  autorisé  à  ordonaancer  les  caréances  oniessiis  viséei  m 
te  diapître  spécial  ouvert,  pov  les  dépenses  des  ezeveîces dM,« 
bodget  ordinaire  de  Texercice  oooranfti.  en  exécution  de  Tartideéè 
la  loi  du  a3  mai  i83&. 

S.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s*agit  [au  moyeo  dsi  1» 
sources  générales  de  Texercice  courant 

4.  Le  ministre  du  commeice,  de  llndnatrîe,  des  poêles  et  des  ttt; 
graphes  et  te  ministra  des  finances  sont  ehsofés,  conc^in  en  ee  ^ 
te  eonoeme,  de  rexéoutkm  du  inésent  décrat,  qui  sent  ioièé  m 
BnaeUn  ék$  krii. 

Fait  à  Paris,  le  a 2  Février  1905.  . 

Signé:  EMILE  LOOBIT.        j 

UPrétHmii4aCaima,'Mkûttnàttfauaiut,  U  Mùditniaeammirtt^éÊrmiBÉrit, 

Signé  :  RovvilR.  **  p9tiê$  «C  in  Mfrmpàm, 

3i|iié  ;  F.  JOosor. 

« 

"xTiérie  BalL  io45,  n*  10537. 


B.  n*  2619. 
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État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
Us  comptes  déJinUifs  des  exercices  clos  i90i ,  i902  et  i903  et  qui  doivent  faire 
tobjet  a  un  crédit  additionnel. 


DitlCVATIOl 

cb  a  pitres. 


HATtBI 

des 
eréeneei. 


>0«f 

de* 

créancière. 


■OXTAMT  DIS  cmiDITS 


par 
créance. 


par 
eliapitre. 


par 
exercice. 


■OTirs 

des 
retarda. 


EXERCICE  1901. 


CHJkP.  XIII. 

Dépends 

en  inatcriH. 

(  Travaox 

noufs. } 

CHIP.    XIV. 

en  iiiatëriel. 
(Entretien.) 


Transport     de 

matôrit'l. 
\Idem 


Foomitarc  cl 
pose  de  l>a- 
guottes  dv 
prolection. 


Chemins  de  for 
de  rOiiesl. 

Chemins  de  fer 
du  Nord. 


Tramways 

électriques  de 
Perpffrnan. 


17,835' 8o« 


17,HM3'  ?.o' 


Liti^'f. 
Id$m, 


Mémoire  pro- 
duit tardivc- 
menU 


EXERCICE  1902. 


/Honoraires  ;  M.  Decron. 
'    p  o  u  r  d  i  r  e  c-  ' 


CHAP.    X. 

Matériel 
des  bureaux. 


lion  de  tra- 
vaux. 

\ldem 

iTravaux  de 
maçonnerie. 

Fourniture 
dVuu. 

Honoraires 
pour  d  i  r  e  c- 
tion  de  tra- 
vaux. 

Idem 


CEAP.   XlT. 

Dépenses 
en  matériel. 
(  Entretien.  ) 


Fourniture  et 
pose  de  l>a- 
guetles  de 
protection. 


M.  Gillel 

Héritiers  Gopfr. 

Conipapiie  gé- 
nérale  des 
eaux. 

M.  Decron 


M.  ('riUet. 


Tramways 
électriques  de 
Perpignan. 


PHAP.XXTIIl(»i«. 

Constraction 

d'hôtels 
des  postes. 


Travaux    de  MM.   Parard 
plomlieiie     à     frères. 
l'hôtel    de:, 
poste*»     d'Or- 
léans. 

Honoraires 
pour     direc  - 
lion    de    Ira- 
\    >aux  à  Tuile. 


\î.  Aubrrty. . . . 


i'35" 

0  7-^ 

7R  3s 

1,825  00 

«  o« 

1  60 

1,916' i3« 

'i3o  55 

U^o  65 

.^77  50 

fii  Ho 

'eu  3o 

• 

Wémolre  pro- 
duit tardi>e- 
mcnt. 


hUm. 


?.,9HH  98 


Idem. 


Idftut. 


Idem. 


lJ>'m. 


Idem. 


Idem. 
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CHAP.  XWIX. 

Suli^tiilion 

à  la  marine 

marchande. 

Primes 

a  la 

construction. 


Prinrr  y.eur 
cottstruclion 
du     natire 

Pierre. 


Retenue  de 
à  p.  o  o  effec- 
tuée sur  le 
moutanl  de 
la  prime  ci- 
de&sus  in- 
di((uôc,  OU 
{  proit  de  in 
caisse  de  pn'*- 
\o>ance  des 
marins. 
Retenue  de 
2  p.  o  G  sur  le 
montant  de 
la  prime  ci- 
d  e  s  s  u  .'i  i  n  - 
diqui'f* ,  au 
profit  (ir*  la 
caisse  des  in- 
valides de  la 
uiuriue. 


CM» 
créanciers. 


So^fréti^  des 
chantiers  et 
coustrucUons 
natales  de 
ttaînt-MalD,  a 
Saint-Malo. 

Le  caiss'ler- 
payeur  cen- 
tral dM  tiéior 
public. 


)IO>TjLRT   OBI   CBXOIT» 


par 

créance. 

chapitre. 

par 
exercice. 

13,538' 63- 

• 

'^•fi  \i 

r 

1 

\.  .  .  . 

1 

retirât. 


Idtm 


'iHM  0.'> 


li,'^0^*Ro* 


iQJAU. 


7^^r^ô^• 


-9,5€a  O.T  * 


« 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  Bolxaat<H&-lieuf-mUie  cinq  c«il 
deax  francs  cinq  centimes. 

Paris,  le  92  février  1905.  ..    1 

;  Le  MnéÊtre  da  commerce ,  SVinéaitni, 

.^    '  '     detupesUM  ti  des  télé^apktt. 


N*  45861.  —  DÉCRET  relatif  à  VmfmUcatim^  imns  (es  ÉtiÊMisfements  éf  i'iSI^. 
de  la  loi  des  12  juin  i893-ii  Juillet  iSOS^tonce^nant  rhygiène  et  teflrérff 
des  travailleurs. 


t'.-.  I 


Dq  3  Mars  igeS, 

.» 

*      t 

(^rooraigiié  au  Jêtaïud  offidH  du  p  mats  j^o».) 


•li 


Le  Président  DB  LA  RÉPfJBLiQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindfustrie^  da  postes  et  da 
(éiégraphes  ; 
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Vu  la  loi  des  12  juin  1 898 - 1 1  juillet  igoS  concernant  i'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  ; 

Vu  uotamaieat  rartlcle  12,  paragraphe  3,  ainsi  conçu  : 

«Les  articles  5»  6,  7,  8,  9,  12  (paragraphes  1  et  2)  et  14  de  la  présente 
loi  ne  sont  pas  applicables  awi  éèaiiuMeflients  de  TÉtat.  Un  règlement 
d'administration  publique  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  com- 
muniquées par  le  ministre  da  commerce  aiik  adminifiiratioiiA  injkéreasées 
les  constatations  des  inspectears  du  travail  dans  ces  établissements*; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu , 
DémèTB  : 

Art.  V\  Les  résultats  des  coastatations  faites  dans  les  établis- 
sements de  l'Etat  par  les  inspecteurs  du  travail  en  vertu  de  Tarticle  4» 
paragraphe  1",  de  la  loi  des  12  juin  iSgS-ii  juillet  igoS,  sont 
consignes  sur  un  registre  spécial  fourni  par  radministration  inté- 
ressée  et  coaflë  au  directeor  de  rétablissement.  Copie  des  inscriptions 
portées  k  ce  i^istre  est  adres^  iaunédiatewent  par  riospecteur 
à  riospecteur  divisionnaire  du  travail. 

2.  Si  rinspecteur  a  formulé  des  observations  le  directeur  de 
rétablissement  doit,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire  conntjbre  par 
lettre,  à  Tinspecteur  divisionnaire  du  travail,  la  suite  quil  compte 
lefir  donner.  Copie  4e  cette  lettre  est  reportée  par  fes  soias  du 
dEfTPeteur  sfir  le  registre  mentioinié  à  r«ftide  1^',  en  regard,  des 
cott9tafafiiiMis  de  Tm^pectenr. 


3.  Qsand  faooord  sar  les  mesures  k  prendre  ne  s'établit  pas  entre 
le  directeur  et  l'inspecteur  divisionnaire,  ce  dernier  avise  le  ministre 
du  commerce  et  de  findustrie  qtii  saisH  le  ministre  intéressé. 

Celui-ci  informe  le  ministre  du  commerce  et  de  findustrie  de  là 
stiite  qu'il  donne  k  faffeTre. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  peut,  s'il  le  yagt 
utile,  demander  favis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. fiC  comité  est  toujours  consulté  lorsque  le  ministre  intéressé 
en  fait  la  demande. 

5.  Le  aoLioistze  da  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de 
l'exéeutkm  du  présent  décret  *  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  àe 
la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  igoB. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  da  emmefte,  it  ^iwiuttrit, 
dei  pmlÊÊ'^  ém  téÛ§rt^hes, 

Signé  :  F.  DUBUEP. 
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3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  dés  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  an  Buttitin  im 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Mars  igo5. 

U  MinlMtn  i€  l'iiUéritar, 
Signé  :  Eue.  ÉTiBiriiB. 


Signé  :  ilfflJS  LOUBET. 


N*  45864-  —  DicKBT  qui  aatorise  le  département  de  la,  Lozère 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  e^traordinairement, 

Da  97  Mars  1905. 
(Promalgaé  au  Jommal  «fffkut  du  4  avril  igoS.) 

Le  PnÉSIDKNT  DE  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintërieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Lozère,  en  date  du  a4  août 
1004; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mars  1905  ; 
Vu  les  autres  pièces  du  doiaier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1B71  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérienr,  de  rinstruction  publiqoe,  des  beaux-arts  et  da 
cultes  du  Gonsefi  d*Élat  entendue, 

»  •  * 

DécaÈTB : 

Abt.  1*'.  Le  département  de  la  Lozère  est  autwîsé,  conforsiénieDt 
à  la  délibération  snsvisée  du  conseil  général  «  à  emprunter,  à  m 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  fieancs  soixante^iûîs 
centimes  pour  cent  (3'  63  p.  o/o) ,  une  somme  de  soiiante^neuf  miOe 
six  cent  cinquante  francs  (69,650^)  remboursable  en  cinq  ans,  à 
partir  de  1906,  et  exclusivement  applici^le  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires à  subventioiiner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concor- 
rence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit,  par  yoie  de  souscription ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  on  tra^ismissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépMs  et  consignations,  de  li 
Caisse  natioqale  des^  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  do 
Crédit  foncier.de  Fraoce. 

Les  conditions  des  souscrjptiw^ns  à  ouvjnr  oi|.  des  trmités  à  ptasor  de 


B,n*26i9.  —  1417  — 

^ré  à  gré  seront  préalablement  soainises  a  l^approhation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  aatorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1906,  un  centime 
quatre-vingt-dix  centièmes  (  1*  90]  additionnels  au  nrincipal  des  quatre 
jcontributions  directes,  pour  en  affecter  le  proctuit  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  soiiante-neuf  mille 
six  cent  cinquante  francs  (69,660')  autorisé  par  l'article  i*"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
•jHHM»rdiMiaigeê  dont  le  maximvoi  est  fixé  chaqoe  année  par  U  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balleiin  des 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1905. 


Signé  :  l^LE  LOUBET. 


Le  Mimttrt  es  VmUériear, 
Signé  :  Eue.  ÉTixirirs. 


N*  45865.  —  DicMBT  qm  fixe  la  Taxe  manidpale  à  percevoir  sar  les  Chiens 

dans  les  communes  da,  dépariement  du  Cher. 

Da  S9  Mars  1905. 

Le  PitopuT  M  hk  IUpubuqus  imaiiçai»« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

» 

Vu  les  délibérations  des  consefii  municipaux  des  communes  désignées 
an  taUeau  ci-dmous; 

Vu  Favis  du  conieii  générid  et  celui  dn  préfet; 

Vu  la  loi  dn  a  mai  i855  et  ledôoret  régleventaire  du  4  aoàt(^>  de  la 
même  année; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstraction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  du  Conseil  d'État  entendue, 

Mcain: 

Amr.  V\  La  lâxe  muaîcîpale  à  percevoir  sur  le^  chiens  dans  les 

<')  XI*  férié,  Bull,  dso,  n-  9955. 


—  UiS  — 

camaMHies  du  dépavIeBest  du  Ck»  oosapÊâiit^  dbms  ie  tefakaa  f«i 

sait  est  fixée  confonnément  aa  t&rif  dadit  tabieau  : 
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2.  Le  ministre  de  rintérieur  est  cRarge  de  inexécution  du  présent 


Fait  à  PSiris ,  te  2g  Man  igd5'. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  £UG.  Étibntie. 


Signé  :  Étf  ILE  LOLBET. 


{    '  1 


«  • 


N*  45866.  —  DâcBBT  qui  oavre  aa  Mmistre  de  l'instruotian  publiqme,  du 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  fexertiee  Î905,  un  Crédit  à  tare  de  fonds  ie 
concours  versés  aa  Trésor,  applicable  aux  Écoles  nationales  des  beaux-arU, 

Si»  i  À)u#  »9p5. 
■    ».  « 
Le  PRisU>KlfT  DE  LA  R^PDBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f  instruction  puUique,des  beaux-arts  et  des 
cultes  ; 

Vu  les  lois  des  28  déoêtàïkéf^^^  't^'^'iMtkr'rgi^,  p^<lit  iimilure 
de  crédits  provisoires  pour  lesnp^d^jaayieTiJTévrier  et  ^lars  igoô; 

Vu  rétat  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées ,  constatant  qu'il  a  été  rené, 
à  titre  de  fonda  àh  concduiY,  par  (ttVei'ws  ¥fltes ,  ttkie^  MMniè^  éê  yitt^^é/sas. 
mille  deux  cents  firancs,  pour  subventions  accordées  esàxêUXoi 
beaux-arts  désignés  dans  UfÊfr^ê^ 

fkr&i^Êde^9éfifet=m*m'êpàÊk'iW0^,'^l  '*      ' 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^>; 

'  Vu  t^àvls  du  infnîstnd  dés*  ffiiances,  en  chrtef 'dv 91.  iMrs  tgti^: 


lit 


DiCRBTB  : 


Art.  l*'.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
yMfkpiWy  M  ittiéi«e  Ai  nÉMottM*  lMÉiiifM|/4è»beau-arti  et 


(1) 


II*  férié  p  Boit  io45,  n*  io5s7. 


B.  n*  2619,  —  141»  — 

<les  cultes ,  deuxième  section  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  Texercice 
igoS  9  chapitre  xm  :  Éccks  nationales  des  Ireajxx'ttrfs ,  des  arts  âéfratijs 
et  d'art  industriel,  un  crédit  de  ringt-deux  mille  deux  cents  francs 
(22,200')  applicable  aux  étaUissemenis  désignés  dans  Tétat  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-aris  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

Fait  à  Paris,  le  k  Avril  190a» 

Si«Që  :  EMILE  lOCBET. 

ht PrétidmU-da'C^mêH ,  SÊmiêêrê éÊtJtnmnctty  Le  MimttrÊJ^Jfinttmctinm  pah/if  # » 

^.      ,     _  des  b«au:»<irtt  et  des  cnlUs, 

Sunomi  A0OVIBIU 

^gnë  :  BlBlfVEND  "MaRTT^ï. 


^Tiir  d4S  smnmM  vwrsies  ob  Trésor  à  titre  ds  fonds  de  concours  pour  dépenses  publias 
et  desêimées  à  être  rattachées  on  budget  de  t exercice  i905^ 


' 


sirAATBBUTt. 


Àlpet- 


Creuse. 
Jtord.. 


Haute-Vienne. 


I 

VABTIIB 


CBAPmi  IT  WOTTf% 

•dM  TtTMaeaU. 


La  vifle 
de  Nice. 

La  ville 
d^Aubnison. 

Uwilte 
de  Bodbaix. 


La  ville 
de  Limogfet. 


CHAPITRE  XIU. 
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DiCOBATirS  BT  D*ART 
IRDUSTRIBL. 


Subventions  allouées  aax 
établissements  ci-des- 
sous désignés  : 

i^  mrwMêTKt. 

École  nationale  d'art 
décoratif  de  ^icc*. 

École  nationale  d^art 
décoratif  d*  A  obusMUL. 

Ecole  nattonale  des  arts 
(Kcerati^    de    ftoo- 


Écdle  nationale  d'art 
décoratif  et  Musée 
nt^^mS  Adnem^Ùa- 
"boncké,  à  Limoges. 


30S07 
3oo23 
3qà46 

ioi3& 


DATBS 


10  février  igoS. .. 


37  Janvier  1905. . 


«onTAirr 
dei 


3.876* 
8a5 
10,000 


ae  janvier 


I     0, 
iar  190$.  .j      ^^ 
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N'  45867.  —  DÉCRET  portant  concessions  de  Logements ,  à  titre  gratuit^ 

dans  des  bâtiments  appartenant  a  VÈtat, 

Du  6  Avril  1905. 
(  Promnlgué  aa /ournat  pfficiA  da  16  avril  190F.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yn  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  35  février  1901  ; 
Vu  le  décret  du  39  mai  190a; 


■TABLISSBMIHTS 

duit  lequel* 
lei  logement*  sont  concédéa. 


Manutention  militaire. 


Manutention  militaire. 


DKSIOHATlOlf 

des  oorpi  d'armée. 


1 1*  corps Vannes 

Blida.. 
Boghar 
Aomale 

i9»  corps 


3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  ei  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Maurice  Bertbaux. 


N"  45868.  —  DÉCRET  homoloQuant  an  Plan  de  circonscription  et  un  procès-verbal 
de  bornage,  relatifi  aax  fortifications  de  la  place  de  Bougie, 

Da  11  Avril  1905. 

Lb  Président  de  la  Repubuque  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  ly  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili* 
tairas,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  dks  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i865  (^)  pour  Tapplication  des  lois 
précitées; 


«  xT  série,  BuH.  91,  n*  780,  et  BuH.  io5,  n*  88». 


B.  !!•  2619.  —  1421  — 

Sur  la  proposition  da  ministre  de  la  gaerre , 

MCRBTB  : 


Art.  1**.  En  raison  des  nécessités  du  service,  sont  maintenues 
les  concessions  de  logement  faites ,  à  litre  gratuit,  dans  les  bâti- 
ments du  service  des  vivres  ^  aux  agents  indiqués  ci-après. 

2.  Par  suite  de  ces  concessions,  le  tableau  annexé  au  décret  du 
29  mai  1902  est  complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

BB9999S99B959BS9B5S=99BS99SSS99SBB9B9BSa^ 


lépâftiwiBim. 
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1  préposé  des  vivres 
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1  concierge 

Lire  ; 
1  concierge 


loaiui 

d«  plèc«» 

qa'Ilt 
oeeapent. 


1 
5 

a 


MOTIPS 

d«  la  eoBMttloa 

et 

observstioBt. 


Les  besoin*  do  mi^ 
vice  et  k  ftrds 
dei  rnsfaiint. 


.3 


Sur  la  proposition  du  minbtre  de  la  guerre, 


DicEÀiv  ; 


Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  plan  de 
circonscription  et  le  procès-verbd  de  bornage,  visés  et  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  limite  intérieure  de  la 
zone  des  fortifications  de  la  place  de  Bougie  (Algérie)  dans  la  partie 
comprise  entre  les  bornes  69  et  61. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texëcution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Pari$^  le  11  Avril  190Ô. 


Signé  :  ÉBULE  LOUBET. 


Le  MbàâUm  éé  te  gmêrr^. 
Signé  :  Madricb  Bbrteaux. 


—  1^2  — 

N'  45869.  —  DàcRBT  qui  ouvr^  aa  Ministre  de  l'instraction  publiqoB,  du 
heaax-arU  et  des  cultes,  tjor  l'exercice  1905,  an  Crédit  à  titré  é^jÊSséB  di 
concours  versés  au  Trésor,  pour  subventions  à  divers  établissements  des  Beaux- 
Arts. 

Da  13  Avril  190^* 

Lb  Prj&sident  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  da  nioblre  de  i'iiMlmctiMi  paMiqtw,  flle*beMut«rl»  d  do 
cuites  ; 

Va  îès  lofs  dSw  28  décembre  igo^  eî  î^  Jaimer  rgoS,  por^aaÉî  uuveifuie 
de  erédits  provkmres  pour  les  mois  dft  janvier,  février  et  mars  igo5; 

Tu  rétat  ci-joint  et  ies  déclwÉtfoai  v  ■■■tBèaf,  constatant  qa*iL  méàà 
versé,  à  titre  de  fonds  de  concoHn^  pMi  cU¥«rjcs  viAles  et  départements,  uoe 
somme  de  leuf  mille  huit  cent  vincl -cinq  francs  pour  subventions  accordées 
aui  établissements  des  beaux-arts  désignés  dans  ledit  état; 

Vu  l'article  l3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  3^1  mai  1863  <^>; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ^  avril  1905, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I"".  h  est  ouvert,  a  tîfre  de  fonds  de  concours  pour  <fépeQses 
publiques,  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  deuxième  section  I^Service  des  heaax-arts]y  sur  rexerdce 
1905,  chapitre  xm  :  Écoles  nationales  des  leaax-arts,  des  arts  décoratift 
et  d'art  industriel,  un  crédit  de  neuf  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs 
(9,825')  applicable  aux  établissements  désignés  dansTétat  annexé  an 
présent  décret. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépen«e  au  moyen  de  pareille  Eomme 
versée  au  Trésor  jpubfic»  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  Tinstructiofi  pubKqtie,  éés  lyemtx-aiti  et  4es 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  f  exécution  dv  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1905. 


Sl^  :  ÈWOM  IjOUBET. 


Le  Presiden  (  du  Corueil ,  Sftnutrt  âét  finanees ,  U  Minitln  de  l'inttructiûH  publique , 

Si^é  :  ROUVKR.  ^  h.aux-arU  ^  des  cultes. 


Signé  :  EuKWHftMAAlEi. 


i 


<*>  xt*  série,  Bull.  io45,  n»  10517. 


fi.  n"*  2619. 
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État  des  sommu  versées  aaTritor  à  titre  dejbuàs  de  concours  pour  dépenses  puXfiïquef 


viPAKTKMnTI. 
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PAUUft 


CHAPITRE  XIII. 

^COLVS  HATrâ^ALim   DBS 


Le  A^pa- 
tement. 


Côte^'Or. 


La  ville 
de  Bourges. 


La  ville 
\  de  Dijon. 

i  Le  dépar- 
[     lement. 


imto. 


DECORATIFS    ET    D*ART 
liSt..' 


SnhvtniioAi  aUoaées  aux 
ètablissenunts  ci-des- 
tons  désignés  s 

SAVention  anouelle 
allouée  à  l'école  na- 
tionale d*art  décorafir 
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École  nationale  des  arts 
appliqués   à  Tindos- 
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SoâAo 
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2h  février  190S... 


6,coo' 
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9,835 


N*  ^15870.  —  DÉCRET  attribaant  an  Sûa^-S^cnétaire  à*Ékit  au  Ministère  de 
Vin^trnction  publique ^  des  beauayarts  et  des  cultes  ^  au  SausSecrêiaire 
dTEfat  au  Hinistère  des  finances  U  droit  de  correspondre  etijranchise. 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1900,  instîtuaiilîfissous-secrétarials  d'État  des 
beaux-arts  et  des  fiiiances  ; 

Vu  ies  articles  i  et  a  de  i'ordonnance  du  17  novembre  i8Vi^*\  »ur  les 
franchûes  postales; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  conunerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 

Art.  1*'.  Le  sous-secrétaka  iIlBtat  «a  ttUBstène  4e  itetdwAioa 


*"'  tt*  série,  Bull,  ii54 ,  n'  ii656. 


—  1424  — 

publique,  des  beaux- arts  et  des  cultes,  chargé  de  radministration 
aes  beaux-arts,  exercera  les  mêmes  droits  de  franchise  et  de  contre- 
seiog  que  le  ministre  de  ce  département 

Son  contreseing  sera  opéré  au  moyen  d'une  griffe  portant  les  mots: 
«  Sons-secrétaire  d'État  des  beaux-arts  >. 

2.  Le  sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  des  finances  exercera  les 
mêmes  droits  de  franchise  et  de  contreseing  que  le  ministre  de  ce 
département. 

Son  contreseing  sera  opéré  au  moyen  d'une  griffe  portant  les 
mots  :  «  Sous-secrétaire  d'État  du  ministère  des  finances*. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1905. 

U  Ministre  du  cofnmêrcê,  à»  Vinduttri%, 
dêt  postes  et  dês  tSégraphu, 

Signé  :  F.  Du  BIEF. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


M*  40871.  —  DÉCRST  qai  oawe  au  Mitùttre  dêt  finances  un  Crédit  addUionnel 
en  auameniation  des  Restes  à  payer  constates  par  les  Comptes  définidp  du 
exercices  1902  et  i903. 

Du  i4  Avril  1905. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances, 
additionnellement  aux  rest^  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  190a  et  igoS; 

Tu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^\  portant  règlement  génénl 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  tenues  de  ces  artidles,  les  créances  comprises  dans  les 
états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*dles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercises  précités  et  qoe  leur 
montant  n'excède  pas  le  chiffire  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été 
annulés  en  clôture  de  ces  exercices  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

« 

DégrAte  : 

Art.  1*'.  D  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmeatatioD 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1902  et  1903,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  vingt-quatre  francs 
quatre-vingt-dix- sept  centimes  (aad'gy). 

<*)  XI'  s^rie,  Euli.  io45,  n*  10527. 
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2.  Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tablean  y  an- 
nexé sera  adressé,  en  double  expédition,  à  la  direction  générale  de 
b  comptabilité  publique,  conformément  à  Tarticle  119  du  décret 
du  3i  mai  i86a. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  d'exercices  dos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécu- 
tion de  Fartide  8  de  la  loi  du  23  mai  i83d- 

4.  B  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res« 
sources  générales  de  Texercice  courant 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1^  Avril  igo5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
lé  Pré$iiênt  dm  Conseil,  MinUtrt  det  fùumeêt , 
Signé  :  RocviiR. 


État  des  crédits  supplémentaires  ouverts  en  augmentation  det  restes  à  payer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices. 


»90i.< 


CHAP.  LI  bÎ4. 

Frais  autres! 
que   ceux  de' 
trésorerie  né- 
cessité* par  le/' 
rembourse- 
ment   on    la 
conversioni 
des   rentes] 
3  i/a  p.  0/0. 


\ 


CHAP.  XCVIl. 

Pensions  de 
retraite  des 
nréposés  et 
des  onvriers 
des  manufac- 
tBfesdBi*état 

(  Art.  9.  Service 

des 

allumettes. } 


M.  i4[/arf 

(Travaux 
supplémentaires.  ) 


M.  Loiseau. 


{ Travaux 
supplémentaires.  ) 

(  Salaire.  ) 

M"*    Grosso   { Marie  ) , 
veuve  Giamugnani. 

(Arrérages 

de  complément 

de  pension.  ) 


Total  de  l'exercice 
l^Oi 


■OMTAHT  VIS  CaioiTS 


par 

article. 


par 
chapitre. 


ii'oo*  \ 


170' 00* 


A9  00 


110  00 


a4  hà 


24  AA 


par 

exercice. 


l^'AA« 


OISIBTATIOMS. 


La  créance  ci-contro 
n'a  po  itre  sonmlse 
dam  les  driali  rc'- 
gflementaîrca  à  la 
vérification  de  la 
eommiation  dei 
frais  de  service  par 
suite  de  retards  Im- 
putables an  créaa- 
cler. 

Les  eréanees  el- 
eontre  n'ont  pu  être 
soumises  dans  les 
délais  rriflemen  - 
talres  à  la  vériflea- 
tion  de  la  eomaU- 
sion  des  frais  de 
service  par  suite  du 
décès  du  titulaire. 

Le  conseil  d'admi- 
nistration n'a  ét«^ 
appelé  à  statoer  sar 
les  droits  de  cette 
vtave  qne  dans  le 
cours  de  l'année 
1904. 


I  ^1 

t  rai»  aatretj 


MM.  HfkûrH  l  '... 
«fKi^ation.* 

M"*  B>«r7.'.i» 

Foumilnr**»-  ) 


l 


1903. 


nMml    oa     U 
roD\cr9ioD< 
Je»    rcnl»"*, 
^  j  »  p.  ©"o. 

r  ) 

f.BAP.    XCYII.      I  ( 

I F  entions  d  '•  '  M"*    Ftulh  iUrul ,   y  tnre  j 
r»  Irait*-       d#*s         Fértz.  \ 


«I»  s   iirifjof  it  -  ' 


de  coaipl'-nieDt 
•h-  p«n»iriD. 


Art.    1-. 

.         sfrvic*» 
\    des  tabars. 


I 


I 


I 


19' 55- 


j    30 


ite 


fm      '       fM' 


li  o3' 


«ie 


I 


Tôt  4L  de  rexenace* 

1905 j ;     3o  S3 


) 


TOTACX. 


I 


* 


îo*.' 


L«l 


aerft  c. 


^  k 


mmx 


••tr* 


>'  W«n 


.■»o' 


32i    97 


Af'.PKTR  le  présent  éM  è  4a  «oume  4e  desx  cent  via^-qaatre  fxancs  qnaire-TÛsi- 
ept  centimes. 

Paris,  le  i4  avril  igoS. 


U  iTtsidml  du  CoÊUtUa 

Signé  :  RocTiEn. 


V  55871.  —  DÉCRET  oui  ouvre  au  Ministre  de  la  atterre,  sitr  fexwtiug  190i, 
an  Crédit  à  titre  ae  fonds  de  concours  verses  au  Trésor^  ^fipEcàbk  ot 
Matériel  dm  établissejnents  d$  Vartillarie. 


Du  11  Mû  ij^S. 


\JB,   PflÉffDENT   DB    LA 


niAivçâns 


Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  préaident  tkiOHasefl. 
ministre  de&  finances; 

Tu  la  loi  du  3o  décembre  1903 ,  partant  fiulMa  du  bui^t  ém  4ép<9ises 
du  minifltère  de  la  guerre  po«r  Texereice  «90%; 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉlat  et  la  vifle  de  Vcomb  ^bî  t'est 
engagée,  le  5  octobre  1^1,  à  participer  aux  dépenses  aniHiaHes  d'entretien 
du  chemin  vicinal  loageant  1  atelier  de  coAstnictioa  de  rartillene; 

Vu  la  déclaration  attestant  que  la  sabv«itioii  «fférenie  à  Tannée  190^ 
a  été  versée  au  Trésor  a  îa  ttate  du  a8  décembre  1904; 
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Vtt  Varticle  5a  du  clécrei  dsiSi  «m  kâ6a  ^>  sw  la  cooajptaiNliié  pui^ae, 

DÉCRÈTE  ; 

Â&x.  1*'»  H  est  ouvert  au  lomi&ke  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
énéral  de  Texercice  190^,  un  crédit  s^élevaut  k  la  sonune  de  cent 
[uarante-huit  francs  quarante  centimes  {i48'4o),  qui  sera  affecté 
,  Fentretien,  en  1904,  du  chemin  vicinal  longeant  Tatelier  de 
onstruction  de  Tarlillerie  à  Vernon  et  qui  sera  attribué  au  cha- 
litre  ixxiv  [Étahlistements  de  l'artillerie  —  Matériel)  de  la  1"  section 
Troupes  métropolitaines)  du  budget. 

2.  li  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
rrésor^  par  la  ville  de  Vernon ,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  fiaaxces  sont  chargés, 
chacun  en  ce  quîfe  concerne,  de  Texécution  dû  préaeBit  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  ta  Bégude-de-Mazenc,  le  11  Mai  1906. 

Sinné  :  iiSUM  iOUBET. 

Le  Président  da  Conseil,  Hiw'i É  >  das  finances ,  Le  Hfbsittre  db  b  fmerrf. 

Signé  :  RouviSR.  Signé  :  Maiwigb  Bexteaux. 


MT  tà&j^  —  fiioan  nu  WtâssuÊSOi  im  la  Riêpubliqub  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  d»  YinàéKkmt)  portant  que  la  section  de  Zéralda 
est  distraite  de  la  ccmmane  de  Staouéli,  arrondissement  et  département 
d'Alger,  et  formera  à  Tavenir  une  commune  de  plein  exercice  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  Gxé  à  Zéralda  et  qui  en  portera  le  nom. 

Les  limites  entre  les  communes  de  Staouëli  et  de  Zéralda  sont  détermi- 
nées par  le  liséré  vermillon  tracé  au  plan  ci-annexé. 

Lt»  cmidiliens  de  la  9ëp«ratk»n  sont  réglées  ainsî  qu'^  snit  : 


A^  Les  iouBOui^ks  énumérés  au  projet  de  partage  dea  bien»  indivis  ci-an- 
nexé  sont  iOtnèoé»,  savoir  :  les  a"  1  à  :2a  à  la  ooHHBmie  de  Staouëli  ;  les 
n'*  a3  à  33  â  la  connnane  de  Zéralda. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ni  à  compensation  pour  Fabandon  forcé  des 
édHke»  on  inomeables  sorninf  «  «nsgtf  poMic  qui  sont  siliMS  «or  te  tnrri- 
torre  <ie  chacune  des  deux  communes. 

B.  L'actif  mobifier  de  îa  commune  de  Sîaotréli  sera  partagé  cotre  ceff e 
commune  ^et  celle  de  Zéralda  dans  Tes  conditions  déikvmuéw^  pair  Tavi^  4ii 
Conseil  d'État  du  20  juillet  1807. 

C.  Les  dettes  communes  existant  au  moment  de  la  séparation  seront 
réparties  entre  les  communes  de  Staouéli  et  de  Zéralda  d*après  le  montant 
des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  payées  dans  chacune  d'elles. 


w 


U*  série,  Bail,  inftâv  oT  vù^tj. 


U28  ' 
ipranti  ayant  une  «ffecUlion  tpéâak 


r  le  lerritoire  de  laquelle  les  ïcn>d> 


Toutefois  le  remboarsement  des  ea 
restera  k  la  charge  de  la  commoDe 
desdits  emprunts  ont  él^  eu^loyés. 

Les  dispositioDi  qui  précèdent  recevront  leur  eiécation  sans  pr^odict 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acqob. 
[Paris.  25  Février  W*5.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  '36  Juin  1905. 

Le  Garde  det  Sceaux.  Ministre  de  la  Jatiiet. 

h  cHkumÈ. 


Le*  tlioaiicineDt)  aa  Balltlin  ia  t»it  UQt  rcfut,  toit  m  bureau  de  lenu. , 

nttloiulc,  t^.  rua  Vieitle-di>-Taaple,  Puto-i*,  nII  duu  k*  bwaini  da  poite  da  déparU- 

Fi>tie  priaclnate S  taoc*  par  m. 

Partie  mpjriAwHiUire <fnoei  paraît. 

lu  deui  partiel g  fcanci  par  an. 

La  aboanementa  partent  du  ■*' Janvier. 

remplaçant  on  naméro  par  on  aatie ,  lolt  eu  bninlatant  un  niaïuf  ro  ""-"Tin-^ ,  mm*  à  b 
niiJilioii  gu  la  riclamatian  mil  /smiiUi  iuu  rialamafla  <ta  la  rAaplion  rf*»  ■aaajui  i  Taaln. 
Ks  miuéiiaeiice ,  il  ne  pourra  ttre  donuj  mUi^Uod  ani  ridamalloiu  qui  De  rcm^icaieat 
pai  la  coadltioD  ci-deuui  Indiqua,  qu'autant  que  le  deilinalaire  aort  Tcnt  le  montaotde  k 
▼alaor  d»  Duoéroa  réebstti. 

Le  prU  d'un  naméro  acheté  indiment  est  Bié  à  o  fr.  ta. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  45874.  —  Loi  faisant  compter  pour  une  année  de  navigation,  dans  le 
GEdcal  de  la  pension,  la  campagne  de  grande  péché,  à  Terre-Neuve  ou  en 
blonde,  accomplie  par  les  Inscrits  maritimes. 

Du  17  Avrit  igoS. 
(Promuigaée  ta  Journal  officiel  du  19  trril  190S.) 

Le  S^nat  bt  la  Chambre  dbs  DBPUTés  ont  adoptb. 

Le  Pr^idbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit: 

ARTICLE  UMiQUE.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
campagne  de  grande  pèche  à  Terre-Nenve  ou  en  Islande,  accomplie 
par  les  inscrits  maritimes,  leur  sera  comptée  pour  rétablissement  de 
la  pension,  comme  navigation  de  douze  mois,  étant  entendu  toute- 
fois que  dans  le  courant  d^une  même  année,  avant  ou  après  la  cam- 
pagne, toute  navigation  eflTectuée  par  eux  ne  pourrait  être  comptée 
en  SOS  des  douze  mois  accordés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  igoS. 

Sigaé  :  ^ILS  LOOBET. 

U  Miniitrt  4t  la  marùu, 
dS^é  :  Gastoh  Thomsor  . 

Iir  Série.  9t 
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N*  45875.  —  Loi  portant  abrogation  da  décret  de  la  Convention  nationale  »  en 
date  da  2  octobre  1793,  limitant  aa  terme  d'ane  année  les  Engagements  prû 
par  les  mattr^jffffir^.      .     .  i  •        /  •    f         J 

Du  31  Avril  1905. 
Ll  S^NAT  ET  LA  GhAMBU  DBS  D^UT^S  ONT  ADOPTi, 

Lb  Pr^ideiit  db  la  RipuBitQU  *ÉàountGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur 
suit  : 

ÂBTi€LB  loUQUE»  ^  déc»!  dtt  a  octobre  &7^4ftt  «bro^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécjité^ei^fnff^  le»  d^.r^tati.  ; 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1905.    -  * 

Signé  !  EMILE  LOGBET. 


Le  Mmùtw4k  la  mnémmi     '    v> 
Signé  :  Gaston  Thomson.  '       « 


mmru^ 


N*  45876.  —  DÉCRET  qai  réserve  pour  la  reproduction  da  Poisson 
des  pdtHiM  de  éiéers  Fhttvm  et'Hêfièf^ee^. 


Du  3o  Décembre  1904. 


tf  rèMii4fa#«*  td^imêi  ^fflékl'da  ii  âèeemie^J  190e.  ) 


il  » 


« 


Le  Pr^sideiv  r  9ib  yl  Ï!bpu©U<^ije  .fiun^isê^  . .  ^     . 

Volèsioîs  du'î5  avTîV  iSig  et  dii  5i  ihaf  iSfeS  inr  tff  pèehe  fluviale; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1896,  qui  a  transfère  au  ministère  de  Fagn- 
coMtiif.iiKie  parliw  iki^wniee^derM  y^is^ AimaàQ;>  :    .        • 

Vu  le  décret  du  5  se^teiJbre  •  tè^f^  pucÉamt  r^^^^amtee^  géuiuâ  sur  k 
pèche  fluviale; 

Vu  le  décret,  en  date  du  32  décembre  I099,  qui  a  institué  pour  uoe 
période  de'èinq  afts,  (Ses  H^serves  dans  les  bassins  fluviaux  de  la  France,  en 
exécution  de  la  loi  du  3i  mai  i865; 

* 

Vu  les  propositions  du  service  des  eaux  et  f(K4tAvenM40bl^  Ifis  êsris  des 
préfets  des  départements  intéressés; 

Vu  les  délibérations  des  conseitr généraux  de  ces  départements; 

9-ï« 
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Vu  les  avis  de  la  commissioa  de  la  pèche  fluviale,  en  date  des  a3  juillet  et 
i^nowemAuie 'K904; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Aat.  r'.  Les  parties  des  fleuves  et  riviàrés  iéfiijg^née*  à  Tétat  anne: 
m  présent  décret  seront  réservées  pour  îa  reproduction  du  poissoi 

• 

2.  La  pèche,  même  à  k'iigtae  flottante  tenue  à  la  main,  des  di 
verses  espèces  de  poisiopé  6St  abadlùment  interdite  pendant  Tanné] 
entière  dans  les  parties  de  couTsd'eou  désignées  audit  état. 

'   3.  Cette  intei^dÂcâîojQ  est  prononcée  pour  une  jpériode  de  cinq  an! 
à  dater  do  1'*'  janvier  t^od ,  snuf  to»  exceptions  spécifiées  à  i*état. 

En  ce  q«i  coAcenkeieftiooim  d'«aa  où  la  pêche  esi  amodiée  pi 
PÉtat,  rinterdidion  ne  séili  sippliquée  qu'au  ftir  et  à  iiesure  d] 
Pei^piraticMi  des  baux  d'afTenoiâge  en  cours,  a  moins  que  lAsdits  bauJ 
1  obligent  fadjùdicataire  à  iy  sdutnettre  immédiatcittetitlou  qu'uni 
intente  ne  se  soit  établie  aalre  Aai  al  l'administration.       |  I 

4.  Chaque  atiuéei  an  moB  .  dé  janvier,  les  publications  seron 
Esdtes  dans  les  comiiHiiie»  e»  vite  de  rappeler  les  emplacemeni 
Réservés  potir  la  reproduction  du  poisson  où  la  pêche  est  absoli 
ment  défendtie. 

5.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  en  exi 
nitioQ  de  Tarticle  26  de  ktloi  dn  i5  avril  1829  et  de  l'article  à  de  là 
ni  du  3 1  mai  l865,  il.  est  interdît  de  laisser  vaguer  îi^  oies,  1( 
(anards,  l9ê  nyqmes  Bi  ÊMnÈreê  aiiûnaux  aquatiques  susceptibles  d| 
létruire  le  frai  du  poisson  ;  sut  les'  cours  d'eau ,  dans  défendue  d( 
^serves  afSeotét»  à  la  Mipj?odiio4io*.  j 

6.  Des  pêcBes  extraordinaires  pourront  être  pratiquées  en  toi 
emps,  le  temps  ée  JÊrat  enœplé^  par  les  soins  de  l'admibistrationj 
ur  l'autorisation  dfis.  préfets,,  dan»  les  emplacements  i>éservés, 
'effet  de  détruire  les  i^spèoeft  de  poitftons  qui  seraient  reconnues  nui 
ibles. 

7.  Le  ministre  de  TagricttUttre  «st  chargé  de  l'exécution  du  pré| 
ent  décret,  i{fui  sei*a  inséré  au  Èatlctin  des  lois  et  publié  au  Journa 

Fah  à  Paris ,  le  3.p  J)ëcenftfre  1  goi. 

Signé  :  ÉlflLE  LOUBET. 

y  •/  •  •  » 


Xir  Série.  9S 
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Désignation  des  parties  de  Flemes  et  de  Hivières  réservées  pour  la  rtpr^dadioÊk  in  Pem 

pendant  une  période  de  cinq  ans. 


Ltum  DBS  ràwnaM  iBuarBit. 


Embouchure  de  U  Vidouie.  —  De  U 
Umfte  da  dépurtement  i  U  borne 
kilométrique  i  (communes  de 
SaiDt-Mattiioe-d*Bcbaseâa  et  de  Mt- 
tofUoa) 

Embouchure  de  Tàlbarine.  —  De  la 
borne  kilométrique  5o  i  la  borne 
Si  (communes  de  Gh&tUlon'ia- 
Palud  et  de  Saint- Mawiœ- de- 
Rémens  ) 

De  U  borne  kilométrique  76  à  son 
embouchure  dans  le  Rhône  (corn* 
munes  de  Loyettes  et  Saint-Mauriœ- 
de-€oiirdaiis) 

Entre  le  creu  de  la  Mordle  et  son 
emJ>ouchure  dans  la  Saône  (com- 
mune de  Thoiasev) 

Du  confluent  du  Scran  avec  le  Rhône 
(eztsémllé  sud  de.  Vue  fiéaid)  jus- 
qu'à un  point  situé  en  face  de  la 
fenne  Dacrolx  dîna  tlle  Béaid 

Lône  d*Anglefortavec  ses  ramifications 
eomprises  entre  la  route  et  le  che- 
min de  fer.  Depuis  le  frué  de  Gttron 
usqu'à  l'aqueduc  du  chemin  de  fer 
tabli  À  460  mètres  en  aval  de  la 
borne  140  (communes  d*Angle- 
fort  et  de  Culoc) 

Lône  de  la  Ricard,  entre  Taqueduc, 
sous  le  chemin  de  fer  Victor-Emma- 
n«el  «I  lu  mmadciie  (communes 
de  Culo£  et  de  Lavoun  ) 

Lône  située  en  arrière  du  barrage  de 
S«iiit-Gealx,  depuis  oh  potet  pris 
k  400  mètres  en  amont  de  la  bone 
Idlomëtrique  100  Jusqu^à  son  estré- 
mité,  située  i  700  mètres  en  aval 
de  cette  borne  (  oommunes  de  Bre- 
guier,  Cordon) 

Lône  de  la  Sauge  on  du  Sauget  (com- 
mune de  Saint-Benolt) 

Lit  du  Rhône ,  entre  les  bornes  kilo- 
mètriquea  71,360  et  70  [oommunes 
de  Smièreft-de-Bilora  (Ain)  et  de 
Bowease  (Isère)] 

Lit  du  Rhône  entre  les  points  kilo- 
métriques 35,3oo  et  S3,Soo,  non 
compris  le  petit  bras  du  Néant 
[  communes  de  Loyettes  (  Ain  )  »  Au- 
thon  et  Chatanoi  ( Jsère }] 

Réserve  située  entre  les  bornes  kilomé- 
triques 93  et  91 

De  Torigine  en  amont  de  la  défense 
d'AvrlUy,  point  ktlomélrique 
ao,68o  a  800  mèlves  en  aval ,  point 
kilométrique  ai,48o  [communes 
d^Avriliy  (Ailier)  et  Vittdcev  (Saôoe- 
et-Loire)] 


pii«a 


IJBOt 


1,000 


1^ 


MO 


1,7» 


i^a 


ta) 


1,100 

i,ko 
i,i5o 


1,000 1 
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GOORS  VMÂV 


dn  dottatn* 
pablle. 


[Loire. 


Idtm. 


Aluu...  . 
(Salto.) 


]ld«m. 


hUm. 


Mem. 


udem. 


Aeobcbb.  . 


^llhAiie. 


l/dem. 


{Idem. 


naTlfables 
■1  lloltabl»*. 


LIBITK  9Ut  PÂl 


«Ml 


De  400  mètres  en  amont  de  i'emboa'> 
chnrc  de  rAroonce  k  Textrémité 
en   tyal    des    perrét  de    Goudras 

('commîmes  de  Varenne-Reniiloa 
Sadne-et-Loire)  et  Chassenaid  (Al- 
lerjl 

De  )a  borne  S7  (  R.  D.  et  R.  6.)  A  ta 
borne  60  (R.  D.  et  R.  G.)  [com- 
mnnes  de  Goolangos,  de  Plerrefite 
(  Allier),  de  Saini-Agnan  et  de  Per- 

rigny  f  SafAne-et-LoIre)] 

Dn  point  kilométrique  76,600  (R.'D. 

et  R.  6.  )  à  la  borne  77  (  R.  D.  et 

R.G.  )  [c<MB>>nu>^<teBoinixMi-Laa<qt 

(  Satefret-Loire  )  et  Beanloa  (  AlHer)  f . 

Dv  point  89,100  (R.  D.)  à  iâ  borne 

S»  (R.  D.)  [  communes  de  Salnt- 
artln-de^Lds  (Allier)  et  de  V!try 
(  Sadne^-Lolre) } 

De  la  borne  qo  (  R*  D.  )  à  300  mètres 
en  aval  de  la  borne  91  (R.  D.) 
f  communes  de  Saint-Martin-des* 
Lais  (  AiUer) ,  de  Vltiy  et  de  Trécj 
(Saône-et-Loire)] 

De  100  mètres  en  aval  dn  pont  de 
Gannay,  point  kilométrique  96,mx> 
(R.  D.)«  à  la  borne  100  (R.  D.) 
[communes  de  Gannay  (  Allier] ,  de 
Cronat  (Saône-et-LoIre)  et  de  Saint* 
Hilalre-Fontaine  (  Nlèrre) ] 

Du  pont  de  Saint-JuHen-en-Beaudiéne 
au  pont  d*Aspres. 

ifctang  ou  petit  lac  formé  dans  le  Ut 
du  Roedit  compris  entre  la  route 
nationale  n*  76  et  une  digue  iongi* 
tudinale  construite  par  PBtat  en 
1868  contre  le  Ruech  pour  la  défense 
de  ladite  route  dans  le  si*  kllo^ 
mètre 

De  l*amont  du  pont  d*Arc  A  600  mètres 
en  ayal  (communes  de  Vallon  et  de 
la  Rastide-de-Virac) 

De  la  chaussée  de  Saint-llartin-d*Ar. 
dèche  au  pcmt  en  ruines  dit  Yleux- 
Pont-d'Aidèdie  [  communes  de  Saint- 
Martln-d*Aidéche  et  de  Saint-Just 
(Ardéchc),  d'AiguèM,  de  Saint- Ju- 
Ilen-de-I^eyrolaf  et  de  Saint-Pauiet- 
de-Caissons  (Gard)]. 

Toute  l*étendtte  du  bras  barré ,  du  côté 
amont,  par  ta  digue  des  PeupUers 
(  commune  de  Toumon] 

Toute  rétendue  de  la  léne  Saint- 
Georges  située  entre  le  barrage  de 
œ  nom  et  le  confluent  de  cette  iéne 
avec  le  bras  principal  du  RbAne 
[commune  de  la  Roche- de- Glun 
(Dr5me)] 

Lône  de  Raix,  A  partir  de  ta  borne 
kilométrique  i38,5oo,  lusqu*à  l'em- 
bouchure du  torrent  de  Sainte-Eu- 
phémip  (  commune  de  Baix  ) 


LOieusvi 
p&rtiM 

HMrTMt. 


Doit  entrer 
es  compte 
•a  déper- 
temsat  de 
Seéae  •  et- 
Lolre. 


Idtm. 


JdsM. 


Ultm. 


létm. 


i,5oo' 


A,3Ao 


i,65o 

|j>oU  ealrer 
ea  compte 
aa  dipar- 
temeat  de 
la  DrAme. 
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da  domaine 
pnblic. 


Don 

navigables 

ni  flotlal>te>>. 


iRDEHHES. 


IWBGB. 


At«l. 


ïdfm. 


Ardàche. .j 

(Suite.) 
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Iderru.  «..  ^. 
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•               t  1 
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t 
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iAJhiiie. 
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JL^oe  DeriJbts,  à  partir  de  la  botat 

kilométrique  li&g,  jasqii*à  son  em- 

•  Imxu  -bure  (  commane  de  Meysse }. . . 

,^ne  Urs  Fueysses  et  de  FAlauze,  de- 
puis la  borne  kHomëtiicnie  i.ôô 
juttio'à  son  emboach«u«  dans  le 
litaôue  (oammnne  de  Rochemaoce). 

T«uU  Téienilue  du  brascampriae  entre 
(s  àisue  ée  Chambeyrol  (R.  D.  )  et 
une  ligna  parallèle  à  la  normale 
kiVMaêl^ri(|ue  iS8  menée  par  l'ex- 
trémité, aval  de  la  dîne  <k  Cbaai- 
«c^roi  (  cdmmune  dn  Teil  ) 

Bras  barré  par  ia  digne  Pradjer, 
partie  comprise  entre  les  normales 
kilom^'iriqucs  i6o,5oo  et  i6i,ôoo 
'  eotmnone  du  Teil  ) 

lÀoe  da  ia  âoussetie ,  depuis  la  digne 
de  la  Rdnssetle  jusqu*à  TemTOa- 
dwro  du  torrent  de  TEscoutaje 
^  commune  de  Viviers) 

l'oule  rendue  du  bras  de  file  des 
DaoMîs  (cemmnne  de  Bourg- Saint- 
I      AndëoL) 

«Lô|ie  du  petit  Malatras  entre  le  ooedon 
àe  Coodoolas  et  la  digue  de  l'Ar- 
dèche  [  commune  de  Saint-Just  ) . 

,£a  av^  (kl  déversoir  de  U  Ferté  (com- 

.    isjunade  la  Ferté) 

En  avai  du  déversoir  de  Blagny  (  con»- 
hmjuac  de  i4agny  ) '. .  .^  . . . 

£o  avsd  du  déversoir  de  Qaxigpan 
ÎA^mouMe  de  Carignan  i , . . 

Ha,aMiV4u  déversoir  de  Brévilly  ^  com- 
.  WMU;  de  Brévilly  ) *. 

,  Eu  MfX  du  déversoir  de  Donzy  (  com- 
jaiifie  de  Douzy  ) 

ïkço  KBctAs  en  amont  et  Seo  mètres  en 
.'i\ai  du   confluent  du   ruisseau    ia 

,  UuU^«iL&  (leiTitolie  de  ChaUaEaag« 
el  Vouron) 

4VarU«:  comprise  entre  deux  points  ai- 
.lyacs  TuDi  a  1S7  mètres  et  Tautre  « 
j,ujri  jaièiees  en  amont  de  la  traille 

I     du  ijafi  de  Bonrepaux 

Xvnitoire  de  Blalncoart  : 


U4«in>->.»  • 


.     V 


!•  • 


•' 


,*  ' 


f  idem . 


Itl 


em. 


•  ,l  I, 


•  «  •  • 

•ff- 


.*  •.* 


Kf,  Ajm>iit  du  pont  des  Roehers.    200" 

B»  Bn  4ival  du  pont. 100 

,U  Du  pifiit  de  Blainoourt  à  la 
liii  dw,  4'  canlonucment 300 

Xerri|AMi;e  de  I^esmont ,  licudit  des 
.>auicsrMaitincts ,  en  face  de  Tilot, 
ealrç  i|^  poteaux  de  réserve *. 

Mèiue'  Uffrîteire,  du  rA  de  Pel-et-Der 
à  UA  itoint  situé  à  180  mètres  en 

I    axnoni  du  pont  de  la  route  nationide 
,  n»  60. 

Teji*iikM«e  de    Dommartin-le-Coq.    — 
De^   Vexif^Ait/t    dn     territoire    de 
JDouunartia-ie-Coq  (B.  D.  )  à  1,000 
I    wèin9i.fn  ival 

Territoire  da  Piancy.  —  Canal  de  dé- 
rivatioà  d«  Piancy.  depuis  son  ori- 
pne  jusqu'à  Técluse. 


u 


1. Soc- 


An 

l.OOC' 

3,000 

a»ioo 

1.6Ô0 

i5o 
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1,000 
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3oo 
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1,000 
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^^r-.  «*•«-••<  7«niWiiv  4f  Saint-Oulpli.   —  D^  M 

'  {(Moselle  de  Saint-Oulph  k  un  point 
iitoéi  1,000  mètres  en  avftl 

Da  hàing^  4e  l*iulne  hTtenliqve  de 
ftiijUitrG^0irges  à  ramJboiiclmfe  4i( 
VKygfueiie 

iPn  09Afl«a»t  du  ndneao  de  la  Cmm^ 
<9U  «TEKOiaioiiljre  ayecTÂude  jus- 
qu'au contuettt  do  ml<iwan  de  Bea* 
^ède'Evae  rioda w«.. 

Da  p—tdu  Lot  à  Entrayg«ea  à  160  inè> 
'irca  -te  ai'ai  du  confluent  de  la 
Truyère  (communes  d*EiitrayBnea 
4K'd*En^lalés).  Cette  réserve  Mura 
"aoA  effet  du  1*'  Janviet  190$  au  3i 
d^kttiihie  1907  et  sert  remplacée 
'du'k**  janvier  1908  au  >i  décembre 

'  1909  par  la  suivante  e  sur  1,000 
mwa  en  aval  du  confluent  de  la 
Truyèrel.' :.'.. 

'D6  S«o  mètres  en  amont  à  600  mètres 
eo  ^1  du  confluent  du  ruisseau  de 
{Mae  {communes  d*En|^ulalès ,  Es- 
p^tfàc  et  Lenergues  ) ^ 

D«  5<>ô  -mètres  en  amont  à  5oo  méVres 
en  INTlf  du  centre  du  village  de  Salnt- 
Sttlpiee  [  Qommunes  de  Senergues  et 
<^  tWttlevie  (Cantal)] . 

'Biè'dtiO  nkêtres  en  amont  à  A66  mètres 
en  a^tf  du  pont  de  Coqrsavy  [com-  |j 
nitm^'de  Grand-Vabre  et  de  Gaasa- 
înotRe'fCanUl)] 

Sm*  tioo'  mètres  à  Tamonl  du  passade 

'  dreau  dtr  village  die  Murât  (côfi- 
munf  de  $aint-Parthem  ] 

Sur  nAt  ioAgueor  de  600  mètres  en 

'  âvsl  iftVL  confluent  du  rulsseait'du 
VÔMjiiAi  avec  lo  Lot  (<]ommunesde 
9vfaiV-Pari|iem  et  d'Alœon  ) ^ 

W  30b  ihèlies  à  Tàoiteit  du  barrage 
de  Vattenac  (communes  de  Uvenhac 

'  et  À;  fla^ac  ) i , .  ■ 

'  HM  ât  T'asaMXMi  en  entier  tout'  au 

^  <^9n|  des  îles  de  la  Pclile-BcrtheUsse- 

'    "  '  de-^erhica  et  des  ouvrages  sépafutils 

'    des^as  da  fieaucaire  et  de  Tanicon . 
'  Les  Kttitea  de  cette  réserve  sont  àÂ> 

"  tetmfnéefc,:  en  amont,  nar  une  ligne 

'  men|ie  dans  le  bras  de  Bcaucaira 
k  Bo  mètres  en  amont  du  t^'non'ct 
de  lii  digne  de  i*ile  de  la  Ville  jus- 

'    qk^ÉU  musoir  amont  de  la  digne  du 

pont  \  tn  aval ,  par  une  ligne  menée 

dan*'  te  nv'me  bras  à  Bo  mètref  en 

'^varfl  de*  la  partie  de  ia  'A^ne  'de 

'èeiiriCÀ  ,  située  en  av^i  de  Tiie  de 

'  c^  noiti ,  (*l  par  une  normale  à  la 

'  rive'  gtiiche  menée  pahr  Tcxtrémité 
d<*'l»  îli^iie  pn'cédenlo. 

thipèf^iheni  aval  du  poitde Drevaut 
aw  déversoir  du  canal 

De  la  limite  des  communes  de  Cré- 
saïu.av  et  Venesmes  à  3o  mètres  ea 
a>ai  du  Ijorrage  de  Boissereau 
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1,000 
1,000 
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4,700 
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TimilTS. 


COOns  D'EAU 


du  doowitt* 
pablie. 


Olier. 


léêm.: 
Anfff. 

Loire. 


Cm y 


Idem. 


/(^m. 


^Oordogne.. 


Goinàn. . . 


UéÊtm. 

[tdem. 

^Idem. 

Idtm. 


DOAOOGIII. 


I 

(  Dordogne. 


Véïèrc 

La  Boume* 


Dkômb. . .  • 


La  Lyopne. 


non 

navigable* 

ni  flotubles. 


Conè^e. 


LIMITI  DIS  FAUUS   BIUHTS^A. 


De  la  patsereUe  de  Lapan ,  à  3o  mètref 
en  aval  du  moulin  du  Brenil,  j 
comprit  le  canal  de  Hooet ,  jiuqii*aii 
montin 

De  la  pointe  amont  de  Tile  de  û  Be«- 
vrière  au  Bauge-aux-Pierre» 

Dq  point  kflom&riqne  8,000  au  point 
kilométrique  7,000 

Dea  poiala  kilométrlqnet  16S.S  (deux' 
riVM)  aat  points  kiiométilqiies  167^ 
â(deoxlriyei) .7. 

fins  gandie  de  U  Loire,  de  la  Che- 
vrette an  petit  pont  d«  fonte  de  la 
Cltarilé.  (éetaouji  compris)  [com- 
mune de  la  ChapeUe-konlinard], 
dea  pointa  kllométriqaea  i«4  à 
184.700  (R.  G.) 

De  aoo  mètnet  en  amont  de  in  borne 
kilométrique  9o6  i  aoo  mètres  en 
aval  de  U  borne  kilométrique  207 
(A.  D.)  [commune  de  TracY 
(Nièm)) i,éoo 

De  la  borne  kilométrique  «06  à  Ubome 
kilométrique  107  (  R .  G.  )  [  communes 
de  Ménéirfol  et  de  Saint -Sctnr 
(Clïcr)] 1,000 

Du  confluent  du  ruisseau  de  Glénj 
au  confluent  de  la  Donstre   (com- 
mune*   de   Saint-MartW ,    Entray- 
.gués,  Senrières,  Hantefinge  et  Ar- 
gentnt) •. . 

Bras  non  navigable  de  Sanllérea,  en 
lace  du  village  du  Temple  (R. G.) 
[coiomune  de  Monceau] 

Bras  non  navigable  entre  l*iie  Blan- 
chard et  la  rive  gauche  (près  Bia- 
dier-Bas  )  { commune  d'AltiUac  ] 

Partie  comprise  entre  le  bemge  de 
U  Guérie  et  le  pont  Cardinal  (ville 
de  Brives  ) 

Partie  comprise  entns  le  pont  de  U 
Gendarmerie  et  le  pont  de  la  fiai^ 
rière  (  ville  de  Tulle) 

800  mètres  en  amont,  600  mètres  eo 
aval  de  Tembouchure  du  Géon 

Du  ruisseau  du  Moulinet  au  pont  de 
Campagne 

De  I*emm>uchure  de  la  Lyonne  aa 
Pont-de-Manne  [communes  de  Sainte 
Jnstrde-Glaix,  d'Auberives,  de  Pont- 
en-Royans  (  Isère  )  et  de  Saint-Tho- 
mas«n-Rovans  (Drôme)] 

Du  pont  établi  sur  la  rif  iere  an  pas- 
sage du  chemin  vicinal  ordinaire 
de  Saint-Thomas  à  Laite,  Jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Boume 
(communes  de  Saint-Thomas,  de 
Saiot-lAurent  et  de  Saint-Jean-en- 
Boyaos) 
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JIVFAI- 
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GOOBS  S'BAU 


du  domaine 
publie. 


/ 


fthâne 


*  •  ••«  « 


idem.. 


/«tan.. 


DfldME.... 

(Saite.) 


idim- 


Idem. 


\ldem. 


Rhône 


ARD 


lMar. 


non 

aatrigabUt 

ni  OottablA». 


LIMITI  DIS  PARTItS  ■BSSSVBBft. 


LOVMBOB 

des 

pirCles 

r^ervée». 


Toute  retendue  de  la  iôoe  de  Saint- 
Gotatigt»  située  entre  le  barrage  de 
ce  nom  et  le  confluent  de  cette  lôoe 
avec  .le  bra«  principal  du  Rhôno 
(  commune  de  la  Rocne-de^àlun  ). .  • 

Dmib  le  bras  barré,  en  amont  de  U 
Roche^e«Glan  (commune  de  la 
H0clie-de>GluD  ] ,  de  U  borne  iilo- 
méUique  98  jasqu*à  800  mètres 
èraral 

Brasbanré  de  l^Epervière,  rive  fi^aucbe» 
da  Rkôoe,  du  confluent  du  ruisJ 
seau  de  TEpervière  à  36o  mètre^ 
enriron  à  Tamont  de  la  borne  kilo-- 
méteique  iia«  jusau'au  quartier 
de  liauboule  à  Laval  (  conunune  de 
Valence).. 

Bras  barré  par  la  digue  de  Perrière  et 
coiDpri«e  entre  les  normales  kilo- 
métrii|ue3  laS  et  ia6  (commune  de 

■   Livron  ) 

Bras  barre  par  la  digue  de  Logis-Neuf 
à  partir  de  son  or^ne,  à  4oo  mètres 
en  aval  de  la  normale  kilométrique 
i4s  Jusqu'à  la  normale  kilométrique 
ià5  (communes  des  Tonrettes  «t 
de  la  Coacourde  ] 

Braa  iiarré  par  la  digue  Derbières  de-.' 
puk  Torigine  de  cette  digue  jusqu'à 
le  borne  ikrj^hoo  (commune  de  Sa- 
▼asae) , 

Bras  bart^  par  la  digue  PfedlerV 
entré  les  normales  kilométriques! 
i6o,Boo  et  i6i,5oo  (commune  du{ 
Teil) ( 

Partie  du  bras  de  Villencnve  comprise 
entre  les  normales  kilométriques 
381,700  et  a38  (communes  de  San> 
velerre  et  de  Villenenve*lès<AvigDon, 
de  Sorgue  et  d^AvIgnon).  Le 
limite  amont  de  cette  réserve  est 
déterminée  par  une  ligne  menée, 
dans  le  bras  narigabie,  parallèle- 
ment à  U  digne  de  la  Motte  et  à 
3o  mètres  en  avant  de  œt  ouvrage . . 

Bras  d'Aramon  en  entier  tout  au  long 
dos  ilcs  de  Cariamejean  et  de  Tama- 
gnon.  Les  ilmitet  de  cette  réserve 
sont  déterminées  :  en  amonl,  sui- 
vant une  ligne  qui,  partant  de  la 
normale  kiK>métrique  a5&  sur  la 
rive  droite,  abouUt  à  l'extrémité 
nord  dos  perrés  en  tète  de  file  de 
Cariamejean ,  entre  les  îles  de  Car- 
lamejean  et  de  Tamagnon,  par  la 
digue  submersible  de  Cariamejean  \ 
et  enfin ,  en  aoaï ,  par  une  normale 
à  la  rive  droUe  passant  par  Textrè- 
ralté  aval  de  la  digne  submersible 
f  communes  d'Aramon  et  de  Valla- 
Drègue) 


1,700' 


800 


1,100 


1,000 


a,6oo 

800  . 

D<i*  porté 
en  cMDpte 
au  dépar- 
tement de 
l'Ardiche. 
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Bras  de  Tarascon  en  entier,  tout 

teBg  des  Iles  de  U  Pelite-BartkdM» 

ikf  6iif  uiqa ,  et  des  oii>Ta^  sêpà- 

dea  bras  de  Beaacaire  et  de 

TaflMeon.  Les  limites  de  cette  ré- 

acTfe  sont  déterminées  :  eo 

par  ose  ligne  menée  dani  ie 

àm.  Boiucaire  à  5o  mètres  en  amont 

4m  tiMon  et  de  U  digue  de  l^ile  de  1 

ville  |usqn*aa  muaoir  amont  de  i 

digtoCMiu  pont  ;  en  aval,  par  une  " 

ée  dRns  le  même  bras  i  3on 

ntde  la  partie  de  la  digue 

Cuiniaa  située  en  aval  de  l*île  de  c« 

«t  par  une  normale  à  la  riTt 

menée  pur  rexlrémitë  de  la 

hÊ$tm  précédente ^ 

De  In  oluiuaBée  Saint-Martin-d*ATdèche\ 
Ml  psMt  en  ruioea  dit 
d'âwlArhn     [communes   de    Saint 
-  d^lraèdie ,    de    Saint  -  J  ns| 
(iffdèehe),    d*Aignexe,     de    Saint 

4e    Peyinlas   et   de 
nM*et-de-Caia80us  (Gard)i 

J)n  poni  de  Chaum  à  la  passerelle  de 
Afllié 

fie-ySo.  mètres  en  amont  à  a&o  mètres 
en  aatel  de  remboncfaure  de  THers 
(iMii— iiiiilr  rrfnaiir  rirtnilfi) 

De  ai*  mettes  en  amont  à  a&o  mètres 
«u  UHtf  de  Tembouchure  de  la  Save 
(oHHBunes  de  Grenade  et  Ondes  ).. . 

On  jfuiwnwi  de  Itarcns  au  raimtuu  de 
"fifwtrr*  (communes  de  Cintega- 
Mie  et  d!ÂnteriTe) 

Du  offtCuent  de  LAhize  à  un  point 
silflé  À  U30  mètres  en  aval  di}.  aqtt' 
flu^aut  delà  Lèfe  (communes de  Vo- 
nerque,  Clermont,  Vemet  et  La- 
bwâke)... 

Du  pont  de  la  Trave  jusqu'au 
p<mt  Daulan,  trois  réserves, 
savoif  : 

Dv   i¥)ut   de    la    Trave   jusqu'à    nai 
point  sitné  à  5oo  mètres  en  aval  de 
ce  pool  4  communes  de  Prechacg  H I 

d%W)* rr... 

}\elenj9«   du    moulin  de   VUiaudianti 
sfir  4qq  mètres  en  amont  du  barrage 
et  ^Q  mètres  en  aval  (  oommunes  de 

VjjyUMidrant  et  de  Noaittan  ). 

[  SLe^ni^  dn  moulin  de  Castaing  sar 
400  jQ^trefi  en  amont  du  barrage  el  j 
3o  JC9èitre$    en  aval    (ooomiiune  de 
^Xo^aian) 


ipan] 


M 


i,to 


Du    po^t  Daulan  au  moulio  du 
Pont ,  trois  riscnres ,  savoir  : 

Rçlenuis  du|  moulin  de  Lassalle  sur 
j.00  Dvètres  en  amont  dn  barrage 
h\  3(}  ifiéttcs  en  aval  1  communes  de 
Pujois  et  le  Bommes  ) 


M 


^ 


iJo 
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VCrM« 


GlROHDE  . 
(  Sotte.  ] 


Ikdhe. 


OOCnS  D'IAW 


do  domain* 
pnblie. 


Le  Cjron. 


< 


iLcvpe. 


ETaDg 


navlgablM 
ni  Bottable*. 


l  Creuse. 


fc(r»a. 


1 

.. 

•• 

*       *  . 

I.JHITI    QB»  TMJ 


Retenue  du  moulin  de  Pemaud  sur 
kpù  mèlres  ea  amont  du  barrage  et' 
3o  nûèVrc».  en  aval  (  commune  4e 
|}aft«ac) 

Reffeouedu  moulin  du  i\>nt  sur  âoo 
iplftilss  cnjamont  du  barrage  (com- 
mune de  Banac) .". .: 

*t)*un  p4Hau<  planté  au  lieudit  Cas- 
tain^,  dans  la  commune  de  Salles, 
Jus({U*ail  nriaseau  de  ilet,  dme  fiik 
comututae  de  Mios  (communes  de 
Salles  et  de  Mios) 

Les  rjusrtre  nasses  comprises  entre  ta 
AM&e  tKte  Bal-Y'mcent  dncMë  étf 
la  LOfiguo-l'ointe  et  la.  nasse  dite 
Cond^Mu,  du  côté  du  Létot,  suivant 
atYét  de  fà  eonr  d*Qppcl  de  Bordetfttt . 
du  2  décem]>re  i884.  :Le  Gurv  de 
C6urpe)-rei,    délimité   du  côté  de 

-  ff ta^g  'par  une  ligne  brisée  délef- 
lulnée  pa>  trois  iMrncs  en  pierre, 
eoinme  l'indique  le  prcîès-verbai  de 
bon^ffe  dressé  par  le  ju^e  de  paû. 
de  fk  reste ,  le  a3  novembre  lotH*. 
Le  ^ury  de  Maobrur ,  délimité  éga- 
lem»iDt  du  côté  de  l'étaing  par  une 
figipe  brfs^e,  détermina  par  trolif 
bonv;^  eu  pierre  mentionnées  dans 
le  pro<**^>ierbal  tusvlsé  du  jng<»ae 
piH\    de  lu   Teste  (conmmne  de  la 

t«sK\....- ..:•'• 

Dl^puitt  un  p<>int  situé  à  3d  métrés  en 

'  aiXtl  du  ipouliu  de  Hqmerort  ju^- 
q^u'iiU  gué.  abreuvoir  d#  la  RodSè.O 

pepun  un  p0int  situé  à  ^o  métrés  en 
i|>'al  du  hallage  du  moijUn  de  FbMt^ 
gomlkrad    jusqu'à     l'abreuvoir    du 

vHIage  du>Bois 

.De' la  bofne  kilométrique  dig.&So  à  la 

■  f^me  kilométrique  42©,4  (R.  G.  u 
«îtr^-  llk'^des  Tuileries  et  W  flvë 
gauche  da  fleuve 

beia  liorne  kilométrique  4S3,a  à  lit 

^     l^roq  kilométrique  45À,3  (R.  G.), 

rDtr<^  tes  Iles  aux  Bœufs  et  Durai^d 

et  Ih  riVe  gauche  du  ftrtive .''. .' 

l>ri  pont  du.dieniin  d«  4pr  de  Tours 
à  Nantes  à  la  borne  Mlomélriuue 
|6l.&'2  ,R,  G.)  et  du  pont  du  che- 
miri  lie  fer  à  ia  borne  kllométrfquf* 
'^iM  !'R.  D. )  sur  toute  la  laideur 
A\h  f^ëix^c [ 

fft  Irl  b^me  kilométrlqup  469, a  jus- 

qv^àu  pont  de    L.ange4is    (R.  G.). 

(Aitreies  iles  de  la  Cha|>elle-Ra<ftie4 

et  du  Cliàieau  et  ia  rii^  gauche  du 

""'•fibuve.... .; 

Df^^  bomc  kilométrique  48<^.3  à  la 
M)rnt  l'ilf métrique  Agb.S  (B.  S.y. 
'CT(ln''!'il(i  des  buteauf  et  la    rire 

"  î:raW6he  du  fleuve 
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•ITAB- 
TiaBMTt. 


covu  DmAO 


dn  domaine 
p«blle. 


/Creoie. 
/iem... 


Idem. 


ItunL  •  >  I 
Udgm.,. 


INDU-BT- 
LOIKB. 

(SniU.) 


jUgm., 


Vieuie. 


Id«m. 


Idem,. 
Idgm.- 
Idem.. 


I 


Rh^ne. 


Boame. 


IsifiB 


Rh6ne. 


Jdem,. 


'Loue< 


JORA. 


Ain. 


non 

BaviftblM 

BiflotUbia*. 


LniITB  DB»  rAniBf  BBSIBTnS. 


De  5o  mètrei  en  anioot  à  So  mè/ttt» 
en  aval  da  déversoir  d^Yseiim 

De  60  mètret  en  aatoot  à  60  mètp» 
en  aval  dn  dévenoir  da  Moulin- 
aiu-Moinei 

De  5o  mètres  en  amont  à  100  mètres 
en  aval  du  dévenoir  de  la  Roche- 
Posay 

De  60  mètres  en  amont  à  5o  mètres 
en  aval  da  déversoir  de  Galmeaa. . 

De  5o  mètres  en  amont  à  So  mètres 
en  aval  dn  déversoir  de  Chamben . 

D*un  point  placé  à  3oo  mètres  en 
amont  da  moatin  de  la  Gaerche  au 
bac  de  la  Goerclie 

De  i5o  mètres  en  amont  à  1,000  métrés 
en  aval   dn  déversoir  de  la  Haye- 


De  iSo  mètres  en  amont  à  iSo  mètres 
en  aval  du  Be&des-Deaax-Eans 
(confloeot  de  la  Vienne  et  de  la 
Creuse) 

Snr  3oo  mètfes  en  amont  du  pont  du 
chemin  de  fer  de  l'Eut  à  l*Ile-Boa- 
chard 

Sur  Soo  mètres  en  amont  dn  bac  de 
SaaUly 

Sur  Soo  mètres  en  amont  dn  jpoot  du 
chemin  de  fer  de  l*Etat  à  Uiinon. . 

Sur  600  mètres ,  dqwis  la  tète  de  llle 
Saint-Loahand,  entre  eeUe-d  et  la 
rive  droite  sealement 

Sur  Soo  mètres  en  amont  da  bac  de 
Salntr<ienaaiA 

L6ne  des  iks  de  la  Plâtrière ,  de  la 
normale  kilométrique  &A,3oo  à  la 
normale  B8,Soo  (communes  de 
Péage4e-Roussillon ,  de  Salaise  et 
de  iiabkMis  ) 

De  l'embouoiare  de  la  Lyonne  au 
pont  de  Manne  [commones  de 
Saint-Just-de-Caaix ,  d^Aoberives ,  de 
Pont-en-Royans  (  Isère  )  et  de  Saint» 
Thomas-eo-Ro]rans  (  Dr6me  )  ] | 

Lit  du  Rhône ,  entre  les  bornes  kilo- 
métriques  71,960  et  70  [oommunei 
de  Seirlèies ,  de  Briord  (  Ain  )  et  def  .^. 
Boavesse(  Isère)] »"** 

Lit  da  RhMie  entre  les  points  kilo- 
métriques 35,doo  et  3i,8oo,  non 
compris  le  petit  bras  du  Néant 
[  commones  de  Loyettes  (  Ain  ) ,  A«- 
thon  et  Chavanoa  (Isère)] 

Entre  la  prise  d^eaa  du  moniin  de 
Parœy  et  le  pont  suspendu  de  Par- 
cey  (communes  de  Nevy-to-Dôie  et 
de  Paroey] 

Du  barrage  da  mouUn  de  Ch&tillon 
au  barrage  du  moulin  de  Blye 
(  communes  de  ChAtlHon  et  de  Btye] 
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nifB«TS. 


ISM.  ... 

(Sait*.) 


OOOBS  D*BAe 


dn  domaine 
publie. 


Bicnne....» 


Adovr 
(navigable 
,  et  aotUble) 
I  Idem 


Idour 
(flottable). 


i/dem. 


idem. 


nott 

nairlfebUt 

ni  flotUliiet. 


L1RDBS....1 


Idem.. 


lldêm. 


Udm.. 


Douse 
(flottable}. 

Mldouze 
(navigable). 


LOIK- 

bt-Gkbb. 


Loire. 


^IKV  •  •  •  . . 


RhAne. 


LtMITl  DBS  PAHTUS  KlSHRTéBS. 


LOXaUBDB 


Entre  rextrèmité  aval  de  la  digue  de 
rive  gauche  de  la  Planure  et  la  li- 
mite au  Jura  et  de  TAin  sur  la  rive 
Cache  (communes  de  Jeune  et  de 
vancia) 

Réserve  du  moulin  d^Onard  sur  ioo 
mètres  en  amont  et  aoo  mètres  en 
av  al  de  la  digue  (  commune  d'Onard  ). 

Reserve  du  moulin  de  Touya  sur  100 
mètres  en  amont  et  aoo  mètres  en 
aval  de  la  digue  (commune  de 
Saint-Sever  ) 

Réserve  du  moulin  de  Saint-Maurice 
sur  100  mètres  en  amont  et  aoo  mè- 
tres eu  aval  de  la  digue  (  communes 
de  Saint-Maurice  et  de  LÀrivière}}.. . 

Réserve  du  moulin  Duoogué  sur  100 
mètres  en  amont  et  100  mètres  en 
aval  de  la  digue  (communes  de 
Grenade  et  de  I^arivière) 

Réserve  du  moulin  de  Lameusans  sur 
100  mèlrea  en  amont  et  aoo  mètres 
en  aval  de  la  digue  (communes  de 
Duhort-Bachen  et  de  Cazères } 

Réserve  du  moulin  de  Saint-Jean  sur 
100  mètres  en  amont  et  aoo  mètres 
en  aval  de  la  digue  (  communes  de 
Dubort-Bachen  et  de  Cazèrcs  ) 

Réserve  du  pont  d*Aire  sur  100  mètres 
en  amont  et  aoo  mètres  en  aval  de 
la  chute  formée  par  le  garde-radier 
dudit  pont  (commune  d^Aire) 

Réserve  de  la  digue  de  la  prise  d*eau 
du  moulin  d*Aire,  dite  digue  du 
pont  de  Barcelone  •  sur  300  mètres 
en  aval  de  la  dîgue  (commune 
d'Aire) 

Réserve  de  Tandenne  scierie  Bernos 
•ur  100  mètres  en  amont  de  la  digue 
de  la  sdefie (commune  de  Mont-de- 
Marsan) 

Réserve  du  pont  du  Commerce.  De  la 
crête  de  la  digue  de  la  Douce ,  dite 
digue  de  la  scierie  Bernos  et  de  la 
digue  du  Mldou  dite  digue  de  la 
Bflooterie  Lateulère  à  un  aligne- 
ment tracé  à  10  mètres  en  amont  de 
Taxe  du  pont  du  Commerce,  i 
Mont- de -Marsan  (commune  de 
Mont-de-Marsan  ) 

Depuis  une  ligne  droite  passant  par  la 
borne  Ulométrique  366  (R.  G.)  et 
perpendiculaire  à  la  direction  de 
reau  Jusqu'à  un  point  pris  à  5oo 
mètres  en  aval  de  la  borne  kilomé- 
trique 368 ,  la  limite  aval  étant  éga- 
lement tracée  perpendiculairement 
à  la  direction  du  fleuve  [communes 
de  Nouan  (R.  G.  ) ,  d'Avaray  et  Cour 
bouBon  ( R.  D. )] 

L6ne  de  Salnt-Pierre-de-Bœuf  entre 
les  normales  â9«aoo  et  Si  (com- 
mune de  Salnt-Pierre-de-Bcenf) 


partist 
réeenréss. 


^,ooo" 
3oo 

3oo 

3oo 

3oo 


Soo 


5oo 


Soo 


200 


100 


160 


a,6oo 
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VïïPktf 
TUUftlft. 


COOn»  D'BAO 


do  domaine 
public. 


Loire. 


fdm. 


ïdtm. 


LaiftB. . . 

(Suite.) 


I/Afflt. 


I  idem. 


Ailier 

(flotlaWr). 

Idfm 


Idem. 


LoiitE 
vHaitk-). 


n«vigafcl«s 
ni  flottable». 


Séucmirr. 
lii-m 

Scugc'. .'. . 
I,a  Desge. 

tolre 


GazA?îne. 


umTE  ofe>  P&1 


fut>n 

I  CM  lui. 


De  loo  mètres  en  amoat  à  aoo  mètres 
rn  aTffI  du  barrage  de  Boamie 
(  commune  de  Roanne  ; 

Du  pont  suspendu  d'Ai^illy  à  la 
borne  kilométrique  8  (commanes 
de  Tonçy  et  de  Mably  /.. 

De  200  mètres  en  amont  du  conBtaeot 
dti  TiAot  à  600  mètres  en  vnA  de 
œ  confluent  (communes  de  B<m- 
théou  et  dt  Saint-Cyprien  ; 

JDes  bornes  407,  39S,  300  mètres  en 
amont  du  confluent  du  ruisseau  df 
Gand  aux  chemin  et  gué  des  Vorzes, 
5n  itiîHres  en  aval  de  la  borne  A06 
,  commanea  de  Marclop  et  Magneux- 
Haiite  Hivc  j 

De  5o  mètres  eu  amont  de  la  digue 
de    linay    à    a5o    mèties   en   «val 

'  (  commnnoK  de  Pinay  et  de  Saint- 
Gcorge$-de-BaroiUes  ) 

De  la  jonctloQ  do  la  Senouîre  avec 
t*Ai1fer  au  bac  de  Fontannes 

Du  pont  de  Lanjcac  au  viaduc  du  che- 
min de  f<*r 

De  la  jonction  de  la  Cronce  avec 
l'Ailler  à  celle  du  ruisseau  rÂTeine 
avec  fAllier 

Nord.  —  Chemin  conduisant  à  la  Bas- 
tide (commune  de  ikiiut-Psil-de- 
Mun»  ) • 

3ud.  —  Oiemiu  conduisant  à  Grandet 
[commune  de  la  Chapelle-Bertin  ) . . 

,T^n,  la  passi-rolle  dite  du  pont  de  Saint- 
Prejet-d'Allier  au  pont  de  la  Ite- 
malne • 

Du  pont*  da  la  roule  du  Sangues  à 
Limgoac  jusqu'au  moulin  de  Costou. 

De  l'rttr^inilé  nord-est  de  la  foret  do- 
mciuiafo  de  Pourchei^se  jusqn*à  la 
roule  de  Ghazelleà  à  Desges 

Du  pont  du  clu'min  de  grande  com- 
uuiiiication  de  Pradeile^i au  MouasUer 
{uM(u'au  Qonfiuent  du  ruiateau  du 
Bf'sset 

Nord.  —  Limite  orientai  du  canton 
da  fùtét  dit  des  Rav^inels  (com- 
munia des  Eslables  ) 

Sud.  —  Chepiiu  de  la  Vacheresse  à 
Doublât  (commune  des  Establesj.. 

Du  [lont  de  iEstaug  sur  la  roule  de 
Chàl«'auuiAil  au  Monastier.  an  con- 
fluent dVi  ruisseau  de  ChàteauneuT . 

Dn  HKiufm  de  Vidalon  au  confluent  du 

.Vnhi-pin.  '    '    rtnsscaii  de  Saint-.Marsal 

?uu»èm\.;*.  Du  pnnf  do  "la  route  de  Sadnl-Julien- 
«napteuii  au  l'erliiis,  jusqu'au  ponl 
do  in  route  do  Saint-Julien-Chapteuil 
.1  Sdlnt-Pierre-Ilvnac. 

Dipuisla  sou  rco  jusqu'au  confluent  du 
ruissoau  ck'  lu  (.liazorgue 

Du  contlai-ul  du  ruisseau  du  Tliruiïîson 
jiis<4u'au  l'oniluont  du  ruisseau  de 
Cri so lie»  lie  ou  d'\nlrei»l 
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ColcuiJ'tcc. 
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birAR- 


OOVnS  D'KAV 


d«  domaine 
pablic 


•t««4.t*t 


LOIRB 

(Bajdtb-) 


Ur^. 


LOIRE- 
IRPKBIBORE. 


Ij«ire. 


ItOtRKT.. 


rCKtH-  «<•••> 


navigablM 
ni  flottobl«t. 


MattT^t* 


DflRnQNifs. . . 
DuaiéfMtè. 

flSOwMC  •  •  •  • 

Âme 

Amm  •  k  •  •  • 

Cofnmirifer. 
An(httble... 
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LIMITE  DBS  Pijifm  ÛSlHffis. 


1H  ^Mt  «è  1»  rente  de  Chanbon^de- 
feMe  à  Saint-Agrève  jusqu'au  con- 
fl«MM  avtïc  le  L^on ^ 

0e  la  J«ncCon  des  miaseanx  de  Ruellt 
ef  da'Ghftndier  jiiaqn*au  pont  de  U 

'    t<Mfte  de  Tence  on  Haa^de-Tence. . . . 

Du  pMM  de  la  route  de  Grazae  à 
Sèkite-SinolèBe  Jn«qa*au  confluent 
Ihree  4e  Llgnon 

ÎM  pbnt  de  la  rtMitbt  de  9alnt«JMIe» 
IWVh«Mhate  à  Riotord  au  pont  d4 
la  T#ttte  de  Saint-Jnlien-Molbesabate 

Dtt  «MMlin  de  Véron  (|^  SaHit- 
ftoMiet-ie-Froid  )  J nsqn*an  confluent 
du  rnissaau  de  Saint-Jnlien-Molhe»- 
MftlMie) 

1>«-p<)^  de  la  route  de  Fay  à  Saint* 
>vre«  jusqu'au  pont  de  ta  mnl^  de 
Saim-deurps  à  Tenœ 

Bn  e<Mi<lu4nt  du  ruisseau  de  Belle- 
cottibe  an  pont  d'Augt  sur  la  route 
d*1Miftfrcnux  à  Tence 

D(*  la  tlbntiine  de  Naïve ,  série  doma-* 
ilflll«*'de  treboisement  d*Yssingeauxi 
«tt  pont  de  la  route  d*Araules  è 
Yadnfrca^x 

"an  eotHluent  du  ruisseau  d'Alguea* 
Ikiflei  ju»qu*à  cf lui  de  ChamalilTèrc^ 

t)a  coflAnent  du  Tuissenn  des  Cmttefe 
à*fa  prise» d*ean  du  mouUn  de  Roche. 

Dti  eonfluent  de  TAndrable  à  la  pas* 
sefi^lle  d'Ancette 

I>a  eottiuent  du  ruisscan  de  Bezon  au 
BMttlIh  Aoudion 

i«  «oiW  (in  Cellier  depnis  la  léte  dfl^ 
llle  fleuve  à  3oo  mètrts  en  aval  dili 
'Mettièlfe  34.  jnsqulau  Maaêresj/ 
point  35,^10 7) 

i^  ^On«r  du  Cellier  depuis  son  originei 
J«isqti*à  son  débouché  dans  la  boirei 
d«  -CéM^  (  commune  du  Cellier  ) . . .  / 

Qàrt  de  Pierrelaie.  entre  la  ligne 
tf«rt.ri)lMi  ton  •point  pria  à  doo  aim«« 
en  aiM)nt  de  la  borne  kilométrique 
%  (  H.  D.  )  à  la  borne  966  (  B.  G.  ) 
et  raie  qui  passe  par  ia  borne 
ttftfffMétrique  3.^  ,  H.  1).  )  et  la  borne 
W*p^H^  i*>  M.  { K.  G.  )  (communes  de 
Dampift^  et  de  Sfirint-Troudenl 

fjûft  de  la  Bon  née  (R.  D.  )  (commune, 
de  Chiteauneuf-sur-Lolre  j J 

f^e  (le  la  Bionne  (  H.  IX  ,1  [  commune 
•dé  ComblbuK  j '. 

Brai  d^  la  ^oire  longeant  la  rive  kau-* 
'^1^  de  lile  tharlema^ne  entre  lerf 
bovnes  kilométriques  3ar>,6  et  327,9 
"iiodrintiqes  de  {yaint-Joan-^de-^Rn^i^, 
vMAtittf. ,  f  aint-Denis-eif-Val  et  Saint- 
Jed^t-fe-I3|anr  ; 


LÙMCOKin 

des 
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2,000' 


4,000 
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DKPAB- 


COURS  D'KAO 


da  domaine 
pabllc. 


'Loire. 


Loiret... 
(Soi  ta.) 


(Idem.  ' 


Udem. 


Les  Maaves- 
\  de>MeuDg. 


,  Dordogae. 


\ldem. 


Lot 


non 

narigablds 

ni  flotuble*. 


>«••••• 


Bionne. 


•  •••••< 


IdÊWL, 


[idem.. 


'Garonne. 


LOT- 

t-Garohni. 


Idem. 


Idem. 


LIHITB   OXS   PARTIVS  USIRTBBS. 


Ancien  bras  de  la  Loire  faisant  suite 
aux  Mauves-dc-Meung,  partie  com- 
prise entre  la  borne  kilométrique 
Li6,a  et  un  point  situé  à  3io  mètres 
en  aval  de  la  borne  kiiométriqae  117 
(  commune  de  Baulc  ) 

Intérieur  des  digues  de  Beaugency 
f  R.  G.  ) ,  '  partie  comprise  entre  le^ 
épis  1  et  3  (  commune  de  Beaugencj }« 

De  remboucbiue  à  loo .  mètres  en 
amont  (eommunes  de  Combleux  et 
de  SaintnJean-de-Bray  ) 

Partie  des  Mauves-de>Meung  située 
entre  le  moaliA  de  Fontaine  et  Tan* 
cieu  bras  de  la  Loire,  commençant 
à  aoo  mètres  en  aval  de  la  borne 
kJioijBélrique  116  (communes  de 
,  Meuiig  et  de  Baule) 

Bras  droit  de  la  Oordo^ne  dit  de  Tau- 
riac,  entre  Textrémilé  amont  de 
rUe  Petayroles  dite  de  fiarrié,  au 
droit  de  la  borne  kilométrique  1 2% 
et  i'extréinité  aval  de  Tiie  Dclfjut, 
à  3oo  mètres  en  aval  de  la  borne 
kilométrique  137  (communes  de 
Tauriac  et  de  Prudhommat).  Ré- 
serve établie  pour  trois  ans  seule- 
ment ,  du  1*'  janvier  igoS  au  3i  dé- 
cembre 1907 

Tous  les  tnras  de  la  rivière  entre  le 
moulin  de  Toupy  (  à  S5o  mètres  en 
amont  du  bac  de  Floirac)  et  le 
point  situé  à  5o  mètres  en  aval  du 
pont  métallique,  près  do  la  borne 
kilométrique  137  (commune  de 
Floirac).  Réserve  établie  pour  trois 
ans  seulement,  du  1*' janvier  &90& 
an  3i  décembre  1^7 

Ou  barrage  du  moulm  de  Laroque  au 
pont  suspendu  de  Gluges  (com> 
munes  de  Martel  et  de  Montvaient) . 
Réserve  établie  pour  trois  ans  seu- 
lement, du  1"  janvier  190&  au  3i 
décembre  1907 

Du  rocber  de  Saint-Chinaîre  à  ôo  mè- 
tres en  aval  du  pont  de  Souillac 
(communes  de  Lansac  et  de  Sonillac] . 
R4serve  établie  pour  trots  ans  seule* 
ment,  du  1"  janvier  1905  au  3i  dé- 
cembre 1907 

De  Aho  miètres  en  amout  Jusqn^à 
2S0  mètres  en  aval  de  remboo- 
chure  du  Gers  (  communes  de  Boé 
et  de  Layrac } 

Entre  le  barrage  de  Beaurcgard  et  un 
point  situé  à  Soo  mètres  en  aval 
(communes  de  Boé  et  de  Passage- 
d'Agcn) 

D'un  point  situé  à  3oo  mètres  en 
amont  de  Pépi  maçonné  de  Gastéra 
à  Pextrèmité  de  cet  éj^  (communes 
de  Basent  et  de  Port-Sainte-Marie). 


1,10^ 
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10g 


1,700 
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COVBS  D>IÂD 


du  domaiae 
public. 


Lot-      ifiaronnc. 

r<GAROHNB./ 


I  Loiret 


[Idem. 
\ldem. 


Maine- 

BT-LOIRB. 


ddeni. 


non 

navigablM 

ni  flotUblet. 


/<i«ni. 


[Idem. 


Haichb. 


MlBJIB 


Aube. 


Meurthe. 


[iden- 


ifEUaTHB* 
r*MOSELLE. 


Mm. 


Udem. 


IdenH' 


[Idem. 


LIMITE  SIS  pARTtU   RBSUTBM. 


D  ovcs  . . 


VtM%  bns  de  Tailiebourg  limité  par  ie« 
baimget  .d*amoiit  et  d'aval  (  com- 
mune de  TaiUebouig).. 

De  a6o  mètres  en  amont  à  aSo  mètres 
en  aval  d«  l*emiM>iichare  de  PAvance 
(comaude  de  Ganjac  et  de  Sainte- 
Baxeille) 

Boire  clu  Bènade ,  située  sur  la  rive 

Kuclie  de  la  Loire  en  amont  de  la 
rne  kilométrique  5o6,  sur  toute 
■a  iongoe|ur  (  communes  de  Souaay 
et  de  P«r«ay) 

Gave  Qnenttn ,  en  aval  de  ia  traverséâ 
des  fmnti  de  Saumnr  (  commune  do, 
Saumur  ) » 

G«Mre  de  la  boire  Salée ,  tituée  en  aval 
de  la  traversée  des  Ponts-de>Cé, 
entre  la  route  nationale  n*  161  vi 
son  emboudiure  (commune  des 
Ponis^c-Cé  ) 

JBoire  de  .Savennières ,  entre  le  pont  du 
ctiemin  de  fer  dit  nde  la  Motte»  et  son 
emiH>ocli«re  dans  ia  boire  de  Guille- 
metlc  V  commune  de  Savennières  ) . . 

Gare  de  Saint-FlorenMe-Vieil ,  partie 
de  Vancienne  l)oire  de  Bozet .  com- 
prise entre  ia  digue  du  Grand- Villsf^e 
et  son  embouchure  dans  la  boire 
de  Saint'Florent  (commune  de 
Saint-Florent) 

Gare  de  ia  Patache ,  à  rextrèmité  aval 
de  la  l)oire  du  Drain  «  depuis  la 
partie  de  la  boire  de  Mariilais'  jus* 

3u'à    son    emlK>uchnre   (commune 
e  Cliamploceaux] 

Ko  ayal  vt.à  partir  du  déversoir  du 
moulin  de  Saint -Sauveur  jusqu*aa 

Sont  de  Saint-Sauveur ,  sur  la  roule 
e  SaintoSaovenr  à  Valognea  (  eom- 
mnoe  de  Saiut-Sanveur-le>Vioomte  ). 

La  partie  de  la  rivière  de  Beile-Atsise 
com^prise  entre  le  déversoir  de 
Bdlt-Aaaiae  et  remhnnchure  dn 
canal  de  décharge  de  Bagneux 

Ueu  dit  c  Au  couvert*  sur  1  /x)o  mètres 
immédiatement  en  amont  du  pont 
dit  «des  Haots-Ponmeani»  (com- 
mune de  Clouville  ) 

Depuis  ia  passerelle  d*Aseiailles  Jus* 

*  qu*à  la  vanne  de  dédmrge  du  mou- 
lin de  Fila  (commune  d'Aserailles). 

Sur  i^aoc  mètres  en  amont  du  déver- 
ioic  de  superflcie  du  moulin  de  Che- 
nevières  (  eommnne  de  Giienevlères  J. 

Sur  Aoo  mètres  en  amont  de  l'extré- 
mité aval  de  la  Jetée  de  pierre  de 
Missimipi  (  coounone  de  H oncel). . . 

Depuis  la  tète  aval  du  pont  d'Adome- 
nll  sur  36o  mètres  en  aval  (com- 
mune de  Rehainvillers) • 

Depuis  le  barrage  de  Biainvilie  Jus- 
u*au  pont  de  iUaioviik  (  commune 
e  Biainvilie) 


1: 


LoaovivB 

des 

parlifi 

réserYM*. 
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3oo 


S&o 
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mriKTs. 


CODB»  S'BAII 


da 


publie. 


/Meurthe. .. 
Idmn 


Idan. 


\ldem.... 


Uem. 


Mbdrthb- 
bt-mosellb. 

(  Suite. } 


KieaooM^ 


/d«m.. 


Me 


m. 


laUmt. 


Iden*» 


Loit'è...w^, 


NlBVRI.... 


Id$n^*>,  *¥ .  ,'< 


n«vif«bWs 
ni  flotUblet. 


••««*■• 


«  k  #^  ■  •••  «  •-• 


f  ACWV»  ■  #•«  *  '•^  '    ••  •••«•iif* 


»4»k- 


•'<  <  >«  •  •  *  «<«  I 


s  .  •  4  ■•  V  #  •>  •■<«  t 


Depuis  le  barrage  du  moalln  deRo- 
tfliiti  Mii-SdiBei  fttr  st»  mètres  en 
«Nft  (Commune  de  Rodères } 

ItM  de*  Neuf-Cours  (  commane  de  Ro- 
<èW8  aat-Salipci  ) ,  depuis  le  \mtt- 
fage  de    Neof-Cours   jusqu'à    iS<»( 
wélRs  en  aval  de  ce  barrage 

■DefMdft  ht  tète  aval  du  pont  de  Saiut- 
HfeofM  «UT  une  fongneur  de  700 
inèlret  jasqu*aa  barnge  à  la  nla- 
toie  de  Saint-Nicolas  (commune  de 
•afftt^icolas} 

Dmds  le  barra^  des  usines  de  Tom-, 
Maine  J«squ*a  5oo  mètres  en  tinri, 
(noasmune  de  Tomblafanc  ) 

D^Mi  point  pris  à  3oo  mèlres  en  amoni 
dv  pimt  de  Biyvn  Jnsqn*à  un  peflnt 
p^  i  100  mètres  en  aval  de  cet  ou» 
vf«g«  (  commune  de  Bayon } 

D'an  pAint  pris  à  5o  mètres  ea  amont 
dtt  pont  de  Velle  Jusqu'à  un  point 
pris  à  tSo  mètres  en  aval  du  point 
d*at!tMhc  du  barrage  du  moulin  de 
TmiBoy  à  la  rive  droite  (  commune 
de1Mle> 

0'un  p<4M  pria  à  3e  mètres  en  asmft 
dm  p«ftnt  d*attache  à  la  rive  gaucbe 
du  oattrage  de  Flavigny  jusqu^à  un 
pttfntpria  à  iSo  mètres  en  aval  du 
peint  d'attache  dudit  barrage  à  la 
rtft»  dfoitt  (  commane  de  Flavigny  ) 

Depuis  f  ancienne  prise  d*eau  de  la 
sderie  de  Pot-de-Vin  juaqu^à  la  prise 
d'eati  de  la  scierie   domaniale   de 


lîoni»v. . 


Depirift  le  barrage  de  dérivation  dn 
rnoofin  df  Blamont  Jnsqii*à  la  pe»- 
«eTOHe  dite  «Pont-Rougea,  près  des 
Tanneries  (  commune  de  Blamont  ). . 

■DêfMlls  le  barrage  de  dérivation  du 
taewMft  haut  d^  Domèvre  jnsqu^à  la 
tête  ivid  du  pont  soas  le  cbenrin 
dag^rttKJB  (  commune  de  Domèvre  ]. 
~  In  rénnion  de  la  Yexouze  et  du 
«a«il  de  fuite  dn  moidin  de  Béna- 
menil  j«lsqu'à  aoo  mètres  en  «md 
'éndft  pont  (commune  de  Bèna 
menff  ) 

Pêyete  II  vanne  de  décharge  du  roou- 
4fn  de  MànonviUer  jusqu^an  peet 
dudif  ifea  (commune  de  Manon- 
Vïller) 

D«^is  le'tSte  amont  du  pint  du  elM^> 
«dn  de  fer  de  Nancy  t  Strasbourg) 
jusqofA  I>mbonchare    dn    ruisseau 

-  des  Attls  (ooflunune  de  Mafttln« 
vîllef) 

Delà  Nmite  du  département  de  Saéne^ 
êt-{j««»e  (l)ORies-4|f,4oo,  H.  D.  et 
R.  G.)'  à  ligne  déterminée  par  l4>s 
■bovttes  kilométriques  leo  (  R.  D.  et 
^,4<«v  {«.  G.  )< .  »  t . . .  t 

»e  la  berne  «108  (  R.  D.  )  ^  107  (  R.  Cm.  } 
H  le  Iiernci  1 10  (  h.  D.  )  d  109  ^  F.  Q.'A 
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poblic. 
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( 


,  Idem. 


iMfni. 


Nièvre. <  ^^ 

{Sait».).       ."■»^- 


\rihm 


■AA; 


fit. 


Put-         I 

DK-DÔVB.     ^ 


AVer. 

rêem . . 


navigables 
ni  flottable». 


I 


jDOtc 

,'         partie 
!'    flottable  \ 
rdrnt 

idem 


rRKNELS 


/rfem 


Gave 

dXMoroii 

•  partir 


UA7  — 


LIMITE  0ES  m 


LOM>lBlK 

par  lira 
rcaer\ vos. 


Hoo- 


i,000 


a, 800 


i,5oo 


da  cher. 


En  moyenne 

Nièvre.  i,4oo" 
Cher.. 1,000 


Da  notait  <k  dépert  du  lac  d«  'Sailnt- 

L^r  (H.  D.  )  et  de  U  borM  118 

(R.  6.)  à  3oo  mètres  eo  v^tà  du 

barrage  de  Decise  (  deux  rltv»)^ .  « . . 
hei  points  kilométriques  laS  s«r  les 

âe«K  rives  aux  poiaU  KnesélfiqVMr 

isCt&o» sur  les  deux  rivet 

De  1*  llBiltc  des  caaloos  4e  Decize  et 

de    SÉittl -Pierre    à   la    borne   iSé 

(K.ti.) 

DespoitfCs  kilométriques  i65,5  (deux 

rive«>  aux  points  kilométriques  167  ^ 

I  dè«x  rHes  ) f 

Bras  gaoehe  de  la  Loire ,  de  la  Che- 
vrette de  la  Charité  ai^  petit  pont  »)ëj  à  porté  en 

de  iMile  de  (â  Cbarité  (  <|essott6  eom-  «Trompte     an 

pris)    [commune    de    la    Chaipêll»-{  département 

AloutfiMrd],    des    poinU    kAMaé- 

f ri^œa  i84  à  i84f70o  (  R.  G.  7- . . ,.  : . 
0c  soo  mflres  en  amont  de  Ht  borne 

illom^rique  ao6 ,  à  aoo  mèlrea  en 

aval  de  la  borne  kilométriqise^'  yi^ 

(It  I>.  )   [commune  de  Tracy  (Mè- 

yre)   ,   i',4oo  mètres.    De  la  borne 

kilofâétriquc  3q6  à  la  borne  kilomé- 

triqve  107     H.  G.)   [commmaea  ét^ 

Ménétréol  et  de  Saint-Satur  (  Cher)  ] , 

1 .000  mètups 

Entre  les  bornes  kikymétiiqnes  tSH  et 

,     i>7 

De  ia  feMe  amont  dn  perré  de  la  Borde 

[}^.   D.  )  à  la  liiarne   séparalive  des 

eomuiuueâi  des  Martrca,   d*Artiéres 

efr  de  Joie - *• 

CMi  demter  épi  aval  de  Barante  à  la 

poftitf  de  fe  levée  (lu  Dorât 

IV  &()o  métros  en  amont  à  5oo  mètres 
■    en  atui  du  pont  de  Nay  (communes 

de  Nay  el  cte  Mirepoix) 

De  5oo  mclivs  en  amont  à  600  mètres 

en  BfaVdupont  d'Assal  (communes 

(TUsfiOt  et  ée  Narcastel  ) • 

De  Boo  nW%ts  en  amont  à  $00  métrés 

enavafdu  ponld'Arliguelouvefoùm- 

mnnes  de  Lescor  et  d'Artigii**»*^*). 
IV  Srw  nhèlres  en  amont  à  Soo  mètres 

en  aval  d^i  powt  suspend  a  d'AlMd©* 
'    (eommuufsd'xVbidus,  I«ac^,  France 

et  Uç:or) '....•... 

Tifr  hoo  mlHhres  en  aoKWïl  a  .'loo' niétres 

en  a^a»  de  la  pai>«*lerie  de-  Marfacq 

(commuu#s  d'.Vi';jra^'ii()n",  ^kwiie  et 

BRa^'Acq  '.......•'..••''.•••■••••••• 

Df  o<A>  HH'tres  eu  amonl  à  5oo  mètres 

t»u    aral    de  la   (iraufi-Aj-Barcillc-de- 

\\î'tt^\\  située  sur   la  rive   fçauche 

'dVi    (jftne   'Communes   de    Béreux , 

Balgls  et  lùmous  ) 

D\t  pont  de  la  \oie  IVrink*  au  bac  de 
•  L^agnou  ,en  av^l  <!<■  la  ville  d'Ulo- 
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COns  ft'BAW 


du  doaaifte 
pvMic. 


,       Gave 
'    d*01oroa 
(p«rtie 
aottabie). 
(Siaie.} 

Uem 


Idem.. 


Idem- 


non 

aavi  fables 

ai  flottable*. 


Gave 

IdeMauléoD 

(partie 

flottable). 

Nive 

(partie 

flottable). 


PraiiiiBs 
(Basses-},    làmu* 
(»n»t*)       . 

t/dem.. 


lé»m.> 


Idem. 


PTfiiMBES- 

Oriihtales. 


Sive 

(partie 

navigable). 

Ardaaavy 

(partie 

I  navigaUe). 

Ann 

(partie 

naVigable). 


PiaiiNRBS 
{  Hadtks-  ). 


Riuferrer. 


Echei. 


Linm  0M  PAETtas  BtftaaTBKB. 


Dd  moulin  de  Gastdla  à  i  ,000  méiret 
en  amont  (communes  de  Laas  et  de 
MontTort) 


Du  bac  privé  de  Mont^gnt  à  1,000 
mètrei  en  amont  (commune  de 
Barrante  ) 

De  900  mètres  en  amont  à  100  mètres 
en  aval  da  pont  da  chemin  de  fer 
de  Castt^èae  (  communes  de  Casta- 
gnède,  iraas  et  Esoos) 

Dn  pont  d*laterive  à  1  »ooo  mètres  en 
avai  [  communes  de  Caresse  et  d'An- 
tcrive) '. 

Du  confluent  des  deux  gaves  dXMoron 
et  de  Maidéon  à  1,000  mètres  en 
amont  sur  le  |pave  de  Mauléon  (  com> 
monc  dWntevidle) 

Depuis  la  Umitc  de  flottabUité  de  U 
Nive  fixée  à  a,Soo  mètres  en  aval  du 
point  central  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port  Jusqu'à  i.Soo  mètres  en  aval  de 
ce  point  (communes  d^tpourre  et 
d*Ascarrat) 

Du  confluent  de  la  Nive-de-Baigorry  à 
i,aoo  mètres  en  aval  (communes 
d*Ossès  et  de  Bidarray ).. .  * 

1*  De  Soo  mètres  en  amont  à  5oo  mètres 
en  aval  du  confluent  de  la  rivière  de 
Bastan  (commune  de  Bidarray).  Ré- 
serve maintenue  pour  un  an,  duj 
I*' janvier  au  3 1  décembre  190S... 

a"  Du  pont  da  chemin  de  fer  a  1,000 
mètres  eu  amont  (  commune  de  Bi- 
darray). Réserve  établie  pour  quatre 
ans,  du  1*'  Janvier  1906  au  3 1  dé- 
cembre 1909 

De  Soo  mètres  en  amont  à  Soo  mètres 
en  aval  du  pont  d*Itxatsou  (corn- 
mnnes  d*Itxatsou ,  Louhosstoa  et  de 
Gambo). ^ 

De  Soo  mètres  en  amont  à  Soo  mètres 
en  avai  du  confinent  du  ruisseaa 
Arraga  (  communes  de  Larressore  et 
deCambo) 

De  Porioberry  à  1,000  mètres  en  aval 
(commune  de  Briaoous) 


Du  pont  de  Bardos  a  i,Soo  mètres  en 
aval  (communes de  Bardes  et  d*CIrt). 

A  i*amont  et  k  fOuest-Rocher  sur  la 
berge  droite  et  suite  de  la  propriété 
Galibem.  A  Pavai  et  à  r&t-Rocher 
limité  à  environ  3,ooo  mètres  du 
confluent  du  Riuferrer  tvec  le  Tech  • 
séparant  la  propriété  Gallbern  sur 
les  deux  rives  de  celle  de  M.  Boix 
(Jules) ,  à  Aries-sor>Tech 

Du  pont  d'Urac  au  pont  d^Oursbélfile 
(communes  de  Bordères-aur-rEcbes 
clOursbéUlle 
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TIMIHTI. 


COVB*  »*XAV 


da  domaine 
ptiblie. 


'Rhône. 


Rh^hb  ....  Iifigjn. 


Jdem. 


I Saône 


Càney. 


Idâm.. 


Idem.. 


\fdem. 


Saône 

Haute-). 


\ld€m. 


Idem. 


Idem. 


Idem^. 


non 

navigable» 

ni  flottables. 


[Lanterne. 


hiUnU  DIS  PABTIBS  BiSUTist. 


Lone  de  Ba os  et  Loire,  de  la  normale 
kilométrique  a  i,aoo  à  celle  de  34«6oo 
(communes  de  Givort  et  de  Saint- 
Romain-en*GaD) 

Lône  de  Saint-Romatn-en-Gall ,  de  la 
normale  kjlométrique  3A,6oo  à  celle 
de  a6,6oo  (conunane  de  Saint-Ro- 
main-en-Gall  ) 

Lône  de  Tuplns  et  Semona ,  de  la  nor- 
male kilOTBétrique  36, 600  à  la  nor- 
male kilométrique  37,800,  passant 
par  la  pointe  aval  de  Tile  de  la 
Chèvre  (communes  de  Tnrpins  et 
Semons) 

Delà  borne  demi-kilométrique  A ii,Soo 
à  un  point  pris  à  sào  mètres  en 
amont  de  la  Borne  kilométrique  4io 
(  commune  de  Corre  ) 

De  la  tête  amont  du  pont  de  Selles  à 
un  point  j^ris  à  100  mètres  en  aval 
du  .  même  pont  [  commune  de 
Selles) 

Entre  deux  points  pris  l*un  à  100  mè- 
tres en  amont  et  Tautre  à  100  mè- 
tres en  aval  de  rattache  à  la  rive 
droite  du  barrage  des  Bruaux  (com- 
munes de  Selles  et  de  la  Basse- 
Vaivre) 

Entre  deux  points  pris ,  Tun  à  100  mè- 
tres en  amont,  fautre  à  100  mètres 
en  aval  du  pont  de  la  Basse- Vaivre 
(communes  delà  Basse- Vaivre  et  de 
Demangeville) 

Entre  deux  points  pris ,  Tun  à  100  mè- 
tres en  amont  et  Tautre  à  100  mètres 
en  aval  de  rattache  i  la  rive  droite 
du  barrage  du  moulin  de  Deman- 
geville (  commune  de  Demangeville]. 

Entre  deux  points  pris ,  IHin  à  100  mè- 
tres en  amont  et  fautre  à  100  mètres 
en  a\al  du  pont  de  Demangeville 
(commune  de  Demangeville) 

Entre  deux  k>oInts  pris ,  i*un  &  100  mè- 
tres en  amont  et  Vautre  à  106  mètres 
en  aval  de  rattache  à  la  rive  droite 
du  bamge  des  moulins  de  Corre 
( commune  de  Corre) 

Entre  deax  points  pris ,  Pan  à  100  mè- 
tres en  amont  et  Vautre  à  100  mètres 
en  aval  du  pont  de  Corre  (  commune 
de  Corre) 

Entre  un  point  pris  à  100  mètres  en 
amont  de  la  passerelle  de  halage, 
près  du  oonfluent  du  Gôney  et  de  la 
Saône  et  ce  confluent  (commune  de 
Corre  ) 

De  la  fhce  amont  du  pont  du  chemin 
de  fiar  de  Favemey  (ligne  de  Port- 
ât Atelier  à  Epinal)  à  la  faœ  aval  du 
pont  de  Favemey  (roule  départe- 
mentale n*  5  ) 
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De  la  Chevrelte  transversale  -aoumt  de 
Cheooux.  foint  kilométrique  1 4,4oo. 
k  600.  mét^s  en  aval,  point  kilomé- 
tifmie  i5  (communes  de  CbambiUj 

et'cK^Beau^) 

'D^  f  brrMne'  amont  de  U  défense 
d^Ji-vrin^,  foint  kilométrique  ao,68o, 
k  800  itaèton  en  aval ,  point  kilomé- 
trique 21,480  [communes  d'Àvriily 
(AOIer}  et  de  Vindecy  ,Sa6ne«t 
tofrej] 

De  ïoo  mètr^  en  amont  de  l'embou- 
chure de  TArconoe  à  rextréncûté 
aval  4*8  terrés  de  Goudras  (ccun- 
muneade  Varenne-ReuiUon  (Sa6ne- 
et^l«oiJre }  el  du  Chassenard  (  Allier  )  • 

D6  ht  B«rhe  hrj  (R.  D.  et  R.  G.  )  à  la 
borne  60  (U.  D.  et  R.  G.)    [com- 
munes de  Coulanges  et  de  PierreGtte 
'    tAHr^f)  et  de  Saint. A^nan  el    de 
Perri^y  jSaône^-Loice  )  j 

Jm  poitef  kttométrique  76,600  (R.  D. 
ef  R.  6.)  à  la  borne  77  (R.  D.  et 
R.  0.)  {communes  de  Bourbon-Lancy 
fSiAue- et -Loire)  et  de  Beaii}«u 
{•\llfer)] 

Bras  secondaire  de  la  Loire  dit  «Rio- 
de-Lesnresf»  sur  toute  sa  long^ueor, 
depuis  le  barra^i^e  de  Lesores  (  point 
S^,3oo^  jusqu'à  Tembouchure  du 
Rio  dans  la  Loire  au  point  89,80^3 
[commun^  de  Lesures  et  de  Vitry  J. 

'Du  point  89,300  (  R.  D.  )  à  la  borne  90 
(  R.  D. }  (  communes  de  Saint-Marlln- 
des^Lals  (Allier)  et  de  Vitry  (  Saône- 
et-Loîre)] : 

De  U  borne  90  (R.  D. ,  à  200  mètres 
en    aval   de  la  borne   91    (R.    D. ) 

'  f  cdiiimun^  de  Saint-Martin-dca-Lais 
(Allîet),  de  Vitry  el  de  Treay 
(  Saôné^et'Loire)] 

T)^  100  mètres  en  aval  du  pont  de 
Gannay  |^]|oint  kilométriqac  9(1,900 
fft.'D.j^a  la   borne  100    îR.    i).  ) 

-  t  contuméts  de  Gannay  (  AUier  ) ,  de 
Cronat  (  Sliône-el-Loire  )  et  de  Saint- 
Hilaift;- Fontaine  (Nièvre )  i 

Du  Cooilueot  du  torrent  de  la  Praz, 

'  HtiH'e  de  Tarrondissement  d'Alberl- 
"t-iile ,  an  t>ont  d  b^serls-aïay 

f>u    )5ont    cj'Aiton    au    oonfluent   de 

•  hsèr*'...., 

Do'  Poiit-Viêux   an  rez  des   Peupliers 

>  ;  eommones  de  Se>'«sel  et  de  baint> 
\ndrtM .' 

De  iTio  métrés  en  amont  à  aSo  mètres 
CD  aval  do  Temboucbure  du  ruisseau 
de  Nadess<  (  commune  de  Verdun  ) . 

t)e  Soc  tnétxtes  en  amont  du  pctoltsus- 
peildu  de  £oorret  à  cet  pont  (  com- 
tfiUrte  de  Bourfct ) 

De  iTto  Taèti«s  en  amont  a  260  mètre? 
rn  nVal  de  iVmbouchare  de  Ij  Gi- 
niotio  (rooiniiuM'  df  M«.t"f fpmis  J . . 
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Garonne . 


Tam- 

tT-6AnO!fRB.< 

(saite.) 


Jdênt.. 


itùubne. 
Htm. . . 


V4IICI.USE. .( 


lëmn. 


Pave 


IToSGfS-*.* 


Mevrike. 


/iipRi. 


UmC. 


I   ' 


Sur  Aoo  mèlres  en  amont  de  Tembou- 
•dhân  «te  Tarn.  Gca  Aao  mèlvMpriB 
•à  pwt|r  du  bec  amont  de  Tembou- 
«mk«  Jasqii*an  pont  de  Coudol 
(«ommunes  de  Boodon  et  de  Saint* 


\ 


«Ite'fooimetfet  en  amont  à  800  mcires 
«n  aftl  de  remboachtinB  dn  mistean 
deC^yrax. 

Brm  barré  par  la  digme  Gbabaud 
(«MHnnne  de  la  Palud) 

LéiMkfde  Lamon  en  entier  Jnaqu'àla 
«■rtle  ée  œttn  iAne  qui  «ai  détar- 
mlMb  par  vne  normale  à 
•gavaha  menée  dans  eette 
ido  aaètres  en  amont.de  la 
•MbHiAtrifue  igà  (communes 
itotte  «tide  Moadngon).. . 

•Paaife.da  bras  de  VUleneiive  compris* 
iinlm.    le*  normales    kUométriqoeit 
dSi^Too*  et  aâ8  (communes de  6an' 
,  de  Vilieneuve4ès-Aviffnon 
et  d* Avignon  ].  La  limitèv 

de  cette  r&erre  est  dèter-j 

adiiéuyat  une  ligne  menée  daaa'i^^ 
hBan4iaTt|^le,  parallèlement  à  lal 
d%Be  de  la  Motte  et  à  3o  mètres  ■ 
«N  amntide  cet  ouvrage 

iDe'|ai%Éle  amont  du  pont  de  FrapelJe 
jnaqitfan  barrage  des  prés  de  i*Aigle 
^aomnmne  de  Faapelle) 

Bn  bnni^t  d'irrigation  des  Fourrières 
taaqoîà  la  tète  amont  du  pont  de 
9aa9^  soés  le  chemin  vicinal  dei 
Sainte-Marguerite  à  liayemonl  (  oom^ 
mnnea  de  Neuviiler-sur-Favc ,  dn 
Pair  «t  de  Grandmpt,  de  Remoneixi 
et  ^>5ainte-Margnerite  ) 

tD«  buasi|t«  |d■'eal^Mqnetage  du  port  de 
BmigfemUe  au  barrage  d'irrigation 
des  yrés  <vros-Georges  on  des  Moi- 
Éaaaaaa-(  commune  de  Saint-Dié) . . . 

Om  b— agf  dlndgation  du  Gro»*ihnés 
an  aonïïupnt  de  la  Meurthe  (corn 

munoMe  $aint-Diè] 

I  An  bawaaic  des  Grnnds>-Moallna  ■  de 
S#aA^Âiè  an  barrage  -  dur  Mo«ën 
Pideatay  (icommune  de  Saint-Dié  ) . . 

Bntte    les-   lurrages    ù'irrigation    de 

et  des  près  liegros  (com- 

de  Saint-Dié) 

Du  buRMige  d'irrigation  des  Grands- 
Pn^  «a  des  Paquts  à  la  limtte  des 
4ttlrMMllres  de  Nompateliae  et  d'Klival 
(oonuaunes  de  la  Voivre  et  de  Nom- 

Du  oonttaenjt  de  la  Hure  à  la  tète  aval 
'  <dii    pont  i  d(>    la    Fosse   >  commune 

•  dTÉtivai} 

Dn  la  tété  aval  du  pont  du  chemin 
de  ier  en  pmont  de  Raon-rÉtapc  an 
ronAooiit  fie  la  Plaine  'commune  de 
Raon-rÉtupc  ) 
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IMÉ 


■il 


DftPAn* 

TXVtk'TS. 


COURS  D'K&Q 


do  domain* 
pablie. 


Rabodeau. 


Idem. 


Plalae. 


Idenim, 
Idem. 


/OSGBS..  . . 

(Saite.) 


Idem. 


Ravines. 


Idtm. 


Goutte- 
de4a-Maix. 


Moselle. 


Idem. 


non 

navigables 

ni  flottables. 


LIMITE  DSS   rAIITiaS  BUXKTU». 


Depuis  le  barrage  dVmpaquctage  da 
•port  de  Monstey  Jusqn^au  barragt? 
de  la  filatare  des  Loches  (  conunanes 
de  Jd oussey  et  de  la  Petite-Raon  ) . . . 

De  rembouoiare  du  caDal  de  fuite 
du  tissa^  de  la  Poterosse,  à 
M**  Pemn ,  juBqu*au  premier  bar- 
sage  au  lissage  de  Geroville  à  la 
eoeiété  VincefU-Ponnier  et  C^  (oom- 
muoeH  de  Sénones  et  de  Mojen- 
moaiier) 

Iki  bamge  d^empaquetage  de  Raon* 
sur-IHaine  on  de  la  Marie  au  pre- 
mier barrage  dMrrigation  de  la 
llortbe  (communes  de  Raon^sur- 
Plaiue  et  de  Luvigny  ) 

Dv  batraspe  d^rrigation  de  Haut- 
Champ-ae-Foux  à  celui  de  la  Grève 
(  commune  de  Vexaincourt  ) 

Du  confluent  du  canal  de  fuite  de  la 
scierie  de  Saint-Marc  an  barrage  du 
mootin  d'Ailarmont(  commune  d'Al- 
JarmoDt  ) 

De  latète  aval  du  pont  de  la  Turbine  au 
iNirrage  de  la  scierie  Combean  (  com- 
munes dWUarmont  et  de  Celles  ). . . 

De  la  vanne  dHrrigation  de  Para  an 
barrage  de  la  scierie  Laj  us  (  Vôtres  ) 
(  commune  de  Celles  ) 

De  la  tète  aval  de  la  passereUe  de  la 
sdcffie  de  la  Fauvette  au  barrage  de 
la  soierie  Bourupt  (commune  de 
Raon>l*Lt«Œ>e) 

Du  débouché  du  canal  de  fmte  de  la 
scierie  de  Charmois  (  ancienne  scierie 
Barlxtaa  au  confluent  de  la  Meuithe) 
[commune  de  Raon-rÉtape] 

Entre  le  bdrrage  de  la  sderie  Soudaine 
et  celui  de  la  sderie  Saint-Maurice 
(communes  de  Sénone  et  de  Moyen- 
movtier) 

Du  barfage  d*empaquetage  de  hi  scierie 
des  Prêtres  au  confluent  avec  le  Rabo- 
dean  (commune  deMoyenmoutier;. 

Dv  confluent  dn  canal  de  fuite  de  la 
scierie  Lamaise  jusqu*à  la  Plaine 
(  commune  de  Vexaincourt  ) 

Du  pont  de  la  Vierge  Jusqn*à  un  point 
pais  à  3o  mètres  en  aval  du  point 
d'attache  à  la  rive  gauche  du  bar- 
rage de  la  Gosse  (  commune  d*fcpi- 
naî  ) ,  y  compris  le  canal  des  Grands- 
Monilna  Jusqu'à  la  rentrée  de  ce 
canal  en  rivière  vis-à-vis  de  fabattolr. 

D'un  point  pris  à  3o  mètres  en  amont 
dtt  point  d'attache  à  la  rive  droite 
du  barrage  de  Baibelouze  Jusqu'à 
un  point  pris  à  3o  mètres  en  aval  da 

Kint  d'attache  à  la  rive  gauche  du 
rrage  des  Trois-Gommones  (  com- 
munes de  Golbey  et  deDognerille]. 
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Idem. 


miTC   DBS  rARTICS   nétBRVSKI. 


Entre  deux  points  pris  Tuii  à  3o  mètres 
en  amonl  et  Tautre  à  170  mètres  en 
aval  de  f «Itacbe  à  la  rive  droite  da 
barrage  de  Ghavelot  (ooouBane  de 
Gha  veiot  1 

Entre  deux  points  pris  l*un  à  3oo 
mètres  en  amont  et  ra«tre  i  100 
mètres  eu  aval  de  rattache  à  la 
rive  gauche  du  barrage  de  la  prairie 
d^  Vaxoncoiirt  (  commune  de  Va^con- 
oovrt] 

Entre  deux  points  pris  l'un  à  100  mè- 
tres en  amont  et  rautre  k  100  mètres 
en  avid  da  l*attache  .à  i«  ri«e droite 
du  barrage  établi  pour  Talimenta- 
tion  du  canal  de  rEst  (commune 

dlgnfly) 

Du  confluent  actuel  du  Durbion  en 
aval  de  ChAtd ,  Jttsqu*à  un  point 
pris  k  1 OQ  mètres  en  aval-ée  rattache 
a  la  rive  nnchc  du  barrage  du 
moulin  de  Portfeux  (  communes  de 
CtAtel  et  de  P«rtleax) 

D*un  point  pria  à  toO  mètres  en 
amont  de  l^ttache  à  la  rive  gaudie 
du  bvvBgB  du  amnkj  et  «b  «val  de 
Charmes  Jusqu'au  barrage  Moinel 
(  commune  de  Charmes  ) 
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'  45877.  —  DicRET  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vexé- 
cation  de  la  loi  da  7  juillet  i90â,  relative  à  la  suppression  de  F  Enseignement 
eongrégani$te. 

Da  %  J«ivkr  x%o^ 
(Promulgué  au  /eamal  QffitUt  du  3  janvier  1906. ) 


Lb  PailsiDBirr  db  la  MsptBUQUE  frahçaisb  ^ 

kir  le  rapport  dn  président  dn  Goo9eil,  ministre  de  rintériear  et  des 
ites; 

în  la  loi  da  7  juillet  1904,  relattte  à  la  suppression  de  renseignement 
Ig^réganiste,  et  notamment  Tarticle  5,  paragraj^e  8.  ainsi  ooaça  : 
1  décret  d'administration  pablique  déterminera  les  mesures  prières 
saurer  Texécution  de  la  présente  loi»; 

^o  la  loi  du  a4  mai  1826; 

^u  la  ici  du  1'' juillet  1901,  relative  au  contrat  d'association,  modifiée 
les  lois  des  4  décembre  190a  et  17  juillet  i9o3; 

Tu  l'article  io4a  du  Code  de  procédure  civile  et  Tarticle  121  du  décret 
18  juin  1811; 


_  IA54  — 

j  fir  Tes  avis'^'des  ministres  îe  fa  justice,  des  affaires  étraogèrR,  db 
Inattces  et  des  colonies; 

:  LttCMiseil  d*État  entendu, 


t 

i  DéCRBTB  : 

\ 


UTSE  r 


T  ^POLARISATION  DES  STATUTS  ET  AFnSCYATlON  DBS  BIEEIS  DBS  COKGRÉûiTBS 
HOU   BI£Lfi£IVKlfB»T  ENSEIGNANTES. 
1 

.  Art.  l**.  Toute  rmigTé^tî(m  ou  commanauté  qui,  ayant  ei| 
^taîsée  poar  f easei^Demeat  et  fvoar  d'autres  objets,  conserve,  p« 
application  du  parafn4>Ihe  l  die  rarttcle  i"'  de  la  loi  du  7  jniiiet  igoi, 
|î  bénéfice  de  son  antorÎMitieiif,  ëoît  supprimer  de  ses  statuts  toatQ 
Ifes  dispositions  relatives  à  renseignement  en  France, 
j  Dans  le  délai  de  six  mois  »  jNorttr  de  la  fermeture  dt  derok 
établissement  d'^enseignement,  effe  adresse  au  ministre  des  catta 
4es  exempkiîref  de  ses  statvts  «dsî  modifiés,  lesdits  exem{duRi 
Certifiés  par  la  supériei^e  de  la  can^égation  ou  de  la  conummaniè. 
•'  A«  moment  du  dépAt,  ih  ert  délivré  récépissé  de  ces  exemptaira,' 
4|ui  doivent  être  en  nombre  suffisant  pour  permettre  faccomife 
jement  des  formalités  fareseriÉPsafi  paragraphe  a  de  Tartide  mwtL 
I  Si  ce  dépôt  n^a  pas  été  effbctu£'<ïans  le  délai  ci-dessus  impiâ,  3 
j^eut  être  procédé  à  la  dissolution  de  la  congrégation  ou  de  a  cooi*' 
ifiu'ftaUfé'dansles  condBtToiîrprévues  au  paragrapTie  7'Sé  Taififeiî  , 
delà  loi  lu  i*' juillet  1901. 

2.  Le  ministre  des  cultes  ^^ppose  son  visa  sur  les  exemplaire^ 
lui  ont  été  adressés,  après  avoir  constaté  que  le  texte  des  dÀk 
ne  contient  plus  aucune  disposition  relative  à  fenseiguemeid  a 
France. 

Les  statuts  ainsi  visés  ^Ottt  ^ErfArés  ati  BnlUiin  des  lots,  et  a 
exemplaire  en  est  adressé  par  te  ministre  :  1*  à  la  congrégatioaâ 
k  la  communauté:  2*  aux  prtfets  de  tems  les  départements  et  « 
«^'éques  de  tous  les  diocèses  où  se  trouve  un  établissement  de  k 
congrégation;  3**  au  secrétariat gé^ral duiGMOieil dXtat. 

Si  le  ministre  des  cuites  laisse  écouler  six  mois  à  partir  de  h 
détivrance  dn  récépissé,  «ans  avoir,  soif  tra«isiiiis  à  h  ooagfégatn 
ou  a  la  communauté  Texemplaire  des  statuts  visé  par  loi,  soit  pre- 
seaftfrdes  eësenratioiis  afi  sajet  de  la  vérification  ci^dessas  preRfHe« 
t»  «Do^regation  o«i  fa  coaimunanté  est  constdévée  comme  awl 
satMkit  aux  prescrîptîom  duyiragfapfce  i'*^dç  Tarthie  prccétet 

A  partir  du  jour  soit  de  rapposillon  du  'visa,  soît  de  fexpînti» 
du  délai  de  six  mois  prévu  ci-dessus,  les  stâfu'ts  approuvés, réiBiô 
et  elH>^istiv4  avant  la  loi  du  7  juiHel'i^od'cessent  d  être  eu  ^^çafK' 
et  les  congrégations  ou  les  ëotutounautés  n^  ^ovent  plus  se  pf# 
taioér  que  de  cetii  qui  oat  été  visés  ow  (}tt*rfles  oat  rt^grfèrenest 
déposés. 
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3.  L«  congrégàHiotti  tkét^s  jlti  d«nrier  ](y^ûragraplie  de  Tartfcte  1" 
te  la  îot  dû  7  Jyfflet  196*4  abiv^t,tfcms  tes  sil  Hïiois  cmi  sritt^nt 
Pal  1  ittë  de  fermettrre  de'cetit  flé  leiirs  ^étAfisseméitts  âffecîtës  atrt 
services  «rofeirtîs,  ju^tiôer  tjtf^Btfs  ont  ssflSrfaft'îiUi  prescriplkms  du 
pwrmgrapfhfe  i  AtVnxMUid  5  tie  Mite  îoi.  Le  préfet  du  départetftenl 
dans  lequel  étaient  situés  les  étABssèrments  wdaires,  on  son 
àéiégiiiif  pexU  procéd|sr,àitau.^^i£^.YisUes  ^ooosta talions,  Aéce^saires 
ppâr  s'assurer  ^«le. les  \)|ei>s  et  yslçurs tsoqtn  ^  i^éaiité,  affectés  «au>^ 
autres  services  ^î^tAtujLaîxef»  des  congrégations.  Il  âijg^nale  au  mia^tie 
des  cultes  et  au  procureur  de  la  République  toutes  les  affectations 
qui  itD  ipaa-ailuaiieiit  lOMitnnneBtaïui  •disposfliiHB'da^pJKnfnsipkè  hde 
5^pA)éoité.     1 


'       <  '        TIH'rHK-IL  M 


WTftE  IL 

.      NOVICIATS.     .  . 

4-  Les  con^ëçatiotts  «tdasiveiwent  enseignantes  qni'^  fiVatrt' la 
promulgation  deià  loi ,  entrefen aient  Bei  ^oîefe  dans  tes  'cofonies, 
les  pa^  de  protectonat  et  à.  rétBangex  et  aui  avfii^t  en  France  des 
noviciab  destinés  à  former  le  personnel  d^  ces. écoles,  peuvent 
•conserver  ces  noviciats  dans  les  conditions  ci-desso>is  détennraées.. 

5.  Elles  adressent,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  publication  du 
présent  règlement,  au  ministre  des  cuîtes,  une  demande  en  vue  du 
maintien  des  noviciats  jugés  nécessaires. 

La  Aettmnde  contiettt^nrkdicatïdn  dti  «iège-ée  tefe  ho^nda^s,  ainsi 
qnè  on  noiiifire  des  ttfifvîoésà  a^elfr^  dans  cAiiKîtiiy  <ï>eux,        1 

6.  Il  est  joint  a^lademapae*    ,i-^..   .  .   •   •  :     .. 
ji*.  Un.  état  des  écoles  ^pti;etçûues  dajis  les  coloniesj,  les  fjays  de 

protectorat  et  à  l'étranger,  a,v,ec  da  >meiition,:pour  chaque  .ét«|blis- 
sèment,  du  personnel  enseignant  et  de  la  pcyptulatioç  sQolairje.ppjida.nt 
les  cinq  dernières  années;  ,   . 

2*  La  liste  des'pcrsonnes  quî''àoiHcnt  être  chargées 'dVn  emploi 
qtiéhïomjne  flatté  le^ 'noviciat^ ,-iK'^  iiVdicaffot;!  de  leurs  nom,  pié- 
nom s,  âge,  lieu  de  naissance  et  riaHotialilié;  -  "» 

^*  Um  éUt  d§s,  hiB^^,  Wf^uiM^  #  *  iimi^^les.  s^fiecté».  avant  la  loi 
du  7  i^û^^et♦*^§o4H,4'#^»îpaçM)aw.,^^waj^*,4'*u^;e.p  écpl^ 

sises.  xiau£  W^qoilpnies,  dfîa$>i^S|  p»y4,4^ protectorat ;ei irétr^i^r; 

4'    146  (taUfNiil-.dipesAé^ij  éM^^^  ftar  'étabiùtseinentv  des 

revenus,  produito.et  .d^eii»«es.'d«  ioatp  lO^tore  dea •  o^ovi^iats  visés 
au.  pas^igqiipliefKiaoéddAUiCel^^  des 

cinq  AeTaièi6$«^MUiée$«.'i'ii  ;im  'n>.i  -   -  >-  ^  •:   <••  1  - 

7."Ajfr1e  vù-tlé  cw  fnWei;  tin  décret  rtnrin  en  Cohvsei!  d'État  fix6 
le  nombre  des  noviciats  et  celui  des  novices  k  ^Atùtftîtt  dans  chacttn 
d*ttx,  en  tenamt  c6tnpte'5u"hottfbtîe''îlib^tt  d'élèv'es  qm'oifit  été 
reqtts  dans  tes^fcdles  ^ses  hori  dé  Piiricepeffdiiitt  lés  drttjtlerttière» 
années. 
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Ce  décret  règle  également  le  fooctioanement  des  noviciats  :  il  est 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  sur  ceioi  soit  ds 
ministre  des  affaires  étrangères,  lorsque  les  écoles  sont  situées  i 
l'étranger  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  soit  da  ministre  de 
colonies,  si  elles  ont  été  ouvertes  dans  les  colonies  on  dans  les  pqi 
de  protectorat  rattachés  au  ministère  des  colonies. 

8.  Les  noviciats  constitués  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdnt 
sont  investis  de  la  personnalité  civile,  dans  les  conditions  et  soosb 
réserves  insérées  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  2^  mai  i825. 

9.  Le  décret  détermine  :  i"  ceux  des  immeubles  qui,  affectés  ai 
service  des  noviciats  antérieurement  k  la  loi  du  7  juillet  1904,01 
à  défaut  et  dans  ce  cas  sur  Tavis  du  liquidateur,  ceux  qui,  mià 
appartenu  aux  congrégations,  sont  soustraits  aux  opiérations  dfeh 
liquidation  pour  recevoir  cette  affectation;  3*  la  quotité  des  valenc 
mobilières  que  le  liquidateur  doit  mettre  à  la  disposition  da 
noviciats  pour  leur  fonctionnement,  et  pendant  la  période  de  liqui- 
dation, le  montant  des  sommes  qu'il  doit  leur  verser. 

10.  Après  la  fermeture  de  leur  dernier  établissement  en  F^nce, 
les  congrégations  prévues  k  Tarticle  d  font  connaître  leur  siège  fatar 
au  ministre  des  cultes. 

11.  Tous  les  ans,  les  directeurs  des  noviciats  sont  tenus  deibamir 
au  ministre  des  cultes  : 


1"  Un  état  indiquant  le  nombre  des  écoles  sises  dans  les 
les  pays  de  protectorat  et  à  Tétranger,  qui  reçoivent  des  maîtres  «r 
maîtresses  provenant  des  noviciats,  le  nombre  de  ces  mattiesoii 
maltresses  et  celui  des  élèves  fréquentant  ces  écoles; 

3*  Une  liste  des  jeunes  gens  reçus  k  titre  de  novices  dans  lens 
établissements,  avec  la  mentioti  de  leurs  nom,  prénoms.  Age,  tiea 
de  naissance  et  nationalité; 

3"*  Un  état  du  personnel  congréganiste  attaché  k  chaque  noviciat: 

4**  A  partir  de  la  fermeture  du  dernier  établissement  en  France, 
l'indication  du  siège  de  la  congrégation. 

12.  Le  nombre  des  noviciats  ou  celui  des  novices  k  admettre  dans 
chacun  d^eux  peut,  sur  la  demande  des  directeurs,  être  augmo^ 
par  décret  rendu  dans  les  formes  prescrites  k  Tartide  7,  s^il  est 
justifié  de  la  nécessité  de  cette  augmentation  et  des  ressources  suffi- 
santes pour  faire  face  aux  dépenses  qui  en  résulteront. 

I  es  noviciats  qui,  k  la  suite  des  productions  exigées  k  Tartide  lu 
sont  reconnus  inutiles  k  raison  d*une  diminution  notaUe  des  élèves^ 
peuvent  être  supprimés  par  décret  rendu  agilement  dans  les  formes 
prescrites  k  Tartide  7. 

La  fermeture  d'un  no  vidât  peut,  en  outre,  être  prononcée  dans 
les  conditions  fixées  par  la  loi  du  i*' juillet  1901  pour  tout  établis- 
sement dépendant  d'une  congrégation. 
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TITRE  m. 

LIQUIDATION  DES  BIENS   ET  VALEURS.   —   SECOUAS. 

13.  La  publicité  du  jugement  qui  a  nommé  le  liquidateur  est 
assurée,  dans  Tarrondissement  où  siège  le  tribunal,  par  le  procureur 
de  la  République. 

Celui-ci  adresse,  aux  mêmes  fins,  copie  de  ce  jugement  au  pro- 
cureur de  ia  République  de  chacun  des  arrondissements  où  sont 
situés  les  établissements  de  la  congrégation. 

14.  Le  greffier  du  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur,  adresse 
sur-le-champ,  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  la  congrégation 
a  son  siège  et  aux  juges  de  paix  des  cantons  dans  lesquels  sont 
situés  les  établissements  de  cette  congrégation,  avis  de  la  disposition 
du  jugement  qui  a  prescrit  Tapposition  des  scellés.  Les  juges  de  paix 
procèdent  sans  retard  à  cette  opération. 

15.  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur  requiert  la  levée  des 
scellés  et  procède  k  Tinventaire  des  biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  le  liquidateur  est 
tenu  de  remettre  au  procureur  de  la  République  de  Tarrondissement 
dans  lequel  la  congrégation  a  son  siège,  un  compte  sommaire  de 
Vactif  et  du  passif  de  la  congrégation.  Un  double  est  en  même  temps 
adressé  au  airecteur  des  domaines  du  département  dans  lequel  est 
fixé  le  siège  de  la  congrégation.  S'il  n'a  pas  été  possible  au  liqui- 
dateur de  remettre  le  compte  dans  le  délai  prescrit,  il  fait  cennaitre 
au  procureur  de  la  République  et  au  directeur  des  domaines  la  cause 
du  retard. 

Le  liquidateur  doit,  tous  les  trois  mois,  adresser  au  procureur  de 
la  République  un  état  des  opérations  de  la  liquidation. 

16.  Ne  sont  pas  compris  dans  Tinventaire,  les  biens  situés  hors 
de  France  et  détenus  par  les  congrégations  admises  à  bénéficier  des 
dispositions  du  titre  précédent. 


Lorsq 


^ par  le  Trésor  public.       

payés,  taxés  et  recouvrés  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
tîcle  131  du  décret  du  18  juin  1811. 

18.  Une  ampliation  des  arrêtés  de  mise  en  demeure  pris  en 
ex.écation  de  Tarticle  3  de  ia  loi  du  7  juillet  1904  est  transmise  par 
le  ministre  des  cultes  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  notifie  à 
chacun  des  liquidateurs  intéressés. 

19.  Au  fur  et  à  mesure  de  ces  notifications,  et  après  Texpiration 
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du  délai  de  six  mois  imparti  par  Tarticle  5,  paragraphe  5,  de  ia  loi 
du  7  juillet  1904  pour  les  actions  eu  reprise  ou  revendication,  le 
liquidateur  procède,  exception  faite  pour  les  iû^as  à  affecter  am 
noviciats  ou  aux  maisons  de  retraite  prévues  par  ladite  loi,  à  h 
weni^en  JQ^^oe  de  imaim  iipaft^UMÀ^etA  mobUiet»-  qui  appar- 
tiennent ai&x  établù^acaents.  £effjubés  ou^o^tidéleaw  par  eux. 

20.  Le  liquidateur^  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigaatio&s 
les  produits  des  ventes  au  far  et  à  pesare  de  leur  réalisation,  ain^i 
que  les  revenus  encaissés  par  lui.  La  .Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  valablement  libérée  par  les  payements  qu'elle  fait  soit 
«41  liquidateur  lui-méoie,  smt  aux  itiei!^  «iirtiin  <rdre  de  celui -d. 

BHe  Hé  pecrt  toutefois  solder  les  emoitunents  du  liquidateur  que 
snr  le  vti  d'une  décision  jadicfaire.  -   - 

Le  ïîquidateur  pcélëve  sor  les  fonds,  déposés  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  dettes,  entretenir  les  maisons  de  retrait*», 
assurer  s'il  y  a  lieu  le  fonctionnement  des  noviciats,  attribuer  daos 
le^  coiiditiotis  dé£eriA^ié^;pi«r  Taitticle  22  des  secour»aux  membres 
des  établissements  fermés,  cQnslituer  las  fKSBsio&s,  61  eafia  pourvoir 
à  tous  ies  frais  def  la  liqiuidatioo. 

^1.  '^Lorsque  îe  iîmiiaatetir  a  procédé,  après  là  fermetnre  rfn 
dernier  établissemenf  d'une*  congrégactidh ,  à  TaKénation  de  toos  te 
biens  détenns  par*  cette  congrégation,  «iinf  ^exception  prérue  au 
paragraphe.  6  de  Pkrticlé  5  de  la  loi  dû  7  juillet  igo'i,  ettjrfîla 
accompli  toutes  les 'prescriptions  à  lui  htrposées  pour  assurer  i? 
profit  des  membres  d©  la  iongr^tibii,  sdit  la 'con^tîtutioti  te 
pensions,  soît  Thospitaïïsatiôh*,  iî  souài^  saiis  délai  ses  comptai 
Thomologation  du  tribunal. 

Il  en  adresse  copie  â^^ 'ministre  des  cultes  ci  au  m^^înîstre  des 
finances,  avec  un  extrait  du  jugement  diiomologati'on. 

22.  Les  a^emb^es  ç^  cpagfég^ûp^s  atitacl^és  aux  (^tAblisseneBls 
fermés  par  application  de  l'article  3  die  la  Joi,da.  j  juillet  i^4  qui, 
au  moment  de  la  fermeture  desJits  établissements  sont  dépoarvo'' 
d«  moyens  d'eiâstsno»^  peuvent  recevoir  pvovteifiaÉneot  «m  secoars 
à  préjèfer  aur  le^  resMwntteg  diiycwiblegi  ... 

le  sedotrrs"  dôirt  Iijl  tpîotit<^  esf'flxfe*  par  le  "ministre  des  ctiltes. 
peut  ^trc  'renouvelé,  rtrais  le'tbtat  dés  Hommes  attribuées  dan.< 
Tannée  à  chaque  mtembt^e  d'une  tioûgt^alioh  ne  |)eilt  pas  dépassa 
la  somme  de  mille  deux  cents  francs  (î,!ioo  fi^.). 

L'idlocatioQ  «dés  secoms.ciKfceâ8U9pi»é^ii6  est^bâte  8«ns  préjudice 
de  rattrnbution  d'iine  peniion  itliineartwe  ou  et  f  âdonfesiofl  dits 

une  mâjîson  de  retraite,  dads  ibs  coodiliom  qat  serotiC  détèraonéei 
par  un  règlement  ultérieur.  •    •     . 

*Î3.*  Les  minîs^Tes  de^  cnltes,  delà  justiëe,dt**'  affaiit^' étrangères, 
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dM  fiaaoM»  ^  da»  oalciaMi:6Qot  chtifés^  chaean  en  oe  €f«ii  te  con* 
aemsv  <)•  l*«sée«ti(liir  dv  ptAm^  déemt,  qui  «era  |MMié  an  Jmrnal 

Fait  à  Paris,  le  2  Janvier  iQOfr» 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Prétidênt  du  Couitil, 
Mimstrë  dâ  l'inténtnr  rf  du  cultes , 

Signé  :  E.  Combes. 


N*  45878.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française*  f  contre- 
signé par  le-  iwÉiiitm  é^tatimn  pablics)  portant  ee  qat  étk  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à^ftire  pat  la  Com* 
pagnie  des  dNniiflBdk  I^d^ Béa8»>4ueima et  prolongempli  pour  la  con- 
straction  d*une  annexe  pour  réfectoire  et  lavabo  et  tranaicMrmation  da  4or* 
toir  pmn  voé^^mmtmiei  riMmgpnm  dans  la  gare  de  Glliire(i»ataiae  (i|j^ 
de  SonkAhras  à  Tébessa ) ,  conformément  au  projet  prëM0té  par  ladite 
compagnie  ie  a4  décamlnevigoS. 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées  sur 
le  compte  de  deux  millions  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  a3  mai  i88ô«  approuvée  par  la  loi  du  21  juillet  suivant,  pour  tra- 
vaux complémentaires,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vemfent  reconnues  devoir  ôtre  portées  audit  compte,  et  dans  la  limite  d'une 
soiame  dk  à\sxxx  millV;  nèiif  cent'qfiatTe  irancs,  y  compris  une  majoration 
de  deux  cent  soixante-quatre  francs  pour  frais  généraux  et  intérêts.  (Parts ^ 
26  Mai  d90â.  ) 


!*•  W^g.  —  DÉdiEf  DU  PRÉinDBifT  de  xa  RiMmLiQtns  française  {cataire* 
signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i"*  Sont  déi^ar^s  di'utilité  publique  les  travasa  à.  e»écuXar  tp^iur  rétablis- 
sement d'un  po*^  avec  quai  vertical  à  Vermenton  (YMMe)  soavle  canal  du 
Nivernais  (embrancbeuieiit  de  Vermenton)^  suivant  les  dispoMtM>o&  .géné- 
rales de  Tavant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  les  202^  août  1901. 

a«*  11  91^  pfûa.ac^  4e  Ireng^gAio^at  aoosccil^par  ie  .«onsaii  ,muiûc«pialde 
Vewaaaftoai,  •en»  sa  déiiberalioD  du  a6  •viil  9901D,  fk  fournir  les*  tei^ains 
i;léces5atres. 

3p  La  <^)ciiae  à  la  chMf^ide  l'état,  éfwiittée  »  taetite-cpialTe  mèliviranief , 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  annuellement  à  là  première  sectfoU  ^ 
budget  du  ministère  des  travaux  pni4icis  pour  les  travaux. ordina iras  des 
canaux. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  n'ont  pas  été  réalisées 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  sa  date.  [Paris,  '29  Jain  190 U.) 


L 
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K*  j588o.  —  DÉOHBT  DU  PMiHDin  IX  u  RipuBUQiiB  rnAKCABi  («nti»- 
■i^D^  pu  lo  miuiitre  de  l'inUrieiir)  qtà  déolare  tmlle  et  Je  iwl  effet  k 
délibération  prise,  dans  «a  séance  da  36  aaût  1004.  parleconteîlgénM 
d'!lle-et- Vilaine,  et  relative  k  l'enlèvement  des  emblèmes  religrîenx  de 
locaux  judiciaires.  [Paru,  16  Mars  199S.] 


Certifié  conforme  : 

Pam,  le  37*  Juin  1905. 

Lt  6<mle  dm  SCmauc.  tfnurtre  ife  !■  Jmitm. 

J.  GHAdHIÉ. 


La  «bonnciiiciiti  la  BaUtlin  ta  Isû  uni  mpa,  toil  >a  banal  de  vante  de  nwiil—i 
■alknale,  (7,  ne  TWU»4ln-TCBvta,  PuicS*,  astt  dap*  ta  bnivanz  <l«  porte  de*  iéfw* 
■•ata.  aai  ooDdltlai»  nlvanle)  : 

Partie  prlodpale S  franea  pai  an. 

Partie  rappleaientafa«. ■  Aanc*  par  an. 

Aai  dm  paitiM g  ftaae*  far  an. 

Idi  abonneBenti  parlent  dn  i"  Jan"rteT. 

OuaaTiTioR  iKPORTtiTi.  —  L'tBpHiseTle  DaUoaala  neUBe  lea  encan  iTaorol,  loit  m 

caaJiJIaa  att  la  réc\amali»ii  nit  /brmiUi  Wwu  l'IaUnaUi  it  b  HttfHan  (Caa  ■■■trfra  4  TeafK 
^ • ,. 1  être  dondt  MUAdloa  BU  rtcfaBUlloiu  qal  ne  reaplfatf^ 

Le  prli  (Tao  anmiro  schelé  itelémenl  eN  Bif  i  o  fr.  lo. 


DiFumiua  DATioiuLB.  —  17  Juin  1906. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  2621. 


WBX>«1 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

I 

N"*  4588i.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministère  du  commerce,  de  V industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes, sur  l'exercice  i90S,  d'an  Crédit  extraordinaire 
de  200,000  jrancs,  pour  subvention  aux  Sociétés  ouvrières  de  production  et 
aua:  Syndicats  ouvriers,  en  vue  de  leur  participation  à  l'Exposition  de  Saint- 
Loais, 

Du  93  Décembre  igoS. 

(Pxwmvlgnée  an  Jovmal  •ffidd  du  39  décembre  1903*) 
\m  S^NAT  ST  la  GhAMBBE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Lb  Président  de  la  Ri^publique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  première  section  [Commerce 
et  industrie) ,  sur  Texercice  1908 ,  en  addition  aux  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  3i  mars  igoS,  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  extraordinaires  s'élevant  à  deux  cent  mille  francs  (200,000^), 
qui  seront  inscrits  à  un  chapitre  spécial  portant  le  n*  xxx?  his  et  qui 
sera  ainsi  libellé  :  Subvention  aux  associations  ouvrières  de  production 
et  aux  syndicats  ouvriers  pour  leur  participation  à  VExposition  interna 
tionale  de  Saint-Louis, 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  Texercice  1903. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

le  MiniaUt  dti  fmanau ,  U  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie, 

SifPé  :  Roimill.  <hs  posUs  et  des  tclrgraphe,. 

Signé  :  G.  Trouillot. 

XIP  Sérifi.  g/J 
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K*  •!• 


N**  45883.  —  Loi  attribuant  aax  Tribunaux  ordinaires  l'appréciation  des  d^- 
ficuliés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  TEfaf 
et  ses  employa ^èÊt)ûc^isioti,d^^fi^tralMé1^¥oht.  li 

Da  11  Mars  igoS.  | 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Peussibent  de  la  RÉPU^iibÛl  'l^ROnâLGUs  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

-  -Airi  liiiiB  vifivvS*  liOo  'UiDiiBatix  OFomafFOo  ooh  coB^pvwOBv»  pour 
statuer  sar  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  radmiaistration 
des  chemins  de  fer  detUj^^/e^  ^os  (^B|{||og^,.lk  roccasion  da  contrat 
de  travail. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dÔ0  ^u^utés,  sera  exécuté^  copime  toi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  te  21  Mars  1905. 

Signé  :  EMILE  LODBET« 

t 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  des  travaux:  pablics. 

Signé  :  J.  OflFAtBT^M.  9^^  :  Gauthier. 


N*  45883.  —  Loi  autorisant  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'iMkw 

dépnrtemadii\* 
1  ChemÎK-èb' 

roîe:   ,        , 


chfirjaer  jjle  fa  çomtruMtiçn  ^t  dp  Vea:ploitaiion.,  dans  le  dépurte 
Vénaée,  de  la  'tique  de  ifamway  dé  Chantonnav  aux   Ùaatre-C 


■  m 


t  I 


•        )•'  /  »i  ;■       .:'..■•■'  ;    .   ■     : 

'  Ll  SélVâlTtT  1A  GHMHMff^M^tyélKTTlis  «TT  •AIMIPTÉ  , 

Ijs  Président  de  la  République  promulgue  la  i,oi  dont  la^  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  disposilioM'de'«fa4oi'idu  |^  avril  169B,  «yant 
peaf'OJïItt  tl'Mftfrâer  t^dfcniMlsimlMHi  de»  dMOnitis  dh  fmté^  l*£bt 
à  se  charger  de  la  coiMibftiotK>ik  et  4^  Teicpldit^ikm  d'Va  Béacaii  4e 
tramways  dans  le  département,  de  .la,  Vçn4é^4  soiU  rçndnes  appli- 
cables ^rétablissement  d'une  ligne  de  tramway,  sur  le  territoire  du 
même  département,  entre  Chantonnav  et  les  Quatre-Chemîns-de- 
rOte,  aux  conditians  du  traité  du  lo  juin  1896,  visé  dans  ladite  loi, 
et  de  Tavenant  passé  le  9  septembre  1902  entre  1»  f^rAet^  ia  Vendée 
et  le  directeur  des  chemins  de_fer  de  l'État. 

94- 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  fe  Sénat  et  par  ht  dbadiibre 
des  deptrtés,  mtn  eftéctitée  cottime  Im  â^  l'Élut. 

Faii  à  Paxi»»  b  21  Msu»  igo^.  .      n. 

Le  Président  du  Conwl ,  IfîiiMfrt  du  faumcet ,  te  Éimstn  âêt  ïravmvc  ptAHet', 

S.ifné  :  RoaviEK.  ,  Signe  :  GyJtHtKR. 


4     '  » 


-  >.  1 


blU'sADwni  d'ar^  Chemin  4^  fer  de  Biéirrits^jfars  de  Ul  JUéf^rej^c  ^  B/arf^t^- 
ville. 

Du  24  Mars  igoS. 

(  Promalgaée  an  Journal  offieM  da  3o  mars  190S.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cbambiub  des  oii^irrifs  mt  ÀDOni, 

Le  Président  de  la  Républiqite  i^oinrLGtJE  la  loi  tfoM  W  teneur 
Btrif  : 


7 


Art.  r.  Ëetdëdaré  d'MHité  poUiqm,  à  titre  d'intéséliféiiéral, 
i^établissement  du  chemin  de  fer  partant  de  la  gare  de  Biàtritz,  sur 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Irun.,  pour  aboutir  dans  Tintérieur  de  la  ville 
de  Biarritz. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  fiîlte  S  titre 
éveatiiel  à  la  Cetùfotgm^di^  chemiiu  de  fcv  du  Uiàii§Bx  ia  Igî  du 
8  Juillet  ibgoo«.e8i  dédaDée  défiaiUfe  daa»  i^  coodilû^Q^  fîj^ée^  ipiî^a 
•ceAveotiou  da  «^9.  juin  v^oot  appuwvée  pa^r  celte  ii^.         .  ;    . 

2.  VT<Midrmit  en  déduction  les  dépenses  U  là  charge  dfe  VVHM^  pokr 
rétaHissemettt  tfd  cheHtto  d«  fet  ^trsmwitfamné^  !es  sftTbvcnliofls'  qui 
ont  ^lé  ou  qui  scrotff  offertes  par  te  dëpartetûfeet,  les  cotnmtrhe*  c^ 
les  proprié'hffres  iiîtérewés.  *   ' 

â.  il  est  prmâ^.d^  l'offre  (aite  pax  le  ooaseU  piuoicipal  (jU  Biar- 
ritz, dans  sa  délibération  du  2  avril  1:904  ^t  aoi»  conditiOQa  s^péçi/léçs 
dans*  ladita  4élibéra;^i«  4e  tommr  k  ïiiai  une  âubveoCi4Mi  iTê.  cinq 
cent  anlia  francs.  (  Soo^poo'). 

4.  La  viHf;  ée  Biaftite  est  autorisée  i  empranteaf,  à  tiii  <Uu«  dHti- 
térét  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  pouf^délÉt 

,{3f&Q  p,  ^/a)»  savoir.  ;.    ,  .,  ; 

]*"  Une  somme  de  «tiit  dnqiisailBinâUe  ftAaes»  (i>&0fOM^']^^i  VÊ$t- 
boarsable  en  trente  ans,  sur  ses  revenus  ordipaires.;  , 

2*  Une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (^&o,doo'), 
remboorsable  en  Vingt  ans,  au  moyen  du  produit  des  surtaxes  lo- 
cales élablie&en  iiariu.,die  Tarticle  5  de  la  pc^é&eoie  loi;     m 

Lesditea^ûmiBeft  destinées  au  payement  de  i«i  «iib^ventii»i[i/€i-des!ms 
mentionnée.  ..-      - 

Jir  Série.  ■  ^ô 
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L*emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  conconrenoe, 
ou  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptioa  publique^  avec  £acidté 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  eudosse^ 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigiu 
tions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Ri- 
teneur. 


voir 

verture  à  rexploitatipn  de  la*  ligne  de  Biarritz  (gs 

Biarritz-ville,  les  surtaxes  locales  temporaires  ci-après  : 

Voyagears  au  départ  -. 
Billets  simples,  dix  centimes  (o'  lo)  par  voyageur. 
Billets  d*aller  et  retour,  quinze  centimes  (o'  i5)  par  voyageur. 

Marchandises  au  départ  et  à  Tarrivée  : 

Marchandises  de  grande  vitesse,  dix  centimes  (o'  lo)  par  expédition  on  param- 
yage. 

Marchandifes  de  petite  vitesse,  (fdnxe  cenliinet  (o'  i5)  par  eipédition  on  pv 
axiitage. 

Les  colis  postaux ,  les  transports  de  TÉtat  et  ceux  pour  le  compte 
de  la  compagnie  seront  exempts  de  la  surtaxe. 

6.  Ces  surtaxes  feront  l'objet  d'un  compte  spécial  dans  les  compi» 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  Le  montant  a  jera 
versé  dans  la  caisse  de  la  ville  aux  époques  d'échéance  des  annaitèft 
d'emprunt  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  annuités. 

Les  excédents  reportés,  en  fin  d'exercice,  au  compte  spécial  de 
l'exercice  suivant ,  seront  affectés,  dans  ce  compta,  jusqu'à  coociir- 
rence  d'une  somme  de  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo'},  à  con- 
stituer un  fonds  de  réserve  qui  servira  à  couvrir  les  insuffisanct^ 
éventuelles  des  surtaxes  pour  assurer  le  payement  des  annailés 
d'emprunt  des  exercices  ultérieurs. 

Le  surplus  de  ces  excédents  pourra  être  employé  par  la  ville  en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  préfet,  soit  au  re^lbou^s^ 
ment  anticipé  de  l'emprunt,  soit  à  la  diminution  du  taux  des  sur- 
taxes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambn 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2 4  Mars  igo5. 

Signé  :  ÉMOf  LOOBET. 

iMinittre  de  l'intérùar.  Le  MMtire  des  trmoûmx  pMies, 

Sigtak  :  SVG.  ÉTnriivB.  Signé  :  Gaothisk. 

95. 
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N*  45885.  —  Lot  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  15  avril  1890,  qai  règle 
l'organisation  judiciaire  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Béanion, 

ta  .17  M^r»  1905. 

(Promalgaée  an  Journal  offlcîA  da  3o  mars  1905.) 
Lb  Si»hT  ET  LA  ChAURI»  DES  DEPUTAS  ONT  ADOPTÉ . 

Le  Président  de  la,  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  le&eur 
suit  : 

Art.  ]*'.  L'article  2  de  la  loi  du  15  avril  1890,  réglant  l'organisa- 
tion judiciaire  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique 
et  de  la  Réunion,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«Néanmoins 9  lorsque  les  circonstBnoes  le  permettront,  le  nombre 
des  justices  de  paix  pourra  être  réduit.  Cette  réduction ,  la  manière 
de  ropérer,Ja  fixation  du  ressort  des  justices  de  paix,  le  nombre  des 
juges  de  paix  suppléants,  leur  compétence  territoriale  et  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  et  la  tenue  d'audiences  foraines,  sera  réglé 
par  décret.  > 

2.  L'article  8  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

«Ces  juges  de  paix  titulaires,  au  cas  de  vacances,  pourront  être 
désignés  pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  juges  suppléants 
et  de  juges  près  les  tribunaux  de  première  instance.  > 

La  préiente  loi ,  d^iJbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  omnme  loi  de  i'ÉtaL 

'   Fait  à  Paris,  le  27  Mars  igoS. 

Si^é  :  EMILE  LOUBET. 

L9  Garde  de*  sceaux ,  Ministre  de  la  justice.  Le  Miuistrg  des  colonies. 

Signé  :  J.  CuAUMiB.  Signé  :  Clbmk.%tel. 


N*  45886.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  rettére  applicable  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  la  loi  dw  S  avril  1903,  qui 
modijie  les  articles  S3â  et  SS5  du  Code  pàrnl,  l'article  à  de  la  Im  du  27  mai 
1885  et  Us  articles  5  et  7  du  Code  d'inHrujotiou  criminelle. 

Da  a8  Mars  1905. 
(  Promoiguée  au  Journal  officiel  du  3o  man  1900. 

Li  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Présidbht  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abticle  unique.  Est  rendue  applicable  aux  colonies  de  la  Marti- 


—  IW«  — 

nique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  la  loi  du  3  avril  igûS^iair 
dSuant  les  articles  S3&  et  335  dn  Code  pénal ,  Tarticle  i  de  h  loi  du 
27  mai  1885  et  les  articles  5  et  7  du  Code  dlastnidion  criiùde. 

La  présente  loi ,  délibérée  «l^«dsp0ée']Mt  le  Sénat  et  par  la  ChambR 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1906. 

?     flguéf  éMBLE  LOUBET. 


Signé  :  J.  CHADiiié.  signé  :  Cléme^tel. 


N**  A3887.  —  Loi  aatêrmuU  ik  perteptkm  éUtènt  Sêrtaipê  snr  ttàtml 


I>9  J^lffrs  ii^ 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Paésibeut  bk  ul  AsiNMKi^a  ptimÊmam  Lt  mu  dont  b  leaeor 
soit: 

Art.  t*.  Est  autorisée,  jusqu*au  Jl  décembre  1909  indusiveineot, 
la  perception,  a  Toctroi  ae  noquevaire  l[Bouchesdu-Wbône),  (Tnae 
sorfeaHB  de  nwJflTfrajMEs  \  9^)  iwir  hoctoiilre'dffainrtgt  p«r  «Mrtendw 
les  eaux-de-vie,  esprilk^  abainthàs;,  iiqvemv  itvÉt»  à  reaoHk^it 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

Cette  surtaxe  esi  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  heô&^R 
établi  à  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Farticle  qui  précède  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  d^întér^l  commuDal 
ci-après  mentionnés  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  eo 
date  des  7  août  et  i3  novembre  1904  :  rectiûcation  du  chemin  d'accès 
du  cimetière ,  constructioa  d'aune  covette  daa«.  le  ruisseau  du  Valiadd 
ei  de  lieuK  d  aisaAcea. 

L'admimstratioû  locale  sera  feii«ie  de  justifier  chaque  aiMiée,» 
pn'fet,  de  Pemploi  de  e«  produit  tfont  un  compte  général,  taat  eo 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fii« 
par  la  présente  loi.  '  '       '    >  -^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  a^ptée  par  ?c  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conune  Loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris-  le  aS  Mars  iqo5. 

'■$%oé:  EBHLE  LOCrirr. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  , 

àio*^  •  iWVflBR.  <  1 
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N<*  45888.  —  Lo/  aatorisant  la  ville  de  Cassel '^N^M)  à  ééakàir  ne  Tm« 
sur  les  pianos,  orgaes  et  harmoniums,   en  remplacement  4f  Droits  d'octroi, 

■ 

» 
Du  38  Mars  igoâ» 

{ Promnlgnée  an  Jbamoi  officiel  dn  3o  mars  i^oS.  ) 

.  .  (  '1    1       >         !  I 

LiB  SÉNAT  m  UL  CMkWBÊm  Dcé  nnvnlb  ont  AMmÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit^ 

■•  »  'A»t:  ' Wla'éwittiitibé* 9ë 'i::fÀM\môTSJ ^m 'âJitôirfeifè'à 'ftàbfc,  à 
partir  rfn  1*  jàûtier  igbS,  tme/  istj^é^i^  les  ^iâiuM  ;'org:ttés  «li^l^iWô- 
Diums,  a  raison  de  dix  francs  (id^  'jM)af  dfiliéthi  Aé  ë^  JtMtt^WftÉécks. 
CflUe  l^xe  )e«t.fiw9eratpcr0»f  iiiiiyiiirf  kft  Y^0t»lip|iiî«)9td0a>èrl«.taxe 
sur  les  billards  publics  éOtipnii^^  .uiifa o  >*/m  f,:),  ,  mpi  f  r-. 

2.  Les  rôles  sont  dispensés  dn  iimàfrt-^hm  (mki  dJ^wettQiitfîini- 
pressiûQ.:^t  d^ejm^^ition  des  matrices  et  des  rôles,  ainsi  que  les  frais 
de  confection  et  de  distribution  des  avertissements,  sont  à  la  charge 

Ar  la  nnraniMr  dti  fiintl  — 

■  «    •■   .  «  ,  . 

La  prés^te  )6i ,  4él3)érée  et  adoptée  par  le  SéiiaA  et  pur  U  Chambre 
des  députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Fait  k'Pârts,  le  28  Mars  1905.  l 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

,    Uk  Ministre  ë*  Viniériear,     ,,,.,^  IsPrmiidentdnCm^dl^^inittr^  des  jaunis. 

Signé  :  El  G.  Etienne.  Signé  :  Rocvibr. 


N*  40889.  —  Loi  WKlxkcimht  i'im$agét;mint,  ii^'iMe  4^tmse^de  242,500  Jrancs 
pour  frais  de  participation  de  services  publics  à  V Exposition  de  Liège. 

Du  5i  Mars  1906. 


(  Promalgu/>e  am  Journal  officiel  da  i"  avril  1905.) 

Le  Sénat  e,t  la  Chambre  des  députés  ont.  adopté,  ,, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teafliv 
suit  : 

•     t    •     •   'Mil  '  -•  1  .  .   ;  ^.«       lu  :'  .,'^,    ,(j  ;rj  ».  I  -.-i   •!■  )  1      1-   '  1      1 .1/ 

.«Idtsifatitess'éées  tttT«ÉaL'pdblâQÉ,d0;Vafiwadbta 
tiiilmeafv  dR^ooiaiBénicifyîeltedbaMriôiM^  elAoïitflégnrphàs 

tcM  «taÉnriié&à  eKg^fer^^pMste  ^aprtsaqwlioaijfiikfFvloRer^i'aipo 
sition  internationale  de  Liège,  des  dépenses  qui  ne  pourront «méiar 
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ia  somme  de  deux  cent  quarante-denx  mille  cinq  cents  franc! 
(3A3,5oo'),  «nsî  répartie  : 

Ministère  de  rinftniction  publique,  des  beaux-arts  et  des  coites 

(t"  section} 11,000' 

Ministère  des  travaux  publics i8,5oo 

Ministère  de  l*agriculture 90,000 

Ministère  des  colonies i5,ooo 

Ministère  de  l'intérieur 7,000 

Ministère  du  commerce,  de  i'indvstrie.  des  postes  et  des  tâé- 

f^raphas  (  i**  section) 7o/»o 

Total s4i,5oo 

2,  Les  crédits  néceisaires  seront  oaverts  en  temps  opportan  m 
ministres  intéressés  et  feront  Tobjet  de  chapitres  spéciaux  intitulés; 
«Exposition  internationale  de  Li%e>. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  GhambR 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État 

Fait  k  Paris,  le  3i  Mars  1906. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Lt  MiiUstr9  du  eamaurct ,  de  l'induttrU,  Le  Présidgntâm  Conwnl,  Mmittrt  éet  fatum, 

d^p^UiHd^téUgr^Ui.  SipiérBoumiu 

Signé  :  P.  Ddbrf. 

,.,...     ^     ^  ...  Le  Ministre  de  l'instruction  «ibiim, 

Le  Mmutre  dês  travaux  publies,  Jm  beaux-arU  et  dês  euSmT 

Signé  !  Gauthibe.  Signé  :  Bibnveihj  Mabtu. 

Le  Ministre  de  Vint&ieur,  Le  Mimietre  des  cêhmim.  Le  MimUtrede  Veywiàet, 

Signé  :  Evo.   Étibnitb.  Signé  :  Ciàmtmu  Signé  :  J.  Bric. 


N*  4r)890.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  d'une  Surtaxe  sur  l'alcool 
à  VOclroi  de  Marseille  [Bottehes^a-Bhône). 

Da  s  Avril  1905. 
(  ProBsalgiiée  aa  /oamci  offidsi  da  6  avril  igoS. } 

La  ^AT  ET  LA  Chambre  des  n^nrfo  ort  adopta  , 

Le  PaisiDENT  de  la  Repueuque  promulgue  la  loi  dont  la  teoetf 


suit: 


Art.  1*'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1909 
inclusivement,  de  la  surtaxe  m  quarante  fraiKs  [kcf]  psr  bec- 
tolitre  d'aloooi  pur  contenu  dans  les  eaux«de-vie,  esfnts,  biaesn^ 
fruits  à  reau4e-vte,  absinthes  et  autres  liqnidfls  aicooiiques  nos  dé- 
nommés aciuellement  perçue  à  ToctiDÎ  de  Marseille  (fioncb»<is- 
Rhône). 
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Cette  surtaxe  est  indépeadante  du  droit  de  soixante  francs  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  sera 
affecté  à  ramortissement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-neuf  million& 
de  francs  (8g,ooo,ooo')  contracté  pour  l'unification  de  la  dette  muni- 
cipale. 

L'administration  communale  sera  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
l'affectation  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue 
desquelles  elle  est  autorisée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adc^tée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 
U  Président  du  Contml,  Ministre  dm  financés  ^ 
Signé  :  Roovibr. 


N*  45891.  —  Lot  ouvrant  au  Ministre  des  colonies,  sur  V exercice  i905,  des 
Crédits  provisoires  s' élevant  à  la  somme  de  20,000  francs,  à  titre  de  subven- 
tion extraordinaire  au  budget  local  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour 
secours  à  la  population  malheureuse. 

Du  9  Avril  1^5. 
(Promnlguée  an  JoumsU  ûffldel  da  ^  avril  igoS.) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Présbd&nt  de  la  Repdbuqub  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Autigle  uhiqub.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1905,  en  addition  aux  crédits  provisoires  alloués  par  les  lois 
des  28  décembre  1904  et  28  janvier  1905,  des  crédits  s'élevant  à  la 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  et  imputables  a  un  chapiti^ 
portant  le  n"*  2a  his  et  ainsi  libellé  :  «Subvention  extraordinaire  au 
budget  local  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour,  secours  à  la  population 
malheureuse». 

La  présente  loi,  délibéréeetadoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Paît  à  Paris,  le  2  Avril  igo5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Pritiâint  da  Conseil ,  Hinittrs  da  financés ,  U  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  BouYiBR.  Signé  :  Clémbntel. 


—  UNO  — 


N*  4589a.  —  DÉCRET  aatorisant  l'établissement  d'wne'fabnqae  de 
pur.  U  tirritomc  de  As  tammuu  d^Milfy^BtrcJaa  { Pms^AkiUis]. 

Du  3o/)écem&re  i9p4. 
(Promuif^  au  Jomntal  cffieUL  da  29  décembre  1904.} 

Sur  le  rapport  des  ministres  da  commerce,  de  rindostrie,  des  postoet 
d«f  MêgMpfaefti,  dé  riatMéof  tft  det>haMM,  delà.  g<itti«e  ^4ei4biMiç 

Va  la  loi  da  8  mars  187$  et  les  décrets  été  a4  adèf  1676  ^  et  38  odobn 
188a  ^*î  sar  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  fomiuiëe  par  M.  E.-J.  Barbier,  président  du  conseil  dé- 
légué de  la  Société  anonym  î  d'explosifs  et  de  produits  chimiques  à  Teftl 
d'obtenir  pour  cette  société  i'autorisatiei»  <fétebMr  sdr  ie  terriloire^ii 
commune  de  Biliy-Berciau ,  une  fabrique  d'explosifs  k  baee  de  ailingi/cérioe 
et  de  produits  chimiques,  et  un  atfiUfii:  d'encûtouchage  de  poudre  de  sûreté  ; 
(typeN);  ^        ^  ! 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  \h 
quelle  îi  «  été  pnocédé  ; 

¥«  ravi»  du  préfet  4m  PaMMIsÉu»; 

Va  Tarvis  ^  "eomîté  consultaitSf  êtes  eirtS'  et  manufkctores , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  La  Société  aAOQyaie  d'exj^sîf*  6tde.(Nroduits  chimiçir«, 
dont  le  siège  social  est  k  Paris,  rue  Lonis-le-Grand,  n'  19,  estaalû- 
risée  à  établir  sur  le  territoire  de  La  comauioe  de  Billy-Bejrclaa^^fr 
de-Calais),  une  fabrique  de  dynamite  à  laquelle  seront  anDeiêsoB 
at^er de< fbbrtcàdion depvodtiîts <;him^li«» et  ma  alelîer #efl€ii1n- 
chage  de  poudres  de  mine  du  type  N. 

2«  Cette  auloneatioa;  èst.iBccirdëesfORM^  fxmAtiens  itipuléaci- 
apiès* 

3.  ta  falirrqae  occupera  remplacement  el  acira  les  dîqwsitiom 
géiïévalès  indiquées  atis  pians  annexés  au  présent  déerel.  Elle  sera 
iâolée  de  f  extérieur  par  nn  chemin  dé  tondfe  de  deux,  mètres  (a"]d« 
largeiït  et  par  une  clôture  eànfinue  en  métal  déployé  d'un  mdit 
cinquante  centimètres  (i"5o)  de  hauteur.  Elle  comprendra  Ans 
rialéineiif  .4ei  celte  eoeeiata.  qvalpel  ^^tampo^  ptiacâpuiBi  d»  faiti- 
ments  :  '  .. 

i"  Dans  Tangle  nord-est,  les  bàtimeu^diadiaiBialraiieB,  ie>€»- 
structions  destinées  à  la  force  motrice  et  aux-  chaudières^  les  magasms 
aux  matières  premières  et  les  ateliers  de  préparation  desabsorbaBb 
inertes  et.dâa,prodaiU  chimiques  néce«Wl^9«^À  isk:ùkiÊ!yuAm4»M' 


U) 


XII'  série,  Bail,  aôg,  n'  4617 -B^ii*  série.  Bail.  739,  n'  ii55î. 
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EMmites,  et,  leA&ft,  ies  aUiieya jéjieyyé& k. ïiiMH&sktifm  d^»  acides  xési.- 
duaûres  àréUtd'eng;iP9is; .  .^  .1      .. 

V  Ali.  nocdh  les  atelieis  cpost^tof^t  Ja  fiibdg^^.de  ^y^^V^^  P'^' 
preip^at  dite  ; 

i*"  A  Vfmest  et  dans  L^  mHieujde  la.,iabi:ique,  1^  défota. destinés  à 
recevoir  les  dyoamitès  encaissées»  1^  aâeliecs.  d»  ycéparatiao  du 
Qoloa-jpKMidce.et  hs»  dépôts  de  d^tcma^rs ,  aaioi)cea<çt,  jj»ècbe&;. 

à"  ~&J].  $«d-est^  les  ateiier&{i;t  niag;asia$.  destjo.é&  à.  rien^çartoncb^e 
des  ^ui^es  ^.  ' 

^.  La  fabrique  de  dyManite  pvoptèWÊenli  dite  «ompnstidire  seise 
arleNefii  indéfpMdasrfs,  dKspiwiéyisiirideifX'tt^iiespafiiilèies,^^ 
dcAu  «lelien  ^ftnupés  oônBadeiiiai[ita»x<préeMetits>ettio  dé^  qob»* 
plètement  isolé. 

La  prcoiiàte  des  ligpas  fondiièics ,  e»  cMiiaeapfiil  pas:  .i^eatrcmité 

1*  Vft  atelMT  éeslitié  à  la^fikbrkatîMptfl)  to  «ibK^gfiyoériflMr; 

a*  Un  atelier  destiné  au  lavage  alcalin  de  cette  substdiiM;     ' 

3*  Ub  9tcdier  destiné  à  Ftneor^oMtiofy  4e»  alnerlNMil»  elles  cinq 
sawaflt» ,  à  rettcatiQucliag^  de  fo  éyiianiiite. 

La  detixtème  lî^pere  sera  identiqftte  à  la  prmâ^re,  fu&fs  déplacée'  yxtr 
rapport  à  cefle^ci,  dte  façcw  à  ce  qtrtf  tes  jrfeMefs  'serrent  diâfpesév  e» 
quinoooœ. 

A  f^trémité  de  ces  deax  lignes  et  perpendiculairement»  se  trou- 
xeronl  placè>  deux  magasins  destinés  à  Tembaltage  des  dyaaneites. 

Enfin^eu  dehors  de  ce  §rQwemâat.et  esioaré  aun  merloa  ^pécîaT« 
un  dépdt  destiné  à  recevoir,  aune  façon  passagère,  rapprovisionnei- 
ment  de  dynamite  en  pâte,  nécessaire  chaque  matin  à  la  reprise  du 
travail  des  cartoucheries. 


•5,  Gtt  «tcbers»  è»  diwifflftii^nt  ifagjgjbhBa  siiivagit  ieur^  dealinâtioas^, 
jaroBl  anoatmils.  en  anÉérûms  iéfcfeis  «t  iaco«kiMlîUei.  «u  ifnÂfaféft 
et  serosi' jraœiBitffls  d'an  intiuM'iMB  aétakiwiKes  «ntai  légère  fm 
pBom/bikày  ipmte  ea  bime  éL  ptiéatMiMl  imm  fikrie  «ttUie  eiftériettre 
sous  laquelle  on  ménagera  des  évents  d'aératid».' te  ail  dlrefaiN|iiQ 
bèfinwinl aéra  dallé  4»  bilnniie  sttaa.  cailliipw. .et  wcwivflrt  4'wic  ma- 
tiiBi» ahiorihfnite  ccatatîmée 4e  préftw^e-tiag  ijie  la  sciwi  da'boia  o« 
dt$>déi»Bs  de  iiècei  .sMocfitible»  tl'jttaeywwivelés  r«eiia»ie«t 

Q^  dMkfMÛtiooa  seroat  piiaei  pour  lacilitev  la  i#rtie4ea  fMavnora 
«kcaftéiMiDidealuJLnpMita'Cl  let.ienétrea  dtaatelwsdeiKroatt  à^^ 
eflai,  tfoavrir  dai  dedaîaseii  d^iaasv«*  dçvvon^  4tfe  JiwHies^  de  ser- 
rores  pouvant  fonctionner  facilement  par  une  simple  pMUiée  inté- 
ïi^re.  Le  travail  AesA  iinrai<|ni'kU.if,inière.dttjy^ 

.  Xe  e^Mifii^  dea  atelieif^  s^ieaa  au  moyen  d!ea«  00  de  v^fieorr  les 
«M^eils  étant  élablia  de.iaii;o9i  à  oe  pas- être  eo.MwUfc;!  avec  )«s  msk- 
t^sea.e»pW6ives«.  ,. 

Lûb  lavée»  en  terre  eatouxaatiesaUuerasaitis&roAtaMX  conditions 
suivantes  ; 

Le  talus  intérieur  établi  sur  une  épaisseur  de  ,eiiV)MaQJte  centir- 
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mètres  (o"5o)  avec  des  terres  débarrassées  de  pierres,  aan  oœ 
pente  aussi  raide  que  possible.  Un  passage  d*un  mètre  (i")  dem 
exister  entre  le  bord  intérieur  du  talus  et  les  parois  des  bâtimenu 
voisins.  Les  levées  de  terre  devront  s'élever  à  un  mètre  (  l*")  au  moins 
au-dessus  du  faite  de  ces  bâtiments;  leur  largeur  à  la  base  de\Ta  ëR 
telle  que,  à  cette  hauteur,  les  levées  puissent  conserver  une  largeur 
minimum  d''nn  mètre  (i") ,  même  si  les  terres  reprenaient  leur  tala 
naturel  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (l"5o)  de  base  pour  oc 
mètre  (i")  de  hauteur.  En  outre  de  la  conmiunication  directe  existant 
entre  ces  divers  ateliers  en  vue  des  besoins  du  service,  il  sera  ménage 
à  travers  les  levées  extérieures,  en  des  poiats  défdés,  contre  iespio- 
jections  directes  d*une  explosion  et  pour  chacun  des  ailiers,  despas* 
sages  voûtés  permettant  la  sortie  plus  prompte  des  ouvriers. 

Les  passages  voûtés  établissaat  k  oommanication  entre  les  ateliers 
des  deux  rangées  parallèles  devront  présenter,  vers  le«r  milieu,  aoe 
chambre  de  refuge  où  le  personnel  de  ces  ateliers  puisse  s'abriter  eo 
•cas  d'accident 

Des  plantations  seront  laites  sur  toute  la  surface  des  levées,  et  de 
fiius,  la  fabrique  sera  protégée  contre  la  fondre  par  une  série  de  pa- 
ratonnerres sur  mâts,  ou  par  des  réseaux  métalliques,  dans  les  condi- 
tions admises  comme  présentant  une  sécurité  su£Ssante. 

^  6.  La  fabrique  de  dynamite  proprement  mie  sera  entourée,  k  une 
distance  du  pied  des  talus  extérieurs,  de  dix  mètres  [io~)  an  moins, 
d'une  clôture  en  maçonnerie  ou  en  métal  déployé  de  deux  mètres 
cinquante  centimètres  (2"  5o)  de  hauteur  formant  une  enceinte  spé- 
ciale ,  distincte  de  Tenceinte  générale  de  la  propriété. 

11  n'existera  dans  toute  retendue  de  cette  clôture  qu'une  leolt 
porte,  qui  sera  placée  sous  la  surveillance  d'un  gardien  logé  à  cette 
unique  entrée,  d^où  il  surveillera  les  deux  enceintes  entourant  k 
dépôts  de  coton*poiidre  et  les  dépôts  de  détonateurs,  amorces  et 
mèches.  Ce  gardien  sera  mis  en  communication  électrique  avec  le  di- 
recteur de  la  fabrique  dans  les  conditions  stipulées  à  l'avant-demter 
paragraphe  de  l'article  9. 

Les  groupes  de  bâtiments  respectivement  affectés  à  la  préparation 
du  coton-poudre ,  d'une  part,  et  aux  détonateurs ,  amorces  et  mèches, 
d'autre  part,  seront  de  même  entourés,  à  ime  distance  du  pied  da 
talus  extérieurs  de  deux  mètres  (a")  au  moins,  d'une  clôture  en  ma- 
çonnerie ou  en  métal  déployé  de  deux  mètres  cinquante  centimètrei 
(2"5o)  de  hauteur  formant  deux  antres  enceintes  distinctes  deTen- 
ceinte  générale. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  fossés,  qui  ne  sera  pas 
exigé,  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  2,  3  et  d  de  Tartideg 
pour  la  construction  des  levées  et  enceintes  des  magasins  à  dyna- 
mite, seront  également  appliquées  aux  deux  enceintes  qui  viennent 
d'être  mentionnées  en  dernier  lieu.  La  construction  et  TexpIoiCatiofl 
du  séchoir  et  de  ses  annexes  seront  conformes  aux  prescriptions  dn 
décret  du  19  août  iSgS. 
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"7.  Les  matières  employées  dans  Pusine  de  fabrication  àt  dyna- 
à^te  sont  :  la  glycérine,  les  acides  nitriques  et  sulfûriques  et  les  ab- 

bants. 

nature  et  le  dosage  des  absorbants  seront  conformes  adx  type^ 
»3rëcédemment  approuvés  pour  les  fabrications  existantes. 

L.e  pétitionnaire  fera  connaître  à  M.  le  ministre  du  conunêi^ce,  de 
'i  ndustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  la  composition  exacte  et  les 
>x:'Ocëdés  de  préparation  de  chacun  des  explosifs  fabriqués  dans  Tusine. 
J  XX  échantillon  de  chacun  des  types  sera  remis  à  Tagent  des  j^oudres 
^t.  salpêtres  chargé  de  la  surveillance  de  Tusine. 

Toute  modification  ultérieure  de  la  nature  ou  du  dosage  des  ma- 
Lières  entrant  dans  la  composition  de  ces  produits  comportera  les 
normalités  prescrites  par  Tarrêté  interministériel  du  i5  février  iSgS., 

L^emploi  des  absorbants  de  nature  hygrométrique  entraînera  pour 
Les  cartouches  de  dynaniite  en  provenant  la  nécessité  d'enveloppes . 
aibsolument  étanches. 

Les  matières  absorbantes  ne  iK>uiront  être  employées  qu'après  re- 
froidissement; elles  devront  être  soigneusement  purifiées  et  débar- 
xassées  de  tous  les  corps  étrangers  qui,  par  des  actions  mécaniques  ou 
<:biiniques,  pourraient  provoquer  une  explosion. 

8.  La  fabrication  et  les  lavages  de  la  nitroglycérine  seront  efiectués 
dans  leurs  ateliers  respectifs  à  une  température  ne  dépassait  pas 
vingt-cinq  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  seront  disposés  dans  les  appareils  pour,  le  con- 
trôle incessant  de  la  température  et  placés  sous  la  surveillance  im- 
médiate des  chefs  d'ateliers. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  matières  en  réaction 
puissent  être  instantanément  noyées  et  rendues  inoffensives  par  une 
masse  d'eau  considérable,  en  cas  de  danger  d'explosion  se  manifestant 
par  un  dégagement  de  vapeurs  rutilantes  ou  par  une  élévation  anor- 
male de  température. 

Les  appareils  destinés  à  produire  cette  évacuation  seront  établis  à 
portée  de  la  main ,  dans  un  endroit  parfaitement  dégagé  et  accessible. 
Ils  seront  susceptibles  d'être  manœuvres  par  un  seul  homme  et  de*, 
vront  toujours  être  en  parfait  état  de  fonctionnement. 

La  nitroglycérine,  au  sortir  du  lavage,  sera  mélangée  avec  la  ma- 
tière absorbante  par  une  manipulation  à  la  main  on  à  l'aide  de  battes 
en  bois. 

Lé  finissage  de  la  dynamite  suivra  sans  aucune  interruption. 

n  sera  rigoureusement  interdit  de  conserver  d'on  jour  à  l'autre 
aucune  quantité  de  nitroglycérine  non  mélangée  à  des  matières 
absorbantes,  sauf  pour  la  petite  quantité  provenant  du  latage  des 
résidus  d'ateJier,  laquelle  s'égouttera  et  se  séparera  pendMt  la  nuit. 

L'encartoucharge  et  l'encaissage  de  la  dynamite  auront  lieu  dans 
des  ateliers  dont  la  température  ne  devra  jamais  s'abaisser  aa-dessous 
de  douze  degrés  centigrades. 
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Iieaapi>ajn»kettD«s  )»bj|eis  xàéceawrea  à  la,  ùbriçaiioa  delà  d3rB»- 
mite  «^<Hi»t  «a  cuivre,  pioîixib,  verr^* caoutchouc  oa^tta-perctuL 

Le  fer  et  les  matières  siliceuses  serout  fonueliement  exdos  ées 
a|«li^s^et  riotrodactioa  daps  V.eiuteinb^  de  ces  derniers  du  £èa  et  de« 
allumettes  clûnuques  sera  îater£te« 

,Jja  qf^^nûlé  de  uitrogl^cérine  produite  à  cKa<|ue  opération  sera 
d'environ  deux  cents  kilogrammes  (200*),  et.ia  quantité  totale  pi 
pourra  exister  à  la  fois  dans  Tatelier  de  nitrification  ^era  au  plas  de 
c^uatre  cent  cinqtiante  kiloçnBiamies  [Hbo^) ,  dont  ta  moitié  aa  moios 
sera  sous  Teau  dans  la  cuve  de  sécurité  où  s^opérera  un  premier  le- 
vage à  Veau  pure. 

La  nltrojlycérlue  provenant  de  ce  lavage  sera  transportée  k  k 
main  dans  des  vases  en  eaoutchouc,  dans  Tatelier  de  lavage  propre- 
ment dit,  ou  la  quantité  totale  d^explosif  pourra  s^élever  à  deax  cent 
vingt«>cinq  kilogrammes  (tt'^S^) ,  quantité  qui  sera  également  aalorisée 
daiM  Tateiier  d^corporation,  vers  lequel  lé  transport  dei'exploftf  se 
fera  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  tmnéport  vers  led  caitoucbsriesi  de  la  dyaaiirife  prove«aiit  do 
précédent  ateliers  fera  dans  des  civières  k  bras,  par  fractiotti  telles 
qût  ié  mtttimum  de  la  quantité  qui  pourra  exister  à  la  fois  da» 
chacun  de  ces  cinq  ateliers,  soit  de  soixante  kilogrammes  (6o^). 

Ëofio.  la  quantité  totale  en  travail  dans  Tatelier  d'emballage  sen 
limitée  'k  deux  cents  kilogrammes  (200^]. 

Toutefois,  tant  qu'une  seule  des  deux  lignes  dVefiefs  indiqpoieesà 
Tarticle  4  sera  construite,  les  quantités  de  matières  existant  dams  ces 
ateliers  pourront  être  portées  aux  chiffres  suivants  : 

Six  cents  kilogrammes  (600*)  pour  f  atefier  de  nitrification  ; 

Trois  cents  kilogrammes  (3oo^)  pour  les  atelïers  de  lavage  et  d'in- 
corporation ; 
'  Soixante-quinze  kilogrammes  (75^)  pour  le»  cartoticltertes  : 

Deux  cents  kilogrammes  (tioo*)  pour  rembaHage. 

Le  nombre  d'ouvriers  des  deux  sexes  qui  pourra  être  introdiiff  à  b 
fois  dans  les  divers  ateliers  sera  uniformément  limité  i  trors,  sauf 
pour  le  dernier,  dans  lequel  il  pounm  être  porté  k  quatare. 

Chaque  atelier  sera  placé  bou6  la  directioii  d'un  chef  d^atelier 
qtii  aurl[ifl're9ponsahi4ité  des  opéntîMs  et  da  eontràte  des  tempéra- 
tures. 

•Cet  aeent  devra  ineiller  spéctalBàncttt  chaque  joor  à  Healèvenent 
des  résidus-et  devm  preadfid  dea  m«MiM8  poaff  angrer  icaar  étoipag 
ment  et  leur  destruction  de  façon  que  leur  accumulation  ne  paisse 
constituer  cvec  le  temps  osesouroe  de  danger. 

.  A  Id  fin  de  chaque  joiiaMie.,  «morne,  matièare  explosive  fabriquée 
ou  enioeups  de  fabfti(;aitio{)  ne  pouora^aûsler  danaies.  ateliers. 
^  ToiJttefQts,  pour  .peian^ttcs  d'assjarsr  ta  reprise  do  Iravaii,  dai^  les 
cairtouiclimds  le  Isudeiawûa  labatÂub^  uo«  qnaaitité  ée  hmi  eeaU  kilo- 
^ammeEç  (800^)  de  dynamite  ejs  pâte  pctur^ia  être  déposée  le  soir 
daas  le  petit  magasin  mentionaé  à  fartide  4.  Hle  y  sei:i.  tiaosportéc 
et  conservée  sans  transvasement,  dans  le^  civières  à  bras  affectées 
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mouvcaiaits  de  cette  dyaHnite,  civièves  qui  èvmêêA,  tàj^^s 
ài  rxHtériear  Wr  devx  banre»  de  b(»  )K>ln»MiU(led  éfeaiiiaS'àf  iMuéent^ 
cle  la  main,  où  ces  civières  seront  reprises  pour  le  tniii8|Mti|  àittLicao^ 


lue  cotoo^ndre  Immide  aeta  coontt^é  sipfs  tmnsiMUMBeiil  àlte^ 
téri«or  die  sofi  déf>dt,  dan&  les  tm^s  h^nnétîquéinettt  do^  wiêpiéc 
par  ie  service  des  poudres  ^poor  ienvoi  dte  ee  piwluit  au&  épÈa/oàl*' 


\'- 


L.a  qttantîlé  de  Mton^-pMidre  que  pi^urm  conteAÎv  <«  déf4t  «em 
limitée  à  deux  mille  kilogrammeft  ()^<^). 

Un  nettoyage  général  des  ateliers  de  fabrication  aura  lieu  chaque 
soir  de  manière  que  le  lendemain  !a  fabrication  soit  reprise  comme 
si  aucune  opération  n^avait  eu  lieu  la  veille. 

9.  Les  magasins  à  dynamite  encaissée  pouyrenftt  en  coolenirtiiàciiii 
une  quantité  de  dix.  mille  kUo^rammes  (10,000^}  au  jpius. 

Chaciia  de  ces  bàtiaiants  sera  étaJbli  dans  les  xoéiucLS.  condîUoos 
^xMÎraies  q«ie  les  ateliers  à^  fabrication^. sauf  en  œ  qui  oo^iceRmela 
levée  ea  terre,  dont  ia  hajuteur  au-desMi^  dfi  C^iU  du  bàtim^t  ser^t 
portée  à  djeux. mètres  (2'".)  et  à  rjutéri^fir.d&laq'Uielleoci^pénétcfratpar 
un  passage  voûté  en  face  duquuel  «era  ii^^sÂ/^  uœ  sie«pnd^  Wvée  ài^ 
trois  okètres  (3"'}  de  hauteur. 

Les  levées  dont  À  vient  d'être  question  ser^wU,.  pour  cbaque  ma: 
gasia,  eoveloppées^  par  ua^  clôture  en  métai  dé]^yé  dci  hS4^o  pfé* 
sentant  une  hauteur  uniforme  de  deux  mètres  cinquante  ^i^QW^tre* 
(a"*  5o)  placée  a  un  màtse  (i'°)auipij^4du  talus  eaUéjçiepr  eteAt^>^^^ 
eUe-ittème  d'un  fossé  {dain  deau  d'uo^.ioji^ueur  de  qjaatre^  ai^Qf 
(4")  au  moins.  '       , 

La  dàture  métallique  scrs^^  comme  le  juagasiu  lui-^éoi^.^  ferj^ée 
par  une  porte  scdade  pourvue  d'ujie  i>ocueLe  seo'wre.         ,        , 

I^e  biliment  sera  protégé  conitre  la  (btidre  |kar  ua  ^ratonnecrre 
sumaàiou  par  um  réseau  luétalliQue,  dans  les  conditions  admi$^ 
coAuae  présentant  une  sécucUé  suffistante.  w        • 

Les  parties  métalliques  da  bUime^t  seroat  Jïiiae»  fA  commi^mr, 
catia»au  nuiyen  de  Hges  métaJJiqiH^^  avec  U  coaductenr  .du»  pa^a- 
tooiierr«. 

Les  matières  ift^ilafimiMLbks.  autres  que  les  explosifs  à   h^kSé^^  cU 

oitroglveérioe  et  spéciak^Dieisl.  les  amorces  fulaiiaantes,  la|p<HK}fAt 

les  Dtatières  en  iguition ,  les  pievrits  ^iliceu^es^  lesi  outii&  eo.Xerf  s^^irCHit 

idritteliemâut  etXiclusduiJiuiga^A  etd^,ses.«lx)rdsw  il.,    t 

Louvertui^  ou  la  fermotuve  dm^  caisses,  renleniiant  lit  dyMiQsto 

ainsi  que  les  manipulations  de  cet  explosif,  m  deidrdot  jaMaâi  âM 

faiieit  dan^'  ie  magasia.  niéoiie,  tuais  en  dehors  dl9  sctt  jiiur  dlen- 

€ântek  '.  ,  ■  .   .  '      -    .      :.     .    '  ..     î  •  !  •  "il    - 

Le  service  des  magasins  ne  sera  ftiit  que  de  jour.       :•     ,  ■     -  :• 

Cibaqae  magaMiseni  placé  sous  k:;sia^ei]laiiQey)enHiaiieilte4Iun 

gardien  sfiéoràl^  <!■£-  devra;  èfcre matiideil aralesët^RBiyilittBs.néaei^^ 

saires  pour  lui  perjmfittoe  de  repousser  une'atÉaqvê»  •   .    ,     '      (  < 
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ijt  logement  du  gardien  sera  piacé  à  proximité  du  magasin  et  pro- 
tégé contre  Feffet  d'une  explosion  par  une  levée  en  terre  couvrant 
tout  ie  bâtiment. 

Le  gardien  du  magasin  et  le  directeur  de  la  fabrique  seront  mis  en 
communication  électrique  avec  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
voisine  par  des  fils  dont  la  section  entraînerait  ie  foactionnemeirî 
d^avertîsseurs  à  chacune  de  leurs  extrémitéa. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réseiTC,  à  proximité  du  magasin,  des  ap- 

Erovisionnements  d'eau  et  de  sable,  ainsi  que  les  moyens  de  corn- 
attre  un  commencement  d'incendie. 

10.  Pour  rexpédition  des  dynamites,  le  chargement  des  caisses  en 
wagons  ou  en  bateaux  se  fera  à  une  distance  du  canal  de  la  Deule 
de  deux  cents  mètres  (200")  environ  et  à  Tabri  d*une  levée  en  terre 
de  trois  mètres  (3")  de  hauteur. 

11.  Les  ateliers  et  magasins  destinés  à  rencartoùchag^e  de  la 
poudre  N  occuperont  remplacement  indiqué  sur  le  plan  joint  au  pré- 
sent décret  et  seront  séparés  par  une  clôture  spéciale ,  mur  ou  gril- 
lage, des  installations  réservées  à  la  dynamite,  de  façon  à  prévemV 
toute  introduction  de  dynamite  ou  de  nitroglycérine  dans  les  ateliers 
où  se  manipulent  les  explosifs  du  type  N. 

Tous  les  bâtiments  seront  construits  en  matériaux  incombustibles 
et  ceux  qui  contiendront  des  foyers  devront  être  séparés  par  an 
intervalle  de  dix  mètres  (lo*")  au  moins  des  bâtiments  contenant  des 
explosifs  type  N. 

Le  séchoir  formera  un  bâtiment  distinct  et  la  galerie  couverte  qm 
le  fait  communiquer  avec  les  ateliers  dVncartouchage,  devra  être  os- 
verte  sur  Tune  au  moins  de  ses  faces. 

Les  divers  ateliers  contenant  des  explosifs  type  N  seront  amé- 
nagés intérieurement  de  fac^on  à  donner  toute  facilité  pour  la  soitie 
rapide  des  ouvriers  en  cas  d'accident.  Les  sièges  seront  fixés  et  il  sera 
ménagé  dans  chaque  atelier  des  passages  maintenus  toujours  libres 
pour  accéder  aux  portes  de  sortie.  Les  portes  et  les  fenétces  devront, 
en  outre,  s'ouvrir  facilement  du  dedans  au  dehors. 

Le  chaufiage  des  ateliers  se  fera  au  moyen  d'eau  on  de  vapeur,  les 
appareils  étant  établis  de  manière  à  ne  pas  être  en  contact  soit  avec 
les  matières  explosives,  soit  avec  du  bois  on  des  chiffons.  En  cas  de 
travail  de  nuit,  les  ateliers  seront  éclairés  à  la  lumière  électrique,  les 
lampes  pourront  être  placées  à  Tintérieur,  mais  les  canalisations  se- 
ront disposées  defa<^n  à  rendre  impossible  toute  production  de  court 
circuit  et  seront  placées  de  manière  à  éviter  tout  contact  direct  avec 
des  matières  explosives. 

Les  dépôts  et  ateliers  contenant  des  explosifs  seront  protégés 
contre  la  foudre  à  Taide  des  dispositifs  en  usage  pour  les  bâtiments  à 
poudres  ordinaires. 

Des  bouches  d'incendie  seront  établies  à  proximité  des  bâtiments 
renfermant  les  explosifs  type  N  et  devront  être  alimentées  par  un  ré» 
servoir  de  quarante  mètres  cubes  (^o"*^)  au  moins. 
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En  des  point»  bien  apparente  aeront  disposés  des  tuyaox  à  incen- 
die, avec  knoe  tonjours  montée,  en  nombre  et  de  iong^ueur  suffisants 
rmr  faire  face  à  tous  les  besoins  en  cas  d'incendie  à  rinlérieur  ou 
l'extérieur  de  la  fabrique* 

Dans  aucun  des  ateliers  ou  magasins  contenant  des  explosifs 
type  N ,  il  ne  sera  introduit  d'autres  matières  explosives  ou  inflam- 
mables par  choc  ou  friction. 

Le  maximum  de  la  contenance  des  magasins  est  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (  5,000*)  pour  les  matières  premières  provenant  des  pou- 
dreries nationales,  et  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*)  pour  les 
cartouches  fabriquées. 

La  quantité  totale  de  matière  k  conserver  dans  les  différents  ate- 
liers ne  devra  pas  dépasser  dnq  cents  kilogrammes  (5oo^)  et.  à  la 
fin  de  chaque  journée,  lescartouohes  finies  devront  être  transportées 
an  magasin. 

D*une  manière  générale,  le  personnd  employé  au  travail  de  la 
poudre  N  restera  soumis  à  toutes  les  prescriptions  inscrites  au 
décret  d^autorisation  du  9  novembre  iSgS,  dans  Tintérét  de  la  sécu- 
rité et  de  la  salubrité,  et  le  permissionnaire  sera  tenu  de  prendre 
tontes  les  précautions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de 
la  sécurité  publiques. 

12.  Les  exploitants  ne  devront  laisser  couler  ou  mettre  hors  de 
leur  propriété  aucun  liquide  acide  incomplàtement  neutralisé,  ni 
aucun  résidu  solide  ou  liquide  contenant  quelque  particule  de  ma- 
tière explosive. 

Ces  dispositions  s'appliquent  notamment  au  canal  de  la  Deule  et 
aux  rigoles  qui  y  aboutissent,  dans  lesquels  les  eaux  résiduaires  ne 
peuvent  être  déversées  sans  une  autorisation  spéciale  au  sujet  de  la- 
quelle le  service  de  la  navigation  devra  être  consulté. 

Les  acides  résiduaires  seront  utilisés  pour  la  fabrication  dVngrais. 

l.'i.  Après  la  contraction  et  avant  le  fonctionnement  de  Tusine,  le 
préfet  du  département,  sur  Tavis  qui  lui  en  sera  donné  par  la  société 
permissionnaire,  fera  procéder  par  un  ingénieur  des  mines  ou  des 
ponts  et  chaussées,  auquel  sera  adjoint  un  ingénieur  des  poudres  et 
salpêtres  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre^  k  la  vérification  con- 
tradictoire des  installations,  afin  de  constater  si  elles  sont  conformes 
aux  conditions  du  présent  décret. 

11  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès- verbal,  sur  le  vu 
duquel  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  activité  de  la  fa- 
brique. 

Avis  de  cette  mise  en  activité  sera  donné  au  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

14.  La  fabrique  sera  placée,  au  point  de  vue  du  payenient  de 
rimpôt,  sous  le  contrôle  de  deux  employés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et,  au  point  de  vue  technique,  sous  celui 
d*un  agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  lequel  sera  chargé  de 
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N*  45893.  —  DÉCBMT  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de   Cherhoar^ 

à  contracter  un  Emprunt. 

Lu  2h  Décembre  a^od* 
(Promal^foé  vi  Journal  ^ffkUl  da  29  décembre  190^.) 

Im  PnisiDKlfT  DK  Lk  RiPOBUQUE.  FIULNÇA.U]!, 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tarticle  a3  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  ai  mars  1903,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  (Manche) 
à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public  au  port  de  cette  viUe; 

Vu  les  décisioQs,  en  date  du  5  mars  et  du  i3  août  1904^  par  lesquelles  k 
ministre  des  travaux  publics  a  décidé  le  rachat  détentes,  magasins,  hangars 
et  accessoires  établis  par  MM.  Lepont  et  (ils  et  par  MM.  Coltel  et  G"  le  lon^ 
du  quai  est  de  lavant  port  de  Cherbourg,  lesdites  constructions  étant  des- 
tinées à  être  incorporées  dans  routillage  susvisé; 

Vu  la  délibération  du  1 5  juillet  1903  par  laquelle  la  channbre  de  com- 
merce de  Cherbourg  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
vingt-cinq  mille  francs  en  vue  du  payement  des  dépenses  occasionnées  par 
cette  opération; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  des  39  jaorîar 
et  i3  août  1904, 

ART.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Ctxerbourg  (Manche)  est 
autorisée  à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
francs  dix  centimes  pour  cent  (4'  10  p.  0/0},  un  emprunt  de  vingt- 
cinq  mille  francs  (25,000'),  en  vue  du  payement  de  dépenses  occt- 
sionnées  par  le  rachat  de  tentes,  magasins,  liangars  et  accessoires 
établis  par  MM.  Lepont  et  fils  et  par  MM.  Coitel  et  C'*  le  long  da 
quai  Est  de  Tavant-port  de  Cherbourg,  lesdites  constructions  devant 
être  incorporées  dans  Foutillage  administré  dans  ce  port  par  ladite 
chambre  de  commerce. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  étr 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  e 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu 
blique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  trana 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  de 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  cond 
tiens  de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emiprunt  s'effectuera   dans  une  périoc 
de  trente  ans. 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qni  sera 
inséré  au  Balleiin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  ad  Décembre  igod* 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mimslre  du  evmnureé,  dêVindmitriê, 
4»  poitet  et  des  idigru/tku, 

:  G.  TnoctLijOT, 


N*  45894*  —  DÉCRET  aalorisani  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  à 
contracter  un  Emprunt  et  prorogeant  la  durée  de  perception  des  Péages  établis 
dans  le  port  de  cette  ville. 

Du  ad  Décembre  1904. 
(Prouml^aé  au  Journal  offidtl  dn  39  décembre  igod.  ) 

Lb  Président  db  la  Repubuqdx  .française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
des  télégrapnes; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Vu  Tarlicle  16  de  la  loi  du  7  avril  1906  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1902  qui  a  institué  des  péages  locaux  au 
port  de  Cherbourg  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  juillet  1908,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  de  Cherbourg  sollicite  : 

1*"  L'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  quarante-cinq  mille  francs, 
pour  le  montant  en  être  versé  à  TÉtat,  à  titre  de  subside,  en  vue  du  rachat 
d*un  appontement  en  bois  et  de  la  consolidation  de  deux  appontements  en 
bois  dans  Tavant-port  de  commerce  de  Cherbourg  ; 

a""  La  prorogation  de  la  durée  de  perception  des  péages  locaux  établis 
par  le  décret  susvisé  du  19  décembre  190a; 

Vu  les  avis  du  ministre   des  travaux  publics,  en  date  des  39  janvier  et 
j3  août  1904; 
Vu  Favis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  septembre  1904; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enqo&te  en  date  du  39  mai  1904; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DécRÈtTE  : 

Art.  1*.  La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  (  Manche)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  dMntérét  qui  n'excédera  pas  quatre 
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bmxcs  dix.  ceptûaes  pomr  o^  {h,^  lo  p.  <3/d},  une  aanuiie  de  <|&a- 
xaAie-ewftq  mS^fmuok  (âS,ooo'],  poiur  lejnoAU^A  ea  être  nuak 
d4«|M(Htioo  de  l'État,  &  titra  de  iobfîda««a  vue  Àa  xaefaal  d*iin  a^ 
pontement  en  bois  et  de  la  consolidation  de  deux  appoateni^rt&  iaîi 
l'avant-port  de  Cherbourg. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra àn^ 
réalisé  et  condn,  en  teisfité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  y<MdeisaiuGn|»tioa  puUî^. 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aa  ptifcm  •a  transaussâila 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  iai  Caisse  dfe»  dépAtsd 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ce 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  ane  périoit 
de  ciliiq  ans. 

2.  Les  péages  établis  au  port  de  Cherbourg  par  le  décret  du  i^ét 
cembre  igo2  continueront  a  être  perçus  au  profit  de  la  chambre  df 
commerce  de  Cherbourg ,  dans  les  oonditions  prévues  par  ledit 
décret,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  la  chambre 
d'effectuer  toutes  tes  opératiotis  en  vite  desquelles  a  été  autorisée  la 
perception  de  ces  péages,  et  de  satisfaire  aux  obligations  résaltaot 
du  présent  décret  sans  peweif,  looteiaés,  eiticéder  l&déiKÎdeaDq 
ans  prévu  par  l'article  précédent. 

3.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  Is  diankcér 
commerce  de  Cl«»boiifg  adiesaera  an  noimstire  du  oommeice,  de 
l'industrie,  des  postei  et  des  télégraphes^»  aiasi  qii>ii  minislR  ëes 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chûçgé  de  la  perceptios^  «n 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  de  celle  inik, 
des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de  3a  situatiDo 
au  point  de  vue  de  Tamortissement  des  emproAta  gagés  par  les  péages 
locauji. 

'4.  Le  ministre  du  commerce»  de  Kndustrie,  des  postes  et  des  tflé- 
graphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  financei 
sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois  et  publié  au  Jourul 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  igoA. 

'  r 

9iigaé  :  ÉMLR  LOOHBT. 


Le  Ministre  des  finances ,         Le  Ministre  des  trmvaua  pnbMci,   '     1m  JÊSnSi(re  ém 

m        mm  •         m  ■       * 

Signé  :  ROOVTER.  Signe  :  E.  Mârd^JOULS.        des  postes  et  du  iSim 

Signé  :  G.  Tbouillot. 


— T 
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fr'$SS^.  —  DjAcmrr osIdftMifll  ht  €k»mèfr&iêB  eammerce  de  SairttMtth  à 
ptêkmàr  sêêr  hi  dispom^fiMÊn  des  praéÊitt  pêrfns  4m  portdê  ^m  vilk  fmt 
somme  de  Sù^tO  froMcSt  em  vee  de  réteéUs^emeKt  de  veiee  ferrées  sur  iet 
(faais  >  et  portusU  prentgfltiefi  4^  h  dmrée  d$  peeteptmi  des  Féa§eê. 

Du  S  Janvier  1905. 

•'   '  I         .  ■  • 

Lk  PitisiDfiirr  DB  LA  BI^TmuQm  nuivçAkssi , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  TindustM^  dbf  postes  et  dt». 
télégraphes; 

Tu  la  loi  du  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce; 

Tu  Ta  loi  du  7  avril  i^a  sur  la  marine  marchande; 

Vti  le  décret  du  3o  Juillet  1899  qui  a  autorisé  !a  chambre  de  fcommerce 
de  Samt-Malo  (ffle-et- Vilaine)  à  contracter  vtri  emprunt  d'un  miflion  finît 
cent  quarante-cinq  mille  francs  en  vue  de-raitiortisBement  d'un  emprunt 
antérieur  et  du  versement  à  TÉtat  d'un  mbside  d'un  million  six  cent  ^oâle 
francs  pour  la  construction  de  quais  verticaux  au  port  de  Saînt-Malo,  et 
qui  a  institué  des  péages  dans  ce  port  pour  la  garantie  de  cet  emprunt; 

Vu  la  décision,  en  date  du  27  mai  igp3,  par  laquelle  le  jniaistre  des 
trtwosi  puUica  ftapvrottvé  un  prc^  d'étahliitement,  par  la  Compc^nie  des 
chemins  dip  fer  de  1  Ouest,  d^  v4M«i.  terrées  aur  les  nouveaux  quais  dn  port 
de  âainD^iidiD  ;} 

)i  Vu  les  délibérations,  en  date  des  ai  avril  iqoS  et  17  mai  1904^  par  les- 
quelles la  chambre  de  conunerce  de  Saint-Malo  sollicite  Tautorisation  de 
prélever,  sur  les  excédents  disponibles  des  péages  précités,  une  somme  de 
trente  wÊile  deux  cent  <{iiaraflîhe  fraucA 'destinée  à  loi  pennetfre  de  partici-' 
per  aux  fmit  d'étabiiasement  de  ces  roie»  fenées; 

Vu  les  dépêches  àet  minîetre  des  trvMmx  pahfics,  en  date  de»  i3  fé- 
vrier 1903,  32  février,  17  septembre  et  i3  octobre  1904; 

Vu  la  dépéciie  du  ministre  d^  fiaapffw ,  en  date  du  19  octobre  1904  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  h  laquelle  a  été  sounus  le  projet  et  notamr 
ment  Tavis  de  la  commission  d'enq^oète ,  ea  date  du  3o  juillet  .1904  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DtotÈTi: 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Sttiiit-Maio  «st  autorisée  k 
prélever  strr  kf^  excédenfa  disponiMes  du  produit 'des  péa^s  établis 
à  son  profit  par  le  décret  dn  3o  juillet  1899,  une  somme  de  trente 
maie  deux  cent  quânunte  francs  (3o,  2  46^, 'destinée  à  lui  permettre 
de  contribuer  a  ai  fraîs  d*établissemenT  de  voies  ferrées  sur  les 
Douveaux  quais  du  port  de  Saint-Malô. 

2.  Les  péages  établis  au  port  de  Saint-Màlo  par  le  décret  dm  3<V  juil- 
let 1890  continueront  d'être  perçus  au  profit  de  la  chambre  de  com- 
merce jto>fiàmt'NMo'j^mdaDtfoQtl«teâip«ttd€iMMiré^m' permet 
àeette  eompagBîe,  a|nrès  «roîr  opéré  <  le^  -prétèvenent  autorisé  <p«r 
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Tarticle  précédent,  de  satisfaire  à  toutes  les  obiigatioas  en  vae  de»> 
quelles  des  péages  oot  été  établis,  sans  que  toutefois  la  dorée  de  cette 
perception  puisse  excéder  le  délai  de  quarante  ans  préva  par  le  dé^ 
eret  au  3o  juillet  1899  pour  Tamortissement  de  Temprant  Sm 
million  huit  cent  quarante-cinq  fraùcs  mille  (  i,845,ooo'). 

3.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chamlie 
de  commerce  de  Saint-Malo  adressera  au  ministre  da  commem, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  tâégraphea,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  no 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  et  des  frais  de  perception  dans 
Tannée  précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortisse- 
ment  de  l'emprunt. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  iâé- 
graphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finança 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois  et  publié  au  Jonrnd 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1905. 

Signé  :  ÈUILE  LOGBST. 

U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  Le  Ministr*  du  commgrcs, 

Signé  :  RODVIER.  ...,_*  îAianaèml 

Signé  :  E.  M ARUijOfTLS.  M^tm^rmim^, 

Signé  :  G.  TaooiLLor. 


N*  45896.  —  DicMST  qtù  ouvre  au  BtiniHre  du,  caaunerce,  de  l^initutnt,  ia 
postes  et  des  télégraphes,  sur  t exercice  190 k,  un  Crédit  à^tùre  defntà 
de  concours  versés  au  Trésor,  pour  l'entretien  d'élèves  à  VEcd»  ns^mk 
d'horlogerie  de  Cluses: 

Da  8  Janvier  1905. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  da 
télég^phes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1908,  portant  fixation  du  bodget 
générai  des  dépenses  de  rexercice  1904; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  janvier  i843,  relatif  à  l'emploi  des  Souds  de 
concours; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  par  un  déDartement,  pour  Teo- 
tretien  d*élèves  à  FÉcole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie); 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  il  est  ouvert  au  minietre  du  commerce^  de  Tindustiie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  pr^nière  section  (Conunerce  et  inàu- 
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trie)^  sarTexercice  190^  «chapitre  xiv  :  École  nationale  éPhorlogerie  de 
Cluses,  un  crédit  de  cent  francs  (100')  pour  entretien  d^âèves  à 
rÉcoie  nationale  d*horlogerie  de  Cluses. 

2.  n  est  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  recettes  effectuées  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télésraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  diargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Battetin  deg  lois. 


Fait  à  Paris,  le  8  jfanvier  igoS. 


Le  MiMstrt  Au  finances. 
Signé  :  RooyiBB. 


Signé  :iMILE  LOUBET. 

U  Wniitrt  dm  etmmârce,  de  llndmttriM, 

Signé  :  G.  Trouillot. 


N*  45897.  —  DÉCRET  rendant  eséctttoires  en  Algérie  les  décrets  du  à  décembre 
i889  et  du  13  août  i90U,  relaies  à  la  vérification  des  Poids  et  Mesures, 

Dn  10  Janvmr  igo5. 
(  Pvommigaé  as  JomrmU  offitUl  du  17  Janvier  1905. } 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du'  commerce ,  de  Tindustrie ,  des  postes  et 
des  tâégraphes,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  rAlgérie; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1897  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie, 
sous  certaines  modifications,  la  législation  de  la  métropole  en  matière  de 
poids  et  mesures; 

Vu  les  décrets  des  4  décembre  1899  ^^^  et  i3^  août  1894  qui  ont  assujetti^ 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures ,  en  addition  au  tableau  A  du  décret 
du  a6  février  187Ô,  certains  commerces,  industries,  professions  et  sociétés; 

Tu  le  décret'  du  a3  août  1898  (*'  sur  Torganisation  du  gonveraernent  et 
la  haute  administration  de  rAlgérie, 

DicRBTB  : 

Art.  1".  Les  décrets  du  d  décembre  1899  et  du  i3  août  1904 
susvisés,  relatifs  à  la  vérification  des  poids  et  mesures,  sont  rendus 
exécutoires  en  Algérie  et  y  seront  promulgués  à  cet  effet. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
tëlégraj^es  et  le  gouverneur  général  de  rAlgérie  sont  chargés, 


<*)  XII*  série,  BoU.  ai  19,  n*  973Sa. 


(*>  XII*  série.  Bail.  aoi8,  n!  3S368. 


hliqae  française,  ;    •  j' 

V^iM  k  Paris,  le  u>  Janvîai:  i^oâ). 

« 

le  ÈÊhùitre  éa  commerct,  iUVhùhtitrie,  ' 
,'■  i99pmie9et  ém  tûé§t9pknm 

'     '  Sigaé  ï  G.  Tioauxen.  ' 


'•  /  • 


N"*  45898.  —  DÉCRET  qui  constitue  en  Entrepôt  réel  des  douanes 
.  U$  Jocottx  uffsçids'  à  l'fyeiÊOiUion  nationale  et  cohaiaU  de  MmrseiUe. 

Da  13  Janvier  1905. 
( Promnlgaé  an  Jomrnal  offieitl  du  ai  janvier  i^oS.) 

Vu  Tarticle  4  àe  la  loi  da  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  da  miniatre ,  cju,  /poqimfirqep  de  Tindiutrie,  des  postes  el 
des  télégraphes  et  d*après  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

■    '      >    .      ■•    ^   '■   •  ■ 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  V\  Les  locaux  affectés  à  TExocsition  nationale  et  caioBÛie 
qui.  âolt  se  tenir  à  M^sej^Ûe^ea.  ),^o1d»  sptnjt  copstitués  eo  eotccph 
réel  des  douanes. 

2.  Lei  marchandises  destinées  à  eetfeé  eipesilkm  senytit  «xpéiiKée& 
directement  sur  les  locaux  y  affectés  ^  sous  le  régiïne  du  transit  inter- 
national on  du  transit  ordinaire, -par  tbii^  fcs 'tmi^^ftuit  ouverts  k  ces 
opérations.  '  '  ' 

Les  expéditions  aurontlieu  sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce ,  derSndhtstrie,  d^  postes  et  des  téi^ 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  ao 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.    C'ait  ^. Paris,  jlei a  Jaavjer  xqqSj.  .  .   .    ,  .         |  .    . 

'''*••'-  '  •-.   '  ^igilé c  ÉMOE  i/XIBBT. 

te  Sfînistre  desfhiances  ^  '  '  '  '  '  '  '  '£.e  Miùtfê  au,  commarcë,  éa  Ve 

■     ■  Signé  :  »Ol-n«B.     ••      '       ■  '  •  :*»1«^  **•*"**»■*>*■ 

Signé  :  G.  Trouillot. 


B.n*26îi.  —  1487  — 


45899.  —  DicMMT  CM  ouvre  aa  Ministre  da,  Gommer€e,  de  l'iadustrie^  des 
postes  et  des  iilégrapnes,  sur  Vexerdce  i9ê5»  un  Crédit  à  titre  de  jfind^  de 
concours  versés  aa  Trésor ,  applicable  aux  dépenses  de  TExposiiion  univer- 
selle de  1900. 

Dq  i3  Janvier  190$. 
.       Lb  PBBfllDBNT  DB  LA  RbPUBUQUB  FRAHÇAISB, 

S«ir  le  rapport  du  miaistre-  da  commerce,'  âe  riadôstrie,  des  postes  et 

Vu  la  loi  da  a8  décembre  190^1  portant  ouvertare,  sur  f«MKfire  1*906, 
dles  crédits  proviMires  aff  ftr,ièli  mtmm^é$  pmwf^  t905; 

Va  le  décret  da  24  jlûlkii  i9D4<<tiWEniM,W  chi^iJar»  xn  ds  Mlfdt;de 
l*exfljrcice  1904.ua  crédit  de  oent  ciaa  mille  hnit  ceni  foatre-viiigit-dÛL  francs 
<^g{Qatre-viaigt-tréîze  centimes,  à  tifrvde  fonds  ^e  c«acoai;s; 

T«  Jas  dor— nwitf  Mmâaif  tg»tifii  d^frin  A  féidUe  ^ue  k  sommre  de  cent 
cinq  mîMelMiÂt  cent  qnatsceviD^liilix  ifm»ç^i^p$Bâre'rm§lriiwe  œntiiiies  ai# 
sera  pas  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  et  qu'un  prélèvement  de 
cent  mille  firancs  pent  être  dès  à  présent  effectué; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances , 

B^GRETB  : 

Akj.  I*'.  h  est  ouvert  au  ^ms^e  du  commerce  ^  de  rinda^trie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  dé  rexercice  1906,  cha- 
fpllre'  u  7  'Ewf>6titkni  ufiivené^  ât  f9IW,  en  adtfitîon  ans  crédits  WSt 
ireils  par  la  loi  du  28  décembre  190^  (dogaième  provisoire),  ué 
fcrédit  de  cent  mille  francs  (100,000'}  applicable  aux  dépenses  d# 
^Exposition  universelle  de  1900  et  disponible  sur  î'exercice  1904.    . 

^    2.  Pareille  somnae  de  cent  mille  fraxics  (100,000^}  est  et  demeur^ 
annulée  sur  les  crédits  ouverts  au  <tepâCre  01 4e  Tetercice  i^â.     < 


\ 


3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  1*'  au  moye^ 
les  ressources  spéciaks  venétsara  Trésor,  à  tkre  de  fimds  de  con* 
l»oars,  pour  rExposition  universelle  de  1900^  { 


télégraphes  et  le  mimstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  ea  ce 
qiii  le  concerne,  de  Péxécution  do  pr&ent  décret,  <iuî  sera  inséré 
an  Bufktin  iesloO, 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1905.  ... 

Çigné  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  dêt  finances ,  Le-  'ttuè/tte  4*  càmmrxx ,  et  rîiRiitrrrttf  ) 

Sl^né  :  RouviiR.  imymikm^ètimçTtc^, 

9sptk  :  15.  TuoimxeT. 
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N*  46900.  —  DÉCRET  portant  modifications  aa  décret  da  6  jun  i8S7  iir 
Vorganùation  de  l'Administration  centrale  da  Ministère  da  commerce,  it 
Vindastrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Da  16  Janvier  1906. 
(Promiilgiié  an  Journal  officUi  Au  ao  Janvier  190S.] 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport dnministre  da  commerce,  de  rindnstrie,  des  pottetci 
destélégrapluBS; 

Vu  Tarlicle  16  de  la  loi  de  finances  du  3  décembre  186a; 

Vn  rartide  3S  de  la  loi  de  finances  du  1^  avril  1900; 

Vu  le  décret  da  6  jum  1897,  nio^îfié  par  les  décrets  des  i"  août  1899 
10  octobre  1900,  26  février,  10  juillet  et  6  novembre  1901 ,  9  octobre  190: 
et  ïa  jailiet  1903,  réglant  l'organisation  de  Tadministration  centnle  à 
ministère  du  commerce,  de  findastrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

D^GRÈTI  : 


Art.  1*'.  Les  désignations  portées  au  tableau  annexé  à  Tartide  1' 
du  décret  du  6  juin  1897  et  relatives  au  cabinet  da  ministre,} h 
division  du  personnel  et  de  ia  comptabilité,  et  k  la  direction  de  As- 
surance et  de  la  prévoyance  sociales,  sont  modifiées  conlme  suit: 


DisiGUâTIM  SKS  »HTfCIS. 

cmn 
de 

bmi«Mi. 

MKKB1I 
Vnn.  1 

DIVISION  DU  PERSONNEL  BT  DB  T.A  COMPTABILITÉ. 

(    i'*  aectiOA.  ^  Secrétariat,  penonnel,  service  \n\é- 
t*'  1 >--    1       ri9vr.  diftJDctiont  boaofîflauefT , . . . , .  ^  t  r  -  -  t  - . . . 

• 
■ 

1 

l 

l 

• 

\  a*  section.  —  PoicU   et  mesures,  médailles  d'hon- 
1       near.  ezDositions .  bibliothèaue 

DIRECTION  DB  L'ASSURANCE  IT  DB  LA  PRBTOTAlfGS  SOGUIBS. 
3*  bureau.  —  Accidents  du  tmvaii 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  do 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sen 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  diuBalletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1906. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


U  Ministre  du  commêreê,  éê  l'ÙÊdMstrU, 
du  postts  4t  d$s  téÛgrapkêSs 

Sigaé  :  G.  Trooillot. 
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N*  45901.  —  DicnMT  <iai  iuUorise  la  commune  de  Port-Vendres  à  contracter 
an  Emprant,  et  qai  établit  des  péages  aa  port  de  la  ville. 

Du  20  Janvier  igo5. 
(Promiil|{iié.a«  /om^iol  ^cUl  du  a  thftïet  igoB.  ) 

Ll  PBisiDBMT  DB  LA  RsPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tél^raphes; 

?o  Tartide  16  de  la  loi  da  7  avril  190a  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884i  sur  l'organisation  municipale; 

Vu  le  décret  en  date  du  9  décembre  1904;  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de 
prolongement  du  quai  de  la  Douane  à  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ai  décembre  190a,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Port-Vendres  sollicite  l'autorisation  de  contracter  un  empnint 
de  soixante-dix-huit  mille  francs,  pour  le  montant  en  être  versé  à  lËtat, 
à  titre  de  subside,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  susvisés,  et  demande 
l'institution  de  péages  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du 
a3  mai  i9o3; 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  27  avril 
1903  et  a5  janvier  1904; 
Vu  la  dépêche  du  minbtre  des  finances,  en  date  du  29  juin  1908; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
en  date  du  3o  mai  1908; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Perpignan ,  en 
date  des  39  janvier  et  6  août  1 908  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  â  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam- 
ment l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  20  août  1908; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
Décxkn: 

Art.  l**.  La  commune  de  Port-Vendres  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à  un  taux 
d*intérèt  n^excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (4'  p*  0/0),  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements,  une  somme  de 
soixante-dix-huit  mille  francs  (78,000'},  pour  le  montant  en  être 
versé  à  l'État,  k  titre  de  subside,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux 
de  prolongement  du  quai  de  la  Douane,  à  Port-Vendres. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vingt  années. 


—  ÎWO  — 

2.  Pour  permettre  à  ]a  commune  de  Port-Vendres  de  faire  £»« 
aux  «Bfageoieiits  résultant  ée  faitide  ppamiar  ^n  présent  déoit 
il  est  établi  sur  tout  naviîB  et  mer  'AmiMjaia  on  étnaiger,  entrait 
chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  le  port  de  Port-Vendres,  lu 
péages  maxima  suivants  : 

[.  Par  voyagetnr  etabaapqué  ou  dkShiiyié,  ■diic centimes  (o'  lo). 
II.  Pour  les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  : 


r 


.   I 


Oi:«AÇ>>|T4Q». 


fc^— ^iA^«      ^    ■  ^   fc^B   I   I 


PJDrrf» ,  i«ire».  combwlibifi»,  oûa^auji ,  mineorâ,  pur  ir,ooo  ki- 
logrammes  

■^    û)  fei  VTW ,  par'i,ooo  VttogrmmDM. 

Aiitm      I  6)  Bta  ftitaiHtM,   sar»,  «iImw  oa   stftn^   (mMf- 

iDAfcliai^  l  l»gM«  parcnliioa  |Mlr  tfatine  de-odll»  on  pev 

(lise*.      i  toAiip,  daxta  («s  ixmdiUoaA  %ii  tlcdcUie  Ja 

'  perception  du  droit  de  statistique 

Animaux  vivants  ou  abattus  des  esp<'rcs  chevaline ,  bovine ,  ovine , 
oÊptitm  am  fOÊtàmt ^  put  tête.. • 


la   Fr^nr*' 
poïrtinfUtarl* 

on 
de  \a  f^^^e. 


o''oi* 


«  ptra 


O    Or\ 


O  oo 


o'r»i» 


O    10 


o  It 


J 


Seront  exempts  de  tous  droits  : 

i"*  L'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageur»  voyaieaol 
pour  le  service  de  fÉtat  ou  k  ses  fraris ,  ainsi  que  les  marchaiHStts 
ou  objets  quelconques  appartenant  à  TEtat  on  destinés  à  sob  iff- 
vice  en  vertu  de  marchés  régtîliers; 

2'  Les  colis  de  bagages  qui  accompagnent  les  voyageurs  oul^ 
emigrants  ; 

3*  Les  colis  postaux  ; 

4°  Les  bateaux  affectés  au  remorquage ,  au  pilotage  et  ceux  effec 
tuant  la  pêche  côtière. 

3.  La  perception  de  ces  péages  est  concédée  à  la  commune  de  Port- 
Veodres,  pour  fe  jureduit  Êa<èiMre'eKdnisiveE}€iot  afiecté  au  paycnent 
de&  aj^P(iités  (intérêts  et  .uxnorti&êem/^ni),  de  r-empruct  de  aoîxaak- 
dixhhuit  oûlie  francs,  (78^00100  4|u'eille  «f^|««ft9ri«ée:à  rOOOtrKftw  par 
fartide.  x"  du,  pment  iéGps$^ 

Cette.  p^rcapùiNti  cespi^,iiipD^diM<^sW9iti  après*  qœ  Jk  pcednit  du 
féag^  aHiFa,atieiiiA,  ifa.qipitfri  6^^  i^itévâtfi,  i^.Siûmivie  prtnwsaîra  as 
isomplet  .repibi^niei^eiH  de  r^npniat  e^  aa  |^s:t9x4»  à  TexiiiB- 
iMm  du  d^ai  (k  .vip^ana^  iiê.far  farticld.i"  pour  hunoctitst 
ment  de  cet  efldpcu^t.       ,     ,...■,,,• 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  commune  de 
Port-Vetïires  adressera  au  tnïrfsttie  dk  commei4;e,  dte  ftiidustHef  d  s 
postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances  0I  <  1 
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Kevtvr  des  doAMMs  ehaifé  et  ik  }Mm«pAMta,  vu  caatple  nndu 
êtiiOé  des  Deœttes  perfas»,  éoii  ftaîr  4s  fst.iiii<isn  dtes  TaBsée 
iétédspie  et  de  sa  siivitioB  an  j^îbI  de  vae  le  ftafterlisiettent 
le  féApraiH. 

4.  Le  Huuicilre  da  coHuseice,  d^flndurtrie,  des  pestes  cA  dbs^lélé- 
[laphes,  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
tultes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  Texécutioû  du  pré- 
ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
)ficiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1905. 

Signé  :  ÉBfiKS  tODBK. 

Le  Président  du  Contai,  Le  Ministre  ém,  comnù^,  de  l'ifiiMfrr^» 

MiMÎstre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  pb$tes  et  dMmiétâgMfikes , 

0 

U  MiniMre  de*  famnce^^  \      ^«  ^ke  Minktre  é^  tim^ÉipÊbliBt ,  '  . 

Signe  :  Rouvier.  Slgè^  x  B,  ^^êAAvttfmA. 


WUi^y^-  —  DicBV  JiU  Pas&ipmit  iiiiUb  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (coDtre- 
sigoé  par  le  ministrs  de*  travaux  pqUim)  portant  : 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
stnictioD  d'un  nouveau  dépôt  de  locomotives  à  la  gare  de  Lunéville  (ligue 
de  Paris  à  Strasbourg),  conformément  aux  indications  des  plansfgenéraux 
dressés  le  29  décembre  1906  par  la  Compagnie  de  TEst. 

9'  Pour  les  ezpnoprîaiions  de  tevrnns  néecsMin»  m  ïmtàtmtnm^  4lesdits 
Irarjun ,  la  Compagnie  des  cbemins  (  é  fer  de  Y%irt  est  sniystitTlée  aicc  droits 
comme  aux  obligations  (|ui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

^  La  prétenle  éédfMratioa  d'utilité  publique  sera  cottsiflérée  comme 
Dalle  et  non  avenue,  si  ces  expropriation^ oe.  soAt  ,paA«  accpoiftlks  dans  «n 
ddai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret.  (Paris, 


NV'ir>9o3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Képublique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise  le  préfet  de  Seine-et-Oise 
à  passer,  au  nom  de  TÉtat,  avec  la  Société  française  des  munitions  de 
chasse,  de  tir  el  de  guerre,  l'échange,  moyennant  une  soulte  de  mille 
quatre  coat.x{aatre->ingt-six  francs  .quinze  rentimes^  au  profit  de  l'État, 
d'ane  parcelle  d'un  Jo^ctare  cicqoMOiVe.  «i^isiaiH»  otnquanle  centiares  à 


—  1492  — 
détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Headon ,  commnne  de  Sèncs.  «c. 
tion  E,  n"  36  et  3^  (figurée  sur  le  plan  par  une  teinte  jaKoe  dakgl fa 
hachures  )  contre  aetu  parcelles  eaclavées  dans  ladite  forêt  et  d'ODS  <» 
tenance  totale  de  sept  hectares  cinquante  et  un  ares,  sises  lorlclai 
toire  de  Meudon,  section  E,  n"  4ii  et  4i7  (dâimitées  sur  le  ^ap 
une  teinte  jaune  clair  stn»  hacbores).   {La  B«gQde-de-M*xeiK,  il  m 


Certifié  conforme  : 
Pim,  le  3o'  JtÙD  1905. 
Le  Gtri*  des  Stmaa,  Màtùtra  de  U  Julw, 

J.  CHAUUIÉ.  ^ 


Ln  ■booBcmenUaa  SalMIm  in  M*  «oat  r^oa,  Mit  im  banaa  de  Torte  de  I1b«M< 
BiUoiule,  S7,  ne  TklUe^a-Tcaqile,  PuU-S*,  Mrit  djju  la  boream  de  poctg  da  )^«*- 
Bcnti,  SOI  coadltkiiu  laivulM  : 

Ftrtie  pcindpale 8  tnaa  par  m. 

Ftrtie  MppleaMDlaln 6  frtDO  par  an. 

Aoi  dnu  pnMa*. .•■    %  taon  [■>  •■. 

Ua  ibonDaKsIi  parteM  da  )'  Juikr. 

OutiTiTioi  :MpoiTuri.  —  LlmpiiBCiie  nilioiule  KcUAc  la  «mon  d'airtl.  mI  a 
wmplâpmt  SD  oantrn  pu  sd  «ntie,  bH  en  Ammlmat  an  munira  muiqnanl,  Mùlk 
ttaiitim  «h  U  rAlmulim  Mil  famaUi  dou  l'nltrMlb  di  (a  rdcapfioa  d'an  «m^  i  T^i 
En  niMéquau»,  U  De  poom  ttie  donné  wtUbction  (bi  réduntUoni  ijai  w  raaftfnW 
DM  la  ooMiboa  cMcmm  iBdknde ,  m'intant  qne  le  deellaatdre  tore  varié  le  moshat  li  k 
nleor  te  BamtTM  fédaab. 

Le  frfi  d^n  anméro  acheté  laolémeot  eal  flit  i  0  fr.  to- 


IHPMVnil  MAtlOVALS.  —  3o  Jltili  190S. 
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N*  45904.  —  Loi  relative  à  la  mise  à  la  retraite  par  anticipation 

d'an  certain  nombre  d'Officiers, 

Da  7  Avril  1905. 
(Promnlgaée  ma  Joumat  offieid  du  11  avril  1906.) 

I 

Le  SbNAT  BT  la  CHAIiBB&  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Lb  Président  de  la  République  promuloue  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

Art.  1".  Par  dérogation  à  Tarticle  1"  de  la  loi  du  11  avril  i83i, 
pourront  être  admis  à  la  pension  de  retraite,  sur  leur  demande ,  à 
titre  d'ancienneté,  après  vingt-cinq  ans  de  services,  et  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'officiers  en  excédent  des  cadres,  les  officiers 
des  armes  où  il  existe  des  officiers  en  excédent.  . 

Ces  officiers  auront  droit,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de 
grade,  au  minimum  de  la  pension  de  ce  grade^  augmenté,  pour 
chacjue  année  de  campagne,  d'un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum. 

2.  Les  officiers  exceptionnellement  admis  à  la  retraite  en  vertu  de 
la  présente  loi  demeureront  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre , 
dans  les  conditions  prévues  k  Tarticle  2  de  la  loi  du  22  juin  1878, 
mais  pendant  dix,  neuf,  huit,  sept  ou  six  années,  selon  qu'ils  auront 
été  retraités  k  vingt-cinq,  vingt-six,  vingt-sept,  vingt-huit  on  vingt- 
neuf  ans  de  services. 

3.  La  mise  k  la  retraite  de  ces  officiers  sera  prononcée  dans  un 
délai  de  deux  ans  au  maximum,  k  dater  du  jour  de  la  promulgation 
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de  4â  préseirtc  im ,  fft  ces  tufficiers  t>€  -swofrt  «remfBnefB  'éhms  fear 
giade  que  le  jour  où  ils  auraient  terminé  leur  trentième  année  de 
services,  s'ils  étaient  restés  en  activité. 

La  présenteici,  déli3érÀe  et  adoptée  f arle-Bétatet  pvla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  igoB. 

«igttétéMILC  LOUBer. 

Le  Président  du  ConstU ,  Miniitre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  gnerre. 

Signé  :  RouviBR.  Signé  :  Maubicb  Bbrtkau^. 


N*  45900.  —  Loi  rattachant  à  la  commune  de  Froaard  une  portion  de  terri- 
toire distraite  de  la  commane  de  Bottxières-aax-Dames  [Mearthe-ei-Mo- 
selle). 

Du  31  Aval  1905. 

(  Promulgiiée  aa  Journal  offici/el  du  18  avril  1908.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  RÉPUBLi^E  *fitOMtnLGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  portion  de  territoire  teintée  en  jaane  sur  Je  plan  an- 
nexé à  la  présente  toi  «st'diaÉFatte  4le  la^naanMieide  Braxi^KB^asE- 
Dames  [canton  Est  de  Nancy,  arrondissement  de  Naj(icy«  d^partCDafiot 
de  Meurthe-et-Moselle)  et  rattachée  à  la  commune  de  Frouard  (cantûo 
Nord  de  Nancy,  mêmes  aiTondissement  et  département). 

*2.  Les  dispositions  qui  précèdient  Tecevroiït  îeirr  exécution  sans 
préjntîrce  des  droits  AHisage  et  antres  rpH  ^envetrt  'être  respertrve- 
ment  acquis. 

3.  La  commune  de  BouKière6-aMX'>DaJQa0§  deHiasiraiia  seule  <oba^gée 
du  .serArice  des  empr.iinits  qu'aile  a  KVM^radécu 

4.  Les  %kfm  a-pjMR*ten&nt  auîc  rnffigents  de  ta  ccmumnie  4e 
Bi^Hx  Jères-aii^-Dsaii***  r€?9ter»i!rt  la  propriété  en  î)ureau  de  hieréiâ- 
sance  de  cette  commune. 

ta  présente  loi ,  'délibérée  ^  adopftée  par  le  Séïrftt'et  par  fc-diamlm 
des  dépates,  «sen -exécutée  tiomme loi  éeiyÉlM. 

Pait  à  Bixis,  la  su  Avxil  xgoS, 

Le  Garde  de»  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  de  l'intérienr, 

Si^é  :  J.  GniAUMiB.  Siçné  :  EuG.  ÈriBmm, 
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W"  4Ô906.  —  Loi  distrayant  la  commune  de  Poarlans  du  canton  de 
Verdan-sur-le-Doubs j  pour  la  rattacher  au  canton  de  Pierre  [Saôné-et- 
Loire). 

(PHWm||ii4rwiJd»riw*i#fiiid»3  wthi  igo6»| 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  db  la  Républi^i»  phom ulgve  &*  wm  àêM  kp  tapeur 
suit  : 

Art.  1".  La  cemmuse  de  Pou-fImis,  déj^odaiM  4hi  cjatiMiP  de 
Verdnti«'Stfr-le-Dotil»  (  arron^issettiett t  de  Gbakm-8tM^8té¥W,  dié^rte- 
ment  dte  Saône-et  Loire) ,  est  rattachée  atr  canton  d^Wéïttf  (atlfon- 
dissement  de  Loahans,  même  département). 

2.  Les'  indemnités  (jui  pourraient  être  dwes*  par*  ïéi?  dfBtSe^f*  pu- 
blics ou  ministériels  bénéficiant  du  rattachement  âe  fa  commune  de 
Pourlaiis  au  canton  de  Pierre ^  seroat  réglées;  à  Tamiable^  enire  les 
fntéressés,  sous  lè  contrôle  cFu'  Gouveraemeni,  et  fixées  par  décret^ 
après  avis  de  la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal,  pouf  les  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  et  aprè»  AHh  dhei  pft)cUret(r  gétiér^ ,  pour 
les  grefim. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sëïi^  éf  par  lVk:Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Mai  1905. 


Sigaé.  :  ÉMIL£  LOUBET. 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  J.  Cuaumib.  Si^né  :  Eu6.  Etienne. 


N*  A3 907.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  wàhar  ée$  hÊtfnnai99iêttfmgàiimen  MommèsÉ 
françaii^i  ffoUK  iu  perception,  du  droit  de  TmvLhre,,  p^ndaiU  l'uiifm  i9C^ 

« 

_         I 

Du  18  Janvier  igoS. 

Le  PRÉsmENT  DE  la  république  française, 

VuUai;Uei^6  de  la  loi  du  i3  mai  i&Q^,  DortAOt  ûju^tioa  du  budget  gâaéral 
das.d^euses  et  des  recettes  ordinaires  de  rexercioe  ïS64*  aux  termes  dor 

2uet,  pour  la  perception  du  droit  de  tfmbre  auquel*  sont  assujettis  tes  trtrea 
e  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  d'es  'gotfvémeiïWTîlV  étfangç^s', 
la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  doit  être  fixée 
annuellement  par  un  décret;  «    • 

Xir  Série,  '  97 


I 


—  1496  — 
Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  i3  avril  1898, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises pour  la  perception,  pendant  Tannée  1906,  du  droit  de  timbre 
établi  par  Tarticle  i3  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  est  fixée  comme 
suit  - 

couronne  d'Autriche 1'  o5' 

Gooronne  de  Danemark. 1  4o 

Dollar  des  États-Unis 5  16 1  i 

IH<Min  d'Autriche  (ancien) s  5o 

Florin  de  Hollande. 1  0$ 

Livre  sterling i5  18  i/i 

Mark  d'Allemagne. 1  i5 

Milreis  du  Portugal 4  61 

Peseta  d'Espagne o  75 

Rouble  de  Russie 1  M'k 

Rouble  or  (ancien) 4  00 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  dn  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1906. 

Signé  :  EMILE  LOOBIT. 

I«  Ministre  des  JineMCU  » 
Signé  :  RouYian. 


N*  /(5go8.  —  Décret  qui  nomme  un  membre  du  Bureau  national, 
scientifique  et  permanent  des  Poids  et  Mesures. 

Du  so  Janvier  igoS. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

Va  le  décret  du  8  octobre  1880  ^^\  qui  a  créé  un  bureau  national,  scieii- 
tifiqae  et  permanent  des  poids  et  mesures; 

Vu  les  décrets  des  ao  juin  1895,  17  mars  1901  et  35  décembre  1904; 

Sur  le  rapport  dufministre  du  commerce,  de  IHndustrie,  des  postes  et  dei 
téiégraphes, 

D^caiTE  : 

Art.  1**.  M.  Pasquier  (Paa/),  chef  de  la  division  du  personne  cl 
de  la  comptabilité,  est  nommé  membre  du  bureau  national,  scienti- 
fique et  permanent  des  poids  et  mesures. 

xir  série,  Bull.  584,  n*  ioi55. 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécation  tlu  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  igo5. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Minittre  da  commerce,  de  Vindastrie, 
dâi  postes  et  des  léUgraphes , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


N*  45900.  —  DÉCHET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen 
à  faire  une  Avance  à  VÉtat  et  à  contracter  an  Emprunt, 

ùu%%  Janvier  igoS. 
(PNomlgtté  «V  Jamnai  ^0kid  du  27  Janvier  1906. ) 

Lk  PaBSIDBNT  DB  la  RiPDBUQini  FRAUÇàlSB, 

Sur  le  rapport  da  nuiiistre  du  commerce,  de  llndostrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Vu  les  lois  des  16  jaiHet  1889  ^  ^^  ^^^  1^90*  relatives  aux  avances  à  faire 
i  rÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphonii^aes; 

Ya  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  cbambres  de  commerce,  et  notamment 
Tarticle  22  de  ladite  loi; 

Va  la  délibération,  en  date  du  10  décembre  1904,  par  laquelle  ,1a  cbambre 
de  commerce  de  Rouen  offre  de  mettre  à  la  disposition  de  TÉtat,  à  titre 
d'avance,  une  somme  de  deux  mille  francs  en  vue  de  concourir  au\  dé- 
penses dfi  construction  d'un  circuit  téléphonique  entre  Rouen  et  Paviily  et 
sollicite  l'autorisation  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  d'un 
franc  cinquante  centimes  pour  cent,  un  emprunt  de  même  somme  (deux 
mille  francs], 

DiCRÈTB: 

Art.  l*".  La  chambre  de  commerce  de  Rouen  e&l  autorisée  à 
avancer  à  rÉtat  une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'),  en  vue  de 
concourir  aui  dépenses  de  construction  d'un  circuit  téléphonique 
entre  Rouen  et  Pavilty. 

2.  La  chambre  de  conamerce  de  Rouen  est  autorisée  à  emprunter, 
dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  22  de  la  loi  ausvisée  du 
9  avril  1898,  à  un  taux  d*intérét   d'un  franc  cinquante  centimes 

Sour  cent  (1'  5o  p.  0/0),  une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'] 
ont  le  montant  sera  affecté  au  payement  de  cette  avance. 
L^amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  vingt  ans. 


—  imë  -- 

X  Lftii]iixu4t£a  diL  camn^rfy,  ck  i'i,nd4M<rie,  de»  posbts  ci  des 
télég^capkesr  est.  c&Ai^.  da  ra&écaJioa  é»  ftéaesA  dâcset^»  qui  ic» 
iiuâé  an  Rnllstia  dBs.  bn..  ^  putdiA  «a  iearMi  ojpwl  ds  la  R^aUî^aê 
française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1906 . 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indnttrie, 
des  postes  et  des  téUgraphes, 

Signé  t  G.  TnouiLLOT. 


N"  4Ô910.  —  DÉCHET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Nice  à  cm- 
tracttrun  Emprunt  pour  fe  dt^ensvs  d^înstaHatlhn  é^nn  Outillaqe  patiic  m 
port  de  la  viHè  etqai'instittre'  dèrpéager  and^  pûrt  ' 

Le  Président  de  la  Rérqbu^bi- 


Sttf.  lA.mpport  du  mioiflbrB.  4u  cQHUinnBB,.d*  riwiiiliii  .  li»»-  petUvei 

des  télégraphes  ; 

Va  la  loi  du  ^i  awH.i4%8  aiHiriR»th«Miibra»<le  onmmBrmBx 

Vu  l'aitiele  i^'de  i»f6*  dtr  7  avrt*»  i^^osh  ^p  fiif-  marine  marchsmffe; 

V«  te  décret  en  dsrt&'dii^^g  dét?wirf>fe^  roô4  rtiMltf'  snr  te*  rapport  êù  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  qui  a  autorisé  la  chambre*  d^  crtimncrce  èt^^ 
(MpesiMarilimesr)  à  étalalir  ei  à<  adminùÉRf  «iiiCMitilkge<paftilic  mk  peilde 
cette  villes; 

Vu  les  déiibér»tiems-  en  date*  des  'î^'  sep4tembre  igoa,  10  août?  igoS^f 
24'  mai  i'904  et  la»  lettre -en' date-  dû'  tj'  lïOTembre  i<)o3,  par  lesqneHe-  b 
chambrer  dheoonimerce>de  .Viée*  softictte  V 

i**L'aortorisalion 'de  corrtràpctei -un  emprunt  de  cent  trente  mîîfe  francs 
en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  d'installation  de loutillage  susAÎsé  ; 

2"  L'institition  d'un  péage  destiné  à  garantir  ramortissemenl  de  cet 
emprunt  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  23  mai  igoS, 
21  mars,  iS  avril  et'ig  octobre  igoi; 

Vu  les  dé;Rèches  du  ministre  dés  fîhances,  en  date  das  a3  juillet  igp3, 
i4'  ttiai  ef  i^  septembre  190^; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet ,  et  notam^ 
maotliavùrde  la  ««a»miMâoi»»d'iaiiqîittavea'fllÉbDéu«  39  août  moâ; 
Le  GonlS8ilid}âtat(en1lendt^, 


CUlCRèr».:. 


I .  • 


•  ■  •  ■ .   .   .  ... 

Aat.  1",.  La  chambre  de  commerce  de  iXicef  est  autûcisée  à  con- 
tracter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédantpas  quatre  francs  dLv  cealiaies 
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fKnjrceat  {à^  lo  7).  0/0} ,  «>n  ^ntprinil  ée  cent  Ireote  iniUe  'francs 
^i3o,fK)o')  À  Teffet  de sobvenir  à<<ic5  dépenses  d'inslattati on  d'om  ou- 
ftôUage  public  au  port  de  >iice. 

(Tel  ottipmnï,  toujours  •n*nJbf)ursuWe  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé  ol  conclu,  en  lutalité  ou  pBr  Tractions,  soit  avec  publicité  et 
concujrencp,  soit  de  gré  ta  gré,  ^1  par  voie  de  «ouscripiion  pu- 
blique, ittveciaoutté  d'éuA&itie  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignaltions  ou  du 'Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
ae  cee  étabUssements. 

^'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
\iDgt-deux  ans. 

2.  A  partir  de  la  j)romulgatîon  du  présent  décret,  il  sera  institué 
BU  port  de  Nice,  sur'totfl  navire,. allège  ou  ^bateau  Taisant  des  opéra- 
tions commerciales  dans  ce  port,  un  péage  maximum  de  quatre  cen- 
times (o'  o4)  par  tonne  naétrique  de  marchandises  embarquées  ou 
débarquées. 

Pour  Tapplicalion  du  ,péqge^  les  fractions  détonne  inférieures  à 
cinq  cents  kilogrammes  seront  négligées  et  les  fractions  de  tonne 
égaies  ou  Bupérîeities  à-cinq  •een^  àâlogniiimes  snront  ^comptées 
pour  une  tonne. 

■SePOTQt  exempts  de  c«  péage  : 

i*  Les  nav  ires  appaxtÊuant  àtrÉtat  ou  ejiq}lo^és  à  400  sei  vice  ( pour 
ies  luarcbaudises  et  le  uaUéiiiel  qu'ils^pounrooilEanspoiter.; 

2*  Les  navrres  ou'batestrx  «e  livrant  à ia'pêéhe  cAtifere; 

3°  Les  bateaux  borneurs  ou  caboteurs  entrant  chargés  de  saBIe  ou 
de  gravier  extraits  Hes  plages  françaises  ; 

le  Les  navires  csx  lelàcbe  forcée,  lorsqu'ils  ja'auroat  fait  dans^de 
port  aucune  opéiatioQ  dOvCiMBinerae. 

3.  La  percrption  flu  péage  'établi  psfr  Tarticle  précédent  eéi  con- 
cédée à  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  pour  le  proiiujt  en  être 
exclusivement  affecté «auj^ayfimeat  desaunuités  (intéi:éisK^laiao£tiâ- 
semeat)  de  Ten^prunt  de  oant  .tsente  mille .fi»aes  (iSo^ocio^)  qiileUe 
est  autorisée  à  contracter  par  Tarticïe  premier  dujp>tMitt::déci»t 

Celle  percaptiAniGesâerAioHaédittedueat  aprèstque  le  puodukrdu 
droit  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire «11 
comfiletr^inbaurfi««aeiU<de  Iresiif^nial  et,^u  plffs.lard  ,fà  Vexpiration 
du  délai  6xé  à  l'article  premier  pouroe  i»miHXDTsi«fiiefit. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année, ila  chambra^ de 
commerce  de  Nice  adressera  au  ministre  du  commerce,  .de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  minÎBtve  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un 
eoniffte-  iienlhi  léétacHlé  «tes -nsettas  .pendues  dnMile^rttde  Nioe,'des 
tam de)pere«pti«ftdadB0  IkiméeipréDédeatetelidesaakBatkyn-nuipoivtt 
de  vwie  de  ram^Ttissemeilt  de  l'onipiaiût  > 
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4.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindastrie,  des  posles  et  dei 
télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  miaistre  des 
fioances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatin 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  puMié  ai 
Journal  officiel  de  la  République  jrançaise. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1906. 

Sî^é  :  EMILE  LOUBBT. 


Le  Minittn  du/ÙMnces,  Le Ministredes  travaux  publics.         Le  Ministre  dm. 

-.      ,      -  o*      z      k«        '  à£  Vindastrie,   des  petin 

Sipié  :  Routier.  Signé  :  Marubjouls.  ^  ^j^  tA^mpêm, 

Signé  :  G.  Tmmjiujot. 


N**  45911.  —  DÉCRET  relatif  à  ane  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i9i5, 
a  a  profit  de  la  Ville  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

Da  id  Janvier  igo5. 

Lb  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  miaistre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  27  janvier  1886,  qui  a  autorisé,  à  partir  du  i**  janvier  1887, 
sur  certaines  classes  de  patentés  de  la  ville  de  Paris,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  deux  centimes  et  demi  par  franc,  au  maximam ,  addilitionnefe 
&  la  contribution  des  patentes,  en  vue  tant  de  ia  création  cl*nne  booneik 
commerce  que  du  développement  de  renseignement  professionnel  des 
écoles  commerciales  de  ia  chambre  de  coounerce; 

Vu  notamment  Tarticle  a ,  paragraphe  3,  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 
•  Le  nombre  des  centimes  ou  fractions  de  centime  à  percevoir  sera  fixé, 
chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  ia  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce»; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  igoi,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  <k 
Paris  à  contribuer,  au  moyen  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
instituée  par  la  loi  susvisée  du  37  janvier  1886,  aux  frais  d'inataltation,  ao 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  du  laboratoire  dressais  méca- 
niques, physiques,  chimiques  et  de  machines  et  de  Toflice  national  de  li 
propriété  industrielle; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  les  patentes,  modifiée  par  les  lois  iiilé- 
rieures; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  i^4.  relative  aux  contributions  directes  et  anx 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  190Ô; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DÉGiàTB : 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu  à  Paris,  en  1906,  sur  les  patentables  des  six 

{premières  dasees  du  tableau  A,  et  sur  ceux  qui  sont  désignés,  dam 
es  tableaux  B  et  C,  comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  on  supérieor 
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|3our'ceot  (A'  10  p.  0/0),  »fi  tnrpntol  de  «cent  trente  Tuitle  ifraucs 
C  i3o,^woo')  à  reflet  desnbvmir  à^dcs  dépenses  d'inelattation  d'un  ou- 
âiirilage  public  au  port  de  >iice. 

Cel  ^mpmiit,  lonjoursTPniboursîible  par  anticipation ,  pnnrra  être 
xérilisé  ol  conclu,  en  totalité  ou  pBr  Tractions,  soit  avec  pilbiicité  et 
cx>ncui rence ,  soit  dv  gW*  à  gré,  soit  par  voie  de  «ouseripiion  pu- 
t>lique,iibvecfaouUé  d'éuielUc  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  endossement ,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts T0t  consigniattîons  ou  du  'Crédft  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  cee  établissements. 

f^^&mortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vÎDgt-deux  ans. 

2.  Â  partir  de  la  .promulgation  du  présent  décret,  il  sera  institué 
nu  port  de  Nice,  sur'totrt  navire,,  àllrge  ou 'bateau  Taisant  des  opéra- 
tions commerciales  dans  ce  port,  un  péage  maximum  de  quatre  cen- 
times (o^  o4)  par  tonne  laétrique  de  noarchandises  embarquées  ou 
débarquées. 

Pour  Tapplicalion  du  ,péqge,  les  fractions  détonne  inférieures  à 
cinq  cents  kilogrammes  seront  négligées  et  les  fractions  de  tonne 
égaies  ou  Bupériemes  à'cimf  >aeD^  àâlognmmes  snront 'comptées 
pour  une  tonne. 

"Septmt  exempts  de  ce  péage  : 

i"*  Les  navires  appaxtenaxLt  àil-État  ou  entployés  à  aoo  sei vicefpuur 
les  iaari:haadises  et  le  uatéiiel  qu'ilsrpounroattEjoispoiÉer.; 

^'  Les  na^es  oii<ba%e«trx  «e  livrant  ii  k  'pêiihe  côtifere  ; 

3°  Les  bateaux  borneurs  ou  caboteurs  entrant  chargés  de  sable  ou 
de  gravier  extraits  Hes  plages  françaises  ; 

4*  Les  na\ires  en  lelàche  forcée,  lorsqu'ils  n'auront  fait  dana-ie 
port  aucune  opécattiondevCOiBiiierae. 

3.  La  percrption  flu  jpéage  établi  par  Tarticle  précédent  eét  con- 
cédée à  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  pour  le  produit  en  être 
exclusivement  aflecté<au  .payameni  des  annuités  [intéi  éis  ut  amortis- 
semeat]  de  Ten^pruikt  de  oant  Uante  mille >fcaiies  (iâoi^oto^)  qu'elle 
est  autorisée  à  contracter  par  Tarticfe  premier  duipvé»siit  déciiet. 

Celle  perceptianieas6erA.i0Haéditt«aiieat  apirùstqne  ie  pnoduit/du 
droit  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire «q 
coni^let.r^ixibaurfi««aeiU<de  reai^^Fttni  et,i¥iu  pljHs.tard  ,fà  ^expiration 
du  délai  Gxé  à  l'article  premier  pouroe  nembonTsfinent. 

Daus  les  trois  premiers  mois  de  chaqme  >année,ila  chambre^de 
commerce  de  Nice  adressera  au  ministre  du  commerce,  .de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministve  'des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un 
eaofile'  tfâAtln  léétaillédbs'nBettas.peBÇties'dHHrle'perttde  Nice,  des 
fiM  detpeveftptiwfrdaaiB  lkjHiéBiprécé<ieirtet6t:de«a«slaation''atiipoyitt 
île  vue  de  L'atn^Ttisseineilt  île  l'onprunt  < 


—  iaCfâ  — 

Va  t et* d 6c net»  des*  1 1  fémer,  5»iDaii«  ftLJuin,  i  l  sâptembra-f»!  3i  déocmfan 
1904,  uuwîiiuL  (AU.  Kaioisiie  dedifiQMiuWk,  sur  i«  chapitre  lx\i  :  SaLmniiam^ 
tviaiigidatiûa^  matérid  et  dé^enies  diver4es,  du.  budget  di!  resercice  1^4^ 
des^  crédiU  s'élevaul  à  sept  ceat  cia  juante-ciac^  millfi  quatre  ceut  septftaaa 
quaraiît.»  neuf  cMUioaes»  représentant  ie  total  de*  sommes  versJ*es  au  Tré- 
sor, à  titte^de  fonds»-  de  concours,  et  pnownant  tant  des  subventÎDns  ^ 
FtÉtot  qpe  (kuinroduit  dwciiiiiiuies'dépari^aifatmw  on  de»!  «^orasmiuits  dei 
cûmmuneA; 

Vu.Li'a,  diicainent»ta'imiaiiLDatirs  de^quel»  ii  réimitfi  qa*aiie  aorniBe  4ê 
quatre  cen!  vinirt  huit  mille  sept  cent  soixante-quatre  fraoca  q^uiitre-vingt-dk 
centimes  ne  sera  pas  utitisi^e  sur  ces  crédits  au  titre  de  l'exercice  1904; 

Sur  le  rapjport  du  ministre  des  finances-, 
DicRÀXB: 

Art.  l^^  Une  somme  de  quatre  cent  vingt-huit  mille  sept  cent 
soixante-quatre  francs  quatre-viagl-dix  centimes  (42 8, 76 4' 90)  devant 
rester  sans  emploi  sur  les  crodili  spéciaux  ouverts  par  décrets  des 
Il  février,  3  mai,  21  juin,  11  septembre  et  3i  décembre  igoi  aa 
ctiapitro*tX9Dr>dii  budg'^t  deTexercnce-  1904:  Cadastre,  subt^en^ms, 
tri(mynlàlfon\  tnaté^'iel  ei  dépenses  diverses,  et  se  décomposant  comme 
suit  : 

Chap.  l\xi.  Art.  1",  S  3.  —  SubveoUocut de^  TÉUit ii,oo9'o:>' 

— — ^^— —     S  j.  —  CeuliDies  départi-menUiu  et  ver- 
sements des  communes 99,500  00 

Art.  2,  S  2.  —  Subnrentîons  de  PÉtat  et  des  â^- 

{lai'leuients  et  verseiuctUs  des. 
comoiunes'. ?flf5,i6i  90 

Total  «oal^ ► 4*8.764  90 

est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 


2.  La  m^^me  somme  de  quatre  cent  vingt-huit  iiiille  sept 
soixante-quatre  francs  quatre- vingb^dix  centimes  (428,764^90)  est 
reportée  avic  la  même  aQ^MStution  au  chapitra^  Lmui,.  article  i*, 
paragraphe  2  (4'i,oc>Q')  et  paragraphe  3  (99300')  el  ariicle  2,  pa- 
ragraphe 2  (285,46^90)  du  budget  deVeiiflrcice  1900  :  dMatire^  sak^ 
ventions,  triangiiLaXijn,  mfUàriel  et  dépamesidiverMu. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticlc  2  ci-dessus  an 
oifoyen'des  ressouixîes  versées  au  Trésor  à  ceVeflRèl,  a  tftre  de  fonds 
do  concours. 

4.  ha:  mittisitrô:  datt  QiMiaafiSoeatLQhairgK.'  de^i^exécutûm  du  présaol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

l'Hit  à  Pârrs,  le  s^Jàmier  1905*. 

.  âipiéc  :.  ÉMIfiEi U^IUUt 

Le  Prcsideni  du  Coru.il,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Rom^iER. 


mm 
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N*  45^xi.  —  DscAtiT  désigimnl  les  membres  de  Ja  £ommissimi  de  vévificfni^p 
dasjraii  de  service  et  de  n^g^ialisui  du  Trésior  ^public  paar  Vejserùce  i9$4* 

Du  7  Février  igoo. 
(  Promulgué  aoABrMriifPÉMidii  %k  février  igoS.) 

Le  Président  de  la  République  franj^aisb. 

Sur  la  proposilion  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances; 

T*  ïe  décret  du  3i  dièccmbre  ï68i,  portant  rfegtemeuft  ffadgrtni^tration 
pttirtiqw!)  «or  la  i^pXie«tî#ii  tA€«  frais  de  eepfiee-et  ée  nég^ociafîon' du  Trésor 

Vu  la  fcfftre .  -en  *rte  do  a  fiérrier  i  f^tyS ,  par  kqn^le  levfeeyrésïHent  du 
Coméii  d'État  atieyfifié  nupréndent  du  Conseil,  miiiistre  des 'finances,  4«8 
éleetloits  fatîtes  par  le  cotseil ,  *tn  'entéctttion  lAe  l'-arthfle  a  dndit «décret; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2i  février  190&,  .par  laquelle  le  jrerriier  piiésident 
de  la  Cour  des  coniples  a  notffié  au  j  résident  du  ConséU,  misistre  des 
tinances.,  les  élections  faites  parla  cour x^oiiformément  au  m^me  arKcle, 

Akt.  1*  !La  romiDrsïfion  de  -vérification  Ses  Trais  Be  ^service  et  8e 
négociation  du  Trésor  public ,  pour  Texerclce  1904»  est  composée  de  : 

MM.  Camille  Lyon,  président  de  la  section  des  (inaaoe3vaUsCûaseii 
d'État ,  président  ; 
Boiiffet,  conseiller  d^tat; 
Jagerschmidt ,  conseiller  d'État; 
Claiizel,  conseiller-maître  k  la  Cour  des  comptes  ; 
Chantereau,  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes; 
Defiiy-DiBudé,,  coaaeUteP'iziaUreiiia  Cour  des. comptes;  "'^'  "•.; 
.Sêmtûhon^  inspetiteiur  ^énéiml  des  finances; 

auxquels  sont  adjointe  ayet;  tdix'consiiHiïtives  : 

.MU.  Michel  Tardii,  mskiire  des  requêtes  au  Con&eil  d'£tat; 
Pierre  Laroze,  maître  des  requêtes  au  Conseil  dTËtat: 
Fayssat,  conseiller  référendaire  de  i'*  classe  à  la  Cour  des 

conrptes  ; 
de  Kératry,  conseiHçr  réTérendàrre  de  2*  classe  à  îa'COTirSës 

comptes. 


2.  Le  président  du  Conseil,  mii}iiltre*4es1iDatire«s,  mt  dbargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois, 

Faità  PariA,  le  7  Février  1905. 

Signé.:  <âUIL£  LOIBET. 
L9  Préiidtnt  du  Conseil,  Ministre  des  finances. 
Signé  :  RouviBR. 


—  1504  — 

N*  45914*  —  DÉCHET  qui  fixe,  poar  l'année  i905,  la  portion  d'inierks  a  la 
charge  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  le  décompte  ée  tûlh- 
cation  d'intérêts  attribuée  au  compte  courant  des  Sociétés  de  secocn 
mutuels, 

Da  9  Février  i^ôSw 

Lfi  Président  de  la  République  FRiNÇAiSB, 

Vu  rarlicle  61 ,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  3i  mars  1908  aiiisî  conçu  : 

t  La  diOereacc  entre  le  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent,  détermiaé  poor 
le  compte  courant  et  le  fonds  commun  par  le  décret  «loi  du  36  mars  iSaict 
le  décret  du  a6  avril  i856,  et  rintérèt  servi  pir  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations sera  versée  à  titre  Je  boniGcation  à  chaque  société  de  secoon 
mutuels  approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique,  en  raison  de  son  avoir 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (fonds  libre  et  fonds  coounno  de 
retraites),  au  moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budg^et  du  minb- 
tère  de  Tintérieur.  L'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^aatijos 
est  égal  à  celui  qu'elle  a  retiré  de  ses  placements  durant  le  coure  de  Taniiée 
précédente  ;  le  taux  en  est  déterminé ,  au  commencement  de  chaque  ansée, 
après  avis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  linaoees 
et  du  ministre  de  Tintérieur»; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances ,  et  du  ministre  de  riot» 
rieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Dans  le  décompte  de  rallocation  d'intérêts  de  quatre  et 
demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  attribuée  ao  comple  coarant  et  au  fonds 
commun  des  sociétés  de  secours  mutuels,  la  portion  d'intâréts  à  U 
charge  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sera  calculée  au  taux 
de  trois  francs  cent  cinq  miilimes  pour  cent  (3'  io5  p.  0/0)  pendant 
Tannée  1906. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tintérieur  sont 
chaînés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  igoô. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Hé  Président  da  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Mitùstrt  de  thiérimr, 

$îgoé  i  Rouma.  Signé  :  ÉTimifi, 
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4M*  'i5ûiô.  «^  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Badaet  annexe  de  la  Caisse  des  iwoalides 
de  la  marine  (exercice  i90k),  un  Crédit  de  77,62i  fr,  6i  provenant  de  rete- 
nues sur  les  primes  à  la  Marine  marchande, 

Da  9  Février  i^oS. 

Lb  Président  de  la  République  franc  aise, 

Vu  rartide  ai  de  la  loi  da  7  avril  190a  snr  la  marine  marchande,  portant 
que  le  tiers  des  prélèvements  de  six  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
à  la  construction,  à  la  navigation  et  sur  les  compensations  d'armement, 
est  attribué  k  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine  en  vue  d'accorder  des 
sabventions  aux  diverses  institutions  maritimes; 

Vu  le  décret  du  o  septembre  1902,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rappiication  de  la  loi  précitée  du  7  avril  1903  ; 

Vu  Tarticle  4i  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1898  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  février  1906; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine , 

OÉGRiBTE  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Texercice 
190^1  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine ,  en  somme  égale  aux  recettes  constatées  au  chapitre  v  :  Rete- 
nues sar  les  primes  à  la  construction,  à  la  navigation  et  à  la  compensa- 
tion d'armement,  un  crédit  de  soixante-dix-sept  mille  six  cent 
vingt-un  fraucs  soixante-un  centimes  (77,631^61)  destiné  au 
payement  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  éta- 
blissements d*utilité  publique,  pour  la  création  et  Tentretien,  dans 
les  ports  franijais,  d^bôtels  de  marins  destinés  à  faciliter  à  la  popula- 
tion maritime  le  logement,  Texistence  et  le  placement ,  ou  de  toutes 
autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles  et  notamment  les  écoles 
professionnelles  de  marins. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse 
exercice  190^,  au  chapitre  v  :  Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leu 
familles,  et  sabventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établissemen 
d'utilité  publique ,  pour  la  création  et  V entretien  d*h6tels  de  marins 
de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles» 

2,  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pro- 
venant des  retenues  faites,  en  1904^  sur  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1906. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

U  Vn'sidîM  (fat  QonteiH ,  Minisire  éàtfinamcu.  Le  Uinutn  i»  la  marmê. 

Signé  :  RomriBA.  digne  :  GèSTo.s  Thouso^i. 


—  1506  — 

if  45916.  --  DàcMBT  ifai  Mwv  tt»  Bêdêti  mmofe  éciaCmiâse  dm  bvmliém 
de  ta  mmrmê,  «mwm  i§0à,  u  Orim  Ar  iêMê  fir.  ii  iwwMwwrt  ^ 

retenues  de  quatre  pour  cent  sm  Im  prâM»  à  im  Mtarim  mMwrLfndû 

pt^dmit  des  préièveoMiiM»  d^  qvalfi»  povr  iieiil  mit  Ia  in<wtMit  4eft  prisMi 
teftiiuée»  jjMu:  la»  Artid«i  9.  3,  6^7d«iaL»d«  3o  janvier  i%3  #erai«- 
«Aiit  panai  loi  ivoettM  dtt  Imcl^et  «uneni  4f  ini  caÎM»  diw  iaiaiJiite  de  la 
marine ,  sons  la  rubriqae  :  PrdlèmmnUâ  de  ^fmUre  p^mr  ù$ni  sur  Usm  prima  à 
la  mar'iM  marchande»^  et  qm  «d^  ciMiU  m$oma^  ^gaie  à  cm  prâère- 
ments  seront  oaverti,  jj^  aeS^crets  contresignai  (MU*  les  jcninistrea  de  U  ma- 
rine et  des  finances,  êu  l>«4g^  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  1; 

Va  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  1893,  portant  rèfflenaent  d^admimi- 
t ration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi  précitée  du  06  janvier  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  février  igoS; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

P^CRÀTB • 

Abt.  1*'.  n  est  ouvert  au  ministre  delà  marine,  sur  l^x^ciee  190J, 
au  titre  en  ïméget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  eo 
somme  égale  aux  recettes  constatées  an  compte  :  PréUvemenU  k 
(juatre  pour  cent  sur  ht  primes  à  la  marine  marehande,  m  crédit  de 
treize  mille  six  cent  soixante-huit  (Kncs  onxe  centimes  (13,668*11] 
destiné  au  payement  :  1°  de  recours  anx  marins  français  du  com- 
merce, victimes  de  naufrages  et  autres  accidents,  ou  k  leurs  familles; 
2*  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  on  à  des  étaMissements 
d*utilité  publique,  pour  la  création  et  Fentrelteii  d'hôtels  de  marim 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  ulSles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
exercice  1904,  au  chapitre  spécial,  n*  r,  ouvert  à  cet  effet  et  inti- 
tulé :  Secours  aux  marins  naufragés  oa  à  leurs Jamilles ,  et  sf^vet^hns 
aux  chambres  de  commerce  oa  h  des  étahUssemenîs  futilité  pnhUqme, 
pour  la  création  et  Ventretien  d'hôtels  de  marins  on  de  toutes  autres  insU- 
tutions  pouvant  leur  être  utiles, 

i.  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  an  moyen  des  ressonroes  pro- 
venant des  retenues  faites,  en  1904 >  sur  les  primes  b  la  coiMtrvK^lioii 
et  à  la  navigation. 

S.  Le  ministre  de  la  .marine  et'ie  ministre  des  -finances  soDt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécntieB  do  pi^ésent 
décret,  qui  sera  inséré  au  floffifm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1900. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
U  Ptésidênt  Ai  Conseit ,  Mim^tirt  éts  finances ,  U  SÊImalbfm  Êê  U  m»mm. 

Signé  :  E^irv.Biii  Signé  t  GâJiioif  TaoMSo:«. 


B.  n'  2622.  —    1507  — 

N"  45917.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Klbeuf 
a  faire  une  Avance  à  l'Etat  et  à  conffrafcter  un  Emprunt. 

Du  II  Février  i<9o5» 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  U'vrïeT  1906.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  mpfMVt  dir  arinistre  an  commerce,  d^  Tindosltic,  des  posfcs  cl 
des  télégraphes  ; 

Va  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  iSqo,  relatives  aux  avances 
à  faire  à  lÉtat,  en  vue  de  i  établissement  de  lignes  et  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  i8()8  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
farticle  22  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  délibération  en  dote  du  9.  janvier  1906,  pas  laquelle  la  chaoïfcrc 
de  comnierce  d'Elheuf  (Seine- Inférieure)  sollicite  Tautorisatioa  d'avancev 
à  rÉtat  une  somme  dL'  huit  mille  cent  francs  en  vue  de  rétablissement 
d*an  quatrième  circuit  téléphonique  Elbeuf-Eoueu  et  de  contracter,  à  cet 
effet,  au  taux  d'intérêt  maximum  de  quatre  francs  pour  cent,, un  emprunt 
de  même  somme, 

Art.  ^•^  La  chambre,  de  commerce  d'ElbeuC(S«Lne- Inférieure)  est 
autorisée  à  avancer  à  TEtat  une  somme  de  huit  mille  cent  ii'ancs 
(8,100')  en  vue  de  IN'lablissement  d'un  quatrième  cireiiî^f  féiô- 
phonique  Elbeuf- Rouen. 

'2,  Ladite  chambre  do  coimiierce  est  aulocisée  à  empfuabery  ï  xuh 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour  cent  (V  p.  o/o) , 
une  somm^'io  huit  mille  (T<»nt  francs  (8,100^),  dont  le  montant  sera 
affecté  à  cette  avance. 

Cet  eispputtt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  porurra  (Ure 
nésiisé  ci  conolu',  enr  totalité  ow  par  fractions,  soit  avec  publicité  ot 
conewrpence,  Mit  de  gré  à-gré,  seit  par  vo-ie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transnrissiblbh 
par  endossement,  soit  directement  auprès  do  la  Caiase  des  dépôld  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  do  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'eflfecluera  dans  un  délai 
maximum  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commeice,  de  l'industrie,  des  postes  et  d«B 
télégiapb<^s  est  ekarg^.  de  l'exécution  4m  présent  décret,  q<ii(  sera 


—  1508  — 
inséré  au  Bulletin  des  loi*  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahli^u 
française. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Février  igoS. 

Si^  :  EMILE  LOLBET. 

Lt  Minisln  du  commercé,  de  VindastrU, 
des  j  ottes  el  des  i^graphes, 

higné  :  F.  Dubief. 


N*  45918.  --•  DÉCRET  instituant  an  Comité  local  des  Habilatioas  à  boa  martkè 

dans  le  département  de  la  Ilaule-  Garonne, 

Du  i4  Février  igoS. 
(  Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  18  férrier  1906. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  marcbé, 
le  décret  du  ai  septembre  1896  ^^\  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  8  octobre  1896  ^*\  et  spécialement  son  article  5  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  du  département  de  la  Haute-Garonne,  en  dite 
du  29  septembre  1904; 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché ,  en  date  da 
20  décembre  1896, et  Tavis  du  comité  permanent,  en  date  du  6  février  igoô, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  institué  dans  le  département  de  la  Haute-Garonue 
un  comité  local  des  habitations  à  bon  marché. 

2.  Ce  comité  aura  pour  circonscription  la  ville  de  Toulouse. 
Il  sera  composé  de  douze  membres. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sert 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  RépabUqae 
française. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1905. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  F.  Dubief. 


t*)  XII'  série,  Bail.  17^5,  n*  do4o8.  <*>  xii'  série.  Bidl.  1755,  n* 3o56o. 
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N'  45919.  —  DÉCHET  d^ expropriation  pour  cause  d'utilité  pabfiqae  en  vue  de 
t acquisition  de  terrains  dans  la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon 
{Finistère),  pour  la  construction  de  nouveaux  magasins  à  explosifs  de  la 
marine, 

Da  16  Février  1905. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  ao  avril  igoô.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Considérant  que  pour  Tagrandissement  du  dépôt  d'explosifs  du  service 
des  défenses  sous- marines  du  port  de  Brest,  il  est  nécessaire  d'acquérir  des 
terrains  d*une  superûcie  totale  de  quatre-vingt-dix-neuf  ores  six  centiares 
dans  le  ravin  des  Quatre-Pompes  (sectton  C  de  Lanninon,  plan  cadastral 
de  in  commune  de  SaintPierre-Quilbignon); 

Considérant  qu'une  entenle  amiable  n'a  pas  pu  s'établir  entre  le  pro- 
priétaire et  l'administration  de  la  marine  pour  l'achat  desdits  terrains  ; 

Vu  les  extraits  du  plan  parcellaire  et  de  la  matrice  cadastrale  de  la 
commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon  concernant  les  terrains  en  cause; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  notamment  les  articles  65  et  75  de  ladite  loi , 

DERATE  : 

Art.  r*.  Sont  soumises  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  les  parcelles  de  terrains  sises  au  lieadit  les  Quatre-Pompes, 
dans  la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère),  appar- 
tenant à  M"'  Flaud,  et  désignées  sous  les  n"'  961,  962,  968,  967, 
968»  971,  972  poul"  les  parcelles  à  acquérir  en  totalité,  et  sous  les 
n"  955,  957,  968,  958frw,  p59,  961  bis,  964,  966,  969,  970,  973, 

r)ur  celles  qui  sont  à  acquérir  en  partie;  les  terrains  ainsi  soumis 
l'expropriation,  d'une  superficie  totale  de  quatre-vingt-dix-neuf  ares 
six  centiares  (99*06*),  étant  indiqués  par  une  teinte  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

2.  n  y  a  urgence  à  prendre  possession  desdits  terrains. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois,  ainsi 
quVu  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


Fait  à  Paris,  le  16  Février  1905. 


Le  Minis  re  de  la  marine. 

Signé  :  Gaston  Thomson. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 
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N*  45920.  — '  Dbcrbt  conHiiuani  en  EtUf^^  réd  dea  éoBLones  Im  iocosx 
affectés  à  l'Exjtoùiion  ifUernaUêimls  dm  pnéuiU*  k&rtiool^it  et  des  iadmdrit! 
qai  s'y  raUachent,  qui  doit  avoir  U^a  daru^ks  MPtfefda'la  vilie  de  Fqfw,  u 
Coavs'la- Reine ,  du  20  «ri  28  mai  1905. 

Du  18  Févriei-  igoS. 
(Promalgaé  au  Joarntd  officiel  du  23  février  190S.  ) 

Lb  Président  de  la  IiÉpubliqub  française, 

Sur  le  rapport  du  niinistrje  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  dès 
tél'''^aphes  et  d'après  i*avt5c(mfor,ne  dli  pnésitfénl  du  Conseil,  ministre  (fes 
finances  ; 


Vu  les  articles  4  6l  34  de  la  Loi  du- 117  dâceMbffc  iiS«i4~; 

Va  l'article  4  de  la  loi  du  5  jntHet  ï838'; 

Vu  les   irticlos  1  et  2  dn  la  Ibi  d^i  1,1  juillet  if^yS  et  ie'd^cr :t  du  2S  août 
1883, 

DéCHBTR  r 

Art.  ]•'.  Les  locaux  affectés  à  TExposition  internationale  des  pro- 
duits horticoles  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  qui  doit  avoir 
lieu  dans  les  serres  de  la  ville  de  Paris,  au  Cours-la- Rei ne ,  du  20 as 
'18  mai  1900,  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 


2.  [^es  pD(Hlait»destiaés  à  cetta  eijioaitioai  aerdnt  ^uféààés  disect^ 
ment  sur  les  locaux  de:  Veuposition  aou»  le  régime  da  transit  inter- 
n€^ti()nal  ou  du  transit  ordÎAaifre  par  toa»  les  buieaum  oiinrerts--  à  c» 
opéraiionSk 

Les  («^fi^péditionK  auroot  tteu^sanaviMtc  à  1»  finntière. 

Tout*  lois,  rintroductiorï  des  pl'ants  et  arbustes  ne  pourra  axdr 
lieu  qui*  par  les  bureaux  spécialement  (ft^^fgnés  à  cet  effet,  soubîp? 
conditions  stipulées  par  le  décret  du  28  août  188^2.  > 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes  et  le  président  du  Co.iseil',  imni'sfre  Âff  ffnances,  sont  char 
(jés,  clitcun  en  ce  c(ui  lo  coucer£ie« de rexécutian  da pcésent  décret, 
qui  sera  publié  qài  Journal  officiel  et  ioséfé  sui.BulletiiLdes  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Février  1905. 


Signé  r  *MltB  LOFBET. 


Le  l'rt\\idcnt  du  Conseit ,  Ministre  des  finances  ,  Le  Miiùstre  dm  •ommerct,  de  l'imdmsirit. 

Signé  !  RouviEK.  "^  '^"-  •'  *-  «^"V*-- 

Si^é  :  F.  Dt'BiEP. 


j 


B.*n'  2633. 
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W  45931.  —  DécnsT  conslitaemt  en  Entrepôt  rêd  des  doaanes  ies  locaux 
ftffèetés  à  VEâffposiiion  ^tlematkmtâe  des  produits  kcrtieoles  et  des  industries 
gai  s'y  rattachent,  ^î  êcik  etvûir  ft>o  dans  hs  sterres  de  îa  vBlede  Paris, 
au  Cours- la- Reine j  da  k  au  i2  novembre  i905, 

Dq  18  Février  igoS. 
(Promidgué  an  Journal  officiel  da  a3  février  1906.) 


Lb  PlléMDEKT  OB  Là  RéP^BLIQOB  FI(A<NÇAUB, 

Sur. le  rapport  du  woMtre  du  commerce,  de  iindiwtrie,  des  plates  et 
des  télégraphes,  et  diaprés  Ta  vis  conforme  du  président  du  Conseil ,  ministre 
des  finftciees; 

Vu  les  articles  4  et  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  1 836  ; 

Vu  les  articlem  i  et  3  de  la  loi  du  ^5  jwUet  1S78  et  k  4léciet  du  a8  août 
i88q, 

DÉCRàTE  : 

Art.  1*'.  Les  locaux  affectés  à  TËxpositioa  internationale  des  pro- 
duits horticoles  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  qui  doit  avoir 
lieu  d«û6  les  serve»  de  la  TiUe  de  Paris,  an  Gours4a-Reine,  da  k  au 
la  novembre  190Ô,  sont  €oiittit»éft  en  aatreipât  réel  des  douanes. 

2.  Les  produits  destinés  à  cette  exposition  seront  expédiés  direc- 
tement sur  ies  iocaux  de  l'exposition ,  sous  le  régime  du  transit  inter- 
natioaal  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous  les  bureaux  ouverts  à  ces 
opérati<^is« 

Les  expédition»  auroot  lieu  saitô  visita  à  k  frontièra. 

Tœdefoif,  l'inirodMtion  des  pbiil.H  et  artiosÉes  ne  poorra  avoir 
lieu  que  par  les  bureaux  spécialement  déiignés  à  ectefiet,  sous  les 
conditions  stipulées  par  le  décret  du  28  août  1882. 

8.  Le  ministre  da  commerce,  de  Tindostrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  président  du  (Conseil,  ministre  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  ati  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Février  igoS, 


Le  Président  du  Lonxeil ,  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  Rouvibr. 


âigBé  :  EMILE  LOLBëT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindattrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  F.  Di  bikk. 


Fait  à  Paris,  le  19  Février  igoS. 


Si«rii4  :  ilf  ILE  LOOBKT. 


i«  rn-sitlmt  dn  ComtU,  Mimstf  dufinantes,  U  MimUtrê  à$  l*m§riaUim'w , 

Si^né  :  RouviXR.  Signé  :  RCAU. 
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^'  45923.  —  DÂCMMT  qui  ouvre  an.  Mmùtre  de  VagrieuUure,  smr  ïex»- 
cice  1905,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  an  Trésor,  potr 
avances  aux  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutojeL 

Do  19  Février  1905. 
Lb   PRéSZDBHT  DB   LA   RéPUBUQUB   F&AHÇAISB, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  i'agricnltnre; 

Vn  la  loi  du  a8  décembre  1904 1  portant  fixation  du  b«dget  gféiiènii  det  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1906  [crédits  provisoires)  ; 

Va  l'article  10  de  l<i  loi  de  finances  du  i3  avril  1900; 

Vu  Tarticie  3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  sur  U 
comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1899,  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  agri 
cole  mtituel  ; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances , 

DéCRÈTB : 

Art.  l*'.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricalture,  sur  l'exeraos 
1900,  UD  crédit  de  deux  millioas  d^  francs  (2,000^000')  appiicabfe 
comme  suit  : 

Troisième  partie^  chapitre  xui  :  Avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  matueL 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  ta 
moyen  de  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  dans  les 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  3i  octobre  1896  et  de 
la  loi  du  17  novembre  1897. 

3.  Le  ministre  de  Fagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés  Y  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  ferécution  da  présent 
décret  Y  qui  sera  inséré  an  BulUtin  dês  lois. 


w  xr  série.  Bail.  io45,  n*  io5a7. 
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N*  40923.  —  DÉCRET  porUini  fixation  du  droit  d'iMcription  à  payer 
par  les  Courtiers  de  commerce  à  Monlmorillon, 

Dn  19  Février  1906. 
(Piomnlfaé  an  Jmmutl  pfieid  da  ta  février  1906.) 

Lb  Président  db  la  RipuujQUB  nuiiçiJBB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindostrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  président  du  Conseil,  ministre  des  fînances; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchan- 
dises, ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Il  pourra  être  dressé  par  1^  tribunal  de  commerce  une  liste  des  courtiers 
de  marchandises  de  fa  localité  qui  auront  demandé  à  y  être  inscrits; 

«  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite  liste  s'il  ne  justifie 

«3**  De  l'acquittement  d'un  droit  d'inscription,  une  fois  payé  au  Trésor. 
Ce  droit  d'iascription,  qui  ne  pourra  excéder  3,oco  francs,  sera  fixé,  pour 
chnqnc  place,  en  raison  de  son  importance  commerciale,  par  un  décret 
renaii  en  la  force  des  règlements  d'administration  publique »; 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  1866  ^*ï; 

Vu  la  demande  formée  par  le  tribunal  de  Montmorillon,  faisant  fonctions 
de  tribunal  de  commerce,  tendant  à  la  fixation  d  un  droit  d'inscription  dans 
cetle  ville; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Poitiers  et  du  préfet  de  la 
Vienne; 

Le  Conseil  .d'État  entendu, 
Dbcrbtb  : 

Abx.  1*'.  Le  droit  d'inscription  à  payer  par  les  courtiers  de  mar- 
chandises qui  demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste  dressée  par  le 
tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  l'article  a  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  est  fixé  pour  la  ville  de  Montmorillon  (Vienne)  à 
mille  francs  (i^ooo  A.). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1905. 

Si^:  ÂMILB  LOOBET. 

L»  itiidttre  du  commerce,  de  rindutirle,  ~  Le  Président  da  Conseil,  Ministre  dn  finances, 

du  pœtei  et  d»i  téUgraphes,  ^^^^  .  ^^^^,^^^ 

Signé  :  F.  Dudibp. 


m 


XI'  série,  Bull.  lA^iS,  n»  14778  et  Bull.  U5o,  n*  14787. 
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d'un  établissemem  ée  f^ttrîiUerwe  immê  «r  ^Mti  m,  m  fmiie  à  l'indastrU    jI 
privée, 

D«  s4  Mnwr  if05. 


{dnnMl[||w6Mi  Jnifwrt  #|0IbmC  «M  90  ftvinrtfpDv*) 


Le  Président  de  la  RépfmtiQUE  trauçatse. 

Sur  le  rapport  en  ■■■iiii'ri  de  is  fiwne; 

Vu  Je  décret  du  36  îévrier  1^7,  réhftîf  à  la  B)tna6oii  dn  personnel  zM 
d*«X!pkHtatioB  des  tétablifseaMnU  imlitairet,  -aiiisi  ove  le*  déarets  des  18  d&- 
vrmbre  1898,  i3  février  1899  et  27  avril  1 900 ^fvi  root  modifié; 

Vo  \e  décret  du  i3  février  1899,  rdatK  àla  nominalion  des  oavTMsrs  com- 
missionnéfl  dans  les  étaMfMemcntsmîfitaires; 

V^u  le  décret  du  10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mar- 
chés passés  au  nom  de  TÉlat; 

Vu  le  décret  du  a8  mars  a 888,  portant  que  des  juédaîOes.  d'honnoir 
peuvent  être  décernées  aux  employés  et  ouvriers  français  qai  conpieni  plu 
de  trente  années  de  services  dans  les  établissements  du  départenoent  delà 

gfiierre , 

DISPOSITIONS    GENERALES. 

Art.  l".  Lorsqu'un  établissenoient  de  l'artillerie  est  loué,  «n  t«tt- 
lité,  à  un  industriel  (ou  à  une  société  Jnënvlnéile),  le  cahier  des 
charges  impose  au  locataire  Tobligation  de  conserver  et  d^occaper,  ao 
moins  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  le  personnel  civil 
d'exploitation  de  rétablissement. 

Les  omTiers  ou  employés  qui  ne  t50D*ent»nl  pw  à  passer  au  ser- 
vice du  locataire  sont  hcenciés  dans  les  cwwfitfons  fixées,  pourle 
Hcenciement  par  manque  de  travaî!,  dans  Tartide  17  du  décret  du 
26  février  1697. 

D'autre  part,  TEtat  a  la  faculté  de  conserver  à^on  scrrîce  les  ou- 
vriers spécialistes  qu'il  Joge  utile  d'enp^yer  dans  d'autres  établisse- 
ments de  l'artillerie  et  qui  ycoa«entçat. 

Quand  une  partie  seulejaaani  d'un  étal^iissemyent  de  l'artillerie  est 
mise  en  location,  le  cahier  des  chargea  peut  ian^œer  au  preneur 
l'obligation  d'employer,  pendant  un  délai  fisé^  «la  iu)cabi>e  déternaÏBé 
d'ouvriers  ou  employés  (  commissionnés  ou  auxiliaires). 

Les  ouvriers  ou  employés  qui  pslsfeeirt  liaus  ^e  cas  au  service  do 

locataire  sont,  dans  ckaque  catégorie  professionnelle,  d'abord  cenx 

qui,  sur  leur  demande, y  sopt -autorisés,  par  l'administcatioD  de  la 

guerre,  et  ensuite,  jusqu'à  concurrence  dvt  «ombre  fiié,  ceux  qui 

^ont  désignés  par  ladite  administration. 

Cette  désignation  est  faite,  dans  chaque  profession,  d'après  la 
durée  des  services,  comme  pour  les  licenciements  par  manque  de 
travail. 
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Les- ouvriers  ou  employésr  çjm  n'acceptent  pas  sont  iicenci<^s  diaiis 
1 69  conditions  fîxé<*s  parrarticle  17  dti  décret  du  î>6  février  1897. 

La  situation  du  p<»rsonne<  dVjcpfoitatiott  de  l'établissement  loué  en- 
totalité  ou  en  partie  par  l'Etat  est  réglée  par  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  en  ce  qui  concerne  îes  commissionnés,  les  auxiliaires  et 
Itîs  journaiiers. 

Cei  dispositions  ne  s'a-ppliquent  pas  tm  persorrnel  pl;ieé  soits  \c  ré»- 
gime  des  knâ  sur  les  pensioa»  civn*ie»  ^1  mtMtaires. 

2.  Les  ouvriers  qui  sont  commission  né»  an  moment  oriih  passent 
an  service  du  locataire,  continuent  à  jouir  des  avantages  que  leur 
conftre  le  commissiounement.  Pend'ant  la  dHiréc  de  fa  location,  il 
n'est  pas  fait  de  nouveaux  coînTirissionnem^nts  au  choit,  mais  i^  est 
ftiitd'es  convmis^ionnements  a  fancienneté,  de  manière  h  maintenir 
corigtaput  le  nombre  des  ouvriers  comwHîHJionnés. 

Les  commissionnés  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avis  d'un  conseiî  (rétablissement  composé  de  deux  représen- 
tants du  miaistL-e  de  la  guerre,  d'an  représentant  du*  k)eataire  et  de 
deux  commissionnés  qui  sont  élus  annuellement  par  la»  totulUé  db» 
o«vri«rs;  l^avi»  d«*  ce  consoii  ne  peuf  èlre  nsodifîé  qne  dans  un'  sens 
favoraMe-àu  l'kiiéressé. 

LIMITE   D^\GE. 

^..  La.  limite  dràge  à  la^fuelle  a  lieiu  la  radiation  obligatoire  des 
conUôlBs  de  rétablisse  ment  reste  i\\ét  pnr  l'article  2  du  dénret  du 
26  février  1897  et  par  ks  dispositions  de  Tartiele  â  du  décret  du 
1 8  novembre  1898». 

DKSPOSITIONS    CONCERNANr    LBS    RETRAITES    ET    LES    PENSIONS. 

4,  Les  vcrsemenis  a  la  Caisse  natioiiaie  des  rctFaites  pour  la  vieil- 
lesse prévu*  à  l'arliele  3  <la-  dt'îcret  du  26  fiîvrier  1897  continuent  à 
être  obligatoipes:  iis^  se  conokposesit  : 

V  D'un  prélèvement  de  quatre  p<>ur€e»t  (Zip.  0/0)  stST  le  mon- 
tant des  salaires; 

'i*  D'une  pirt  contributive  d^  quatre  pour  cent  (  \  p.  0/0)  dVi  mon- 
tant des  salaires,  qui  est  vers?ée  par  le  locataire. 

5.  Les  dispositions  ccwiteuues  dans  les  articles  /j,  5v  t>,.7,  8  et  9  du 
décret  du  26  février  1897  sont  appLicablcJs.  Le  temps  passé  au.  ser- 
vice du  locataire  est  considéré  comme  temps  passé  au  service  de 
Tadministration  de  la  guerre.  Le  rôle  dévola  à  VÉlat  daiui  ces  dillé- 
rents  articles  est  rempli  par  le  locataire. 

6*  ^iit  également  applicables  les  dispositions  des  articles  10,  n, 
12;  i3v  1^  (modifié  par  le  déci^  diï  \h  novetnbre  i8()8),  i5  (mo- 
difié par  les  décrets  du  18  novembre'  1898  et  du  27  avril  1900)  et  i'6 
du  dkciet  di>  26  lévrier  1897,  ^^^^  ^"^  celle?»  de  Vaiiicle  A  du  dé- 
cDe4  àm  lift  Dovembre'  1898.  Les  rentes  viagères  sont  payées  par  ia 
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Caisse  natioDale  des  retraites;  les  compléments  de  rentes  viagères, 
les  rentes  temporaires  de  veuves  ou  d^orphelins  définis  par  ces  ar- 
ticles sont  payés  par  Tadministration  de  la  guerre. 

LICENCIEMENTS. 

7.  Pendant  le  délai  minimum  fixé  au  cahier  des  charges,  le  loca- 
taire est  obligé  de  conserver  intégralement  le  personnel  passé  à  son 
service.  Des  renvois  pour  incondaite,  mauvais  vouloir,  inhabi- 
leté, etc.,  peuvent  cependant  être  effectués,  mais  seulement  avec 
l'autorisation  du  minisire  de  la  guerre  ou  de  son  représentant  dési- 
gné par  le  cahier  des  charges. 

Passé  ce  délai,  le  locataire  peut,  en  cas  de  manque  de  travail, 
procéder  à  des  licenciements  d'ouvriers  suivant  les  règles  fixées  pour 
les  établissements  de  Tartillerie  par  les  décrets,  instructions  ou  dé- 
cisions ministérielles  en  vigueur.  L'indemnité  de  licenciement  prévue 
à  l'article  17  du  décret  du  26  février  1897  ^^^  payée  par  le  locataire. 

CONDITIONS    DU   TRAVAIU 

8.  Le  locataire  doit  assurer  aux  ouvriers  et  employés  un  jour  de 
repos  par  semaine. 

Il  doit  se  conformer,  pour  la  durée  normale  de  la  journée  de  tra- 
vail, aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  pour  le  taux  des  salaires 
aux  indications  données  par  «l'échelle  des  tarifs  de  rétablissement» 
qui  est  annexée  au  cahier  des  charges. 

Il  reste  libre  de  payer  un  taux  supérieur  à  celui  de  Téchelle  des 
tarifs  ou  de  faire  exécuter  le  travail  au  devis,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'ouvrier  travaillant  correctement  et  sans  surmenage 
réalise  un  gain  au  moins  égal  à  celui  qui  correspond  à  son  basse- 
ment sur  réchelle  des  tarifs. 

En  aucun  cas ,  le  salaire  de  base  d'un  ouvrier  ne  sera  inférieur  au 
salaire  normal  dans  la  région. 

Tout  ouvrier  qui,  en  travaillant  au  devis,  n'obtiendra  pas  le  sa- 
laire correspondant  à  son  classement  dans  Téchelle  des  tarifs,  rece- 
vra une  indemnité  égale  à  la  différence  entre  ce  salaire  et  celui  qui 
lui  aura  été  attribué  par  le  règlement  au  devis. 

Les  heures  supplémentaires  de  travail  donnent  lieu  à  une  majora- 
tion de  salaires,  dont  le  taux  est  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Les  ouvriers  ou  employés  qui  étaient  payés  au  mois  dans  l'établis- 
sement de  l'artillerie  sont  payés  de  la  même  façon  par  le  locataire  et 
conservent,  au  point  de  vue  de  leur  traitement  pendant  les  journées 
d'absence  autorisées  pour  maladie  ou  permission ,  les  avantages  dont 
ils  jouissent  dans  ledit  établissement. 

Si,  dans  certaines  catégories  professionnelles,  le  nombre  des  ou- 
vriers est  supérieur  aux  besoins,  le  locataire  peut  employer  les  ou- 
vriers dans  une  catégorie  professionnelle  autre  que  celle  dans  la- 
quelle ils  étaient  classés  au  moment  de  la  location. 

L'échelle  des  tarifs  de  l'établissement  est  affichée  dans  les  ateliers 
et  les  bureaux.  Elle  peut  être  revisée  sur  la  demande  du  locataire  ou 
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des  ouvriers,  lorsque  des  variations  dans  le  taux  des  salaires  ou  la 
durée  du  travail  journalier  ont  reçu  une  application  générale  dans 
les  établissements  de  Tartillerie  ou  dans  Tindustrie  en  cause.  Les 
tarifs  revisés  sont  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  de  la  guerre. 

Si  l'administration  de  la  guerre  constate  qu'un  ouvrier  a  été  payé 
à  un  taux  inférieur  à  celui  indiqué  par  Téchelle  des  tarifs  et  si  le  lo- 
cataire mis  en  demeure  de  s'acquitter  immédiatement  de  ce  qui 
reste  dû  à  Touvrier,  ne  se  conforme  pas  à  cette  mise  en  demeure,  les 
différences  de  salaire  dues  à  l'ouvrier  lui  sont  payées  directement  par 
Fadministration  de  la  guerre  et  font  l'objet  de  retenues  sur  le  cau- 
tionnement du  locataire. 

Pendant  les  périodes  d'instruction  militaire,  ainsi  que  pendant  les 
journées  de  route  passées  pour  se  rendre  au  lieu  de  convocation  ou 
en  revenir,  les  employés  et  ouvriers  (commissionnés,  auxiliaires  ou 
journaliers)  reçoivent  du  locataire  leur  traitement  ou  salaire  inté- 
gral. 

MALADIES. 

9.  Les  dispositions  de  l'article  19  du  décret  du  26  février  1897 
sont  applicables.  Les  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont  k  la 
charge  du  locataire. 

11  en  est  de  même  des  salaires  (y  compris  la  part  contributive  de 
quatre  pour  cent  [4  p.  0/0])  alloués  par  ledit  article  19. 

ACCIDENTS. 

10«  Toutes  les  responsabilités  qui  résultent,  pour  le  chef  d'entre- 
{Hrise,  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi 
du  22  mars  1902,  relativement  aux  accidents  dont  les.  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  incombent  exclusivement  au  locataire. 

DISCIPLINE. 

11.  Les  punitions  fixées  par  l'article  21  du  décret  du  26  février 
1897  peuvent  être  infligées  avec  i'autorisation  du  représentant  du 
ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  ouvriers  commissionnés,  les  demandes  de  retrait  de  com- 
mission et  de  renvoi  sont  soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre. 

EMBAUCHAGES. 

12.  Eq  cas  d'augmentation  d'effectif,  le  locataire  doit  reprendre 
le  personnel  licencié  de  Tétablissemecd;  de  l'artillerie  en  suivant, 
pour  chaque  profession,  l'ordre  d'ancienneté  des  candidats,  sous  la 
réserve  que  leur  aptitude  au  travail  pour  lequel  ils  doivent  être  em- 
bauchés a  été  constatée. 

Le  personnel  ainsi  embauché  jouit  des  mêmes  avantages  que  celui 
entré  au  service  du  locataire  au  moment  de  la  location. 

Pour  les  catégories  d'ouvriers  qui  n'existent  pas  dans  le  personnel 
licencié  de  l'établissement  de  l'artillerie,  ou  en  cas  d'un  nombre  in- 
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«uttisaoi  d'^Hivriers  ayaat  cette  origiue  dans  les  catégories  sur  lei 
quelle»  laugnieAtatiou  U'effeclii*  doit  porien  le  locaUîne  peut  em- 
iîtaucbâr  d'aiUree  ouvriers. 

des  ouvriers  doiveot  être  de  AatiouaJilé  ùançaibC;  îK  me  -saotfiii 
coBnidèrés  cojaufte  iaisaut  partie  du  per?»oiMiel  civil  4'q.pkMititiiin  ttcs 
élablib^eneoU  mililaires  et  ne  î»éoe(icient  pat  des  dlis^Mli«ift4t 
fcéseat  décret,  Ji  iBûios  qu'ils  n  aiefU  déjà  servi  comme  coom» 
fiiaiUMÎ^  ou  .auxjiiaii'es  daos  uo  de  ces  e.tablis6eiBeoU  et  aie»t  ele 
liceuciés  par  jDoauque  de  traçai!. 

MÉDAILLE    D'HONNEUI.. 

IS.  Les  employés  et  onvriers  faisant  partie  da  personne!  chil 
^erplertation  des  établissements  mflitaÎTes  qui  sont  temporairemcirt 
ati  service  dn  locatafre  penvent  obtenir  les  méâaîfles  d'Konneur  in- 
stituées par  le  décret  du  ^8  mars  1888.  Les  aimces  passées  an  spt- 
vice  du  locataire  comptent  coDime  années  de  service  dans  les  éta- 
blissements ressortissant  au  dépaiteavent  de  la  «rucrre.  Lo  locataire 
fait  les  propositions  d'accord  avej  le  représentaut  du  ministre  de  la 
guerre. 

REPaiSE    DE    L'ÉTABLISSEMENT   PAR    L'ETAT. 

l'j.  En  cas  de  reprise  de  rétablissement  par  VEtat,  soit  pour  fin 
de  bail,  soit  pour  toute  autre  cause,  les  employés  et  ouvriers  faisant 
partie  du  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements  militaires 
qui  étaient  au  service  du  locataire  repassent  au  service  de  ITtat 
Toutefois,  si  ieur  efiectif  est  trop  corrtidérBMe,  il  est  procédé  à  des 
licenciements  dans  les  oonditionB  prévues  peur^  cas  de  manqœile 
travail. 

15.  F.e  ministre  de  la  guerre  est  chargé  deTexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  ^i 
insère  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2a  Février  1905. 

Signé  :  àULE  iiXJBËT. 
Le  Miniêtre>éK  Im  pmrre,, 

Si^ué  :  MACricm 


N*  î'iBpQÔ.  —  DÉCHET  Yfnî  ouvre  an  Miftishr.  ée  Vinstrnction  pnbliqae,  éti 
^eana-arts  et  des  cakes  un  OrédU  uddiiionnel  mi  nuffmentatim.  4m  Relie 
à  payer  cQvstntés  par  les  Comptes  défin^fs  de  l*êtfareite4903. 

Du  2  Avril  1905. 

Le  Président  p£  la  Bépubuque  iranpai&e» 

Stir  4e  TRfypoit  ém  minîstre  da  f  instruction  p«fbf  rqne,  Aei  baimx-Brh  et  des 

cultes:     ■  .  .     •  ,   •• 
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Vu  l'état  ci -annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  dn  ministère  de 
rinstniction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  deuxième  section  (Sous- 
S9€rk(mmt  à'itmi  de»  betmafHtrts)^  additioiiiiriftenMiit  «■■  restes  à  fMirper  et 
«nr  érm^  coiMtelés  «rrèlé»  par  ie  centpte  <)éfiBitff  de  l'exercice  igoS  ; 

bliqne; 

Itt  r»vi*  dn.  président  du  Gsnseil,  ministre  éts  finances,  en  daté  dn 
29  mars  igo5; 

comprises  dans  Tétat  susvîsé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  con- 
cernent des  dépenses  prévues  au  budget  de  l'exercice  1903,  et  que  leur 
montant  n^excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la  clôture  de  cet  exer- 
cice, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  mi  Ministre  de  rinstruction  publique ,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  pa^^er  et  des 
droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  iQoS, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-deux  mille  neuf  cent  soixante- 
quatre  fraacs  vin^t-quake  ceiitimes  (22v964'a4)f  nftaatant  de  nou- 
velles créances  lûpiidées  à  la  etranrge  de  cet  exercice,  confomiément 
au  relevé  susindiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
deuxième  seetîon  {Soas-secrétariat  ê*Eiaî  éksrht&ux-arts)^  en  exécu- 
tion de  Tarticie  124  du  décret  du  3i  mai  1862. 

5.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  at»torisée  par  T^ticle  précédent  an 
moyen  des  reesovrces  afifcdéee  au  service  ordinaire  éà  TeieEcice  cou- 
rant. 

4.  Le  ministre  de  Tiiidlfiictioik  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  dea  finances,  sont  char- 
gés, chacun  e»  ^m  qui  le  coocevtie,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  tu  loà. 


Fait  à  Paris,  le  2  Avril  igoS. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  Vinslraction  publique, 

de*  heanx-arls  el  des  cultes. 


Signé  :  Routie». 


S^f^À:.  BfENVSKD  SUrtin, 


f 


Signé  :  EMILE  LOLBET.  j 


# 

i 

i 


I 

:        3 
<'>  \r  série,  fiuii.  i«45 ,  n*  10537.  i 
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Relevé  de  noavelUs  créances  rêcowmet  en  aagmentation  des  restes  à  payer  et  da\ 

sor  le  chapitre  des  exercices  chs  da  bwdgel  de  Cexereiee  > 
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ICOAPITRBS  DBS  AHCKHS  ftODGBTS. 

LIIO 

de  l'ordonnao- 

>0>S  IT  PKÎIIOKS 

1 

Déiiigaation. 

«cment 

oa 

det  mandale- 

ments. 

crcanden. 

1 
1 

' 

^7 

1 

1 
1 

Kntretien    des    palais 
nationaux. 

Paris  (direct). 

Le  receveur  percep- 
teur du  xii  l'arron- 
dissement muni- 
clpd  de  PMb. 

Taxe  de  curagip  d*«goeb... 
HÔTLL  i»u  1 

Entretien    de»     palais 
nationaux. 


Paris  (  direct  ). 


Le  receveur  pereep- 
teur.du  vit*  arron- 
dissement muni- 
cipal de  Paris. 


Taxes  de  balayage. 


ki 


ram 


Paris  (direct). 


Idrnn 

Idem 

Entretien    des    palais]  Wa"* 
uationaox. 

Idem 


Idem 

Idem 

« 


M**  veuve  A.  David, 

M.   /.    Tavema-Le- 

dain. 

M.  A.  VaHet 

La  Compagnie  pari- 
sienne    de    i*air 

comprimé. 
U  Société  des  cU- 

lilissemeats  if  eiif7 

Lepante. 
M.    Louis    Bonnîfr, 

architecte. 
M.  A.  Parly,  vériU- 

cateor. 


Filtrage  des  eao%. 


Destruction  de  calanl». ^ 


Destruction  de  rats  et 
Foumîtarp  d'air 


Entreliou  d^horiogcrie ^ 


Honoraires    snr    les   tn' 
deasoa. 

Idem 


- 


/  Ptris (direct). 


Grosses  réparations  des 
palais  naUonaux. ...\  Département 

direct ,  Pan 
(Basses-Pyré- 
nées). 


MM.  Ch.  Mildé  fils 
et  C''. 


M.  ff.  Aoionifi,  ar- 
diitecte  au  palais 
de  Pan  (Basses- 
Pyrénéea). 


Paratcmnerres. 


Honoraires   sur 
dessus. 
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wUt  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  ï  exercice  1903  et  qui  sont  à  ordonnancer 
Us  conditions  prévues  par  Torficle  126  da  décret  du  31  mai  1862, 


ITABt 
IM 


TOTAL 


par 
chapitre. 


par 
•ur«lM. 


«VMSKOS 

d'ordr* 
dM 

eréwM«*. 


OBSBRTATIOir  8. 


OULIR» 

■ 

7o'o6« 

aao 

B&trail  du  rAle  produit  aprè»  U  clAlurc  dv  l'o\ercice.  Une 
d^ltloo  mlnUtérielU  du  i*'  mar^  1905  a  tulorisi  le  paye- 
ment sur  exereiecB  clos. 


iUtK. 


09  43 


aai 


AvertiseemenU  produit»  aprri  la  rldtiire  de  l 'exercice.  Une 
déeitioiv. minûtcrieile  du  1*'  raar«  l'yoÔ  a  antorisi  le  paye- 
ment sur  eiereices  rio». 


4o  00 

5o  00 

it  00 
88  86 

00  00 

A3  6é 
^91 


^tt/V 


3a6 
a  97 


Mémoire  produit  trop  tard  pour  pouvoir  dtre  liquidé  avant 
le  clôture  de  l'exertice.  Une  deelston  ministérielle  du  1*'  mars 
1905  a  autorisé  U  payement  sur  exrrc!ce«  clo«. 

Mem. 


Mcm. 
Abm. 


lâtm. 


Id«m. 


S. 


77  ^ 


|S88 


6,a76  A7 


229 


3^0 


La  liquidation  de  cette  dépense  n'a  pu  être  faite  plus  \Ai . 
rinetallatiott  doat  U  s'agit  n'ayant  été  reçue  par  la  commla- 
ai«n  des  paratonnerres  que  le  9  janvier  1906.  One  décision 
mlnUtérielle  du  10  février  1905  a  autorisé  le  payement  sur 
•serclces  clos.) 

Idftn. 


N*   4â9'j6.   —  DÉURET    DU    PHÉs[DBNT   DB  la   itRFUBLlQUB  rSANIjtlbB   ^eoi*Tt- 

'f        signé  par  le  ministre  de  rintérieur],  q^i  nomme  membre  de  u  com- 
■        mission  de  classement  des  récidivistes<  institaée  par  le  décret  porlmt 


2622. 


—  J5^8 


TOTAL 


par 
nrapftre. 


j)«r 
esereiM. 


ere«ne«8. 


ovt««T«vioir». 


l'oo* 


45o  00 


a3i 


a3a 


Le  litre  de  pereeptioo  n'a  été  transmit  tu  farde-meoble 
me  dans  les  premieri  Joara  da  raola  de  décembre.  Une  déci- 
alon  minlatérielle  du  lo  février  1906  a  entoriié  le  payement 
•or  exercicea  cloa. 

Arrêté  ministériel  signé  après  la  elMure  de  l'exerciee 
(  i4  STril  ioo4  }•  Une  décision  ministérielle  dn  10  février  1906 
a  autorisé  le  payement  sur  exercices  clos. 


33,964  a& 


tàmoÊsa 


^3 


234 


a36 


I 

338     I 


I 


a?9     I 
a4o 


rè^lenieiit  d'admmirtrafion  puMique,  à  Ja  date  du  26  noveaibre  i885, 
pour  Papplicafion  de  la  loi  au  37  mai  i885  sur  la  TélëgatiaB  et  désigne 
comme  Tun  des  représentants  dn  d^artement  de  riatérieur  à  ladite  com- 
mission M,  Branot,  inspecteur  général  des  services  administratifs  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Pissard,  inspecteur  général, 
démissionnaire.  (Paris,  25  Mars  1905,) 


,  1  «  "  ^' 
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f*  '15937,  —  DltcRIT  DD   PR^SIDKKT  DB  la  RbPDBLIQUS  PBAMÇAUl  (cwlrt- 

signë  par  le  tiijnislre  des  finances)  qoi  approuve  l'acte  adminiilntif  dd 
3g  juillet  iso3  portant  concession  à  H.  Fidoiix,  sous  les  condilions  jiti 
pulées  et  uioyeanant  la  somoie  de  sept  mille  huit  cent  douze  friDu  ds- 
qaante  centimes, de  diverses  parcelles  de  lais  de  mer,  d'une  contcnina 
totale  de  sept  mille  sept  cent  soixante-dii  mèlres  carrés,  situées  à  Coc^, 
à  proiimitë  de  la  pointe  du  Touqnet,  iodiquëes  par  une  teinte  rosée 
le  plan  adjoint  audil  acte.  [Paris,  16  Avril  1905.) 


Certifié  coQf<»iDe  : 
Paris,  le  5' Juillet  1905. 

Le  Gard*  dM  Seeuox,  Jfmûlre  de  I«  Jtutiu, 
J.  CHAOMIÉ. 


Lm  (bonnemcDlt  an  BalUii»  ia  leû  Mot  reçut,  ioll  la  bnicui  de  veolc  de  riBpniHk 
Mtlonile.  87.  me  Vieillfr^a-Tcm^ .  P>rit-S*,  «oit  dam  lu  bnraïai  de  pute  dM  dlfal» 
ncDti,  aoi  conditioni  fainnla  : 

Pditle  priDCipdi 6  tnaa  pu  u. 

Pariie  luppléoWDlalrc 6  liuia  |iar  in. 

Aai  deux  pulia %  fluci  |>ai  «D. 

Lei  (bonnemeDli  puteat  dn  i"  Juillet. 

OsHBTiTioi  ivFoaTiiTE.  ~  Llmpiimerie  oatiDiule  ncUfle  lea  eimin  S^nà,  tdkit 

^rmaÙt  dam  l'iiUÊntlU  il  ta  ria^tian  ftn  nmmira  k  Ftan. 

être  donné  Btliftietkin  su  réeUsuiUaiu  qsl  ne  1 1  aiilli  lii  » 

idlqnée  qn'tiDtuit  que  le  detUnilalre  atm  lené  le  aianlul  dt  k 


ftdeor  dei  nnin^w  riduné*. 

,    Le  prii  d'un  numéro  acheté  Iw^émnil  eal  Blé 


iMPiuinui  lunonu.  - 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  2623. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4Ô928.  —  DÉCRET  modifiant  le  décret  da  6  septembre  iSSS  en  ce  qai  con- 
cerne la  compétence  des  Préfets  maritimes  et  des  Directeurs  des  étahlisseiHents 
hors  des  ports  en  matière  d*approbation  de  travaux  ressortissant  au  se  vîce 
des  travaux  hydrauliques. 

^      ^  Du  28  Février  1905. 

(Promolgaé  tv  JoumtU^JScUl  du  S  man  1905. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  6  septembre  1888  sur  l'organisation  et  h  comptabilité 
des  travaux  de  la  marme  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

DURETE  : 

Art.  1".  L'article  4  du  décret  du  6  septembre  1888  '^^  sur  Toi^gani- 
sation  et  la  comptabilité  des  travaux  de  la  marine  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«Le  ministre  peut  déléguer  aux  autorités  locales  la  faculté  d'or- 
donner les  travaux  autres  que  ceux  énumérés  à  Tarticle  2. 

«  Il  peut  égtilement  leur  délégner  la  faculté  d'ordonner  les  modi- 
fications d'inmieubles  sous  la  réserve  que  la  dépense  prévue  pour 
chaque  travail  ne  dépasse  pas  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo'j  ;  que 
le  travail  n'intéresse  pas  la  stabilité  du  gros  œuvre  de  l'immeuble  ;  et 

'**  XIT*  série.  Bail.  1191,  n*  19703. 
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tion  du  port  ou  de  rétablissement,  sur  les  crédits  des  travaux  bydnia- 
liques,  au  titre  de  somme  à  valoir  pour  travaux  d'importance  secon- 
daire. 

a  Une  insirmcêétM  ré^nu^Êétiti^  d4fe«i]|n«,  en  «&  foi  concerne  l» 
facultés  ainsi  déléguées  aux  autorités  locales,  les  iimftes  de  la  com- 
pétence des  préfets  maritimes,  des  directeurs  et  autres  fonctionnaires 
chargés  d«  Texéculion*»        - 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  cEargé  de  Texécutioa  du  pràe&t 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  bùetau 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  38  Février  1906. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
U  mnmtn  ée  to  rnwfcii. 
Signé  :  Gaston  Thomsûn. 


N"  \ôg2g.  —  DÉCRET  relatif  à  l'application  en  Algérie  des  dispositions  cwcer 
nant  l'Hygiène  et  la  sécarité  des  travailleurs,  et  des  mesures  de  prolectm 
tpétiûiei  à  Vègurd  des  etiftatt^  et  dee  femmes, 

utï  i**  IRkrs  i^oS. 
(Promulgué  au  Joon^  90^^  ^^  0  o^*''  1906.) 

Le  Président  de  la  HépvBLTQVS  nmwçidm , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  du  garde  des  sceaux,  aûnistre 
de  la  justice,  du  ministre  du  commerce,  de  Tinaustrie,  des  postes  e(  des 
télégraphes,  et  du  minUU^  d£s  iray;4kU^ public^; 

Vu  le  décret  du  ai  mars  190a  ^^^  relatif  à  rapplicirtftMi- e»  Adfém é» di»' 
positions  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  truEvaiUears  dans  les  éta- 
bli sseoients  industriels  et  les  mesures  de  protection  spéciales  k  Fëgard  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes; 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  igoS,  portant  modification  des  établissements  assu- 
jettis aux  prescriptions  d'hygiène  et  de  sécurité  détenninées  par  la  loi  dn 
itîflÉa  1893»; 

Tu  le  décret  do  nd  k^fkk  189^^,  sur  U  gow>eïiMJÉiiWit  «l  ta  hacilr 
nistration  de  TAlgérie; 

Va  las  pr^ositi^iis  4ta  goitmrtieBr^péfiëral  4«  f  AI9W»» 


DicaÈTB  :     , 


/Iht.  V%  $out  s^uttii^  ^ji^  ^^sjpps^oo^^.  du^iiseot  décret,  les  nu- 

ï'J  AU*  série ,  Bull.  ^373 .  u'  4i885.  ««^  ;ai'  s4ie,  Bull.  2018,  n'  3&36a. 

9^- 
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turê  «qne  ce  w^,  |»«Mics  oti  «prfvét,  ll$^Që$'^tt  reM^i^r;'  Hàês^ 
lot^sepie  les  étftbiisvemeotft  e«l  «m  éâraélè^  ^4^erMeigtietilëti<)  ]:)l«6l^- 
^^iMfel^iidebiMAbMileiiJ'-'  ^^    *  '-  '  >'  <'' <    v  -'•'."    '<  ' 

^  ftiitfês  éteb^fltoeiUfeBii  «ittitéètièè  ^  H'  éà'{lâî''éù»(Mi  fifk\^pM^ 
mi^mqôeii.  -  ■--    '^  '♦•   '  •'     •  '":  Jî»i;^.  .     -^iMni.  -.0!  f» 

Elles  sont  également  applicables  tot'lik<Mtëh^,Qla«^ai^i 
BMcytà^n ,  "imigfasins,  i^ultcrtJes^'el' bfMi^irU]( '^>ieaî*s  ^^éf^ndaf^s, 

'  '  'fcè#  wtoes-  lit  eéfriè^ei  ^tfetoofet'  humj^tetêiîtfartg  dt^iputitfortb  <!W  pré- 

va»  de»«ê*]fA«its.  '        '■■•':      •••  .1  ••  .:  .m,.  ,     -,  ..;î..  .     !•,., 

So»t  se^ls  çxç^ptés  Ip5..^t4>li9.se^ejits  où  nç  sont^mplOTés  ^ue  les 
meiïU>r^s  âe  la  jt^viîHe  sious  riûtbrifé  soTt  au  pere^  'soit  oe  la  mère, 

^é^pf^lo9\  sj.h  tr^vaît  s*j^  faîf  à'iV^c.d(|B  tîlià'udtLèr^s  à  Vapeuf  iju 
4e  jp[>p(^uvs  roécfi^iï^ues ,  pu  ^i  Vindustpe 'eiei.ci^  ^st.  clasiiée  au 
nombre  (ie^  ^l^n^emej(i(s  d^gei(^u^  ÇMf  in^4iiubrçs  '  cè^.élabiîsse- 
jDQtçAUj&0ni  soMlifj$ji,U^  ù^e^r^s  (dp  ^^cMni^'.çl  (l*hj?^ie;ie  îpsœ 

2.  Les  enfanii  lêm  nfiiîÉn  ■^■^^^  rJBBay i>e'  <m  augép^imilpf  be^fttaireDt 

ét^^  employés  par  les  payons. ni  ^di;nis  dans  les  établissements  énu- 

mér&  dfaiis  l'irtijcîe  i^,  paragraphe'  i*',  avant  l'âVe  éte  tfei«e  ans  ré- 
volus.   .  .      ■         -     '-  |.        ..  .'.   .  ^^.        ^.  ,> 

.  Toutefois  Içs  enfatrts  trihWs  Hfe  éé^f^^  tPWtxfe^  pritnaîres  ftisil- 
ttiv  tîaf  la  !,oï  dtt  liS'tti^frs  ï6flî'*efn^ent^*1're'^iDf}flo\'é5  à  partir  de 
fàgefte^'donïé'afis;''^^"-'     "  ^  ';  '  ^^  ^  -  '  "^   -  " •' 

Les  enfuit?  indiç^iHes'*n«  bettVçB<'ëtft''bccupéé  ^tatit  Figpéide  dotiy.e 
a^s  rjgvôltfs  dâihis|fes  éta»Rèst*iî{iet4tJv'Hii!uf^Wel*  Mittûét^'i  fsu'- 
tîcié  i",  paragraplie  i^/htttf3ii  oiVlâ'|)tyHkHrtfon  d^lné  pîèfc^é  ôfficieffe 
précisant  la  date  de  naissance  ne  pourrait  être  faite;  H  y  sera  Suppléé 
paî**ïni  céfW}à^  l^naâtîftnt  d'uri  ttië*ftoin  k^serhjèoté  fhdîtJiWïft  qrfe  le 
dévdopppfnerit  physique  de  fettfiitit  correspond  à  fâge  diÇ  dopze  arïs 
et  lui  permet  de  supporter  le  travail  industriel.  '     * 

*  3,  Les  Jeunes  ouvriers  et  dttvrîèîrcsjùsnp'k  Fâge  dédix-huit  ajis  ne 
p€Uve(ïJt  être  employiés  à  un  travail  effWtu  cte  p!tis  de  âh  lietireÀ  par 

,  Pp  ^éké  du  ^gQuvemiçur  gé^^al  4éter4ainf  leyi  cf^dii^ns  spéciales 
.du  tc^vail  4e3  epfa^ts  di;  moios  de  di;(-h)i;,i  an»  d^os  lé^, Jxava^i  so^i- 
t^^nraijw  des  mi^e*^  .     .      \  ...    .    .  .    '.     .     . 

M.  Lès  enfants  âgés  de  M)ïo$  de  Wt-htiit  uns  ue  peuvent  être 
employés  dans  les  établissetoents  éfiutiiéfé^^  f^rticle  1^  pifts  de  six 
J9uir&  par  soQCMi^,  ai  1^  jpur^  de,fé|i^  xirc(^ji^f^s.  pajr.la  IqI^  . 

5.  Les  resfriHîilnf»  r^istife»  îl  1«  dm-é^  d* •.'travail  peuvent  étfe 
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levées,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  par  le  fonctionoaire  chaigé  du 
contrôle,  sans  que  celte  tolérance  puisse  jamais  dépasser  un  mob 
pour  une  même  autorisation,  ni  excéder  le  clàiffire  total  de  soixante 
jours  par  an.  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  peut  également 
être  levée  par  ie  fonctionnaire  cnaigé  du  contrôle  jasqu^à  concur- 
rence d*un  maximum  de  quinze  jours  par  an*  Au  delà  de  ces  divecs 
délais  aucune  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  décisioD 
spéciale  da  gouverneur  général. 

Les  enfants  des  deux  saxes  âgés  de  moins  de  treize  ans  ne  pooi- 
ront  être  employés  oomma  acteurs  ou  figurants,  etc.  aux  représenU- 
tiens  publiques  données  dans  les  théâtres  et  café^xincerts  sédeataira. 
Les  fonctionnaires  chasgés  du  cootrôle  poonont  exceptionneUement 
autoriser  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  de  moina  de  trdie 
ans  dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  détenninées. 

6.  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  devront  tenir  un  registre  sur 
lequel  seront  portés  les  noms  ou  prénoms  des  enfants  âgés  de  moins 
de  dix- huit  ans,  ainsi  que  la  date  de  leur  entrée  dans  l'atelier  etceDe 
de  leur  déport,  lis  seront  tenus,  en  outre,  de  représenter  à  toute  ré- 
quisition le  bulletin  de  naissance  de  ces  enfants,  ou  k  défaut  de 
pièces  de  Tétat  civil,  le  certificat  médical  prévu  à  l'articie  3. 

Dans  les  établissements  dans  lesquels  le  travail  ne  se  lait  pas  à 
l'aide  d'un  moteur  mécanique  ou  qui  n'emploient  pas  plus  de  dii 
ouvriers,  la  tenue  du  registre  ne  sera  pas  oUigatoire. 

7.  Les  établissements  visés  k  l'article  i*'  doivent  être  tenus  dans 
un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les  conditions  d'hjgièueet 
de  salubrité  nécessaires  k  la  santé  du  personnel. 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  k  garantir  la  sécurité  des 
travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appareSs 
mécaniques,  les  roues,  courroies,  les  engrenages  ou  tous  autres  or- 
ganes pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront  séparés  des  ouvriers 
de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  bà- 
soins  du  service. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmissions,  outils  et 
engins,  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  sécurité. 

8.  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
les  filles  mineures  et  les  fenmies,  au  graissage,  au  nettoyage,  a  la  vi- 
site ou  à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  marche. 

9.  Il  est  interdit  d'employer  les  enftnts  au-dessous  de  dix-hnit  ans. 
les  filles  mineures  et  les  femmes,  dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des 
machines  actionnées  k  la  main  ou  par  un  moteur  mécanique,  dont 
les  parties  dangereuses  ne  scmt  point  couvertes  de  couvreengrenages. 
garde-mains  et  autres  oiganes  protecteurs. 

10.  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  seise  ans  a 
faii*e  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

99- 
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II  est  également  interdit  de  les  employer  à  (^r^  touq^er.  des  roues 
horizontales. 

1 1.  Les  enfhntar  au-^kusous  de  seixe  ans  ne  poiin*ont  être  empfoyés 
à  toarner  des  roues  verticales  que  pendant  la  durée  d^une  demi-journée 
de  travail,  divisée  par  un  repos  d*une  demi-heure  au  moins. 

U  est  également  interdit  d  employer  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  à  actionner  au  moyen  de  pédales  les  métier^  dits  k  la  main. 

12.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  travailler  aux 
scies  circulaires  ni  aux  scies  à  ruban. 

13.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  me  peuvent  4tre  employés 
ao  travail  des  cîsaHles  et  autres  lames  tranchantes  aaiécaniques. 

14.  U  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
au  service  des  robinets  a  vàpeor. 

15.  Il  est  interdit  d*employer  des  enfants  de  moins  de  seize  ans  à 
des  travaux  exécutés  à  Taide  d^échafaudages  volants  pour  la  réfection 
ou  le  nettoyage  des  maisons. 

16.  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit  ans 
employés  dans  Tindustrie  ne  peuvent  porter^  traîner  ou  pousser, 
tant  à  rintérieur  qu*à  Textérieiir  des  manufactures,  usines ,  uteliers 
et  chantiers,  dea  iardei^iux  d'un,  poids  irapvérieur  k  Tosage.  normal  de 
leiirs  forces.    . 

17.  Il  est  interdit  d'employer  des  fiHes  an  dessous  de  quatorze  ans 
au  travail  des  machines  à  coudre  mnes  par  des  pédales. 

18.  U  est  interdit  d'emplover  des  enfants,  des  iiUes  mineures  ou 
des  femmes  à  la  confection  aécrits  imprimés,  affiches,  dessins ^  gra- 
vures, peintures,  emblèmes,  images  ou  autres  objets  dont  la  vente, 
TofiRre,  rexposition,  l'affichage  ou  la  distribution  sont  réprimés  par 
les  lois  pénales  comme  contraires  aux  bonnes  tn<eurs. 

H  est  également  interdit  d^occuperdes  éiifiints  au-dessous  tie  seite 
ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  ott  se  confectionnent  des 
écrits,  imprimés,  affiches,  gravures, peintures,  emblèmes,  images  et 
autres  objets  qui,  sans  tomber  sOus  fapfAièatlon  des  lois  pénales, 
sont  cependant  de  nature  k  blesser  leur  moratité. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissemeiits  doivent  en  entre  veiHer  an 
maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  Tobservation  de  la  déoence  pu^ 
bligue. 

19.  L*atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locaux  affectés 
au  travail  sera  tenue  constamment  k  Tabri  de  toute  émanation  pro^ 
venant  d'égouts,  fossés,  puisards, fosses  d'aisances,  ou  de  toute  autre 
source  d'infection. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée, 
fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir 
des  gaz  délétères  ne  seront  entrepris  qu'après  que  l'atmosphère  aura 
été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers  appelés  à  tra- 
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vafWct  ddns  cesf  condîtiotos  scroift  a'tfichés'par  tmc  cwrttore  et  sû- 
reté. 
I^ft  oftbimMs  d*miuMfe«  neikiniHftti^a^'MflMMisîqiierdincleBieot 

20.  Les  patrôné  mellrorit  'Ji  1â  dlspositioD  de  leur  personnel  les 
moyens  d*as$iirei''.la  prc^preté  mdi\irfncîte,  notamment  nn  lavabo, 
ainsi  que  déteau  potaMe ';()oui*  la'bolssoii. 

21.  Les  poussiers  s  ^insi  que  tes, gaz  incommodes,  ifisalnbres  ou 
toxiques,  seront  évacués  directement  en  deliors  de  Tatelîer,  au  fur 

età'«ÉMM«^%ar'pi|o*Mrt«it;v .' ''•  >ww«.; 

Les  locaux  fermés  ne  seront  jamai^^ù)l)cpiiibi^^  i^  cube  d!air  jiar 
ouvrier  ne  pourra  pas  être  inférieur  a  six  mj^tres  cubes  (6"^). 

li-es  ouvriers' Vib  ptwdmm  fcmtttê  feun  nq^as  ^mles  incaui  ou 
sont  manipulëeB'des  'svtbstarfloefs  l»ti<fies. 

22..  L^s  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  ies  moteurs  clectriqueB,  les  roues 
lft4ilitlfi(tfites,"4eH  'ttftViMB  Hkt  'flefODt'aèéiliséiMes  ^'^mr  «puvriers 
aifcct6s'iBL  teiir  '9enf%^iHifcfiiî^x  m  MtfMit  t)oi%s  ^pttr  wê  dMwios'fra  Imt- 
Ttèfwâe î)tyj*ectwm;   '  î       .        ^'.j-       » 

I  je^  ^ïMfSsas'es  eiTtre  ^^^  AMt^Aiwcs ,  tuecannABS'ea ,  vttWM  éBtM  ^mmt  «ce^ 
moteurs,  auront  une  largeur  d'au  moins  quatre-vingts  centiaièh^ 
j(o'"âo).;(la  Ac>lide»Mil^viiUQBji9r^4iivalé,  .       .    ,* 

Les  escaliers  ewoul  MAide^  et, j9WiM4>de  /grla».i;«4»pe&. 

f.es  puits,  trt^ppes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liouides  corrosifs 
ott  cbHuds  seT^ôtVt  potirvos  dfe  *?6lMès  lyBwteî^fe  firu'lgîi¥«e-'corps. 

lies  ëchafeflf!açes9i&F<trtt'iirttiffissfé¥*te^e^1ei^^^  degai^e-o^rps 

de  qtr^tre-V|ngt^8ix'te!tffiTn^tt^i;f*"'gfo')Hfte*att^ 

23.  Tout  accideg4>ftya»A4»jMt«^H»njftt>fM<^r^yai^^ 
ouvxie9»,.#iM:«iftfMi.  dBiw<iHa'4â»'»^tg>J^iWtlW^  k  far- 

à.aoiA4^iU^l^.iAanj4l4HiMn«ipiMrrf^  .        < 

que  des  témoins  dedlwwûdiî^H  f^  Çw/^i^v^Sii^fi  ^ujagt ^fiia  j^fwMe 
aes  iMnNBâfi  «ttSA/ii  ifclcgvé  ;de\^»j^.  .«fiHf  p«ffa,  4œs  ii*&  «^H|^(|uatre 
bwM^^<ad«esHée  »|wiir.k  luM^A^  V^Jw^  de^paix.,  qjui«a.accu&ecan}- 
ception  cl  avisera  anx  mesures  à  prendre. 


m^atiminn  dr  rjuàrante  ir^n  heart's  à  paffj 
adresser  au  jagB  de  paîx',1daùs1ésTrngt-qtràtre  bentesdesatféHvrance, 
un  certificat  médical  indiquant  Tétat  du.blessét  ies'.surtes  prG9>aMfs 
dtî  ïkccidTîiA,  TrtT'épornié  5i  bmi'éîfëTl  sera  possilfté  ffen  connaître  le 
t^st/hat  dPfinHïr^,      •■^"^■"■r      '  ■     r. 

•L^  ïqjë* «fle'pafi^e  ayhi'séhi  rëceptidn  tin  ç^HWïcrft: 

'Une  toprt  tic  %  flétflâration  et  ^da  certificat'  miéaidàî  sera  envoyée 
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2'i.  Les  iDgémeursi  et  cootrolauxa  de&  miaes^  aoni-cliAsg^^  da  sut- 
vâUlec  l^^iflkaliAOi  da  jf^iéMot  décceU. 

Ils  sont  placés,  poni:  ca  s«riiifi^^.soufl  l!auto'it^.d(Kgi>iMeiiaeiU2g|é^ 
oésaL  dfii  yilg^ia.  I U  oot emlré^  dains^toi;^  ks  éiaÙi$«enianfca  visés  par 
l'article  1". 

Ils  peaveDt  se  faire  représenter  le  registre  et  les  bulletins  de  nais- 
dMfee^pfreftcrito  porl'^i^cfe  6\ 

Ttalefowvfe gdttvenieiir  générai  poarra, tfatiii  le'cayoù'C^flfeinig»- 
suveAii'  paraltt^ftnéëesuBaire,  dispensa*  des  Vnîteyda  service^  les  afe^ 
liers  où  sont  exercée»  eertarnes*  md^3«lmi»^'iiïdïgèn«9. 

EesT  eontbaventibiiB  smif  cmnffeiliëés'  p«r  fe*procè*-V€*bawr  dèsFiiigé- 
niberM  ef^cdutt-ètears  qur  ftmfftt*  jhsqrr*  prenvcconftiainR    - 

€fe8  prmrès^verfeirar  sont»  «fretséf^  eo-'donBfeôjreDfrpfcîw,  dbwfrPhn 
«at  envoyé'  an  gouvenrear  général*,  eî^  Pktrtlv  déposé*  an-  pa«iii[p^. 

Les  dispositions  ci-dessus nffd^rogent  pmtrt'aiix  Tèglteeta'V^Wir 
eo  Aig^im  quant  à.la.cûnstatatioa  et  à^a.paursuite  de&  iniraction»  au 
jj^tié&QuL  dacmt,. 

25.  Ee  gouvemBurgfiiéral  dte"  l^Mgérte  ad^esseric,  cbai^ae:  amïâs; 
au  ministre  du  commerce  et  de  f industrie,  un  rapport  sur  Pexécu- 
tioa  4âi  y>é»wt.  déeateL  ^1  iesi  modificfttioMvdonJU  ili  Mrait  suBcep- 
tibia». 

2fî.  Eh  ce  qui  concerne  Tapplicalion  aes  dispositions  contenues 
dans  les  afticfes  7  à  22  inclus  an  présent' discret  et' dans  les  arcÔtés 
du  gouverneur  général  prévus  à  Tarticle  27,  les  ingénieurs  et'con- 
laàlMrav^vantdft  dnssaer pMMàdrvenbal,  metlDOiii  kiobefolïiidiialrie 
«n:.d«iitûurnide(  se;GûiJc)C7iieiïa(U.piB9anpÉii»i&  lîVgltaufjiteHaa 

arrêtés.  :' 

Qette  mise  en  demeure  seva  faita  par  écrit  si|r  un  registre  qi|i  devra 
être  tenu  constamment  à  la  disposition  dii  service;, elle  sera  datée  et 
signée,  iiidîquera  les  contraventions  relevées  et  fixera  un»  dëlaii  à 
l*èxpirati'on  duquel' ces  contraventions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai 
n er,  sera» jamais  mfêrièur'à.  un  mois.  /      . 

Dans  lés  quiiize  jours  qpit  suivent  cette  mi^en.déooieuce^rle  chef 
d'industrie  adresse,  s'il' le  juge  convenable,  une  réclamation  an 
gouverneur  généraL  Ce  dernier  peutY^ayrèssanfoin  pris^^^i  f  aiHèu, 
Tavis  du. conseil  d*hyg^ène  du  ressort,  modifier  la  mise  en  demeure 
ou  proroger  le  délai  imparti  pour  son  exécution. 

NotififlflriiifcDtde  Iftidéciaion  est  faite  àiUnduBtmiiéanAi  kafonnecad- 
ministrniUiv«u-A¥wiQn..efii' donné  à  l'ingénieur. . 

:^v.i« -fan  «trfcdBiasttPauAeigH nécessités  .oniMtfttéftftj  cbAraiiétés  pris 
par  le  gouverneur  géïil^tttl ,  après  avis  dés  coAMib^dlby^^ine,  déter- 
mineront leis prescviptions  particulières,  relatives  soit  à  certaines  in- 
dustries, soit  à  certains  modes-  da- travail. 
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28.  Les  iûaoafaoturier&,  directeurs  ou  gérants  d'établissements 
visés  par  le  présent  décret,  qui  auront  contrevenu  à  ses  dispositions, 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles 
d'une  amende  de  cinq  francs  [b')k  quinze  francs  (i5'). 

Aucune  peine  ne  sera  appliquée  s^il  est  établi  que  Tindastriel  a  élé 
induit  en  erreur  sur  Tâge  de  la  personne  employée. 

Les  chefs  dUodustrie  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

29.  £n  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  toujours  condamoé 
au  maximum  de  Tamende.  11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douie 
mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi  une 
condamnation  pour  une  contravention  de  même  nature. 

£n  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la 

"écidive,  lorsque,  dans  les  douze  moins  antérreurs  au  fait  poursoiti', 

H:ontrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  coatraven- 

on  de  même  nature,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  quîl 

.ura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions. 

30.  Les  peines  prononcées  par  les  deux  articles  qui  précèdent  ne 
font  pas  obstacle  aux  autres  peines  encourues,  notamment  en  vertu 
des  articles  3ig  et  820  du  Code  pénal,  non  plus  qu*à  toute  responsa- 
bilité civile. 

31.  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire  affichn- 
le  présent  décret  d'une  manière  apparente  dans  leur  établissement; 
néanmoins,  en  cas  .d^infraction  à  cette  disposition  particulière, 
l'amende  sera  d'un  franc  (1')  a  cinq  francs  (5^)  sans  pouvoir  excéder 
ce  dernier  chiffre,  même  en  cas  de  récidive. 

32.  Le  présent  décret  ne  sera  exécutoire  quo  trois  mois  après  sa 
promulgation.  L  abrogation  du  décret  du  31  mars  1902  prendra  date 

à  l'expiration  de  ce  délai. 

33.  Le  ministre  de  Tîntérieur,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera 

Îublié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu^au  Bal- 
tiin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l* Algérie, 


Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  1906. 


le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jnstiee, 
Signé  :  Gif  VOMI £. 

Le  Minisire  des  tra»ecux  publies ,    ' 
Signé  :  Gauthisk. 


Signé  :  EMILE  LOtJBET. 

Le  Mmistre  de  l'ùUàriear, 
Signé  :  B06.  Étik!V!Œ. 

Le  Minisire  du  ccmunerce,  de  l'imdms:rie 
des  pMles  el  des  léÙgrsipheg, 

Sigaé:  Dvmsp. 
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M*  /lôgSo.  —  DÉCRET  qui  reporte  au  Budget  de  l'exercice  1905  un  Crédit 
non  employé  m  1904,  applicable  à  la  construction  et  à  l'aménagement  des 
Prisons  emalaires. 

Da  1"  Mars  igoS. 

Lb  PrAsidint  db  là  RipimuQUB  framçaisb, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  i^intérieur; 

Vu  les  lois  dés  a8  décembre  1904  et  28  janvier  1906  portant  ouverture, 
sur  Texercice  igoô,  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier, 
février  et  mars  igoô; 

Vu  les  décrets  des  4  mars  et  i5  juin  19041  ouvrant  ou  budget  du 
ministère  de  Tintérieur,  exercice  1904,  chapitra  ucucv:  ConstrucUon  et 
aménaaement  des  prisons  cellulaires  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
des  Sittin  1875  et  kjéùrier  1893,  des  crédits  provenant  de  fonds  de  concours 
et  s^élevant  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-huit  mille  francs  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  mon  la  ut 
de  ces  crédits,  il  n*a  été  effectué,  pendant  le  cours  de  1  année  19041  qu'une 
dépense  de  soixante-huit  mille  francs  et  que,  par  suite,  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-dix  mille  franco  reste  disponible; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a^')  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

.  DécRiTB  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  de  l'exercice  1905  du  ministère 
de  rintérieur,  chapitre  lxxxiv  :  Construction  et  aménagement  des 
prisons  cellulaires  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  des 
S  Juin  1875  e(  ^  février  i89S,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-dix 
mille  francs  (190,000')  provenant  de  fonds  de  concours  et  non 
employée  sur  le  chapitre  correspondant  de  Texercice  1904. 

Ladite  somme  est  applicable  aux  travaux  de  construction  de  la 
prison  cellulaire  de  Gaen  (Calvados). 

2.  Pareille  somme  décent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (190,000') 
est  annulée  au  chapitre  lxxxv  de  la  i**  section  du  budget  du 
ministère  de  Tintérieur  pour  Texercice  1904. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarlicle  1*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  travaux  mentionnés  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  Gnances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1*'  Mars  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  MiMittrê  de  einUrùar,  Le  Prétidmi  d»  GowêU,  ÈSimttH  det  financés 

Signé  :  Eu6.  Étibnne.  .  Signé  :  AoOviu. 

*'>  XI*  série,  Bail.  io45,  n*  10597. 


—  1534  — 


Commissariats  de  police  des  circonscriptions  subarbaiftês  'ém  êèfmt  luinujil  de 
la  Seine, 

J)u  u  Mars  i^o5, 

I 

Lp  PrÉSIDKITT  de  la  RÉPUBUqpE  JRAN^SB, 

Sarla  proposition  da  ministre  deTintërioar; 

Vil  la  4oî  *i  3o  décemlire  1873  ; 

Vu  les  difiereaU  décrets  lelatifs  à  ror^anlsatioa  à&i  coraraîfsariaU  de 
police  des  commuaes  »ubarbames  du  departamûnt  de  la  Seîoe  et  notam- 
ment celui  rdu  26  avril  ^^oa  ^  portant  augmentation  de  refîectîf  des  sergents 
âevîtle,    ■'  •  ^ 

DicRETB  :  .  . 

Art.  1".  Les  effectifs  et  les  trait&Hieats  da  personnel  dcsceaimls- 
sariats  de  police  des  circonscriptions  suburbaines  sont  fixés  coofor- 
mément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  lequel  fait  ressortit 
uoô  dépense  totale  d'uA  mi)Uan  hmil  cent  soixante-neaf  mille  six 
cent  4j|.uaJtre- vingt-dix  ijaknG&  {A^^Sg^ù^^]^  doAi  six  cent  vingt-trois 
nulle  six  cent  douze  ixanos  vingt  centxmeis  ( 623^6  ia'20)  à  la  cbjugt 
de  rÉtai,  et  un  million  deux  cent  qu^runle-sii  juilie  soixaste-dix-aiepi 
francs  quaire-^ingts  ceatinoes  (i,346»û77'  Soj  k  la  charge  de  la  ooi- 
lectivité  des  coznjuanes,  6e répartissant  Cûxo^ieil  suit  : 

1°  'fraitements «  .» ...< , .  .4.. ..  .•  \,^kà  Mo' 

2**  Ff ail  de  bur«aiu ^ 1 3,8oo 

3"  Frais  d'administriition.* „ s3i,590 

r  Subvention  à  la  c  aisse^  des  retraites 80,000 


Twâd.  «iiAU..4. a>8<6qJB90 


2.  Le  DQiinistre  de  rintérîeur  est  cliargé  de  Texécutîon  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1905. 


'Sip\é  :  EMILE  LOUBET. 


Si^  :  Boa.  -Érar(«Te. 


B.  u'  a623.  —  l;5jJ&  — 

Tableau  cmnè^ité  tm  décnîtl^  11  marr  f9d5  Jli^Mt  ftt  ^hépoMiUièn  de  ta  dépt^m 
des  services  de  la  police  des  communes  subuiiaines  da  aépartement  de  la  Seine» 

a3  commUsaii-es  (     1 1  de  i"  classe  à  4,ooo'      44,ooo'  )  «^  ^^^, 

depoiice.         (     13  de  a*  ciaMerài,5o^      4«,«ô<ii  i'       •      ! 

95  secrétail'es  à  2«6op ^ 69,800 

,  .   .     ,.  \      1 5  de  Isolasse  à  a, 000^'     3o,o6o''i  ,r 

35  bngadiei-s oj     .    1        •  V  ifc5^aoa 

(       8  de  a   classe  a  I «900      i5,aoo  )  ^        «vA4  5«ft 

(     aodes'  classe*  1,700      34tOOQ  j 

/    i5o  hor»  clause  à  1,700  ».  a5D,QOQ  \ 

îf^  j  3oode  i"cjass'«à  1^600''  <8o,ooo  f  awk-*^  i 

sergents  de  ville.  1   396  de  a'  classe à,i,^oa    A^a^Spo  k'       ^•*7»**'* 

V     5o  de  3*  classe  à  1400      ^o.ooo  / 

s      PWAI9  V9  B^HIBav. 

95  commJSMlrea  de f»tio8  à  6«o  firanc*^ r«"*' .«. ..  idvtea 

Ualiillement  de  S7S  agents  (^bri^adiers  et  sous-brigadiers 
compris) .  A  1 20  francs i^,36o'  1 

Dépenses    accessoires,    équipement,    arme-  /         ii3,36o' 

ment 9,ooo  j 

Gratttcaftou?  i  a9  secrétaires  tt  i9o  fhiûcar. .       9,â9o  ) 

Gratifications  à  S78  agents  (brigadiers  et  sous-  j  6^3^ 

brigadiers  compris) 58,i3o  ) 

Frais  de  bureau 5oo  >  >        *3i.390 

Secours  à  d'anciens  fonctionnaires ,  employés 
ou  agents  de  la  police  suburbaine  ou  a  leurs 
iMaiUBS*... • *.....  ^.. ......       SJ^oQ- 

Wgtàêéb  câftHÈtB, «.;.«..       dvcno  f' 

Service  des  cycUstes ..««..<».•    itvpoo >  )   '      5&té6o  < 

Secours  au\  ageBli>«i  ««Mlé.  • .  .^  »  • .  f  i»'.  %«  •  ■   '  svtMd 

Pnk  àé*êêpèÊÊaBsmm\  ^  vlHte  nédiéilM^. 
rembouwoan»  <tedé^»m»  gaU^timéa- 
mobilier,  etc io,5oo 

Abonnement  au  téléphone i3.43o  / 

4*  CAISSE  DBS  RETRAITES. 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 8o,oqo 

Total  eéN^RAL .>. .  •     1 ,869,690 

'■  mil    


—  1536  — 

t 

N*  4«^93a.  —  DÉCHET  relatif  au  Cofnite  çonsaltaty  des  Assurances  sur  la  vU, 

Du  17  Mars  igoS. 
(Promulgué  aa  Journal  ùfficUl  da  »o  mars  1905.} 

Le  Président  de  la.  RipcBLiQOE  FfiAMÇAisB, 

Sur  la  propositîoQ  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  téiëgi'apbes; 

Vu  la  loi  du  17  mars  iqo5,  relative  à  la  sun'eillance  et  au  conir&le  des 
sociétés  d'as8ur<inces  sur  la  vie,  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opéra- 
tions desquelles  intervient  la  durée  delà  vie  humaine; 

Vu  larticle  10  de  ladite  loi,  instituant  auprès  du  ministre  du  commerce 
un  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  et  spécialement  les  deux 
premiers  alinéas  dudit  article  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  institué  auprès  du  ministre  du  commerce  un  comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie,  composé  de  vingt  et  un  membres,  savoir  :  deui 
sénateurs  et  trois  députés  élut  par  leurs  collègues ,  le  directeur  de  Tassa- 
rancc  et  de  la  prévoyance  sociales  au  ministère  du  commerce,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  représentant  du  mi- 
nistre des  finances,  trois  membres  agrégés  de  Tinstitut  des  actuaires  fran- 
çais ,  le  président  de  la  chambre  de  conunerce  ou  un  membre  de  ia  chambre 
àclégué  par  lui,  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  deux  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  sociétés  d^assurances  à  forme  mutuelle  ou  a  forme 
tontinière,  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  eo 
coQimandile  d'assurances,  quatre  personnes  spécialement  compétentes  eo 
matières  d'assurances  sur  la  vie. 

■  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des 
membres,  ainsi  que  la  désignation  du  président,  du  vice-président  et  da 
secrétaire», 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  membres  du  comité  consultatif  des  assuraDces  sur 
la  vie  autres  que  les  membres  de  droit  sont  respectivement  élus  ou 
nonmiés  par  décret  pour  quatre  ans. 

Le  comité  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deui  ans. 

Pour  le  premier  renouvellement,  le  sort  désigne  les  membres 
dont  le  mandat  expire,  par  exception,  au  bout  de  deux  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

2.  Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du  comité  qui 
perdent  la  qualité  en  raison  de  laquelle  ils  avaient  été  nonunés. 

3.  Le  ministre  désigne  le  président  et  le  vice-président  da  comité 
parmi  ses  membres. 

En  cas  de  paiiage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

1V  Le  secrétariat  du  comité  est  assuré  par  un  secrét'ïirc  cl,  s'il  y  a 
lieu,  un  secrélaire  adjoint,  qoi  5ont  désignés  parle  ministre. 
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5.  Le  comité  peut,  avec  Tautorisatioa  spéciale  du  ministre,  en- 
tendre les  personnes  qu'il  jugerait  en  état  de  réclairer  sur  les  ques- 
tions qui  loi  sont  soumises. 

6.  Le  ministre  du  commercé,  de  Tinduitrie,  des  postes  et  des^télé- 
graphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  BépaiUiijfUê  françaiu  et  inséré  au  Balletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1906. 

Sicile  :  AlflbË  LOUaST. 

Le  Mimslre  du  c<mimerc9,  de  l'ipdastrit , 
du  pêttu  «f  dm  tàégrm^m. 

Signé  :  F.  Dubuf.- 


■>»■«  ■ 


N*  43933.  —  DÉCRET  nommant  le  président  et  an  membre  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres  poar  Vexei^ice 
1902  et  f  année  1903. 

Du  95  Mars  i^5. 
(Promol^vé  «u  Journal  offieM  du  aS  man  igoS.  ) 

Lb  PrAsideht  db  Là  Rbpubuqdb  faajiçaisb  , 

Vu  le  décret  du  ag  décembre  1903,  relatif  à  la  cocamissîoa  de  vëriHca- 
tion  des  comptes  rendus  par  les  minisires  pour  Texercice  190a  et  Taunëe 
igo3; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances. 
Mgbbte  : 

Art.  1".  M.  Boadenoot,  sénateur,  est  nommé  président  de  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
pour  Texercice  190a  et  Tannée  1903  en  remplacement  de  M.  Gau- 
thier (de  VAxide)^ 

Et  M.  Lucien  Hubert,  député,  est  nommé  membre  de  cette  com- 
mission, en  remplacement  de  M.  Clémentel,  député. 

2.  Le  présideot  du  (Conseil,  ministjredes  finances,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ioséré  au  Journal  çffieiêl  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1905. 

Signé  :  EMILE  LOUfiËT. 

Li  Préiidtnt  dn  Cctttêiï ,  VttiittH  itt  finêntês ^ 
Signé  I'  KooffiR. 


-  ibà»  — 

N*  459a4.  '^  DienW.  ^  9f4mm  éê  éllpmrImmU  4»   l'Aimé 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  égftFMr4inÊUrmnêat. 


Le  Prssidbnt  db  la  Repubuqub  frauçaisB;, 

Sur  le  rapport  du  nrfiiiclve  ée  rintërieur  ; 

Vu  la  délibëratioa  da  conseil  général  de  rAi3Qfl«  en  date  du  35  août  &904'. 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  dafee  4tai  if  «Ml»  tfpoDi 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  «t  la  juilM  ^898; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique,  des  beaux- arts  et  des 
cultes  du  Conseil  d*État  entendue , 

Art.  1*'.  Le  départemeui  d«  FAÎMke  CBt  autorisé,  conformcmeot 
k  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  emprunter,  à  nD 
taux  d'intérêt  qui  ne  pcmtta.  dépasser  trois  frattcs  quatre-vingts  cen- 
times pour  cent  (3'  80  p.  0/0) ,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(3oo,ooo%  remboursable  en  SdisMitMrab  flA#,  à  partir  d^  190^.  et 
applicable  aux  travaux  d^achèvement  du  chemin  de  fer  d^intèrèt 
local  (le  SoissoDs  à  Kethel, avec  embranchement  sur  Corbeny,  cfécJaré 
d'utilité  publique  par  ia  loi  du  6  juillet  1901. 

Cet  emproBt  murra  élre  «véalisé  srà  aveo  p|iiUieité  et  coocor- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  eÊÊémêt- 
ment,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  natilniale  ées  retaiito»  poor  k  "viMMeSee  Mi  &  la  sùdé^  dn 
Grédii  foncki'  de  France^ 

Les  conditifms  detf  tfémtHptUmÉk  dtfvrtr  en  iê9  iràilétf  k  ptsêer  As 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatMitt  éa  fl^îsCR 
de  rintéiienr*  ' 

2.  Le  département  de  TAisne  est  paiement  autorisé,  confor- 
méHNnt  k  la  detMfidj?  Msyilée<  du  dMéeli  ginéttA,  k  «^iMpsier 
ektrâOTdvnâiiviiientf  penditit  seèxAttle^irais  ail»^  à  pafCr  4^  1905, 
vingt-deux  centièmes  de  centime  (0*32)  addittoilMls  âni  pfiftâpil 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  prôduit  an 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  trois  cent 
noille  francsl  (3do,ôoo'J  autorisé  par  Tarticle  i*'  ci^lessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeadaramni  im  caiilmifs 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898. 


B.  n*  2623.  —  159«  — 

S.  Le  ministre  de  rintérieur  et  lé  président  du  Consefl,  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de 
Inexécution  du  piirfisent  décf^,  x\m  sera  publié  ara  Jxmrynd  (officiel 


Signé  :  EMILE  LOLBET. 


^9t  inséré  titi  BMëtîn  iê9  im. 
Fait  à  Paris,  ie  23  Mars  igoS. 

le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Etc.  Éttenîie. 


>*w**i 


N*  40955.  —  DÉCRET  auiorisant  lit  Chambre  âe  commerce  de  Dieppe  \Seine' 
Inférieure)  à  prélever  anc  .^omme  de  55;(MfV  Jraita  iur  les  disponihiÙti*  du 
prttittil  des  péages  iocansc,  envta  des  Trattttut  deêra§age  ^'^t'porfimt  ptwv- 
fff^^n  ée  h  éhirée  49  p^fispiHén  dès  péages. 

Da  24  Mars  1905. 


"S^r  le  rapport  âa  nûriistPe  du  commerce ,  de  findustrie ,  des  postes  et  fles 
trilégmphes; 

"Villa  loi  da  9  avril  1898  sur  ies  chambres  de  commerce; 

Tu  Tarticle  16  de  la  loi  du  7  avril  1901  surja  marine  marchande; 

Vu  la  loi  du  3  septembre  1884  tt  le  décret*du  27  juîlUt  189S,  établissant 
des  péages  au  port  de  Dieppe  (Seine-Inférieure); 

Vu  la  loi  du  24  décembre  t9o3,  autorisant  îa  chambre  de  commerce  de 
Di^fifit  à  contntfster  des  ettifMnirits  ^n  vae  des  travaux  du  port  de  Dieppe 
•f*  fiiwit  la  duré  j  d'afnartÎMBment  gde  «ci  'em^irniits  ù  trente  et  un  nn$^ 
À  ^ariir  de  U  concliuion  tiu  pri^fuier; 

Vu  ée  cîecitfi  du  12  jttin  1906.  raodifinitt  les  péages  B«iivisé«  étabUs  par  k^ 
loi  au  ^  s«|>tf«U)ire  j&$4  et  h  décitet  dm  a7  juillet  j8^  et  kB4tâecUi4(  à  io 
igar^uatiè  des  eiii^ruivtA  aoti^cfséA  pai^  ia  ici  du  a4  .dénem^^re  j9o3  ; 

Vu  le  décret  du  9  octobre  *^9«  aHtprMaBit4af9hatntee  de  ciHiwaree  tle 
Dieppe  à  prélever,  sur  les  excédents  disponibles  des  péages  susvisés,  une 
«irmme  et  c^t  qfiirtre-;v]n^^iitff  mlHe  fraiiM ,  poitrile  inontMft*en  être  mis 
é.  Ar  diiposilioii  de  lËlat,  A  lilm  de  suMole,  aft  wn  ée  leaitndinn  de 
dra^iai^fes  «is  \i9ft  de  Die^o  <fd.,  RotaoDuiwit»  «n  we  de  ia  aréatiou  d'utie 
iCBiie  de  ^wHle  desUnae  à'nimiièeiMr  le^  ^r{]»i(#tid^urs  diiw»  i^  .iUena-i  iin 
port; 

Vu  ies  décisions  en  date  des  16  et  28  mai  et  ô  juin  1902,  par  lesquelles 
le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  tn'  t^attAré  de  fommerre  de 
Dieppe  à  taipui«r  fi^wiiîoirenK'nt,  sur  les  fonds  dudit  subside,  une  dépense 
de  cinquante-cinq  mille  francs,  afférente  à  des  travaux  de  dragages  ex»  rutés 
;i  iiieifi^^  MrtauMmit  dans  i'arriénc  f»rt; 

Va  les  ttéfibèratioiis  en  date  (V  s  26  avril  et  iç)  août  190*'!,  par  lesquelles 
la  chambre  «le  commerce  dn  IH<?ppi»  alIVe  ft  l'Ktat  un  su^wi'fe'i^  ciwofciante- 
cin:;  mille  francs,  en  vue  de  rachèvenient  des  dragages  de  la  fosse  do 
erarde  su^nitMilionnc»*;- 


—  1540  — 

Vu  les  dépêches  du  rainistre  des  travaux  publics,  en  date  des  iDJài 
et  a  a  novembre  1904; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  juillet  1904; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  procédé,  et  notammeDt  liné 
de  la  commission  d  enquête,  en  date  du  14  septembre  1904; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
DÉcaàTK  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autornée  i 
prélever,  sur  les  excédents  disponibles  du  produit  des  péages  étaUê 
à  son  proGt  par  la  loi  du  3  septembre  i884  et  les  décrets  des 
27  juillet  1888  et  12  juin  190^,  une  somme  de  cinquante-cinq  mîBe 
francs  (55,ooo'],  pour  le  montant  en  être  mis  à  la  disposition  et 
TEtat,  à  titre  de  subside,  en  vne  de  Tachèvement  des  travaux  de 
dragage  de  la  fosse  de  garde  destinée  à  maintenir  les  profondeon 
dans  le  chenal  du  port. 

2.  Les 'péages  établis  au  port  de  DieppN)  par  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1884  et  les  décrets  des  27  juillet  1888  et  12  juin  igo4  coa- 
ti nueront  à  être  perçus,  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  lui  permettre,  apiés 
avoir  opéré  le  prélèvement  autorisé  par  Tarticle  précédent,  d'efiec 
tuer  toutes  les  opérations  en  vue  desquelles  a  été  autorisée  la  per- 
ception de  ces  péages,  sans  que  toutefois  ladite  perception  puisse 
excéder  le  délai  Gxé  par  1^  loi  du  2^  décembre  igoS,  pour  ramer 
tissement  des  emprunts  contractés  par  cette  chambre  en  vue  des 
travaux  du  port. 

3.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque,  année,  la  chambre 
de  commerce  de  Dieppe  adressera  au  ministre  du  commerce,  de 
rindnstrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qn'aa  ministre  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chaxgé  de  la  perception,  un 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  de  Dieppe, 
des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  sitaatioo 
au  point  de  vue  de  l'amortissement  des  emprunts. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  miniatre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéco* 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  paMié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française , 

Fait  à  Paris,  le  2à  Mars  1906. 

Si^é  :  EMILE  UOUBET. 


Le  PrésidtiU  du  Conseil, 
Ministre  des  finances, 

Si^né  :  Rouvuui. 


U  Mùùêin 

des  travaux  publics  , 

Signé  :  Gautuor. 


L$  ÊHmisifê  du 

de  l'imdmstne , 
des  postes  et  des  télégrapkn , 

Signé  :  F.  Dubief. 


^ 


fci,ï  B.n'a623.  —  15'ji  — 


^x 


N'  /|5936.  —  DÉCRET  portant  Jixmlion  da  taux  de  la  Taxe  de  fabrication 

sur  les  alcools  d'industrie  pour  Vannée  1906, 

Du  97  Mars  igo5. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  mar»  1906.  ] 

Le  Paésidbnt  de  la  République  française, 

t>       Vu  l'article  69  de  la  loi  da  a5  février  igox  ; 

'I..       Vq  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  da  3o  oiars  190a; 

Snr  le  rapport  da  président  da  Conseil,  ministre  des  finances, 

DMgrbtb  : 

r 

Akt.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1906,  la  taxe  de  fabrication  éta- 
blie par  les  lois  du  25  février  looi  (art.  59)  et  du  3o  mars  190:1 
'    (art.  i5j  sera  perçue  sur  le  taux  a*un  fraac  soixante-deux  centimes 
(1'  62  )  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
,'  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1905. 

Signé:  iMIL£  LOCaET. 
Le  Prtsiienl  da  Conseil ,  Ministre  des  finances , 
Signé:  Rovtier. 


W*  43937.  —  DÉCRET  portant  répartition  du  Crédit  d'inscription 

des  Pensions  civiles  pour  1905. 

Du  37  Mars  igoS. 
(Promulgué  au  Joamal  officiel  du  3o  mars  1908.} 

Le  PilfelBBlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances  ; 
Va  Tarticle  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  Tarticle  5i  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  pour  Texercice  1892  ; 

Vu  le  règlement  d*administration  publique  du  8  août  1892  ^^^  ; 

Vu  Tétat  des  extinctions  des  pensions  civiles  arrêté  par  le  président  du 
Conseil,  ministre  des  finances,  à  l'expiration  de  1  année  19041  à  la  sonune 
de  cinq  millions  trois  cent  quati*e- vingt-quatorze  mille  vingt-quatre  francs; 


(1) 


XII*  série,  Bull.  \k^%,  n*  254o6. 


—  I54!i  — 

La  section  des  Gnances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  coloaies  dn 
*  dlBIaft-eiiÉvkdvfc, 


DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par 

la  loi  du  9  juin  i853  est  fîxë,  pour  Tannée  igoS,  k  la  somme  de 
cinq  millions  trois  cent  quatre  vingt-quatorze  mille  vingt-quatp 
francs  (0,394,024'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  aimi  qn^fl  ttxH  : 

Fonds  commun  tpour  les  veaves  et  ies  orphelios. .  * ^ 1  «lâoiosi' 

Ministère  de  la  justice  : 

Magiâtrats  (décret  du  i**  mars  i852  ) 7^^000 

Autres  fonctionnaires 67,000 

Ministère  des  affaires  étrani^ères €0,000 

Mlinisf  ère  de  l'iutérieor  :  ^  . 

SfinH^re ^ V * '. lOOtODo 

Aioéne'()iti1«  te«itrH)ulih^) %^<un 

Ministère  de  la  guerre w-*<«.4.-4^ .«'.  -<•  ..i^'** «4.. *  4^<Qli 

Ministère  de  la  marine.. ^^ ..«. iS^ooo 

Mini^ère  des  colonies sS,ooo 

Mbûsière    de    rnMtmctitm   ptilinqii^,   des   uevux-arts  €t   d(s 

cuites  : 

Enseignement,  primaire 760,000 

Autres  services 270,000 

Ministère  de  l'agricuftore  : 

Ministère*  •••••• •••■ .«•  •••••  »  «  «<« .  ••  «  •««>»••  *  »  «•«  •■  «•«  iiibbo 

Forcta ,.....•.•.  80,000 

Ministère  de»  travaux  publics : 220,000 

Mirvslère  du  commerce,  de  rindiistrie,  de»  postes  et  des  télé- 
graphes : 

Niinistèro ^ âS^oo 

P<  'slc<^  et  télégraphes, .  «^ • 730,000 

Min'stère  des  iinances 1, J5s.ooo 


'    TOTàtv S.Ôgioii 

2.  Ne  seront  imputées  sur  ce  crédit  que  les  pensions  résnitant 
de  décès  survenus  on  d'adfliiMÎ^Màii  frtwâlc  prottoweéei4»  3"j«H 
vier  au  3i  décembre  1905. 

5.  i.os  ministres  aux  départem^ents  ci-dessus  sont  chargés,  chacoo 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texëcution  du  présent  décret,  qui  sen 
puMié  au  Jûurnai  officîdfst  înséfé  ati  ^xjUltftin  âes  loh. 

Fait  à  Paris,  ie  27  Mar3  i^goà, .  . 


Sipné:  Routier. 


B.  n*  2623.  —  IMdl  — 

N*  45968.  —  DÉCRET  qui  homologue  an  Plan  de  délimitation  et  an  proeis^t^r4ït9 
de  bornage  relatifs  aax  senMMtniêiUt'pimê'éif^iiUiahÊM^. 


j^^ 


.!•  •.» 


Do  97  Mare  igoô. 

le  classement  et  la  conservation  des  fénete  wamUm  «ip 

ainsi  gne  les  servitudes  imposées  à,  la  propriété ,  autour  des  fortifications , 

Yu  le  décret  réglementaire  du  lô  ietoitt  t^'ti)',  pottr fâpfFffcatlM  éet  Mr 


Sur  to  rapfMvt  du<  oiinistre  de  la  gnerre, 

D^CKBTE  : 

Art.  1**.  Sont  définitivemeiit  doné^  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  por 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  limite,  modifiée  par  décret 
dît  t'fmâi  igoA,  déta  «omtmiquê  dé  «ervitude^ 4e  k  placide  8idi- 
bel-AbbèîJ(  Algérie  j.' 

2.  Le  ministre  de  la  gueffie  eflft  tbuergê  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1905. 


•  1 


Sijpé:  EMILE  LOUGEF. 


'M 


Signé  :  Maurice  Bbrtbaux. 


W  45939. — BÉCÈÉf  gai'  homotogae  ttn  Ptan  ée  éélim&àtiart  rt  ttn  prtKtPverhal 
de  bornage  relatifs  aax  servit udet  d&fcff^éede  Offman. 

Du  39  Mars  igoS. 

'  ■  "  -  ■ 

Le  PrESJLDBNT  DK.  la,  KePUBUQUB  FRAMÇlbSSv 

10  dèiittiMMt)  «i  Is  «onMsrvâtioa  detf  {Aw«i  <iiKf»t»  <t  portw  «iJÉiire»^ 
ainii  gaeki  s«rvitiadfl»iaap(sé«s  à<i»pvqn^«  Mrtotv-de»  faartiieaAM^B^ 
p<tiir  la  iMbiMe  de  l'Étel;  x   . . 

*»>  W  série.  Bull.  91 ,  n"  180,  e.t.  BaH^  \^^  nTS»*,, 


—  1544  — 

Vn  ie  décret  rëglementaire  du  lo  août  l853<^^  pour  l'application  des  bis 
précitées; 

Sur  le  n^port  du  ministre  de  la  guerre, 

ÂBT.  l**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  ie  pian  de 
délimitation  et  ie  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés 
par  ie  ministre  de  la  guerre,  eonooroant  la  limite  de  la  2one  unique 
de  servitude»  de  la  pla«e  de  Ckdmars. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  9lvl. Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  29  Mars  igo5. 

S^gné  :  EMILE  LODBBT. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Madaicb  Birtsaux. 


N*  45940.  —  DicMET  qui  aulorisé  le  départenneiU  des  Pyrenées-Orienlakx 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  ^i  Mars  i^o^. 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  7  avril  igoB  ) 

Lb  Président  de  la  Bépubuqde  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieuf  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  PyrénéesOnentales ,  en  date  dn 
5  octobre  190a; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  16  mars  1905 ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique,  d^  beiax-arta  et  des 
cultes  du  Conseil  d'État  entendue, 

DURETE  : 

Art.  1".  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  antorisé, 
conformément  à  la  délibération  susvisëe  du'  conseil  général,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépa&ser  trois  francs 
soixante4rois  centimes  f)our  oant  (  y  63  p.  o/o)%  uoe  somme  de  cent 
dix-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  francs  (119,78!!'')  rem- 
boursable en  quinze  ans,  à  partir  de  1906,  et  «idusivement  appii- 


0) 


XI'  série,  Bull.  91,  0*780,  et  Bnlb  loS,  n*88a. 


cable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  appli- 
cation de  H  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  empmilt  pourra  être  réalisé  soh  avec  publîcHé  6t concurrence, 
&oit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  facnlté  dVmettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France.  '  ^ 

Les  conditions  dés  souscriptions  k  ouvrir,  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à- gré,  seront  préalablement  soumises  k  f approbation  cin  mi- 
nislre  de  l^ntérieun 

2.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  également  autorisé, 
conformément  k  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s*im- 
poser  extraordinairement,  pendant  quinze  ans,  k  partir  de  1906, 
soixante-douze  centièmes  de  centime  (0*72}  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  femprunt  de  cent 
dix-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-deux  francs  (119,782')  autorisé 
par  l'article  1*'  ci-dessns. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaures  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoAt  1871  et  12  juillet  1898. 

3*  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  k  Paris,  le  3i  xMars  1906. 

Signa  I  ÉMLB  LOOBBT. 

U  Miaûtn  de  VinUriêwr^ 
Signé  :  Eue  Étixnus. 


N*  459^1.  —  Dàcjusr  relatif  à  Vexplêitatàon  du,  odbla  br est-Dakar, 

Da  3i  M«r»  ioo5. 
(Promalgiié  au  Jowntd  officiel  da  a  avrli  i^.  ) 

Lb  PbÉSIMST  DB  Là  AliPOBUQITb  FftAMÇAISS, 

Vn  la  loi  du  aS  novembre  igoS,  portait  autorisation  de  ia  conslructi  jn 
et  de  Timmersion  de  nouvelles  commcinictftfons  sotts-marities; 

Vu  le  décret  da  aa  julBet  i88q  <*^  réglant  la  situation  des  agents  des 
postes  et  des  téfégrsphes  détaeh4tf  suv  colonies; 

Vu  la  loi  de  finaneeâ  du  :98  février  i()Oi,  sHiele  55; 

'•^  XJi'  série.  Bull.  73a,  u*  ii^î^G. 


-  .15,46  - 

Vu  le  âàcxet  da  x3(  j^vieir  1^03,; relatif  à  Tevi^loitoUon  des  càbies 'Res- 
servant les  colonies  françaises  de  ta  côte^pccidenfile  d*it(H'qtie; 

:w  te  caWû^  ém  jpfwftrandu  >c»in«cr^^  dii'^Wustdev  àes  poi^  e, 
de«i  tél^^apfcî^,      >.,  ,.      '  -•.!.'. 

DbGBBXB : 

Art.  1".  L'exploilatlon  au  Sénégat  du  câtié  Bre8t-T>akar  est  ir 
ftu^ée  par  VadminiMr'atiQa  jnétacojj^ijjaifiQ  defROste»  et  des  télégraplie« 
^aas  }e»OQa(lUiqfis«i-api:èa;     . 

2.  Les  fonclionnaires  et  agents  attachés  à  cetH»  wptoiutwp  aMt 
oojyvoaés  dtfftcUmeai  pajr  te.iiiw«tK^  djui  commecce^  d£  rtndastne. 
de»  postes^  et  des  téiégjraptm^>  çt  QDQ^aei>t  d^apfartanîc  am  Gidit 
métropalitaiu^  î 

Un  chef  de  ft€»tioiV  est  cb^rg/^  d^  la  directiou  de  la.  station  de  Da 
kskty  ainsi  que  de  celle  d^  Conakry  qiii  ceanej^  d'être  placée  sans  Fa» 
torité  de  Tiuspecleiu  cLeCd»  «er>(ice  des  ia^lfi^  fcwçals  de  lacâlt 
Qccideutsle  d*Aû:iquje« 

Les  cadres  de  la  station  de  Dakar  seront  fixéa  par  décision  da  vua 
secrétaire  d'Etat  des  pMite&  eldes  télég^pbes«  en  tea«At  oompte  ia 
ccédits  poctéa  au  budget. 

Des  aides  pourront,  avec  sou  agrémeAt,  et  suivant  les  besoins di 
service,  être  recrutés  sur  place  par  les  soins  du  chef  de  la  slationt!'» 
ï>atar. 

5.  Le  pcrsonneL  de  la  aUtion  de.  cabies  de  Dakar  est  aniqocmefii 
employé  à  la  transmission  des  télégrammes  par  la  voie  sous-marioe. 
Les  bureaux  coloniaux  dès  postes  et  des  télégraphes ,  seuls  chaifé> 
de  percevoir  les  taxes,  continucronf  k' i*eceirtrir le»  téfégraram^ is 
dépari  et  k  les-Mttetteeià  l'arrivée. 

4.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  de  tous  gnd6 
affectés  k  la  station  des  câbles  de  Dakar,  learTrrdetaiirités  de  toute  ai 
ture  auxquelles  ils  auront  droft  et  leurs  frais  de  route  et  de  passif 
à  bord  des  bâtiments,  à  Taller  comme  au  retour,  sont  k  la  charge  do 
budget  métrofioUlain  et  mpw4abies  soc  ieacvMi^inscrilt  asa  budgfi 
du  ministère  du  commerce,  deuxième  section  (Postes  et  Télégraphe. 

Le  montant  de  ces  traiteancots  €t  indemnités  diverses  sera  fixé  pir 
un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

5.  Ges^fonctionnaires  et  ai^eiit^relèyeiit'diiMleflwatée  TadiBsif 
tration  métropolitaijB^>2des.postesetdestélég;raphes.  Ils  correspoAdeid 
avec  le  ministre  dacommeroe^  de  Tindiidne^  des  postes  et  des  tât 
gjraphes  sous  le  cw^art  da  gouyemeiir  de  la, . colonie  da  Sénégal  et 
sont  placés,  au  point  de  vuede  la  dMcipUoe^aérale,  mvs  k  soncit 
lance  et  Tautorité  d«  ce  bft|UfenetwiiMMÎs»v  4tti  a  le  droit  de  ^to- 
quer vis-à-vis  d'eux  les  mesures  disciplinaires  que  leur  attitude  pa- 
raîtrait devoir  comporter. 


B.  n*  2623.  —  1547  — 

Le  gonveMenr  Mca  appelé  à  aoèM;»  «oMicwraiiiiiiMt  .«avec  ie  «kef 
du  service,  les  fonctionnaires  et  agents  en  résidence  dans  la  colonie; 
ces  notes  sf^ront  régulièrement  transmises  chaque  année  au  miaistre 
du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

< 

6.  Le  mloisXre  du  commerce,  derinduslrle/des  postes  et  des 
lél^aphes,  le  ministre  des  finances  et  le  nûnfstre  des  colonies 
soBt  chargés»  chacun  en  ce  qiu  le  couceme^  de  ^exécution  du 

!)résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Baîletin  des 
0/.'. 

Fait  a  Paris,  le  3 1  Mars  i^oB.,     , 

êifmé  i  àUÙJi  LÛWE7* 

t 

mttniArê  des  cdl9nle$ ,  t<  Président  du.  Conseil,  Le  yiitiistre  du  conmerce. 


N*  /iSgia.  —  DÉCRET  tfai  aalorise  la  Chambre  de  àommerce  d'Oran 
à  faire  ans  Avance  au  Gouvernement  général  et  à  contracter  an  Ëthprnnt, 

M 

Du  i"  Avril  i^oS. 

(f>roma]|^Qè  an  Jovrnûl  qffidêl  On  S  avril  igoR.) 

L£  PaiÉAmiMT  n  JUl'JRiPUBUQOBVRAIlÇAISEf  . 

Sur  le  rapport  du  minîitre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  poste*  et 
dei  télégraphes,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie; 

Vu  les  lois  des  i6  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
à  l*État  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  die  réseaux  iM^honiques  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  comm^nee,  M  notamment 
Tartfole  22  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1898,'  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  snsvisëe  du  q  avril  1898; . 

Vu  la  loi  du  19  décemèn  1900^  psBtaai  création  tia  budget  spécial  de 
TAigérie; 

Va  la  délibération,  en  date  du  la  novembre  1904,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  d'Oran  olTre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouveiiiemcnt 
général  de  l'Algérie,  à  iitre  d'avance,  une  somme  de  trente  mille  cinq 
cents  francs  en  vue  de  rétablissement  d'un  cirrait  (éléph  nique  Oran- 
Rio-Saîado-Aïn-Témouchent ,  et  sollicite' l  autorisation  de  contracter,  n  cet 
eiTet,  uu  taux  do  quatre  francs  vingt  rln^  centimes  pour  cent,  nn  emprunc 

d'4fl;ale  sommc4 

Ttt  le»  déiibiératioDS  mn  ^trwmm  liiif  njles .  les  conseils  «iBwncàpaiat  cla 
Tirmcen,  Aiu-Tëmouchent  et  Rio-Salado  s'engagent  à  prendre  lespnoliM 
Temaat  À  bt^haigB.de  l'ur ^omsapuie  bM ialérAtira«niie1s 4n  cifi  AiiippMit , 
aÎBsÂ.^uei'iiiipôl  Aur  iesdits  interèls; 


—  I5'i8  — 
Vu  i*aviB  du  minitlre  de  rintériaur,  en  date  do  g  mers  1906, 

DicaàTB  : 

Art.  i".  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  à  avancer 
au  gouverpement  générsd  de  l'Algérie  une  somme  de  trente  mOk 
cinq  ceots  francs  (3o,5oo'),  en  Vue  de  concourir  aux  dépeasesè 
rétablissement  d*un  circuit  téléphonique  Oran-Rio-Salado-Aîo-Tr- 
mouchent. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  à  empraoter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  vingt-ctoq 
centimes  pour  cent  (4^25  p.  0/0),  une  somme  de  trente  mille  dnq 
cents  francs  (3o,5oo'),  dont  le  montant  est  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation  »  pourra  être 
réalisé,  en  totalité  ou  par  fractions  «  avec  publicité  et  concnrreooe, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publiqae,  avec  bcnilê 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  en 
établissements. 

L^amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  mui- 
mum  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  conuuerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  tâf 
graphes  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacia 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  soi 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  RépuhUi^i 
française. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  igoS. 


Le  Ministre  du  cùmmârct,  de  l'mdiutrU, 
dês  postes  «(  dês  télégraphes , 


Si^é  :  ÉMILB  LOUBET. 


Signé  :  F.  Dobief. 


N**  45943.  —  DÉCRET  qai  atUorise  la  Chamifre  de  commerce  d'Alger 
à  faire  une  Avance  aa  Goavemement  général  et  à  contracter  an  Empmuit. 

Du  1*'  Avril  1905. 
(Promulgaé  au  /oamol  officiel  da  5  avril  igcS.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindostrie,  des  yosi» 
et  des  télégraphes,  d*aprèsles  prc^sitions  du  goavemear  général  de  l'Al- 
gérie; 


Va  les  lois  des  16  juillet  1889  «t  ^  mai  1890,  rdatives  aux  attoc»^ 
Mre  à  l*État,  en  vue  ae  rétabb'ssement  de  lignes  et 


lignes  et  réseaux  tâéphowqnes: 


B.  n-a623.  —  1549  — 

Va  la  loi  da  9  avril  1898  sar  les'  chambres  de  commerce,  et  notamment 
rarU<de  22  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  d^ret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  api^icabie  en  Algérie  la 
loi  sasvisëe  du  9  avril  1898; 

Va  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de  TAl- 
gérîe; 

Vu  la  délibération  du  11  janvier  iûo5,  j^r  laauelle  la  chambre  de  com- 
merce d*A]ger  offre  de  mettre  à  la  disposition  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  à  tilre  d*avance,  une  somme  de  mille  huit  cents  francs,  en  vue 
de  concourir  aux  dépenses  de  construction  d*un  circuit  téléphonique  reliant 
Douaouda  (commune  de  Koléa)  au  réseau  départemental,  et  sollicite  Tanto- 
risation  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  de  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent,  un  emprunt  d'égale  somme; 

Vu  la  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipd  de  Koléa 
s'engage  à  prendre  À  sa  charge  le  service  des  intérêts  annuels  dndit  emprunt 
et  Timpét  sur  ces  mêmes  intérêts  ; 

Vu  Tavb  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  9  mars  1905, 

DéCRBTB  : 

Art.  1*.  La  chambre  de  commerce  d*Alger  est  autorisée  à  avancer 
an  gonvernement  général  de  TAIgérie  une  somme  de  mille  huit  cents 
francs  (  1,800')  «  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de  construction 
d^un  circuit  téléphonique  reliant  Douaouda  (commune  de  Koléa)  au 
réseau  départemental. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  emprunter,  à 
ua  taux  d*iatéfét  qui  n^^cédera  pas  quatre  firancs  soixante  centimes 
pour.eèAt  (4'  60  p.  0/0),  une  somme  de  mille  huit  cents  francs 
(  1,800'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclo,  en  totalité  ou  par  frajctions,  soit  avec  publicité  et 
concorrence,  soit  de  gré  à  gré«  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soiît  direcleoieDt. auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce^,  de  rinduatrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
françam. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1906. 

Signé  :  ÉMTLB  LOOBET. 

Le  MiMUtn  dm  commerce,  dt  l'mdustriâ , 
éêt  poiUt  ti  iet  téUgrapku, 

Signé  :  F.  DuBisp. 


-  l;550  — 

N*  45944-  —  DÉCBET  lUterminant  les  quantités  d9-  Sa^rs  adm^fStMef  à  k 
dickange-  ées  9Ôë^tBtmM'dtmlmissiÊH  t&m§»rmim  éf  Smnre  kmmJt  pmmr  te  mtd^ 
à  base  de  fruits  et  sirops  de  sucre  acidulés. 

Du  1"  Avril  1906. 
(  Promtilgfaë'  aa  JknrnaV  cffidêt  da  i3  avril*  190!^.  ) 

Lb  Président  de  la  Kepitbliquk  française., 

Vu  l'attiaii»  ô.  de  loieiKivôijuiiM  k8â6;^ 

Y»  i^aHioll»  d'déift  Un  do  701111  î9$^; 

Vu  les  dé  .rets  des  8  ao«t  fSyB^K  î*  septembre  r88b  <*>  et  37  octol»re  rSyr 

▼il  P^artide  t3'deia  teidtr  it  jimvrêr  1815»;  ^ 

▼h  fe  décret  dh  i6'jurii  190^; 

Sar  le  ra^ort  du  ministre,  du  commerce,  de  Fiaduatrie,  des  posteie: 
des  télégraphe»,  et  d'après  Tavîs  conforme  du  président  du  Conseil,  minàbc 
des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T'.  L'krtMc  i**  dtes  (ftcrets»  dés  rS*  septenoAre  1880,  27  oc- 
tobre 1890  et  iffjufn  i9o4f  est  conrpMW  comme  il^soil  : 

«Pour  les  sirops  a  Base  (Te  iruits  et  lés  siropa  de  sacre  aciilii&, 
ne  renfermant  ni  glucose  commerciale,  ni  aucune  autre  sabstaooe 
•poQFfanti  ftMisver  hsB^  résiitotlis  «te  i'MiciyM^  te  masf^  «PMfaHiarife 
-9jtmt^  dbnwdni  Men»  k  h»  àMÊÊts^ie»  «kKfaiionrt-'é'tdteiaBibff  ampi 
mire  ■  de*  9ocrè9^  llraÉb»^  towscniii^'  dbum  tes  eevditiDii»  régl^MntMi 

«La  quantité  dto'MMife  aénuMMite à^iit ééchaty  Jfcarfîtwi- ebKgaii— 
s^ra-  étabiée*  éê^  h  miwîèpe  soifMHMir  r 

«Les"  tebonaptoiray  ctétefaMcmnit  in  {kHiHWitiwiM  àê  snere  M¥mt 
pQurcenI  (sueve  mvffKiif  pitéle^tfielfcnl'  el  eocsi  iirvMi  psovensnl  à 
yiovemion  ttttatu  du  smsàkmnmtj's  D#iO— i  pimiewli»n>,  mi  iwlw 
€^«1»»  nos  et  k*  dtffiifesiee'^IMmiet,  iMfltitritii»  ]NV'  «^95,  ëomnia  i 
«r«MHaiiJé^dk  saev9Ïadkn8tM«éD<dédbiai^;      - 

«Toutefois,  la  quantité  admise  en  dédÊmfg9  w»  poymr  éto«  ârf^ 
ri««ve>k'iia^q»a]!lilé'dle*s«iei«»feetéé»è  WWyçriethlipailfa.  » 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postas  et  des  téW- 
gt^upiifls  et  le^  ponéskbnt  diB  Cewsèièir 
9éss  chaensD  «&  osiqut  te-eomeevèe v<^-^te< 
«pik9flr»pDblBéaiH/eariii«i<(^iiai<0l.iD»é9Déi  ali 

Fait  à  Patris,  le  i^' Avril  igob'! 

Signé  :  EMILE  LOOBVT, 

L«  Ministre  dv.  commerça ,  de  l'indastrie ,  '  Le  Msutent  dk  ConsmX ,  Mtnùirt  detfaïase» 

dm.pa^  ei  dmt^mpkm ,  ^^^  .  Ro0>  ikr. 

Signé  :  F.  DUBOP.  ,. 


il) 


xii*  série,  Bull.  4i5,  ii*742i- -<'»  xn* série.  Bail.  565,ii'989S 


B  n**  2623.  —  f^^l'  — 

concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Expimiion  amoer- 
MéUe  de  1900.  .,^.,  .  ,,     .    ,, 

Du  i**  Avril  i^oS. 
Le  PRésa>ENT  DQ  LA  RpUBUQUB  FRANÇAISE  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  rindaaMcu'Aw'>|l»ai«l^ 

les  dépenses  de  l'exercice  igo4;  .  ~  .  1  ?  i..         r«.   •  i 

article  5a  relatif  aux  fonds  de  copMOWfq  '  >{)  ^'  ff<>!  /u  •    .'^    . 

4|ki  la  4Mantkin  É^i»ti^sconitiittiiÉtâeveip^ 
|0«  iwMMMi^de  la-Mtt»,  À  <ttre nie» âwidri > de »o«m «wh  poor  llBipariit 
loivers^Mê  416  i90Oi>dfWi^e«cMmM''4e»iri)n9i^e»q'«iâia  fr^ 

Vu  1  avis  du  ministre  des  finances,  ' 


DÉcnÈTB  : 


I»» 


teii}K>^tes  et  ifles  itéi^ai]^5^irttr^^*bo^^  ig|o4',  pre^ 

lâère  sc<!*(m/tftÉaîbitrèth^  t  *in>id^V>h'*  ttntf^Hw?*?  ke   -f^*^*,  h* 
xë«i4^^:Wngt'<anto  tnÉe»flMtcf4*t*i9,b(^^ 
lpTjSxpo««oTitltthret*^«lfe'«<Jï^cr:^  *=  ;    • 

2.  Il  sera  pourvu  à  k  dépense  autorisée  par  Tariticle  précédent  iM 
Ooy^p  ie$  j:e3fC^f^#  çpj^giaj^^ç^s^u).tj^i^t  dy.  vçr^epçient  jprécitel, 

ïiléipBifdieB  ^  X»  labiUtBf .  fie»  fipQWc€^9;i«^f^4W^  ^ç^^  en  ce 
Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  i9o5. 

"     '  '   'Signé  :  EMILE  tÔtBET.  '     ' 
Le  Président  du  Con»tU,  Ministre  d4t  finances.         Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie. 


Il  ' 


0) 


XI"  série,  BoH.  io45,  n*  io5s7. 


—  1552  — 

N"*  /|5946.  —  DicjtET  qui  ouvre  aa  Ministre  du  commerce,  de  tindutùie,  ia 
postes  et  des  iM^phes,  sur  tèaf9rcke''490S,  un  Crédit  ri  tUre  defi»é 
de  concours  versés  aa  Trésor îafiplicMe  uux  dépenses  de  VExpaâtûm  «nr 
selle  de  i999. 

Du  i"  Avril  igoS. 

•I       ■  4  •       I 

Lb  Président  dr  la  Répubuqur  françaisr. 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  Tindiistrie,  des  poitesct 
df  s  t^ëgraphet; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1896,  rdative  à  rExpotition  universette  de  1900; 

Vu  les  lois  des  dS  décembre  1964  et  d8  jantier  IQ06,  portant  oimitare. 
sur  l*eierciee  1906,  des  crééîti  provisoms  afylicahiea  anx  moU  de  jamer, 

février  et  mars  1905*, 

Vu  le  décret  du  3i  mai  166a  (^^  sur  la  eoœpltbilllé  publique,  notaimeii 
Tarticle  5a  relatif  aux  fonds  de  concour»; 

Vu  la  déclaration  n*  Saiâg,  coostatant  le  versement  à  la  recelte  centnie 
des  finances  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  TExpoeitioa  oai- 
veraelle  de  1900,  d'une  somme  de  cent  soixaote-qwnze  mille  firaocs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

D^GRRTB  : 

Art.  L".  U  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tiadostne, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  Texercice  1905,  première  sectioû, 
chapitre  li  :  ExDositioa  universelle  de  1900,  en  addition  aux  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  28  décembre  ,1904  et  28  janvier  1905  (doa- 
zièmes  provisoires) ,  un  crédit  de.  cent  soixante-quinze  mille  francs 
(175,000'),  applicable  aux  dépenses  de  f Exposition  universelle  de 
1900. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Partide  précédent  ai 
moyen  des  ressonrces  spéciales  résultant  du  versement  précité. 

3.  Le  ministre  du  commerce  ^  de  rindnstrie,  des  postes  et  des  féi^ 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  œ  qui 
le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ai 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  1905. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


U  Président  da  Cantêil ,  MimUtn  4$i  faumeet ,  U  Mimstre  du  commêrc*,  de  ViMâmstrit, 

Signé  :  RoUfHK.  dmpêÊtêsHéêstMgrmpkts, 

Signé  :  F.  DuBixp. 


(1) 


xn*  série,  BaH.  ioA5,  n*  loSay. 


B.  n'2623.  —  1553  — 


N'  45947*  —  DicMMTporl^nt  aff0çt(Uion  au  Département  de  la  guerre 
d'une  .parcelle  de  Terrain  dépensât  de  la  forêt,  domaniale  de  HamboailleL 


i« 


Da  1*'  Ayril  iqoS. 
(Pronmi^aé  «u  Jonma^  officiel  da  sa. avril  1905.  ) 

< 

Li  PnésmENT  DB  LA  Republiqub  française, 

Sur  ia  propo«Ut<ni  da  «ii^ttre  de  la'gwerr»;  «i 

Va  l^ordonnance  du  i4  juin  i833^')  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
CÊsA  cfh  û  s'agît  dVilfèciter  un  itnmetible  dotttaniiti  à  un  fervîce  public  de 
PÉtat;       • 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence,  en  date  du  12  décembre  1904; 

Vu  l'adhésion  conditionnelle  donnée  par  lettre  du  q^  janvier  1906,  aux 
conclusions  de  ce  procès-verbal,  par  le  ministre  de  ragijcoitare; 

Vu  la  lettre  du  26  février  i90St  par. laquelle  le  préaidant  du  Conseil,  mi- 
oistre  des  finances ,  y  adhère,  <%^ement,i, , , 

Considérant  que  l'extension  du  quartier  Q  de  la  Vénerie,  à  Hambooiilet, 
nécessite  l'affectation  an  département  de  ia  guerre  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  de  la  forêt  domaniide  de  Rambouillet  et  dont  ia  superficie 
totale  est  d'environ  un  are  trente-sept  centiares,  telle  qu^elle  est,  au  sur- 
pku,  figupée  par  vne  teintei  jaune  iur  un  pian  paneellaire  dressé  par  le  chef 
du  génie  de,  Versailles  et  désignée  di||ia:i|p  ét^it  pafCBlliaîre  à  Tappui, 

<■        •  .♦       ■     ■  î  • .      '• 

Art.  1**.  Laptrcetle  deismin  domanial  aasmesltonnéee^t  affectée 
an  département  de  la  guerre,  sous  les  conditions  et  réserves  spé- 
cifiées dans  la  lettre  susyîsée  du  ministre,  de  ragriculture. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  fagricnlture  et  le  pré- 
sident du  Conseil,  ministre  des  finances ,  sont  chargés, cbacun en  ce 
qai  le  concerne,  de  Texéeution  da  préâent  décret  «  qui  sera  inséré 
au  BMetin  des  lois  et  au  Jowwd  officiel  de  la  Bépnhliqae  française. 


Fait  à  Paris,  le  i**  Avril  1905. 


Signé  :  EMILE  LODBET. 


Le  Mimistrt  dt  la  gmerre. 
Signé  :  Maurice  Beivteaux. 


o  u«  série,  BulL  s54,  n*  4855. 


.  — .  4Sa4  — 

N*  45948.  —  DicRET  qui  oavre  au  Mndstre  de  l'instruction  pahiifme,  da 
beaux-mru  m  âjBS  cmes,  Jtir  t^x^rAfe  fffjf,  «iiHJnAlh  à  Iftneée fonds  et 
concours  versés  au  ^Trésor,  appfticàbk  aux  fhâs  -^Moirage  êèeetn^me  dâ 
Palais'RoyaL 

fin  ^mÊk  \^. 

Le  Président  de  la  l\fip0BÙOUB  fk^i^^AihilV 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instraction  pnbliqae ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ; 


Vu  la  loi  de  finances  du  8>>  AâiitMtjfe  •yrtia  fOBtw*  ■âarti—  idn  kaiget 
des  recettes  et  des  d^peii^es  de  Texorc^  .1904?  . 

Va)W«dédM*'atio»  d«  reqey^Hi:  .c^wlbcal  4^  dçj^i^tmiot  de  la  Sime.,  cpo- 

slatanl  qull  a  été  verse  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  JPtwi, 

une  sooune  de  deui^  mille  ce^t  trente-un.  franq^  trente-huit    oenUmei 

comme  part  contributive  dans  Hôs  ïriib  ffëclHira^  €h?<?tr1qnc  -fc  ^*alais- 

Aoyad  stmbonJhi  (4*'>'tiîÉnJilit-');   '        "  "<: 

Vurartidei8«e*iiordti'e5ifiïi^4»i    • 

*V«i^Mtiicle  62»âii'^h&cm^ti  e«itMit««6i^} 

Vu  Tavis  du  président  du  Con8^fl,*''rtiiit«lre  ties  (kianc<^,  ^li   i!afte  éà 

A«r. /ir.  H  «BtiauwePtvàt4i^»dviioBi»4i»«Mi«i«rs4|K3«H-^4^^ 
pubUqties,-  au  mml^i^  AeCitKtWèliM-ipÎGfMiqiiiK,  4leB  -faettua  twts  et 
des  cultes,  deuxième  section  {Service  des  heaax-arts)^  sur  rexercice 
1904^  chapitre  lui  :  Matériel  des  conservations  des  Palais  imMmhmx, 
un  crédit  de  deux  mille  cent  trente-un  francs  trente- huit  ceDiimes 
(&^A3a'»ft),'^^ifiliSHédecttu^  Miais- 

2.  H  sera  poarvu^^  c'éttîèuë/prtétisèTiâ  ^tfy^n  'fté  'partîiffe  sotoms 

cultes  et^e  7»r4»id<)tf  t^t^h  ^omèk ,  «mi  iiPiitw  4luiCwaaqes  v  «ont«faagrf», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ^eYccu^on.d^DréseDt  décret. 

Fait  k  Ja  Bégiide-de-Mazenc,  le  5  Maf  1905. 

Signé  :  EMILE  LODBBT. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  dês  finances.  Le  Minittnde  l'instmcUom  pahlme , 


Signé  :  RocviER. 


!«9r*6«ttlx-ârti  H  tfn  cAfln  , 
Signé  :  BiE"svkni  Martin. 


''  xf  «érie,  Bull.  io45,  n*  10527. 


1^  n-  2623.  -    IfSAdi  — 

tN^  4^5^40-^  —  JàâûBMB*  kûmtio^aat  wi  Pten*  d^  déUmiUatiUm  et  un  pnuei^ 
vethal  d$  hmrmÊgw,  rekU^  mkc  folf^onm  eœfgpîiÊnmeik  d$  la  jpAw»  de 
Veudaii. 

Do  6  Mai' 1905. 

Lr  Pllé91DB!IT  DB  EA  lllb>tniLrQ[  W  FHANÇAIKK , 

Vu  les.loU  des  lO-juiOat  1.7^  17  jfiilkt i^iiaoLLflfri^iiUet  i8&x^  coocanuint 
le  classement  et  la^  «oofenoÉioa  <&.  idaau.çuifiien:a  etfoitt^  mih'tftmmt 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
pmœ  ihr  dëftme  dé  TÉtM; 

'  ▼t^  le  dl^Tet  ré^èïbenMre  dtr  m  août  i855^  potir^^ppBcttgotr  des  lofs 
ppctttecs  r 

Sur  la  proposition  db  mihistre  dé  Ta  ^erre. 

Art.  r'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolognés  le  plan  de 
dëlimitatioD  et  le  procès- verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  les  polygonal  OEseslionnels 
créés  dans  la  deuxième  zone  de  servitudes  de  la  pfatce  de  V^dba  par 
décret  du  20  jinr  v^aif. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécatioff  dh  présent 
décret,  qui  sera  inséré' au  Bulletin  des  lois. 

Wdk  ik  lai  BégjodQrdf-MazexiK,  la  6iMai  1905.. 

Siglli:  BMl&E  aOKQ&T. 
Signé  :  Madrics  Bbrtbaux, 


QR4Ô9ÔQI —  MfiMili  MT  ffirfmni»  da  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministr«'dlftJà  ■iaina»)'^  awtorise  le  ministre  de  la  marine  à 
accepter,  au  nom  de  TÉtat,  le  legs  de  quatre  mille  firancs  fait  par  M.  Fai- 
croix,  aux  termes  de  son  testament. 

Cette  somme  sera  déposée  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  et  dis- 
tmlMiéa^r  coMfonBéaMirt)avxdi9|iB8ÎllanB  €noanées^pai*^ttPS4feite«nf,a«ryeiives 
et  orpHeifhs^  drSnscrits  maritSmes  nés  à  la  9eyne,  suivant  état  dteasé  par  les 
soins  de  Tadministratenr  de  rinscription  maritime  dudît  quartier.  (Paris, 
à  Avril  1905-:] 

■  ri  .  ■'      ■ 

N*  ^5i^3i.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (  contre - 
.'  s^é  pac  le  laioiitr^  dtt«Uim»mA)i  qpkmaJUmh^  le  imaia*vard«.lft.nMi«ae 
:  à  amepttK, lara  nonndv  )»Cmn9dM  îovàMeiFdv  iwmiiriiivv  1«  liig«'<»ir  m**' 
'''^roprfêllé'  de  U  soinme  dç  dRx  mfllt'fl^aiaxîi  fâft  sans  con<filibn5  à  liidtta 

Les  fonds  provenant  de  cette  libéralité  seront  employés  en  im  tll're  dte 
rente  trois  pour  cent  perpétuel  sm-  fÉfatf  fhtttçaris ,  îmmsrfrittrié*  au  nom 
de  1.1  Caijsc  des  invalides  de  la  marine.  (  Paris,  ^i  Avril  1905.) 

«'»  xf  série,  Bull.  91,  u*  780I»  *t  BwlL  lofr,  Tf^WL    •*- 


_  1556  — 

N*  4595a.  —  DàCHU  DU  PRÉUMBIT  m  U  RiPDBUQSB  TBAHfUSB  (cOBtn- 

■Igné  par  le  garde  de*  tceanx ,  miniitrfl  de  Ujoctics]  portant  ce  qoi  nil: 

1*  Le  iieur  Fiorito  {Alfred),  dit  Fleajy,  né  le  17  no&t  1866,  à  Mines 
(Gard),  y  demeurant; 

Et  la  demoiselle  Fiorito  [Uarie-Philippine-Aidoniite) ,  dite  Fleary,  fille  dn 
précédent,  née  le  9  octobre  1883  .  k  Ntmes  (Gard),  y  demeurant: 

Sont  antortiéa  À  sobiUtuer  k  lenr  nom  patroaymlqae  celui  de  Pleary,  aGi 
de  s'appeler  légalement,  k  l'avenir,  Pleary  an  lieu  de  Fiorito. 


a*  Lesdili  impétrants  ne  poorront  se  pourvoir  devant  les  li 

rèsulli 

,  ,  1  germijud  an  XI M 

n  jnstiBant  qn'ancone  apposition  n'a  été  formée  devant  le  Conaeil  d'État 


mpétranls  ne  poorront  se  pourvoir  devant  les  tntnuiMix  povr 
faire  opérer  sar  les  reeiitres  de  l'état  civil  Je  chana«ment  résultant  du  préHii 
décret  qu'après  l'eipmttian  dn  délai  fixé  par  la  Toi  dn  1 1  germinal  an  xi  M 


[Paru.  36  Jain  1905] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le'  5  Jaillet  1906. 

Le  Garde  dts  Sceaux,  Mimiire  de  la  Jattiee, 


^ËpB» 


■sUonalc,  87,  ne  Vldlle-du-Temple ,  Ptri*-3',  Mil  daui  le*  banux  de  poOe 
BFDti ,  aui  condition)  inlTantei; 

Partie  prindptle S  (noct  pu  u. 

PuUe  npplénaBUIn C  ttoa  par  ■>. 

loi  deui  pirllei g  Aidci  par  an. 

Lei  ibonnementi  partent  du  1"  Janvier. 

OsnmTioa  tMroiTiRTt.  —  Linprimerla  naUoMle  reetlfle  h*  orean  d'envi,  «dtea 
Kulatantw  oniDérD  par  on  aatr*.  aMt  en  fcwmlwat  an  ■amhn  ■wimi— t.  — û  à  k 
eo»£ti*Hfat  ta  riclamaiiimtoitfiimaUiàaMt  l'àUtrvatk  dt  lu  réc^tion  i-rnu  amiKiro  A  ra^at. 
En  conaAqnence,  Il  ot  poom  être  donnf  utliftcUon  «ni  rédumatloni  qui  oe  na^tnkM 
paa  la  condltkMi  d^eani  indiqaie  qn'antant  qna  le  AMaatatre  aara  Ter^  le  norUal  àc  la 
valeor  dea  nom^roa  r4d«a>é*. 

Le  prix  d'nn  Diutéro  adieli  iaotëaMul  ut  Did  a  a  k.  4» 


IMPMMEIUB  mmoKÀix.  -• 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N*  4«)9o3.  —  DàcRET  qui  proclame  59  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  s6  !foTembre  190&. 

Le  Président  de  la  République  fbaiiçaise. 

Sur  le  rapport  do  roinislre  dn  commerce,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des 
télégraj^es; 

Va  rarticleai  de  la  loi  da  5  juillet  i844  «ur  lea  breveit  d'inveatioa, 

Décùn  : 

Art.  V\  Sont  proclamés  : 

i*  La  cession  enragùUnée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  mars  1^4,  faite,  solvant  actes  en  date  des  x'j  décembre  1905 et 
la  janvier  1904*  A  la  Société  Hrançaise  du  taxamètre,  ayant  son  sl^ge  à  Paris,  roe  de 
Londres,  n*  58,  par  la  société  dite  TaxameUr  ffestendarp  &c  Piepcr  GeselUehaft  nu 
b.  H.,  dont  le  siège  est  à  Hambourg  (Allemagne),  e^  M.  Constant  Blétry,  ingénieur 
conseil,  demeurant  è  Paria»  boulevard  de  Stiasbourg,  n*  a,  de  leurs  droits  au  brevet 
d*învention  de  quinze  aos  pris  par  ce  dernier,  le  6  janvier  1896,  pour  dispositif  em- 
pêchant, pendant  un  temps  déterminé,  l'avancement  de  rindicaleur  du  prix  de  la 
courte  dans  tel  compteurs  pour  voitures. 

La  présente  proclamation  est  faite  en  rectlGcation  de  celle  qui  a  été  insérée  dans 
le  décret  en  date  du  3i  mpi  190^,  concernant  les  mutations  enregistrées  pendant  le 
premier  trimestre  de  fannée  190^. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  là  préfecture  du  déparlement  de 
la  Seine,  le  8  mars  1904,  faite,  suivant  actes  en  date  des  17  décembre  i^3  et 
12  janvier  1904*  ^  la  Société  firançaise  dn  taxamètre,  ayant  son  siège  à  Pans,  me 
de  Londres,  n*  58,  par  la  société  dite  Taxameter  H'estendarp  &  Pieper  GeselUehaft 
¥tu  b,  U,,  dont  le  siège  est  à  Hambourg  (Allemagne},  et  la  société  Marillîer  et  Ro- 
belet,  avant  son  siège  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a»  de  leurs  droits  au 
brevet  dinvention  de  quinze  ans  pris  par  cette  dernière  société,  le  a8  janvier  1899, 
pour  perfectionnements  anx  compteurs  pour  voitures. 

La  présente  proclamation  est  faite  en  rectification  de  celle  qui  a  été  insérée  dans 
!•  démt  en  date  do  3i  mai  1904,  concernant  les  mvtations  enregiatrées  pendant  le 
preiaier  trimestre  de  Paniiée  1 904. 

XI f  Série  100 


-  .W,46  - 

Vu  le  décjcet  4tt  ^  j^vior  l^pS^rektif  à  rawloikilioii  de^  câbles  det- 
servant  les  colonies  françaises  de  la  côte  pccîdenwe  d*A(Kii|[Ci£; 

;>pi  kl  tt«B^  ^  jpnif^QtdM  .<v»jHruaiirpfi„  dU'^^induslnes  des  posU»  «t 
de*  téj^frrapbu, 


DbCBBXB  : 


I 


ART.  1*.  L'exploitation  au  Sénégal  du  cable  Brest-Dakar  est  Hr 
guyée  Mr  radmi  nj^atioa  ffétcogoiiibMfiQ  def  postes  etdes^télégnpbe^ 
dftos{esG0iO{lUiqp«i-ayjrè&;     .        ,.;,•, 


2.  Les  fonctionnaires  et  agents  attachés  k  ceil^ 
namai^  àixt^çiêmtini  pair  W.2awiatie.dA  eosipificgs^  de  Tindastae. 
das  poste»  et  des  téJLégrapb^^  çt./QOu(îniiei>t  d'agipartean:  au  cadre 

naiétropolitai^r' 
tjn  chef  ds  scatiou  est  chprg^  à^  la^  dtîrectiQM  de  la  station  de  Ik 

kAT,  aiosi  quâdet<;eUe  dd  ConaiÉiry  qfii  cesnejca  d'élce  placée  soqs  FaiL 

tocité  Je  Tiuspede^r  ch^Cdu  ftervH:e  des  càiM^  fcatiçals  de  Iac6lt 

occidentale  d^A&iqu^. 

Les  cadres  de  la  station  de  Dakar  seront  fiiés  par  décision  du  saus- 
secrétaire  d'État  di^  postes  et  des  télég/capbea«  en  teoaat  csompk  des 
CJ!édit&  portés  au  budget. 

Des  aides  pourront^  avec  soii  agrément»  et  suivant  les  besoins  ds 
service,  être  recrutés  sur  place  par  les  soins  du  chef  de  la  slatioo  d»* 
DaLar. 

3.  Le  persQOAeL  de  la  station  de  cables  de  Dakar  est  iiniquem£i)t 
employé  à  la  transmission  des  télégrammes  par  la  voie  sous-marbe. 
Les  bureaux  coloniaux  des  postes  et  des  télégraphes,  seuls  chai^ 
dp  percevoir  les  taxes,  continueront  ï  Vecetoir fes  téfégramnips aa 
départ  et  à  les  raMetteeà  l'arrivée. 

4.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  de  tous  grades 
affectés  à  la  station  des  câbles  de  Dakar,  lesr  iTideiilnJtés  de  toute  oa 
turc  auxquelles  ils  auront  drôfi  et  leurs  frais  de  route  et  de  passage 
à  bord  des  bâtiments,  ^  Taller  comme  au  retour,  sont  à  la  charge  do 
budget  métrofioytittn  eti]B|>iiteUes  sm  ktecvédilli^iascrils  au  budget 
du  ministère  du  commerce,  deuxième  section  (Postes  et  Télégraphes). 
.  Le  montant  de  ces  traitements^l' indemnités  diverses  sera  fixé  pu 
un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

5.  Ces^fonctionnaires  et  afent^relèyêiii^'diMJlaBeatée  TadiBiais- 
tration  métropolitaijp^edcs.postes.etdestélég;raphes.  Ils  correspondent 
avec  le  ministre  do.  commeroe,  de  riodiisftne^  d«s  postes  et  dés  télé- 
gjrapbes  sous  le  couvert  dn^gouvemear  de  la.  çoioaie  du  Sénégal  et 
sont  placés,  au  point  de  vii*dé-la  dMcipUoe^aéùJe,  aoiis  ia  surveil' 
lance  et  l'autorité  da  ce  bafrtfao^twMAMv  4ai  a  Ia  droit  de  provo- 
quer vis-à-vis  d'eux  les  mesures  disciplinaires  que  leur  attitude  pa- 
raîtrait devoir  comporter. 


B.  n*  2623.  —  1547  — 

Le  gonveraenr  acca  a|ipeié  à  misàm^  «ooncvrreiimidiit  .avec  ie  Ae( 
du  service,  les  fonctionnaires  et  agents  en  résidence  dans  la  colonie; 
ces  notes  seront  régulièrement  transmises  chaque  année  au  mîatstre 
du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

6.  Le  mlnislre  du  commerce,  «de  Vlndosir.ie,  des  postes  et  des 
télégranhes,  le  ministre  des  finances  et  le  mifiîstre  dos  colonies 
sont   cnargés»  chacun  «n  ce  quiî  le  concerne,  de  Vexécntion  du 

Î)rèsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des 
OIS, 

Fait  a  Paris,  le  3i  Mars  1900. 

S%iié^  ÉlilLfi  LODBET. 

Le  iHniAré  des  cdtonies ,  te  7*résident  du  Conseil,  Le  yiinistre  du  commerce. 

Signe  :  CiDÉMBîiTEL.  8i«lé xlteOtWR.  ^*^  '»'*'•*  *'  ''"'  iélegraphts, 

^içné  :  F.  Uui'UH'. 


N*  '45942.  —  pécRST  fjaî  aaîorise  la  Chamlre  de  commerce  A' Or  an 
à  faire  une  Avance  au  Gouvernement  général  et  à  contracter  un  Efhpnmt, 

Du  1"  Avril  1905. 
(Promulgoè  av  Journal  qffiâêi  dti  S  avril  igo!^.} 

Ls  ?&fiftIDXNT  PB  Ul'lUPUBUQUS^'FRAlIÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dn  commerce,  de  Tindustrie,  des  pottev  et 
des  télégraphes,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avances  k  faire 
à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaui  tël^honiques  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commarce,  M  notamment 
Tarticle  3 a  de  ladite  loi  ; 

V^u  le  <lécrel  du  3o  décembre  1898,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  SDSvisée  du  9  avril  i8()8; . 

.  Vu  la  loi  du  19  décemhfB  li^X),  |wiiiagl  création  <ia  budget  wfécàaX  de 
lAU^éhe; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  novembre  1904,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  d'Oran  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouveinement 
général  de  l'Algérie,  à  litre  d avance,  une  somme  de  trente  raille  cinq 
cents  francs  en  vue  de  rétablissement  d'un  clrrnit  téléph  nique  Oraii- 
Rio-Salado-Aïn-Témouchent ,  cl  sollicite- 1  autorisation  de  contracter,  à  rot 
effet,  nu  taux  de  quatre  francs  vingt  ci nr[  centimes  pour  cettt,  nn  emprunt 
d'âgaie  sixnme^ 

To  lea  délibéralioDS  aas  terams  dai^elles  les  •conseils  iinaBficîpaiiM  (la 

Thmcen,  Ain-Témouchent  et  Rio-Salado  s'engagent  à  prondre  respBctt»* 
venenl  à  la  «charge  de  l'ur  -conidwnne  les  .ialérèto.a«nae1s  <ik  ciH  emprunt , 
aÎBsi  ftte  i^icapôi  aur  lesdits  iotérèls  ; 


—  i5'i8  — 
Vu  l*avis  du  ministre  de  rintérienr,  en  date  du  9  mars  igo5, 

DicRBTB  : 

ÂAT.  1".  La  chambre  de  commerce  d^Oran  est  autorisée  à  avancer 
au  gouvernement  général  de  TAlgérie  une  somme  de  trente  mille 
cinq  cents  francs  (30,500']^  en  Vue  de  concourir  aux  dépenses  k 
rétablissement  d^un  circuit  téléphonique  Orstn-Rio-Salado-Ain-Té- 
mouchent. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  vingt-cinq 
centimes  pour  cent  (4^25  p.  o/o)«  une  somme  de  trente  mille  cinq 
cents  francs  (3o,5oo'),  dont  le  montant  est  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  poarra  être 
réalisé  f  en  totalité  ou  par  fiaclions,  avec  publicité  et  concorrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  ^  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tiU- 
graphes  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacin 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Balletin  de$  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  RépubU^wt 
française. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1906. 

L«  Ministn  du  commerce,  de  Vmduttrie, 
des  postes  et  des  téûSgraphes, 

Signé  :  F.  Dobibf. 


Sifné  :  ÉHILB  LOUBET. 


fs"  459^3.  —  DÉCRET  qai  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Alger 
à  faire  une  Avance  aa  Goavernement  général  et  à  contracter  an  Em^rmid. 

« 

Du  I*'  Avril  1905. 
(Promulgoé  au  Jowrned  offidA  da  5  avril  1906.) 

Le  Président  de  la  R£publique  fraj^çaiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes 
et  des  télégraphes,  diaprés  les  propositions  du  gouvemear  général  de  l'ai- 
gérie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  atu  avances  ï 
faire  à  TÉtat,  en  vue  cie  rétablissement  de  lignes  et  réseaux  téiéphoniqpRs: 


B.  n-  a623.  —  1549  — 

Vq  la  loi  du  p  avril  1898  sur  les'  chambres  de  commerce,  et  notamment 
Tartide  aa  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898,  qui  a  rendu  applicable  en  Algérie  la 
loi  SOS  visée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de  TAl- 
gérie; 

Vu  la  délibération  du  11  janvier  looô,  j^ar  laauelle  la  chambre  de  com- 
merce d*Alger  offre  de  mettre  à  ]a  disposition  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  mille  huit  cents  francs,  en  vue 
de  concourir  aux  dépenses  de  construction  d'un  circuit  téléphonique  reliant 
Douaooda  (commune de  Koléa)  a*i  réseau  départemental,  et  sollicite  Tauto- 
risalion  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  de  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent,  un  emprunt  d'égale  somme; 

Vu  la  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal  de  Koléa 
t'engage  à  prendre  à  sa  charge  le  service  des  intérêts  annuels  dudit  emprunt 
et  l'impôt  sur  ces  mêmes  intérêts  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  mars  1906, 
Décrets  : 

Art.  1*.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
au  gouvernement  général  de  rAigérie  une  somme  de  mille  huit  cents 
francs  (1,800'),  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de  construction 
d'un  circuit  téléphonique  reliant  Douaouda  (commune  de  Koléa)  au 
réseaa  départemental. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autoriBée  à  emprunter,  à 
sn  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  firancs  soixante  centimes 
pourcèol  (4'  6a  p.  o/o),  une  somme  de  mille  huit  cents  francs 
l  ifSoo'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  rembounable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  Cractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce^  de  l'industrie,  des  postes  et  des  iélé- 
praphes  et  le  gouverneur  génénd  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun 
m  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
léré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahlique 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  igoS. 

signé  :  ÉMILB  LOUBET. 

Le  Mimitin  dm  wmmert;  de  l'mdnslri*, 
dtt  poêiet  d  du  tMgropkês, 

Signé  :  F.  DuBiBF. 


-  »560  — 

N'  45944.  —  DÉCRET  déterminant  les  quantités  d^  Saûr^  adm^sUbèn  à  £§ 

à  hase  de  fruits  et  sirops  de  sacre  acidulés. 

Da  1"  Avril  1906. 
(  Promul^paë'  wx  JkvrnaV  ùfficiêt  dte  i3  anil'  i^oS.  J. 

Lb  Président  de  la  République,  française^ 

Vu  i:iiiKtMi»5.de  lBioijéaPÔi>tiUiÉi8d6;. 

f  »  i^iirtwfl»  5'  cMfr  lot  dikr  7  hmî  ï§$Ar; 

Vu  les  dé  .rets  des  8  aoÀlf  rëyë^K  rêi  sepf«nbf«'  t&Sb  ^*>  et  37  octobre  1890; 

▼«  rVirticle  i3' de  te  fcf  dfcr  ir  janvier  i8jj*;  ^ 

▼h  fc  décret  du  lOjuru  igo4; 

Sur  le  rapport  da  ministre,  du  commerce ,  de  rindustrîe ,  de*  postw  d 
des  télégraphe»,  et  d*àprés  Tavis  conforme  da  président  du  Conseil,  mimitif 
des  finances, 

D^GRÈXE  : 

Art.  T'.  FàrtRdè*  i**  (tes  (Rcrct*  (tes  r9  septembre  t88o ,  27  oc- 
tobre 1890  et  iffjtifn  1904^  est  comçiéW  cxmime  î^suit  : 

«Pour  les  sirops  a  Base  de  fruits  et  lés  sfiop^  &.  sucre  acîidiiifis, 
ne  renfermant  ni  glucose  commerciale,  ni  aucuoe  autre  sabstazKï 
•pcwpfanc  flraster  1^.  fésdiMM'  éè  i'anttljmiv  ^  mxan  erwiaHîahfe 

Tftive  de*  suttri»^ IfriKfes  tciiiLJiti>'dfcp»tes  covditton» régki 
«La  quantité  tè^t/m&m  aéBMwMfc^i»!^ éédhwyi»  Jhrfita 

sonra-  éTokée*  é»*  hs  anaîène  svimâaÊfttt  r 

«Les^  l&be>ratiatMV  JélwiiMULWiH.  tte  pÉmpevtiHi  ^  auvre 

paurcenl  [mâiave  'm\mt^  pi^^eitiflllmt' lit  toeoi  mvevlk  pcsovenaat  A 

Miwvemoa  «itoèi  éa  sacdtoiwie )i  'P#  '  ëlM^  piopiclfai»,  en  fsIh» 

cAei»»  ii(»s  et  I»  etMfettie»-  iiiliiMiés  AiM«lti>^MlP  |Pi»*  «^95^  JLoiwma  fc 

^ttai!itit)é^4e  s«cv9âadbi«ilfril'db«dédMic|g^    '^ 

«Toutefois,  la  quantité  admise  en  déclMigv  m9  poumi  éfre  M# 

rMtte'k'  lift'  qiiai!li()li'd&  su<gp»i^tte»J>'Wi<Wcpiflt>dlBgftioi» 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  posées  et  des  tâf- 
ghuphas  et  la: piésîdbat dte  €î«Kfei^v  hbibié—  èii  11  Bihubhi  ^samA  eiar- 
yéss  cfaaemneflfcosiqpi  ig-gmatepÉie t. deiftsKémiaMi»  Apyfa— t JM— i, 
<(nàs«Bai]mbKé^asjMifvMd4o/^èi«I'0iJn9^»éi  an  BaHaimu  de»  ^mk. 

Pkit  à  Pafris,  le  t^  Avril  igoSV 

Signé  :  ÉMILB  L00B8T. 

Le  Ministre  da  commerce ,  de  l'industrie ,  '  Le  Priaient  ih  Cmual ,  Hhustre  Affiaum 

têm^pQÊtm  et  émmJgwpkm ,  5j^^  .  h^^vimi. 

Si^né  :  F.  DuBiur. 


il) 


XII'  série,  BuH«  4i5,  n^'jhii —     .>  ._    -<'>.xir  série,  Boli.  565,a  98§S 


B  n'  2623.  —  Vfi^'i  — 

ir  4M^-  ^  AiBMtf  9M  oi«fiijiia.ji(Ffm(«Y  dm^mm»m^,é$  VmdmtrU^  des 
pÊtàm-éi  éM  êàig^iÊ^pèmf^  Mto* r^m^lfim^imA^M^^Mi  à  4krs^faHd$  de 
coneoars  versés  aa  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  VExpgeJUioR  umoer- 
selle  de  1900.  /  . 

,'••4'»  1  /  1' 

Du  i**  Avril  1905. 
Le  PAÉSa)BNT  DQ  LA^RpUBUQUE  FRANÇAISE, 

*  '  •"'  '■*         •       -'.   <»T»»«       1 1 1  »  •    •  I.  •'    I  f  '  ■       !■    '■         '-  '   '11'   ** 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  TindasteMî,  Aif^iJ^ateii 
et dc3 léiiSgr^e/»^    ,_    .,,    ^.,_^^.    ..^  ,,^^^     .^^^    ^  ^.      ■     .^,^ 

des  dépenses  de  Texercice  1904;  ,        :  ^ 

'P«4(r  4KH»iA>4»<ti  imif  iiM^'^^ai^  illiea^W|W^l^^lÉé^l■^l^p<^.>  ■rtiw<iw»nt 
l'article  5  a  relatif  aux  fonds  de  coswoww}  >   ><)  «^  hm  />j 

^ki  la  tfidiarttidn  if  3Q»i4§,cenMHtarttdeveivMiieiït  àibtraoelte.Qiin*^ 
lies  iimMMMi^de  It'-MiM,  ^  «Hre&de  fiMcfai  de>oani»nn'  ^ar  â*fixfM(H 
nniveitëWi  4te  nyiD^'éViB  •<Mi«iOHdef»ingt-CMM[  inilia  friwia^; 

Vu  1  avis  du  ministre  des  finances, 


t        '•   >     :   t  r 


DÉCRÈTE  : 


(•  ' 


Abt.  î**.  fl^rt  ûtr^rt  an'initiiÀtre  ^  -ooramaTce,  ^e  Nndu^rte, 
fcyp)*es*ét'iJ^.s'it|Hég*'apî^  i8îo4,  prti^ 

Dc6*^  seétioa,  cSta!j)itri3  th'î  ^irpdrfrt'dn  *  ttrtftr^f^ïfe  k«   f  90#,  hW 

i^'fBxpoMfioTi  tlniversêflfe'tl^  i^â.    =     *    ' 

'''•••  ••»'■•■  .  , 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rar.ticle  précédeirt  4MI 
noyi^  ,de»  j:es30.ïM:.Qji#  jjpéoialejs  cçsu^^nt  dv  yçrsement  précité. 

3.  lÂ  mAni^è  #ti  coekétiréê,  4erf  kiéuMiwe,  4te«  fjOtfM  «ct^jtk» 
léMgBi^dMs  ^  jy^.  BÛpi^Bt.  4es,  fini^(^p.4fHHri;;b^^t^^  ^cbjwm  ^  eu  ce 
lui  ie  iipMWke»  da  il«^iiAiaa  4m  dW^s^  d6(^qÔ^,{[QJ[  ser^j^écé 

W  a94M(|R  4M  l9k$»  I    . .  {  .  . .  •     j  «   I      » 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1905.  -.  .     .      ^ 

'     '  '   'Signé:  RMILE  tOtJBET.  '     ' 

".    •  " 

Le  Président  du  ConêtU ,  Ministre  des  finances ,         le  Ministre  du  commerce ,  de  t'industrie, 
'^      .      '  '■  '^jntpmlmtiidMtMfwaphm, 

..  .fiine:  RoiwwiWi  ^T   ^  ^  "7^  ^ 


0) 


XI*  série,  BuH.  loilS,  n*  10697. 


—  1552  — 


N"  45946.  —  DicMET  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  tùtiustrU,  h 
postes  et  des  îAigraphes,  sur  Vexereke^-iS^S ,  un  Crédit  à  titre  deje^ 
de  concours  verse."  au  Trésor,  àpplieMe  «ex  dépenses  de  V Exposition  nar 
xetle  de  i9â0. 

Du  1"  Avril  igo5. 

Lb  Présidbnt  db  la  Répubuqub  framçaisb, 

Sar  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  Tindnstrie,  des  posteid 
d^s  t^ëgraphes; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  1896,  relative  à  TExposition  universelle  de  1900; 

Vu  les  lois  des  a8  décembre  1904  et  aS  janvier  iqo5,  portant  oimrtatf, 
sur  Texercice  i^oS,  des  crédHs  provisoires  afiplieabbt  aux  moia  de  janm. 

février  et  mars  igoô; 

Va  le  décret  du  Si  mai  i8&%  <^)  sur  la  comptabilité  pablM|oe«  ootamaeH 
Tarticle  5a  relatif  aux  fonds  de  cancoiw»; 

Vn  la  déclaration  n*  32169,  constatant  le  versement  à  la  recette  centak 
des  finances  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'Exposition  q» 
verselle  de  1900,  d'une  somme  de  cent  soixaote-qsinze  mille  francs; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances. 

Art.  1".  a  est  ouvert  au  jnijuistre  du  commerce,  de  Tiadastck, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  Tex^rcice  1905 ,  première  sedîoii. 
chapitre  u  :  Exposition  universelle  de  1900,  en  addition  aux  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  aS  décembre  ,1904  et  28  janvier  igoS  (dou- 
zièmes provisoires) ,  un  crédit  dç.  cent  soixaDte-quinxe  mille  franc» 
(175,000'),  applicable  aux  dépenses  de  TExposition  universelle  (b 
1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  « 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  pi^écîté. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  tél^ 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaiig^és,  chacun  en  œ  qsi 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1905. 


Sigoé  :  iHILE  LOOBET. 


L§  Président  du  Camml ,  MmutM  du  faumeet ,  U  Minittrt  du  commMtcê»  it  l'mdmtim, 

;  Rowmu  pettti  <C  dss  fff%iii^Jiiii, 

Signé  :  F.  Dubrf. 


(1) 


MI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


B.  n*  2623.  —  15M  — 

M'  45947.  —  ÛÉCMETpoH^nt  qff0ct<mon  au  Département  de  la  guerre 
,d'uae  parcelle  de  Terrain  dépendant  de  laforê{  domaniale  de  Hambouillet. 

Do  1*'  Ami  1905. 

( Promiitj^V^  9U  Journal  tfgSçiel  du  a 2. avril  1906.) 
Lb   PnésiDSKT   DB    LA    IUpUBLIQUB   FRANC  AI  SB , 

Sur  la  propomtioiii  éa  nioutre  de  la  guerre  ;  •  * 

Va  l*ordonnance  du  i4  juin  i833^')  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
'cas  oft  3  s'agît  d^ffétiier  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
fÉtat; 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence,  en  date  du  12  décembre  1904; 

Vu  l'adbésion  conditionnelle  donnée  par  lettre  du  27  janvier  1906,  aux 
conclusions  de  ce  procès-verbal,  par  le  ministre  de  ragrîcuiture; 

Vu  la  lettre  du  25  février  1905^  par.  laquelle  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  finances, y  adhère  jé^^lementi.  , 

Considérant  que  Textension  du  quartier  Q  de  la  Vénerie,  à  Rambouillet, 
nécessite  Taffectation  au  département  de  ia  guerre  d*ane  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  de  ia  forêt  domaniale  de  Rambouillet  et  dont  la  superficie 
totale  est  d'environ  un  are  trente-sept  centiares,  telle  qu*elle  est,  au  sur- 
pku,  figupée  par  «ne  teinte  jaune  iur  un  j^lan  parcellaire  dressé  par  le  chef 
du  ^énie  de.  Versjailles  et  désignée  dans  un  ét^ît  parc^Juire  à  Fappui, 


1  . 


Alt.  1^.  La  parcelle  de  terrain  domanial  ansmèatikHinée  est  affectée 
an  département  de  la  guerre,  sons  les  condilions-et  réserves  spé- 
cifiées dans  la  lettre  susvîsée  du  ministre.de  Tagricultare. 

2.  Le  ministre  de  là  gneire,  le  ministre  de  Tagricnlture  et  le  pré- 
sident dn  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texéeution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Jownêl  officifil  de  la  République  franf aise. 


Fait  à  Paris,  le  i"  Avril  1905. 


Signé  :  EMILE  LODBET. 


L§  Mimttv  de  la  gmerre. 
Signé  :  Maurice  Be^tbaix. 


(■>  iV  série,  BulL  iH,  n*  4855. 


—  afflà  — 


N*  45948.  —  J)icMBT  oui  ouvre  au  Mimstre  de  fùutnution  publique,  éa 
beaux^r^  et  âjBs  ctaies,  sur  f^a^eri^  f90^;^uH'^rUH  à  tfireéefcmdsdê 
concours  versés  au  Trésor,  apflUcdbU  aux  jfKiâ  ê'ëdahnge  êîecUiqme  dm 
Palais-Royal. 

Le  Présidbnt  db  laUIpubliqub  rkAkÇAÎi^', 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  llnitmction  publique ,  des  beaax-arts  H 
des  cultes  ; 


Vu  la  loi  de  finances  du  dmiémmvatÊt  afn^vfoalwi éimiamm  idn  hmigfi 
des  recettes  et  des  d^p^es  de  Texorc^e  1904;  . 

Vi&iU.dédA«dioi>  du  fw^^^|^Q9ll|^t.4^  d^i^tmifit,  de  .U  Sm9^  çfip- 
slalant  qu'il  a  été  versé  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  ■?>■§ ♦ 
une  sooune  de  deu^  mille  ceut  trente-ua  (ranqs  trente-buit  centimes 
connue  part  corttrîbutivte  Aans  \ei  ïriûi  ffëdwiraétï  €let?lr1qne  -fci  'Pakis- 
^QyeA  etiabardB  (4*<.1ni^eBtBD); 

Vu  Tartide  1^  Ae  %  ^e1  âù  •«  Jife  ^èfii    ' 

Vtfii^Mtticie  6a'âii^^hàc«^^«  8«iidii*««^ 

Vu  Tavis  du  président  du  Gons^fi/imtftfBtre  des  finîmes,  èii   difte  4u 

Aiifr.  t*'.  'M  eBtic^»Brt,iài<É|re*égtfoaÉyfteiwa6«wr8ifK>w'*d^ 
pnbtiqtiQs,'  au  nnftî^tpcl  Ae4'MfèMi4ti«n  if»cMMî^0i&,  «ies  4xnrikhmIs  et 
des  cultes,  deuxième  section  (Service  des  heaux-arU]^  sur  rexercice 
1904,  chapitre  LUI  :  Matériel  des  conservations  des  Palais  wtfiiimiiaj , 
un  crédit  de  deux  mille  cent  trente-un  francs  trente- huit  centimes 

2.  Il  sera  pdarvu^ÎL  cWt^  \JSp^se  ^à  ^6yéD  fc 'p«^^  i&anm 

9.  Iié-<mttâiêtr€^'#p^1'{iMi»tM|iéii  pirtliq^  tdris  bwmimgimet  4liis 
cuites  et<l«  «pmtoirtéfrt^n  ^fepséri ,  'mi  mtKk¥b  4lu»  Cttaiii»?  ,•  ^gontAargife , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexccution.djiDrésent  décret. 

Fait  k  Ja  Bégiide-de-Mazenc,  le  5  Mai  1905. 


'  t 


Si^é  :  EMILE  LODBET. 


Le  Président dn  Conseil,  MimUtre  dês finances,  U  Ministre Àê  t'inttrnçUou.  pnkUgme , 

Signé  :  ROUVUBR.  "/ï«-6««ix-nrf5  H^cfOîm, 

Signé  :  HîR^VEKr  M.\nTi\. 


'J  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


.^- 


n.  D*  2623.  -^    VS^i  — 

>^^  4fâ94o*  ^  Bium»*  hMÊêiû^ant  wi  MM>(à»*  détimiimtUm  et  un  flumes^ 
vèrinl  es  tmpmagw^,  reiat^  mix  Mffonm  eoKtpiimmêb  ib  la  p&K9  de 
Verdun. 

Dû  6  Mai*  1905. 

LrPnAmiTBiirDs  la  RÉPmiLrqfim*  fram^^isk, 

Vuk9.iiMft  dea  lA-juiUeA  1.7^,  1*7  jfiJll0ti&iaQl.i.ajpiiU£t  lââi^  coocacuAnt 
le  classement  et  Li^  «HuejmaÉiQa  daft  plao»,  da.  foerre  et  fo»Ua.  mflJtiMyAfi, 
ainsi  qne  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
pem?  hr  dëf&iise  dis  1  Bt&t  ; 

fh  te  (iécrct  léfcteiheuthfte  dir  10  août  r85d'<^  pour  i^kpi^caffoo'  dés  lois 
préeitéesr 

Sur  la  proposition  d(r  ministre  delà  ^erre, 

DSCRSTE  : 

Aat.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolognés  le  pian  de 
dëiimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  les  polygonaa  «iBBglionnels 
créés  dans  la  deuxième  zone  de  servitudes  de  la  place  de  Verdbu  par 
décret  du  20  yma  v§o4l 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  eat  chargé  de  Texéentioir  Ai  présent 
décret,  qui  sera  inséré' au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  U  Bég^udd^-dt-Mazeiie^  la,  &I\lai  1905.. 

SigilA:BMl£E.EOfiUT. 
U  Ministre  démimm% 

Signé  :  Mauricx  Bbrtkaux. 


!i^*  45900» —  Meumv  md  IMndwiv  d»  la  république  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministce'dfedà  mêÊ)im»)'^im  avtorise  le  ministre  de  la  marine  à 
accepter,  au  nom  de  l'État,  le  legs  de  quatre  mille  francs  fait  par  M.  La- 
croix, aux  termes  de  son  testament. 

Cette  somme  sera  déposée  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  et  dis- 
tmbaéQ^  <oirfu»«émiiiit^ aux dîspgsiicHP  ésoaeées-paH^  ttpsCbtievr,  mnnwiives 
€if  orpHdfhsr  d'ftiscrits  maritimes  né's  à  l'a  9eyne,  suivant  éfat  dressé  par  les 
soins  de  Tadministratenr  de  Tinscription  maritime  dudit  quartier.  (Paris, 
à  Avril  J905\] 


N*  45y5i.  —  DÉCRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre 
,.  a^é  pMC  le  ipiniitre  dr04iA^aioffHift)i  (|iiiiH4kMÎaB  le  BÛoisAcie/d».!»  laaaoe 

:   à  iMeptMi,  lani  noiwohi  l»OMB«pdM  inviiMeiid»  i»<ina*iii«;  le  lligv-eif  nmp 
."'propriété  de  U  somme  de  dix  rtiHlfe.'fl^iari  fôîl  sans  condïtibns  à  Lidîta 
'caia^a  par  K.  i<ir6«/a^.(>bu^•f»«^Up^f')- 
Les  londs  provenant  de  cette  libéralité  seront  emptoyés  ew  im  ti!*re  dfe 

rente  trois  pour  cent  pefpéfnef  siïr  fÉtat  fhmçsfis ,  fmmtftrit^é'  au  nom 

de  la  Cal3sc  des  invalides  de  la  marine.  (  Paris,  %i  Avril  1905,) 

t'ï  xr  série,  BuH.  91,  «•  7801»  et  BulL  loû^,  nf^»    ••• 


3380^1.  firev«t  de  qaioze  «ns^  i.5  .août  1903  ;  OoiiUn  (J.'J.)*  représeoié  par 
hrmengfkvkd  êUté,  à  Pari».  jboslevBrd  PoiMOBuèpe,  a*  21.  ^  Procédé  de  rabricaiioa 
:aJiioeDette«des.0ii^«îf  ^««ftiqjaMr 

338982.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  igoS;  CiiMR  (T.),  repr«wnlé-par  la  smâifÊé 
Bwdop  frères,  À  Mrw,  ffue  de  Provanee,  u*  69.  —  Arooîdé  «t  mpfiiMl  poar  pro- 
émm  -ot  dislpilNKr  de  k  nuinquie  é^tedbt'ttfataamU. 

338083.  "Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  190^;  Langer  (T.)»  rcpféseitté  par 
iiiMBflewent,  à  ftm,  bolieiMPd^e  Btefeata,-»*  11.  — rfVégniSteur  de  vaitoB  de«a|ieiir 
pour  foyers  let  appamils  famivorot^ 

33898'4.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1903 ;  Bouquet  (F.)'  ^  Saînt-André  ;fte 
de  la  Réunion).  —  Deux  appareils  servant  à  la  d^rortication*et  au  pnlt9sag«  des 
nervoMs  de  fpoilles  4e  cannes  à  «ancre* 

338985,  Brevet  de  quinze  an»,  i4  août  i(>u3;  Faucfaon-A^llepflée  (A.),  représenté 
par  Armeng'aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Foar  élertricjne  à 
courants  induits  et  à  ^nsutftation  d^alr. 

338986.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  août  icioS;  Faudion-THleplée  (A.),  représenté 
par  Armen^ud  ain^,  a  Paris,  boittevard  PÔi»sonfil<^fp ,  n*  *i.  -^  Procéda  de  tran*- 
forn^fftion  de  la  matte  de  coivre  au  nioT^n  du  ftmr  électWqae. 

't389^7.  Hrevet  de  quinze  ans.  1 '1  août  i9o3;  Faucbon-Villeplée  (A.),  repré^-nté 
par  Armengvud  atnë,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  labri- 
calion  de  l'acier  coulé  au  moyen  du  fonr  élertrique. 

338988.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i9o3;  Grimard  (0.),  repré»<*ntA  par  U 
soii('tr  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  IjH  Korheroiicauld ,  n'  31.  —  Ni>ii%cao 
procf  W'  de  Iraiirnifnl  dos  lies  et  autres  résidus  de  la  vinification  en  vue  de  k'<  «écher 
el  df^xtraire  l'alcocH  qu'ih  renfermen'. 


:i:)8".»89.  Brev 


evet  de  quiiuenjQs,  17  août  iiJdS;  Merrheim  (A»-A.-A.),  repréientr  par 
Arnicngaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  •.•i.  —  PorU'-phinae  à  i«'>eT- 
voir. 

3')8990.  l^re\et  de  quinze  ans,  17  août  1903*,  Société  Badische  .\ndin  &.  Si>da- 
Fubrik,  représenté*'  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  (le  Slra^ourfr,  n*  2.  —  OvydatioD 
dr  groupes  m'thyliqucs  dans  les  hydrocarbures  aromatiques. 

33H\i9i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1903;  Goldschmidl  (P'-L-ît  repréo^aié  par 
la  socioté  Brandon  l^rèrea,  à  Paris,  rue  de  PAKveoce,  n°  59.  —  Nouvelle  dispo&ilxou  de 
l'aspirai  ion  dans  les  moteurs  à  explosions. 

3."'899â.  Brevet  de  qoinae  ans,  1.9  août  4903 ;  Baudry  (A.),  représenté  par  Stenn. 
à  Paris,  rue  d\Arcole,  n*  i5.  —  PerfectionnemenU  an  procédé  de  recliflcaticM  cnn- 

Liuue  directe  des  lleguies  des  vins,  des  moûts  fermentas,  etc. 

338993.  hrevet  de  quinseans,  si  août  1905;  Boyer  (L.>£.),  représeaté  par  Ca- 
quet, à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n^  36.  —  Gàdte  depaMfnetaréglalile  on  àan- 
tenr  avec  ou  «ans'coin  décalage. 

33899^4.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  aoM  i9o9;  Boyer  (L,-E.),  représenté  p«r  Ca- 
quet, à  l^aris,  boulevard  du  Temple,  n"  36,  —  Disposition  de  verrou  à  entailler 
pour  portes  d'appartements,  e4c. 

338995.  Bro\el  de  quinze  ans,  32  juin  i9o3;  Colomer  (J.-B.-J.),  rue  Jean-Bajrtisle- 
Say,  n**  3(1,  à  lAon  (  tUiône ,.  -*>  Matela;i,  oraiUers,  coussins  à  pocbes  d'air  comprimé. 

338O06.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  iQoS;  Sorîélé  des  établnsement» 
Po<tel  Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  319.  —  Perfectionnements  dans  les  tur- 
binc<i  à  fluide  élastique. 

338997.  Brevet  de  quinze  ans,    16  septembre  i9o3;  Société  des  établissement» 
Postel-Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vaug^irard ,  n"  219,  —  Perlectiounemunts  aux  rôjrula 
leurs  de  turbine. 

33S998.  Brevet  de  quinze  ans,  39  août  1903;  Société  Schneider  et  C'*,  mpréaenlte 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Prooédè  et  diapoaitif  pour  dfclrtm- 
per  localement  les  plaques  cémentées  et  en.  permettre  le  travail  a  froid. 


B.  n*  2624.  —  WTI  — 


faud  jMAM,  à  Fan»,  MirievwA  «te  dtaoÉèkoutr*  i^  sS%  «-  FVoeédé  «t  «f^NBieilr  pmit 
protéger  U  betlereve  et  lu  ç^noi^  i,8iii;^,4»iit^  TaçUipn,.^  Tair  feii4«i4^eiHrdriiUic- 
tion  en  cosaettes^ tc«nch«3n  eibc, ,  fA  {Kwkat  leur  tcampor^  die»  a^pasaîU* ré4w4(iHg& 
aux  appareils  d'extraction  des  jus. 

339000»  Brevet  de  auiiue  s  11»,  a5  août  1905  ;  Tauer  CG.]>  représenté, pai;Ârâien<> 
gaud  jeune,  à  Pàrfs,  boulevard  de  ^trasbour^»  u*"  33  —  Procédé  de  IraUement, 
préparatoire  de  la  betteçavc  ou  de  la  canne  a  sucre  destinées  au\  procédés  «^>\lrac- 
fien  en  ju<«  par  lav^i^  ou  ptr<f^^ ,  en  >rue  d*Uitgn  tenter  les*  remlement^  en  suc^e. 

330001.  Brevet  de  quinze  ans,  a?)  août  iqc)3;  Soriété  A.  Spindler  fils  et  C'\  reprt- 
sctftéè  par  .Vjm<»o?ani1  jeune,  à  Piûpis,  bouie%ard  de  Strasbourg,  n*  %5.  —  ^tichîu^ 
aatohiatfque  pour  ia.  fabvicatîon  di'  la  chatne  dCTle  gourmette  ou  maitte  torduç, 

339(U)i>.  r.itvet  (]('  (uiinre  :u.s.  a-j  noNeQibre  igoS;  Tbomasset  (J.-F.),  aveuue 
d^Arj^nleufî,  n*  70,  1  ^<^ni^^>'?  ■^^ciV»).  —  Copie  de  fcftres. 

33000.1.  Brevui  de  uuîuze  aii*,  27  août  1903;  Buliu  (I..-M.-A.J,  re^irés^inlé  jjtaL*  ia 
société  Ch-  Tilirroû  et  J.  RoMiet^àParîs,  boulevard  Beaumarcbais ,  a'  90.  —  Jwleujc 
pOTAant  servîr  de  pompe. 

3^5^rt1  Viftix^l  dn  qaiVtzo  ai»,  >j  aoÛl  tgoS;  Swiélé  Fàrbwerke  vorm.  Mcister 
f.rrf4r!s  .4^  Hrnnîn^,  représentée  par  Ai-men^-and Jeune,  à  Paris,  honk-vard  de  Stras- 
bourg', ir  'i?K  —  PiO'vt'*<l('  de  fabrication  d'un  acide  tétrdzopbénolsirffonique  et  «l'une 
Biairif*^  o  f  olorittle  901  «'h  fllrrire. 

.1f.T)»>«^.  Brevet  <te  q«idzc  ans,  î8  août  1903;  Voith  {?'.),  représenté  par  Armrn- 
gaud  jHTrtf.  h  PBTh,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3.  — Régulateur  à  levier»  coudés. 

339tK)6.  i5rc\et  de  quinze  mw,  19  aoiït  1903;  HoTpf  [H.)  et  Restai ng  (P.),  repré- 
sentés par  Conî<^mb,  à  Ptiri^,  rue  di*  TArcade,  n*  3ft.  — -  Moteur  hydraulique  pour 
f  él*\"ïrCion  de  Peau  et  antres  applicafion.>. 

'339007.  Brevet  de  quinze  ans,  2}  août  n»o3;  'iarc«:nol  (P.-M.),  représenté  par 
Aruieagaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  StrasJwurg,  n°  23.  —  Appareil  piHir  le 
chargement  niécani^ne  des  cornnes. 

3ti9(Hi8.  Brevet  de  quinze  ans,  itj  novembre  njo5;  i  1  eseaceiUev ( G. ; ,  ««ipresento 
par  Bu'gin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  16.  —  Brûleur  et  procède  d éclai- 
rage par  courant  d'oxypènc. 

330000.  brevet  de  quin/e  aus,  .'ii  auùt  iî)o3;  .la  qneniin  ^G.),  représenc  par 
ArmengaMd  aîné.  ."»  f\tth,  liootev»  rfF  PoT^^wruiîéif»,  )r  21.  —  Api'aivi!  sUnr.ilcur 
contînu  pour  ta  ga/f^ifrcatwn  cte^  l)rriT«^,  rtdres,  vin^s  et  boissons  en  p'''uéral. 

3  lOci  A».  Brevet  de  qui  .£o  aii>.  2  septembre  190,');  Soriélé  Schneiiier  et  G'',  fpiv- 
senfî'e  j.v^r  Berf,  à  Parîi»,  boa!é\ard  Soi-if-Oenis,  n*  7.  —  Vou\eau  >y-i^me  ilt  :  ur 
éfcc(rM)<K'.  à  induction. 

iJOi'Il.  Brevet  de  quinze  ans,  3  M-pteinbre  igoô;  Andrieu  (Uj,  rue  d'Aiiîiice- 
Lorraine,  \i*  17,  à  Toulouse  (Haute- Garonne^.  —  Protteuse  stînigoutte  destinée  à 
humecter  les  parqnets  d'encaustique  avant  de  fes  brosser. 

33^)12.  Brevet  de  quinte. 'ans,  3  st*pteinbre  i9o3;  >ad«f  J.J,  représenté  car  la 
société  Gh.  Thtrton  et  J.  Bonnet,  à  Parts,  boulevard  Beauoiarchaîs,  n*  9').  —  Dislri- 
huiion  de  vapeur. 

•|3<)Or3.  Brevet  du  qa'mrG  aws,  't  s<rptem1»tti  190^;  t)n  Sîlveira  Netfo  (M.  1,  r.pré 
«eniiSpr^r  flert.  à  Paris,  boulevard  iinlnr- Denis,  n*  *f.  —  Télémèrre  de  dépression. 

.'»30OKi.  Brevîl  de  quinze  ans,  j  septembre  i9o3;  B'îUol  (L.),  repi:é>eul<j  pai- 
Ch  ISS  A  vent,  a  Parfs,  boule  varrî  rfc  Magenta,  n^  11.  —  S)stèmede  pompe  eeuU'ifuge» 


330015.  Bre\et   de  quîn/c   ans,    à  MfAembre  »$|0&;  DtrvaV  (ii^.),  à  Paria, 
CUauchat»n*  23.  —  Pcrfectionneuieiils  aux  four»  à  gai  d'édairaga. 

33001  A.  Bnavct  àe  fuitt/c  a»«  b  septottbre  jQod?  CaAtob  |  J.>U*>,  représenCf*  par 
Cliasse>(.iil,  à  Paris ,  boulevaié^Magenlat  1^  1 1*  -^  SystèoM  de  nacelle  perfectjiiMmée 

390017»  Brevet  de  «iMte  aM,  0  tepicmtire  P9o37  LeAaos  (.4.;,  représenté  par 
Bottiret,  à  Paris  «  nva-de  liaiagran,  n*  la  ^^  Verrou  awiMMtkpBe  rp^«i<»ttnt  h  b  tré- 
pidation, de  tin '.plus  spécialement  aux  automobiles. 


-  1572  — 

330018.  Brevet  de  qaiaze«B0,  5  septeiDbfe;i9Q3>;  Com^ttirnîe  des  mÛMM  de  bé< 
thune,  repré«eatée  par  Mourère,  è  Bully  (P«i4e-0Klêi»)«  -^  Moteur  de  havoise. 

399019.  Brevet  de  quinte  ans,  5  septembi^  'igoS;  Femn  (P.-J.)*  i  Saint-Pan! , 
commane  de  Penne  (Tarn-et-GaronDe).  —  Mode  de  propoision  poar  navires. 

339030.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1903-,  Joue  (H.),  représenté  yu 
Augier,  a  Paris ,  avenue  Parmentîer,  n*  9.  —  Pile  hvdro-électrique  chîmîquemenl 
ré^néràble  avec  méthode  et  appareil  pour  son  opération. 

339031.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1903 ;  Génard  (L.-À«],  représenté  pat 
Génard,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  119.  —  Chaîne  sans  soudure. 

330033.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i9o3;  Lucîaui  (J.K  représenté  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  de  Tabrî cation  de& 
pondres  de  guerre,  de  chasse  on  de  mine  et  nouveau  produit  qui  en  résulte. 

339033.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1903 ;  Balconi-Guatta  (J.-L.),  rue  des 
Pabres,  n*  3 ,  è  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Moteur  à  gravité. 

33903^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  1903;  Soci<^té  des  étahiisêeDoenU 
Postel-Vinay,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  219.  —  Compresseur  de  fluide  élastique. 

339035.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i9o3;  Société  des  établissements 
Postel-Vînay,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  u*  319.  —  Perfectionnements  &ux  iorfainc» 
à  fluide  élastique. 

339026.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i9o3;  Société  General  Electric  Com- 
pany, représentée  par  Parsons,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*- 10.  —  Perfectionnenaents 
dans  les  machines  universelles  à  tailler  les  aubes  de  turbines  à  fluides  élastiques. 

339027.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1903 ;  Lcm arc hand  (L.-M.J  et  Lemar- 
chand  (M.-R.),  boulevard  Cauchoise,  n*  83,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  -  Procédé 
cl  dispositif  mécanique  permettant  d'obtenir,  dans  un  tissu,  des  gros  fils  avec  parties 
bronssées  de  dispositions  variables  en  n'employant  que  des  fils  de  grosseur  uni- 
forme. 

339038.  Brevet  de  quinze  ans,  \  novembre  iQoS;  Société  Durand  et  C^,  rue 
Basse-du-Port-au-nois,  n'  6,  à  Lyon  (Rhône).  —  Lampe  à  arc  en  vase  clos  pour  cou- 
rant continu  et  alternatif. 

33'J020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  igoS;  Lamure  (P.)i  rue  des  Car- 
bonneis,  n"  ia6,  à  Bois- Colombes  (Seine).  —  Générateur  thermo-électrique. 

330030.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1903 ;  Carmagnolle,  dit  Karl  (A.), 
représenté  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Scaphandre 
pour  tra>  aux  en  grandes  profondeurs. 

330031.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1903 ;  Société  fran^*aise  de  forage  et 
de  recherches  minières ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Bfagenta, 
n*  1 1.  —  Dispositif  permettant  Tinjection  d'eau  inverse  dans  le  battage  au  balancier. 

33903^2.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  septembre  i9o3;  Bourg  (M.),  représenté  par 
Rahiiloud,  cours  Morand,  n°  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil gyroscopique. 

339033.  Brevet  de  quinze  ans«  11  septembre  i9o3^  Droin  (P.)  et  Etienne  (A.),  a 
Paris,  rue  Saint-Antoine,  n""  31 ,  ci-devant  à  Paris,  boule. ard  de  Sébaslopol,  n*  i35. 
—  Bouchon  automatique  de  sûreté  et  bouteille  inviolable. 

330034.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i903;  Caron  (A.),  représenté  par 
Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  31.  —  Charbon  pour  lampes  à 
arc. 

339035.  Brevet  de  quinze  ans,  is  septembre  1903 ;  Carrez -Lemaire  (A.-C.},  repré- 
senté par  Bouvret,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n"  ss.  —  Appareil  à  remplir  les  capsules 
médicamenteuies  et  en  général  les  petits  récipients. 

339036.  Brevet  de  quinze  ans,  is  septembre  1903 ;  Ganello  (J.],  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarduds,  n*  95.  — 
Nouvelle  lampe  à  incandescence  et  son  piocédé  de  folirication. 

339037.  Brevet  de  quiase  ans,  is  septembre  i9o3;  Hearique  (J*-P.)«  représenté 
par  Dony,  à  Pans,  boulevaiid  Poissonnière,  n*  lu  —  Intermpleor  tremUenr  poar 
bobines  d'induction. 


B.  n" 2624.  —  1573  — 

33003B.  brevet  de  quinze  ans,  19  aepUmbre  igod;  Morel  (€.),  représenté  par 
>ony,  i  Pari»,  boulevard  Pmsftoouière,  n*9i.  —  Système  pour  éviter  la  formalioo 
la  BUflge  de  poussière  soulevé  par  les  voitures  automobiles  et  autres  véhicules  rou- 
fars. 

339030.  Brevet  de  quiiute  ans.  la  septembre  1903;  Société  Lcopold  Cnssctfa  s< 
•*•.  représentée  par  Armengaud  jeune ,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  if  a?.  — 
'rocëaé  pour  la  production  de  doubles  teintes  sur  tresses  de  paille  au  mo^en  de  cou- 
enrs  sulunes. 

339040.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  septembre  igoS;  Rosenfeld  (A.),  représenté 
•rDony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Mécanisme  tendeur  applicable 
nx  margeurs  pour  presses  mécaniques,  macbines  à  plier,  etc. 

33O041.  DrcTCt  de  quinze  ans,  i5  septembre  i^oS;  Hosenfeld  f  A.),  représenté  par 
>onY,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  guidage  rectiligne  des 
vailles  de  papier  pour  margeurs. 

339042.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  igoS;  Boulier  (B.),  représejité  par 
I  société  Mariliier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveHe ,  n*  42.  —  Molrur  è 
»rce  centrifage. 

330043,  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1903 -,  Seghcrs  (A.),  Broca  (R.)  et 
apnay  (A.),  représentés  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Pro- 
uit  indnstriet  nouvean  consistant  en  tourbe  comprimée. 

330044.  Brevet  de  <|uiDze  ans,  17  septembre  1903 ;  Société  Farbwerke  \orm. 
leister  Lucius  &  Biûinng,  représentée  par  Armengand  jeune ,  à  Pans,  boulev.'.rd  de 
trosbourg,  n"  a3.  —  Procédé  de  fabrication  et  de  séparation  de  qnînonephenoK- 
lides  et  de  quînonenophlotimides  stables. 

339045.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  igoS;  Son  Altesse  Sérénissinic  M*'  ia 
rÎDcease  Demidotl,  née  0.  Lapoukbine,  représentée  par  la   société  Ch.  Tbirion  et 

Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  96.  —  Mode  de  préparation  des 
tuteurs  à  base  de  magnésie  carbonatée  (Giobertite). 

339046.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  igoS;  ^'icomte  Decazes  (E.-J.-M.-H.), 
présenté  par  la  société  Ch.  Thirîon  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarcbais , 
•95.  —  Héli^'c  aérienne. 

339047.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1903 ;  Lastinère  (E.},  à  Gayon 
Sasses-P)'rénées).  —  Dispositil  pour  semoir  au  carré. 

339048.  Brevet  de  qninze  ans,  18  septembre  igo3;  Sarraîl  [F.),  représenté  par 
ony,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  a  1 .  —  Genre  de  bouteille. 

339040.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1903;  Compagnie  des  produits  chi- 
kpies  d'Alais  et  de  la  Camargue,  représentée  par  Dony,  à  Pans,  boulevard  Poisson- 
ère,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  ralaminc. 

339050.  Brevet  de  qninze  ans,  19  septembre  igoS;  Mautoer  von  Markhof  (L.-J.), 
préaenté  par  Armengaud  Jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  IMspo- 
taf  risenr  pour  canons  de  marine. 

S39051.  Brevet  de  qninze  ans,  19  septembre  1903;  Société  Farbwerke  vorm. 
eistfir  Locius  &  Brûning,  représentée  par  Armengaud  jeane,  à  Paris,  boulevard  de 
FBisbonrg ,  n*  ad.  —  Procède  de  fabrication  de  matières  colorantes  rouge  orange 
rivant  du  jaune  d'acridine. 

33905^.  rre\et  de  qutnse  ans,  ai  septembre  igoS;  Lejay  fils  (A.),  à  Cbarieville 
rdcones}.  —  Procédé  nouveau  de  fabrication  par  estampage  et  emboutissage  des 
Uiers  de  tuyaux. 

339053*  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembfe  igod;  Dulhuit  (E.-A.),  représenté 
r  Dony,  a  Paris,  bomevard  Pobsonnîëie,  n*  ai.  —  Lampe  i  gaz  à  incandescence. 

339054.  Brevet  de  qmnze  ans,  aa  septembre  i9o3;  Privât  (P.-M.),  rue  Bayard, 
dry.  à  Toulouse  (Haate-Garonne).  *—  Ffltre  à  previen  à  éléments  isMés  et  à  marcbe 
ntinue. 

339055.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1903^  Scbîtl  (G.),  représenté  par  la 
câété  Cb.  Thirton  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaunaaicbais,  u*  95.  -^  Son- 
use  rapide  au  trépan  avec  battage*  direct,  rotation  automatique  et  suspension  sur 
ariot  mobile. 


—  157*  — 

330056.  Brevet  de  quinze  «us,   99  noptUBiLiL  »4^;  flnrot  (L.), 
Dony,  à  Paris,  bodtervrd  FofsMmnière,  n*  9 1 .  —  99ùêmà btoBmakmglM^ 

339057.  Brevet  de  quinze  ans .  i5  octobre  igoS;  Pdîssîer-Hennîtte  (M,), 
Galibois,  à  Lormont  (Gironde).  —  Vélocipède  a  aile. 

339058.  Brevet  de  quinze  ans.  95  septembre  igoS;  Painèlavoînc  fils  iP.-H  JJe 
Paindavoine-Dufour  (P.-A.J.  représentés  par  Armengand  afné,  à  Paris,  bovie^ 
Poissonnière,  n*  21.  —  Système  de  pompe  aspirante  et  Tocdante  éqnfli!irée. 

339059.  Brevet  dequinae  ans,  aô  se(^temi>r^  190Ô;  Meiioier  (Ë.).^  reprœ^k^ 
Armengaud  aine  «à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  »'  ai.  ^PeTfectîoQnemtLSsi 
peignenses  circulaires.  ..•      . 

339060.  Brevet  de  qjjinze  ans ,  a 4  septepibre  looô  ;  Gett^lg  (G.-L.  )  et  Jonas  (i.-^  . 
représentés  par  Armengaud  alne>  a  Paris,  boufevàrd  Foîssonjuère,  n"  3i.  —  fka- 
dage  élaâtiq'U;  pour  véhicules  routiers. 

339061.  Brevet  de  quinze  aaa..  24  septembre  iûq3;  Lebreloa-I>esli>>r»  ;».A.* 
représenté  par  Armoiiçaud  aîné,  à  ^ans,  T)ûulevafa  poisariumère »  n"  21.  — Sat« 
au  pétrole  et  à  la  pazoline  et  leur  procédé  de.  fabrication. 

339002.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  ioo3;  Société  I^mlnxi  fren»  » 
M.  Cerpaux  (  J.),  représenlé^  par  Arn.engaudainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonaim, 
n°  21.  —  Appareil  léh'phonîque. 

33006).  lirevel  de  quinio  ans,  34  septembre  igoS;  Mainfroy  [P.]»  représeiàlc^ 
Armengaud  jeune  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Modr^  '^e  roonuia 
des  enrouk'uieut  ^  d'iuduil  au  collecteur  des  dynamos  à  courant  contîna  nu  i  cwa- 
rsnts  alteinatifs. 

33906^1.  Brevet  de  quinze  ans,  25  septembre  j9o3;  Société  des  extraits  decàês 
en  Russie,  représentée  par  NTéjean,  à  Pans,  boulevard  Richard-Lenoîr,  1/ j^o  - 
Procédé  de  clarification  des  jos  tannlques. 

339065.  i'.rcvet  <le  quinze  ans,  96  septembre  1903-,  Sdciélé  Laaài»erl  bmsâ  | 
M.  Cerpaux  (J.),  reprêseulee  par  Don\,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  21  —  '■ 
Perfectionnements  aux  mii  ropKones. 

3.39000.  Brevet  de  quinze  ans,  28  seplembre  i9o3;  ChaiUon  (  £•} ,  represarâpv 
Laurent,  :•  Paris,  l  oulcvard  de  Sébîst(»poi,  n"  4«J- —  F<MTur'.s  poiir  rHssembJagtfei 
poteaux  v\  traverses  formant  la  carra  se  '>s  construclions  déntonlablc*. 

339<m7.  Ure\ct  de  quiit/e  au..,  2^  «cplcir.bcc  igo^;  .Sucii^Uî  Alitl  rapinitr  a 
ï.ouis  Bl.ir  (bet,  rue  Tronc  bet ,  n°  .07.  à  i.von  (Bb6ne). —  Matiicc  et  p'ijiîçofi  seum 
à  dëcoup»  r  et  collrr  d«\s  motifs  en  tissus,  sur  luHes  et  mousselines 

3390f>S  Brtivtft  de  quinze  ;tiiA,  2S  smU  i^^cm^  (.evava&aeur  (L.),  rc [>res« nté  fur  II 
société  Cl..  li)irion  e(  J.  Boi.-f;!,  h  Paru,  boulevard  BeflKiiiiarchal> ,  1/  ^t-- 
Moteur  à  .*i4it  cNliodres. 

^>390A*.>.  Brevet  de  quimi  i|»is.  96  août  tgoÂ;  Le«a«asscuff  (L.;«  l'vpréaeiiie  pi 4 
société  Cil.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  W  9&*  —  ' 
fectioimejuenta  aux  cylindres  des  moteurs  à  explosion. 

3i3O(>'/0.  Breve(  4e  qaùaK  a»»,  «8  ttcAi  tyoï^i  Levavaaseor  (U) ,  reprëMPlc  pi  > 
soriéié  Gb.  Tbina»aii.  Bonnet*  à  Pam^  htmitnÈgé  DcMNBarcbaia,  m*  ^  —  in- 
terne d'olfnmaîre  pour  moteurs  à  explosions. 

539iV>}.  Brev(H  de  qoiaie  ans»  38  ao4it^}  LevavassaHr  (L.^,  cc|>réseD«à  ^  k 
société  Cb.  ihiaioa  et  J.  Bemiet ,  àPaiia»  Mtemd  Bcanin^TckMi»,  u*  ^.  —  Carfta- 

rrtJeur. 


'^•'•'^«'•«•••••••^•••«    •••••••>••> 


31^1^0.  BMfeA  lia  ifoinoe  «Mv  n  ftnraBr<i9oi;  SfPanàé  AioanxiA  (rèras,  i^t* 
sentée  par  Fournol ,  me  du  Dix-Avril ,  n*  5o,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  àjnlÉBi 
de  jave.Uiw  |Kmr  mac^iina  k  Daoîaaonnar. 

M218L-  Bravet  é0  <|MaM  «s,  «BIMier  BfH>t;  SaiiM  Beory  R.  Wixtî^mf^ 
lepi^aentée  paria  soàkkk  l^nadon Mres ;  •  i%ria«:nMS  de  ProMiiee.  n*  5<»b  --  Per 
fectionnemcnts  aux  condenseurs. 


B.  n''262i  —  1375  — 

>^Jtôi^2.  Brevet  dequma  ««•«  i^  févrior  i^^\  l>op'iéit  Henry  H.  \Vi>rtMB^Um  » 
Ipfowwiw  par  U  «odéfe^  AiioâoB  fxirqi,  à  i'Ajris,  rue  de  Proveoce,  u*  5i).  — 
trfectioniieinents  aux  pompes  centrifuges  et  autres  poQ^$  suAÎlAU'ef . 

féyk  t^tm  (  ladre-«t-li«ire)»  -^  lîéMe3iil!«e  piwr Ortlonr»  <)i  rq|i(urÂtei. 

3^QI8(i.  Bre\et  de  quinze  ans,  ^i  fènier  yfjloA;  \.ckûr\nt  \A.),  «y^iféseiil^  fHMr 
IM0II,  à  Paru,  me  ép  Paradis,  aT  ft6.  ---  RahiaeKf—ge  Aainnécpi'. 

^ii2185.  Brevet  de  quinze  ans .  5  mars  1904  ;  Mîlïer  (t\.-J.) ,  représenté  par  DanzM*, 
L  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Télémètre. 

342186.  Brevet  de  (quinze  ads,  |  mars  190^;  Kiâg^xi  (Il.-I1.AV.]  et  ^agel  [r..], 
ijprésentés  par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Conduits  prolectours  de 
tttiducteurs  électrtqnes. 

342187.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1904;  Sheehy  (R.-J.)  et  Curphey  (A^-G.) , 
iQpflésexités  par  Jo^se,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfertionnc- 
nents  dans  ica  systèmes  électriques  de  sélectian  ou  de  sélection  et  de  signaux  pour 
communiquer  entre  une  station  centrale  ou  principale  et  divers  autres  endroHs  on 
(talions  auxiliaires. 

342188.  JBrevet  de  quinze  asis.  aa  mars  1^4 ;  Wright  (0.)  et  Wright  JW.), 
e^pié^ntés  par  Lavoîi  et  Mosèa,  à  Pari»,  rue  OiB  Chàteaudun ,  n'  7.  —  Perfprtionne- 
nents  au\  machines  ai^ronauliques. 

Btôi^U.  I^revtit  da  qiÛBM  «aa^,  a6  mars  »9o4i  lUll  (S.)  et  ZnriejMick  (O.),  repn- 
laDtéf»  panr  la  société  Cb.  Tliirion  ot  J.  Bouuet«  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais^ , 
1*  95.  —  Appareil  pour  développer  et  tiier  les  plaques  et  films  photographiques. 

342190.  Brevet  .de  quinze  axu,  19  mitrs  190 i;  Boiaord  (L.),  reptéseoté  par  Gor- 
:,  rue  de  i'ttàieA<de- Ville,  n**  ^i,  à  Lyoti  (Hiiàne).  —  Svsltuue  disiailtc  uutoo>A- 
éos  eofïraaa^eaveoniques  sutvttut  les  <souL*be«  de  révolution. 


342191.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  190^;  MàeHens*IVoe<en^  (ff.),i«pré90frté  par 
DntMr,  rue  Jeanne>d*Arc ,  n*  1 ,  à  iâlie  (Nard).  —  Système  dv  parquet  perrectiouné. 

342192.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Crépeaux  (C),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*46.  —  Radiateur  oscillant  pour  chauffage. 

J^i2]03.  Bre\ot  de  quîo/cî  ans,  ii  avril  1904;  Sori^té  anonyme  de  la  Lys,  ippiv- 
•cnlée  par  Thierry,  à  Paris,  luc  de  Malle,  n  /jS.  —  Machine  à  peip^er  1rs  fibres 
textiles. 

34219'i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  190^;  Jeaarcniud  (A.),  rejiroscnlé  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  neauinurchais ,  n'  (j5.  — 
Montore  perlectionnëe  pour  parap'uies,  parasols,  oml>rplh'>,  etc. 

Mil95«  Brevet  de  quinze  aofi,  ai  «vrii  J9ui;^ocivlc  auoaymc  des  proJuIU  Vrexi 
Bayer  et  C",  repréaeiUée  pai'  ia  socL<^ii  Cii.  TUirion  cL  J.  BoiuxcL,  ù  Vis'f^ ,  bj:ile\iu:'d 
Beaumai'chals ,  u"  q^.  —  Pioilurtimi  Jj  j\.>u\'ani  <iéiiw''.>  nv,  l'antliraqui  loie. 

342195.  Brevet  de  quinze  an»,  11  aviU  i^iM;  Moteur  ^J.),  représente  j>ai*  la 
lodété  Ch.  Thirioii  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ç»->-  -  ^ni- 
Icurà  bunsens  \  onr  rinrnndescfnce  par  le  ga/. 

342197.  Hrevet  de  quinze  ans,  11  avril  1901.;  MoeUer  (J.),  repré&urtic  par  la 
lodétéCh.  Thiriou  et  J.  Bounet,  à  Paris,  b  )ulevard  Beaumarchai.s,  u*  95.  —  '.Vr- 
rectionnenieut:!  au\  brLileur.>  à  incamh.'s -(MK.e,  j»ar  le  {jj/. 

34'i  198.  Brevet  de  (|uiuze  ans,  11  avril  1904;  Moeiler  (J.),  représeiil*'  p^r  ia 
lociélc  eu.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paiis,  boulevard  lîeaumarchais.  a"  .  .1.  -  l'.rù- 
bur  à  bunsens  venicaa;L  pour  Pincandescencc  uar  le  gaz. 

342199.  Brevet  <^  quinze  ans,  11  avril  1904;  Vaudrey  (P.-V.),  repré.seuté  par 
jUétrj,  à  P«ris,  boulevard  da  Straaboaiy.,  n*  a.  —  Jndicai^r  électrique  de  niveau 
Pi  diatartcfl. 

3422(X).  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904 ;  MeohtersheimeriG.),  repi^éaeoté  par 
leiaae,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17.  —  Poudre  destinée  à  la  boulan- 
gerie. 


—  1576  — 

349301.  Brevet  de  quinxe  ans ,  ii  arril  looA;  Gathmaim  (IP*  P.)<tée  Pkrtit. 
représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Rroccdéiê 
coape  pour  volants  en  forme. 

3&3203.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  iqo4;  De  Dîod  (A.)  et  Bouton  tG.),npti 
sentes  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de*la  Madeleine,  n*  17.  —  Dopostii  pw 
carburer  Talcool  destiné  aox  moteurs  à  explosions. 

3A2303.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  De  Dion  (A.)  et  fioutoo  (G.),i^ 
sentes  par  Leisse,  à  Paris,  boutevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Arbre  vUefaiffM 
en  pla&ieurs  pièces. 

342204.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  igoi;  Lawhead  (J.-W.).  représesléiv 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Noltaire,  n*  43.  —  Boocle  de  harnais. 

342205.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  1904;  Robergel  (G.-J.),  r^iréseriépi 
Ghasaeveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  frein  poorv^ 
cipèdes. 

342206.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  avril  1904;  Von  Schmaedel  (J.),  représestéft 
Chassevent,  s  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabricatioii  è: 
papiers  d'impression. 

342207.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Société  Jules  GrbnxelleetH. b^ 
quembourg,  représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'ii.- 
Système  de  foyer  à  blocs  de  rerroidissement  formant  trémies  multiples  iniérieBe 
pour  chaudières  dites  à  magasin  et  ses  applications. 

342208.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Hartmann  (S.)  et  0irfaart{V 
représentes  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris ,  boulevard  Henri  n*,  n*  k 

—  Serrure  à  secret. 

342209.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  iqo4;  Clément  (A.)  et  Mssson  (M.],Ri|i{t 
sentes  par  Armengaud  jeune i  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Periec- 
tionnements  apportés  dans  inapplication  de  la  magnéto  à  courants  secoadaiRipw 
Tallumage  des  moteurs  à  explosions. 

342210.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Société  Louis  Courtois  dfib 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Robeiet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-NooiéSs. 
n*  4a.  —  Nouveau  procMé  df  fabrication  des  peignes  en  corne  de  bélier. 

342211.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  190^;  Bingelmann  (M.),  reprêKatéfa 
la  société  Marillier  et  Robeiet,  a  Paris,  boulevard  Ronnc-Nouvelle,  n*4j.  —  Mcter 
à  vapeur  à  cycle  fermé. 

342212.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  190^;  Villain  (R.),  représenté  par  Ano» 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Métier  i  gazer  les  fils,  à  ^ 
ou  à  essences. 

342213.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  190^;  Chappuy  (G.),  représenté  p 
Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  3t.  —  S)stèmc  de  dislriteés 
mécanique  des  copeaux  ou  lamelles  de  bois  dans  les  moules  de  verrerie. 

342214.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  a\ril  190I  ;  Santîard  (H.) ,  me  Rachais,  n*^  1 
Lyon  (Rhône).  —  Pied  photographique  à  emboîtage  téle^copique. 

342215.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1904;  M"*  veuve  Moulin  Jeune  [£■].  m 
Besqueyt,  représentée  parCarrel,  cours  Victor-Mugo,  n°  21 ,  à  Saint- El ienbe  [Leifî. 

—  Manche  de  sûreté  pour  limes  et  outils  divers. 

342216.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  190.I;  Periole  (A.-A.-M.),  rue  .\r|entŒf, 
n*  a5,  a  Montpellier  (Hérault).  —  Pile  électrogazogène  autorégénéxablé. 

342217.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  190 U  Draonert  (J.),  représesié)S 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil  pcs S» 
fabriration  de  pierres  de  construction  ayant  des  bords  et  de»  angles  de  pwà 
dureté.  ^ 

312218.  Brevet  de  quinze  ans.  12  avril  tgoi;  Grâssier  (O.),  représenté  p« 
Nauhardl.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  à  levage  d'érarta^t 
ou  de  rapprochement  et  du  transfèrement  de  charges. 

342219.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  190I  ;  Nani  (J.-B.),  représenté  par  Boa» 
cart  et  C'*,  à  Parii,  me  Scrvim,  n*  71.  —Talon  métallique. 


B.  D*2<)«i4.  —  l^77  — 

3VJ220.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  loo^;  Schabert  (B.-F.].  Kurtz  (I.-S.)  et 
Kurtz  (B.},  représealés  par  Bonnicart  et  C'%  a  Parts,  rue  Servan ,  n*  71.  —  Pipe  on 
fîiine-ctgarti  combioé  avec  un  coupe-eigare. 

3^3321.  Brevet  de  qoinie  ans,  13  avril  1904;  Société  dite  :  Granz  &  Como.  Eùen- 
giesserei  and  Maichmen-Fabriks  Aktien-GeteUscKafï »  représentée  par  Picard,  a  Paris, 
rne  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  motrice  à  explosions. 

343333.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avril  igol;  De  Grody  (N.-M.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*59.  —  BouteiUe  irremplis- 
sabie. 

343333.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1904;  Hoemes  (H.)«  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Dispositif  de  propulsion 
applicable  aux  véhicules  aériens ,  nautiques  on  terrestres. 

343334.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1904;  Parsons  (C.-A.)  et  Stoney  (G.-G.), 
représentés  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Ma- 
chine dynamo-électrique. 

3)3335.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1904;  Sharp  (H.-E.),  IJlrich  (G.]  et  I^u- 
ghlin  (J.-O.),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  59.  —  Panneau  de  hourdage. 

343336.  Brevet  de  quinze  ans.  is  avril  1904;  Webster  (H.-A.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Nouveau  genre  de  cou- 
ture. 

343237.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  190^;  Société  Sautter,  Harlé  etC'*,  repré- 
sentée par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral ,  k  Paris ,  rue  de  La  Bochefoucauld ,  n*  3 1 . 
—  Récupération  de  Téneigie  des  liquides  chauds. 

343338.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  190I;  Gorblin  (H.),  représenté  par  la 
société  G.  et  P.  de  Mestral»  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Dispositif 
pour  obtenir  de  l'air  stérilisé  et  humidifié  au  degré  voulu. 

343339.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  190 'i;  Koperski  (E.),  représenté  parla 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé 
servant  à  éliminer  les  impuretés  colorantes  des  liquides. 

343230.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  190^1;  Hâmos  (B.),  représenté  par  Tailfrr, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Télémètre. 

343331.  Brevet  de  quinze  aii»,  la  avril  1904;  Société  Vesta  Storage  Battery  Com- 
pany, représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  l)oulevard  Ilunri  IV, 
n*  01.  —  Batterie  d'accumulateur. 

343333.  Brevet  de  quinze  ans^  la  avril  1904;  Moyencourt  (£.],  représenté  par 
Boettcher,  à  Paris,  boulevird  Saint-Martin,  n'  i4.  —  Sonnerie  ï  échappement. 

345^233.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1904;  Wladimiroff  (N.),  à  Paris,  rue  du 
Bouloi,  11*  a.  —  Appareil  photographique  permettant  le  chargement,  la  pose,  le 
dévcljppement,  le  fixage  et  le  lavage  des  négatifs  sans  chambre  noire. 

343334.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1904;  M"*  Palmer  (T.),  représentée  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Procédé  pour  nuancer  le  vclouri. 

343335.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  ipoi;  Zcrbe  (A.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Dispositif  pour  diminuer  la  vitesse  dés 
navires  et  pour  les  gouverner. 

343336.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  avril  igol;  Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  représentée  par  Armeiigaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  « 
n*  ai.  —  Dispositif  pour  continus  À  filer  à  retordre  permettant  d'éviter  les  fils  d^ul»!  m 
en  cas  de  rupture  de  fils. 

343237.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  iqo4;  Barlhelel  (E.B.-I'.-E. ),  repréxenK^ 
par  Àrmengaud  alac,  à  Paris»  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Genre  de  papier, 
carioti  ou  toile  gaufrée. 

342238.  Brevet  de  quinze  ans,  la  svril  ipo'i;  Traullé  (M.  0.),  rc^iiésenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  IVrlhciionaf^monls  aux 
portes  à  va-et-vient. 


—  4Ô78  — 

[)'iM:yj.  lirevet  de  ijuin^c  aus,  12  avril  1904;  BerdÎQ  (VI.)i  rcpi-é^Jité  \>ir  CbAsie- 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  MageiiU,  ii*  11.  —  Système  de  bontJii  de  tiimf!lieti> «. 

.'i'i'2240.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  t^oj;  f  i^et.(A.)^  ■r^riwmté  pmr  ChntM 
vent,  à  Paris,  boulevard -de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  fermeture  pour  sacs  ou 
pochette!  en  paj)ier. 

^lil'-llil.  Brevet  de  quinze  «a«*  X2  ami  i^o4;  Domua  fiU  [A. -G.]-  repiéaeii!<^  ^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  li"  11.  —  Système  de  caisse  en  îjoU 
«rmé  pour  Bonimicps. 

Ikni^^.  Brevet  de  quinze  ans.  12  avril  190^;  Bail  (H.-P.),  représenté  pa'-  1* 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Parij^  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  S*- 
t?;inp  ponr  fijjirrcr  kw  signes  é^etpreswon  sur  1rs  rrfbgns;|iertbiéa  des  instrnraent*  de 
ttttisîqne  îrn^ranrriw». 

3^t2'22i3.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  igoi;  Pilât  (T..-P.-H.-M.-J. )  et  GanJ^l 
(.Î.-\.J.  ),  représentés  jmr  fa  soriétr  (%.  TWrioft  et  S.  floraiet,  à  Farîs,  hoolerard 
Beaumarrhais ,  xi*  <)5.  —  M^n^enr  pétriS'ïeiir  timferseï. 

:v'i2*i'i'i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  ijgoi;  Wasmulh  [A.},  représenté  par  Casa- 
loii^'a ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n**  l5.  ^-  Procédé  pour  la 'febrication  des  tabieaoi 

gravés  siirliois. 

:Wri'i/i5.  Bre\et  de  quinze  aus„  12  avril  i^oi;  Fondeville  (F.),  représente  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des'Uafîès,  u'  i5.  —  Ptiifcclîoaiienienls  appottës  tiu\  cols 

liroils  à  do'il'le  rpaisseur,  dits  cols  doubles.  • 

;Vi^'240.  Hnivet  de  quinte  auâ,  12  avril  l^o i v  ^roizier  (H.) .  représenté  par  iUauii  , 
i-  Par.*i,  l)i>iii(  vurd  Vûltair>-^  n"  A3.  —  J^antalou  mixte  hygiénique  pour  daui  s. 

\'i'l-2iil.  Brevet  de  quii)/.e  aus.zi  .awil  .ir^ioii';  flaeiété  £.-W.  iUÎM  C^oapâ'à}, 
représentée  par  Armeiieaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stmsbocuqg»  u*  23.  — 
Perfection  ne  inunts  dans  les  mécanismes  ée  direcUon  pour  torpifles. 

.rr>2'i8.  Brevet  de  quinze  nms,   19  avrM  190^;  rïQiii|iaiB  (S.4^), 


Arnietigaud  jeune,  à  Paris,   boulevard  fie  Strasbourg,  n"*  23.  —  Perr<ecllouneiDe.i:s 
dans  les  grilles  de  foyers  pour  <  ombustion  sans  fumée. 

.)i2-2'iV>.  r>n'\et  de  quinze  ans,  12  awii  i^oi;  Soeiélé  de,eaDttraeiMMade  nuKeim 
ft  »l'*iiilouH>l)iles  la  Minerve,  repré«entr^e  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  iiouietarà 
de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  cdrburaUuirs  à  <urbine  pour  i]ibt<:ars  et  autre» 
(itstinalions. 

;>'ii'.î50.  P.re\el  de  quinze  ans,  6  avril  i^jo\\  Simon  (J.),  rue  d'isly,  ri"  ij.  à 
Aliter.  —  Non\eau  diaphragme  le  Cornu  à  plaque  vibrante  en  corne  pour  machmn 
parlantes  à  disques. 

.i'j^iM.  l'rrvei  de  quinze  ans,  i3  avril  190.^;  f^êcqnots  fL.),  rue  d*llafie,  n  11. 
à  Jalli^re  ;Is^r.  ),  —  Systènne  de  manivelle^  ponr  cycles. 

.rrJ.îrv>.  HreNct  de  quinze  an>,  i5  avril  igo'i;  Société  dite  Pigaet  rt  C*',  repré^e'ii» 
parGrufTo.  rie  do  Paii<.  n*  !» ,  à  r.yon  (f^hône).  —  Compnnndage  des  tiirbÎQ?* 
aérod\naniiques. 

v'JVJ'?'':^.  B»-e\el  de  qrtmre  ans,  i3  avril  lyol;  ÎV  Rtity  fH.),  reprcj^cntg  p«r  fU- 
billouii.  ro'ir*  Morand,  n  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Disposîtif  de  changement  de 
vitesse. 

.}4*J-i:Vt.  Brevet  deiqnhne  ans,  i3  avril  i9oi;  Gay  (S.4^.),  rgpréacnté  ^mt  Boram*^ 
et  Juli<n,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  8.  —  Amatareà  rouiqmen.g  a  fcihcs 
poor  |*orte>  coutiasanles  de  meubles. 

:*Vîi:i5.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  190^;  Messaîn  (L.-A.),  represenié  f» 
r>oramé  et  Julien,  à  Paris,  bonleiard  Saint-Madin .  n*  K  —  Machine  à  affûte  ri» 

sci«^s  v-  lubau  ««u  circulaires. 

."V^\' '1.  n  revêt  de  quinre  ars.  i3  avril  190^;  Danieh  (J.  vtn  T.),  représenté  par 
PiO'^ni- art  ef  C*,  à  Paris,  rue  Senran,  n*  71.  —  Perfectîoiiiieiiieiits  aux  appareils  à 
xit  rations  pneumatiques  pour  massaiies. 

i'22'^'.  P'evet  de  qninze  ans.  i3  avril  190^;  CUmann  [J.;,  repréaenie  par  Cre&- 
piu,  a  ^a^i^,  rue  C,ui'i>on,  n'  i<).  —  Système  de  ferirelnre. 


B.  n-  2624.  —  l'57<)«  — 

3&J90H.  Wmti  éb  qdioM'ffift',  li*  «Pnk  v^Di»;  FiilMr'fWv^I.)^  Hnvéi^ntë  par  la 
soeiélé  Uran^n  Mft!ê\  à  FlMit';  foe  d6  Pro^Mi  n^5(|.  -«  TrépMipliBiii. 

342250.  Rrevet  de  quioze  ans,  i5  avril'  190^;  SHimidt  (J.),  représenté  par  la' 
s«H*i4<^  M«riltt«ret  Aollaieli,  à  Pani»,  bMlevâfd  Boaiw^^oiiveltè  »  n"  47.  —  Appareil 
pviir  renifrtfap^flVpmir  ftimei»  lét  «aclKBM»  phfàrmacoiitiqtie»  eii  paiti  bzyiM". 

.*» '12260.  Bi-evtil  de  quÎDxe  ans,  i3  avril  igot;  Nlemerzet  Çf\\].  représenté  pnr 
Bf^lfor,  flF  MiHff«  InttlMMPd'  P^iaaawiiièrev  n^  b^  —  Poéld'  à  pu, 

:;'**}2nî.  Rrr-rpt  .f>»  qninzp  an<.  i3  avril*  K)oV;  'faryTcir  (  W.  ) ,  iV'jVrésenfé  par  Assi\ 
a  Pau»,  ru-,  dhs  SfferlVr.-î,"  n^*  ài.  —  Syslètnc  d'olituratetir  pHoiogmphique. 

.1':25W.  IVrrM'i  rfeiiuinv  ans,  v'^  «vriLigoi;  Socîftè  Abel'Wre  etC'*,  représentée 
par  Cfv.isstr\e?tr,  à  Paris,  boulevard  àv,  XtagenU,  n*"  11.  —  lf*erfcctîonnemcnt«! 
apportés  dann  ies  moteurs  k  explosions. 

Vi22fî:J.  f^rcvefr  de  qruhiie  an.<,  1.^  avril  1964;  Socléld  Julw  Grouvelle  et  If.  Ar- 
quombourg,  rr  présentée  par  Ch:ssf*\nnt,  h  Piina,  boulevard'  Je  Mapenfa,  n*  11.  — 
Pei*ff««ki»xieiHii»iita'«»i»ifiaK«  d«)ittotÉRirft  è  «aplosioM» 

.^'î-!î2<'''i,  Rr«Met  do  quinze  ans,  i3  avril  1904;  Delafou(P.),  représenlc  pir  »  basse- 
v6n<';  à  l'ai  TA',  bn7i44{vard  db;Maff0nta,  u'  vë,  -«  Sy<làniê*de  piia  4leorHqn6^  hiHttnétique. 

,Ti'2iî:r).  Rrc  ft  de  qninze  ans,  i3  avril  190'r,  Busbrid^e  (F.-G.;,  repivspnté  par 
Leus(«,  »  Pariv,  boulevnrd  de  IkHadMiineP,  à*  117»  — PIltrepourfiAurde  pafipr. 

'  3422fi6.  Bt'evft  Je  qmhre  ans,  i3  a^Ti^  ipoV,  Sori^té  Geselischaft  fur  Hmhtfosc 
Té!p^;rap!)io ,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  me  db  Nfalle,  n*  4S.  —  Prorédt'  pour 
l'ampIiIvrAliorv  de  1  éner^ne^de  dc^cbar^e^^n  syt^ème  «sciHalDiiv. 

342207.  •*.*e\ct  dr  nuin7e  ans,  i3  a\TH"  190V,  Kahrs  (C.-!!.),  représenté  par 
Thierry,  à  Pairis,  nie  00  MallB,  vT  Hfk  —  RlM4e«jouniMix. 

3*12268.  Brevet  dé  quinze  ans,  i3  a\rfl'  igo?;  Hbfîmann  (E. -G.),  représenta  par 
Thierry,  à  Paiis,  rue  de  Malte,  n"  '18.  —  Perferlionnements  aux  papiers  de  rourhe 
et'  de  butée  comWnésb 

342-269.  Brevet  de  quinze  ans,  iJ a\riP  190.1';  Société  dite  :  Gant  s<  Comp,  Eisen- 
giesserti  und  Maschimn  Fabriks  Actien  Gesdlschajt,  représentée  par  Picard,  à  Paris, 
rue  Sain^Laicare ,  n*  97.  -*-  Pw4fe«  lltmnemwit»  aax  JMHpm  ^  arc  àcatNvnt  aitomatif. 

342270.  E^revel  de  quinze  ans,  i3  avril  igci;  Sbcféledîte  :  Ganz  &  Comp.  Bisen- 
ffieii(^ci'nnH' h9im'hinrrt^iftriftr  Actèert»  GesHlftHafi^  rcpréîïenl^  par  Picard,  à  Paris, 
me  Saint-Lai«re ,  n'  97.  —  Perfertionnement»  aur  lampes- «  arr; 

342271.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  190/1;  Socrélé  Wanderer  Fahrrad^^ tTke 
vorm,  VTîiiklofer  &  Jaenicke  A.  G,,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bon- 
net, à  Pariss  boule\ard'  Beaumarchais,  n°  95.  —  Cylindre  pour  machines  à  écrire, 
mobile  sur  des  tourillons,  supports  et  pouvant  être  remplace  à  volonté. 

Ï422?2f.  Brevet  dit  qninze  ans,  r3  avriF  iûo4;  Kratz!  fM.J,  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  fr  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^gS.  —  Appa- 
tmk  élâvnlsur. 

3WÎ73.  Jirevel  de  quinze  an»,  i3  a^;il  1904;  ^^'•r<^^?t  (C'.-J.),  représenté  par  la 
aociété  Cli.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  96.  — 
âéfloamay  penfectUnné. 

3<t2274.  i\»ievef  de  qoim»  ana,  16  avril'  190^;  TlechUn  (M.-R.),  représenté  par 
Casalonça,  à  Paris,  rue  des  IftUev,  b"*  i5.  —  Bandugcs  de  roneélMfque  «ver  .mneaii 
él»tii|ii8»n«yâ'  laiscnii  leffet  éor  nasonti^ 

ïl^275.  Brevet  de  quinae'  ans*,  rd  avril  tgoi  ;  Sortëté  Bcrirre  ftls  et  Schaefcr. 
repréaentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulepvard  de  Sirasbcrarçr ,  n"^  î9.  — 
Afîplkaëaii  d'âne  noaluae  iinkaiii  la  oaaaptcer  nftétaUâqpie  son  Isa  ëômca  <nr  BéAac- 
tatai  «a  vave.  opaâ»  Qk  owiiaiiis^ 

3'i2270.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  a\ril  190I;  Lifez  (P.),  représenté  parr  Amnen^ 
gawii  japa  .  à  Paris  ^  liaaiavarcMle  SAfaabaiwg,  a*  ;i3i  —  Stfttàmt  de  duengemenV  de 
\iXK5at  pfosTeaalf  deitiné  aiati  motocycibSb 

3*lt»77.  'Blwver  dte*  qotett*  aaa»,  i9  avril  i^wi;  Baker  (F.)i,  iqsiY'H'Mti»'  psrr  ^\Hïj\ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  michinos  à  rotidre. 


—  150  — 

542^78.  Brevet  de  qotnxe  «as,  i3  avril  1904;  Nichol*  {tf.-WO»  représenté  par 
Blétry,  à  Paris  boolevard  de  Strasboarg,  n*  3.  —  OUpotitif  pour  le  cootrole  aato- 
malique  dq  trolley  mit  les  chemins  de  fer. 

343279.  Rre.vet  de  qiiinxe  aiia,.i3  avril  1904  ;  M**  Rias^e,  néo  Cabaa  (6.).  repré- 
sentée par  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  i.  —  PerfactioniMwneiU»  ila 
rabrication  des  plaques  d'accu muialeurs. 

3'i2280.  Brevet  de  q^nze  ans,  i\  avril  1904*  Société  Traoraise  des  procédés  J.-U 
Routin  pour  le  compoundage  éiectrormécanique  des  groupes  électrogènes,  me Emilf 
Zola,  n*  i5,  à  L^pn  (Rhône).  —  Nouveau  régulateur  éfeciro-mécanique. 

342281.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  igoà;  Michaud(E.-V.),  représenté  par 
Carret,  cours  Victor-Hugo,  n*  ai ,  à  Saint-Étienue  (Loire).  —  Voitures  d^enfant»  et 
berceaux  pliants. 

3^2282.  15revet  de  quinze  ans,  ^^  avril  1904;  Albarède  (V.)«  rue  Gambeita,  n"  )8. 
à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  de  sandales  et  chaussures  à  talon. 

342*283.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  avril  1904;  Béi-e(A.),à  Paris,  rue  d'Armsillé, 

n**  18.  —  Presse-papiers. 

34228-1.  Brevet  de  quinxe  ans,  1 4  avril  igoi;  Weichielt(G.).  représenté  par  Faber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  62.  —  Buse  d*amenée  de  fluide  pour  lorbioes  à  va- 
peur ou  à  ^z. 

342285.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  avril  1904;  Kettering  (P.*A.),  représenté  par 
Berlin ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Averlisseur  automatique  pour 
dangers  résultant  de  l'emploi  du  gaz. 

342286.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1904;  Dochatel  (G.-S.),  à  Paris,  rae  Jeaa- 
Jacques- Rousseau,  n*"  74.  —  Lampe  à  signal  pour  bureaux  centraux  téléphoniques. 

342287.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1904;  Matifaa-Caiily  (P.),  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  18.  —  Dispositif  combiné  de  machine  à 
rci'ouler,  souder  et  cisailler. 

342288.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  avril  190/1  ;  Schmidt  (K.) ,  repvéaenté  par  Thieirv. 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  lOAçage  oe  puits  ptr 
congélation. 

342289.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  avril  1904;  Manaud  ^G.-L.),  représenté  par 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n°  17.  —  Publicité  lumineuse. 

342290.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1904;  Société  Bisson,  Berges  et  G'*  el 
M.  Garon  (A.),  représentés  par  la  société  6.  et  P.  de  Mestral,  k  Paris,  medeLs 
Rochefoucauld ,  n*  a  1 .  —  Dispositif  de  réglage  des  charbons  de  lampes  à  arc. 

342291.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  avril  1904;  I^eynaud  (£.),  représenté  par  Lavoii 
et  Mosès,  à  I^aris,  rue  de  Ghâteandun,  n'  7.  —  Nouveau  raccord  pour  joints  auto- 
gènes. 

342292.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  avril  1904;  livtschak  (J.),  représenté jpar  Bo- 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appui  pour  aroiesa  fea. 

342293.  Brevet  de  quinze. ans;  i4  avril  1904*,  Gherlemps  (G.-A.),  reprtenté  ptr 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Filtre  à  stériiîwlion 
d'eau. 

342294.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  190U  Balley,  dit  Pol  (J.)«  représenté  par 
la  société  Gh.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boolevanl  beamnardiais,  n*  96.  —  En- 
seignes à  fond  rugueux  avec  lettres  unies  ou  en  gravure. 

342295.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  i9o4('âoiselîn  (B.4;*X»),  représenté  pv 
la  société  Gh.  Thiiion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  fieanmarcbais,  n*  9$.  —  Appa- 
reil pour  la  production  de  Tozone. 

342296.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  avrU  S90I;  Gayot  (£.-JOt  représanté  par  la  ss- 
ciété  Gh.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumainhais,  n*  95.  — TaUe 
d'opération. 

342297.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1904;  Me  Gomick  (J.F.),  rcpiéieaii 
par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeauiAcniiaîs,  a"  $5. 
—  Perfectionnements  apportés  anx  iv^canismes.d'aiguiU^tgesoade  changementode 
voies. 
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34*9398.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  «vril  1904;  Société  Dufour  jénne  et  fils,  repré- 
sentée par  BuTgio,  i  Paris,  boalevard  de  Ma^nta,  n*  16.  —  Système  d'enveloppe 
protectrice  et  antidérapante  pour  garniture  pneumatique  des  roues  de  voitures  auto- 
mobiles OQ  «aires  véhicoiea. 

342399.  Brevet  dé  quinze  ans,  \h  avril  1904  ;  Bueb  (  J.)  et  la  société  Deutsche  Con- 
tînentai-Gas  Geaelticbafl,  représentés  par  Dony,  à  Paris,  boulex'ard  Poissonnière, 
-if  91.  -^  accédé  de  fabcictttioik  du  gaz* 

34*2300.  Brevet  de  quinze  ans,   là  avril  1904;  Sawtelle  (C.-A.)  et  SpiegI  (L.-M.), 
.  représentés  par  Dony,  à  Paris  «  boulevard  Poiasonoière ,  n"  21.  — ^  Moteur  rotatif  à 
eipleaion. 

34:2301.  Brevet  de  quinze  ans,  U  avril  190^;  Lange  (K. ),  représenté  par  la  société 
Marillidr  et  Robelet,  à  Paris,  bôéiex'ani  Bonaé-Nouvelle,  u^  4s-  —  Bicy dette  pour 
'Jboade. 

3^2903.  Bievct  de  quinze  ans,  U  ami  1901.1;  Société  Arthur  et  VValter  Riss- 
mimit,  représentée  par  BféUry,  è  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à 
laver. 

342303.  Brevet  de  qainze  ans ,  1  i  avril  190&  ;  Société  Aktiengesellschaft  Brown ,  Bo- 
veri  &  C**,  représentée  par  Bléti^.  à  Paris ,  ImuIo va rd  de  Strasbourg,  n"  3.  —  IVégala- 
leor  do  courant  de  charge  pour  rendse  constante  la  force  du  courant  dans  une  dynamo 
combinée  avec  nn  accumidateiir. 

34!i3û4.  Uveret  de  quinte  ans,  U  avril  i^eA;  Giraud{E.)i  représenté  parLeisse, 
-a  Paiif ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  câbles  élec- 
triques aériens. 

MtOÛS.  Brevet  de «loinafr ans,  1 4  avril  1904;  Delafon  (P.)«  représenté  par  Cbasse- 
Tent,  à  Paris  «  boolevaîrd  de  Magenta,  n*  11. —  Procédé  de  fabrication  des  électrodes 
dépoiariaantea  pour  piles  électriques  et  pvodmt  nouveau  qui  en  résoheh 

3 '1 2306.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1904;  Compagnie  française  des  boutons  de 
la  marque  J«*B.,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bouievard  de  Magenta,  n*  11. 
-«  Procédé  de  fabrication  des  oontons  en  carton. 

342307.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  avril  1904;  Gianoli  ( L.-A.  )  et  Persin  (R.-A.),  re- 
présentés par  Chassevent,  k  Paris,  bouleva!rd  &6  Magenta,  ti^  it.  -^  Système  de  gé- 
nérateur magnéto-électrique. 

*  342308.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  àvrir'1904;  Holt  (M^C-A.),  représentée  par 
Gbassevent,  à  Pari»,  bonlévard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  perfec- 
tionnés pour  adoucir  et  filtfêr  Teau  destinée  aux  chaudières  à  vapenr,  aui  économi- 
seurs,  au  blanchiment,  à  la  teinture  et  autres  applications. 

3 si 2300.  Brevet  de  quinseans,  ih  avril  1904;  Clément  (A.)  et  Maison  (M.),  repré- 
eentés  par  Armengand  jenne ,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Perfection- 
nements dans  la  construction  des  moteurs  à  eiplosion. 

342310.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1904;  Rowart  (E.)  et  Prancq  (L.),  repré- 
aentéspar  Armengaïud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé 
el  appareil  pour  la  production  de  feuilles  de  venre. 

* 

342311.  Brevet  de  quinze  ans,  là  avril  1904;  Société  de  construction  de  moteurs 
et  d^automobHet  •  la  Minerve» ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  è  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23.  -—  Moteur  à  ezplosion  à  cylindres  multiples. 

342312.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190!;  Chambet  (G.),  représenté  par  Le 
Coq, rue  Brezin,  n"  26,  à  Roubaix  (Nord).  —  Machine  à  doubler,  retordi'e,  mouliner 
ou  Dobiner. 

342313.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Petersen  (M"*  M.-S.-P. ), représentée 
par  Grimont  et  Follîn ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Boîte  pour  pom- 
made à  souliers. 

342314.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i^ol  ;  Société  Henry  R.  Worthlngton ,  repré- 
Mutée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Pans ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de 
condenseur. 

342315.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  igoi;  Domptet  (P.),  représenté  par  Bonni- 
cart  et  C**,  à  Paris,  nie  Servan,  n*  71.  —  Appareil  pour  grêler,  fiai  cr  et  gotbiquer 
successivement  eu  une  oix^iation  les  peigne:»  en  cellaloîd  et  autres  matières. 


—  15»4  — 

342353.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Tardieu  (V.).  faisant  élection  de  do- 
micile chez  M.  de  Redon  de  Colombier,  à  Paris ,  rae  de  là  Chaussée-d'Aotio ,  n*  16. 
^  Microphone  et  récepteur  téléphonique?. 

3ft335(k.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904 ;  v.  Jan  (E.),  représenté  par  Blétrr. 
i  l^aris«  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  entailler  et  découper  le  fer- 
blanc. 

3 '42355.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  190/I;  Sodélé  F.  W.  Beckmann  SoKiifer 
Schleil  und  Polier  Artikei  Fabrik  G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Assi.  à  Paris,  me  des 
Martyrs ,  n*  di.  —  Machine  pour  doucir  et  poKr  des  objets  en  métal  dans  une  posilioD 
horizontale  ou  inclinée  stur  leurs  faces  supérieure  et  inférieure  sinraltaDément 

343356.  Brevet  de  ^inze  ans,  i5  avril  190^;  Prôtt  (G.)  et  Colsman  (A.],  repré- 
sentés par  Assi,  à  Paris, rue  des  Martyrs,  n*  4i.—  Presse  hydranliiiae. 

343357.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  lood;  Astorgis(J.-G.),  représenté  par  la  so- 
eiété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchtts,  n*  95.  —  Systèmede 
montage  des  battants  de  portes. 

342358.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  avril  190);  Société  Prat  et  Blanc,  représentée 
par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcluds,  n*  9$.— 
Système  de  cbarroe-brabant. 

342359.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Timar  (1.),  représenté  par  Rigotet 
Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  19.  —  Bouchon  de  sûreté  empêchant  Fexplo- 
sion  des  récipients  pour  matières  inâammaMes. 

3^2360.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Staéhle  (G.) ,  représenté  par  Lei^se, 
à  Pu  ris,  boulevard  de  la  Maddeine,  n*  17.  —  Appareil  ponr  le  grillage  du  pab. 

3^12361.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  iqo4;  Société  anonyme  des  rorgesdeDonii, 
reprcseutée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17.  —  Di<positif  de 
manoeuvre  pour  vannes  de  fermeture  de  wagons ,  réservoirs ,  etc. 

34-?362.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Beaario  (J.),  représenté  par  Dony,  i 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Bande  de  pansement. 

342363.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  190^;  Lachaud  (E.),  représenté  par  Dort, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Four  i  sole  tonmante  et  à  f en  contiaQ 
pour  la  cuisson  de  la  céramique  et  des  conteurs  vitrifiables. 

34236^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Supery  (H.),  cours  d*Herboii ville, 
n*  91,  à  Tyon  (Rhdne).  —  Roue  métattiqtte  applicable  aux  cycles,  antomobtles  et 
voiture». 

342365.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avrii  1904*,  Gaillard  (P.),  représenté  par  Babil- 
lond,  cours  Morand,  n"*  10,  à  Lyon  (Rh6iie).  —  Perfectionnements  à  lalafaricatk» 
des  perruques  et  postiches. 

342366.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904  ;  Bony  (P.),  représenté  par  GernuiiB, 
me  de  rHôlel-de-ViUe,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Drague  suceuse  et  piocbeose  per- 
fectionnée. 

342367.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904  ;  Borgd  (F.),  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  ~  Roîle  de  montre  perfiK- 
tionnée. 

342368.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Wuiff  (E.)«  repréwalé  par  BertÎB.s 
Paris,  boulevard  de' Strasbourg,  n*  58.  —  Appareil  pour  lancer  en  Tair  des  animsni 
quadrupèdes  ou  bipèdes  vivants  dans  le  but  de  leur  faire  iàire  le  saut  de  la  mort. 

342369.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  lood;  Société  Maschinenhandlnng  von  Max 
Stern  &  C% représentée  par  Nauhardt,iPans,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — Rabot 
de  grécage. 

3423*70.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Butenschôn  (H.),  représenté  ptr 
Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  ~  Assemblage  pour  trains  de  bob  flottés. 

342371.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Gbollet  (J.l,  représenté  parFayoHel, 
à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  chaîne  articulée  pour  rentraloemeot 
des  tissus  dans  les  rames  à  parcpurs  sinueux, 

342372.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  avril  190^;  Schmidt  (F.),  représenté  par  Fsber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n-  62.  -—  Perfectionnements  aux  machines  à  brodera  fil 
continu. 


B.  !!•  2624.  —  1585  — 

342373.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Société  Besnard,  Maris  et  Aotolne, 
«présentée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Perfectionnements  aux 
tlaposiiifs  de  projection  lumineuse. 

34237^.  Brevet  de  qoinie  ans,  16  avril  190/1;  Briggs  W.-C.) ,  représenté  par  laso> 
Sété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Machine  à 
KMer  des  ba^es  ou  des  étiquette  sur  des  cigares  ou  d*aulres  articles. 

342375.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  avril  1904;  Société  dite  :  Compagnie  des  forges 
^AudincovLTi  et  dépendances,  représentée  par  Danzer,  à  Paris ,  rue  Cambon ,  n*  19.  — 
ïbaadière  à  compartiments. 

542376.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Zûgd  (A.),  représenté  par  Boettrher, 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i4.  —  AppareB  poar  chatifTage  automatique  «le 
eaa  au  moyen  des  gaz  perdus  des  fourneaux  de  cuisine,  elr. 

342377.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Chartier  (A.),  représenté  par  Roeit- 
ber,  à  Paris,  l)Oule\arJ  Siint-Martin ,  n*  i4.  —  Nouvelle  fermeture  pour  bouillottes 
i  chaofftfrette.«. 

342378.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i9o4;Grous  (J.),  représenté  par  (''ollin.  à 
*aris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Procédé  pour  la  fabrication  d'oLjets  Je 
iécoraiion  pour  fenêtres  ou  autres  au  moyen  de  feuiUes  de  gélatine  colorées  ou  im- 
«méeii. 

342379.  BreVet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  De  Polacci  (F.),  représenté  par 
ihasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  \ erre  pour  foyers 
Duniaeiu. 

342380.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Halley  (J.).  représenté  par  Chasse- 
fttit  «  à  Paris,  boulevard  do  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  garniture  cardée  pour  ron- 
Baux  et  cylindres  de  tous  genres. 

542381.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1 904  ;  Société  dite  :  The  National  Ciuh  lie- 
hier  Company  mit  beschrânkUr  Hajbnug,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  1m>u- 
svard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  caisse  enregbtreuie  à  plusieurs  tiro*.rs. 

342382.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Brophy  (J.),  représenté  par  Chiisse- 
aat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Mécanisme  de  changement  de  vitesse 
oor  tours  automatiques. 

342383.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Société  Paillard  et  Ducatte,  repré- 
enlée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
r  95.  —  Dispoailif  pour  fixer  les  aiguilles  d'injection  hypodermique  ou  autres  aux 
D»poules,  seringues  ou  autres  récipients  contenant  le  liquide  i  injecter. 

342384.  Brevet  de  Quinze  ans,  16  avril  1904;  Société  Paillard  et  Dacatte,  repré- 
Botée  par  la  société  Cn,  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris  •  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. 
-  Armature  destinée  à  assurer  la  fixité  des  aiguilles,  canules  00  sondes  sur  seringues 
u  ampoules. 

342385.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Cerqueda  (J.},  représenté  par  la  so- 
iëié  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Protec- 
>ur  antidérapant  pour  bandages  pneumatiques  de  roués  de  véhicules. 

342386.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  ioo4  \  Meyer  (R.)  et  Perrin  ( J.) ,  représentés 
ar  la  société  MariUier  et  Robélet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveBe ,  n*  4i.  — 
ppttreil  étireur  de  mèches  de  préparation  pour  la  filature. 

342387.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190I  ;  Mever  (B.)  et  Perrin  (J.),  représentés 
ar  la  société  Mariflier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4a.  —  Peigne 
LTCulaire  composé  pour  peigneuses. 

342388.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Société  J.  Ferbeck  et  C*',  repré- 
sntée  par  Blétry,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Briques  radiales  creuses 
a  pleines  avec  surface  extérieure  rugueuse  pour  constroctions  de  puits ,  combinées 
rec  du  bétbn. 

342389.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190I',  Freund  (S.)  et  Petzold(G.},  repré- 
mtés  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  mesurer 
*s  tissus. 

342390.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Lefebvre  fils  (A.),  représenté  par 
*    '  '   boulevttrdde  Strasbourg,  n*  a.  —  Graisseur  perfectionné. 


—  »8«  — 

34^3^1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  aftril  rgo^;  Société  fifo  :  l'Ètûnnù^ini^ 
trielle,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rne  de»  Mtartyrs,  n*  ^1.  —  Ralaoni  ilanli> 
quelle  les  poids  sont  déposés  sur  le  plateau  et  en  sont*  enfevé^  sans  qtfon  wKkh 
toucher* 

3'i2302.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avrtf  igbâv  Ma)f)acl)  (  W.],  représenté  pv  Aa 
à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4i.  —  Sysième-  de  (^ft-onfi-ssemenf  des  molrars  •  a^ 

3^2393.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avHi'  190$;  Raimiy-WailBn  (G.)  et  Wardn^  t.- 
C],  représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i-  —  PerflKtioiiiieiiKris^   j 
portés  ata  apparais  servant  à  dater  le»  faitteta  de  tkmom  de  fer.  etc.  «  et  à  caÉnkr 
leur  sntie. 

3'i239't.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  arrif  jgoi;  R(»i!fet(G.),  repréâenlè^lt» 
ciété  MMray  frèvM  et  C'%  à  Pavii.,  bmiÉif «>é.  itairi  iV,  n*  5u  —  Apparai  de  feu 
plein  et  de  vidangf. 

3V>395.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904;  Carstens  (E.-C),  représenté |»| 
«ooipté  Matfay  frcres  et  à\  à  Paris^  boutaiàfd.  Heoû  IV,  bT  5i.  —  TafaleUeiéii^ 
)(in^  poiir  tables  et  antres  meuMav. 

3'i239ft.  Brevet  d.î  quinze  ans,  lÔ'avrif  tgo^?  Scfcneider  (A.),  TepréteiHépI 
soriétë  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Immobilistn 
drt  fenêtres . 

3'»2307.  Brevet  de  quinze  ans,  iffaffff  ï^ol;  Berhtofd  (W.-S.),  repféacrtyg 
Aroiengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3.  —  PerfectiooMiMi 
appoHés  aax  petfSfnes  et  à  la  muatBBrt  da  le»  fttbiiquer. 

3'42398.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904 ;  IJeFa^sue  (  J. ) ,  représeolp  prfr 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  >5.  —  r.ocomobife  i ta 
pauvre. 

3^2399.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  avril  1904 ;  Société  Ersfe  Anfom«6*HK^ 
stahlkugetfabrik  vortnals  Friedr.  Fischer,  représentée  par  Armengand  jeme.  i  Ffe». 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  vd,  -«>- Boiriitment  à  biUaa. 

3'ri'iO().  Brevet  de  quinze  ans,  i6avrif  190'i;  Gaufreau  (L^opoM-Taeqne?)  e-.^ 
treau  (Théophile-Gusla\e),  représentés  par  Lavoix  et  Mosf^,  k  Parf«,  rof  d^Q* 
teanduii ,  n"  7.  —  î^ouvêau  seenosur. 

31î'im.  rire\p.tde  quinze  ans,  16  avril  iQoV;!î^osevforthy  (J. ),  représenté p•rl^ 
menprand  aîn«.  A  Paris,. boulevard' Porssonmère»  n*  ai.  —  I>rspo8Îtîf  de  ftnwtwt # 
sûreié  pour  enveloppes  ou  récpptacfe^  sîmilaitBS. 

3'i-2't()2.  BVevet  de  «piiiue  an;,  1:5;  i^ffil"  1904 ;  Crcpclfe»F6tiraîne.  àhr  Mwfc^ 
Icz-F.iii»'  (  Nord).  —  Moteur  oit  turbîn^'à  Attpctrf  mr  à  ga/  cwnprimé*'. 

.rr2'iO:j.  Brevet  de  quinze  aos,  19  avril  190^*,  I^front  fA.-f.),  rue  d'Eœt'tflk 
n°  16,  a  Toulouse  ( Haute-Garonne ][.  —  Ap|uireil  dénommé  le  Protecunr  despo^. 

Z'i'lkOfi.  Brevet  de  (|ulnze  au»<,  lq  avril  i9od.j.ltaynaud  (A.>,  représeiUé  pirCfr 
muin,  rue  de  rHotel^de-VilIe^  a"  3&  ,  à  Lyoa(Rbôn6}» — Dbpositirpour  eafierli 
aiguilles  des  machines  à  coudre. 

3 '4*2 'i 05  Brevet  de  aniore*  ao&^  l^  avril  iSP^î  Qaud  (£.},  re^iésenté  ^  Go* 
main,  rue  de  rHôtel-de  Villa^n"  3i,  à  Lyo»  (Uhane).  —  Procédé  de  âtkktlioBii 
joints, 

3'i  }':()0  Br^evet  de  quinze  an»,  20  avril"  igpi4  Navarre  (JL-C.)  «  mpiéseaié  ^Ce- 
main,  rue  de  râôtel-de-Vilie,  n"  3i,à  Lyon  (Rhône). —  Chambre  noire  patm/ii 
pliante  permettant  de  charger  et  de  développer  visiblement  les  plaqnes  et  pdficdi 
photographiques. 


3^2407.  B»ev^t de  ({uiiue  ao^  1 8  a^^idl  190^;  WaHoch  (P. ]  et  Held  ( H. ) . 
par  Holcrofl,  à  Paris,  boulevard  Ssint-Germam ,  n*  9.  —  Commutateur  m 
manivelle, 

VkViOB.  Brevet  deqpinze  ans,  18  avril  1,90^;  H^rtîg  (A.),  repréiionlé  parflbtn^ 
à  Paris,  boulevard' Saint-Germain,  n*  9.  —  Accouplement  pour  waeon^  HepSeait 
de  fer. 

*     • 

3'r2^iOO.  Brevet  de.  quinze  ans,  18  avril  190!  ;Mûirr  (C,J,  représenté  par  .Unbir* 
«  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  iST.  —  rhsfrumehl  de  dessin. 


13.   Q*  262/1.  ^  iâ?<7    — 

0%klù.  Brewi  é^  qiiiaze  «m.  iB  9^m\  ^^i  ^ocJ£Jté  4iUi  :  The  l^iûrcPM^itmtal 
lûihvw  €'  iûmUd,  FtffésMi^e  |Mr  ia  jMfiéié  G.^  ?.  4^  MestfaI ,  à  Pifins.,  rue  4e iA 
Rochefoucauld,  n*  21.  —  NVagoo  à  primeurj  aérolhcrmicjue  à  réfrigération  et  aéra- 
bfi  r^aMes  médmiqaetnent. 

3V2'ill.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  190/1;  Hyde'(B.),  représénié  par  ia  société 
brandon  frères,  à  Paris,  rue  dç  Provence,  xi^Sg.  —  Interruplenr  électrique  fonction- 
»Bt  par  la  pressioii. 

3^i2U5.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  jigoi;  Vernon  (J.),  représenté  jpar  Don v, 
i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  iPeriectionnemenls  à  la  fabrication  ae 
Wer. 

154^13.  Brevet  de  (quinze  tos,  1*8  avr^  igo'i;  Wéyriicr{E.-L.%. représente  par  Bo- 
amé  et  Jalieo ,  a  Pans ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Changement  de  vftesse 

■  tM%l%.  "ftrefv«<'de  tfttinzewM,  iBtttTÎI  igoi-;  Tftrk  ^A.),  feprés<mté  parBcAcr, 
.  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  22.  —  Coffre- presse  à  linge/ 

BWftl'S.  Brrvetde  quinze  ans^,  18  »vïfl  r^i;  Le  V«va«se«r  (B.-M.-J.-M.),  rèe  du 
Mleaii,  n*  3i,  à  îlêtiifl^-stir-Seine  (^ehiie).  —  Monte-lettres  dtstrifmteor  *irto- 
natiqae.  .     -  .... 

J49I1C  BMveftdequiMens,  16  a^ffil  1904;  PàsciA^A.4..)iet1lelMi«  ^V.),  M^*é- 
9mk'p»'Cmtà«mgBi ,  à  Pvi»,  rue  ées  Halles,  a"  i5.  — I^se^bébé. 

343417.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1904 ;  Kclridi  (tf.),  représente  par Casà- 
MKa,  i  ^Mîs ,  luê  dès  Eiaëes ,  a"  aâu  ^ .Séchoir  ménttaA.ptKÊÊr  anèiàres  ée  HMite 
f^Qce*  ....  '■     .    , 

3'i2'iI8.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  avril  1904;  loràttt  -{tu),  T^I^Msenté  pftr 
Bètry,  à  IMa,  iboulevW  de  ittasbourg,  n*  a.  —  fieite.è<  wmimM  t^omt  leaiipe- 


3/i2ïI  9.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1904  ;  -CflHSifreai»  «{Oid^li-Saeqttes}  et'fkin^ 
raaa  (TbéopWle*Gn.stavo),  repff^éaeniés  jiar  Iavmk  et  Mmûs*  a  iWM«  icte  «de  tSiâ- 
MidMi,  a*  7«  — fiiittease  mebièe  partiaEtiôottée  à  maaè^e'cjftDafaMm. 

3'i2430.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avi4l  iigl^;<;ayk»rd  (£.-T.^,.  Wfiifaeulé  f«r  la 
cdôti  iQt^  T^  ÎM  et  J.  «IbDfiiMt,!»  faià«,  bo^^ard  Beaj^vw^cbak,  n**  ^.  -r-  Prooédé 
^iVIpaiinifirtfWfis  ^q  naoïjèage^e  ilainJbi^v!  o«  de  4'acfibroïde. 

3424*21.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1904  ;  DbKkin  (N.) ,  représenté  par  Aftèi ,  à 
t^,  r4»e  dasJMckT'^,  vC  k»-»  -r-  SurdMuiauf. 

3'ï2^4'2'2.  Brevet  de  ^vûsmimm,  i'9««rili9o4;  Metael  <G.),  représenté  par  Ri^teft 
'révest^  à  Paria  ^  boulevard  Voltaije,  n'  19» —  Sommier  à  léte  inclinable^ 

Jtô4^  Brevet  de  quime  «m,  (i8avi4i  1904;  Michand  (J.),  représenté  par  Cfaas- 
event,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfectionneflMiilB nsfiponés  aox 
Wchines  i  im^ûxier. 

S4i49li.  Bre^wt  de  q«inne  atas,  a8«ynl  «904;  VtSn  (A.),  irepfésBBlè  par  jQiiitfise- 
eol,  à  Paris,  boulevard  de  Magoala,  af  ti.<**  Ôisposilif  de  véf^ia^e des imoteurs. 

âfiMlB.  ito'evet  4e  qpttinze  a»;  18  «viil  «<0[e4;  Ce4  (G.),  rcprf'isonlé  par  Chesse- 
■Ét,à  l^tfift,  ibeule\«rii  de  ^itiyoma,  9t  m.  *-  Appareil  à  idiilHIer  les  produits 
ésineux.  '  '  '•  .     .  (  .         .        .    •     .    , 

/3'isuâ6.  J^n'htiLtii:  q«iiiAB  Mfe»  ^^ki  A»^j|il  «goè;  Dud^iwt  a^^^V 4<  mix  yveleanx-Fio- 
Dente!  (Oroe  ).  *-  fiarutte  à  Uiaorche  irantittue. 

3'r2427.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  190.4;  Rem^ttfr^  (i.«.)i  èou4eirard  Saim- 
afloiae^A''  '2:t,  «u  Giiêiinây  (Mne^<Oiae)«  --  AppikatiQ«4e  la  fonee  motrioe  à  la 
ircoafôceDce  extérieure  des  roue». 

342428.  Brevet  de  quinze  «m,  to  avrH  i§o$;  Morel  {.l.-A.-L.-W.) ,  chemin  de 
Ittoi-Jttai,  n"  4S|  k  Marseille  (Bouch^s-du  Rhône).  — -  Anpareil  lubulaire  pour  laso- 
pification  et  le  moulage  continus  par  rafiroidissement  des  savons,  bougies,  huiles, 
orps  gras,  cires,  cbocolats  et  tous  corps  en  général. 

i343429.  Brevet  de  fuinze  ans,  so  avril  ^90/1;  Duret  (P.),  rue  Pastorelli,  n*  18, 
i  Nice  (Aipe^-Maritlmed).  —  Nouvelle  ibome  ide  rarle  poslaiJu  dite  :  Carie  pottalfi 
lotthle,  ': 


—  1588  — 

34^^30.  Brevet  àe  quinze  ans,  21  «vril  190a;  11artiii{L.-l.)t  «^  Rosiëres-ftoi-SiliiB 
(Mearthe-et-Mosetle).  —  Système  de  pattes  poar  eob,  ranx-cols  et  mandietlec. 

342431.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  igoii;  Nogaès  (J.}.,  À  Sécnèac  (But» 
l'yrénées).  —  Appareil  automatique  de  transforoiation  en  nooissonneuses  des  bg 
cbeuses  coupant  a  Tavant. 

34243-2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avrû  1901;  Fink-Uu^uenot  (L.K  à  Paris,  ise 
Lecoi^rbe,  n"  1.  —  Nouveau  procédé  de  préparatioa  des  oiydes  mclalliques  pirtK. 
bnstlon  directe  cl  appareil  destiné  k  cet  usage. 

342433.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  190^;  Société  dite  :  C.-B.  CoUreUéiSm 
C,  représentée  p«r  Aasi,  i  Paris,  ^e  des  Martyrs,  n* 4i.  —  Procédé  pour  panlfe 
les  bces  des  planches  ou  clichés  sléréotyptques.  ou  éiectrotypîquea. 

342434.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  ioo4;  Sociétédile  :  fFàile^tytiit  funm 
Company^  repréaen&ée  par  Amï,  «, Paris,  fc^oes Ji^ariycs ,  a*  4i.  — PerlectionBBBaÉ 
apportés  aux  foyer».. 

342435.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i(^^  Société  dite  :  Thé  Me  Ctetn  Arm  ai 
Ordnance  Company,  représentée  par  Assi.  k  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1 .  —  SfstÈn 
pour  combattre  le  reçut  dans  les  armes  a  feo. 

549436.  Brevet  de  quinao  m*»  ig  avril. i^A;  Wedge(U.)»  représeaté  par  An  J 
Paris,  rue  des  Martyrs^a**  éi.  —  PerCectioiiaBmôiitaj  apportés  au  procédé  de  fréfuk 
tion  des  pyrites  de  fer  en  vue  de  la  désulfuratioo. 

342457.  Brevet  de  qtnnxe  ans,  19  avril  190A;  Gootoia  (A:.-i.)  et  ilichaid|J.;, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système Cip- 
pareil  ciaématograpfaiqoe.  ,  ,     , 

342438.  Brevet  de  quinae  ans ,  igt  avril  1904;  Tolstay  (M**),  née  Jermoloff  ;!.). 
représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rae  de  Mogador,  n*  18.  —  Chambre  noire  periaiie 
et  démontable  {loar  la  photographie. 

342430.  Brevet  de  qutnxe  ans,  19  avril  1904;  Toliiev  (M**),  née  Jermoloflii.. 
représentée  par  Fayollet,  à  Paria;  rue  de  Mopnlor,  n*  «8.  <—  Syatéme  perfectÎMéèt 
cuvette  k  plateau  pour  bâina  photographiques. 

342440.  Brevet  de  qaittie  ans,  19  avril  i9o4;Tobtoy  (M**),  née  JemMM(A.'. 
représentée  par  Fayollet,  k  Paris,  rae  de  liogador,  n*  1^.  —  Gkeviiet  porte^Mrii 
perfectionné  poar  la  pbotogra^ihie.  .     •  , 

3Ï244I.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i90j[;  Gamier  (F.),  représenté  par  lfa# 
vault,  k  Paris,  rue  de  Richelien,  nî  iS«  —  Appareil aelftangèDa. 

342442.  Brevet  de  qaîuze  ans,  19  avril  190^;  St5Htng(A.),  représenté  parliB- 
ciété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  BoeheIaaaittld«  n*  ai.  —  Perfectioar 
meiits  aux  navettes. 


342443.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904;  Gray  (A.),  reprâeerilé  par  la 
G.  et  P.  de  Mestml,  à  Paris,  me  de  La  Roohefoncatài,  n*  u.  —  Procédé  dedeer 
cation  du  bois  de  construction* et  d*autrQa  matières. 


342444.  Brevet  de  quinze  ans,  i^aml  i9Q4rSue68(0.),  représenté  park 
G.  et  P.  de  Mestral .  à  Paris ,  rue  de  La  Rockefoooanld,  n*  a  1.  —  Dispositif  pcmeiW 
de  respirer  et  de  travailler  dans  des  locaux  remplis  de  gaz  délétères. 

342445.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février*  1904  ;  Judminx  (6.  )  et  Davidson  (W.-V 
L.)«  représentés  par  Sturm,à  Paris,  nied*Amle>«'nr  tS.-^^  Perfectioniîeneatfèb 
photographie  en  trois  conleucs.    .; 

34244^.  Brevet  deqnime  ans,  i5  février  1904  ;  Soeiété  dite  :  Tha  NaiiwdùA 
Registcr  Company  mil  beschrànkter  Uajlang,  représen^' par  Chassevent,  à  Paris,  In* 
levard  de  Magenta .  n*  1 1 .  —  Système  de  caisse  enregistreuse  à  manivelle'. 

3'r2447.  Brevet  de  q\iin7.e  ans,  7  m^r-i  190^;  Société  Vive  Terras  et  C",  np*- 
sentée  par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Straâboui^,  n*  7.  —  Asceasear  » 
trique. 

S'i'^'i'iH.  Hrevet  de  quinze  ans,  21  mars  190.4  ;  Carmien  (P.-l.),  roc  de  CooifBien, 
n*6(),  et  Morisseau  (A.),  rue  des  Olivettes,  n*  20,  à  Nantes  (Loire-rnférieorc).  - 
Système  de  hachoir. 


B.n'2624.  —  1589  — 

34S440.  Brevet  de  quinie  ans,  5  avril  1904;  Ragon  (V.),  A  Paris,  me  Rosa,  n*  i4, 
et  Cornette  (H.)*  rae  de  Reuilly,  n*  76.  —  Deshydnteur^uisenr  rationnel  pour  gypse 
et  autres  matières. 

349450.  Brevet  de  anime  ans,  i3  avril  1904;  Plat  (A.),  représenté  par  Sée,  me 
d'Amiens,  n*  i5,  i  Lille  (Nord).  —  Crachoir  de  poche* 

3451451.  Brevet  de  qninte  ans,  i4  avril  1904;  Badnwépère  (J.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris ,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Séparateur  de  liquides  et  de  gas, 
vapeurs,  etc. 

343453.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  1904;  Flchet  (G.-G.),  à  Morlaii  (Finistère). 

—  Système  de  roulement  è  bHles ,  s'adaptant  aux  paliers  d'arbres  de  rotation  et  au 
BMyenxde  voitures. 

343453.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1904;  Débauche  (H.-J.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionneoneots  apportés  aux 
piresaes  à  agglomérer  les  charbons. 

34^454.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904  ;  Brown  (J.L.  )  et  King  (B.  ) ,  représentés 
par  la  société  Brandon  Trères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  59.  —  Protecteur  pour 
bandages  pneumatiques. 

542455.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  avril  1904;  Gilfillan  (E.-N.)*  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  compter  les 
pièces  de  monnaie  et  à  en  faire  des  rouleaux. 

3V245C.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904;  Sparre  (P.-A.)t  représenté  par  Tail fer, 
à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Bateau  submersible. 

343457.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  avril  i9o4i  Gwatbvey  (C.-B,),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Voiture  pliante. 

343458.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  igoi;  Cutter  (Scott  Clay)  et  Cutter  (C.-H.) , 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  JUenri  iV,  n*  3i.  — 
Isolateurs  électriques. 

343459.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904;  Société  Boanôle  Matbometer  Corn- 
paoy,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C*,  à  Paris*  boulevard  Henri  IV, 
o*  3i.  —  Machine  à  additions  et  à  soustraciians. 

343460.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  looi;  Buiret-Debeaurain  fZ.],  représenté 
parla  société Ch. Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarcnais,  n*  q5.  — 
Perfectionnements  aux  poulies  à  plat  ou  poulies  du  bas  employées  pour  guider  les 
cordons  de  tirage. 

342461.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i9o4;Vachet  (B.-M.-J.),  représenté  parla 
société  Gh.  Thirion  el  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Méca- 
nisme de  grande  sonnerie  et  répélition  pour  montres ,  pendules  de  voysge ,  etc. 

343463.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avrif  190^;  Société  nouvelle  des  établissements 
de  THorme  et  de  la  Ruire ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris , 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mécanisme  d'embrayage  et  de  débrayage  appli- 
cable particulièrement  aux  \éhicules  automobiles. 

3434G3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904*,  Ilenault(L.]  et  la  société  Monnier. 
Seitert  et  Pommeret,  représentés  par  Josse,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17. 

—  Tube  d*acier  armé  sans  soudure. 

343464.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904*,  Ortmann  (B.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  BoMet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  —  Nouveau 
cdluloîd. 

343465.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904;  Uétényi  (J.),  Dédies  (Koloman)  et 
Dédies  (Ftrans),  représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strastwurg, 
a*  33.  —  Dispositir  pour  modifier  le  moment  d*aliumage  dans  les  moteurs  à  explosion 
munis  d*un  système  d'allumage  électro-magnétique. 

343466.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904;  Société  industrielle  des  téléphonea 
(ceastroctions  électriques,  caoutchouc,  câbles),  représentée  par  Armea^ud  jeune, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Micro|^one  à  membrane  verticale  simple 
ou  double. 
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343467.  Brevet  de  quiiue  aas,  \p  avcii  190A;  Sociélé  Vmfé  et  C\ 
IN9)^àBerifl,lK>iilevafldFoiMaQiiisM,  ii*si.  —  Raoconii 
tuyaux,  valves  de  pneumetiquet,  etc. 

342468.  Brevet  d&qww  ape,  ^x  avril  i^oé t  DoiMdt  (A.)  e4  Smms,  tfl  4M 
(F. ) «  au  Hamel ,  par  Corbie  (Sonuae).  —  Maohînft  à  niQlÉre  leai esHielteB, 

34âA60»  Bflevet  de  yOpM^M»,  22  ami  »^ i  UîdieiieaR  {^^/Q.  plMsedaVMhr 
Goi|v«rt«  o**  13,  à  3eiiiM2MSotilD  (Aisne)*  —  PéàtMm  k  oMMiteoMBi  eéveeriUiAi 
changement  de  vitesse  pour  bicyclettes. 

34a470«  Boevet  de  quinze  ans,  sa  aviil  i^ùh;  DevaUée  (h) ,  à  j^irteh  [N«aï>- 
Mipesitii  de  prasaio»  empêchant  la  âexien  dea  organe»  ét^reânk 

342471.  Brevet  de  quinxe  ans,  20  avril  1904  ;  Hobrichier  (C.) , 
kiurdi,  à  Paria,  bocdenard  de  Magenta,  n*  18.  — Moule  à  dgeratina. 

342472.  Brevet  de  quinze  ana ,  9o»ml  igeé;  BeUkigfteuB  (B.)et  BloeMMdii.; 
représentés  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  liiiiil  fliaineie.  n*  9*  —  PeffectNaa^ 
œents  aux  bandages  pneumatiques. 

342473.  Brevet  de  quinze  an»,  ao  avril  1904;  GaskeU{W.],  reprasenlé  par  Fais; 
à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  63.  —  Perfectionnements  apporté»  eiu  umchine»  à  fibr, 
doubler  et  retordre. 

342474.  Brevet  de  qoiiue  a^s,.3oavcii  1904.;  Tebbitt  (F.  ),  repréaenlé  par  lasodélt 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence «oT  59.  -^  Boite-sébiUe. 

342475.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  i90d;Felber  (J.],  représenté  parlaiociàé 
Brandon  frères .  à  Paris,  rue  de  Provence ,  u"  69.  —  Blachine  à  battre  lô  tapis  «  cso- 
\ertures,  etc. 

3(i2476.  Brevet  de  quinte  ans,  90  avril  i9od;Kdnier(F.-J.\  représenté  par PM61. 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  67.  —  Procédé  pour  la  Dahrîcntian  d'en  faixaii 
imputrescible. 

342477.  Brevet  de  qninae  an»,  ao  avril  1904;  Keul  (P.),  leprAeenté-  par  ianàë 
Matray  frères  et  C'*.  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Chaipe  de  roulafta»- 
boutie  d'une  seuie  pièce. 

342478.  Brevet  de  ^ninse  ans,  2e  aaail  190a;  Glana»  (J.-HL),  rnppAaenl»  pnU- 
voix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  Châleendnn,  n*  7.  -*•  BeafeetnNananaenU  aoi  à- 
seaux. 

3^42470.  Brevet  de  quinae  ana,  ao  avril  190^;  Patent  (G.]«  représenté  |^  Uvab 
et  Blosès,À  Paris,  rue  de  Chât»audun.  n*  7.  —  Système  de  poutres  métallîqpespon 
constructions  en  béton  ou  ciment  armé. 

342'i80.  Brevet  de  quinze  ans,  30  awdl  1904;  Decoudun  (J.],  représenté  par  Cl» 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  dis  lanterne  pour  fédaiiip 
des  laboratoires  photographiques. 

3'i2'iSl.  Brevet  de  quinze  ans.  20  avril  19q4;  Sailiet  (J.-L.),  repréaenté  par  Cfame 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageutn,  n*  11.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  o»- 
mande  des  forets  et  mèches. 

3'i2'i8'2.  Brevet  de  quinze  ans,  20  «vcil  190À;  Opparmann  (C.-T.-J.),  représott 
ar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dut 

es  voitures  automobile»  i^Jcctriques. 

342'i83.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1 90^ ;  Viusonneau  (J.-A.}  et  Deâbox  (J.-&,. 
représentés  par  la  société  Mariilier  et  Robelet,  4  Paris,  boulevard  BcMine-liooirefic. 
n*  42.  —  l\ouleau  c)-lindreur  k  charge  amovible  varilU>te  pour  route»  et  deofléei 
empierrées. 

34248'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1904  ;  Marinier  (E.),  repréaenté  perte, 
à^  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  nT  17.  —  Machine  à  imprimer  par  pahm- 
sation. 

342485.  Brevet  de  quihze  ans-,  79  avril  1906;  Abadie-Léotard  (B.), 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boidevard  (fe  Sirasbourg ,  n*  *d.  —  Bondel 
articulée. 

3424M6.  Bvevet  de  quinae mu,  ao  ami  11904 )  t»ocié»è Mille  et  Ponnek» 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  benlevard  de  Strasbourg',  n*  25»  —  DM|wîitif 
le  dégivrement  des  tuyaux  des  chambres  froides. 

IU2. 
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S^iSiB?.  Brevet  de  qufnie  ans,  20  avril  i()oi  ;  Poetter  (W.)»  repr^s-f^nté  par  Armen- 
^od  jeane,  À  Paris,  boolcrard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Instaltadon  poarla  produc- 
tion de  gaz  avec  gazogène  ptacé  sous  les  cornues. 

3^2'i88.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  190A;  Singer  (P.),  représente  par  Armen- 
gind  jeune,  à  Paris,  boolôvard  de  ^rftsbourg,  n*  23.  —  Brosse  à  dents  mécanique 
ffolaftive. 

3^2^89.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1904;  Ofamor  (J.-F.]«  représeirté  par  Ger- 
niaia,  rue  de  rHotel-de^ilie.,  n*  3i,  à  IfVOn  (lîlhéne).  —  PerfectionneDaentB  aux  ma- 
chinot  à  onvegistrer  et  distâbpersdkaaèâlet». 

34; '^^00.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  avril  iqo4  ;  Peillon  (  C.  ) ,  représenté  par  Germain , 
me  de  rttôteM»- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  .(ilfaone).  -^  Jea  d'adreaae  fbnotiennant  à  i*aide 
4*BHM  pôèce  de  monnaie. 

342491.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  190a;  QiiefiBurA'(P.*G.'),  avenue  Marigny, 
a*  ad  «  à  Ponteaajr  ooqa-Boi»  (  Sciae  ).-^  Système  de  «outfnwwiil  dtffénoliel ,  à  pignons 
'   i ,  applicablo  à  tout  essieu  .oampé^  spécial  pdnr  autoanobilea ,  tricydes ,  etc. 


34fi403.  Arevatëe  quinze  aaa,  ai  avril  i^é;  &aen  (J«},  à  Pmria,  >nie  Lanarck, 
11'  iâ8.  *—  ifionchoa  avec  heoleille  «enoiable. 

342'493.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  igo'i;  Pfarr  (W.),  représenté  par  Nau- 
liardt,  à  Par» .  bcmlevard  de  Mafcnla,  «*  18.  -^  Procédé  pour  fabriqver  par  coulage , 
par  oeaapretsioaion  paraeuflflage,  dts -figures  indiviaéeseniiiMilionde  marche. 

5'4â40'i.  Arevet  de  qtiinM«ns«  91  jmal  i^ci;  Gaiiletet  (P.>4t.) ,  représenté  par  Ar- 
aneogaud  jeune,  à  I^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  --^  Procédé  de  décoralîavi 
du  verre,  du  cristal,  dit  marbre  et  antres  matières  mina 


^%â(f95*  Rvevet  «dequia/e  ans,  si  «wil  ijK>i;  Levy  (ii.)  et  Goiiti  (V.},  représentés 
par  Armengaud  ieuae,  à  Piris,  boulevard  dte  SérasboiBrg,  n*  23.  —  Procédé  de 

fabrication  de  malc-riaux  de  construction. 

3<i2496.  Brevet  de  qtnnze  ans,  21  avril  1904 ;  Davidsen'  (M.<.l.),  représenté  par 
à  Paris^  roB  Gustine ,  0*  9.  —  Perfectionneiiients  dans  Ja  ftianiration  des  fa- 


342497.  Brevet  de  quinze  ans,   21  avril    1904 ;    Sackelt  (C-E.),   représenté  par 
a,  à  Pans,  Tue  des  Martyrs,  a^  àà^-^  iXaivette  setf-enâlease  pour  métiers  à  tisser, 
«vec  arréie-cbalneauUimaûqBe  etamec  rommande  et  débit  feriectionnéa  dn  fii. 

34249'^.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avriï  190!;  Guérin  (M""  A.),  représentée  par 
Lefêvre-Doyen .  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  ii.  —  Épingle  à  chapeau  à  pointe 
<loubleet4  ptotège^pointea. 

342499.  Brevet  de  quinze  ans,  I1  aMil  190/i;  Hacart  fils  (A.),  rQpré:ienté  par 
Garry,  a  Paris,  rue  Secrétan,  n"  84.  —  Aéro-aspirateur  des  gaz  chauds  viciés  et  des 
finnéaa. 

3435fM>.  Brevet  de  qtrinte  ans,  21  avril  190^1;  Roycourt  (E.J,  représetité  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  -ag.  — "Nonveatrc disposrtifs  des  apparpîls 
4*iindttctiouipour  robteotion  des  ^couvants  ide  iiauAe  iréquenee, 

849501.  'Brevet  de  quinze 'ans,  21  «avril  iijo.^  ;  Wiesen  (J.P.)  et  Windcrk  (A.),  re- 
présentés par  Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Système  d^ange 
antomaticpie  pour  bestiaux. 

949502.  Brev^  de  quinze  ans,  11  avril -ifoit;  'S^wig  (J.),  repr^nté  par  'ndlfer, 
â  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n^  9.  —  Procédé  de  nitration. 

342503.  Brevet  de  q;uinze  ans ,  2 1  avril  1904  ;  Bone  (  A.-tî.  ) ,  représenté  j»ar  Danzer, 
4i  ^uris,  me'Cambon,  n'  19.  —  Attelage  pneumatique  pour  wagons  et  véhicules  si- 
milaires. 

349504.  Brevet  de  quinze  an»,  21  atfli  i^oi;  Société  Edouard  Lambert  et  C*%  re- 
^péaetitée  par  Payollet ,  à  Pavis ,  rue  de  'Mo|^or,  n*  *i€.  — f^onrreatrzperiectionnemerito 
apportés  aux  machines  à  imprimer  en  retiration  à  un  seul  cylindre. 

349S05*  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1904;  AtxMot  (*W.),  représenté  parla  sa- 
leté Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5^.  —  Sysreme  de  tube  d'eau 
4>our  générateurs  de  vapeur. 

Xir  Série,  1  o3 
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342506.  Brevet  deaiiinze  ans,  ai  avril  igod;  Me  Culloch  (F.-L.),  représealépv 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59*  —  Système  d*écraQ 
indesserrable. 

342507.  Brevet  de  quinxe  ans ,  31  avril  1904  ;  Stili  (  W.-M.] .  représenté  par  b  »> 
ciété  Brandon  frères,  a  Paris,  me  de  Provence,  n'  59.  —  Purgeur  automadqae. 

342508.  Brevet  de  quinze  ans ,  si  avril  1904*,  Thompson  (R.),  représenté  par  h» 
ciété  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Tirelire. 


34250Q.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904;  Von  Schemnitsky  (C). 
par  la  société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  botdeYard  flenri  IV,  n*  3i.  —  Tûllê-crt««ï 
décoratif. 

342510.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  avril  1904;  Dodd  (  W.-R.  ),  représenté  par  b  10- 
ciété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boaievu^  Bonne-Nouvelle,  n*  4s.  — PerfectibB- 
nements  aux  boites  métalliques. 

342511.  Brevet  de  quinze  ans,  st  avril  1904;  Sodété  U.  Sylvestre  et  C*.  re^ 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Bfagenta,  n*  1 1.  —  Système  de  bontoo. 

342512.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  190e;  Galland  (L.),  représenté  parDoo;. 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Transporteur  à  seconsaes  avec  rappd  pov 
ressort  en  spirale. 

342513.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904  ;  Galland  (L.),  représenté  parDooy,i 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Concasseur  à  mouvements  combinés. 

342514.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904;  Popiawski  (J.-V.)«  ^  Paris,  m^Ht- 
lambre,  n*  3i,  représenté  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Gfr 

nérateur  de  vapeur  à  mècbe. 

342  5 1 5.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  1  avril  1 904  ;  Pelons  (  J.-J.  ) ,  représenté  par  Bonaié 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Charrue  polysoc  à  ^npleeflfel 
perfectionnée. 

342516.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1904;  Société  dite  :  Pharmacie  omfrijr^ 
France ,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boolevariBe» 
marchais ,  n*  95.  —  Appareil  permettant  de  verser  des  quantités  dosées  d'unïfâàe 
quelconque. 

342517.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904;  RocbeTort  (O.)  et  la  Société  aa»- 
nyme  d'électricité  et  d'automobUes  Mors,  représentés  par  la  société  Ch.  Thiiia 
et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Relais  universel  à  ri^^t 
électrique. 

342518.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904;  Société  Badische  Anilin  &  Soda  Fs- 
brik ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Prodndioa  è 

fluoranes  halogènes. 

342519.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904;  Hauducœur  (P.),  représenté  pir 
Blétr)\  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  carU». 
chemises ,  etc. ,  avec  fermeture  par  courroie. 

342520.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1904;  Schuppisser  (H.),  représenté  p<r 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Régnlatenr  pour  lumière  à  iocis- 
descence  par  le  gaz. 

342521.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1904;  Viarmé  (G.),  repiésenté  fB 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Porfectionneinents  aux  lampes i 
arc. 

342522.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  iQ04;  Phillips  (R.-E.),  représenté  piri^ 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Perfectionnements àM 
les  machines  à  combustion  interne. 

342523.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  avril  1904  »  Pagniez  (L. )  et  Brégi  (  L.  ) ,  tons  deo. 
rue  de  Lille,  n*  9,  à  Saint-André-lès  Lille  (Nord).  —  Appaireil  de  sondage  rapide  t 
balancier. 

342524.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1904;  Chicotteau  (C),  représeaté  fisr 
GuittoD,  boulevard  Carnot,  u'  3,  à  Angers  (Maine-et-Loire).  —  Niveau  iodicalcBr 
automatique  des  pentes  à  Tusage  des  automobiles  et  tous  autres  véhicules. 

io3. 
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342j'J5.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1904;  Donbleau  (£.],  repréfenté  par 
Oertin,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  58. —  Épingle  de  sûreté  pour  chapeaux, 

vêlements,  etc. 

3/Ï232C.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  avril  190A;  Cartro  (J.)«  représenté  par  Becker, 
à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n"  aa.  —  Machine  à  fabriquer  les  bouteilles. 

3^25:27.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1904*,  Haase  (A.),  représenté  par  Nau- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Mèche  à  inflammation  rapide  pour 
bougies  de  toute  nature. 


cylindres 
iité  supérieure. 

342529.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  avril  1904  ;  Jaehn  (C-F.)  et  Emling  (  W.) ,  repré- 
sentés par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Dispositif  de 
commande  réversible  pour  poulies. 

342530.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1904;  Société  dite  :  MetaUrIndmtrie  Schô- 
ntbeck  A,  G,,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i*  —  Poulie  à  jante 
métallique  avec  garniture  de  bois  logée  dans  une  gorge  de  cette  jante. 

34S551 .  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  avril  1904  i  Weaver  (  T.-E.  ) ,  représenté  par  Perrée , 
à  Paris,  rue  delà  Ghaustée^l'Aiitin ,  n*  la.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  résistances  éiectriques. 

342532.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1904;  Hines  (VV.-J.)  et  la  société  Union 
Manufacturing  Company,  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  G'%à  Paris,  bou- 
levard Henri  IV,  n*  3i.  —  Peigne  porte-ruiian. 

342539.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1904;  Smethurst  (E.),  représenté  parla  so- 
ciété Marinier  et  Robelet,  &  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4a.  — Dispositif  per- 
fectionné pour  régler  la  vitesse  des  navires  k  hélice. 

342534.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1904;  Gamier  (G.),  représenté  par  Ca- 
salonga,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n*  i5.  —  Apparefl  à  épuisement  et  à  distillation. 

3(i2535.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1904;  Shuman  (F.)>  représenté  par  Dony, 
à  Paris ,  bouievai*d  Poissonnière,  n'  ai.  —  Procédé  de  construction  de  piliers  en  béton 
on  ciment  dans  le  sol. 

342536.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  1904;  Sauvage  (W.-H.),  représenté  par 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfectionnements  aux  freins  i 
air. 

342537.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1904;  Lagay  (G.),  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boulevard  SaintrDenis,  n*  7.  —  Pompe  pour  le  remplissage  de  récipients  quel- 
conques par  un  liquide  sons  pression  d*air. 

342538.  Brevet  de  quinze  ans,  a  2  avril  1904;  Jeanne  (M**  veuve),  née  Syda  (G.), 
représentée  par  Bert,  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  nroeédé  et  dispositif 
pour  garantir  le  pain  contre  la  poussière  et  Thumidité. 

342530.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1904  ;  Société  Abel  Pifre  et  G'*,  représentée 
parChassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  distributeur 
automatique  pour  cbaufïoir  d'huilerie  ou  autres  applications. 

342540.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1904;  Barbour  (J.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —Perfectionnements  dans  les  appaîreiis 
pour  appliquer  et  régler  la  pression  exercée  sur  les  rouleaux  de  compression  des  bancs 
d*étirage,  boudinoirs  et  métiers  k  filer. 

342541 .  Brevet  de  quinze  ans ,  a  2  avril  1904  ;  Reinert  (  H.-J.^ ,  représenté  par  Boramé 
et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines Il  plier  les  boites. 

342542.  Brevet  de  quinze  ans»  a  a  avril  1904*  Camus  (£.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  machines 
verticales  à  graissage  sous  pression. 

342543.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avrU  1904*,  Boeckd  (G.)  «  représenté  par  Blétry, 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  cloi- 
sons. 


—  LW4  — 

3ï2rWi/i.  Brevet  de  qaiiiie  aiu,  a  février  1904;  Fidjelaiid  (Teije-Aanenien)  etRd- 
jèUnd  (Oie*AMienten),  repréientés  ptar  Boroné  et  Jattes,  à  Pins,  boalevard  Mot- 
Martin  ,  n*  8.  —  Fusil  automatique  perfectionné, 

542ôfi:>.  Brevet  de  quinte  ans ,  ii  mars  igoh;  Korth  (M.),  représenté  pftr  Blétry,  i 
Paris,  bouksvarrd'de  Strasbourg,  n*  3.  — Procédé  peur  la  MmcÈtion  de  bandages  en 
cuir  aotidéftpaalf  et  iocrevablet, 

34254(V.  Brevet  4e  quinze  ans  ,  i**  avril  igoi;  Grùnthrald  [Paul}  et  GnmdwiU 
(Richard),  représentés  par  Sturm,  à  Paris,  rue  d'Arcole , n*  i5. — PerfectionDemenli 
ans  portefl  à  oeniisBesw 

5<i^47.  Brevet  de  quinze  aiis .  tS  avril  1904;  Ber^ann(E.],  représenté  par  Stura, 
à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Mécanisme  de  trunmisfîoA  à  friction  à  prç95T0(!ï  pu- 
rement axiale. 

3't25(i8.  Brevet  ée  quinze  ans.,  30  avrH  190I',  De  Bcillehacfae  (J.-J.-C.)*  à  Paris, 
avenue  de  ViUlers,  n*  106.  —  Bluck-sTstem ,  formé  pwr  ht  corafcinaison  d'an  dî^qne 
élcctri({iie  a\cc  un  contre-rail  à  inversion  de  courant  ou  us  conmratatenr. 

92ï9!Mi9.  Brevet  de  quinze  ann,  ^t  avril  190^;  Bimrdillit  (G.),  représenté  par 
Blétr%',  à  Paris,  bcnilevard  de  Strasbotn^,  n*  3.  —  Perfeetionnoements  aui  marlniie^ 
à  écrire. 

34i550.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avhl  i§oi;  liëriiiMi  (M,),  reftémlé  par  Blétry, 
à  Paris,  booievanl  de  StrMbotni^,  n*  i.  —  Perièctîonn ementi  è  la  fiabricaii<Mi  dès 
couleurs  à  l'huile. 

3lt^5I.  Brevet  de  quinte  ans,  22  avril  1904;  Société  Aàlâenfesellschafl ,  Brown, 
Boveri  et  C*\  repréfentée  par  filétry,  à  Paris,  boakward  de  Stmâioor^,  n*  3.  —  I^»- 
positif  automatique  pour  maintenir  contlMit  le  cevrant  de  cbaif^e  fourni  par  «ne  dy- 
namo à  une  batterie  d'aorumulateurs ,  ou  pour  pnnnetUe  à  ce  courant  de  varier  dam 
un  rapport  déterminé  avec  la  tension  ani  bomei»  de  ia  batterie  ou  a>ec  le  nombre^ 
tours  de  la  dynamo. 

3(i3552.  Brevet  de  qminae  aas,  22  avril  1904;  Société  J*  Ch.  Tombeiaine  iirm. 
représentée  par  Biélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  PerfectJonneasBii 
aux  trousseaux  de  fonderie. 

3V26â3.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  avril   1904,*   Weiotrand  (A.),  représenté  par 
Rleiry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bretelle  avec  tirants  mania  dei 
cheU  de  fixation  pour  les  caleçons. 

3^*2:mï.  Brevet  de  quinze  aas.  33  avril  1904;  Micbell  (A.-G.-M.),  représ«i:té 
la  ïociëU^  G.  et  P.  de  Meslral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  si.  —  1*j\ 
à  veine  libre. 

34:2555.  Brevet  de  quinae  ans,  33  avril  1904  ;  Meisels  (S.),  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestral ,  i  Paris ,  rue  de  La  Koch«Cg«c»ald,  a*  si.  —  Procédé  pour  estnâre 
des  liqueurs  sucrées  et  des  mélasses  des  plantes  et  de  leurs  déchets. 

3^â:)5ô.  Brevet  de  quinze  ans,  at  avril  i^o4;  Sears  (F.-W.),  repréienlé  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Beaaei,  à  Parlas  bouJlovard  Beauiaarcbais.  a*  93.  — 
Procédé  pour  imprimer  des  noms,  «ujets  oui  emblèmes  sur  des  négatifs  photogra- 
phiques. 

3{i'2557.  Brevet  de  quinze  ans^  33  avril  1904;»  flayden  (VV.-B.),  représe&tê  par 
Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Volant  pour  moteurs  k  cxplo- 
sions« 

3'42jr)S.  Rix?\ et  de  quinze  ans,  33  avril  1904;  Hdlmann  (H.-W.},  représenté  par 
la  société  Ri^^ot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire. a*  19.  —  Lampe  à  îneandes- 
cence  par  le  gaz  brûlant  en  dessous. 

31 '2ri 50.  Brevet  de  quiaze  ans,  33  avri!  1904;  Raison  Sociale  Gesellscball  fôr 
hânsrendes  Gasgliihlicht  m.  b.  H.,  représentée  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  s 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Dispositif  ae  rép^age  pour  le  dégagement  é» 
çnt  de  com^ustrea  cbanids  daiHi  tes  lan^ies  A  mcaDdemnee  par  le  ?ar  lirâlaBt  en 
dessous. 

3'i'25()0.  Bre\et  de  quinze  ans.  33  avril  1904;  Arendt  (O.)  et  ia  raison  sodale  Ge- 
sdlsdntt  fur  bàmgeades  Gasgtnhiicht  m.  b.  H.,  rsproeeatéa  par  ia  socîéié  Higat  et 
Prévost,  à  Paris,  bwricvard  Voltaire,  n*  19.  —  Lampe  à  inoBBdeeeeiica  par  la 
tant  en  dessous. 
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3^3561.  finvei  de  ipimeois,  39  avni  1904*»  BeUardeot  (Â.)f  eepiéaent^  par  Ar- 
mengand  jesM,  à  Pans,  bovkvard  de  Strasbourg,, n*  »3.  —  Indueateur  de  peates  ou 
déclivimètre. 

3V2562.  Brevet  de  qnmia  an».  3 a  avcil  &9o4;  De  Chardoiuiei(H»),.£epréaeQté  par 
▲raoMAgaad  jeune,  i  Paôa,  iMolevard  4e  Stvasiioiirg,  a**  a»!  —  Sécheor  épuzateor 
d'air. 

34â563w  Brevet  de  quinze  ans,  2a  avrïk  1904;  Boalage  (0.),  rue  MadenaîseUe, 
n*"  4,  et  SauUnet  (E.),  rue  de  la  ParoUse,  n'  6  bit,  à  VersaiUei  (Sein^etrOiseV  — 
AlkuBaenr  extiocteor  électrî%ae  attumant  i  distaace  lAfpa^  et  i*a<ét]fIèDe.. 

343564.  Brevet  de  quinze  ain,  99  avril  1904 ;  Lamwifom  (M'.)*  àMviëfes,  par 

Gaillac  (Tarn).  — Égrappoir rapide. 

342509.  Brevet  de  quinie  ans,  a 5  a<ml  ioo4;  Viart  (A.-L.-J.),  à  Beauraine-lez- 
Arras  (Pas-de*Calais].  —  Carreaci  à  denteHe  à  mseea. 

3(i2566.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  avril  1904;  Domas  [P.],  à  SauiiHanges  (Pay-de- 
Dôme).  —  Romaine  à  carreur. 

3^2567.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  igo4  -,  Soeiété  dite  :  Fabrik  eUktnscher 
Zûnder  G.  m.  6.  H. ,  représentée  par  de  BAosenlbal ,  à  Paris ,  lae  La  Broyèpe ,  n^  3  bh. 
—  Dispositif  électrique  d'allumage  pour  lampes  de  mineurs  et  autres  lampes  ana 
fognes. 

3^1 '2568.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904.;  Horr  (J.)«  représenté  par  Caron,  à 
Paris,  boulevard  Bocbecbouart,  n*  17.  —  Nouvelle  traverse  de  chemin  de  fer. 

54256Q.  Brevet  de  qiûnae  ans,  a3 avril  1904$  Durand  (L.-À.),  représenté  par  Lau- 
rent, à  Paris,  boulevijrd  de  Sébastopol,  n*  4^  --*  Syslàme  d'avertisseur  pour  c^les 
et  véhicules  de  tous  genres. 

343570.  Brovet  de  quinze  aas,  a3  anii  19*4 ;  fiUner  (  J.-A.) ,  représeoté  pas  Sm- 
hMdft,  à  Pans,  bouleMMb  de  ttagtata.  •*  &8.  -  Procédé  perfeclÎQMné  pour Vealàve- 
ment  de  la  poussière  des  gardines ,  meubles ,  tapis  et  tissus  de  toute  nature» 

»i857l.  Brevet  dequinzeaaa,  a3  avril  1904  ;  Utoor  (M.),  représenlè  par  Bariin, 
èVaris,  boidevard  de  SCESsboun:,  n*  58.  —  Dispositif  peur  éviter  les  étlBceUaftdaBs 
le  moteur  série  monophasé  &  collecteur. 

34f57?.  Brevet  de  quime  ans,  aS  avril  1904  ;  Wratfca»  (  W.) ,  représenté  par  fa  so- 
ciété G.  et  P.  de  MesCrai,  è  Paris,  rue  de  La  RoehefoucauM,  n""  ai.  —  Peiîactionse- 
ments  apportés  aux  fauji-eols  rabattus. 

942573.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  avril  1 904  ;  Cousen  (  A.  ) ,  Représenté  par  la  seeiété 
Brandon  fWares,  è  Paris,  rue  de  nroveuce,  n*  69.  —  Rone  de  voiture. 

3'i257«i.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1904 i  Malinowski  (J.)  et  Snawadzki  (Z.), 
représentés  par  PoHin ,  à  Para ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Chaise  ou  table 
pliante. 

549575.  Brevet  de  qumie  ans»,  a3  Vfn\  1904;  Gayreî  (J.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris ,  i)Oulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Bee  pour  féclairage  par  nneandescence  au 
gaz. 

342576.  Bnevet  de  quinze  ans ,  a3  avril  1 904  ;  Miele  (  A.  )  et  WiHera  (▼.  J ,  représentés 
par  la  société  Rîgot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voiture,  «•  19.  —  Précédé  pour 
robtention  de  lait  cru  aseptique. 

542577.  Brevet  de  quanae  ans,  6  février  i^*,  Pichon  (A.),  à  Puris^  passage  4is 
Thermopyles,  n*  65.  —  Changement  de  vitesse  par  cliquets  facultatifs. 

34357S.  Bhrevet  de  quinze  an» ,  «3  avril  1904  ;  Thuman  (P.  ) ,  représenté  par  Armen- 
^od  akié ,  à  Paris ,  bocdevard  Poissooraère ,  n*  a  1.  —  ^rfectionnements  auv  appareils 
générateurs  de  gaz  d!rt  gùz  iteûii. 

342570.  Brevet  de  quinze  ans.  a3>a^)  1904;  Lux  (J.),  Mpréaanté  par  Annengaud 
wàaé,  i  Paris,  boulsrard  Pipéasonnière ,  n"  ai.  —  Perfectionneiaenta  aux  queues  de 
faux  et  outils  analogues. 

3*2580.  Brevet  de  quinae  a»,  a5  «vriL  r9o4;  Headereon  (A.)€4  Mackay  (G.-D.J, 
raptésentés  par  Armengaud aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  b"  ai.  — •  Machine 
à  couper  le  papier  ou  autres  matières  eu  bandes  ou  en  morceaux. 


—   15%  — 

342581.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  190^;  Firme  Etektroâon-Gesellschaft  mit 
bescbrftnkter  Haftung^,  représentée  par  Picard,  it  Paris,  rue  SainC-Lazare,  n*97-  — 
Procédé  et  appareil  pour  l'obtention  de  métaux  à  i*état  pur. 

3'i258*2.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904 ;  Domboy  (C.)  et  Laurens  (E.),  Tt- 
présentés  par  Boraméet  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8.  —  Régulateur 
d'eau  d'alimentation. 

342583.  Brevet  de  quinze  ans,  q3  avril  igoi;  Lavagna  (F.),  représenté  par  Assi.à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  d'accumulation,  de  transmission  et  de  di^ 
tribution  de  Téner^e  des  moteurs  à  eipiosions  d'un  syrtème  queloonqne ,  applicaUe 
plus  spécialement  aui  automobiles ,  aux  bateanx  soos-marins  et  aux  appareâs  de  na- 
vigation aérienne. 

3(i258<^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  igo^;  Fabriques  d*hor]ogerie  dites  :  Vtrà- 
nigte  Uhrenfabriken  von  Gebràder  Junghans  &  Thomas  HaUer  A,  G,,  représentées  par 
Stutz ,  à  Paris ,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires ,  n*  48.  —  Régulateur  de  vitesse  pour 
pbonographes  i  disques. 

3(t2585.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  190^;  Société  Abel  Pifre  et  C",  représentée 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  presse  à  car- 
reaux ,  briques  ou  autres  produits  céramiques. 

3^2580.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  190^;  Robin  (C),  représenté  par  Cbasie- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les 
sacs  en  papier  écornés  et  à  fond  carré. 

3^42587.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904;  Mac  Meekin  [A.],  représenté  par 
Chassévent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportéi 
aux  garnitures  intérieures  pour  chapeaux. 

3^2588.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904;  Goffart  ( H.-P.-J.-B. } ,  représeiié 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  de  raffina^  des 
hydrocarbures  industriels  tels  que  les  pétroles  bruts  et  huiles  de  pétrole  de  tooÉB 
densités. 

342589.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1904;  Coithar  (VV.-U.),  représenté  pela 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  — !•- 
leur  à  ressort. 

342590.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1904;  Bâtisse  (E.)  et  Drevet  (P.).  repi^- 
sentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boule vaid  Beaumarchais,  n*  90. 
—  Appareil  pour  le  lancement  des  moteurs  d'automobiles  ou  autres. 

342591.  Brevet  de  quinzeans,  a3  avril  1904$  De  Dion  (A.)  et  Bouton  (G.),  t^fié 
sentes  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n' .17.  —  Fabrication  de  pièces 
cémentées  en  acier  chrome-nickel. 

3^12592.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904;  Grenthe  (L,),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Chaudière  aquatubulaire. 

342593.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  avril  1904  ;  Grothe  (  L.  )  et  Riedel  (  P.  ) ,  représentés 
par  Blétry,  a  Paris,  boulevai^d  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Fermeture  à  galets  pour  iacage 
de  chaussures ,  etc. 

342594.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1904;  Hase  (J«),  représenté  par  Métiy,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  HumidJIficateur  d'air  automatique. 

342505.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904;  Rappel  (F.-W.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Dispositif  pour  sécher  le  cartao. 
papier,  etc. 

342590.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1904;  Berne  (J.-A.),  représenté  par  Armen 
gaud  jeune,  à  Pai'is,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Application  d'une  plaqae 
de  charbon  comme  diaphragme  aux  phonographes ,  gramophones ,  etc. 

342597.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1904;  Lenner  (R.)  et  Piva  (A.-G.),  repré- 
sentés par  Armengana  jeune,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbmii^,  n*  35.  —  Appareil 
pour  limiter  l'intensité  du  courant  électrique. 

342598.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904;  Moccetî  (E.),  représenté  par  / 
gaud  jeune,  à  Paris,  txiulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  poatredite 
pierre  armée. 


B.  n*  2624.  —  1507  — 

342599.  Bi*evei  de  quinze  ans,  23  avril  igodi  Société  anonyme  Wesliogliouse 
M.  Leblanc  (M.),  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paru,  houlevard.de  Stras- 
boorg,  n*  25.  —  Condenseur  rotatif. 

543600.  Brevet  de  quinie  ans,  a5  avril  i^od;  Berthon  (M.),  représenté  par  Ger- 
main, nie  de  THôtel-de- Ville,  n'  5t,  à  Lyon  (Bhône).  —  Perfectionnements  aux  pro- 
cédés de  tannage  végétal  rapide. 

349601.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904;  Mortier  (P.)«  représenté  par 
Germain,  rue  de  rH6tel-de-Vflle ,  n"  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Pompe  à  débit  va- 
riable. 

349603.  Brevet  de  quinze  ans,  95  avril  1904;  Figanière  ( P.-J. ) ,  rue  de  la  Grande- 
Horloge,  n*  16,  à  Agen  (Lot-et^Gapoane).  —  Système  de  clarinette  oompensatear  des 
t<MiaUté  et  sonorité  (perfectionnement  au  brevet  iranc^ais  n"  352463). 

349603.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1904;  i\forel  (F.-R.),  rue  de  la  Comète. 
n*  5 ,  à  Valence  (Drôme).  —  Régnlateor  pour  moteurs  joiiets  à  vapeur,  électriques,  à 
air  chaud  ou  à  ressort. 

349604.  Brevet  de  quinze  ans,  95  avril  1904;  Leduc  (A.)  et  Hamel  (A.),  rued'El- 
beuf,  n*  76,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Châssis  de  machine  h  mouler. 

349605.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1904;  Jacquart  (G.),  représenté  par  Faugé, 
à  Paris,  boulevard  Vottaire,  n*  118,  —  Système  d'ouverture  facile  pour  bottes  à  con- 

'ves. 


342606.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904;  Rieder  (A.-J.-G.),  représenté  par 
Kestner,  élisant  domicile  chez  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ghâteaudun,  n*  7.  — 
Perfectionnement  apporté  dans  les  appareils  d*éclairage  à  incandescence  par  le  gaz  à 
manchon  renversé. 

349607.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  190!;  Abraham  (A.) ,  représenté  par  Mon- 
teilhet ,  à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Dispositif  de  fermeture  pour 
portes  ou  cloisons  mobiles  de  derrière  de  véhicules. 

342608.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904;  Prévost  (A.K  représenté  par  Par- 
inentier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  39.  —  Système  oie  flotteur  pour  la  sau- 
mure. 

349609.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  avril  1904;  Pichard  (P.)  et  Meunier  (E.J,  repré- 
sentés par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n**  8.  —  Magnéto  à 
haute  tension  pour  Tidlumage  des  moteurs  à  explosions. 

349610.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904;  Société  Malécot  et  C'%  représentée 
par  Boramé  et  Julieii,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  B«dlon  aéroplane 
dirigeable. 

3496 U.  Brevet  de  qninie  ans,  35  avril  1904;  Daisace  (G.),  représenté  parBoett- 
cher.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i4.  —  Appareil  générateur  d'acétylène  pour 
phares  et  lanternes  d'automobiles. 

349619.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avrii  1904;  Daisace  (G.),  représenté  par  Boett- 
cher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  i4.  —  Phare  auto-générateur  d'acétylène. 

349613.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1904;  Barrai  (J.-M.)  et  y  Nîeto(E.-M.),  re- 
présentés par  Perrée,  k  Paris,  rue  de  la  Ghaiissée-d*Antin,  n*  33.  —  Bras  pour  éclai* 
rage  applicable  k  toute  espèce  de  machines  et  particulièrement  aux  machines  à 
eoodre. 

342614,  Brevet  de  quinze  ans ,  35  avril  1904;  Fairhoime  (F.-C)  et  Fietcher(J.-E.), 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 
o*  31.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  plaques  de  blindage  et  des  pro- 
jectiles. 

349615.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1904;  Sinibaldi  (  J.),  représenté  par  la  so* 
ciété  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  5i.  —  Système  d'isolateur 
pour  conducteurs  d'électricité  destiné  à  supprimer  le  court-circuit  accidentel. 

342616.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1904;  Palm  (M"*  E.),  représentée  par  la 
société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Étui  à  cigares  avec 
coupe- cigares. 


—  1598  — 

3^2617.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  avril  igo^  ;  Société  dite  Bmjr  Staîe  Ttfl  CompmÊ^, 
représentée  par  fat  société  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provetice,  n*  %.  —  Clè 
anglaise. 

3^3618.  Brevet  de  auinze ans,  ^5  avril  1904;  Bfarsatn  {M,),  veppésenté  par  flaro, 
à  Paris,  boulewrd  Vmdre ,  n*  100.  —  ftechmid  a  fat  avec  bute  pour  récfaftpfienMart 

des  produits  de  la  combustion. 

31^2619.  Brevet  de  qainie  ans,  25  .avril  t^i;  HoU  {F.),  raréteoté  par  SiavB.  ■ 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Dispositif  pour  achever  la  desitccalion  d  po« 
opérer  le  refroidissement  des  produits  granuleux,  tels  que  du  sucre  cristallisé,  de 

342630.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  19044  Schdniinf  (F.) ,  fepréseaiépar  Stem , 
à  Paris ,  beolevard  Voltaire ,  n*  100.  —  €tui  à  oigarattai.. 

3(i2621.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avrH  1904;  Kenis  (J.),  représenté  par  Stm, 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Généraieof  de  vapeur. 

3ÏS6S2.  Brevet  ëe  quinze  ans,  aS  avril  igoé;  Kaxie  (H.)^  veprésenaé  par  FMiin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Nouveau  produit  reaapAaçaoA  le  cuir. 

3426d3.  Brevet d«  quiaze  ans,  a^  avixl  19044  Knaus  (B.)^  Mfiréaeaté  par  FoUèa,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  PerfeetienaiMiients  dant iea  joints  dea  raila. 

342Ciâ4.  Brevet  de  quinxe  ana,  a5  avril  1904;  Société  Bethlehem  Sleel  CoBkpaav, 
représeutée  par  Tiiierry,  à  Paria,  rue  de  MalAe,  n"  48.  -^  PerCediawipmqnta  au  pro- 
jectiles de  rupture. 

342625.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  avril  1904;  Hont  (  G«- W.) ,  représenté  par  Tliien7. 
à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n"  48.  —  PeriectiomuMnenta  aux  appareils  pour  la  maouteolioB 
du  coke. 

342626.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1904;  Société  G.  Vigreux  et  L.  Bfâilié,!»- 
présentée  par  Âssi,  a  Paris,  rue  des  Martyrs^  n'  4i.  —  Bdachine  automatiqiie  à  ta- 
raoder  ou  ûieter. 

3'i2027.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1904;  Cpoaal^  (VV.-i.)  et  Kigby  (T.).iv- 
présentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  appirtB 
aux  gazogènes. 

342G28.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904;  Gadd  (VV.),  représenté  pau-  Aad.a 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  systèmes  d*i  distri- 
bution pour  moteurs  à  vapeur  on  autre  fluide  sons  pression. 

342629.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1904  ;  Brown  (D.-T.)  et  Fitz  (H.-\V.  ,  re- 
présentés par  Biétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Perfection nenients  aox 
dispositifs  de  sûreté  pour  robinets. 

342630.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  190/1;  Sallot  (G.-A.-P.),  représenté  parla 
société  Gh.  Thirion  ot  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Dis- 
position ponr  i'eipntsion  des  liquides  coatetras  Aa&a  des  aanpoolea. 

3'i263l.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  190Î;  Raison  commerrrrfe  Gebrûdc^r  Merz, 
«présentée  par  Arnicnçaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  PoUsonnih^e,  n"  21 .  —  S^-^tèmc 
'iffijcatian  mtéineure  de  disqoes  et  de  monbnres  échangeaUss  sur  la  frarnitajre  des 
mettes  à  loap  protectew  avec  champ  visuel  îimiterfGaapa. 

342Ô32.  Brevet  de  quinae  «na«  aô  avril  1904  ;  iLivingi ton  (  J. } ,  représenté  psr  A 
nmd  jeaue,  à  Paris,  bovdevard  de  Stpaabmrg,  aT  25. —  Appareil  pour  la  pn 
dimages^n  gélatine. 

342633.  Brexet  de  quinze  ans,  25  avril  1904;  Compagnie  française  de  vi 
électromobiies,  représentée  par  Armengaad  je&ne.  à  Baris^  -banlevard  de  Strasbovif . 
n*  a5.  —  Mode  de  transmission  électrique  de  l*éaerpe  À  tMvaii  constant  applicable  «a 
particulier  aux  voitures  automobilea. 

34263'i.  Brevet  de  quinze  ans,  2j  avril  1904;  Touche  (B.),  rue  Marceau,  wT  17, 
à  Nice  (  Alpes^Marifeimes).  —  fiégulateur  de  prossioo  pour  lea  condoiloa  d'eaax. 

3'i2635.  Brevet  de  quinze  aus,  25  aNrfl  1904;  Villa  (N.-L.-Ë.),  à  Espéraza  (Aude'. 
—  Chapeau  souple  imperméable. 

342636.  Br^et  de  quinze  ans,  96  avril  1904;  ThieMieulB  (O.) ,  repiéseoté  par 
bardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it$.  -^  Gbangemeat  de  marche  à 
et  à  tambours  coniques. 
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3^637.  Brevet  4e(]|ainze  ans»  96  avril  1904 ;  filfonl  (E.-J.)«  wyrtwmté  par  laïc 
ciété  Brandon  frères,  a  Paria,  nie  de  Provence^  n*  69.  —  PerlbctÛMinainents  à  f éta- 
blissement de  la  voie  permanente  de  chemins  de  fer  et  de  trMnwatya^ 

343638.  Brevet  de  quinte  ans,  26  avril  igol;  Gaisman  (H:-J.),  représenté  par  la 
aoeiété  Brandon  frites,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Genre  de  tissu  élas- 
tique. 

349639.  Brevet  de  quinte  ans,  96  avril  igo/i ;  Me  Ne9f  (H.),  représenté  par  hi  so- 
ciété Brandon  frères ,  a  I-'aris ,  rue  de  Provence ,  n*  Sg.  —  Moteur  k  courants  altematifs. 

3(i26(i0.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  190^;  Rigola  [C.}»  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  Trères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59,  —  Appareil  de  masaage. 

3^120^1 1.  Bre>et  de  quinze  ans,  26  avril  1904;  Société  dite  Sodela  itêUana  dei  Form, 
représentée  par  U  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld, 
n"  2 1 .  —  Four  à  cuisson  continue. 

3420(i:2.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1904;  Gendre  (V.)*  représenté  paa  Follin, 
à  Paris,  boulexard  Bctiu marchais,  n"  67.  —  Treuil  destiné  spécialement  à Vemmaga- 
sinage  des  foio^. 

3(i'20'i:j.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avrH  190/I;  Amdt  (J.),  repréxaté  par  F«Uin, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarihais ,  n^  67.  —  Support  réglable  pour  trinçlaa  de  ri- 
deaux. 

3^26'i'i.  Brevet  de  qiiinae  ans,  se  avril  igoA^Richanbon  (C.-E.),  rapréienlè  par 
Follin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Moyens  de  reproduction  dea tra- 
vaux faits  sur  les  machines  à  écrire. 

3'i26'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904;  Gergacsevics  (0.},  repréacnté  par 
Rigotet  Prévost,  à  Pacis,  boulevard  Voltaire ,  n"  19.  —  Dispositil  de  visée  pour  armes 
à  ieu. 

3430'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1904;  Maitre  (A.),  représenté  parBert,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Disque  reproducteur  de  sons  pCHir  gramo- 
phoucb. 

3426^7.  Brevet  de  4|uinie  ana,.2d  avril  1.904;  Schwei(aar(J.)«  rapoéaenté  par  Tail- 
fâi:,  à  Pari»,  rua  baint-Geoiigaa,  n*  9.  «-*  Système  combiné  et  continu  de  ttoolm^  et 
de  panification  par  voie  humide. 

34Si54li.  Brevet  de  quinte  ans,  a6  avrià  1904;  Ruud  (£.),  renréienté  par  Taîlfor,  à 
Paris ,  rue  Saint- Georges ,  n*  9.  —  Ferlectinnnements  aux  brùlenra  alMoapbériquea. 

343649.  Brevet  de  qninae  ans,  26  avril  1904-,  Danel  (P,),  représenté  par  TaBTer, 
à  Paris,  rue  Sainfc*George»,  n*  9.  —  Saaieu  coudé  avec  reiaorta  en  spirale. 

342650.  Brevet  de  quinte  ans,  26  avril  1904;  Kuntze  (E.)»  représenté  parTailfer, 
à  Péris ,  me  Seinl^eorgea,  n*  9.  —  Machine  à  coudre  spécialement  pour  points  de 
tetaiaie. 

3^2651.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1904  ;  Czzell  (R.-S.),  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Carrousel  forain. 

3'i26j2.  Brevet  de  quiiue  ans,  26  avril  1904;  Lorenz  (M.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4.3.. —  Procédé  pour 
la  préparation  d*une  tisane  de  fëves  et  de  leurs  cosses ,  avec  feuilles  de  bouleau  et  de 
torneracëes  pour  corriger  le  goût. 

3^a2653.  Brevet  de  quinte  ans,  36  avril  1901:  Lefèvre  (H.),  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Machine  à 
cintrer  à  firoid  les  tubes  et  autres  pièces  métalliques  creuses  ou  pleines. 

342654.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  igoi;  Gaertner  (A*.;,  représenté  par  Dony, 
à  Paris,  boule\'ard  Poissonnière,  n'ai.  —  Instrument  à  déboucher  les  bouleilles 
Aacoos  et  antres  récipients  comportant  no  bouchon  saillante 

342655.  Brevet  de  quinte  ans ,  26  avril  ipo4  ;  Société  Desmarais  et  George  Morane 
et  M.  Denis  (M.-J.-A.),  représentés  par  Donp,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31. 
-^  Dispoaitif  perfectionné  pour  le  ftnrage  et  la  filature  des  collodions  et  des  solutions 
de  cellulose. 


—  1600  — 

342656.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  190Â;  Sociétë  dite  Àctien'Ge$eUsckafi  fit 
Amlin  Pabrikatton ,  représenta  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevtrd  de  MageDla,  n*ii. 
—  Procédé  de  fabrication  des  nouvelles  cyanines. 

3'42657.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1904;  Juppet(P.),  représenté  par  It  lociété 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n'  96.  —  Dispositii d'aa 
appareil  pour  bouteille  irremplisable. 

3^2658.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904;  Wessels  de  Frise  (H.-J.j,  représeoi^ 
par  la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  q*  gS.  ~ 
Ozoneur. 

3'i2659.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1904 ;  Duntley  (W.-O. )«  repréieoté  pir 
la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  PerfectioD- 
nements  aux  cellules  des  batteries  d'accumulateurs. 

342660.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904*,  Pevoto  (C.-F.)»  représenté  par  U 
-KÎété  Matray  frères  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PerfectioniK- 
aux  bonites  à  allumettes. 

42661.  Brevet  de  quinze  ans.  26  avril  1904;  Brinnhaûser  (A.),  représenlé  parla 
.:iété  Nfatray  frères  et  C'*,  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i. —  Macbioe  à  débiter 
ùA  trancbes  les  viandes  de  charcuterie  et  autres. 

342662.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  avril  1904;  Société  anonyme  des  mines  de  bi- 
tume et  d*asphalte  du  Centre ,  représentée  par  Good ,  à  Paris ,  me  de  Rivoli ,  n*  70.  - 
Produit  bitumineux  soluble  dans  Teau  chaude,  pour  Tarrosage  des  routes. 

342663.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904  ;  Beetz  (W.),  représenté  par  Blétrr.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fermeture  inodore  à  cloche  avec  recouvre- 
ment d'huile. 

342664.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1904;  Me  Gowan  (F.-H.).  représenté  pr 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aax  accoapie 
ments  télescopiques. 

342665.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904;  Huek  (J.],  représenté  parBlétiy, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  à  étiqueter  les  bouteiUei. 

342666.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904;  Jackson  (F.),  représenté  par  6létr;.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  réservoirs  a  chiue 
d*eao  pour  water-ciosels ,  etc. 

342667.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904;  Lendl  (A.),  représenté  par  Blétrv.à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Appareil  à  calculer. 

342668.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1904;  Société  Aktiengesellschaft  vonaih 
F.  Marîini  et  C%  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s. — 
Cales  pour  machines  à  brocher  les  livres  au  ûl. 

342659.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1904;  Société  The  Automatic  Pin  Ticke- 
ting  Machine  C*  et  M.  Kohnle  (P.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  S(fu\ 
hourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  aux  machines  servant  i  fabriquer  des  étiquettes  et 
à  les  attacher  aux  tissus. 

342670.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  avril  1904  ;  Société  Winchester  Repeatiof^  Arms  C\ 
représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Stsrabourg ,  n'  3.  —  Perfectinnnemenb 
aux  armes  à  feu  automatiques. 

342G71.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904;  Caudron  (D.-F.},  représenté  pu 
r.orroyer,  rue  Damis,  n''36,  à  Amiens  (Somme).  —  Bouton  agrafe  pour  chaussures. 

342672.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1904;  Sanyas  (X.],  représenté  par  Babil* 
loud ,  cours  Morand ,  n"  10 ,  à  Lyon  [  Rhône).  —  Appareil  pour  le  nutfsage  du  tympan. 

342673.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1904*,  Ballat  (C.-E.L  rue  Ândrieux,  a*4i. 
à  Reims  (Marne).  —  Appareil  destiné  à  parer  aux  accidents  a'automobiles. 

34207'!.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904;  MâUer(B.),  représenté  par  Rieot  et 
Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Dispositif  de  guidage  pour  les  lés  de» 
planches  à  dessin. 

342675.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904  ;  Snyder  (U),  représenté  par  Barj^in,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  — •  Appareil  i  vibrations  pour  massages. 


i\  n'26i4.  —  1601  — 

54!2675.  Brevet  de  quinze  ans«  37  avril  loo^;  Gillies  (A.},  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  RoStefoiicaiiid,  n*  21.  —  Embouchure  pour 
appareils  pneumatiques  k  traire. 

3W677.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1904;  Lévy  (C),  à  Séiif  (Gonstantine).  — 
Avertisseur  électrique  de  niveau  pour  chaudières. 

342678.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1904;  Abat  (P.-P.)  et  Madet  fH.-£.),  re- 
présentés parMaclet  (A.-P.-A.),  rue  Auguste-Comte ,  n*  46,  àLjfon  (Rhône). —  Canal 
rojiiculaire  automoteur  à  voie  ferrée  supprimant  les  écluses. 

342G79.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Gerk  (T.),  représenté  par  Sturm,à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  loo*  —  Machine  multiple  pour  tréfiler  du  fil  gros  et  du 
fil  fia. 

3)3680.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1904;  Dtvia  (G.^U.)  représenté  par  Pieard, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnemeuts  aux  indicateurs  de  nuances 
pour  instruments  de  musique  automatiques. 

3)2681.  Brevet  de  quinze  ans,  96  avril  1904 ;  f..épme  (V.),  nie  d'Alsace,  à  Lyon- 
Villeurbanne  (Rhône].  —  Poulie  de  trolley  à  moyeu  graisseur  amovible. 

3'ii268î.  Brevet  de  qninze  ans,  27  avril  1904;  Société  LasmoUes  et  R.  de  la  Paye, 
représentée  par  Leisse,  à  Paris ,  boolevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Tannate  d*albu- 
minoîde  solùble. 

342683.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  avril  1904  ;  Société  dite  Badische  Uhrenfabrik  Actien 
Gêtellickqft,  représentée  par  la  société  Marilliar  et  Robelet,  à  Paris,  bouknrard  Bonne- 
Vouvelle,  n*  43.  —  Perfectionnemenls  %xa  horioges  à  poids  avec  pendule  de  tonion. 

3^2684.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904  ;  May  (T.-H.-D.) ,  représenté  par  Frey. 
Il  Paris,  bonlevard  de  Sébastopol ,  n*  8.  —  Appareil  mélangeur  et  proportionneur  au- 
tomatique. 

3\26S5.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904;  Pisiot  (E.-A.),  représenté  par  Fre^, 
iParû,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  enseignes  lumi- 
lenses. 

3)2686.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904;  Société  Landers  Frary  et  Clark,  re- 
présentée par  la  société  Matray  irèrei  et  C*%  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  — 
IVrfectionnements  aux  hachoirs  pour  comestibles. 

3)2687.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904;  Société  Landers  Frar^  et  Clark,  re- 
ïrésentée  par  la  société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
!oope-vlande. 

3)2688.  Brevet  de  quinze  ans,  2*7  avril  1904;  Société  A.  Piat  et  ses  (lis,  repré- 
entée  par  Casalonga,  i  Paris ,  rue  aes  Halles,  n*  i5.  —  Machine  à  soufHer  les  bon- 
fiHles  mue  mécaniquement 

3^12680.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904*,  Torchebeur  (T.),  représenté  par  la 
ociété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Dispo- 
ttif  d'allumage  de  moteurs  k  explosions. 

3^2690.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904;  Bailleul  (L.-A.-A.),  représenté  par 
rmengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  [n*  31.  --  Pédalier  à  décalage 
our  motocydes. 

3fi2691.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904;  Klopfer  (F.-A.-V.),  représenté  par 
tuiz.  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  43.  —  Procédé  pour  la  fabrication  du 
ivon. 

342C92.  Brevet  de  quinze  ans.  37  avril  1904;  Chevalaz  (F.}  et  Guggia  (A.),  repré- 
intés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Robinet  à  encaver 
firfectionné. 

342603.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904;  Société  Corbaz  et  C,  représentée  par 
basse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  ni  —  Buvard  perfectionné. 

3^260^.  Brevet  de  quinze  ans,  2-7  avril  1904;  Rawson  (R.)  et  Lodge  (E.),  repré- 
(nt^s  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnemeots 
ins  U  teinture,  le  dégraissage,  le  blanchimpnt  ou  le  traitement  avec  des  liqui'fes 
»  fîls  enroult'S  sous  forme  de  fuseaux  on  de  l>obioes. 


—  1602  — 

3<i2605.  Brevet  de  (|oinze  ans,  27  avril  i^O-l;  Société  française  de  fonfc et  ^ n- 
cherches  minières  {brevets  Raky).  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris ,  bode^sd ^ 
Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  pour  le  dassage  automatique  d'échantilloBs  de  ta. 
l'ains. 

3W6ÎM5.  Brevet  de  quinze  ans,  J7  avril  190^  ;  Gatitrçau  JLéopold- Jacques;  «Gi^ 
treau  (Théophile- Gustave),  représentés  par  LavoÎK  et  Mo>ès,  à  Paris,  rue  de  Qâ- 
teaadun,  a^  7.  —  Pr  se  d^^  a  véjglage  antanMitiqiie  s'adiiflwt  à  toos  CM'hiniBi. 

342697.  Brevet  de  |uinze  ans,  27  avril  igoi;  Royé  (A.-L.-M. },  représenté  pfj- 
voix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rae  die  CbSteandun ,  n*  7.  —  Constructioa  perfectfoDoét  it 
tubes  de  fumée  pour  eiunidières. 

3^^2098.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  igod;  Minck  (S^*  A.) .  représentée  yt 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Récipient  pour  nsteosiies  de  as?' 
toyage ,  époDMeti^  et  aulraa  anilof^ea 

342609.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  ipo4;  TToif  (R.),  représenté  par  Btétn,  al 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Dïsposîtjf  pour  recevoir  et  répéter  un  «^ 
télégraphique  4e  atalion,  a^ree  dif^sitff  conanMitaleuv  auHUMtiqae. 

342700.  Brevet  de  quifrae  ans,  37  avril  tgolk;C\wry  (  J.-J. ),  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stnasboorg,  n*  23*  ^- Ijkiae  perfectâiMinê& 

3(i2701.  Brevet  de  qnlBzean»,  17  avril  1904;  Gmoe  (J«-V.},  représenté  pw 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23.  —  Frein  de  sûreté  poor 
vaux. 

342702.  Bnvet  de  qmnie  «!•>  27  •nîli  KgeA;  Sodélé  anoBjiDe  WoslûigteeBe 

pvésentàe  par  Amengand  jeu» ,  à  Patfis,  btmàfêfmré ée  Stiaibouig ,  n*  s3.  —  ~ 
tionneuients  dans  les  appareil»  servant  à  recoeiUir  le  cuuranl  des  machine»  ë» 

trique:>. 

342703.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  igoi;  Wilson-Clyma  (T.-E. ), 
par  Wilson  (A.)  «  rue  Faidherbe,  n''32 ,  à  Lille  (Nond).  —  PerfectioAZMoiei 
à  la  ventilation  des  machines  à  carder  las  étoupea,  bcûeases,  etc. 

34'27(i4.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190.^;  Ledur  (A.)  et  Hamel  (A. ) ,  rae^E^ 
beuf,  n°  76,  à  Uoiàen  ^Seine-lniBÉrieuFe].  —  Diapositit  de  commande,  dea  bèlttcl 
plateaux  aaos  les  machines  de  fonderie, 

34:2705.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avBÎl  irpoé;  Société  aoMiyaae  dea  proeéèé» 
Maslin-Théryc ,•  rue  Paradis,  n°  9,  à  Marseille  ( Bouches-du-Rhône) .  —  Fover  a 
ilammes  renversées  avec  évacuation  des  cendres  à  Tétat  liquide. 

342706.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  190^;  Lange  (F.-H.},  représenté ^ar  Fahs, 
à  Parib,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Appareil  multiple  pour  le  tirage  des  éfecoiiei 
photographiques. 

342707.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1904;  Eggersgiiia»  (H.),  i^furéflenlé  fm 
Sturm,  à  Paris,  boule\ard  Voltaire,  n°  100.  —  Indicateur  d'ai'licles  ou  de  cokxûs 
peur  livres  de  compte. 

342708.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  loo/;;  Meyer  {W.},  ceprésenlë  par  Stana. 
~  iris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  pour  éliminer  du  blé  et  d 


a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  pour  éliminer  du  blé  et  des 

le  sable,  les  petites  graines,  les  impurotés  jmsaièrea  et  les  aminés  sphëriqaes  de 

manvaises  herbes ,  ainsi  que  pour  séparer  ^mrentes  sortes  de  né. 

3427Q9.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1904*,  Bâusler  (G.},  représenté  nar  Sturm, 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Dispositif  empêchant  lii  poussière  de  pé&étrer 
dans  te  mouvement  des  motitres  de  poche,  te  long  de  l'arbre  du  remontoir. 

342710.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1904 ;  Société  Vuiliot  et  Nolevalie, 
senlëe  par  p8y(41et,à  Paris,  rue  de  Mogadnr,  n*  18. —  Robinet  hydrostérilisateiir. 

342711.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1904;  Vinsonneau  (J.)  et  Uédeiine  ,P.*» 
représentés  par  la  société  MarilUer  et  Bobelet»  à  Paris,  boulevard  Baone-Noovdkt 
n"  42.  —  Tonneau  à  goudron  pour  le  goudronnage  des  routes. 

3'i27i2.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1904 ;  Carioni  (C}«  représenté  paria  so- 
ciété Marinier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Banne-Nouvelle,  n*  42.  —  Oispotitik 
de  réglage  pour  freins  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules  spécialement  applicable  aux 
freins  du  système  Bo^\den. 


B.  n*  2624.  —  1608  — 

343713.  Bravât  de  quime  ans,  38  «vril  1904;  Ch«hners  (VV.-B.)  et  Roope  (F.), 
représentés  ftar  Ghastevent  «  à  Paris .  boolevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Systtae  de  boite 
deatisée  à  contenir  des  objets  aipédiés  par  la  poste  ou  autrement 

34S714.  Brevet  de  quinse  atoks,  96  avril  igoé;  Société  dite  Àetien'GeteUâtkqftfàr 
Anilin  Futnikation,  reprcMintéo  par  Chaseevant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11» 
—  Procédé  de  teinture  des  cheveux,  des  plumes  et  des  fourrures. 

342715.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  igoÀ;  Wassbecher  (E.-B.),  représenté  par 
Cbaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Banc  de  jardin  démontable. 

342716.  Brevet  de  quinie  ans,  38  avril  190^;  Parison  (U,),  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  u^  1*5.  —  rerfectionnements  apportés  aux  métiers  à 
tisser  le  velours  double  pièce  à  la  Jacquard. 

342717.  Brevet  de  quinze  ans.  a8  avril  1904;  Oving  (H.-E.),  représenté  par  La- 
voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cnâteaudun,  n*  7.  —  Machine  radiale  pneumatique  à 
percer. 

342718.  Brevet  de  qtthi!»  ans,  a8  avrfl  igoA;  Co^ftring  (G.-U),  représenté  par 
ia  soçfiété  Ch.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à f*aris,  bodlevand  Beaumarchais,  n*  g5.  —  ?«*• 
fectionnements  apportés  aux  machines  k  dresser  et  biseauter  les  glacer. 

:W2119,  Brevet  de  quinze  an»,  28  avril  1904;  Goehrlng  (C.-L.],  représenté  par 
la  jwciété  Gb.  Thirion  0I  J.  Bomiet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Pw*- 
Ceclionnements  apportés  aux  machines  à  dresser  et  biseauter  les  glaces. 

3t'2720.  Brevet  de  quinte  ans,  28  avril  1904;  Goehring  (G.-L.),  représenté  par 
la  société  Ch.  TliMon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevaiHl  Beaumarchais,  n*  95.  --^  Per- 
feclionneineuts  dans  les  aoacèiiies  à  menlcr  et  biseauter  le  verre. 

31272 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  avril  190e  ;  Casteinau  (  M.  ) ,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbeinrg,  n"  2»  —  Jofaitf  de  conduites  ou  de  reoipients  à 
vapeur,  gaz ,  eau ,  etc. 

342722.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  190/k  *,  James  (R.-G.),  représenté  par  filétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  de  mouli^  de  tuyaux ,  cylindres 
et  autres  objets  analogues. 

342723.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  i^o4;  Robert  (E.),  représenté  par  Blétry. 
k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  ^—  Jeu  de  tir. 

3'i2724.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  avril  1904;  Toggia  (C),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Uoue  totalement  noyée  à  aubes  mobiles. 

342725.  Brevet  de  quinze  <ins,  28  avril  1904;  Marin  (C),  représenté  par  Armen- 
gaod  Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Mécanisme  perfectionné 
pour  Ta  fabrication  des  bas  et  autres  articles  tricotés  à  jour. 

3'i2726.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  190^;  Sainte-Marie-Dupré  fils  (B.),  repré- 
senté par  Armengaud  jeune ,  à  PÉris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  CoHier  mé- 
tallique ptt>longeant  les  tubes  de  capsulagc  des  bouteilles  de  Champagne  et  autres. 

342727.  Brevet  de  quinse  ans ,  29  avril  190^;  Soller  (E.),  repréienté  par  Becker,  à 
Pinris,  bdulevai^  Poissennii^e ,  n*"  i».  —  Appareil  à  reiroidir  l'eau. 

342728.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1904 ;  Thomas  (E.),  représenté  par  la  so> 
ciété  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  19.  —  Inhalateur  saturateur. 

312729.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  190^;  Prieur  (C),  rue  des  Écoles,  n"  11, 
à  Aul)errilliers  (Seine).  —  Radeau-barque  ou  pont  mobile  de  sauvetage. 

3'i2730.  Brevet  de  qtiinze  ans ,  59  avril  1904  ;  Scbmaltr  (  J.  ) ,  représetflé  par  Thierry, 
i  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  — -  Appareil  de. mouvement  à  main  pour  cycles. 

3'«2731.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  190/i;  Société  anonyme  le  Carbone,  repré- 
sentée par  Cbaasevent ,  à  Peri^ ,  'boulevard  de  Magenta ,  vi"  1 1 .  -^  Systènve  de  récipient 
méttMique  A  f«vétem«i*i  intérieur  en  celluloïd  et  sos  diverses  «ppficatlon^. 

3'i2732.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1904;  Raison  sociale  :  Rôhrenwerk  Raun- 
heim  G. -m.  b. H. ,  représentée  per  Josse,  à  Paris ,  bocrte^ard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — 
Procédé  et  dispositif  pour  la  fabrication  des  tuyaux  «midés. 

342733.  Brevet  de  quinze  ans,  29  a\Til  190!  ;  Crowell  (C.-H.) .  représenté  par  la  so- 
ciété Rratiden  frères,  à  Paris,  rue  de  ppsvence,  a."  59.  —  Séchoir  pour  le  papier, 
>lc8  étoffes  et  autres  MMtières. 


—  1604  — 

3fi275^.  Brevet  de  quioie  ani,  ag  avril  190^;  Dooglas  (J.-P.),  reptésenlé  parli 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provenee,  n*  Sg.  -—  Réservoir  de  chasse. 

3(i2735.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  190^;  Palmer  (T.-J.},  représenté  pn-b 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Perfectionnementi  à  U 
fabrication  de  panneaux  monléa  ou  repoussés  et  autres  articles  du  même  gmre. 

3(i2736.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1904;  Palmei*  (T.-J.)'  représenté  parlsso- 
ciété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  pierfectîonnements  à  k 
fabrication  de  panneaux  et  autres  objets  analogues ,  mon)és  et  repoossés. 

3^1^737.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  190Â;  Palmer  (T.-J.],  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  il*  Sg.  —  Perfectionnements  ik 
fabrication  de  panneaux  et  autres  articles  du  même  genre,  moulés  ou  repousses. 

3^12738.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  igoi*,  Soller  (E.]«  représenté  par  Casa- 
ionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Moteur  à  explosion. 

3^3739.  Brevet  de  quinze  ans,  99  avril  190À*,  Société  anonyme  des  établissements 
Arsène  Saupii^uet,  représentée  par  la  société  Cb.  Thirionet  J.  Bonnet,  à  Paris  «  boule- 
vard Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  de  soudage  des  boites  noétailiques. 

342740.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  igo^;  Heine  (A.-B.)  et  SteUmacho-  i^-]* 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Systènae  de  levios 
avec  ressort  compensateur. 

343741.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  igod;  Flanagan  (D.)  et  la  société  dite: 
The  Perfect  Blind-Stitch  SewÎAg  Machine  Company,  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a.  —  PerfectîonDements  aux  macfames  à  coudre. 

342742.  Bravet  de  quinze  ans,  99  avril  igo^;  Hartmann  (W.],  représenté  ^  Ar- 
mengaud  jeune .  à  Paris,  bouievsîrd'de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  -«*•— »--*^— 


a  soupape. 

342743.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  igo4;  Courage  (P.),  représenté  parTal- 
teau.  rue  Cbabry,  n'  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système d*agrafes  de  sûreté 
rant  l'inviolabilité  des  caisses. 


342744.  Bre\et  de  quinze  ans,   5o  avril,  igo4;  Arnold  (P.],  rue  de 
n*  23,  à  Lille  [Nord).  —  Générateur  de  chaleur. 

34*2745.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  igo4;  Sans  (J.),  à  Saint-Laurent-deCenUns 
(Pyrf^nées-Orieutales).  —  Chaussure  tennis  à  semelle  bordée. 

342746.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  igoi;  Petit  (J.j,  représenté  par  Smits,  rue 
Colbrant,  n*  23,  à  Lille  (Nord). —  Perfectionnements  aux  machines  doubles  sa%ant 
à  la  fabrication  des  tubes  en  papier. 

342747.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  David  (J.-M.-A.),  représenté  par 
Bacri,  à  Paris,  boulevard  de  Belleville ,  n*  11.  —  Lessive  hygiénique  et  antiseptiqoe. 

342748.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  igo4;  Oakes  (F.>J.),  repréaenté  par  Faber. 
à  Paris,  de  Provence,  n*  6a.  —  Procédé  pour  extraire  les  colorants  ou  le  tanin  des 

bois  de  teinture. 


342749.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  igo4;  Triemer(E.),  représenté  par 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Bordures  de  paillettes  en  paille  et 

procède'  pour  leur  coufecliou. 

34-2750.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o avril  1904  ;  Zimmermann  (F.-W.)  et  Stôhr  { A.-A... 
représentés  par  Nauhardl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  pour  k 
fabrication  de  savon  flottant. 

342751.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Société  Bono  et  C\  r^iréaentée pv 
Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  4o.  —  Baignoire  aménagée  pour  les 
douches. 

342752.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  igo4;Datli(A.),  représenté  par  Stnrm,a 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Languette  à  navette  pour  métiers  méctniques 

à  tisser. 

342753.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904 ;  Gûhrmg  J'  (F.),  représenté  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Chemise  en  élofio. 


B.  n'26î4.  —  1605  — 

343754.  Brevet  de  quinze  am,  3o  avril  1905  ;  Hoagiikon  (L.-T.)«  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boolevard  Poissonnière ,  n*  as.  —  Dispositif  pour  piûcer  ks  fils  cassés 
dana  les  métiers  à  filer  et  à  retordre. 

3'i2755.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904  ;  Berlin  (A.),  représenté  par  Mosticker, 
k  Paris,  boidevard  Saiot-Oeiûf ,  n*  7.  —  CâUe  électrique  pour  lignes  doubles. 

34^790.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190I;  Sondermann  (B.),  représenté  par 
Naubardt,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  pour  la  production  et 
Tutilisalion  d'un  vide  partiel  siir  ia  peau  et  dans  llntérieur  du  corps. 

342757.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190);  Szymanskl  [A.),  représentp  par  la 
société  Matray  frères  et  C*%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.* —  Mécanisme  de 
mise  en  marche  poor  automobiles. 

342758.  Brevet  de  quinze  am,  5o  avril  1904;  Bjômcrantz  (P.P.),  représenté  ptf 
ia  société  Matray  frères  et  G'',  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Apparril  net- 
toyeur de  peignes. 

342759.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190^;  Koran  (H.),  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  43.  —  Procédé  et  appa- 
reil pour  séparer  les  betteraves  des  matières  étrangères. 

342760.  Brevet  de  cfolnzeans,  3o  avril  1904;  Girod  (E.},  représenté  parla  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Mécanisme  propre  à  faire  tourner 
les  disques  de  dispositifs  à  photographies ,  vues  ou  indications  changeantes  et  autres. 

342761.  Brevet  de  quinze. ans,  3o  avril  1904;  Société  dite  :  Bielefelder  Maschmen- 
fabrik  vormaU  Dûrkopp  &  Co ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue 
de  Provence,  n*  69.  —  Pignon  de  rooe libre  pour  cycles,  motocycles  et  autres. 

342762.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Carmîchael  (F.-B.J,  représenté  par 
Fayottet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  de  fixation  de  matières  végétales 
tannantes  où  non ,  et  de  matières  minérales ,  applicable  aux  industries  des  peaux  et 
des  cairs. 

342763.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904*,  Société  Fabrik  fur  P'r&iisionsfahrrad- 
teiie  G.  m.  b.  U. ,  représentée  par  Bertin ,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  -^ 
Mouvement  de  roue  libre  à  billes  pour  bicyclettes,  motocyclettes,  etc. 

343764.  Bi^vet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Meiser  (C),  représenté  par  Tailfer» 
à  Paris,  rue  Saint>Georges ,  n*  9.  —  Four  annulaire  électrique. 

342765.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Marsh  (A.),  représenté  par  Lavoir 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteauduh,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de 
contact  pour  tourniquets  d*enregistrement  électriques. 

342766.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Carison  (S.),  représenté  par  Chas- 
aevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'embrayage  à  friction 
poar  transporteurs  aériens. 

342707.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190a;  Fey  (L.),  représenté  par  Boettcher, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  1 4.  —  Tirage  pour  rideau^. 

342768.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Hayet  ( Louis )  et  llayet  (Eagène), 
représentés  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfeclionnements  aux 
semelles  de  sandales. 

342769.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  190^;  Budde  (C.-C.-Î..-G.),  représenté  par 
Caaalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  pour  stériliser  les  matières  très 
sujettes  à  se  gâter. 

342770.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Dolejs  (V.),  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Gazéificateur 
pour  lampes  a  incandescence  par  les  liquides  avec  manchon  renversé. 

543771.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  avril  1904:  Société  dite  :  Unique  Umbrelta  Com- 
pany, représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais,  n**  96.  —  Serre-branches  pour  parapluies,  bmbrelles,  etc. 

342772.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Délia  Barile  (G.)',  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Dispo- 
sitif pour  le  remontage  automatique  de  s  horioges  à  Taide  d'un  moteur  électrique. 


_  ifi06  _ 

3^2773.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  «vrfl  190e;  Société  Continentale  0<es(*Usdiftft  fur 
Désinfection  &  Hy^ene  mit  beschrânirter  HafliiDg,  TCprésentée  ptr  EAélry,  à  Ptris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareils  de  déHinféction  pour  wiMr-ckMels  et 
arinoirs. 

3'i-277^  Brevet  de  quinze  ans,  5o  alvdl  1904;  Sodélé  anmiyme  Pried.  Kra^  Ak- 
tieDgesellBcbaft ,  représentée  par  ArmeDgau4^é,  à  Paris,  boulevard  Poîsaoïwière. 
n*"  21.  —  Perfectionnements  aux  gargfonsses  ou  cartouohes  à  charge  d'aœorça^ 

3^2775.  Brevet  de  quinze  ans,  3o«mi  1904;  Baysaellawse  (S.-«.) ,  repi^aenié  pv 
Armengraud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  H,  —  Disposition  pnfer- 
tionnée  de  chaudière  multilubulaîre. 

3'i2776.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  1904  ;  Berliiitlili  (B.  ) ,  représenté  pmr  ktmm- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33»  --  Systèoie  de  charme anto- 
mobile. 

34:2777.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Lbomme  (R.-P.).  re|n>és<u1é  ftt 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  83.  —  Senogue  perfec- 
tionnée pour  tous  usages. 

342778.  Brevet  de  quinze  ans,  3  iiiai  1904;  PàlciMa  (M.),  rue  PallQat-de-Bessét. 
n®  6,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Plafonds  en  brigues  à  crochets  latéraux. 

342779.  Brevet  de  quin«e  ans,  a  mas  1904;  Mladejovsky  (F.),  représenté  fiar 
Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voiture ,  n*  100.  —  PerRMftionnements  aux  attelages  pour 
voitures  de  chemins  de  fer. 

342780.  Brevet  de  quiaze ans,  1  un  1904 ;  Saciété  Lepereheti  C'%  représentée  p« 
Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n''  4i.  -^  lAmpe  éiectiiqae  À  arc  avec  régolatloa  par 

solénoïde  monté,  soit  en  série,  soit  en  dérivation  sur  le  circuit  de  Tare. 

342781.  Brevet  de  qninae  ans,  3  mai  190^;  L4uige  (fi.),  représenté  par  FaflÎB.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^.  —  PerfectiaBneMeals  dans  les  «laehiBes  a 

pistons  rotatifs. 

342782.  Brevet  de  quinze  ans.  ^  mai  i9od;  Uobet  (M.),  représenté  par  Pîcsfrf.  • 
Paris,  rue  Saint-Laenre ,  n*  97.  —  Per^nocinetftenls  apportés  ao\  balances  h«din- 
liqoes. 

342783.  Brevet  de-quinzeens,  1  «Aai  190/i  ;  LeadiMater(  A4fml)  et  (..eadbeater  {Teai'i. 
représentés  par  la  société  liaftnnf  frères  et  G'*,  à  Pariji,  beaievsrd  Henri  IV,  n'  3i.  — 
Perleotionnements  apportés  à  la  {abrication  des  semelles  détachaUes  pour  chaatsores 
de  tout  genre  et  aux  appareils  employés  dans  ce  but. 

3'r2784.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  190/);  Wagner  (A.)  et  la  société  Sehng  «I 
Lange,  représentes  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  ikmnet,  à  Paris,  boulevard  naan- 
marchais,  n'  95.  —  Procédés  pour  extraire  Je  jus  sucré  des  cossettes  de  betteraves 
fraîches  par  chauffage  et  expression. 

342785.  Brevet  de  quinze  ans^  2  inai  1904;  Aryant  (W.-P.),  rapréaenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Buaifurf  hait  „  w*  -9^  —  Madi 
de  construction  de  voies  ferrées. 

3'r2786.  Brevet  de  quinze  ans,  a  uai  19044  Boy-  (il.),  repnésaofté  par  la 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9^.  •— Mallaoi 

talliseur,  cuiseiir  el  refroidisseur  de  masse  cuite  à  circulation. 

3'i2787.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1904;  Heuscb(£.),  représenté  par  filélry.i 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Cabochons  à  facettes  engéiatme. 

342788.  Brevet  de  qninze  ans,  a  mai  1904;  Rovere(6«),  f«pnéscRté  par  Blétry.  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbooi^,  m*  a«  -^  DoroÎMeneBit  du  tchîaie  br«t  oq  ts^Ttàf 
par  cuisson  et  émail  hue. 

3 '1 2789.  Brevet  de  quinze  ans, n  mai  1904;  Walther  (iC.),  représenté  par  Btétr;. 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  -^  Perle-tulipe  pour  appareils  é^écUànf» 
électrique. 

342790.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1904;  PkciaMÎ  (A.-€,),  représenté  par  La- 
voix  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudm ,  n*  '^.  ^~  ^wfectiottaewioii U  aux  ^     ' 
méats  pour  reoregistrcment  et  la  reprodnetioil  àm  toiia. 


H.  n*  2624.  —   1607  — 

3^791.  Brevet  de  qainxe  «ns>  3  mai  1904  ;  Asche  (O.),  repréacnlé  p«r  Lmvoîx  et 
Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Ghâteandon ,  n*  7»  •**  Procédé  et  apgmils  po«f  le  sertUasge 
des  boîtes  de  conserves  et  antres  récipients  métalliques. 

34'279'i.  Brevet  de  q/wiixe  ana^,  %  mai  190^  ;  ReoaoU  (L.),  repfésoBtè  par  JMte^  à 
Parb ,  biMdevard  da  la  Madeleâae  *  n"  17.  —  Dispûsiti/T  de  piÛM  d«i  coaaaoi. 

3V2703.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  igoii;  Renault  (L.^.  représenté  par  .To'sse,  k 
Pmqs,  bonlevani  da  la  MadeieiAe,  n*  17.  —  Bougie  d'alluiang*  poor  neèeors  à  explo- 


3<i2794.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  igod;  Cachet  (J.),  représenté  par  Germain , 
r«e  èb  THÂtel-de- Villa,  n*  3i,  à  Lyon  (Riiâna).  —  Perfectioniiemenis  aoei  «viaflaiirs. 

34*2795.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1904;  Stôhr  (G.)«  représenté  par  Germain, 
rue  de  THôtel-de-Vilie ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareils  à  teindre  les  ëcheveaux. 

3 '1^796.  Brevet  de  qnioiM  ana»  s  mai  1904;  Sei^pel  (VV,),  représenté  par  Ger- 
main, me  de  THôtel^de- Ville ,  n^  di ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machina  poar  o/ettoyer  la^i 
lampes  de  sûreté  pour  mineurs. 

3'iâ797.  Brevet  de  quinxe  ans,  3  xnaîigoi;  Monin  (A.),  représenté  par  Germain, 
rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Utilisatiou  nouvelle  dans  les  in- 
dustries du  caoutchoQc  et  fabrication  des  couleurs  de  la  céramique  et  des  carreaux  en 
cnnrant,  de»  striftitesde  ehatix  et  de»  carbonales  de  chaiir  artificiels  provenant,  comme 
rérodua  de  fri^ricalion ,  des  iadostries  chiaûque^  qui  les  prodmsent. 

3^2798.  Brevet  de  quinxe  ans ,  2  mai  igoâ;  Mottttet(F.).  représenté  par  Rabilloud, 
cours  Morffnd,  n"  10-,  à  Lyon  (Rhône).  —  Trausfornatioo  des  métiers  à-  lisser  à 
bras. 

342799.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mai  1901-,  Beatlie  (William)  et  Beattie  (Wal- 
ter-J.).  représenté»  pat  Germain,  rtw  de  ITiôteWe-Viite^  n"  5i,  à  Lyon  (Rhône).  — 
PeHèctioniiements  dans  les  coins  ou  fermoirs  pour  machines  à  plier. 

3^2800.  Brevet  de  qumce  ans,  3  mai  r^od;-  RrouilW  ( E. ) ,  teprésenté  par  Muzet, 
à  Paris,  roe  de  Richelieu,  n*  4i.  —  Procédé  de  montage  instantané  de»  boites  et  car- 
tons d'emballage. 

349fK)l.  Brevet  de  qidnze  ans,  5  mai  1904;  Ames  (R.),  représenté  par  Paber,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Système  d'aiguilles  pottr  tramways  et  chemin»  de 
fer  à  vase  étroite  utilisant  dee»  rails  «  ornières. 

94280^2.  Brevet  de  qninEe  ans,  3  mai  1904;  Société  Consin  et  C**,  reprt^senlpe  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Disposîlir  et  appareil  éleelrîqiies  daver- 
tiasement  et  de  contrôle  du  fraadbMMMnflui  des  si^ana  Cennés ,  pour  voies  Terrées. 

342803.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  igoi;  Sodété  anonyme  AlKance  indtistrieïle, 
représentée  par  Bonnicart  fils,  à  Paris,  rue  Serv«n.  n*7i.  —  Perfectionnements  aux 
procédés  d'éclairage  par  le  gaz  en  mélange  avec  l'air  atmosphérique. 

34280'i,  Brevet  dn  quinze  ans,  3  mai  190I;  Brown  (T.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  8.  —  Obleniion  dlmaçes  pour  appa- 
reils cinématographiques  ou  autres  semblables  donnant  des  efTets  slérêx)scopiqu<N. 

342805.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  190  i;  Le^anzi  (G^i  représenté  par  Bert,  à 
Pjuria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Lame  à  bouton  marquant  les  estocades  pour 
l'escrime  à  Tépée  et  au  fleuret. 

342806.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  WaUcman  (Ë.«JL),  wytéianÉn  paa 
la  société  Brandon  frères,  à  Pari»,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Appareil  à  chauffer 
électriquement  des  liquides. 

y  121601,  Brevet  de  qAÛnze  ans ,  3  mai  1904  ;  Gahill  (1).),  à  Pari« ,  rue  lUébar.  n*  4^. 
—  Compteur  des  distances. 

342803.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Hil«|er  (E.),  repréaenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Stra^dsour;^»  n*  a.  —  Fermeture  automat9U|ae  de  là  faute  pour 
la  pédale  dans  les  clavecins,  piano» droîAs,  harmoniums,  etc. 

342800.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904  ;  Fumât  (  V.  ) ,  représenté  par  ia  société 
Bftatray  frères  et  C',  a  Parii,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Lampe  de  sûreté  pour 
mineurs.  • 


—  1008  — 

5)^]0.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  igoi;  Saznki  (T.), 
Matnt  finère*  et  C'*,  à  Paris,  boalevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectiumc^ÉiaÉj  an 
chaa<uères  verticales. 

3^M1I.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  190!;  Rnbery  (A.),  leyiéeemé  par  la  «odétf 
Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boalevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Periei  ' 
embrayages  à  deoz  vitesses. 

342^12.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  whi  Uc  Geofjge  (P.* A. 
Ami  ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4 1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  coodacUaB 
f;lectriqaes. 

342813.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  190&;  Delorv  (G.),  représenié  par  Aan,  1 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Peigne  pour  la  décoloratioa  ou  U  teinture  des  cbe- 
venx  et  de  la  barbe. 

342814.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  190^;  Terrier  (A.E.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  fassajettissement 
des  chapeaux  de  dames. 

342815.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904 ;  TruSault  (J.-M.-M.],  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Macenta,  n*  11.  —  Système  de  commande  dp 
roues  motrices  pour  véhicules  automobiles ,  constituant  mouvement  diflérentiei. 

342816.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Klotz  (V.),  représenté  pmr  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  ii.  —  Perfectionnement  apporte  na  système  de 
fixation  sur  les  flacons  de  dispositifs  servant  à  Técoulement  des  produits  y  contenus. 

342817.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Croninger  (B.-H.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  lM>ulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bandage  pour  roue  de  \dii- 
cule. 

342818.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Hanau)t(£. -P.],  .représenté  par  Chai- 
sevent,  à  Pans,  boulevard  dé  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  châssis  de  convertore. 


342819.  Brevet  de  <|ujnzeans,  3  mai  1904;  Uays  (H.-J,),  représenté  par  la 
Marinier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Moteur  rotiÉîfi 
vapeur. 

5&'28-20.  Brevet  de  (|uinze  ans,  3  mai  1904;  Vizet  (A.),  représenté  pju-  Blooia,  1 
Paris,  boulevard  Voltau*e,  n*  43.  —  Générateur  de  gaz  mixte. 

3'i.>821.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Boivinet(F.-B.)  et  la  société  Popiaeaa, 
Vizet  fils  et  C'*,  représentés  par  blouiu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Ap- 
pareil pour  la  fabrication  de  gaz  mixte. 

342822.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  BoidK>n  (!'.)«  représenté  par  Anncn- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Fabrication  d'un  tissu  tris 
élastique  sur  métiers  à  bonneterie  destiné  à  la  confectiop  de  vêlements  de  dessous 
d*un  genre  spécial. 

342823.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mai  looi;  Howard  [G.J  etOibbs  (G.),  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n* 23.  —  Perfectionnements 
dans  les  commandes  de  distribution  pour  machines  à  vapeur  et  autres  fluides  soas 
pression. 

342824.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  190I;  Morck  (E.),  représenté  par  Armengaud 
ienne,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  et  dispositif  pour  éliminer 
faction  variable  de  freinage  produite  par  la  bobine  à  courant  principal  dans  les 
compteurs  électriques  du  type  de  Fenuris. 

3'i28'25.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Schtcherbakofî  (T.),  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Procédé  et  dispositifi 
pour  r utilisation  de  la  chaleur  des  combustibles  dans  les  motenrs  actionnés  par  les 
produits  de  combustion  avec  addition  de  vapeur. 

3'r2S'26.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  De  Simone  (Michèle- G uglielmo]  et  de 
Simone  (Domenico-Robert) ,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boalevard 
de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  embrayages. 

3't2K27.  Brevet  de  auînze  ans,  3  mai  1904*,  Société  Pépin  fils  et  Bronand,  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système 
de  boit<>  à  ouverture  dissimulée  pour  la  distribution  des  papiers,  prospectus,  ètr. 


3498^.  Brevet  de  quinze  «ns,  5  mai  1904;  Icard  (S.),  rneColbert,  n*  8,  à  Mur- 
tille  (Boaches-du-Rhône).  ^-  Pillre-mesure  dettiné  à  Oure  des  infasions. 

3438^29.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Bran-Latri^  (P.),  cours  Fauriel,  n*  7, 
Saint-Étienne  ^ Loire).  —  Fusil  de  chasse  à  cauons  fixes  démontables,  bloc  mobile 
t  verrou  ascensionnel  dans  le  bloc. 

349830.  Brevet  de  quinze  ans  »  h  mai  igol;  Firme  Schlesische  Spitzenpapiex^Fabrik 
ingerhnt  &  C*  6.  m.  b.  H.,  représentée  par  Holcrolt,  .\  Paris,  boulevard  5aint-Ger- 
udn,  n*  9.  —  Bande  collante  pour  attraper  des  insectes.  1 

349831.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  1904  ;  Goerth  (W.),  représenté  par  tfolcroft, 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Allumette  pouvant  s'allumer  par  les  deux 
mis. 

3498S2.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  igod;  MûUer  (F.-E.),  représenté  par  Sturm, 
Paris,  boulevard  Voltaire ,  n**  100.  —  Appareil  pour  le  débit  des  boissons  minéralisées 
1  gazeuses. 

349833.  Brevet  de  <|uinzeans,  4  mai  1904;  Schreiner  (J.),  représenté  par  Becicer, 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  3 a.  —  Dispositif  pour  arrêter  les  trams  de  che- 
râa  de  fer  en  des  points  voulus  quelconques  de  la  voie. 

342834.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Stewart  (J.-G.],  représenté  par  Follin, 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  les  roues  de  vé- 
«ipèdes,  voitures,  automobiles  et  autres  véhicules. 

342835.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  igo-l  ;  Long  (D.-E.) ,  représenté  par  Follin ,  à 
nrîs,  boulevard  Beaumarchais,  n**  67.  —  Perfectionnements  dans  les  classeurs. 

342836.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Kaappe  (G.),  représenté  par  Follin, 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Machine  a  calculer  les  fractions. 

342837.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904*,  Société  Jules  Grouvelle  et  H.  Arqueu- 
>arg,  représentée  par Ghassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système 
s  r^ulateur  de  vitesse  pour  moteurs  à  explosions  de  tous  genres,  et  ses  applica- 
ona. 

3^2838.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai   1904;  Oades  (W.-T.]  et  Gratze  (E.-V.). 
présentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — 
ppareit  magnétique  indicateur  de  vitesse  et  avertisseur  de  limite  de  vitesse. 

342839.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1904  ;  Société  C.-W.  Schliebs  et  C*,  représentée 
ir  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Procédé 
»ar  la  préparation  du  tabac  sans  nicotine. 

3428'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904  ;  Churchill-Otton  (S.),  représenté  par 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Diaphragme  ro- 
df  et  hygiénique  pour  téléphones. 

342841.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Société  Meinecke  et  C'*,  représentée 
r  Ferrée, à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin  ,  n*  32.  —  Seringue  vaginale. 

3ï*38'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1904;  Bender  (W.-H.  ),  représenté  par 
élry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
ur  la  publicité. 

342843.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904;  Société  W.  Eglod  et  G'*,  représentée 
r  Bléiry,  à  Paris,  boulevard  de  Strast>ourg,  n*  3.  —  Presse  de  ménage  à  main. 

342844.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1904;  Motz  (G.),  représenté  par  Ghassevent, 
^aris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfeclionnements  dans  les  bandages  pour 
lea  de  véhicules. 

S42845.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1904;  Duceliier  (A.-J.),  représenté  par  U 
iété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. — Procédé 
or  rexécution  des  fondations  et  maçonneries  dans  l'eau. 

142640.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190e;  David  (H.),  représenté  par  Danzer, 
^aris,  roe  Cambon,  n*  19. —  Système  de  maiilage  d'attache  des  lamelles  employées 
Dr  les  protecteurs  et  antidérapants  des  bandages  poeamaiiques. 

S42S47.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  i()o4  ;  Société  Romanet  ^  Gilbert  et  M.  Gue- 
t  (A.),  représentés  par  la  société  MarilUer  et  Robelet.  è  Paris,  boulevard  Bonne- 
uvelle,  n"  43.  —  Brûleur  à  incandescence  par  lalcool  à  flamm»;  renversée. 


—  iôlO  — 

34*2^(18.  Brevet  de  qoioze  ans,  )5  avril  igoi;  Bangerter  (F.)«  ^  Saiate-SuMto 
(Doubs) ,  représenté  par  AnnengaiiA  JMoe,  à  Paris,  boulevard  do  Strailmvr,  tF  il 
—  Au lonute  ayant  la  ioroxe  exârîeore  d*une  penonne  ou  d'un  aaimal  %aekiaipe, 
écrivant  correctement  sur  un  tableau  »  parlant  et  chantai  en  ooéme  temps. 

3V2849.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  igoi;  Société  M^RiatrihMffhfir  k  C\ ryj. 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  da  Strasbourg >  n*  a.  —  Bec  raaverM  à  ^^^-aè- 
cence. 

342850.  Brevet  de  quinze  aiia,  aSttvril  i^4;  M**  veuve  ÉidîI*  GaiHaitl  (néeUBr 
Gaudia),  représentée  par  CbeniuUi.,  à  Pans»  rue  de  Bambntean ,  n*  li.  —  >»«|e 
lavette  récureuse. 

34'J851.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  igoi;  Jouanny  (H.-F.),  représenta yv 
Chasse  vent,  à  Paris»  bouleyaid  d»  Magftnta,  aMi.  —  Syatmé  de  XoyôrpoertNn 
de  boulangerie. 

34*2852.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1904,  Sainl-Amand  Maingaud  vIX<F.;. m- 
présenté  par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  3.  —  Canon  parole  a 
bascule. 

3'r2853.  Brevet  de  quinze  an»,  3o  avcii  1,904  ;  Dipaa  (£.)«  repcésvalé  par  la  miilé 
Matray  Trères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Condiment  deslioéà^- 
fumer  et  à  colorer  les  sauces. 

3'r285^i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Boauiai  (À»),  4  Varawi-êM-feei 
(Indre-et-Loire}.  —  Moto-pompe  à  air  chaud. 

3  4  2  855,  Brevet  de  quinze  aas^  3  mai  1904;  CaveBrowae-Cave  (  U.-W.),  fepmo* 
par  Thierry,  à  Parb,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procédé  perfectionné  pourdonoer  dr 
la  raideur  aux  bouts  et  aux  contreforts  de$  bottines  et  des  souliers  et  aux  tiges  k 
bottes  et  de  jambières. 

342850.  Brevet  de  quinze  an»,  \  mai  1904;  Boyd  (M.),  représenté  par  Perrée.i 
Paris,  rue  Je  la  Chaussée-d*AnUn ,  n*  2a.  —  Appareil  pour  signaler  automatiijDeKsl 
la  hauteur  de  Teau  dans  les  porb .  docks ,  jetées ,  canaux  naviga}>les  ou  autro. 

34:2S57.  Brevet  de  quinze  ans.,  4  mai  1904;  Jacobsen  (N.),  représenté  par  Tollbr. 
à  Paris,  rue  Saint-Geor^s ,  n"  9.  —  Perfectionnements  dao^  loa  appareils  de^^BMi 
électriques. 

3V2858.  Brevet  de  (quinze  ans,  4  mai  i9oi;  Andresen  (C.)«  reptréseuté  par  h  w- 
ciété  Brandon  frères ,  a  Paris ,  me  de  Provence ,  n"  59.  —  Épingle  de  sûkk. 

3'r2.s59.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904  ;  Joues  (W.-R.-S.} ,  représenté  par  il  k- 
ciété  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  d'attelage  pour  v*- 
tores  de  chemins  de  fer. 

342860.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Société  dite  :  yorthern,  Elecinc  Cm- 
pany,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'Sj^- 
Système  de  réj^lage  de  circoîts  électriques. 

342861.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Evrard  (E.),  représenté  par.Uii.i 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Cabine-laboratoire  pliante  et  portative  pour  II  ^'- 
tographie. 

34286*2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Quincey  (L.)  •  représenté  par  Fayolfei. 
à  Paris,  rue  de  Mogaidor,  u*  18.  —  Bandage  élastique  pour  roaes  d6  véhicalé. 

342863.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Gamet  (T.),  représenté  par  la  so:iàt 
Marinier  et  Robelat,  à  P«ria«  boulevard  Koone*Nouv^l»,  n*  49.  —  Régulaaear^ 
vitesse  ponr  moteurs  à  eaploduaa. 

342804.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Société  la  Vapeur  économique,  nsrv- 
sentée  par  Lavoix  et  Moaèt,  à  Paria,  rue  de  ChAleandan,  V7.  -^  RëclunifiMir  Aar 
trenr  d*eau  d*alimeataÉiaa  ponr  cbandiàres  à  vapeur. 

342H65.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904  ;  Lance  (D.  ),  représenté  par  b  sodêbf 
Ch.  ThirioB  et  J.  BoaMt,  à  Paria,  boulevard  Beatunardiais ,  n*  95.  —  Procédé^ 
voie  humide  d^extrackioa  directe  de  ieurs  minerais,  sous  forme  d^oayde  hydfilé.li 
cuivre,  zinc,  cadmium,  argeai,  nickei,  cobalt,  tungstène. 

3'i2866.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1904;  Dieaalhont  (W.)  ett  MHtm  (A.«W 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbevrg,  n*  93.  —  F» 

bricatioii  de  câbles  électriquv!). 
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34!2âô7.  tvmet  d&  quinze  bbs,  4  ufti  190a;  (jimo  (A.)  et  Kalm  (D.),  repréteot^s 
^•r  Ara)eii|;«ad  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  StrAsb«nf^,  n**  aô.  —  Allouge^taille. 

3'i'28A8.  t^reret  de  quinze  ans,  h  mai  igod;  Société  alsacienne  de  constructions 
omaniquea ,  vcfvéaeaiée  par  Ifciiwinyiud  aané ,  à  Pana ,  bouievard  Poîasonnière ,  d*  s  1 , 
—  FerfedioMiemeBila  as  filage  des  iUt  flacbes. 

3'i28G9.  Brevet  de  quinze  ans ,  h  mai  190A  ;  Kriëger  (  A. ]  et  Logez  (  A. ) ,  représentés 
^ar  Biétry.  A  Pant,  imevanl  &e  âfteasboiirg^  n*  a.  —  Api^reil  enregistraor  paur 
tnalnuientatâe  musique  à  daifier. 

3'r287(>.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mai  1904 ;  Société  anonyme  des  ateliers  de  con^ 
atructions  nvcanâques  d'Escber  VVysa  A  Cio ,  repitésantée  fv  iàétry,  à  Paria ,  boulevard 
^  Strasbourg,  n*  3.  —  Aube  pour  roue  Pdton. 

3^:2871.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1901;  San  soube(J.],  représenté  par  Germain, 
nie  de  rHotelde-ViUe,  n*  3i,  à  Lyon  (Rboae).  —  Syal^ade  canaliaalrâa  édeetrique 
«t  son  wno4t  4e  construction. 

3'i2872.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  igoi;  Petit  (3.),  représenté  par  Smits  .rue 
Colbiant,  n"*  a3,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  double  servant  à  la  fabrication  des  tubes 
enpiapier. 

3^2S73.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190 4;  Renard  (f.),  représenté  par  Valtean, 
rae  Ckabry,  ji*  i3,  à  Bordeanii  (Gironde}.  —  Forme  articulée  pour  tous  genres  de 
cbausaurea* 

3'i287'i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190^;  Biifaad  (B.)<  représenté  par  Germain, 
rue  de  l'Hôtel-de-Vilie ,  n*  5i,  à  Lyou  (Rb^ne).  —  Tête  de  cbalumean  à  circolation 
d'eau. 

34287^.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1904  ;  JUecke  (  A.  ),  représenté  par  Nauhardt , 
à  Parid,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Machine  à  planer  les  verres,  etc. 

342876.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  190/I;  i^tebmamn  (P.),  raprésomé  par  Nan- 
hanU,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Moule  en  plusieurs  pièces  pour  la 
«onlSsction  d  enveloppes  extérieures  de  bandages  pneumatiques. 

342877.  Brevet  de  quinae  ans,  5  mat  1904 ;  Sdiûtte  (J.) ,  représenté  par  NaniHu^, 
à  Paris,  boolevanL  de  lla^nta,  n*  z8.  —  Cam|>teQr  enregistreur  de  vibrations, 

3%«I78.  Brevet  de qvince  aaa,  S  bmI  t^ed;  Btdlvek  {A.-A.)  et  hoM  (P.),  repré- 
sêMiés  par  SInro),  à  ffMis,  bonlewand  Vohaire,  n*  foo.  —  PerièctioDnaments  ap- 
portés aux  bougies  d^allomage  électriques. 

342879.  Brevet  de  quinze  ans  ^  d  mai  i<9o4  ;  ffober'(G.^.),  ceprésêMté  par  Starm , 
A  P^sm ,  biwievard  yaMÉre, m*  10e. — PerfoctioaRcanents  am  pierrae  de  coQsiructioa. 

342880.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1905;  Le  Danois  (M"'),  née  Gabrielle-Fran- 
çoise  Volay,  représentée  par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  ào. —  Perfec- 
àonmement^  aut  pagnes. 

3'4288I.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  ioo4;  Thofebm  (U.-G.-C),  représente  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châleaudun,  n*  7.  —  Chaadiëre  à  vapeur  à  com- 
buWion  intérieure. 

342882.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  190^;  Brown  (J.-S.)  et  Fuiton  (W.-U.),  re- 

Srésentés  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  de  fabrication 
*objets  eu  tôle,  fer-blanc  et  autres  feuilles  métalliques. 

342883.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  anonyaie  Leyluan-JosefstiMl 
Aciien-Gescllschaft  fur  Papier-  uud  Druck-Industrie.  représentée  par  Bert,  à  Paris, 
l>oulevard  Saint-Denis ,  a'  7.  —  Procéd»^  et  dispositif  pour  îc  îavagc  des  feutres  hu- 
mides dans  les  filtres  à  papier  Fidlner. 

342884.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1 904  ;  Viale  (  E.  J ,  représenté  par  Bert,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Lampe  à  arc  avec  dispositirrefroidisseur. 

342885.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  Silvestre  frères ,  repréaantée  par 
Montellbet,  h.  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n**  90. —  Machine  à  râper. 

S4!M6Ô.  Brevat  de  qainie  ^us,  j  aaai  i4|o4;  CiMipois  (H.),  représenté  parMon*- 
ieilhet,  à  Paris,  boulevard  Kichard-Lenoir,  n*  90.  —  Voiture  piianle  ponreafisnts. 
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3^^887.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Schivre  (A.),  représenté  par  Monteii- 
het,  à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n'^o.  —  Dispositif  d'entraînement  à  ressort» 
applicable  en  général  à  toutes  les  transmissions  à  mouvement  de  rotation. 

343888.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Jacqnart  (E.),  représenté  par  Fai^. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Bouchage  heimétique  pour  conserres  aliaeih 
taires  en  flacons  de  verre  avec  bouchons  de  verre. 

342889.  Brevet  de  cpitkize  ans,  5  mai  1904;  Ungon  (G.),  représenté  par  la  tooéié 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavdle,  n"  ds.  —  Jaton  snapsés 
pour  le  réglage  des  arbres  de  transmission. 

343890.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Gerdes  (H.),  représeaté  par  la  aeciéfiè 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelie,  n*  42.  —  Généraleor  et 
gaz  pour  moteurs  à  gaz. 

343891.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Ville  (G.)«  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  49.  —  DiafMMttir de  coo- 
maode  de  débrayage  et  de  changement  de  marche  par  pédale  et  levier  à  noain  com- 
binés pour  véhicules  automobiles. 

343893.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Mathès  (L.),  représenté  par  b  aaôèé 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**  42.  —  Pompe  siphon. 

343893.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904*,  Bonrson  (E.),  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  PerfectionneDDeat  aux  fer> 
moirs  de  sacs  de  voyage. 

343894.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Kruszewski  [A.],  représenté  par  Fier, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n®8.  —  Appareil  de  désinfection. 

3 '13895.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  dite:  Ouhman  &  Demssa  Jr«- 
nufacturing  Company,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  nie  de 
La  Rochefoucauld,  n**  ai.  —  Pince-notes. 


343896.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Râteau  (A.-C.-E.),  représenté  ^ b 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Hochefoocanld ,  n*  si.  —  B^gjiee 
des  pompes  centrifuges  pour  Talimentation  des  chaudières. 

343897.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Râteau  (A.  *G.-E.]  et  la  sociélé  Saotter 
Uarlé  &  G'*,  représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rae  de  La  Baebe- 
foucauld,  n°  ai.  —  Mode  de  fabrication  des  ailettes  métalliqaea  pour  aobages  no- 
biles  de  turbines  à  vapeur. 

343898.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Préaubert  (L.)  et  Thubé  (G.-A.),  re- 
présentés par  la  société  Gh.  Thirkm  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalevard  Beanmarehiis, 
n"  95.  —  Produit  pour  le  goudronnage  ou  bitumage  des  routes  et  son  procédé  de  fabri- 
cation. 

343899.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Vidiani  (U.) ,  représenté  par  Cfaenanil. 
à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n"  34.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabrication  àa 
cadres  et  fonds  de  cadres  pour  encadrement. 

343900.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i9o4;Gaillet  (E.-J.-A.),  représenté  parChas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  mn- 

settes  mangeoires. 

343901.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  Gouppez,  Ghapuia  &  C*.  re- 
présentée parGhassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appa- 
reil refroidissenr  perfectionné. 

3^13903.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  Couppez,  Ghapputs  &G^,  re- 
présentée par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  <f abreu- 
voir à  bestiaux. 

3'j3903.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  Badische  Anilin  &  Soda  Fahâ. 
représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Prodnclîon  de  iaqa« 
très  résistantes  à  l'eau. 

343904.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904  ;  Blétry  (E.) ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  2.  —  Appareil  d'évacuation  du  sable,  des  boatons  et  autres  déchets  dans 
les  piles  à  cylindre. 
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343905.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i^od;  Edkins  (W.-l.),npTé»eni&  par  Blétry, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasboiinf,  n*  a.  —  Perfeciioiuieineats  au  mode  de  6xatioo 
les  organes  d'attache. 

342006.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  Penry  &  Company  limited,  re- 
présentée par  Blétry,  à  Paris ,  hoaievard  de  Strasbourg ,  n"  a.  —  Perfectionnements  aux 
cbalnes-courroies  de  transmission. 

342007.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  190^4  Société  C.  Vigreai  et  L.  Briilié,  repré- 
sentée par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ài.  —  Dispositif  spécial  de  soufflage 
pour  lampes  à  arc  à  charbons  inclinés. 

34300^.  Brevet  de  quinze  ans,  b  mai  190Â;  Me  lntàre(C.*S.}  etSavrey  (J.-S.),  re- 
présentés par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*'  Ài-47*  —  Instrument  de  pesage 
combiné  avec  un  appareil  phonétique  automatique. 

343909.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  igod;  Société  dite  The  National  Malléable 
Castings  Company,  repréaeolée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfoc* 
Uonnements  aux  appareils  de  traction  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

342910.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Tambour  (J.)i  représenté  par  Ass»,  à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Mécanisme  de  sûreté  automatique  pour  les  chiens 
les  armes  à  feu  portatives  à  une  ou  plusieurs  platines. 

342911.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1906;  Haydea  (EI.-A.)  et  Gonnett  (H.), -re- 
présentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Usten- 
iilc  pour  nettoyer  et  récurer. 

342912.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Société  Camion  frères,  représentée 
par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Perfectionnements  aux  garnitures 
le  tentes,  stores,  etc. 

342913.  Brevet  de  quinte  ans,  6  mai  1904;  Zwicky  ^P.),  représenté  par  Bertin.à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Niveau  à  bulle  d'air. 

342914.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904»  Société  Ho£aaann  et  Scbueider,  repré- 
lentéft  par  Naubardt,  a  Pariis,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  -—  Cassette  pour  pel- 
iiccHks  en  feuilles. 

342015.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Raison  sociale  Honger  &  Uhlig,  repré- 
sentée par  Stnrm ,  à  Paris,  rue  d*Arcole ,  n*  i5.  —  Corps  de  cbau&ge  s'échaufiant  de 
loi-ménae  par  voie  chinnque  et  sans  danger. 

342916.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Société  Camion  frères,  représentée  par 
Paugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  118.  —  Perfectionnements  aux  poulies  de 
puits ,  etc. 

342917.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Seydel  (A.),  représenté  par  Faugé,  à 
Psu'is,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Perfectionnements  aux  portes  de  ramonage. 

342915.  Brevet  de  aoinze  ans,  6  mai  1904;  Enz  (W.),  Wagner  (W  T.]  et  VVa^er 
[Edward^,  représentes  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  — Pmce 
pour  tenir  les  récipients. 

343919.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Barberie  (J.),  représenté  par  Becker, 
ï  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Appareil  de  sécurité  pour  trains  de  che- 
[nins  de  fer  en  marche. 

542920.  Brevet  de  quinte  ans,  6  mai  1904;  Tee  (H.)  et  Perkes  (H.-H.),'  repré- 
lentés  par  Becker,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  aa.  —  Procédé  et  appareil 
pour  fabriquer  du  sel  de  cuisine  pur  avec  du  sel  gemme  impur. 

342921.  Brevet  de  quinie  ans,  6  mai  1904;  Edes  (E.-A.),  représenté  par  la  société 
brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Bouteilie  irrempÛssable. 

342922.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  D'Olier  janior(H.),  représenté  par  la 
lociété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Dispositif  de  suspen- 
non  équilibré  pour  lampes  à  incandescence. 

342923.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Kônitzer  (O.),  représenté  par  Follin, 
il  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Cordon  pour  souMers. 

342924.  Brevet  de  (][uinze  ans,  6  mai  1904;  Scbmid  von  Schwarsenhom  (R.), 
r^urésenté  par  Follin,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  -^  Table  de  trana- 
DDUtation  à  chiffres. 


—  Iftl4  — 

3420)5.  Brevet  de  quÏAze  ans,  6  mai  1904:  Société  Dottfaset 
par  Crespin ,  à  Paris,  rae  Cmoboo,  n*  19.  —  Croisiant  circvlaire 
dages  pneumatiques. 

3479M.  Brevet  de  qniaie  an,  6  mat  190 1  ;  Société  Cavwès,  PAhiMip  &  C*,  lepr^ 
•entée  par  Crespin,  à  Paris,  rue  Canèoa,  n*  19.  --*  Appareil  pour  le  tiiage  in 
gazes  crochetées  et  des  effets  de  brodene. 

34^27.  Brevet  de  cyaînie  ans,  6  mai  igoé;  Krizik  (F.),  YepvéaeaAé  par  âat,  à 
ftrrts,  rae  des  Martyrs,  »*  hr.  —  Mode  de  neofcage  des  molaars  éiectncpies  ^ Is 

véhicules  à  commande  électrique. 

3<i2928.  Brevet  de  qoinxe  aaa,  6  mM  1904-,  KHnger  (B.)  et  la  firme  AicL  fnA- 
aaann,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  bocrievard  de  Magenta,  oT  11.  — Pie- 
cédé  pour  tailler  des  proûis  et  des  lueltes. 

34i930.  Brevet  de  qamxe  ans,  6  mai  i^eé;  Bansome  (E.-L.)«  veprésenaé  ^ 
Chaasevent,  à  Paris,  beolevard  ée  Mageota.  n*  n.  — Mélangeur  perfèctîoaaé. 

342930.  Brevet  de  quinze  ans,  B  mai  1904;  Sch&fii  (M.),  représenté  par  CImuw- 
vent,  à  Paris,  boalevard  de  Mkgenta,  n*  11.  —  Perfeokiaaiiemeats  ^portés  ara 
bandages  heroiattes. 

^3931.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  190^  ;  Joly  (G.)  et  Boucher  (R.} ,  représtatèi 
par  Fayoiiet,  i  Paris,  rue  de  MogiadQr,  n*  18.  —  PerfiBCtiaanemente  apportés  aax 
iiandages  des  rouea  élastiques  pour  cycles ,  aotomebiies  ei  antres  Téhiciries. 

3(iQ933.  Breret  de  quinze  ans,  6  mai  190^;  Maadet  (J.),  représenté  pair  la  sacîétr 
Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  DeaumardMis,  n*  9S.  —  Appareil 
détendeur  régulateur  avertissear  pour  fluides  sous  pressîeo. 

S'fâOSd.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Baumann  (  W.],  représenté  par  Hétry. 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Store  à  ennMdeaMnt  pour  icrmetaresée 
ma^a&ins,  séparations  intérieores,  etc. 

34393'4.  Brevet  de  qninse  ans,  6  OHii  1904^  Ladoar  (T.-C.)  ei  Kessela  1%-J.J. 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  beolevard  de  Strasbovtg',  n'   1.  —   I^: rfali» 
meiits  aux  dispositifs  d'attelage  et  d'accouplement  automatique  de  veâtoRs  it  et 
wagons  de  chemins  de  fer. 

3'r2935.  Brevet  deqmote  an»,  6  mai  1904;  Sociélé  Matchâien  et  Appaealel»- 
ansUlt  Boy  &  Rath  Gesellschaft  mit  beschrtekter  HaAttng-*  rapiéaetttfe  par  Jttéary.  i 
Paris,  boulevard  de  SUrMbewf ,  n*  a.  —  Bi>bùaet  méiangefir. 

342936.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Société  V^întenber^ger  frères,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Arrêt  de  perriennca. 

3^1^937.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904;  Société  <fîte  :  MâhtenbamansUk  mai 
Maschinenjabrik  vorm,  Gebrûder  Seek,  représentée  par  Boramé  et  Jnfien,  à  Pars, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  8»  —  Système  de  battoirv  ponr  uaehÎBes  ceatriftages» 
bluter. 

3'i2938.  Brevet  de  (][ainze  ans,  6  mai  1904;  Société  Seabury  èc  Jbnhaon,   leprt 
sentée  par  Bert,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denla,  n'  7.  —  Réôpicnt  peor  pamét^ét 
rix  f  t  autres  applicatioan, 

3^2930.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190^;  Bonneau  (A.-C.)«  repnnenté  par 
Guitton,  boulevard  Carnot,  n*  3,  à  Angers  (Maine-et-Loira).  —  Sysièeaedit  t  <!!■■«- 
fatnm  des  enveloppes  de  mafinir. 

3'r2<.>'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190^;  Bandrai  (F.],  &  Branx  (ArJenuet).  — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  marchepiada  à  oaw  et  à  daiv  hraïaifci'» 
pour  tapiaaièrea,  tilborya  et  antres  voitures. 

3429^'ii.  Brevet  de  quiaae  aiM,  iS  février  i^oi;  GaMaaan  (G.),  i^aéarnW  park 
iiociété  Gh.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeaumMchaîa,  n*  9^.  —  Maér 
de  traitement  des  fibres  et  matières  fibrensea. 


3'i201i.  Brevet  de  quinze  ana^  34  février  1904:  Riob  (  J.),  représenté  par  In  aacnté 
Brandou  frères,  à  Paria,  rae  de  Provence ,  n*  69.  — 


3^42943.  Brevet  de  ({uinze  ans,  3  mars  190I:  \VHti  (B.},  représ«Bté  par  In  soi  étt, 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfnrtionnnneais  ana  poa  ^\ 
rotatives  et  aux  ventilateurs. 


B.  n-  2624.  —  1015  — 

34S04U.  Brefvet  decpiinze  ans,  19  ntrs  1904;  Hovelmam  (G.)>  représenté  par 
fauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Maebtne  à  air  comprimé. 

SttSO^.  Bnvet  de  <{uinse  ans,  ^1  mars  igod;  Société  Gray  Eoropean  Tebnto- 
nph  Company,  vepPèsentée  par  Anneii(;M(id  jenae,  à  Paris,  boulcftard  de  Stras> 
oop^,  u*  3d«  —  PevfectionBemeats  dans  les  appareils  télantof^rsphes. 

34^946.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  igod;  Schram  (L.-B.),  représenté  par 
Skasaavimt,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenla,  n*  11.  —  Perlectîonnements  apportés 
us  dispositils  de  bonchage  ponr  bontàlles. 

342947.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1904;  Carbone  (T.-L.).  représenta  par 
^Misseveift ,  à  Hm,  boidevard  de  Mag^tti,  «*  ii.  ^^ Lampe  i  are. 

342948.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1904;  Mas  y  Zaldua  {A.),  représenté  par 
tfonteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard -Lenoir,  n"  90.  —  Tachymètre  autoréducteur 
lomérique  graphicfoe. 

342^49.  Bre\*et  de  quinze  ans,  29  "mars  iqo4;  Davis  (J.-C),  représenté  par  la 
«ciété  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  bodevard  Henri  IV.  Tf*3i. —  Auge  perfectionnée 
taar  porcs  et  attires  animaux. 

34Î950.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904;  Socîcté  American  Electric  Téléphone 
Company,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  C**,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV, 
1**  3i.  —  Transmetteur  tAéphonhfiie. 

342951.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1904;  Wtzkow  (Mf***^.-L.'),  représentée 
>ar  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"*  16.  —  l'ixe-vftements. 

3*11955.  Brevet  de  (juinze  ans,  18  ami  1904  ;  Rodrigaez  Garcia  (M.),  villa  Manda, 
k  Pcssac  (Gironde).  —  Timbre  rotatif  à  cran  d'arrêt  avec  encrier  aotomatiqtic. 

3'r2953.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1904;  Goldsmitb  ' F. -E.^,  représenté  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais ,  n"*  95.  —  Ma- 
rhine  à  appïiqner  des  couleurs,  une  masse  de  glaçure,  etc.,  sur  des  briques  ou 
pièces  analogues. 

34295'i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1904?  Rosenthal  (P.)  et  Pelran  (W.), 
représentés  par  ia  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmar- 
chab,  n*  ^  —  Maeàine  à  iModiffr  lea  bouleMes. 

342955.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  avril  1904;  Meîster  (A.),  représenté  par  la 
Mcîété  Piarillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  \o.  —  Procédé 
et  appareil  pour  la  fatmcation  d^oèjets  en  verre. 

342956.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1904;  Mactenzîc  (C. -H.),  représenté  par 
DoBV,  il  Paris,  boolevârd  Poissonmè^,  n*  21.  -^  Procédé  perfectionmé  pour  la  pro- 
dbeCioa  de  cartes  géograplnques  et  antres. 

342957.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1904;  Stihnant  (L.),  représenté  par  Blé- 
Iry,  à  Paris,  bavlavard  de  Strasbourg,  a'  3.  -^  Moteur  aceonnuiatear  nni verset. 

342958.  Brevet  de  quinze  ans,  'iS  avril  1904  ;  Heîm  (F.-C),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  59.  —  Appareil  fomivore  pour 
biyers  de  cbModières  et  antres. 

342959.  Bretet  de  qiBAze  ans,  28  avril  1904;  Piactier  (E.-P.),  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Sîmet  à  hélices  lafé- 


342960.  Bretetde  quinie  ans,  39  avril  1904;  Hoerch  (E.},  à  Paris,  avenue  Tm- 
daine,  n'  29.  —  Trains  de  roues  pour  beriines  de  mine. 

342961.  Bi«¥et  de  quinze  ans,  3  mél  1904;  Marqms  fifs  (M.-D.-P.-C),  représenté 
par  Dony,  à  Paris,  benaletard  Peissonni^e,  n**  31.  —  Pfofrédé  de  Ôyatîon  sur  cartes, 
ies  a^a&a,  bomtoo».  et  autres  menas  articles. 

5429<K3«  Brewet  deqiriMzeans,  a 5  aviit  1^;  Weigel  fik  (G.),  à  Bir-Kasdaii ,  com^ 
mune  d'Aïn-Tagront,  arrondissement  de  Sétif  (Constantine).  —  Porie-perbes  à  plaM»- 
Spraoea  ouvnnUa. 

342963.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1904*,  Sclimitz  (F.'A.).  r0prés(>nté  par  .htm- 
sens,  à  Raismes  (Nord).  —  Vérin  à  deux  Vis  à  pas  opposés. 

342964.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  Z904  ;  Société  Bonvkr  t  A.  el  H.  ) ,  à  Grenoble 
(Isère).  —  RécupéiakHir  des  cftMtetirs  perdues  des  ftiy^rs  industricAs.  ' 


—  1616  — 

3^2965.  Brevet  de  auinie  ans ,  1 1  mai  1904  ;  Cabanes  ( P. ) .  rae  de  Crimée,  n*  vr. 
k  Marseiiie  (Boaches-aa^Rhâne).  •->  Lit  de  campagne. 

3'i3966.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  igo4;  Société  Fabrik  Gebraociislertiger  HoL- 
und  Marmor-Imitationen  Friedricn  Schwarti  &  £*,  représentée  par  Bnrgio.  à  Pari*, 
boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Imitations  de  bois  et  marbre  imprioDées  sur  pafîn 
et  prêtes  à  être  employées. 

3^2967.  Brevet  de  qoinseans,  7  mai  190^;  Goitstein(£.),  représenté  par  de  M», 
senibal,  à  Pai*is,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis,  —  Capsule  de  bouchage  pour  boiAdkt. 
à  dispositif  de  décapsulage. 

3<^3968.  Brevet  de qainae ans,  7  mai  igoà;  Barrett  (J.^B.),  représenté  par  deMa- 
sentbai,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  ftû.  —  Système  fnmivore  et  économiseor  de 
combustible. 

342969.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904 ;  Société  Stock  &  Go,  G.  m*  b.  H. 
représentée  par  de  Mosentbai,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis,  —  Bouton  en  dcci 
parties  a  tête  en  matière  plastique  1  par  exemple  en  celluloïd. 

342970.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  Rôdelstab  (K.),  repréeenké  par  Stutz. 
à  Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  48.  —  Dispositir  pour  assurer  la  fermetofr 
hermétique  et  faciliter  le  nettoyage  de  vasistas  et  autres  fenêtres  de  même  natore. 

342971.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  Bôdelstab  (K.),  repréaenté  par  Stoti. 
à  Paris •  me  Notre-Dame-des-Victoirea ,  n*  48.  —  Levier  de  manœuvre  pour  vasaia 
et  autres  fenêtres  du  même  genre. 

342972.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904 ;  D'Eyssautier  (M.),  Pinoteaa  {R.]?! 
Salomon  (J.-M.-J.) ,  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C*%  à  Paris,  bodewi 
Henri  IV,  n*  3i.  —  Moteur  à  gaz  à  délente  variable  et  compression  constante. 

34*2073.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  ipo4;  Moos  (A.)  et  Tousaaîut  (E.),  repre 
sentes  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  de  Sebaslopol,  n*  8.  —  Perfectionnements aox 
moteurs  rotatif:*. 

342974.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190!;  Roth  (E.),  représenté  par  TUoiv.  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n'  ^8.  —  Dispositif  compresseur  et  aspirateur. 

342975.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190e;  Patrikios  (E.)  et  Pappaeiia  (i.-b.\ 
représentés  par  Thierry,  à  Paria,  rue  de  Malte,  n*  d8.  —  Bouteiile  irremp&sable. 

342976.  Brevet  de  |i)uinze  ans,  7  mai  1904;  Société  dite  :  The  Hobinson  Autamaat 
Machine  C*,  représentée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boule vardPoîsaonnière,  a'  11. 
—  Machine  à  polir  les  tubes  et  objets  similaires. 

342977.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190^;  Société  des  établissements  Kalicet  ce 
Blin,  représentée  par  la  société  Mariilier  et  Bobelet,  à  Paris,  bouterawii  Bosne-XM- 
\elle,  n°  43.  —  Dispositif  d^embrayage  à  friction. 

343978.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  StreUau  (R.)t  représenté  par  li 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59. —  Dispositif  de  diaoglcnits: 
de  Ja  position  de  l'outil  pour  machines-outils  à  mouvement  alternatif. 

342979.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904  ;  Société  dite  :  Neastyie  ttano/acfBraf 
Company  limUed,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paria,  me  de  Pro- 
vence, n'  59.  —  Duplicateur  à  main. 

342980.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1904;  Société  dite  :  Pelonzt  Scale  and  JfaM- 
facturing  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Pr»- 
vence ,  n"  59.  —  Balance  calculatrice. 

342981.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  Bousaon  (P.),  représenté  par  Biéln. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Moteur  hydraulique. 

342982.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mat  1904*,  fiigele  (F.)  et  Haug  (R.),  représccto 
par  filétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n'  2.  —  Soupape  a*arrét  pour  «k- 
duites  d'eau  et  de  vapeur. 

342083.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  Lein  (G.),  représenté  par  Bléliv.i 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Poignée  pour  mampnler  dèè  récipieâts. 
couvercles,  plaques  et  anneaux  de  poêles. 

342984.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  MtUot  (  IÙ.-A. } ,  représenté  par 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*4z«  —  Système  de  daUage. 


R.  n'  2624.  —  1617  — 

342985.  Brevet  de  qainie  ans,  7  mai  1904;  Dion  (C),  représenté  par  Chassevent . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d^appareîl  perfectionné  pour  la 
frymnastiqae  rationnelle  des  yeux ,  pour  la  guérison  de  la  myopie  et  les  altérations 
de  la  vue. 

3^x2080.  Bi*evet  de  quinze  ans,  7  mai  190^;  Cowey  (L.-E.)«  représenté  par  Chasae- 
vent,  à  Paris,  l^outevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  pour  indiquer 
ou  régler  les  vitesses. 

342987.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  Devarennes  (A.-C.),  représenté  par 
Amien^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Roue  métallique  à 
joue  démontable  pour  voitures. 

.342988.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1904;  Société  nouvelle  des  établissements 
Decauville  aîné,  représentée  par  Lavoii  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n"  7. 
—  Carburateur. 

342080.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  De  la  Villeneuve  (B.),  représenté  par 
Rabilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  amortisseur  pour 
suspensions  de  voitures  automobiles. 

342990.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Micouloud  (L. ),  représenté  par  Ra- 
billoud, cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement  aux  serrures. 

342991.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Verzat  (J.-F.),  représenté  par  Ger- 
main, rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Câbles  tracteurs  trans- 
metteurs. 

342992.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Société  Terrol  et  C**,  représentée  par 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Nouvelle  fourche  élastique. 

342993.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i904;Talmage  (J.-G.),  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n^  4a.  —  Extrac- 
teur de  tartre. 

342994.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Richter  (  A.) ,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.. —  Garniture  prolectrice  pour  sièges  de  cabi- 
nets d'aisances. 

342995.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Raabs  (G.),  représenté  par  Nauhardt, 
â  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Lampe  à  incandescence  sans  mèche  pour 
gaz  de  combustibles  liquides. 

342996.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Bohne  (P.),  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Système  de  verrouillage  pour  portes  à 
deux  battants ,  pour  fenêtres ,  etc. 

342997.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Société  H.  Sandmann  &  Co,  repré- 
sentée par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Arbre  flexible. 

342998.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Barry  j'  (Nicolas)  et  Barry  (Patrick- 
Joseph  ) ,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Ma- 
chine pour  la  fabrication  des  boutons. 

342999.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Société  dite  :  National  Cash  Register 
Company  mit  beschrànkter  Hajïung ,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Magenta ,  n*  11.  —  Caisse  enregistreuse  avec  organes  régulateurs  dont  le  mouve- 
ment est  limité  par  l'abaissement  des  touches. 

343000.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i9o4;Havens  (J.-G.),  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  pour  enlever  les  tiges  des  feuilles  de  tabac. 

343001.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190/1;  Réveilbac  (P.),  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fourneau  à  gaz  avec  four 
amovible. 

343002.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Briefs  (F.),  représenté  par  Picard,  à 
Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Tuyau  en  plomb  pour  vapeur  à  haute  pression. 

3^13003.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Christenson  (A.-L.),  représenté  pai 
Picard,  â  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Garniture  poor  séparateurs  centrifuges 
de  lait  et  appareils  similaires 


—  1618  — 

343004.  Brevet  de  quinze  iDS ,  9  mai  1 904  ; 'ifettstedt  (B.).  représenté  parPiard, 
«  Paris,  nie  Saint-lazare ,  n*  97.  —  CroisemeiA  poar  voies  de  tramways  et  de  dtt- 
arina  de  fer  à  voie  étroite. 

343005.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Rouet  Aduet  (A.),  représenté  par 
Lavoii  et  Mosès,  à  Par»,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Perfectionnements  aox 
iostraments  aratoires. 

343006.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904*,  Ewen  (M.-F.)  et  Toœiinson  (G.-fl.;. 
représentés  ipar  la  société  Arandon  frères ,  à  Baris ,  rme  de  Provence,  n'  Sg.  —  P19- 
cédéde  convmûon  de  la  cellulose  et  kma  en  soens. 

343007.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Stewart  (A.-C),  représenté  ptrk 
société  Brandon  irères^  à  Pans,  rue  de  Provance ,  n*  59.  —  Dispoaitif  d  alimos^ 
pour  moteurs  à  explosion. 

343008.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Société  E.-W.  Bliss  Company,  repré- 
sentée par  la  Société  Gh.  Thirion  et  J...6aonet,  à  Paris  ^  boulevard  Beaamarcteis, 
n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  M>uder« 

343000.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904*,  Compagnie  française  de  racétvièae 
dissous,  représentée  par  Josse,  à  Paris^,  boulevard  de  la  Madeleine*  n*  17.  —  Pro- 
cédé de  mise  en  marche  des  moteurs  à  ex^sioos. 

343010.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  iQOà;  Gent^  il.,)  et  la  Sociélé  ooavdie  des 
établissements  de  l'ijorme  et  de  la  Euh:^,  représentes  par  Joase,  à  Paris,  booleiaid 
de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Gazogène. 

343011.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904»  £ntz  ^J.-B.),  représenté  par  tionmé 
et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n**  8.  —  Emulateur  de  courant. 

343012.  Brevet  de^juinze  ans,  9  mai  1904;  Société  anonyme  de  traction  aaloino- 
bile ,  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Marlin ,  u'  8.  — 
Mécanisme  de  braquage  des  essieux  ou  des  fusées  des  roaes  pour  voitures  de  re- 
morque à  deux  essieux  dépendants ,  s'attelant  indifféremment  par  une  extrémité  <» 
pur  l'autre. 

343013.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Hesser  (O.),  représenté  par  lUrfrr,« 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  fahnqocr 
les  aacs  de  papier,  etc. 

343014.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Sannders  [Tj.-E.),  représenté  par  Bié- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  pour  la  mise  en  perce  on 
i*obloration  des  récipients,  conduites  et  «otm  chambres  fermé»  on  sce]lée«^. 

343015.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Firme  Schâfer,  Mandowaky  Al  C  G. 
m.  b.  11.,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bri- 
quet de  poche  électriqae  à  flamme  lumineuse. 

3 '1 301  G.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i9o4;*Becht  (L.-A.),  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  a  Paris,  boidevard  de  Stmobouag,  if  aid.  —  Aéroplane  équilibré. 

34301*7.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Chitty  (B.),  représenté  par  Armai- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  25.  -;-  Machine  électrique  rotmtive. 

343018.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Nobels-Jansaens  (J.-B.),  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régidatear  automa- 
tique d'alimentation  pour  chaudières  Â  vapeur. 

343019.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Société  Brasseur  frères  (François  et 
Christian),  représentée  par  Smits,  rne  Colbrant,  li*  23,'il.ine  (Nord).  —  Carbmv- 
tenr  à  gazolyte. 

3 '13020.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1904;  Yandervliet  (C.-J.),  représenté  par 
Srofis,  me  Colbrant,  n*  25,  à  Lille  (Nord).  —  TaUem-^onlrMear. 


345021.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Cairau  (E.),  rue  Sainte-Ci 
n"  2o5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Bandage  en  toile  destiné  à  empêcher  le  dégonfle- 
ment après  perforatian  des  chambres  à  air  de  cycles,  autorriobiles  et  toutes  atrtro. 

34302^2.  Brevet  de  qumze  ans,  10  mai  1904;  Neuxeiet  (C),  à  Verdun<siu4e- 
Doubs  (Saône-et-Loire),  faisant  élection  de  domic^  à  T^aris,  rue  Jacques-Kalilé, 
n*  8.  — ^  Nouveau  système  de  rames  articulées  à  engrenages,  permettant  au  rameor 
de  faire  face  à  Pavant  de  son  bateau. 


B.  n*  2624.  —  l&iy  — 

3(i3Cii3.  Brevet  de  quiaie  an»,  10  nu»  1904?  Société^  intcmattonafe  PMraiMsr^cht 
Getettscfaafl  mit  besciÙAiiklar  Haftiaiy,  représémtée  p«r  Bqi^b,  à  Faris,  J^devard 
de  Magenta,  n**  16.  —  Lampe  k  gaz  combustible  avec  amenée  de  gai  oaygèiia; 

3^3034.  Brevet  db  ^nae  naa,  10  ma»  1904  î  Société  straaboargeoise  de  chaoffage , 
reprÔMOlée  par  Aiigicf,  i  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Chaudière  formée  de 
plusieurs  bouilleurs  destinée  au  chauffage  par  la  vapeur  ou  à  l'eau  chaude. 

3^3025.  Brevet  de  quinte  ans,  10  w»  i^od ;  Abbotl  (  J.) ,  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  me  de  Provence,  n**  6a.  ^-  Maciline  po«r  couper  ou  ciaaiHer  des  tôles  ou 
plaques  métalliques. 

3430(16.  Brevet  d»  qnkse  aa»>  ao  mai  1904$  Casbnunlle  (H.),  représanté*  par 
Crespin,  à  Paris ,  me  Cambon,  n*  19.  -*•  Nouvelle  machipo  k  liie  et  è  pwntea,  pco^ 
duisant  les  bandes  perforées  et  chiffirées  qui.  servent  à  ia.  febrinatiDn  ém  earlons 
Jacquard. 

343027.  Brevet  da  ^nima  aosi,  Marnai  leoi;  Irvioe  (J.)f  caprésenié  par  Biaul- 
vanlt,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  -^  Aitaiihe  do  sûreté  pour  caisaea  d'em- 
ballage. 

343028.  Brevet  de  quinze  ans,  1.0  mai  1904;  Brabrook  (G.-U.)»  représenté  par  U 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.,  —  CEil&at,. 

343029.  Brevet  de  quinze  ana,  10  mai  i9o4;Oaiimaa  (E.-J^),  sapràienlé  parla 
société  Brandon  frères,  à  Paris >  rue  de  Provence,  a*  59.  —  Baaoir  de  sûreté. 

343030.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Lewis  (C),  représenté  par  ia-soeiété 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Aliment  conoantné  paéparé  au 
mqyen  du  lait  écrémé,  et  son  procédé  de  fabrication. 

343031.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  i^o4  ;  Société  Oitmannet Marbat,  rapré» 
sentée  par  Blouin ,  à  Paris ,  boulevard  Voltau^ ,  n°  43..  —  Machine  à  nettoyer  les 
bouteilles. 

343032.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Pécout  (L..),  naprésenté-.parla^sociéllé 
Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Joints  à  arêtes  vives 
pour  tuyaux  et  autres. 

343033.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mai  1904  ;  Forbes  (  A.  ) ,  représenté  par  la.  société 
Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n"^  3i.  —  Enveloppa  pour  l'emballage 
des  bouteilles. 

34303^1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Ringo  (E.),  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  C,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Poulie-écrou  découpée 
et  emboutie  pour  stores. 

343035.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mal  1904;  Oppenheim  (J.-H.],  représenté  par  la 
société  G.  et  P.  de  Mesiral,  à  Paris,  me  de  lit  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Perfectionne. 
ments  apportés  aux  boites  pliantes. 

343036.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Gifoux  (E.),  représenté  par  la 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld,  n*  ii.  —  Appareil 
servant  à  marquer  les  places. 

343037.  Brevet*  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Hohenstein  (A.-G.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue- des  Martyr»,  n^âit  -**  Perfectionnements  apportés  aux  chaudières 
aqoaftabulaires  M. 

343038.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Hohenstein  (A.-G.j,  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  -^  Pmfectionnements  apportés  aux  chaudières 
aqnaiuAMilaires  N. 

343039.  Brevet  de  quinze  ans*.  10  mai  1904;  Hohenstein  (A.-6.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaudières 
aqualubolaires  0. 

343040.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Hohenstein  (A.-G.),  représenté  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  4i.  -*-  Pmeotionnements  apportés  aux  chais^reft 
aquatubulaires  P. 

343041.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  i^i  ;  Uohenstein  (A.-G.).  représenté  par 
Aasi,  à  Paris,  rua  des  Martyrs,  n**éi'.  —  Pericctionneuieots  apportés  aux  chaudières 
aquatubulaires  Q. 


—  1620  — 

31k30^3.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mai  1904;  Hohenstein  (A.-G.),  repréaeâté^ 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  di.  —  Perfectionneiiieiits  apportés  aux  diandicves 
aquatabulaires  R. 

343043.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  igod;  Hohenstein  (A.-G.)*  représenté  par 
Assi,  à  Pari»,  rue  des  Martyrs,  n^  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aax  chaodim 
aqaatabulaires  S. 

343044.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  i^i;  M**  Uotard  (veave),  née  Câhe 
Paty,  représentée  par  Bordier,  à  Paris ,  rue  de  la  Tonr,  n*  ùo,  —  Rerroidisseor  «1 
condenseur  par  circulation  d*air. 

343045.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Société  dite  :  Gartaiiol'GegelUckafï  ma 
beschrànkter  Hajlang,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iS.» 
Procédé  pour  la  conservation  des  <Ènf«. 

343046.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Abemethy  (Edwin-Francis)  et  Al>er- 
nethy  (6.*H.),  représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Caiira- 
rateur  pour  moteurs  à  combustion  interne. 

343047.  Brevet  de  quinze  ans .  10  mai  1904;  Blackmore  (H.-S.)  et  Bymes  (E.-A.), 
réprésentés  par  Blétrv,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements 
aux  appareils  électroiytiques. 

34304S.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1901-,  Priedheim  (M.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Procédé  et  bec  pour  rebrûler  la 
bords  des  verres. 

343049.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190I;  Heusch  (E.),  représenté  par  Blétry,! 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -^  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  cabo- 
chons poor  les  modes ,  etc. 

343050.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Lacombe  (A.],  représenté  parBlétir, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  à  la  (abricatîoQ  d» 
tissus  gaufV*és  et  imprimés. 

343051.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190^;  Société  Svenska  Carbid  Âc  Aot^jka 
Âktiebolaget ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  — 
Régulateur  de  pression  pour  maintenir  une  pression  constante  en  un  point  delà 
conduite  de  gaz  éloigné  du  générateur. 

343052.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Wolke  (G.J,  Me  Langhlin  (W.-iL) 
et  Kirby  (E.-P.).  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n'  1. — 
Perfectionnements  aux  refroidisseurs  à  air  pour  moteurs. 

343053.  Brevet  do  quinze  aus,  10  mai  1904;  Société  anonyme  pour  le  travail 
électrique  des  métaux,  représentée  par  Fayollet,  à  Pai^is,  rue  de  Mogador,  n*  iS.  — 
Système  de  moteur  électrique  à  courant  continu. 

3(i3054.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  iqo4;  Longuentare  (M**  veuve  Léon},  née 
l^chesne  (Adèle- Amélie),  représentée  par  la  société  Marillier  et  Bobeiet,  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle  n*  42.  —  Dispositif  de  prise  d*air  à  réglage  automatique 
pour  carburateurs  de  moteurs  à  explosions. 

343055.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Société  dite  :  The  Colambus  MéUt 
Seal'Manufactnring  Company,  représentée  par  la  société  Marillier  etRobelet,  à  Pttis, 
boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  42.  —  Enveloppe  de  sûreté  pour  raccords  de  toyaui 
d*appBreils  de  mesure  pour  le  gaz ,  Teau ,  etc. 

3{|305Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190a;  Gautier  (E.-C.-M.),  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appareil  ponr  le  retour, 
à  Ja  rhaudière,  de  Teau  de  condensation  dans  les  installations,  de  plain-pied,  de 
chauffage  par  la  vapeur. 

3^(3057.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904;  Vedeilhie  Bis  (E.),  repréaeQté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  bouie\ard  Saint-Martin,  n**  B.  — Monte-paille  pliable  et 
à  inclinaison  réglable  pour  machines  à  battre. 

343058.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190/i;  Eick  (O.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  poor  les  boa- 
billes  et  les  récipients. 


B.  û*  2624-  —  1621  — 

343060.  firevetde  «luinze  ms»  lo  mai  1906;  Didkir  (G.-M.),  représenté  par  Chas- 
seveDtv  à  Pans,  boulevard  de  Mégenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  ^nûdeur  exten- 
seur ponr  tissas. 

343060.  Brevet  de  cpinie  ans,  17  mai  1904;  Echivard  (P.-G.),  me  Fondandefe, 
n*  9i3,  à  Bordeaux  (Gironde).—  Sipkon permanent. 

343001.  BMvet  de  quinze  ans,  17  mai  1904;  Cbanvin  (U.),  à  Gharency,  canton 
de  Nozeroy  (Jura).  —  Perfectionnements  anx  fanchentea. 

343063.  Brevet  de  qninxe  ans,  11  mai  1904;  Société  J.  Ammann  &  C*,  repré- 
sentée par  Nanbardt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionnements 
aux  ponts  à  bascule. 

343063.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1904;  Rantz  (EÎ^^A.)  et  Ford  ^G.  Me  L.), 
représentés  par  Cacpiet,  i  Paris,  boulevard  dn  Temple,  n*  4o.  —  Perfectionnements 
aux  sièges,  cbaises  et  fauteuils. 

3l|i3064.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mai  lool;  Dauthevillo  [J.]  et  Gailis  (P.),  ave- 
nue Matigny,  n"  127,  à  Fontenny-sbus-Bois  [Seine).  —  Moteur  rotatif. 

343065.  I^revel  de  quinze  ans,  11  mai  1904^  Société  française  d'inciuQdtescenee  par 
le  gaz  (système  Auer),  à  Paris,  rue  de  Courçelles,  n*'  i47-i5i»  —  Appareil  pour 
éclairage  par  lo  gaz,  à  intermiltences  déterminées  et  pouvant  notamment  s^appli- 
quer  aux  enseignes  lumineuses. 

3^43066.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  1904  ;  iMillet  (H.),  représenté  par  Maolvaolt , 
à  Paris,  rue  de  Bicbelieu,  n*  i5.  —  Tu^au  pour  pipes,  fume-cigares  et  fome- 
cigarettes. 

343007.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  ^004;  Cbristenspn  (A«*L.),  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poiasonnière,  n^  aa*  —  Tuba  d'entrée  pour  écrémeuses 
et  appareils  analogues. 

3 'i 3068.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1904;  Hoeglauef  (H.)«  re^irésenté  par 
Beclier,  k  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n^  22.  —  Appareil  pour  agiter  l'eau  en 
forme  de  vagues  régulières ,  applicable  aux  baignoires. 

343069.  Brevet  de  qoinie  ans,  11  mai  1904;  Kôitar  (J«)inHwésanié  par  Tailfer, 
à  Paris,  me  Saint-Georges,  n*  19.  —  Générateur  de  vapeur  tubuiaire. 

343070.  Brevet  de  qmnse  ans,  n  mai  iqo4;  Biirgêr(C.),Tepiiésenté. par  Tailfer, 
à  Paris,  me  Saint-Georges,  n*  9.  —  Système  d'acconplement  anMMsatiqœ  des 
wagons  de  chemins  de  fer  et  antres  véhieiÉdea. 

343071.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mai  1904;  Brade  (G.-J.),  repréaénté  par  Augier, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  107.  —  Anneau  creux  pour  décoration  des  rideaux 
d*appartement. 

343072.  Brevet  de  (](uinxe  ans,  1 1  mai  1904  ;  Aeck  (  A.  B.  ),  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  deMestral,  a  Paris  «  rue  de  La  Rochefoucauld,  n'  ai.  —  Uéseaux  de  dé- 
fense en  fil  de  fer. 

343073.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  mai  1904;  Société  dite:  Farbleder-fFerke 
S.  MarsB  êc  Sohne ,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La 
Rochefoucauld,  n**  ai.  —  Système  de  montage  des  roues  de  tout  genre,  poulies  de 
transmissions  et  autres. 

343074.  Brevet  de  quinze  ans,  Lt  mai  1904;  Vogel  (C-E.),  représenté  par  Bou- 
don,  à  Paris,  rue  de»  Petits-Champs,  n*  95.  —  Boite  légère  è  fîennetnre  inviolable 
pour  emballages  et  colis  postaux. 

343075.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1-  mai  1904;  B6lim  (P.),  représenté  par  la  société 
Brandon  frères ,  à  Pans ,  rue  de  Provence ,  tf"  59.  -^  Système  de  fermeture  pour  récî 
pîents  contenant  des  grains. 

343076.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1904;  Me  Laughlin  (J.-J.],  représenté  par 
la  seeiété  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Machine  à  rincer  les 
bouteilles. 

343077.  Brevet  de  quinze  ans,  u  mai  i||o4;  Dalloz  (£.),.  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Machine  à  tailler  les  pierres  fausses  de  bijou- 
terie. 

Iir  Série.  io4 


—  bèSS.  — 

é<tlaÙL,\kt^\ymûiàmii^mu,iDr-f.'^^miJM  pÊméàj  'iiniiHîiii  êB<fady.  * 

3^3079.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mai  iqo4  ;  Vennesia  (M"'),  née 7onnd*9beroi, 
■^■hiBiliîe yiriBigdt^t  Paéwat^A  Rrti.,  iMUiiujé#iHiMLi,  d"  19.  -^  Diir«tt^ 
ressort  du  tourillon  de  la  maniv^qpHin|RMM|«a«olatiMM. 

.a430ao.  JtaMBt  HetQfâomimm,  nmmi  a«Mii  fiaalÎ0r.(<fi.i>,  w^r^iwtf  pvaMiy, 
à  Paris ,  'boulevard  de  Strask«M|ri«  ■n*'  a.  «^  «fifaaÎMfwttrilMMrte  4c((d& 

^430ftU  Brevet  de  iininie  JUBE,  »iii  bmhI  .>9o4^  SjttntrAirtanri  Mainyr^d  tP*-F.  ),ayé- 
maié  :paT  JMtpy,  à  Paria,  houUvwdjiB  S>tnnKftn|K,Ji*  a*-^  PedbflkioHMMnliHi 
canons  paragréles. 

.U3Û63.  Beevstae'qninn  «m,  uiUBai  ^oàrSodéUS  dite.:^a*fn«nw<i^'tei> 
^]y,.rfflréseplée|par  la  aociété  Ch.  ffhkûn.at.i.JioBiMt,  à  Basw„  nboolMni  Ban- 
marchais ,  n*  9$.  —  Perfectionnements  apportés  aui  /^jgftmàU  f'fîilinéi  à  ^gÊtàmm 
des  vibrations  sonores  dans  l'eau. 

3^13083.  Brevet  de  quinze^  ans,  11  nm  iQoà.\  Société  dite  :  ^nbmarine Signal Cs» 
pany,  représentée  par  la.  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beao* 
TOiMtMÛB  «  ^^  ^5.*<^^  M^raw^lHe  mélbofle  fdDr  %wiifor tlh  dintition  Ûa.  son. 

M3084. 'Brevet  de  oùinzems,  11  mai  u^'^jTfenSo^  (V.),  représenté  par  A^ 
menj^ud  aîné,  'à  "Paris,  'houlevai^  Toisstmniere ,  li*  21.  —  Lisses  de  harnais  de 
métiers  à  tisser  en  filés  de  soie  artificielle. 

949089.  'BvettH  "de  «quinze  «n«,  11  mii  içoi;  ^BouAon  (P.-A.),  reprémfé  |ar 
Lêîsse.'à  Paris,  bcnitevani  ite'iaTIfaieléhic,  n*  17.  —  Boîte<^able  pour  (rnivisions  àt 
voyage. 

81(^1^^^.  brevet  ftgquiiHffefms.  n  1  Twài  igof ;  PrersSorfTf V.') ,  repriéseitté|i>r  Cbsi- 
M!V«nt,  à  Paris,  botthsvard  tte  Magenta , '&**  11.  — ^Miche  Be  bougie  en  soie  artS- 
cieile. 

B'HïfJg?.  'Brevet  de  quinte  ans,  ii  Titai  Tgot;  Manrtfc'fJ.),  rçprésetifé  par  Cb»- 
Yent,  û  Paris,  boulevard  dt)  'Magenta,  d*  11.  —  Système  tte  rotilean  pressoir  pour 
le  collage  à  sec  des  épreuves  pfablugfV|)fi'iqtR9S. 

-9M088.  Bf0V«t^ipiiiite  «R,  •fi-HMi  1904;  i%ig«lÀllilfl '(¥:.•- A.;  tftlle«er  (Ai4;.;. 
représentés  par'QlflMseveilt,ii  Paris,  i»eiftenffd  defMag«iita,»Tr*ii.  — -PeMediainé- 
msnla.appoKtéa  aiix.maclinns<4yMnio^élBclai||aea  et  wiTiM>>f  niavékotwguei. 

9^9089.  iBNff0t  de  t|iifaiBe'«tA,  ri  nMi  iy)d  ;  'P<le»Qmte  ^ ^Wwft f Hit  ffM.], 
représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  lKWfïef»«rt  tie ^Ifcgeiilti , 'fl* ^ri . — ^yMènRiie 
fbqr  continu  pour  iB.«éoh«get  des  combHatibkM.etrautciaft  matiàras  ^nalc^es. 

S%9090.  Brevert'de  quinze  am,  1 1  imn 'f^orl  ;  Orenet  f gj) ,  'iwpi^iweiité'pT  ènm- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appât eil  photugwpliiqm 
4'«i9mndi9seiiient«vec'TÔ^flge  aolmiiaftii|Me  du  iempaiiir  nwae» 

34300 î .  Brevet  de quime  ans ,  1 1  mai  rgo't;  WodUall TÏÏ.-'W. )  xH^îîtrfkhiin  (A.  Me 
D.),  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  il*  i3.  — 
M^thede  ^  diélillatimi  jusqu'à  épinMmMft  du  chawboii  <eil  lappareil  employé  k  cet 
effet. 

d^^fW.  Breréi  &c  quinze  ims ,  'i^ und  rgoA  ;'Whnîé  fË.) ,  représente  par  "Kestner, 
faubourg  de  France,  n*  23,  à  Belfort,  élisant  domicile  chez  Lavoit  et^o#s,^^sris. 
■iwide-CMMattaéim,  11**7.  — «  Ap^MovU^poor  iréprenve  ém  ifiiéa  sar  des  lonpnrs 
^1eaft^i■é^s^ya^«^ppDlt  è 'l^aMoiii^ent  et.â ia  il— futfhumykiHk 

343093.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904 i  M^'Sagtrez^de^Bretiyery,  iMefeiam 
(J.-N.ta,)i  xapréaantée  «par  <Couch«(<  à  Rwria,  rwe.  de.*Biahdign,>n*  M»  —  Piaaédé 
d''«|ipliealioik  d»  yainkfre«a«uifln  telle  4a  vablft. 

343094.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190I;  Voelker  ( A,*) ,  j igfii éagM>6 »|wr  Mo»- 
^eilhet,  à  ]Pari.<(,  houievard.  iBirJiarAJ  jemùir^  Q".-0o«  — J^iapoaitif  de  foar.iiKtiii|M. 

I34E8095.  ^Bra^t'^  quiiiieaiu,*iôiiMÎM90.trBanl»t'(P»-fi;),-<èi'P«rte,îme'da'MB' 
vue,  n*  'i.  —  Armature  métallique  pour  atténuer  Tusure  des  dalles. 

349096.  'Bretiét  Be  oainte  nm»,  16  rmai  'i^oi;  Dâudficm  fB.),  icpifsenté  par 
Boettcher,  à  Paris , 'hontevard  'Simt-Màiiîn ,  n*  l^,  —  Peffectionnéments-aut  jo«to 
roulants  dits  :  Trotteurs, 


B.  n*262  4.  — 16231  — 

dM097t  OMnwr) de-quiitte  àM<   15  umî  i9oi;.ChaifMlMi  (P.^),  refrésenlé^par 

pierres ,  jais ,  verroteries,  émaax,  etc.,  sur  des  étoffes,  etc. 

3lfl09S«  B»Of«l^âè'q»iite«iiS4- id*  iiMtti^Jlf^  S^eiélé*  OMÉumt  etBfhiel,  rtipré- 
5entéeparAssi,à  Partie  n^'àt»>9itfMf^,  uThii  -^^Bfuf&^^nHsmiok'pyÊlHûbi    '■"'''  " 

à>mri»i'ni»'SamWG6o]>çe9S'n^^-' — fMtdjvMaMM     ' 

3W100.  Brevet  dé  quinze  atas;  i3*inai  i^oA;  SHlt CW.-K.^el  Davidson  (A.-):],' 
I  uMi<uuiiXNpMPTft»tfcn  à  flriHutw^  Stén»Gto^|in>,  nff-^  -^  ll|é<MoîttMi«d'at#fll«]Mur 
niècuvtàuÎMBci  <-     ii';'* 

3^3101.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190^;  Leder  (P.-H.-A.)  et  Schubert  (B:-Pr)\ 
ra|néaMéés)parrBaffia,liPnia%  twulen«l  <ktMi|^m>i  B^idJr-^4>«llHkioBneaiMts 
aux  fermetures  de  bouteiiJB^dtiiWaÉilHiii  >im»iii. 


d^ajiûi.  BitfMielidorqfiiÉiMiKltoci^.nwâi i«aéuSQ«M;BMllvéie««AMlitttt J>^»é- 
smà^  '  fwr;  UiMe«  ,à<.  Barif  «  :  bnMJanwit  éai-likMÉAeWMbrQi  17.*  — ^  An^oiiltt  (Kail) 
ii^iMdea>médiiiiMf  -.•    './«^  -  *    i 

343103.  Brevet  de  quinze  ans,  i3mai  190^!;  Société  G.  et  A.  Strëlltti  neyfU^tiiitéfa 
ItfMrLfissfiu. %Baiùh(boul0«aiil  dtclà  lia4ailcÉMi, .q"  17& -^OqaqittHfrf  atfecr cottMre- 
miqQe*à>B68sorti,.  ,.       i  .  c^ 

343104.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  igod;  Société  E.-W.  Bliss  Qtatpatty,  reffé^t 
MDtée.parrlimooiétéiCli:  ThîiittMl  J.  Jitmneftwi  Baris ,  Ja^iiiiMMii  BkaMMmhM*^,  nf  ^5. 
---**PaiîeaiiofUMttn«fita'iifi|loHétr^iiKLiMdl^^ 

343105.  Brevet  de  qiiîàze^atts;  l3*r^ai'!Sfo4^  Tftmpifettian  (T.),  Ootrg'h  (R.-A*.-15.') 
6kNi0boUa.Pn*ii(GO^  rgptéftMiiétn>airiaisoaiéié^Matoay  lito»fokC?,.ÀnPanBiutai- 
iaHracd^Iitnnr  IVw.n*^  5k  ^  P.é«fec!ÉioQwinaMt<n%'apfHnteidè  pMMi»ettd:6nlèveaart) 
des  pétards  sur  les  voies  ferrées. 

34aJU>ê..Bsav«liia^.<ilùoi^ai)i«><3^fcifi«r  M^^.BGiak  (^M»-:a)v.i:sWÔ9Wlé4||ar 
fiorgÎAkiuPafia^  bvut^TaKd  ^erMagmUs^.n?  «6.  ^^>  .Dwyiilipp^npf im4<>a^d.*-aigiiftr» 
blw.ot<d6»fiM4iôV/W  OHiHil^  U4)^.9fHiJ^  piècect«#is  if#»  hWI>fllQ^.pil»ti>|g  dl^n^l-illlilk^ 
d'école,  ou  autres  meubles.  •  .-,,,.. 

3^07..  Ik«v^  de >q^iîp«Vi aii>» . 5r mi«a  litfiAi;  Newtoia^^-r&.)«.  mpnégenKppirrla 
siMHéi6>  ^fVfidûn  frériis ,  ^  ]S'»xÏA^  ,r»»> de^ I?rQ>(âa9^ ,  «s,  pf  .t,^»rMà«l«aMtaiii|Q|B(iaiiqi|iM .  , 

343108.  Brevet  da  quinze  ans,  5  mars  190^;  Newtoi^  (If.^Bl),  repnéééckté'pn^Hr 

dWW9\  BAiwefdft^ftc»  ans,  i3  fnawioo^-,  Wr4ôM%»  fHklnt«AVYdiré(i^.)',:rfWd«y 
Mazenod,  n*  38,  à  Marseille  ( Bouches-du-RhoM^.'  '-^  D»sj6nct«anr*iintomatl4ii«'. 

3WllO.*B>«¥«lrdfi'q^iiMrê  ans^,  ^^^mami^cH^,  IJèoH<-faitef*(J;-8:)v W5prééttité*par 
^^ed»  à^Pli4»^  rtHî'de*  RH(^',  n'^'/o.  -— iJaiH&dèf-nauïe  dlwiMfe>,  {ireeTesawto^mW» 
|x>sés ,  pour  la  suppression  des  pneumatiques. 

3WH  r:  Bnew-fd*  quinze  ans»,  ff  avrif>  1904^  Itellewiiaim  f 0.  )\  qtiaî'  de  •  i*AVottir, 
»♦'«,  à'Gëltey*{fiérault).'  —A^érênef  ailée. 

343112.  Brevet  de  quinze  ans,  5  ami  1904;  Kappeler  (J.),  représenté  par  Assi*',  â' 
Mm^  rae'd^ylliirtyr»^  n*  41  «  -*r-'T<erfMioiiiieannts'aMz*aiétiir*iii  tteaaas. 

343115^  ITrevél  dfe  quinze  ans,  19  avrif  1904  ;  Adàms  (Ji-ff.')',  représenté  parBbu- 
^sm\  k  Pan»,  mer  de»  Peiita-Gliaimpa ,  n*  9%.  -«-«^oiivaiiiycM  i»icll«|tielt 

3^1(3114.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1904;  RCKlriguez  Bnina  f/lJ,  repfésenJÀ 
par  Renaud,  à  Paris,  rue  Nouvelle,  n"  8.  —  Procédé  pour  Teitractiôn  directe  du  zinc 
de^sei*  mîfwniis; 

3^43115.  Brevet  di  quinze  ani,  ai  avril igoi ;.  Ridêmacher.  (G.-H.);  et  Boll  (X.-.CÔ 
F.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageula,  n*  11.  —  Presse  a 
Iwpphi'  1l».pierre»  arlifldoltos^  a^eo  limirA^  pénétratyti  diMM  1»  naeuto'  par  dw<f<intes 
pwao^éte*4N»w  l»oiMi»eMiti»t 

dMIdflb.  Bnovet  de  quinze laitt^  ag ,  avwil  190.16;!  Gompa^mAi  fmn^as-  dort v«iilMres 
iieettoaqdÉâleav  ref ti^anatéeipar  Awiiwi|iind-jeuBe  ♦À.BMia^.lw«ie»Éré  di>3tiM 
n'  a3.  —  Voiture  pétroléo-électriqae. 

JSir  Série.  ici 


—  ll/2i  — 

.3(i3117.  Brevet  dequiaie  ans,  3o  avril  i^oA;  Nottelle  (P.)i  raprtenlé par  Stma, 
k  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  loo.  —  Procédé  de  Tabfieation  des  eonets,  ceinton» 
et  soatien-gorge. 

343118.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Rouhard  (L.].  repréaenté  par  PoBin, 
à  Paris ,  boolevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Soidier  de  &tigiie. 

343110.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1904;  Société  Van  Hoomick  et  Pieper, 
représentée  par  Foilin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  6y.  —  Cliaadiére  à 
baisse  pression  k  chambres  multiples  et  à  parois  intérieures  ondulées. 

343130.  Brevet  de  qùnzeans,  11  mai  190e;  Notielie  (P.),  raprésenté  par  Stm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  de  fabrication  des  coraeia  et  ceiar 
tures. 

3431S1.  Brevet  de  quinze  aes*  11  mai  190^;  Fouraier  (C),  rue  Saint-Gennain, 
n*  45 ,  à  Nanterre  (  Seine).  —  Jeu  des  intactes  et  des  fleurs. 

3431S3.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  lood;  Danfajaé  (P.)  et  la  Société  anonpie 
des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  PontHà4ilo«i8soik,  reprasentés  par  Armeofand 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Système  de  commande  de  IreiB 
pour  wagonnets. 

343193.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  190e;  Anen  (i.-P.),  représenté  par  Armée- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Charme  à  récolter  lei 
pommes  de  terre. 

343194.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1906;  Martin  (M"*  veuve  Ange),  née  Le 
Cam  (A.-M.),  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne -Nouvelle ,  n*  4*.  —  Nouveau  système  de  décorations  murales. 

343135.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Binko  (H.),  représenté  par  Armée- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stiealiottfg,  n*  33.  —  Système  de  poêles  d 
autres  appareils  de  chauffage  électrique. 

3431 36.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904  ;  Société  anonyme  Ancienne  mennfac- 
ture  d'horlogerie  PateV  Philippe  et  G*,  représentée  par  la  société  O.  et  P.  de  Ifestrsl, 
à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  si.  —  Reqnette  avec  rosilton  poior  montres 
de  tous  genres. 

343127.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190e;  Nevnnan  (W.4L),  repréeenté  parla 
société  G.  et  P.  de  Mestnd,  à  Paris,  rae  de  La  RodiefiMicanld,  n*  91.  —  Perfect»»- 
nements  aux  joints  universels. 

343138.  Brevet  de  qainie  ans,  i3  mai  1904;  Lemoîoe  (J.-V.-J.  ),  représenté  pv 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tète  rotative  à 
hélice  facilitant  le  tirage  des  cheminées. 

343139.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Alsop  (J.-N.),  lepfésenté  par  Ghasse- 
vent, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  ai.  —  Procédé  pour  tirer  un  agent  gveez 
de  Tair. 

343130.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Stôffler  (E.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Procédé  de  fabrication  de  briqoes 
quartzeuses  réfractaires. 

343131.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Hour  (G.),  représenté  par  Blétry,À 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Pendule  à  sonnerie  pour  la  marine. 

343133.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Mertens  (L.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à  explo- 
sion à  deux  temps. 

343133.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Société  Maschinenbau  Actien- 
eesellschafl  Golzera-Gnmma,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
oourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  à  la  ihbricatioD  de  la  levure. 

343134.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  SwynghedaawfP.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Ma^iine  à  décortiqwr  la  ranue. 

343135.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Thiei  (H.),  représenté  pnrBiëliy.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^  Dispositif  pour  chaoffèr  les  corps  creux 

sur  les  tours  ou  les  façonneuses. 

io5. 


B.  n*  262d.  —  1^25  — 

343136.  Brevet  de  qiÙBse  «ni,  i3  mai  1906;  Socîélé  dite  s  Piquet  gl  C\  rapcé» 
leat^  par  Giiiffe,  me  de  Paris,  n*  a,  à  Lyon  (Rbdne).  —  Ditpotilif  de  réglage  de» 
turbines  aérodyoamîqoes. 

3'iS137.  Brefel  de  osmie  aat,  i5  mai  1904;  Magnin  (L.).  représenté  iMur  Ger- 
nMân,  rue  de  i*Hôtei-ae- Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Brodeuse  pour  le  tissage 
des  étoiles  brochées. 

343138.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904  ;  Richard  (£•),  imésenlépar  Gei«- 
msdn,  niederH6tel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  ~  Appareil  pour  débiter  le 
Champagne  sous  pression  sans  perte  de  gaz  carhoniqne. 

343130.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Reavell  (J.-A.),  représenté  par 
Paber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Appareil  pour  séparer  le  graisse  et  VesM 
de  la  vapeur. 

343140.  Brevet  de  qoinse  ans,  \k  mai  1904;  Fohrmann  (W.),  représenté  par 
Naahardt,  à  Paris,  boulevard  de  MegBOta,  n""  i&  —  Procédé  de  soiidare  électriqae. 

-343141,  Brevet  de  quinze  ans,  xh  mai  1^;  Goltstein  (£.),  représenté  par  de 
lloaenthal,  à  Paris,  rae  La  Bmyéie»  n*  3  6u.  —  Appareil  A  boocher  les  bouteilles 
aa  moyen  de  capsules  métaUiques. 

343149.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  mai  1904;  Mort  (G.-F.),  représenté  par  de 
BCosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  hit.  —  Perfectionnements  dans  le  mode 
d'introduction  du  combustiMe  liquide  dans  les  moteurs  à  combustion  interne. 

343143.  Brevet  de  qpinse  ans,  i4  mai  1904;  LUle^  (G.-C),  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  —  Dispositif  pour  védairage  électrique  des 
compas  de  marine. 

343144.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Grûnstein  (A«l,  représenté  par 
Bonnicart  et  C'%  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Machine  pour  la  fabrication  des  cou- 
ronnes et  des  capsules  métalliques  pour  les  dents  artificienes. 

343145.  Brevet  de  Quinze  ans,  i4mai  1904;  Naudot  ( G. ),  représenté  par  FayoUet, 
à  Paris,  rue  de  Mogadoiv  n""  18.  —  Système  de  pédales  libres. 

343146.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  firown  (A.-V.),  représenté  par  Pot- 
liet,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  48.  —  Appareil  periectionné  pour 
affiler  les  lames  des  coupeuses  à  guillotine. 

343147.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Pelons  (J.-J.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  -^  Perfectionnements  aux  râteaux  i 
traction  animale. 

343148.  Brevet  de  cpiînze  ans,  11  mai  1904;  Méran  (Marcd)  etMéran  ( Maurice  1, 
représentés  par  la  société  G.  et  P.  de  MesM,  à  Paris,  me  ae  La  Rochefoucaula , 
n*  31.  —  Batterie  filtrante  à  élémenb  démontables. 

343149.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1904;  Sodété  A.  Courtine  et  G",  repré- 
.sentée  par  Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs ,  n*  4i.  —  Machine  à  plier  le  vermicelle ,  les 
nooillea  et  antres  produits  similaires. 

343150.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Travis  (W.-O.)  et  AuH  (E;),  repré- 
sentés par  Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  ^^  Procédé  d*épuratkm  des  eaux 
d*égont  et  autres  liquides,  et  appareil  servant  à  le  réaliser. 

343151.  Brevet  de  quinze  an»,  i4  mai  1904;  Société  internationale  d'éelairage 
par  le  gaz  d'huile,  refvésentée  par  Assi,  à  Paris, me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Brûleur 
Bunsen. 

S4315i.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Grau  (B.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -*  Procédé  de  fabncation  déciment. 

343153.  Brevet  de  oninze  ans,  i4mai  1904;  Schmidt(F.*A.),  représenté  par  Bert« 
à  Puis,  boulevard  Samt4>enis,  n*  7.  —  Métier  à  dentelles. 

343154.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Verdet  [ L.)  et  Boudreaux  (L.),  repré 
seules  par  k  sodété  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  43. 
-^  Système  méoniîqne  constitutif  de  compteur,  pompe  ou  moteur. 

343155.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Castanet  (P.),  représenté  parla 
aoeiété  Matrajr  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Uenri  iV,  n*  3i.  —  Appareil  propre 
à  la  vaporisation  de  substances  diverses. 


—  1M6I  — 

boalevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procédé  pour  la  proiacl«iii>  éeoaonwquc  dViat 
tntftftiffift  jJhptMWâér^evëef,  sJt^têfAA^  ppfioci|i»xia»chiwhw>»  A»  Bl»™>fc. 

f!?5W1577  W«ttit*dfe<ip'"'*ô  *a»V  iV  ma**^i9<rt;  De  Btirttr  (Qî),  représenté  ptrir 
société Gh.  Thirion  et  J.  B>nnet',  à  Paris,  boulevard  Beaumarchair;  r^gS.  —  Imfpi^ 
^MS&t  mm  |<Biéiériif  fàfaMitaÉftMtt. 

i|'3ïîn^H^  nfevm  dl  qririfize  ans,  iV  mit'i^pi;  DVeymann  (CI],  représenté  {ar  b 
société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet;  à^àris  ,  botàerard' rieaataarctfàis .  n*  gSl  —  PrôcéB 

3^43159.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Mondt  (E.)i  représenté  par  Rtèo!  r$ 
FM«ov«;  èo'PHrti,  bMrievMMl»  VMlfro,  rtl  1 9V  »^  Algpwll  iiU¥Éi»qr--d%Kq  dem^»- 

ûer  les  dents  d'engrenages  suivant  un  profil  théoriqiSM 

5'i^flll.  Brevet 'dfe  (prihïte aitsr;  i^'fmih^^'^  Wsqo«f{ffî)',  représenté  par  Ann»- 
g«irt*jetrne\  à- Pàrris*,  (Aytittfttiird' de*  SUTtebDurgr.  iT'ay.  -^  Ifrstètm  dt  vriTerer 
robineU  à'jWât4htéHèttr!«rtia«tfh^<Mr4a*gat|rtfcre«fcrt!^t^ 

3?r5*l15t!,  Brevet' d&'quiâze  am,  i4  imi^'i9o4*;-Lfc'ïl&BC  fP.'-Al-.T),  représenté  par 
Ahnen^âud'jèane',  à  PÂrrs,  b'twièvard' dt  Slfisbourg,  n*'2St  —  Appareil  réseruHf 
pour  le  transport,  la  conservation  et  l'utilisation,  avec  ou  sans  cHauC^Lge.  de  fen 
e»*dt»4!4|«M«'ou  -stiliitimM'sIléHtiséeiV 

3^13163.  Brevet  dé  quinzeaas»  i4  oaaitJO^^.SoaàLéjAb  \*é3nôa  etC*',  raficésa2é& 
par  Armençaud  jeune,  à  Paris,  boulèvara  de  Strasbourg,  n"  23'.  —  Syslèm*  de 
pignons*  ri létrtiêtrtpmif 'toutes  co1ïmï3««H>«*cn''^énér!l^'et•appifc«Wès  en  pardâiSer 
aux  voitures  automobiles: 

5\MWj  Bfrevet*  dé.  qtrinré'  arrr,:  ift   nr»r  lyoh^  Gcrtrt*oîètîC'  (K),  rrsfvréseot^  pir 
BMtry,  à' Paris,  Woalerardîdè  Stra9tt)tfrg-,  ïf*r.  —  (Tfiâ'ssis  |icrtrrb  tfauçc  ai» 
ductions  héliographiques.  '  ' 

3^5 V(W.  Brevet' de  qùrnze  ans;  itI'  maTrgoS^^.Sèciélé^^BtrMér  fferes,  re| 
pJ^•8fôt^y,•  à^Pàrti-,  tfontëvartf  de^Slrasbotirg;  n*2.  —  Presse  àcyttndte: 

3hi3166..  Brevet  de.  qviinze  ans,  i4«mai  1904 ;, Société  ë,-Ws  Bliss  Codq  1)^05,  r^^- 
seatéé  par  Btétry,  à. Paris,  boulevard  di  9ftrasbb«r^  n*'2.> —  FferfëcUôanemeDis  anx 
mécanismes  d'embrayage. 

3'a3I57.  Brevet  dd,q^nae  aas^i4.iiaai.i9ip4^  Firava.Xl.TA..  &rbe«  i:epré»eDlMEai 
Blélry , .  à^Pacis^  J^oalevard.  de  Siraibou rg^.  n!  2 ...  —  Pnocéclé.  de  ribciêation.€le&  csuSm    * 
et  fourchettes  à  manche  rond.' 


9Aâi§8.  Brevet. de».  qQÎnzVv  aas^.  M  imi,  19^ f  SchwjiKiw»  (A*j*  ifi|Mai  mil-fy 
Blétiiy>  à^PaHSfe|»UMft&ewaKd'.d^^tcasboarg,  ra  24-^  BfOoMé  pMir.  tcacec  le»  deiii 
pour  broderies  au  tam*)our  ei^ntMs^ 


3431461/.  Broireti.dBt.(|BlBze'.a»»v  i4:  mm  veaïy  Bonalb  (âi*AV*i), 
JoaseV'ài  Paris .bontevwdi ai  kiiMadeèèiM^.ar  117..^--  fîèiCBeli 
aux  garde-robes. 

34^70.  Brevêè.de'<niittze.«iSi.i4iDa»^f90é(;:HaB8  (fi;<J.)^. 
Paria, .bautoiiidu àét ikthSkéâém»^ > irt  t7..~4>  ahaodKnt 


9#jll7i..Btweft'.d[»quiRza  aii»4. 1^  m«>  i9i4i;;SoaiéléGlMè89<Biiiiteaiuk  âe(f. 
représentée  par  Germain .  miém  firtâflebéli-Viy&r  m.  Si^^èi  1^9>aK(  Rliteal;*.  ~  Bilfe 
d'emballaiga. 

3à3172;.Breverée)qMd»aB«)  i6>iBKi  i9iQ^o€lÉftitmm  (lAi^B..); 
Sturm,  à  Paris,  boatoviffdiVditairaii  nt  lom  — ^BmigBBAmm^ètéiÊm 
pour,  maohinai.  àucomfantian.iaieme^ 

T*»t73V  Btovel  de  qi»infte  ans,    16  m«i'  190*;.  Kock  (C.-Hi-G/,  repréM(iit<» 
Sturm,  à  Paris,  boalevard  Voltaire,  n'  100.  — 'Bi^àgoep  àtttlikc. 


B.  n"  2624.  —  MSa  — 

•è Mm,  Iwfllevtniide4i^^ta^inr>i6«^  Strooédé^ftànlaifdbriMliMitd'im  alÎBmrt. 

3^3175.  Brevet  de  quinze  ans,  i*d  mil  i904;"T)e  îa  Sàigre 'du  Bcucheron  fA.), 
t^fMPéaeilté  'f«r>Hiy«ll«l  ,■  à .  PcHs  ^  »r«e  de^éfati^er,  '  A*  *l8.  ^  Mppli«alien  à  la  por ce- 
'MÀMilie  latléearation  fin>véfl«la*iaélatni|tM«. 

343176.  Brevet  de  anime  ans,  i6  mai  igoirJûrgers  (J.-C.-FO  **  ^^^t  (B.tî.). 
r«iy#éiedlëi  ytafS»a»dAé^alwy*#faw»4t' 0^,4 «t>a«B ,^lierttffai^' Henri'lV,  n*'di.  — 
Brâlear  à  incandescenoe  tNB«l»i^z. 

-MQrl^.  Bfév«t<^«likMêniHi,>16^aMda|K»^;n8iMkl  («i),fep'^96iif0*far>ta8oé3éfé 

mmwty f»è»es >tt -C^,  à  f>«iHs,  b<Miie«aniflieii»i*tV,  «n'^di ^I^erfeMieMManeBts «ux 

féplBglamà .  «àeveiu. 

343178.  Brevet  de  quinze  ans,  i6  mai  190M;  Bréftenfttèin  (A;),  i^pr^senté  par 
"BtttRer, ^à 'Paris,  "Tvie  eaaftbon,  li*  19.  — *Noiry elle -madlftie A  mie-sç.ùF^)>roche  pour 
da'fiOnealion  iles  lobes  de  fitattire. 

«  347^79.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1904;  PTéifer  fA.),  représenté  y!v:,J>^afl^T'> 
à  Paris, .niei^ambQii,  n*  19*  ^  Nçmvel  enduit  b^drofuge. 

^^lA). {Brevet .de  q«ittjie>AfMi,'idtflMiià904;^^iberûété  UtzK^MUrr-ritt  €^>m^- 

senfée  par  Danzer,  à  Pariât, fTae»f]afnlMW ,  »<l*  iii^.^^'-  •  Br»cé<fté  rtKfPwAttiiLt.  tf<|]Wk»lr 

des  iinages  phot^r^libiqnas ^maiUias.  sur  J«s.ol]^et&  en  faïence, ren,pQjBfelaiA(viiM  fn 
teq-e  çjuie. 

.3'L3i81.  Brex.et  de^oîme  ans,  16  m«i  190.4  ^$ociéJléJ»du$trieUe  decCr«),.Tfiprë- 
senkëe  par  Lavoû  <jt.Mo^ès,  à  Paii^.^nieJde^CiiàleiiQjduA,  n'  7«  —  lUistaJJaiion^pQSr 
le  dbauiiage  des  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer. 

*5^î82.  "Brevet  de  quinze  ,an«.,  1^  mai  i^^oirPouchard  (BcJ.).vr€préaeuCé-|;ar 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  H* 48.  -^  .ffQPV€an.lreinWeur,4>opr  hthkje  d!ina*£- 
tion ,  à  pôle  d'étincelles  variables. 

343183.  Brevet  de  quinze  ans,  i<$.m^.i9a4vTis9ier  (jD.rJf.j^.rjppééfienté.parJ^- 
thieu,  à  Paris,  boaievaràYditàire,  n*  71.  —  Machine  à  cigare Uf s  perfectionnée. 

,a43JlS4.  Bi:eYet.'de.i|uixue.aiiat  l6  mai.i,9Q4;  .S^i<^té.dit«  -.vjC^mfmsiueJïtm^e 
de  y  ozone,  représentée  par  Bert,  à  Paria  ..JMMiieyArd  Srât-I)aii^»4n*.,7.'-<-ilAb«Aet4e 
«prise  d'eau  pour  fillces  élficlriques. 

.  343135.  Brevet.de  quinze  .ans  ^  16901^1  i904:;  :6oriclé.  dite  :  Mgt^ucXupeJmn^êe 
d" œillets  méialU^aes '{ancienne  maison  G.  Bac)^  représentée  par  Elert*'^  BarM^^Jboule- 
vard  SaintrDeois ,  n*  7.  —  OEiUaJts  métal%ud«  ^pour  cbanssureii,  corsets  .«l  ^aiiti  es 
appiicalions. 

3Ï3186.  Brevet  de  quinze  aas,  ,16  mai  19  q4;  Société  dite  :  ,.le)JuimrJeiiifithal 
Aciien'^utelUchqft  Jûr  Pcpisr-  undiDruck-lnduitri^^  représentée ,  par  Jîcil,  à  BarÎ3, 
boùlevarï  Saint-Denis,  n*  7..— .Vrocâdé  et  Aiffwsilif ,paDr,la  (abrîçaUouJie  pfpwr 
peint  sur  nne  face. 

3iai87.  Brevet  de  quiaze.ans,  A6.ntiai^^4;  ,t)iLéHo  tti,).  représenté,  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,' boulevard  de  Màgentf|.»jl*.u. —  .Sy*lèjne  tie.Qa»)ue)  piotectieux^pour 
automobilistes,  coureurs,  chasseurs. 

'^aSlôB.  Brevet.de  qtkinze-ans,  16  .mai  1904  ;.Gaf  MaJ»drillônCL^C,),*:repré|finJé 
pur  Chasse  vent ,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  S'y5tèke  de  montage  des 
f^pes. 

34518d.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1904  ;  Gaî0e  (G.-E.),  représc»ié  par  Chas- 
se vent  ,^  Parii^,  boulevaitijle  Magenta,  Ji*  1 1«  —  Perfectionoemanis  daos'  le  s, bobine 
d*inductîoo.  .    ' 

343190.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1904;  Société  4iimf^«'^WW#nd.i&  C% 
»ep^ésenlée.par  jQsse,pà  PiMÎ^. -^ulexard  jie  la  MadtJj^».n*a7.  ^..Peik^Hf^nt- 
méats  aux  navires^  hcliceji. 

.3Aâl9a.«Iii»v^ée>4|uiiMe«iia,is6MÛa§eé[;  iSt^iar  ^.W^DOwMpaésii^  i^riBi^p 
et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  V0ltMie«jn''iij9.'-^ 


043103.  Brevet  de  ipiiose  ans,  .16  «mi  1904;  Sociérë  BiiAV.  ^MUs  itîomttany, 
ratfféstntée'par  ia  loeiété  Ch.  f  hirion««d.'Donn«tvâ  Baris  t-beéltfraadtilwwwMHhass , 
n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  ans  presses  i  double  effet. 


'I    r 


—  1628  — 

3't3i03.  Brevet  de  quinze  ant,  i6  ron  igné;  Poiizio(R.-i.4.),  représcnlé  ^ li 
société  Gh«  Thtrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  lynileYard  Beanmairhais.  n*  9S.  —  ta- 
fectionnements  dans  le  montage  des  échalkadages. 

Sk3ï9%.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  oaai  1904-,  Boy  (IL),  repréeenté  pmr  la  lodélé 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari^,  boulavard  Beaumarohais ,  a*  95*  —  Aypaici 
continu  pour  fiitrer  et  claircer  la  masse  cuite. 

5'i3l05.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1904;  Bruoet^AI.)*  rapréaenté  par  ttéiry, 
à  Pari»,  boulevard  de  Strasbour^r,  n*  9.  —  Boite  à  pemlore. 

3't3190«  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  igoi;  Kieter-fiodmer  (E.-H.),  ' 

la  ( 


'jar  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  fitrasbouiig,  n*  a.  —  Pfecédé  pour 
'ohjcU  tels  que  tuyaut,  poutres,  bricfues,  plaques  ondulées  ei 
ïlicf,  récipients ,  etc. ,  en  pierre  artificielle. 

3'i3107.  Brevet  de  qulaie  ans«  16  mai  1904;  Orr  (F.-C.)  et  1a  société  dite  :  Casi 
IfydrauUc  Marine  Engine  C  Umited,  représentée  par.AsMl,  à  PanU,  rae  des  Martm, 
n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  propulseurs  pour  navires  ou  autres  etn- 
barcations. 

3^^3108.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  igoi^;  Blalz  (L.]  et  Paies  (W.-L.].  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boalevard  Poissonnière,  nT  91.  —  Bottes  poor 
la  conservation  et  le  di^bit  des  pommades^de*  pAtes,  etc. 

3^3190.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i90);'T.ask'à  (P.-B.),  représenté  par  Armeo- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  piège  oa  trappe. 

3'i3S00.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  190I*,  Pesquet  (H.>,  représenté  par  Armes- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  ChauSe-baîu. 

3*^3-201,  Flrovet  do  quinze  ans,  16  mai  1904 ;  Gilardoni  (H.)  ei  Lericiie  (H.), 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  — 
Mécanisme  de  changement  de  vitéssd  à  Kriclion  liquide. 

3^3'iO'i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1904  i  Vantajol  (A.),  représenté  parRaisâ- 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Bh6ne].  —  Lampe  à  arc. 

3)3^03.  Bre>et  de  quinze  ans,  18  mai  190^;  Dubicr(A.),  représenté  par  BaU- 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Bhône).  —  Afcensenr  dérdoppsdble  et 
au  moyen  do  moteur  servant  à  le  transporter. 

aVWi.  Bre>et 

ter  finement  maolo. 

3\5*JO:t.  Brevet  de  qiiinte  ans,  5  férrier  igoi;  Brink  |C.-H.-T.),  représente  p« 
Bur}:iu .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Eaaiea  formé  par  des  tubes. 

:n3<înn.  Brevet  de  quinze  an«,  8  fémer  1904;  Brovni  (A.-T.),  repiéeenté  parti 
société  Ch.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  ?aris,  boulevaid  Beaumarchais,  n*  9S.  — :  Per< 
f^tionnements  apportés  aux  machines  à  écrire  (Cas  A}. 

3>3^^7.  Brevet  de  quinze  ans.  17  février  1904;  Soâeié  ananyme  dite  :  fiadasarv 
vt-rri^re  <f  jfj  it-rirês,  représentée  par  Bort,  à  F^s,  boulevard  Saint -Denis,  ■*  7.  — 
Appareil  pour  le  regla^  du  courant  électriqiie. 

3)3i0S.  Brevet  de  quinre  ans,  11  mars  1904;  Craig  (S.]. 
cart  et  C*',  à  Paris,  rue  î^ervan,  n*^!.  —  Fmne-cigare  ou  cigarette  perfectionné. 

.^^:^•}lV>.  Brevet  de  quinte  ans,  i*"  avril  1904 ;  Miller  ,J.-D.j, 
nicart  et  C*.  à  Paris,  rue  Ser«an«  n*  71.  —  Dispeaitif  perfiectîanné  ponr  âaerks 
'  tapi»  d^escalier. 

5\.^^10.  Brevet  de  quinte  ans.  8  avril  i^oi  ;  Uaninn  TG.-E.) .  me  dn  Cerf^Tafas. 
n*  5.  à  Bordeaux  Gironde  .  —  Appareit  servant  à  fiier  k^  rais  de  ihfî  ii>  de  fts 
sur  K*9  traverses  en  bois. 

3^5in.  Brevet  de  quinte  ans.  il  avril  190!;  WHniflf  'yf.\  et  WestBr%ecft  B.;. 
repre$«ttte>  par  Sturm .  à  P«%ri» ,  boulerard  VoHaîre .  n*  icml  —  DispasÉSf  ihclfiqnp 
pour  ta  mise  an  point  da  portn-earactèrea  et  4n  parirpapier  4es  vacÉBC»  à  «nwa  a 
ciA\i^^r.  des  appareils  téWyipliiiqaii  à  caractéma*  «te. 

^153 li.  Bratei  de  quinze  cuis.  19  «ml  loolzBaBimiB'    J.  .  revaca^de  park 
aaeàtte  Manilu'r  <t  tu'^Ov'.'et . à  Psrt*.  ^^uleraid  Benre»^   iufti ...  n'  as    —  Mnâine 
a  vvup^rr  !<*  iKHiiîxrs, 


L  de  quinze  ans,  i*^  mai  190I;  Frennet-Wauthier  (L.),  représeoiè 
kr  Paugé,  à  Paris,  houle\ard  Voltaire,  n*  it8.  —  Semoir  à  épandre  le  snifirteëe 


B.  n- 2624.  —  1629  — 

343^13.  Brevet  de  quinze  ans,  27  a\ril  190.I  ;  Ebmênn  (W.)  el  Schilling  (G.)t 
refcésentës  parBerthi,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbocu^,  n*  58.  —  Tonneau  de 
transport  avec  on  espace  pour  la  glace  et  avec  des  paniers  ou  enveloppes  à  boote^ies 
que  Ton  peut  sortir. 

3^3aU.  Brevet  de  qmnse  ans,  7  mai  1^ ;  Silvene  (  T. )  «  représenté  par  Picard ,  à 
fîinsyfae  Sainè-Lasare,  n*  97.  —  PerfèctNinnoinents  aux  biork-tysièmes  éleetriques. 

943315.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i9od;  Bourdon  de  Lannay  (M.-A.-O.-T.), 
représenté  par  la  société  Ch.  Thlrion  et  J.  Bonnet ,  k  Paris ,  botdevard  Beanmar- 
cBiis,  n*  95.  —  Perfectionnenients  anx  récepteurs  téléphoniques. 

343S16.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1904; Société  F.  Grimault,  Le  Soufaché  et 
Félix,  à  Paris ,  quai  de  Jemmapes,  ti*  6d.  —  Distribution  dans  les  moteors  à  gai  et  à 

343317.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190^4  Horowits  (  J.},  à  Paris,  rue  Servan, 
n*  45.  —  Procédé  et  appareil  allumeur  extincteur  alternatif  et  automatique  des  signe* 
k  gaz  ou  à  acétylène. 

3^3316*  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190^;  Colombaoi  fC),  représenté  par 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Encriers  a  fermeture  automa- 
tique élastique. 

3433iQ.  Brevet  de  quince  ans,  i3  mai  1904;  Société  dite  :  Piguet  et  C*',  repré- 
sentée par  Gruffe,  rue  de  Paris,  n*  a ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  d'aobages  des 
torfainas  aérodynamiques. 

343230.  Brevet  de  quinie  ans,  i4  mai  1906;  Chitty  (H.),  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a 3.  —  Machine  dynamo- élec- 
trique. 

343231.  Brevet  de<|(ainse  ans,  17  mai  1904;  Gahiil  (T.),  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  et  apparâil  pour  pro- 
duire et  disUribuer  de  la  musique  électriquem^t. 

343333.  Brevet  de  quinze  «m,  17  mai  1904;  Société  dite  :  Optiscke  AnsUUt  C.  P. 
Goerz  Aktiengetellschajt ,  repréientée  par  la  société  Brandon  frèros,  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n*  59.  —  Objectif  photographique. 

343333.  Brevet  de  qoinae  ans,  17  mai  1904;  Colonies  (U-fi.),  me  Saint-Domi* 
niqne-des-Chaiets,  n*  1 ,  à  Tooionse  (BantiMyanMme).  —  Produit  artificie  de  con- 
struction. 

343334.  Brevet  de  quinae  ans,  1^  mai  1904;  Bénard  ( J.),  représenté  par  Valteau . 
raeCbabry,  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Machines  servant  à  la  labrication  de 
talons  en  bois  à  rainure  et  caontchoutés  t  avec  système  spécial  de  pose. 

343335.  Brevet-  de  qumse  ans,  19  mai.  1904;  Heil  (£.-i.-A.),  route  d'Aleni^on, 
n*  73 ,  an  Mans  (  Sarthe  ).  —  Appareil  reproducteur  agrandisseur  photographique. 

343336.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904$  Wulf  (C),  représenté  par  Nauhardt , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  ^  Enduit  à  Thuile,  en  feuilles  à  coller  sur 
les  planchers. 

343337.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1904 (  Brink  (H.), représenté  parBurgin, 
à  Paris,  boolevard  de  MagenU«  n'  i6.  —  Appareil  pour  le  transport  de  masses^ 
comme  déblais,  gravats,  charbon,  etc. 

343938.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1904;  Weickart  (T.-H.-W.),  représenté 
pnr  Jitonn,à  Pwts»  boulevard  Voltaire, n*  100.  —  ^jecteor  pour  brûleurs  Bunsen. 

343339.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  1904  ;  Svrenson  ( H.-A. ] ,  représenté  par  Stnrm, 
à  Park,  boulevard  Vollaîre,  n*  100.  -*  Instnwaent  pour  dessinateurs. 

343330.  Brevet  de  quinte  ans ,  17  mai.  1904;  Howe  (E.-A.  ),  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ta.  —  Appareil  pour  fabriquer  les  formes  de  fil 
métallique  pour  chapeaux  de  daines. 

343331.  Brevet  de  ouinze  ans,  17  mai  1904;  Dolley  (C.«S.)  et  Belknap  (H*- H.), 
représentés  par  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n'>3i,  — 
Peneetionnements  aux  vitraux  déooratifs. 

343333.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  1904  ;  Schermuly  (  P.  ) ,  représenté:par  FolhB 
à  Paris,  bonlevivd  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  de  sondage. 


—  lém!  — 

3^8233.  Bnsvet:  de  qiiiai«4Uis  t  17  oui  igoi;  Uôlseher  (L.),  reptémnté  par 
à'Pagîs,  iwttle^NH'd  BeaumifcbM»,  iiY67:.'»*^GottiiMitaAènr  électfo*«iiUiiBatii^|Merpnr 
r  An!  Émoi  I 

3(i3234.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  igo/i;  Atherton  (Abel-TlMMnB)  «TAHInta 
(Gh«l«i>Tbomai<)(  rnféseatéi  •  par-  fiarawfts  et*  iatieaw- 1^  Bmis-^.  Iiwrifatdi 
MavUn>.  ]»Y'8^-r'  Peru>HioiiiK6aaeBla«  auKy.Hiétisn'à  fiion  oa 
fibreuses. 

34323j«. Brevet  de  q niaise  ans,  i7,iaai  igi»4^,Qatiaier  (jS.^t.ra^réaateliÀ  fM» 
vault.  à  Paris,  ru 3  de.  ftiebelietK  n*  1^.— 


S^JSMw.drevBt  da.^iiifike  ans,  17  anii  1^  pMafaadÎB» (Mb-fi. ) ^ 
la  sDciéli  LaiReii/ei  iHosês>à.Pantv  me  de  GhàteamUMi^Ji*  7. Bvaa'de 

343237.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1904;  Amidon  {E.-C),  représenté  pnrfr 
sociétés  Branëom  frères,  à*  Paris,  rm  d6<  Pronpwnoe^  n^'S9.  ^*-  HppmrM  propre  air  li«- 
temeot  det'cairs'et  pMmr. 

34323S.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  igoi;  Créanche  (1..)»  représenté  parti  »- 
ctélé  Mkritflep'cft  RabeJet ,  À  Pari»,  beste?ai4<Boi»ie-Ndat«lle:,  n*  As.  —  Loa^BRwki- 
tuboMf»  ptnv'oliftMir  de  yoHare»  auCemobiiefti 

3'i3239.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  190a;  Toussaint  ( L.- H. ) ,  représenté' par  1r 
sodété  ^AMtlter  etRt»bel0ti  ipPavte;  baokever*  Boane*NoaMite,  nt  4»  — Veirftnér 
ssmt  fiir  pMir  jebxk  paMlts.- 

3'i32'tO.  Brevet  de  quinze  an),  17  mai  190^;  Société  BoardJbr  &  <^%  reprânaCÊe 
pav  Biéfe^yt-iu  Pariai  booievaril  de^  S«rasbjuiç',  iT  a».  -^  ToMe  iwperinMilQ  pour  en- 
balbige^etii;' 

3'i3-2'il.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  190.1  ;  Société  C.  Leins&  G'\  représentée  pn- 
BléirfV  àiPani,  b(Nri«t«id  de*Stl«ilpodrf;.ii*'  si. —  Stme  e»  beis  àenroalënicntafK 

càUt  pAar.giAv«Mé. 

'■rV3'432'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  i7*ffltt  1904';  Sociëiéf  <fe' iflf  ptjiidre  Peigne  et  te 
briivets  J«cqne»iaieittii ,  {«présenter  pMrC^safcmgiii,  à  Party^raBd^s  fM1e«,  vTib — 
Affacbifie  àrroolep  atitomttiqmnBiBnt  )è9  dmagroa  d^poiubo:. 

3'i32â3.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai'  t^o*^;'  ClwndkH  (J.-A.)  et  Nsrath  (  W.}.  re- 
pré»miltAp  par  Chass«veiit,  irPwlBs  bMtavaMbdcrMaupBTrtaf^nr  vi*,  —  PèrfeetfMiie- 
ments  appevttft'  «ik>  voitures-  d^enAnttiteintemeUHR. 

3'432yi.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  190I;  Loss  (H.-W.),  représenté  parChts»- 
yeiit\  è^Pari»,  bi»n4evtMrd  de  Ma|fé«tos>  nf  m  ^^tParfeoUmiiiuuiwt»  daw»*  Igs  ii— Iwau 
poçi^fbrger'  Im  btrres  rw  lingfoHi* 

3432'i5.  Brevet  de  qtthire  attr,  if  rhir v^tfY;  ^Hhpf  (?.-l?..K.),  représenté' pir 
Ghtittei^Miti,  âr>'Pl»>is',  bouterard'db  Magenta^  if  11.  -«^  SvMl«Wi  d'érncm  ë  raâeitaiTCs 
mobhlesi 

ytMW.  Bf^KfA  disypiinzeiairs,  17  maii  190 V;  De»prèa<(L««B..),  i^ptésenté  pmFCbÊS- 
serent,  à'Paais',  bealenmrd^de' Ma^cnt*^  n*  n.  ^-  ?tjfstAiiiii  d'JtpjMif eîh  <lcf  mn^t  layi  en 
cas  d'incendie. 

-  3%^'il,  Biis\*«t'de  quinze  an»,  17  mai  1^90^  r  Aiidir3eir(AL),  reprémté  par  Ar- 
BiBtigMKl  i4né*,  flp  Pttris',  beintevanl''  P(9issonaièr(y,  n^  «r^  —  floiifMpir  «Km-amaifao 
automatique. 

343{m».  Bnevcftdfr  quinze*  aiorr,  17  nui  ige^t  CfaevaUer  fA^^Ak),  rapaémnté*  paar  Ar- 
men^ud' jeune,  à>  Pari»,  hdulorffrd  de^Straibow^^,  a^'s^.^  -^FtoaMé  poaff'likiBfa» 
cation  dea  bmquattes ,  boulets  et- agglomérés  combo&ttl^es.- 

3'i32^i9.  Brevet!  db  qtikne  «m,  iT^aMA^  11904;  Pvoft  (V.i-A;),  mprAaa 
gaud  jeune,  à/.Pari»,bQulevanl  de.dtraabwi^t.  n?  35.  —  jyifdiOieiiaMtaûn 
titialB  paWWiioifité  iMisoBt  paAseffLeaui  et  arrêtant U  iwj»eur  utilo. 

343250.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  190^  ;  SlHsHAéA'.  V^éMveet  6^, 
ps»'Aaaie«|||aoid«  jdane«.  à>  Paiàfv<botileaarA&  ée-  Strjaheigy.,  nf  a3.  •*- ¥oUia»ékc- 
trique,  •       '  f  .  .      ^ ,  .   . 

34325).  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1  oo^^^^HMW  f  (r.>ir;'fr  -f  ».  J-,  tvpréaitiM  pal'  Wl 
lieH,.  A  i^ntfVrae'N«ti»-.Dame'»des«yiet'>ii«ai  itfr4%-^  9y9feuner  pArAielMiiiié-  dvivae 
de  véhicules^  f         -,»   ••       .  1, 


i  .3^|^:â.  Brevette  t|qmzet«M,  idSJMÎ  ï^ft^r&océéÉèéîfeftii^lrfiVi^tfMiuonaMifloii 

nent5  à  la  construction  des  angets  de  turbines  à  fluide  élastiqfwu    "  •><     »  i 
Li3tfttM.iBMvetdbqilionMiC{irf6iMd'i9«4^  Socitiéilito  ?flfMiwiai<MWi  yeiéUwttren- 

—  Procédé  de  fabrication  de  canons  de  tout  genre  pour  serrur«t'tlu  iêwté.     •  '^'' " 

lAi«Mlr,*f«pf^léeipKrfNliùMr«t  if  ^:  ^  Mm^r^e 

à  diviser  La  pâte. 

iQa6«NSi.  «Mv«t  r^  qiiinie'mfoSi<M8«fll«i*¥^<^;  '1ktg^rÈ'^.'i'E.),'^rfsetiiéj^r 
Becker,  à  Paris,  bouievai^^tMfctooiu^èfc;  ti*  iH.  -^^'^^Ife^tionueuif uis  aine  ^^togi- 

^'e«teM;*BMi«»M*«pùiiz«MftM..>18-mai  ^9di;^MaHfHfO;),«f^féiet»^|laf Bé(%^r, 
à  Paris,  boulevard  l>«RMtf Affi^m ,  4n*  M.-^  ?(pptiAFaertfel)t^'*M  msnféito^  troues 
I^îiida4^ priaoB<û«ss.    »    v  >v.  '•  -i  ^«    '.    -  "-.•[  -,: 

à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  sa.  —  Bispositif  poop  serrer  les  rreim^VA-'lles 
tT«Mis,fie  chww»^.ie  fey,^>ajSh»^ij^tiQ<#»^<»i»4q»ia^MitlifflM>'    i   ••:    rM'i! 

à  Paris,  rue  Cambon,  n*"  1.9.  -^uliffHwll  fktorn^o' wiiitt»y*yfl 'tfatéi^Nfr  ItewmWH'sm^s 
f|iaH<|y>ryt^ jî>j<fpy*r.  ^tmhiyiw  wiiiiotjm^,    ^.„  ^,  ,,„r  .%,-i  fi    ■»•  ih.m.î    . 

>iaaha!iMLiilii  ii<wliii^iiiiii—<,>it»iBi^9bA-t  QotltMroléèl  fl>.'}^4i1l^l  rJ.}.'i«tM&- 
sentes  par  Daozer,  à  PaM^nluoKiÉartl«n^^*i«i9;c-*ij«i«alitta#6'éb«ilrf»^  roirts  «e 

ift^AiâéO.  dteMSi  4le  .ifBinevDMv  ^^ondi  iy9(»$V'«el)«t>8i(fL.>3 ,  •<r<«fitëM«fë'«Mf|i  Ha 
société  Braodon  frères,  à  Parisv ai^«dB*Pwi?<»t6 ,•  ^^^.  «— ')/%if«iefl«  Mtf«inéHèi^^à 

.matti.^Aiwël  4t  qaàam  i«s>>ui6'«in  it|o»^HièMiii  f«:%  i¥piitoMHé*iNrr% «so- 
ciété Matray  frèrrs  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pla<ftte'fl€nfîMe'^e 
3cérU»<nf]fema»  tf  pimc J»aia4es  ^jgmhsiiflfaftt  pto 


la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouveîle , •A'-.H.  — 'PertSec- 
.rlonjBffiOBnti.^ui  fayarsile  yfaiBdifBi»  ^^tjaulrqa. 

àkàié&.  ftf  <Héf* qwtnm—s,,  iMMnirifd*;  »O0i«(é'«Hle  :'F^(^f^r>f3P^f^^«f  vT'ffffm. 
getellschajt,  représentée  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  de  S^baslofHrt ,  'fi""S.  —  VteHfèé 
fUQur- ja.  ,pr<iip»ratiftfv> de .ciséiw<H^wnitiapn wM#  «I  d^teolimiiè  base^^entoséine. 

♦i>4aaft&,  ilmi  deiiféiiiMi-ans,  r8i«fliai  ^si»«;Dm]l«u<i(0.),  repréFét((ép«i*Fayét!^l, 
à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dispositif  de  frein  ré^Wf^ilit^i  '^fl^titfgk. 

■  ?34U66.  D—wt  ■lie- ^faillie  ém  ,   18  mai  tf 0I  ;  ^-^Stâtl(e4Allei.0odi?  (  G. ] .  «^enue 
Montaigne,  n*  56,  et  .Jannin  (G.-L.),  à  Paris,'rtfe'de§!ll«Fnies,  n*  i?; —  'Pékin  «  -en- 

3^13266.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  igoA;  S<*tiitlt  ft.),TfpJ^*e«fé"pirr''f6nin, 
■A . ftwis ^  J>aute»#HPd,Bflapm«rh>in «'fl*  67.  ^-.fi^thop  àcsmaeide  41liiMt« 

9èa467.iiB\MtniB«fiÉhize-ans,*t^«iéi''t^;  FliiMMr  f  J.),  repi¥èeîilé;pai'niiierry, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*&8.  —  Machine  i  meuler  les  \erres  de  moriM!4. 

UàÊÊè.:9rwtiéàé'CfbiTtmÊas,  1^  tnM't^giO^;  ^•rm^fa-lIf.-J'.), 'rêpWiàe<rfé  par 
Olbimytaè  Bans,  mwîA&qMItcn*  é8< — 'fMite«VP8rro«»ge  '^poorjVf «t^én  «cm'Vis- 
persé. 

MÊSÊS9.  BrsTStaieiqiiiafle «in,*l^ itMri»i*9d4^Scfciélé'i:.'^S^^slTe'«t t^, rerrréaentée 
i^»fisrt^A<Pavis  ,4R>aAe«»M  itovnt^M^  ,*«^7.  —  'Froééd^  et  ^na^hiim  pooria*  filhri- 
cation  de  boutonnières  métallique?. 

K    ayUHD.  tfirevetide^iiice'«n8 ,48  mi'  190^  ;  «ome  f .î.*C } ,  rept^enté-par^Bert ,  à 
Pariavthwikuaid  S«M«mk  ,<-n«»  7.  ^  Procédé  ^e't'féHlisftHon'VIf s  cetrfs. 

.  .JAd^TU.  Brsvttttdfl  qéitom  «u,.i«  nni  190I  {>8oefAté^Mf<««if4Mli  ^'Y^^repré- 
,4iBiaii^p«pGîffaud ,  à'Bsfia ,  Yoe  lÉa'toanrxe  ,'li^  •Va.^^iProcédé^ 
en  terril  des  terres .  schistes,  laitiers,  sables,  etc. 


—  1632  — 
3M37i.  Bievflt  4e  quoi»  cn»«  18  omb  tfo4;  Bmi  rH^T.-C},  Tcpréwitf  p» 


BImui,  à  Paris,  boniefMd  Voltaire,  n*  45.  —  Sy^ème  ée  bétons  pour  cob,  che- 
mifet,  mandietten^ctc 

349373.  Brareldequrnae  ans.  18  mai  1904;  IliiMiiiw  (M**  I»), 
BléCry.  à  Paris,  bonlefard  de  Stratbowf ,  n*  a.  —  IVqgéÉé 
travaui  de  taf  Uscrie. 

343S74.  Brevet  de  qnioie  ans,   18  mai  190e;  Hil  U  (A«). 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a«  —  Tarière  pear  Vi 
nerbes» 

343375.  Brevet  de  <iaiiiie  ans,  18  mai  1904;  Mattlmi  (J.>,  eepiéannAé  far  Biân, 
à  Paris,  boofevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Jen  de  backegr. 

343376.  Brevet  de  quinie  aos,  18  mai  1904;  Messing(S.),  lepréseoté  par  Gkob 
veni,  à  Earis,  boulevard  de  liagviU,n*  11.  —  Syaltea  d^întagn à  tvriwe  de pri- 
vérisation  pour  appareils  d*arroaage  :  seringues,  pîdvérisateucs. 

343377.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  Galvao  (M.-A.),  repréaeaté  par  Chn- 
sevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Biageata ,  n*  1 1.  —  Systèaàe  d^édainage  par  ranaUnlui 
de  raloooL 

343378.  Brevet  de  quinie  ans,  18  mii  1994 ;  Trepiat  (J.),  repréaenlé  par  h» 
dété  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boutovmd  Baaumawhaia.  n*  96.  —  Psik- 
tJnnwwmanU  dans  là  oonstructian  dea  fils  Ibenriqnea. 

343379.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  M""  Durand  (2.)  et  Durand  (H.],  r- 
pnSaentées  par  la  société  Ch.  TJbirianet  J.BoiHMl,àParia,  boaleveavd  BamoBarcftis. 
n*  95.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  plimétea  tissus^ 

343380.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904 ;  Abadie-Léotard  (E.  ) ,  représenté  pr 
Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Stoasbouig,  a*  a5.  —  Boade  pour  cm- 
tures,  sangles ,  bretdies  et  autres  articles  similaires. 

343381.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  Hénin  (E.-F.).  représealé  pv  Jf 
mengaud  jeune,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3«  —  Laygaae  de  ife 
pour  familles. 

343383.  Brevet  de  ouinze  ans,  18  mai  1904;  Oeliler  (K.),  rcpiéaenté  par  Ames- 

*  ,  W  "      ■  ■        " 


gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboug,  n*  a3w  —  Prododioa  d*im 
noir  pour  coton. 

343983.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  Boni  (J.-M.-C),  rfcpréamié  pa 
Carret,  cours  Victor-Hugo,  n*  si,  k  Satni-Âtieiine  (Loire).  •*  Pnfalîcité  Iransparmt 
diurne  et  nocturne. 

3^3384.  Brevet  de  quinze  ans,  fo  mai  1904;  Reviron  (J.),  représenté  par  Camt. 
cours  Victor-Hugo,  n*  si,  à  SaintrÉtienae  (Laîre).  —  Détaîsoir  ankMiialîqae  psa 
chaînes  des  tissus  imprimés. 

343385.  Brevet  âk  quinze  ans,  34  mai  1904;  Pelit  (L.),  à  Rvette-anr-Toovre  (80- 
Air)  [Charente].  —  Turbine  à  vapeur. 

343386.  Brevet  de  quinze  ans,  94  mai  1904;  Thiérion  (H«),  à  Dottoe^  ( Marne ^  - 
Arréte-boue-arréte-cloas  de  cycles. 

343387.  Brevet  de  quinie  ans,  94  mai  1904;  Berloa  (P**T.),  reptéaeniépar  Baeto- 
lin,  me  du  Mail,  n'  19,  à  Angers  (Maine^ttoire).  —  Teaanuqiiet  éoliea  pour  sa- 
noDces-rédames. 

343388.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  K«reot  (E.-F.-M.),  reprémnlépr 
Berlio,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*58.  -—        ~     ' 
v«mtiLateurs. 

343389.  Brevet  de  quinze  an»,  19  mai  i904<  Raison  commerciale  J.-J. 
représentée  par  Naubardi,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  16.  —  Outil  à 
<les  filets  de  vis. 

343390.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Oavaacial  fila  (£.),  repréeemé  pir 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  45.  —  PerfbctioBnenienta  aux 


343391,  Biopet  de  quinze  ans,  19  mai  1904  ;  Wildt  (0.-H.),  lepféswité  pp  Stana 
^  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  ^  Disposilif  poar  •nrchaufller  la  vapeur  dns  b 

^/^nérateuM  ignitubulaîre«. 


343395.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904; 
à  Paris. boulevard  Saint-Germain»  n*  9.  —  Mo 


B.  n*  2624.  —  163S  — 

3ftdiM.  Breveide  «pmueans,  19  mai  190e;  Kiebs  (G.),  représenté  par  J.  Bonni- 
eart  et  C^,  à  Paris,  me  Servan,  n*  71.  —  dundlère  a  ébnflitum  d*eau  pour  cfaauf- 
iage  d'appartements  étages. 

343303.  Brevet  de  qainse  ans,  19  mai  1904$  Krebs  (G.)*  représenté  par  J.  Bonni- 
cari  et  C\  à  Paris,  rue  Servan ,  n*  '^i»  —  Ghau^fi^  à  ébidiitioa  d*eau  et  à  vapeur  à 
basse  tension. 

343294.  Brevet  de  ooinze  ans,  19  mai  1904;  Heer  fO.]t  représenté  par  Holcroft, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Germain ,  n*  9.  —  Machine  à  dresser  des  tobes,  arbres  de 
transmission,  rails  et  antres  fers  spédanx. 

Wagner  (A.),  représenté  parHoicroft, 
Monvement 

343S96.  Brevet  de  <niinie  ans,  19  mai  1904;  Fiime  fimat  Bar,  lepréfcntée  par 
Holcro^t,  à  Paris,  boulevard  Sain  -Germain,  n*  9.  — >  Appareil  proleciaiir  contre  le 
fumée  dégagée  par  la  pyrogravure. 

343297.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Hussmann  (E«),  représenté  par  An* 
gier,  à  Paris ,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Robinet  allumeur  à  distance  des  becs  de 
gaz  d'éclairage. 

343298.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1904;  Béguelin  (H,-A.),  représenté  par  la 
société  Blatray  frëres  et  C**,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Instrument  d'op- 
tiqoe. 

3432M.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Adams  (T.-B.),  représenté  par  La- 
voix  et  Mosés ,  à  Paris ,  me  de  GhâtMudun ,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  perfora» 
triées. 

343300.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Firme  M.  Oscar  Arnold,  représentée 
pur  Thierry,  à  Piaris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Poupée  pariante  automate. 

343301 .  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904  ;  Bomouf  (E.-A.  ) ,  représenté  par  Caron , 
à  Paris,  boulevard Rochechouart,  n*  17.  —  Système  de  roulements  à  billes  applicable 
à  t/ova  aopaieUa  de  roolemenii 

343302.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Amand  (A.),  représenté  par  Gbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magisata,  n*  11,  -^  Système  de  soos^ofge  de  sûreté  per- 
mettant de  maîtriser  les  ebewRK.  emportés* 

343303.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904 1  Société  anonyme  des  usines  du  Pied- 
Selie,  renréienlée  par  Chasseveat,  à  Paris,  boulevard  de  MMMita,  n*  11.  —  Système 
d*apparen  perfectionné  pour  le  chauffage  des  liquides  par  rélectricité. 

343304.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Coustou  (G.-J.-L.),  représenté  par 
ChMseveat,  à  Paiia,  bouieward de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Vêtement  protecteur  pour  auto- 
mobilistes. 

343305.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1904;  Wiseman  (P.),  représenté  parla  ao- 
ciété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, boulevaid  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  outils  servant  à  poser  les  i^giafes. 

34330(^.  Brevet  dequinzeans,  18  avril  1904;  Petreqnio  (E.),  élisant  domicile  ehez 
M.  Roy,  à  Paris ,  rue  Pbilippe-de-Girard,  n*  a3.  —  Machine  à  poinçonner  et  à  dé- 
couper les  rouleaux  de  chaînes  de  bicyclettes  et  autres. 

343307.  Brevet  de  quinse  ans.  a&  avril  i9o4»JPeii(her  (A.),  à  Toumeviile  (Eure). 
—  Grochet  automatique  triangulaire  pour  couvertures  économiques  en  ardoises. 

343308.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1904;  Dorff  (P.),  repsésenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  pour  augmenter  l'efiet  des  repré- 
sentations cinématographiques. 

343300.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Lang  (F.),  représenté  par  la  soeiélé 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoucauld,  n*  31.  —  Creuset  de  verrerie 
à  marche  continue. 

343310.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1904;  Coe  (W.-H.),  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  machines  pour  mettre 
des  feuilles  de  métal  dans  un  noleatt  de  papier  d'emballage. 

34SS11.  Çrevetdecpiiuzeans,  19  mai  1904;  Larhodière  (E.),  représenté  par  Pi- 
card, è  Parii,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  -^  Locomohîte  à  deux  roues  avec  chambrière 
mebHe* 


K 


—  1636  — 

349348.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  i  mai  ipod  ;  Société  Hobt  &  FleÎMlier, 
ar  Bert,  à  Paris,  boulevard  SainUDenis,  n*  7.  *^  Tambour  pour  la  germùialmiet 
e  tonraiUage  du  malt. 

343349.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  mai  190^  ;  Baamana  (  F.  ) ,  raprétenté  j^êt  Stoim. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  IHspoftUf  de  protection  pour  ÎBchcntean  de 
niveau  dj  chaudières. 

343350.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  mai  1904;  Adnet  (E.).  représenté  par  Lavoia  et 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  ChAteaudun,  n*  7.  —  Stérilitateur  pour  boackoos ,  lièges  el 
autres  matières  poreuses. 

343351.  Brevet  de  quinse  ans,  ai  mai  1904;  Société  Rhenann  dûiilicht  Comp. 
G.  m.  b.  H. ,  représentée  par  Bertin ,  À  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dis- 
positif pour  l'empaquetage  des  manchons  pour  becs  à  incandesceoee  à  flamBW  rea- 

versée. 

343352.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  igod;  Simar  (A.),  représenté  parFabcr, è 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  61.  —  Perfectionnements  aux  stores. 

343353.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mal  190&;  Gohn  (P.),  xepreaenfté  par  Parmea- 
tier,  à  Paris,  boulevanl  de  Magenta,  n*  39.  —  Procédé  de  montage  des  tampons  ba- 
vards. 

343354.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1904;  Compagnie  générale  d*éleetricité 
de  Creil  et  M.  Blanc  (F.),  représentés  par  FayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mo^Mior,  n*  ift. 
—  ProcMé  et  appareil  permettant  de  reconnaître  reiistence  et  la  direction  des  cou- 
rants d'équilibre  dans  les  machines  et  moteurs  à  courant  alternatif  marchant  en  pa- 
rallèle. 

343355..  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  190^;  Goodrich  (H.-P.),  représenté  par 
la  société'  Brandon  ftères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Compas  de  Gordon- 
nier. 

343356.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904  ;  Knnz  (A. J,  représenté  par  Thierry,  k 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Turbine  à  vapeur  et  S  gaz. 

343357.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1904  ;  De  Butts  Taylor  (C.},  représenté  par 
la  société  Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Perfectionne- 
ments aux  roues  de  cycles ,  d*automobiles  et  antres  véhicules. 

343358.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  190^;  Sempé-Vendôme  [E.],  boulevard 
Bîneau,  n"  38,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Chauffage  électrique  perié  on  tystème 
de  résistances. 

3'i3359.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1904;  Hacart  fils  [A.],  représenté  paiwCarn. 
à  Paris ,  rue  Secrétan ,  n**  84.  —  Système  de  couverture  des  souches  de  cheminée  k 
d'agencement  des  gaines  et  mitrons  qui  les  surmontent. 

343360.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1904;  Gajardo  (A.),  représenté  par  Caaa- 
longa.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  bouteilles  et  à  leur 
fermeture  pour  éviter  un  remplissage  frauduleux. 

3^13361.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  igod;  Société  C.  Boroet  &  C'%  représentée 
par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  aox  perfora- 
trices. 

343362.  Brevet  de  quinze  ans,  51  mai  1904;  Clark  (M"'  S.-W.),  représenta  par 
Biétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Periectionnements  aox  instro- 
ments  de  musique. 

3'i3363.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1904;  Tlanagan  (D.),  représenté  par  Blétry. 
à  Paris,  boolevwd  de  Strasboui^,  n*  a.  —  Perfoctionnenents  a«x  maddnes  à eoodie 
à  deux  bobines. 

343364.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1904;  Meritél  (R.),  représenté  par  Blétry,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — ^.Chapeau  de  chenunée. 

343565.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  mai  1904;  Société  B.-W.  BKss  Company,  vepré^ 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^  Machine  a  former  des 
collets. 

343366.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1904;  WUt  (B.),  représenté  par  Hétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  3.  -^  Dispositif  pour  éclairage  an  gaz  inter- 
mittent. 


B.  n*  2624.  —  I«3â  — 

atôSIML  BfSMt  der  qsiiMb- an»,,  ao  mai  i^oi;  Robimon  (U*^.)«  Dsprésenttt  par 
GhananaA^  èiParis>  iMmlevaedde  Magenta,  n^  li.  —  Appareilla* desnner. 

3^3331.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  190^;  Morel  (G.),  repr^nté  par  Cliasse- 
v«nt,  k  Paria,  Iimitevard  de  Mwgm/tm,  n*  vi.  -^  Oiapooiilif  de  cAncnandtB'd-hppBreils 
ptir tfaHmangg  <t  ïmiAntUon  aotoinaliifnaa  des  beiss  de  gaz  au  boat  d*mi  t«mp»  dé* 
terminé. 

•3499911.  Bwvel  de  qvinae  anr,  vè  mafr  vQOêfy  Société  fflsaon.,  Bbrgés  et  C  repré- 
«cntéB  pav  te  tmàM  ^  et  P:  ihF  ilteilrai .  à  Paris ,.  rae  de-fia>  Rocheftnicavikl .  n"  21'.  — ^ 
Prise  de  courant  à  archet  vertical. 

9fe093Bi  BMTfet  ê^ipântif,  ang,  lo^aiai  19»^  ;  Société  anenyiiie  dea  tubes  de  Vateu- 
cîoimes,  repfésantiftH  ^mt  Caialong:i',  k'  Pard^,  rfie  des  Halles,  n^  i5'.  -^  Poteaex  mé- 
tiitiimm  tttiulairtaètHiiifons  seodés  pmer  ioppott»  de  ligne»  aériennes,  tratn^vwy» 
électriques ,  lignes  télégraphiques ,  etc. 

J[^t9dJh.  Brerterdfe quînte ans',  îo  mai'igod'vBottrgouin  (A.)  ,  repréisentë  par  Pauçé . 
a  Paris,  boulevard  VoHalre\  n*  li^'.  —  N<mveatt  mode  de  fixation  des  lampes  élec- 
taiguey  powi>  déMBatiiaiii,  iUutniatftimiavalc. 

3'i3^'J5.  Breveta  quinze  ans,  20  mai  1904;  Giraud  (E.),  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  boulexard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnement  aux  décorations  par 

3'iW3rt'.  ftreveL  d'e  quinze  ans ,  ao  mafigo^;  Wartel  (M.- C),  représenté  par  la  so- 
ciété Ch.  T^îrion  ef  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gj.  —  Appareil 
avertisseur  des  erreurs  dans  fa  manœu\Te  des  machines  marines. 

3'i3337.  Brevet  de  miioi^wu,  ao  mai  lqoA-,  Bâtes  (D.),  Peard  (a.-W.)  et  Weil 
(D.) ,  représeulés  par  Ta  société  Brandon,  frores^  à  Paris,  rue  de  Provence,  t°  09,  — • 
Four  à  recuire. 

^  3^13338..  Brevet  de  miinze  aas^  20  mai  1904;  Peddie  iiyT.)y  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  a  Paris,,  rite  de  Provence, .nf  09.  —  Hausse  ^ur  armes  à  fcu> 
portatives. 

3'i3330»  Btevet  de  quinze  aa^,  se  mai  190^;  Luniien  (Ë.-U.) ,  xeprésenté  par  la  so- 
ciété Brandon  frères,  à  Paria, rue  da  ProA-enca,  n?  59,.-^  Système. de  fenêtre  à  bas- 
cule. 

3'i33^i0.  Brevet  de  quinze  aoa,  so  mai  L9i04»;  Gouverner  (L.),  représenlé  par 
Blétry,  à  Paris,  houle\ard  do  Strasbourg,  n*  1,  —  Perfectionnements  aux  turbiues  à 
pivot  noyé. 

3^13^1.  Brevet  de  qjpinie  ans»  20  mai  i9o/4vSo£iélé  The  Wrighi  ^  Butler  Maan- 
facturin^r  Company  Hmited,  représentée  fiar  Blétry,  à  Paris,  bouievard.de  StrasbouTf, 
n*  2.  —  Perfectionnements  aux  dispo^silits  d'ôclair.ige  et  de  chauffage  employant  des 
brfifeurr  k  adtnissfoir  d'air; 

3'i33'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  fto  mai-i^o4;  Prestele  (J..;  et  Blamoscr  (F.^ ,  cepi-é* 
sentes  par  Boramé  et  Julien,  a  Paris,  boulevard  Saint-Vf artin ,  n*  8.  —  Système  d'at- 
telage aalomatiqne  de  wagons. 

3433^13.  Brevet  de  quinze  ans,  'io  mai  190/1;  Société  E.  Maquennehen  &  Imbect, 
représentée  par  Armengand  aîné ,  à  Paris,  boulevai-d  Poissonnière,  n^  21.  —  Hli^pa- 
gnolette  automatique. 

3'i33'i(i.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  190'r,  Saby  (E.),  rue  de  Tard),  uf  71,  et, 
Saint. Etienne  (Loire).  —  Métier  à  tisser  k  bâtis  métalliques  et  amovibles. 

JUàiUiê^  Biuiwliéei f  iww  mm*  afi'flMir  i90/i;;riDiigfa)(A>.»A.),  fepnéMiifcé  par  Cber-» 
main,  rue  de  l'I^ôtel-de- Ville,  n*.'^!,  à  Lyon  (Rhône).  —  Pcrfeclionnementa  danaie» 
appamite  aaovaot^aïaitettoyaflB  des^aaBs*. 

3'i33l6.  Brevet  de  qiMaw«nBv  ly  tÊi^\t^\  Soaiétll  sMwwynit  Ate*:*  AiifH^s  hoi^' 
<9PoU^ ffean  lA  o^imtrmtéQn- «k  wŒg^é. ât  de nuhchinës,. rcpaésettUb  par  BiiHÙn ,  k\ Pacis , 
hfl«lawHKLVoitaiMi,.ii9  43.  —  DiifiQfikif*  d^articiiIfttMNii  des  rou^  diraeidra»  d'autor 
mobiles. 

^fl»l^  BmwÉ  éi^îmewaMr  ai  «ni  inieè;  Grai^^  ( A..  ,  repréaanté  par  Foifita , 
à  PMâ ,  beulavaaé  Bmmmmakém^.vt  %rfi  -^  Clé  de  sàailÉiàfpaantfloû*  oiebHa  ol  à  aes  > 
sort  et  dispositifde  canon  pour  ladite  rlé  applicable  à  toutes  serrures. 


—  1«38  — 

3U386.  Boftrafc dequime  mu,.^  mai  1904^  Ghfirtniain (G.)  et  sah8rk(C4».;. 
repréMDtéft  parUeisae,  à  Paii»,  bonlavaid  dal». Madeleine,  n*  17.  —  iÉppaîolp» 
teurisaleiir  réglable  à  chauftage  direct. 

343387.  Brevel  ds  qoinitt  an* ,  i4  mai  14044.  S«luieîder  (  L.-C  )  ^v^mémmié  f&tk,  so- 
ciété G.  etl P.. de  Mettrai,  h  Parûy  rue  de  La  BadMfoucauld,.  a*  31.  — Sai 
pour  épices  en  poudre. 

3'k33ë6i  Bmvetd»  qiuBie  aii»>.  sdtiinai»  i9«4;.  Sadélâ  Bîsm».  HMOpee  fr  C, 
«Diée  pas  k  société  G.  et  P.  de  Mas4f<il,  à.  9ant ..ma  de  La  Ooeliâaaraald^  a' m. 


—  CbarhonA  pour  lampes  à  arc  et  pinces  correspondantea. 

343389.  firovetde  quinM-ana-f  d4  BaiigaA.;  &»w»(S.)«  mprémsaké  par  Penét.i 
Pans,  me  de  la  Chausara*d'ABliiL,  n?  as..'—  Amwrail  pour  iiaMpiipr  ei-  iMi|Miaw. 

343390.  BIvveV  derçiimnff  ail»,  iVim[i'i^9o4*;'DlMttieta9>(R.)'.  lupidiiMmé'ffV 

card,  à  Paris,  rue  Saint -f^azare,  n°  97.  —  Géoératenr  de  gaz,  vapeurs  ou  liqaiAa 
en  vases  dus* 

343391.  Brevet  de  quirae*anav94<  mai' i904>;^igBWMr(€.)v 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Poulie  rnooflée. 

345099.  Bnvetdeqniuia'aniv  ^  Boaii  1904^  fileià.  (Ui>,   Bàefcaitaa   (R.-III.'  ef 
Bradley  (II.-W.),  représentés  pvhrflaaiélé  Bnindoir  faÉBess  èrPteie,  nie  d»  Ita^ 
veaca,  n"  ôg*  —  Rerfectionneiiiente  an^  metoon  ^gp»-  at  euliaea  naofceni»  a  et 
piosion. 

343393.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  190^;  Duir(A.-B.),  représenlé  par  1* 
Brandoa  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n,'  Sg.  —  Perfer.tinnnetni?,nta  eat 
teurs  de  >Mipeur. 

34339'!.  Brevet  de  quinze  ans,  34  iiiMiAf*4i|.â«Mlahl  (C),  rofaisertlé  par  Èkà/f^à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°a.  —  Ûiac^eapour  machines  parientes. 

343305.  Brevet  de-  quine  aua,  »  jr  mai  i#«4v  Sei»i4téf  WiaeH  eatcp  Rof^p-rtaf  Èam 
€%  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  a.  —  PerfectioHr 
monta  aiUL  armes  à  (eu. 

'ik^9(u  Brevet  de  quiime  wiv  34^  m»  1^»^  Wab«-  (Juâ.K  iliniiiMlii  fv  | 
Blétry,  à  Paris,  bouievjrd  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pi^etédà.dbïfiibneàllabdeli»  J 
deries  mécaniques  dont  les  cntilftiirs  varieikt  solvant  la  loogiieur  et  soivaet-  k  la- 
gBur. 

3 '1 3397.  Brevet  dequiiue  ausy  24  mal  190^;.  Meunier  (M..;,  représenté  pae  la  m 
riétô(>h.  Tbirion  etJ.  Bonnet,. à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9.^.  —  DispooË 
dVphémértde  médirai. 

3'i3308.  Brevet  de  quinze  ans,  2  \  mai  1904  ;  Sizarel  (C.;,  ifigréseoté  par  la 
Marinier  et  Robeiet,  à  Parb,  boulevard  Banne- Nouvelle,  u*  42.   —    l  tîlî&âtion  deà^ 
tangue  dans  la  fiibrication  des  svxxmf:;. 

3'j3390.  Brevet  de  quinze  ans,  2\  mai'  1904;  Gipc  fE.-C.\  représenté  parla  *c- 
diMé  MftHHfer  et  RobelH',  èr Parti'.  Bouftwerd*  Rbnme-NtmveH».  n*  4ra.  —  Transporfev 
à  fil  métallique  pour  magami»  et  simîfaim. 

3434(n).  Bnvettds'qiune  ans,  T^^maé'rgioé^  Foriie»(J.-dt), 
grodainé,  à  Pari»,  boalewapd  Pemonnière,  n^  av.  -^Appareili&diadiler: 

3'»3'iOl.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1904;  Doâ^e- (J.-W.\  représenté  par  A^ 
menjifnid  afbé',  à  Pàtim,  toute wwfc Rjùwuuiiîi W»*  ».  —  PeHbelf 

chaînes. 

3'io'iOa.  Brevet  de  quinze- am-,   77  mai  1904;*  Mrnnaniw  (E'.), 
Carnet,,  cours  Viotor-Hugo,  n*  atv*  SaintrÈiieime  (Leira)^  —  QiuiUe 
haies. 


3'^403.  Brevet  dafquJiiae'aoa^  aôianéiga^  Aftenaapn  ({..),. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Bottine  à  lacets. 

343404.  Brevet  de  <|uin8e  aas,  %b>maLugQé^  Hmyfi^)  «IrQmae  (£.'J.^^ 
sentes  par  Beoker,  à  Paria,  boedfevard  Poia9annièf«;.nf  lav^-^paneil  paar 
bution  automatique  de  liquides,  graines,  malièBeÉ>«ei|Blidoe«.  eto.« 

343460.  Brevet  da.'  qnôtseans^  i  filmai  ipniij  InJtjiâii  {Jf-^U 
GBofti,  à  Pans,  boulovanl  Saint-GeMiaia ,  n*  §^4^  VMfattlianQeaMit» 

de  .sûreté. 


I 


rbft ,  à^Bafis  ,HMflMWMÉ^^8uÉMl0Mlii&n  ,'^4)*'  9 .  — — %lw*fft  pont*  HMAIMArs  ,*fflmHrefr 
lafaudages  et  poutres. 

9fUPf,'mnvtï»êe'tfiàxamwÊHi*i&  tnmiti^'i  Smith' fJMf. }'«t)IIiir'fO>-A:*),*Te(yré- 
Doter.  '  '  '       '        ■ 

Mf  .''il'.*'"  .     I  '     1*      «'  .'  II. 

Pèg0«  fBravet^de  <|dnei«Éiv^95  amm  1 19«|  ;€«âJ>Éi  fatymtffata^'fc:  )  .«r^pré- 
iMpv  MoâUcker,  .ii  Pari»  j  ifcBàlfalMWl ^Sdli»Dtok .  iA'H7..**^'<giaM>itlf  *yTlit 
■pcdtapféiiè«teriiw?i ff^tinniW  n  — ni^f j^litaMo  1  wtt  wiAhMlwiwJi^nUipiit. 


3^10.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mai  1904 ;  Tebbitt  (F.),  représenfé  par^la  socîéfé 
éon.MtmM  fitm,^tueifa9Mové0«,«i'Û59r  -^^tuiPiiilu' ilitpatiiiiwi  A»MMe  à 

3&11.  Brevet  de  quinze  ans,  95  mai  1904;  Lemm'fn!)!  1Htzè^  fr:}-éni#itfen- 
iifl*^  y-MH-éseotéstpÉrifi^Uba ,  ^fiUMis^dteafavaBlii^MiBii^ii  JÉÉiai^fBHflhy.»-^  Oloue 

•k!^.  'Brevet  de  qniote-ims  /  iSf  mfci  'rtjô.1^'''Bféni«ild'f5.-A.-tV).  ropt'ésèrfïJônpat 
ix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ghâteaadan,  n*  7.  —  Nouveau  procède  d'àHcmMge 

^tiQ.'9l^ête^det(triAterans,'âr51mti  igotftefinosa  VLcorf'(J.),  Tèptéieftfé,]paf 
dété  Matray  frère»  et  C\  à  Pari» ,  boulevard  Henrî  ît,4l*'3'i .  — *Asètettsétir  ëfetîtrd- 

•HV;  «rervét'dft'^qrnntc-aAs,  25  ^ma!  igo^;  *'Sthciba?n'ié  (V!)  etBchéib  jeune 
i*»iOréiinté»i^nl»€iB»flaàiai«ii  j  ,-  JMBBieMnl  Ae  lAfMaMiiBc  m'^iyrp  ***-  Attêm^ie- 
t  dfiim$tiBm,  .  •       ,      b     -      ' 

Mil^»iaiifv»tMle4[|uiniie-ttH,  aqimiûiJ9âfcyfiodJBMr<(0»>»iweytw^iMrté|>ar*ï^^ 
»%,  tf  Wiii(>itoiC^»MWhd1lntia/>ni^>3a,'^-^tB<hBdea»>nt^  ■  ■     ' 

5416.  Brevet  de  qûînye-aiis ,  d5  mhi  1904  ;^rrîer  (A.-A.),*repiféientéparia  «o- 
y <wiiiir>>^tiRob^t ,.i\  Ram,  b<Miie«aBlii)«Bie«ii»umÉfca«/ii*i4a^*-«<DiaimaMl^de 
lgo«4ioof'jaUM»ie»-»uifOiwrcteie»à  Jmnerfreyiiriièea. 

3417.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  igoi;  Lâchai  (L.-E.),  représenté  parMa  so- 
lii«filiier^t^aoMet,  à  ^teas,  Awriewri >Bqim« Ptoii»u , wi* *^. —  ;i%#fec- 
inevls  minKitiés  au:c  ohanaésiae  iHaaoïïraBitt  swiks  toos  ^pw »»'  de«t«aMNn, 
ïQlièremeoA  ceftz.  se-iomMCiurfaiit  è  haip  aonàlii  aorsiaB»  éaaiiBiHàioiisainéi- 

1418.  brevet  de.Qi}ùueiAn«,'a5<AMÛ ^Qiii;  » C4mi»n  (tKmfttiUj),  reiwéauiltét^Ot 
ievent,à  Paris,' boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil. da.caaUôle 

tmt, 

I^ÎO.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  190/i;  Wiewels  (T.),  représenté,  par  Fabe,  à 
;«r«e'dBtf'Marty!«,n''  4i. —  •^ystèwede'fiitliort'Wes^bmttw,  bédaties,  Utc.  -sur 
Kr^et*«iilre»>ni«Lcliiiies  «ndegm». 

•420.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1904;  Hill  (J.-W.},  représenté  par  Pabe, 
U,  tmt  des  M«rt)i«s,'Tf'  •ik'i.  -^'^failton -îiCasscirtillkge -pour  fchâlnes,  câbles- 


491.  Brevet  de  quinze  ans,  sS  mai  1904 ;  Wùst-Runz  (C),  représenté  par 
IÉIé>nigot  et -Prévoit  ,*ét^ari8,<b<Mller«vni<Volti{tt,'«r'^9.  —  ekbeitaa  oa'treuil 
le. 


^32.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mai  i^o4;  Couronne  (Ë.),.représenté.par  Bo 


|toC'#itlta,>ilHn^,'bdtilevacM-9ftilitM«ftiti,  iT'S.  —  ^eflecHomxemeilts  aux 
hpaîâe  de»  nudeàiflisA  iMittre. 

e 5; 'Bwfrt* quinze «ns,  •^'tndî't9a4^;'Pfmpm(L.)iet!Brax  fJ.),  représentés 
0ngaud  aîné,  à 'Pans,  bwiîctaWPowsonnlere ,  û'ii.  — Tompe  maepar'ie 
w  d'une  voiture  automobile  pour  lé  ^nflement  des  pneumatiques. 


—  1640  — 

343^34.  Bmvetde  qoînieaas,  a 5  nui  1904;  DoiieiiMMit  (E«),  nivfamépsk 
lociété  Ch.  Tliirioa  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  booiewd  ReMmucbuf ,  n*  95.  — Ce^ 
d^aUgnement  théodolite  et  tachéomètre. 

343&3S.  Brevet  de  qoînie  ans,  i5  mai  ioo4;  Compagnie  natioiiflie  dn  nfiÉM 
repréacBlée  ^$r  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stnaboorg,  n*  a.  —  Perfedmaoni^ 
anx  réjg^oiateiin  pour  chaudières. 

3434i6b  Bvetel  de  quinze  ans,  95  mai  1904  ;  Société  anonyme  des  acéries  éehwe 
représentée  par  Bl^,  à  Psaris,  boolevard  de  Stnsboiif|f  •  n*  3.  —  MadiiieM» 
matiqae  à  fave  les  coms  métaliiqoes. 

343437.  Brevet  de  quînae  ans,  i5  mai  lyoi;  ProchasU  (G.)  et  Proclittfci(l.), 
représentés  par  Bondon,  à  Paris,  raedes  Pelîls-Ghamps,  n*  ^5.  —  ÉtaaCTrnnyk 
draniiqoe  des  balcenx  dans  les  formes  de  radonb,  dans  les  dodLS  flottanis  en  ari 
plateaux  des  élévateurs. 

343438.  Brevet  de  quinie  ans,  s5  mai  1904;  Braiwr  (U-J.)  et  laaac  (&],  w^ 
sentes  parMardelet,  à  Paris,  boidevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  —  Perfe 
aux  appareils  téUiutographes. 

343439.  Brevet  de  quinae  ans,  aS  aaai  ifiaé;  Oaipeiitiai'  (J.)«  VBprésanij 
Marcadet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooiig,  n*  sS.  —  Sjatiémf   enBhiatf 
l'empaquetage,  Tutilisation  par  escamotage  et  la  conservation  des  pcilîcalei{ 

grapniqaes. 

343430.  Brevet  deauinieans,  95  mai  1904;  Pindslofte  {A.-A;), 
Biardelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  —  Af^aràîl  d^anacufe  im'i 
teilles  pour  machines  k  boucher. 


343431.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  1904;  Torti*lîa  (A.),  rei 
delet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  iS.  —  Gonstnictioina  esi  bois 


343433.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1^;  Vofllemîn  f  J.-C.-E.], 
I*  i5 ,  à  Nantes  (  Loire>Inférieure].  —  Machme  à  imprimer  a  chAaaia  « 


ivbGMhéI 


343433.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  Brun  (P.-Â.Krepréaealépsr 
fin ,  rue  du  Mail ,  n*  19,4  Angers  (  Maine-et-Loire).  —  ProcMé  de  iafaricatkaidai 
des  roues  d'engrenages  par  laminage  et  impression  drcnlaires, 

343434.  Brevet  de  quiftse  ans,  98  mai  1904;  Dcgen^e  (J.), 
Go<|,  rue  Brézin,  n*  36,  à  Roubaix  (Nord).  —  Perfeetionnemea 
Leister. 

343435.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  Société  Siemens-Sduchait 
Gesellschafl  G.  m.  b.  H. ,  représentée  nar  Naufaardt,  4  Paris,  bcMilevavd  de 
A*  18.  —  Aiguillage  électrique  actionne  par  le  mécanicien  du  vélnciilc. 

343436.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  Faucon  (N.),  4  Paris. 
RoUin ,  n*  90.  —  Gouverde  antiseptique  de  rééepfeur  tétéphonique. 

343437.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  Botermans  (A.),    r 
Blouin,  4  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Dispositif  pour  maintenir  les  bsL 

343438.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  2eman  (J.),  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procédé  de labourage4  la  vapeur  ss 
de  systèmes  4  une  et  4  deux  machines. 


343439.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  Mairicardi  (V.), 
Bonnicart  et  C*,  4  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Tubes  on  tiges  i 
vores  et  radiateurs  pour  foyers. 

343440.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  Stoddard  (G.-F.),  mpiéMsài 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  ifpfll 
transporteurs  pneumatiques.  1 

343441.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1904;  Société  du  Louvre,  iiqnfiiuirtfj 
Fayollet ,  4  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  gant  perfectâonaé.        1 

343442.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  1904;  ViUenenve  (6.),  représeolépva 
ciété  Mariilier  et  Robelet,  4  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvdle,  n"  43.  ~  laM 
de  fuites  de  gaz.  4 


B.  n'2624.  —  16il  — 

3^443.  Bmrct  de  quime  ans,  26  mil  190^;  Ernst  (H.),  représenté  nar  k  société 
Ch.  ThirioQ  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bouletard  Beanmarehals,  n* 95.  —  Appareil  pcNir 
ûdiqver  ieTeaplisuye  def  boyaoz  à  un  poida  détermîaé  dans  iea  maeliinet  à  aire 
les  saneissea. 

343444.  Brevet  de  qninxe  ans,  36  mai  1904;  Didi  (P.-L.-lf.),  représenté  par  la  so- 
ciété Ch*  Xhirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bomevard  Beanmarrhais,  n*  95.  —  Gamitore 
inténeure  formée  de  matières  ajfant  le  même  poids  qne  le  lait  pour  turbines  desti- 
nées an  traitement  da  lait. 

343445.  Brevet  de  «piinie  ans,  a6  mai  1904  ;  De  Coincy  (L.) ,  représenté  par  Clias- 
aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  direction  et  de  change- 
naent  de  vitesse  des  automobiles. 

343446.  Brevet  de  quinse  ans,  s6  mai  1904  ;  De  Coincy  (L.) ,  représenté  par  Ghas- 
aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta , n*  1 1.  —  Mode  d^applicatîon  des  induits  amo- 
vibles aux  appareils  de  force  motrice  et  aux  automobiles  électriques. 

343447.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1904;  Garrara  (M**),  née  M.  Cbavannes, 
représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Corsage  patron 
universel.  * 

343448.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  mai  190a;  Société  anonyme  des  anciens  éCa- 
Uissements  Panbard  &  Levassor,  représentée  par  Letsse,  à  Piuris,  boulevard  de  la 
Maddeine,  n*  17.  —  Allumage  âeetrique  miite  poar  motecrrs  à  eiploeions. 

343449.  Brevet  de  quinze  ans,  a$  mai  1904»  Chercboly  (E.-H.)»  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard.de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  brûleurs 
-à  incandescence. 

343450.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1904;  Taine  (E.-A.},  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Straî^nrg,  n*  s.  —  PerIbctMmnements  aux  tracteurs 
aigncoies. 

343451.  Brevet  de  <{uinzeans,  36  mai  1904;  Écalie  (H.)  et  Labélonve  (J.},  repré- 
sentés parM)e,  è  Pans,  rtte  des  Martyrs,  n*  4i.  —  AonpiDale  propoisive  pour  in- 
jections h^podenniques. 

343459.  Bretvet  de  quinze  ans,  96  oud  1904*,  Sooiélé  dite  :  Thê  Natiûnal  MûUeâhh 
CastmgM  Company,  représentée  par  Fabe,  à  Paris,  me  des  Bfartyrs,  n*  éi. —  Perfec- 
tionnements appctiés  aux  systèmes  d*attdage  à  amortissement  des  cbocs  pour  voi- 
lures de  cbemms  de  fer,  etc. 

343453.  Brevet  de  quinse  ans,  38  mai  1904;  Dalox  (G.j,  rue  Beaojan,  n*  3o,  à 
Troves  (Aube).  —  Appareil  pour  transformer  en  force  motrice  utilisable  i'éneiigie  ca- 
lorifique ccmtenue  dans  les  sources  d'eau  chaude  naturdles  et  artificielles. 


343454.  Brevet  de  qninae  ans,  aSvai  1904;  Cote  (E»-F.),  me  d'Aigérie,  n*  i5, 
à  Lyon  (Bb6ne).  —  Procédé  d'utilisation  de  l'énergie  résidnette  d'une  chnto  d'ean. 

343455.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  mai  1904;  Gourbon-LalSiye  (J.),  représenté  par 
'Oermain,  me  de  TBôtelHie- Ville ,  n*  81,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  ne  fermeture 
de  flacon  à  stériliser  les  liquides  ou  conserves  par  mie  de  ebavnige. 

343456.  Brevet  dé  quinze  ans,  37  mal  1904;  Soyer  (L.),  représenté  par  Mathieu, 
è  Ptoris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  -^  Support  de  tour  perfectionné. 

34^57.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1904;  Hsdwiger  (H.),  représenté  par  Fabe, 
A  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  4i*  —  Procédé  pour  diminuer,  dans  les  moteurs 
thermiques ,  réchauffement  des  organes  pa'rticulierement  exposés  aux  pressions  des 

S4345H.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1904;  JÔrgensen  (J.-G.),  représenté  par 
Monteilhet,  è  Paris,  bcnilevard  Ricfaard-Lenoir,  n*  90.  —  Dispositif  pour  botteler  et 
lier  la  paille  dans  les  machines  à  battre  avec  des  marcottes. 

343459.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1904  ;  KogelfG.],  représenté  par  Pollin,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Four  continu  pour  la  chauffe  i  blanc  des 
métaux. 

343460.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mal  1^^;  Société  dite  :  The  National- Arme  Ma- 
nufattiring  Compam,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rne  de  Pro- 
%-ence,  n*  59.  —  Tour  a  fileter. 


—  t642  — 

présentée  par  la  société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  W,4r*^,—> 
iidflhlUMicialion  tte  .Mte  «ntuÉMi.  


;  -*^5W3 .  "Bretet  -de  'qiimitfe*«nis ,  Tj^iaài  •  rço^  \  '^oéîélWf.'Sa«çr ^"VfaiclMBx ,  -w- 
■^îtiéseiltée  "par  la'Sôcîéte  Hatray  fi'èfrtà  ét^u^,  à'^Parfa,*  boftlonnifU  'fleviri  ^V ,  *^'5i.  — 
Presse  à  sertir  et  coller  les  boîtes  de  carton. 


' ^ilj'fô'*. ^Brevet  (le  itcûnïe'ans^  îf^rnâVigctt;  "à^airUil^t.^.},   ie|iiégLm£  f» 
"iNiierry,  àTarh,  rtfe  tte^iaUe,  n*  48.  —  ?eift«ltoinieïnwit5\iaia'!cs-^p|iart^ 
transport  pneumatique. 

'  '  "S^alTO.  'ferefc'ëf  àe  mînïe";ans , .  rj  'ta^  *xj^6i:,  *fôt<arén  f  J.*ll.n\',  ) , 'représenté  par 
tfhassevcnl,  à  Taris /*  Do^lera^  de  5(f?getita ,  tî*  n.  '-^  'TyrfécUagneinepts'apfiottts 
aux  appareils  de' cTiftiiffageôa  tic  *protttt:^iôn^e* force  inbtrice. 

!. 3 iB'iOO.. Brevet  de  quîmcian*,  %i]  mai  1904  ;  Sl^'afton  ; \1^.-X.'|,  n^èseQté^parnias- 
'seveiltf^à'Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  iiV—  Macliiq^  pour 'la'IabricalîoB  de 
bandes  de  métal  Mofrées  ou  ondulées. 

sevent,  à, Bam *  J>oute|f<Mfdi 4^?.  MfgijfiSf^ f^'  ia>.  -rT.^éçahlwyiyaiforcejuve.  a vec .«iigUpe 
de  la  force  du  clioc^  applicable  aux  marteauk^  raacliioes  à  esli^nper,  balancier»  et 

V''    ■       '  ■  •  '1  - .j  ' '    '•'  |f»  , 

3'i:Vi6S.  Brevet  de  quinze  an$,  27  mai  iqôX  ;  De  Uary  (J.J ,  représralg,pf  r.»l|»Hrif> . 
à  Paris,  boulevard  de  .Strasbourg,  n*  23.  —  Turbines  à  aubes  tqrses. 

delet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ir  a3.  —  Machine  pour  la  «"-»— s— «i— 


^(tAklik  J»ev«i  ide  «ifWMe  .ans,  la^^^naini^iAr,  nWiinAtwi   lUifû*) ,44|fvéa«iiÉé  ffttr 

SDOl 


Mardelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  FlèclMi^ffi/^Àgeatâe^ 

:ateM'7 1.  tftwrét é&  qumm  mm\ ^j.waàxn§Êé',Ti^mfètiQM4)4nifméÊÊikïé «^^I^a^- 
Met,  à  Palis ,ihonl«vaia  éB^SftaHbon^l.  aVad/^-t-iftpuil  ib— Éiimi  Jaii<iilMii 

*  '313172.  Brevet  de  qûinre  ans, '5  janvier  igoi^'^egàd  fy.'L.jet^tiafelron  jcnae 
(P.),   représentés   par  la  société   Ch.   Thirion   et  J.  Bomiét,*k  T*aro,  'Iwiiferawl 

•BeaumarHtai<?.*ià''i^$.  —  'SyKéMie  ëeif^rlMbiiiK  deMummui' à*^riweiBm  grtiâmét  de 

«Arelé.  '    ' 

3'i3^i73. 'Brevet  He  qninw  aais ,  aS  jitntîer  iq64 ;'^T^hoison  (A. ) ,*Teprésenté*^par  la 
•sciété  eh.!'ttiiri«iTet'J.1Bel(intl,.à  Pam«  faHMacddlteaMHBclitis.ni*'!^.  —  4fo>en 

d^aM)éc*wrtèeqÉéitpa#ftrf)M  ifriartiii.' 


343(b74.  iBreiKt de  iqiÉnf o>a»i  ^>5-fôvp#f  i^^  -,^11  euiû^r  («I* l  fT^pri^eaàé  par  Amttea- 
.puadi^âaà,  .à  Haris.  boulavaivi^toisaaBfiiëfe,  aa* ^  i . •♦^w-^niiiiwiig >p<wr»prépaBer,  dis- 
tribuer à  la  cou|ie.te»^fà»s«iihiiiipa|||iiiiéi.-   >         .     ■ 

.3^3^175.  BMwt'4ietfuwia«w,«6.iéNnerM9Q4if  UivP««(»ji»-M«),r4«MésaBlérfn'  la 
société  Rigot  et  Pfév0ai,i»>JBanft .-  bmliMnad  A^oUaire  ,*<i'  %^.r-T*/9flaeiéé  penMMaAt 
de  donner  aux  moteurs  ^  gaz  .lonnants  la  souplesse  des  moteurs  À  vapeur  au  moyen 
d'une  coulisse. 

S'L^Hù,  Brevet ile.quiniiVwan&,  nk  i)év4^*\»Qi44'£|V|ueBi.(Mf),.à.P«ria,  iioaievaid 
Péreire,  n*'  191, 193,  195.  —  Chauffage  pour  voitures  automobiles. 

.:W/t77.  Bievet  iet.gninw.nw,  aâ.iévmr  i^i;t£maMimi\,*mmat^émnàà\t 
cImi  ftM.Figiikra,«am»  iSaLeya-v^  Niao  (ijpaajiifiiiiH— ). —  Tw^ImmcImii  m 

lames.  .^ 

;M&'i78.  .BrevAti4e/(|ninBe^«Da,  7  ■iara.i^q4fSala^y.{L.-P^X:.^,.àiaXMitrétt 

.aiuae.de  ChintejiayHSur'Loùre  (CQirerliilérieuffQ].' —  (TabrifiaUoajd^aa 

increvable. 

3?i^'i70.  Brovot  dequLcMeaitt,  8mara  1904;  Tômo(U),  rap«iaaoiéfpar'filéftry,è 
Paris,  boulevard  de  Slx«ahourg.,  .n*  2.  -^  Poocëdé  ppar.lA  iabri^ioa  ae  marbseet 
de  pierre  artificiels. 


pUcc  Sainte<Col(uuLe,.n°  3,  LG»^  (Haute*- Alpes).  —  Tuheàdé^Agttnent  de  va^^eoi; 
applicable  aux  chaudières  des  cuisinières. 

3(13^81.  Brevet  da  (}^iuze  aos^,  21  mars  l^;  Sheeky  (J.rMc),.re^é9eiilé  fian 
Slurm ,  à  Parla,  we^d'Aroole,  u".  1^.. —  Parfiyii onnamanU  aux.  ohâMis-'pressea  pbotQ«» 
graphiques. 

3'i3^iB'Z'  Brevet  de  quinze  ans»  28  mars  hqoA\  Bach  (A.]„  représenté  ^  Kesluer, 
fauBoure  dé  France,  n"  aS,  à  Belfort.  —  Système  automatique  de  reuvidage  croisé 
pour  métiers  à  filer  renvideurs. 

3%'3^'83'.  Brevet  de  quîiiieans,  3o  mars  igod;  Darapt  (A.-J.  }^  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  préparation  d*un  produit 
extt*éaieDierrt'  yîs<yaemi  ^  élastique  et  «ott'appttcafîon^afii  gonflage  des  bandages  creux 
dtt- noues  de  véHrmîes. 

3(i3<i84.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  ami  1904;  Girlol  (J.),  représenté  par  Armen- 
gatid'jeutw,  èrP^'sv  boule\'ai'd'dfef  l^as^urg^,  n'^S.  —  Mtrrttihe  àsouderoii  àlbrger 
les  annemrr'ffî^ferffiqtTe*: 

3'i3'iR5.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  iqc4;  Doudieux  (G.),  à  Paris,  boulevard  Or- 
naner-,  n*-So,  et  JacMra  (L.],  me  ^HiU-flnalitm',  n*  16.  —  Pàbncatîon  der  succédané 
dit  oÉfôhivéc'dbs  lupins  tomflili'.  ' 

3'j3'i86.  Brevet  de  quinze  ans,  iV  avril  190^  ;  Me  Craci^en  (A. -S.),  représenté  par 
Annengaod  jenne,  à'  Pari*,  boole>an#de*Sth8bcrur^-,  n*  25.  —  PcrfcctîonnpTnents 
dans  les  chaisefour  sièges*  pflànts*. 

^h  3«WT  Brere^  dfe  quinire  an» ,  ifF  avril  iigoA  ;  BastlSe^ (F.  ) ,  avenue  Rrtzac ,  n*  10 , 
à?Toalbn»«'(Hantfc^<5«fiTnine7.  —  Charroe  à  Iroik  soc». 

3'i3/i88.  Brevet' de  quinze  ans,  16  avril  i9p4;  Barbet  (E.-A.),  à  Paris,  rue  Saiut- 
H>)nopé',  a*  173.  —  Perfectionnement^' anx.  appareils  de  reclîGcation  continue  des  al- 
cotd^. 

3''t3^i89.  Brevet  de  quinte  ans,  2 s. avril  190A;  Gabasson  (P.),  rue  de  Borne.,  n"  2o3. 
à  lVnDrseiUë(B&ucfae9-mi>-Rh6ne).  —  i^ppareil' servi^t  à  soulever  et. tourner  un  som- 
iii«èi*dèHt. 

343^00.  Brevet  de  quinze  ans,  afi  avril  i^h\  Mawdsley  (J.-H.^St-H.),  représenté' 
par  Berdh,  àl  Pari»,  bonle\ard  de  Straibonrg,  n*' 5B.  —  Machine  dynamo- élec- 
ttique. 

3A3%<U.  BreveL  de  qpinze  ans,  26.avril  1  gp^ *». Société  aoon^^me  des  clôtures  méca- 
nique» de  Ik  Cdte-d'Or,  à-  SaiiitJban-dènosne  (Côte^d'Or).  —  Baidlsseur  destin  S  à 
texîdre  les  fils  de  toutes  grosseurs  une  fois  posés. 

3Ï^A?2l  Brevetdcq^iiize.ans,  a^-ayril  igp^^  JMvillec&iO*},  représenté  par  Stnrm, 
a  Paris,  Boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de.  BJaqpes  de  re* 
couvrement,  imitation  de  marbre. 

^'i3^03.  Brevet  de  qpiiui'  ans,,  5oavcilaûo4;  Xemf|IIa  (X-U.)\  repn&senté  par  Raber, 
a  T^s ,  rue  de  Provence ,  n'  62.  —  Appareu  dé  réglage  des  soupapes  d'admission  pour 
outils  fonctionnant  à  Tair  comprimé. 

yi3'ia'i.  Brevet  Je  quinze  ans.,  3a  avril  i9p4;>Grimault(  (F.),  r^e  Ërnest-Renan , 
n^'j  b'is,  à  Issy-les-Moiiliiieanx  (Seine),  —  Procédé  pour  empêclier  le&  bourgeons  de 
vignes  plantées  en  quinconres  de  geler. 

3^iZ'i^.  Brevet  dla  qpinze  ans ,  2  mai  i9p4f  Sch«aiec(U.)  et  Meize  (P.)^jcopBéseiitéa 
par  Slurm,  à'Pa^s,  boulevard  \cdtaire,  n'  loo^  —  Chariot  transf^eur, 

a(k3iidû«,  BreveUd«qjûuie«i»,  17:11)81. 1904*^ ^JaiM*  (M*-&.}i^  renroMBléspar  Blétry, 

à«  Paris.,. iMwlevard  de.  Straahonrg.,  ju°  s%  -^  R^ooédé  etdisfMMitlf  poun la  séchage  dea 
lissus. 

3(La(kû7i.  Brovot  doquinxe ans ,. a-i  isai.i^ii  KiiiiiaiOB(^.),  rue  P«àudhoa^  n^  7, 
iuBûsan^oiv[Qoubse}r'^  Syai6mada4«^agedatom  iiMaM<ciBenvd'iioriog^iaoupinoi(^ 
dii  piton  moltile. 

3<idA98:  Brevet  do  quinte  ans^  '^o^mai  ufjf^i  Popesou  (G.))et«.Kahiio.(.0^,.n|ré- 
sailés  {^  Bleuir^  à.Paris^,  boulevacdt  Voltaira,  n*  /i3i  -^  liiùlonr  à>iQoaiidat4Miiq0 
pour  matières  inflammables. 


—  I64'i  — 

343499.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  miî  1904 ;  Cabrier  (P.-J.-C-A.),  rue  dê$  Pé- 
ehears,  n*  63,  à  Moalios  (Ailier). —  Machine  à  charger  les  cornues  à  gaz. 

343500.  Brevet  de  quinze  ans,  s6  mai  1904;  Société  dite  :  Tke  NaiiontU  MaUeM 
Castings  Company,  représentée  par  Fabe,  à  Paris,  rae  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfec- 
tionnements aax  attelages  et  aux  tampons  des  voitures  de  chemins  de  fer. 

343501.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1904-,  Maxon  (G.-\V.},  représenté  par  &o- 
ramé  et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  bsc- 
dages  pneumatiques. 

34350*2.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  1904;  Touche  (J.J,  à  Gueima  (Gooslanliiie;. 
—  Générateur  d'acétylène. 

343503.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  iûo4;  Bouifroy  (A.),  représenté  par  Cfir- 
royer,  rue  Damis,  n**  26,  à  Amiens  (Somme).  —  Graisseur  autoioatîqoe  pour  rooes 
de  chemin  de  ier. 

343504.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Lavigne  (E.),  représenté  par  Camt. 
cours  Victor-Hugo,  n*  21,  à  Sdnt-Étienne  (Loire).  —  Serrure  incrochetable  âec- 
trique. 

343505.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  P&rr  (W.],  représenté  par  Nanhardt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  18.  —  Procédé  de  fabrication  par  coulage  d'objeb 
creux  à  surprises. 

343506..  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  ig|o4;  Vaup^han  (B.),  représenté  par  Goad, 
à  Paris,  rue  de  Bivoli,  n**  70.  —  Imprimerie  portative  pour  aveagles. 

343507.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Margerand  (J.),  repréaenté  pe 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Fourreau  pour  parapluies,  ombrelles  d 
en-cas. 

343508.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Société  Bihr  frères,  représentée  pr 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  vaporuntenrs  dîoi 
les  gazogènes  pour  gaz  pauvre. 

343509.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Eysséric  (J.),  représente  jimr  Duucr, 
à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Abri-saute-vent  pour  tous  genres  de  ir  Aicales  et  ap- 
plicable  également  à  la  marine. 

343510.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Cattanî  (A.),  représenté  per  Baoïi:- 
cart  et  C**,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Disposition  permettant  de  Inmam^tre  pir 
voie  de  Télectricité  des  signes  entre  deux  stations. 

3435 11.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904  ;  Jamsek  (J.),  représenté  par  FayoOd. 
à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dbtributîon  par  tiroir. 

343512.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  190!;  Goldie  (A.-S.),  représenté  par  lasa> 
ciété  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Perfectionnements  aox  fo^ 
de  chaudières  et  autres. 

343513.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Société  Meinecke  &  C'*,  représeatét 
par  Perrée,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiii ,  n*  22.  —  Bassin  oa  coussin  paef 
opérations. 

343514.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Bûsche  (A.),  représenté  par  la  so- 
ciété Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Planche  à  boules  pocr 
jeux  de  quilles. 

343515.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mai  ipo4;  Kôhler  (E.),  représenté  par  la  société 
Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Compas  d'épaisseor  et 
de  danse  pour  mesurer  les  pièces  présentant  des  obstacles. 

3-435 16.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Firme  Gebrfider  Kirbach , 
par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  VoHaîre,  n*  19.  —  Forme  posr 
gants  avec  doigts  inclinables. 

343517.  Brevet  de  quinze  ans  ^  28  mai  1904;  Société  anonyme  l'Éclaîmge  électriqae. 
représentée  par  Boramé  et  Julien ,  è  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  aT  8.  —  Pvt- 
foudre  à  résistance  et  à  extinction  automatique. 

343518.  Brevet  de  quinze  ans,  s 8  mai  1904;.  Sargent  (F.-W.),  représeité  far 
la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  SaJ»ols  & 
freins. 


B.  n*  2624.  —  1645  — 

343519.  Brevet  de  (joiiue  ans,  38  mai  190a;  Sabat(B.),  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  C'\  a  Paris,  boulevard  Henri  IV»  n*  5i.  —  Boite  aux  lettres  auto- 
matique. 

343520.  Brevet  de  auinteaos,  s8  mai  1904;  Bigeiow  (G.-U.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  bovtevard  de  llageAta,  n*  11.  —  iiMBgle  à  cheveai. 

343521.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  mai  190$  ;  Johansen  (  J.-G.) ,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  ApparéU  dé  massage. 

3^13522.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1904;  Valérius  de  Beffbrl  (fl.-V.),  repré- 
senté par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Boucbon  en  verre 
distributeur  de  liquide. 

3^13523.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1904;  Haulot  (E.].  représenté  par  Mostic 
ker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Écbelle  extensible. 

349634*  Arevet  de  quinse  ans  „  a9  mai  1904  ^  Mercier  (  C.-A.  ) ,  représenté  par  Fabe , 
à  Paria,  ruades  Martyrs,  n"  4i.  —  PerfectioanenKents  apportés  aux  contrôleurs  àfi 
rondes  et  aux  appareils  analogues. 

3435S4«  Bravei  de  quinze  ans,  38  mai  igoé  )  Société  G.  «t  A.  Strôm ,  nppiésentée 
p«r  losse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Casquette  à  bnse-veat  pwur 
«otomobiiistes. 

S49$M«-  Bravai  d|B  quinze  ans,  tft  mai  1904 ;  Oalidrar  (  J.-V. ) ,  rapffésanté  par-Har- 
delm,  à  Paris,  bottlevavd  de  SIrasbourir,  n*  33.  —  Procédé  de  déooratkm  des  plats 
de  livres,  albums,  boites,  etc. 

3^5527.'  Brevetée  quinze  ans,  98  mai  1904  ;  Société  en  participation  pour  l*ezploi- 
tation  des  moteurs  Becht,  représentée  par  Msrdelet,  à  Piris,  boulevard  de  Stras- 
iiouiig,  n*  35.  —  Moteur  rotatif. 

3^3528.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mai  1904;  Ladner  (T.-C),  Kcsscis  (N.-J.)  et 
Hayes  (C.-E.),  représentés  par  Armengattd  aine,  i  Paris,  boulevard  Pois50nmere , 
n*  31.  —  Dispositif  d'accouplement  de  tuyaux. 

3^3529.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1904;  Cocheteux  (V.},  rue  des  Vosges, 
n"  49«  à  Roubaii  (Nord).  —  Application  d*un  appareil  à  dérouler  les  lisières  des 
tissus  sur  les  machines  à  sécher  par  contact. 

345530.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1904;  Schlapfer-Baumann  (C),  représenAé 
par  Stunn,  à  Paria,  Jboaievard  Voltaire,  n**  100.  —  Blocs  de  formules. 

349591.  Brevet  de  quinze  ans,  3<i  mai  190I;  Knowfes  (P. -P.);  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  31.  —  Perfectionnement  aux  garde- 


3^3532.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1904;  Me  Giehan  (1.-8.J,  représenté  par 
Becker,  à  Paris,  boaletard  Potssonnière ,  n*  33.  —  Marche  inusable  et  non  glis* 
saule. 

549999.  Brefet  de  quinze  ans,  5o  mai  1904  ;  Boismaore  (A.-A.),  représenté  nar 
Becker,  à  Paris,  boulevard  PoissevmikM,  v*  39-. —  Monture  osciHanie  pour  bi- 

343534.  Brevet  de  quinze  ans,  3ô  mai  1904;  Lafaurie  (J.) ,  représenté  par  FoiUa, 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Manipulateurs  Morse  k  clarier. 

343535.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mal  1904*,  Société  coopt'rative  des  fonderies, 
laminoirs  et  fréfileries  de  Rugles,  représentée  pair  Payollet,  li  Paris,  rue  de  Mogador, 
n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  auî  lingotiù^. 

3^3530.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1904  ;  Gentîle  (P.-A.),  représenté  par  Fajol- 
lel,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dispositif  élévateur  pour  réservoirs  à  injec- 
tions ou  lavages  sous  pressions  variables. 

343537.  Brevet  de  ^uûise  ans,  3o  mai  1904;  Montecuccoii  (E.),  reorésenté  par  Pi- 
card, à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Bandaga  pour  romes  de  vénicuies  de  toute 
nature. 

343538.  Brevei  de  quinze  ans,  3o  mat  j904;  Hudson  (M.-F.),  représenté  par  la  so- 
ciélé  Drandon  frèri's ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Clé  à  écrou*. 


'WRSSO.'flreTCt'He-qtiiDtcans.'^'méi  igcî;*^cîé*é,  Santtcr,  lisrle  icCf^itpté- 
«eilfée  par'la«©dél!é*G.  «t  P.  de  Meàirèl,  a  Parts /m©  dé  ta  f  lock«fbufailM ,  n*^i.  — 
Miroir  en  verre  avec  armature  métallîqae  inleme  pour  projections. 

^MSN).  (Brefret  *tf e  qntnie  ans ,  te^méi  \i^o^;  >  Essvennie  {J*^,  )  .vrafPMéaenlé.farCa- 
salonça ,  à  Paris ,  <rae jti«  iMHfes  ,*«*'  1 5. —  iDb|Wiilif'de  mxtoie  .oitfÉtfUîqiie 
jabtaHiir.des.baime&.d'aiie  gnuirtf»  millie  tt  jd-'ug^yand  nBlèxansot. 

3(135^1.  Beawatrtteqnin— M— >3oiiMd  i^D4;iniwBd  fG.«^)jaip 
gand  aSné,  À  P^rU,  J»ouieTanliPQisflonDière,  n*^i.  —  S^tème  ^pkrseor  .ptmr  k 
isailemeat  de  la  houille  ou  des  minecaîs. 

3435 'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  mai  1904;  Société  dite  .:  .KatisbtuUr  KmnHnh 
dastrie  GeieZ/sc/ui/C ^ représentée  par.Fabe,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ^  1 .  —  Procédé 
font  obtenir' TassembUfre  r^onretnd'dftjets  ]!^e  porcd$ine  enfilés  en-toot  rm  partie 
run  sur  Tautre  ou  Tun  dansTanfre. 

*9tf35^.  Brev«t  de  <|moie«in,^emiii  i90^;iplfnie'^C.''WM  ê^V^,- 
la  soi^iété  Rigot  er Prévost ,%  VwHê  «HMtfletmrU'^Vattaire ,  it*  »9. 
tique  pour  la  mise  en  marche  de  moteurs  sans  cbtr^ 

OMOM.  Bnvtt  âe  q^ànm  mm , '^mmi  v9«l;«nÉtarfWa),  miidiMtf  |mi  «ja^so- 

pour  moteurs  à  explosion. 

.MWi5.  (fiMff«l»de  'qiiiiiie«K,  l»e^  wm  ^n^tév  itae»  (»V«?a. } .  1 
«Bmîs,  tboiatiittsd  -fiaiût-DaiMB ,  m*  7. .-^ 'Brotaôéiii  ailiéiiioiâaai AMpAwÉe  «l mIhi 
huiles  minérales,  en  vue  de  leur  application  au  chaufli^ 

;;Mt3d^46.  kBreii«Li)ei)uioze««nA,.9ojuai  ,^^4<(.JîaûétéiUte.:  .GmSmry, TtltpImmeJimrt 
.U>.,<repté«eiaMtfMr  k^été  dk.  ffhîpoa.et  jJ..fiaABet.  À  Pam»  JMukwod  Bma- 
marchais ,  n*  96.  —  Système  de  téléphone. 


3(135/^7.  Bie)0Bt  de.qiiintt.jn;B,  3ojxi^i.lj^4i;  Gi»s. ( Û..L .cepiéafinté f|wr 
vent,  Ji  Paris,  houfevard  ilejfa|^eim,.n*.ax.  —  Biocédé  de .pr^parâtiQP^€»«iidMW 

stables  de  sels  mangaoiques. 

3/:i35'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  .3o  mai  190^;  Société  dite  :  G^rgjhMaiigh- 
Bergwerki'  unj,  Hâtten^Vereùi  AkliengesélUéhdft]  représentée, par  Chaaaevent.  à'Parîi. 
boulevard  deUagenta,  q*  ti.  —  l^rocéié.ét  installation  die  foomeauz  pour  fai'pro- 
dug^ion  de  la  fonte  par  réduction  et  fubîon  des  tnineràis  dans  tles  'foameaux  9^- 

3435^19.  Bre^tde  quinie^aM,  3o  «MÛ  lyo^M'Otfyer  CE>) ,'Htpr6i<wté  ptu  ittaidiitt, 

«à  Park,Ji>oiUavardide;StQaaiaoarg.  n\4iX  ^^  Décoration  .dj6^^griyi|go&  «na  tonàonaB 
.uiAyen  dfi  ofMïtifit^eritt. 

3'i3550.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1904;  Ëbner  (C.-E.j,  représenté 
.m«iia,  rue  deJ'ilotel-^e-Mlki.ji*^!,  àLyonjBhô&eJ.  —  Lit:plianit. 

M^l,  .BauiMtide  quiiiM»«na,  ^anm  i^i^mtàé  iE,mBA*U 
II**  10,  à  Amiens  (Somme).  —  Roue  hydraulique  pour  toutes  espèces  de  véhiculas. 

.:uiaô&3.  fifevetalef^uiaMftiM.,  ôi  tmd  i«<^)»Béiâdat.(L..)i,  Jb«al««MBâ  iDwiftHilii- 

diefeau,  à  «Vwon  (Uàne^.*^  PerCwtionnaBMltlaiaittdnétiaiS'àilâaaer. 

3/t3553.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Neu  (L.},  rue  Brûle-Maison,  n*<<o, 
.àiliilto  iHofû),  --  iDbpositÀftdfi  âécuii^gi  pwwr  aanaliwtâwi  lé^wirimin  ■■ 
sion. 

)2L43a54.  Brevet  de  quinze  «ns,  3i  mai 4004$  Société  Camion  frècea.* 
I»f  Faugé,  à  Paris ,  rue  Guilkem.,  jx''  5.  —  l^erlecUovLueiiie«ls  .aux  Arrêts 
pour  persiennes.  ', 

3'i3555.  Brevet  de  quinze  ans,  da  mai  190^;  Vadon  fC],   représenté , par  Oo- 
lonlb,  à  Paris,  {^lacc  des  BatignoUes,  tT'Q.  '— VAlve  de  Pureté  pour  baiftUges pncs- 

matiqucs. 

3^43556.  Brevet  de  quinze  aus,  3i  mai  1904;  Donisthorpe  (A.-R. },  représenté^ 
^tirnn ,  à  Paris,  boulevard  -Voltiiiro,  n*  100.  —  PerfaotionawMUinlJ  «n  yroajaéfoar 
friser  ou  onduler  d^nMtlèraffibreosw  dans  :ie  bot  drimitorife  clHweiare 


3^13557.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Goldmann  (J.),  représenté  par  D'US 
ler.  à  Paris,  rue  Cambon-,  n^iç.  •--.  Procédé  de  fabrication  d^un  prodoît  cifmom  s 

ba^e  de  lait. 


B.  11*2624.  ---  1W7Ï  — 

deaoence. 

5W559.  Btevet  dé^jurtMan»,  ^imtfi^cfil';  Société*  IBdClf^tttte  ^Jteje,  représenWe 
par  Niraliardt.  à  Paris  /  h&tAévtarâ  de  Magenta,  à-  i«  —  .Ofl^tirà*  aifcuiier.      ' 

3435G0.  Brevet  de  quiwe  ao»,^^  mai  i^pA;  Tissier  (L.-L.),  repr^enté  pai  Ma- 
thieu, à'I^s,  boulevard  I  Voltaire,  n"  7.1.  -^Détendeur  aulômatiq^îe  de  gai  comi>ri^ 
mes,  liqnéiïés  on  non, 

34^5614, Bw^^ei.  de  q^uj^w  iu»s>  3i  vo^  i^  V.  M^ttico^vich..  (  Cf]  n  cepeéseièté  jf^ 
TfôifeTt^À.  Paris , ,  vxie.SaâiU-.Geoagfis.,,))''  ^y  -^  Mecanimet  de  çQjpf^mmik  d^  gompes  ro? 
tatives. 


sentée  par  la  soitafté.  MaUn^i  i*èft%  et  G^  »iPait»y,lMW^'myJ  Hmi. W4  nt  ;3Ai.  —  QkR 
«oiuieoQieatt  intérieur  i^ur  ccntrjiuj^s» 

3M«Mii  BmretkdttqDnoBr  aHBV43àiL8D«ri9o4  ;.LevQyeK<ii»^*;re|^éto»t4tpBii  Piewil  ,1. 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*"  97.  —  ^rmntwmnirffWÉitikimotal«i|»TiipMr -itimiiiLrtnT 
mmrq^sea^Qu^  aluiik 

343869^/  Rferet  de  <|iiiniG  m»^  àv  mlii  iyi4r^^H<iy''((à)  ,.ret>wtomtéipàrf»tuto;>Afr 
Paris,  rue  NotreDame-des-Victoires ,  n"  48.  —  DispMitif'ff|friMkto  tawimictfaifflBa'iè» 
c(m4i0't%»àf^hfmàÊêi  et^antrear  mw^bines-  aAalo9uds.pou».AUfî|^mecf Jd»f#iat  tmtfrieâe 
l'aebraiHiuwivaUea'de  oommande.  t    ' ,  ., 

343566.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Hilbert  (A.),  représenté  par  Stuft^,'à^ 
Paris., .  riMrN«lfe4)jiDie-tlBs«ViatoiDÉft ,  .ul  48.  »-*t  PaataWa  à»  pont»  nnabiAft'aatistiaAew- 


343567.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mat  190I;  Gogtiet' (l'I-A.),  à  T^rig;  boulevard 

3^.TS61B.  0rcvet  de  quinze  ans,  S'rmar'igoi';  ËraVe  {T,)\  représeiUéi^flft  sdciéte» 
Marillier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Disposîlîr'pour 
fix^-ées  cotitrdieê^'dèfTecidemettt'stirles^ttMiicsHa  dfe  v^ca^es. 

343569.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  190/1;  Bùhne  (F.  W..),  refirésenté  parJosse, 
à  Pétris,  titnilevard  de  là  Madeleine,  n*  17.  —  Mivt  étartcHe  nouf  tuyau  t. 

343570.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  igoi;  Société  Kalker  Werkzeugmaschiaan/ 
fabrik  Breuer  Schumacher  &  C%  Aclien  Gesellscahft,  représentée  j^  Josse,  à  Paris, 
houièvani  de  là  MaiyfelèinPj  n*  17^ —  Marteau  à  air  comprihaé.- 

343571.  Brevet. <la.■qliifaze:a■a^.3Jl  nMiiiiig04^'BetefS>(fimi%),  mfiémnëé  puctiêamfr 
ciété.  Gb^  Thwfonf et.  J»  Bonnet,  à^  PiUtt,  .t^lâvardl  BeAumarrhai^ttO^  0^^ — l^jerfoc- 
tionneiaeota.anportéS'  aiuxiblea  seclioonéea  à^enregistrement  automatiq^  et  A.£çm.i:-ri 
Uonoement  éfectriqye. 

343672.  Bfevat.  de.  qjiixue  ans,  3i  nxù,  1^4.;.  Arnodin.  (F.-J.),   iq)Pfs^nlé..Bf^»i 
Asai ,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Riveuse  portative  à  main. 

343S7^.Baevet  dei(|uiQze.aiH,,^'^i>in«i  a^;  W6b<(G^Av)  etCvetk^c  (HiitD^). 
refivéMiUéarfiM. Asaiv  ^  ^tn^  .maritea  -  MaïAycs^  n*  4 1 .  —  Goare  d  &  batoaik* 

343574.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Ashworth  (J.)  et  Ashworth  (F.-NI); 
rHMt|jii irt^ii 'papiinflP«iété/BraaÉBttifi»»e$^.àiRagt ,  raftîda'Bimiin«D,Jnf'â9L  -^BMâe 
^atst  iqaar  I  maaiiii  tuiefea—  .naderde  fabricatioan» 

34Blil7a  Becerei'  étt  qainiei  an»*.  3i  muii  t%oè^:  Dttik  (S^) 'Ott  TiaMfiAiJù. ) , .  M^- 
5«até»'fMr  ia*8oiiéléBi-aBdo«)ftèmv*Pàrisi»  iMft'cle  Pnmeace;jti-.59i/.-^«2i3nlèflaadef 
cylindrea  à  tordre  le^  mèches  torses. 

343ÎI76.  Brevet  de  quinie  an».  Si  mai' 1904;.  Société  *trt  :•  J^ô' immavt'Type- 
wrHêr'  €fy',  rvpréaetitée  par  ta  setciété*  Brandon  frèrev,  à'Pari»,  rac  du  Mrave^..'.A,  itî'fKc^^ 
^—  Dispositif  tabulateur  pour  machines  à  écrire. 


—  1648  — 

3^577.  Brevet  de  qiimxe  ans,  3i  mai  1904$  Heany  (J.-A.),  rep^aenté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  Meatiml,  à  Paris,  nu  de  La  RocheCoacaold,  n*  ai«  —  Perfèctionne- 
ments  aux  lampes  à  arc  électrique. 

343578.  Brevet  de  qninxeans,  3i  mai  igod;  Heany  (J.-A.],  représenté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rae  de  La  Rochefoucauld,  o*  si.  —  Periectiosne- 
ments  aux  lampes  à  arc  électrique. 

343579.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904  ;  Merder  (B.).  repréacaté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  91.  —  Cium^emeiit 
de  multiplication  automatique  et  progressif. 

343580.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Petftpierre  [€.),  représenté  par  la 
société  G.  et  P.  de  Mestrd,  à  Paris,  rue  de  La  Eoehefoacatrid,  n*  31.  ~  Conpteur 
à  turbine  et  à  fuite  réglable  automatique  pour  Kqoîdes. 

343581.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Firme  Peter Brotheihootl .  1  epiéseulèe 
par  Mardelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Carborateor  pour  mo- 
teurs à  combustion  interne. 

343589.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  igoé;  Gasartelli  (P.),  représenté  par  Mar- 
delet, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Calendrier  journal. 

343583.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Gros  (O.),  représenté  par  Chaasevenf . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  «—  Procédé  pour  convertir  les  images  argcii- 
tiqoes  en  images  catalysenses  pins  staMas. 

343584.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Société  anonyme  le  Carbone,  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  SytHèuam  de  pile 
sèche  à  récipient  mélallique  isolé. 

343585.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Kathol  (  W.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aai 
filtres. 

343586.  Brevet  de  quinze  ans,  3â  mai  1904;  Desponts  (L.-A.),  Godefroy  (P.-A.) 
et  Bourqnelot  (J.-A.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  booieTard  de 
n**  11.  —  Système  de  changement  de  vitesse. 

343587.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Société  H.  Darras  et  C^*, 
par  Armengaud  due,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Voîtnre' antoaM^ 
trice  pour  votes  ferrées. 

34358|B.  Brevet  de  dix  ans,  1"  juin  1904;  Maraval  (P.),  à  Romien,  près  Carcas- 
sonne  (Aude). —  Extirpaleor. 

3^13589.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1904.;  Société  Steinfdner  éc  C,  représeziiée 
par  Rabilloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône}.  —  Préparation  de  Teau  oxy- 
génée. 

343590.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'^juin  190^;  Craven  (E.-G.),  représenté  par  de 
Mosenthal ,  à  Paris ,  rue  La  Bruyère ,  n*  3  bis,  —  Appareil  électrique  pour  la  trans- 
mission, la  réception,  Tenregistrement  et  la  reproduction  des  sons. 

343591 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1*' juin  i^4  ;  Pirme  Gebrûder  Seidel ,  représentée  f^r 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germam ,  n^  9. —  Bouchon  compte-gouttes. 

343592.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juin  1904;  Donlevy  (J.-P.-L.),  représenté  par 
Holcroft ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  nnacbinef 
è  écrire ,  à  calculer  ou  à  enregistrer. 

34S593.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' jiàn  1904;  Andersen  (J.-G.),  représeafté  |«r 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  u*  19.  —  Bougie  d*allnmagé  pour  molenr  à  oifkh 
sion. 

343594.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  juin  iqo4  ;  Deslandes  (E.  ) ,  représenté  par  Fa^al- 
let ,  è  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Syst&ne  de  boste  axiensenr  antomatîqae. 

343595.  Brevet  de  quinze  ans ,  1*  juin  1 904  ;  Dehaitra  (  P.  ) .  représenté  par  Fa^nllet. 
è  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  commande  par  friction  des 

è  mouvement  en  dessous. 

343596.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juin  1904;  D'Aramon  (M-).  née  H.  Bell, 
sentée  par  Becker.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  —  Chalumeau 
pour  boissons. 


' .  n*  2624-  —  1649  — 

i%36V7.  Brevet  de  quioze  ans,  1*  juin  190^  ;  Laborde  (P.)t  imésentë  par  Bert,  à 
fe,  Imilevard  SaiaM)eiits,  n*  7.  —  Dispositir  permettant  d*éiever  et  de  régler  la 
ipérature  des  liquides  dans  les  appareils  de  cnaafiage  en  utilisant  les  vapears 
aappement  des  machines  à  condensation. 

iM596.  Brevet  de  qnSnse  ans,  i**  join  i^oA;  Société  J.  Sch6berl,  représentée  par 
t,  à  Paris,  bonievard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Lavabo  avec  bassins  k  bascole. 

435M.  Brevet  de  qninie  ans,  i**  juin  190&;  VoHbebr  (O.-H.-F.),  représenté  par 
«mé  et  Jnlien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Murtin ,  n*  8.  —  Appareil  permettant  le 
ssissement  des  vues  micrographiqaes. 

AMOO.  Brevet  de  quinse  ans,  i*jnin  190!  ;  Sodété  Cb.  Raonld  &  C^,  représentée 
la  sodété  G.  et  P.  de  Mertral,  è  Paris,  me  de  La  Rocbefoucauld,  n*  31.  — 
Dpe  réchaud  électrique  pour  liquides. 

45001.  Brevet  de  quinte  ans,  i^'jnîn  igo4;  Sabde(B.),  représenté  par  Chasse- 
t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Raccord  pour  cuvettes  de  water- 

lets. 

ift3<y02.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  iqo4;  Weatphal  (A.)  et  Maillard  (H.) ,  re- 
sentes^ par  Cbassevtnt,  à  Paria,  bonievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d*obten- 
I  à  frôid  d'émaux  transparents  colorés  sur  fonds  métalliques. 

43603.  Brevet  de  quinae  ans,  i**  joi»  1904 ;  Gonti  (i.^T.-F.),  représenté  par 
kssevent,  à  Paris,  bonievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  clef  universelle 
Lvant  servir  de  pince  à  mâchoires  pandl^es  et  d'étau  à  main. 

4S604.  Brevet  de  qàinse  ans,  90  janrier  1904 ;  Pressard  (H.-J.-J.),  à  Ronchamp 
lUte-Saône).  —  Système  moteur  a  essence  de  pétrole. 


49005.  Brevet  de  <niinze  aaat,  10  février  1904;  Sbantz  (E.),  représenté  par  la  so- 
é  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonievard  Beanmarchaia,  n*  96.  —  Per- 
ionnements  dans  la  fabrication  des  boutons. 

m 

43006.  Brevet  deq«dnze  ans,  19  mars  1904;  Dabi  (J.-J.),  représenté  par  Biétry, 
aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  —  Machine  à  aliftter  les  forets  hélicoidanz. 

43007.  Brevet  de  quinze  ans,  v§  mars  1904;  Laiilet  (J.-P.),  me  de  la  Voirie, 
lu,  à  Amiens  (Somme).  —  Poêle  mobile.  *- 

43008.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  ioo4;  Société  anonyme  des  produits  Fréd. 
«r  &  G**,  représentée  par  la  soâété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  bonievard 
nmarebais,  n*  95.  —  Production  de  colorants  de  la  série  de  l'anthracène. 


43609.  Brevet  de^ quinze  ans,  99  mars  1904;  Kohn  (B.)*et  Schwarz  (S.j,  repré- 
téa  par  Axwenganï  aîné,  à  Puîs,  bonievard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Étui  i  ctga- 
es  aétfvrant  les  dgarettes  une  à  une. 


43610.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  avril  1904  ;  Debon  (  D,  ) ,  avenue  de  Vizille ,  n*  39 , 
renoble  ( Isère).  —  Appareil  réfrigérant. 

4361 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mars  1904  ;  Brodie  (  N.-S.  ) ,  représenté  par  Sturm , 
iris ,  rue  d* Aréole,  n*  i5.  —  Perfectiomlements  aux  appareils  pour  développer  des 
paea  pJhotograpbiqnea  ou  des  peliicnles. 

43613.  Brevet  de  auinze  ans,  38  avril  1904;  Pastemek  (E.),  représenté  par  Blé- 
à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*9.—  Moteur  à  veut 

43613.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1904;  Ochsner  (  J.),  représenté  par  Sturm, 
iris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  renlèvement  des  immondices 
s  soulèvement  de  poussière. 

43614.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  avril  1904;  Rantorotwîcz  (J.],  représenté  par  la 
été  Ch.  Thirion  et  J.  Ronnet,  a  Paris,  boulevard  Oeaumarchais ,  n*95.  —  Pro- 
tien  de  d^^vés  de  Tamidon. 

43615.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1904;  Wentz  (L.j,  représenté  par  Biétry, 
is,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Caisse  de  contrôle. 

43616.  Brevet  de  quioze  ans,  3  mai  1904*,  Kimsey  'i.-C),  représenté  parla  so- 
é  Matray  frères  et  C^,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  ^  Perfectionnements 

fermetares  pour  bouteilles  à  lait. 


—  IdôO  -- 

343^17.  Bievefc.de;qaînxeam^.ii  mai  i9o4rPi9chM,(fi.|«.i 
«iPaû^  hoiilevacd .  VoUaîr&4 ,  n"  i«o. .  —  Bronédi  et  dîspofiAif i  pMir  !« 
^vMà4e  riéBÛM.dBiw .  ^ .  . 

343618.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 7  mai  '1  gôt't  Jéryf  Jï  )  et'Bt^  v«ine  <Ji 
né»  L»  Gm)d,,refvréfl«iilé0  iMur<M«BteiUM^«  luHftrH,  blNiUiraid<r 

—  Treuil iftttw/lUs (ir>fnaiaa(Wi  ...   , 

:ik9&iû^.htmet  4eK|[inBa,<aiMM*o<«M  i9»4rN<wrinianni(^ ,  et 
ni(9iâic«ii«HU^'^^i^<n,  &  Paris,  boolavaixLVflMêMB^Jrt  MK>««>-4V«tcMtomi 

pas  et  MHS  eau  stagnante. 

34a630..Bi«vè((laqywe4KU«  j4Ajnaî  i,^it,T«tioU.(U.).  repnnwlâpar! 
à  PansMbouimrarfL  Voi4«iire«  n*  iu(ni«»^—  RhJjipo.à'féfMfiwp  d'encf». 

34362 1.  Brevet  de  quinze  ans ,-  36  mai  igoi^  IMMvid'fR.  ) .  nyrésenié  par^ 
rnada  UUe,  a°  i37,À.RoiihwL(f)toP<i)4. —  DteinAausaïaîrcuUtre  iiiiUwaÉimBi 
vanepts  intamùilaoUiOu  coaUnu». 

343622.  Brevet  de  quinze  ans,  97  mai  igo'j;  Jean  (A.),  à  Ivryla-BataiBe 

—  Di9pi»iÉtfidMlmige/él«itti4«M. 

dM5^&:  Brevet  de  qpiàze  am,  17  marigol;, Roger  (L'.-B.*) ,  repré^otépark 
ciété  Ch.  Thirion  et  r  Bbmictv  àr  Paris;  bbtriëfïi^'  Béanmarrbku ,  n*  -'■  " 
pAnragnwpMm  pkottofp^ihosiflt.aiÉmr  affareHs 


343624.  Brevet  de  qmttteaws,  i^'tmd'i^^';  Dfe^  lèhTbticfcc  (^^! .  impasse 

par  plateau  de  friction  à  moy4»>âl«t4i« 

34862^.  Bi»v6t<d«  quinze  «At^  3i«Daai«iQo4|«RiQhMd^J&«HA*I>«pitttt.l 

—  Frein  de  veâtusa*. 

343626.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  mai  i^di't' VM6n-'(ï:)  et  Tk^mtè  (IM^- 
Erédéric) ,  rafféaeokéê  p^  Goideiiib  »  ÀiPaiifik.||lMe  dnw  naiî^»aHiÉB  •  a^  âj  — 
teur.  piiaiw  taaMdages■.p^^^umaà^Ma■<Hàcafl»tcho^tcatp^^■^■i  fi^crna». 

343«2Û.  ârevet  de  qwoieiaa^a-'MWi  i^nfr;  AocliMi  twb)«.à  HasboBlia  iM 

—  Appareil  oxygénant  et  décantant  les-JM^  dtatMlerie  agno  etàè^ywamtBàiéa  km 
et  pulpes  foilt's.  . 

34afe2&.  BKret  do^fWMite  an»%  ,^l  nni  i9i»4rJEMai«(Tb^t  n 
Matra^  traraa»t>éG'.Và.PaiM^  b*a|e«wA-iiinri  IV^.Dlâiv  —  Perieciioi 
machines  à  vapeur  à  àctiou  dlrete. 

3Uft2d«. Bcevp.t.de- quiwaraiiavÂK OMÎMOOi^  SdMriton  [Jèu^, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  DjifMailiCi|)pvt  ift^naRa»  eitr 

nialique  des  nxulocycles. 

343630.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin.igo*;  liÉiirf»(6&.)/et- AAioM  (&),n^ 
sentes  par  Ghasaaveol.,  à  Paris,. bonleTaid  de.  Ma^pital^n*  n,. —  recfedîo] 
aux  chaufle-hains. 

343631.  Brevet  Je  quinze  ans,  1"  join  mfU^^'.Sm^iklksamm/um'àm^ 
Bayer  &  C'. ,  re^réâentéewpar  la  société  Ch*  Tludoa  et  J.  Bonnet,  à  Pazia^ 
Beaumarchais,  a*  96.  —  Procédé  pour  la  pi^éf^atiau  de  laqueâ^nouyellesb. 

345^2.  Brevetde  quince  ans,  i"  juin  lool;  Labbé  (/^»),  re{u*éMnté  ymr  U 
€h.  Tbiriôn  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  bonlevard  .Beanmarrhais ,  ji!  ^.  —  Pjnfit>ae« 
les  briques  et  autres  objets  en  céramique. 

343633.  Bravet  de  quinze  ana,  1"  jain  igpi;. Société  G.  &.  A..â 
par  Josse^.à  Parisji  boaievArt^  da.laMadeleÎQa«.iir  ijjr  —  Vétameot  i 

343634.  Brevet  de  qnînze  ans,  r' jain  1904;  Turc  (H.-L.-J.-C), 
Armtaoï^udaiiié,  à  Paris,  bontomd  FVntaoBaîène,  n*  2i«  —  .Systëcse  d* 
ment  et  de  débarquement<daatmâDs^da:chemij(is  de  finri 

3436â5.  Brevet  de  quinze  ans»  if  juin  igaAi;  Sociièé  diie<:  Uhojtwàst  Umimà^r 
i»éaesi(^r)itri%Bii,  à  l'ari^w  rtiû  det^Maitirr»,  irf  ii. —  Geme«<d(»  mwiaiii—  ^  f 
cédé  pour  sa  fabrication. 


B.  n*  2624.  —  W51  — 


^«M6d5.  mtéyrm,  ê^^^gmÊaa  «w,  «^  jiiiB  «oflé^;  LaflM  (CHII4) ,  ■mwéiulâfr  ^Mi , 
INdSs,  rue  ifet  MuAyw,  «T  ti.  -*-  'Band^gs  ipnwmrtique  A  leavalsppe  ^nH^ée 
t  à  talons  résistants. 


<SàBêÊl.  iltaMBÉiée  ffDiiiae«na,  jv^tjniBnugofr;  MbiMk  ('G.»C.  ) ,  ifepgéaaaté  m«r  Aasi, 
|Mû,  irue  das  Martvra ,  m''  ïU.  ••*-  Baifadbnnnwnit.s  appodhéB  mix  «y«tème»  ée 
unmaude  des  cloisons  étaiicbes ,  etc. 

.Mafias. frémit  d0.f|i»ioce  «oa»  4"  jwo  490^;  Fioker  ( G. ) ,  jrajpréMiOé  par  fidéftry, 
HMa,.iifMitoiiaiii  de  Straaboinf «  lO*  2.  —  tCwte'aéfltoine «avec  .€iu»4Qiik. 

343639.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'juin  1904;  Lefebvre  fils  (A.),  représenté  ^par 
léti^^À  PaliiHiJNlutoMi  da  êttmkmxi^,jt  a.-^ «GnaÎMaari  ipoipe  wians  ahipeta. 

mtOOM.  «brevet  Ile  mnoze -ana,  <*'  joni  190&;  bfaaauiie  (R^.),  lupiétuaié  ^' 
■»Meit ,«  ^m ,  flbomai»aad4e  Dlialiiiiiu| ,  ttt  46.— "CMIlier  héanoaMtiqiie  pewvapé- 
UUttM  .iJûnii|gicalai. 

i9àâêUL  bÊméLétofÊiaam  mm.j  9  juin  i^vd; 'ftmgniB  •{▲.),  dRapraaflftté  par  Ar- 
tengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  25.  —  Appareil  paaraiwr 
•  «parquais. 

3436M.  jBaai«Btide«|qaanze  aDa^-Vfjnlii  >9od;  iterny  ^.)^CQ9ii0t-(â.),  ifnpiaaartâi 
ir  Can^t,  cours  Victor-Iiu^o »  n*  iii,  à  Saint-É tienne  (Loire).  —  Décolosation  de 
K^s  tissus,  crins,. peaux. 

3436^^3.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1904;  Naslin  (J«i&)^»ài&aHitAlfif»ilatdaiUe 
-oîre-lnfiérieurc).  —  Concasseur. 

34â6À{i.  UcBvet  de^uinze  ans,  j5^«in4,9oi;  Martin  (£.1),  jr^préiealé  par  Habilloud^ 
vun  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Frein  hydraulique  pour  v/ihienifis.deiauf 
mres. 

3436'i5.  Jii'evet  de  quinze  ans,'aj|uiu  3^904;  Thoi;|ie,(W<fG.).etJ2iacJbfir  (W.-C.}^ 
tpréscntës  par  Faber,  à  Paris,  rue oe  Provence ,  n*6a.  — Pj»cédé  jsX «aflipaflRll i de^Ka- 


.3&36(t6.  Brevet  de  quiiueona,  a  juin  1906;  .Mortier  (F^-P.),,  Grande-Aue^  ja°'S8<» 
Chanipigny-sur-Marne  (Seine).  —  Lampe  à  double  usage  servant  pour  l'éiflaicii^ 
1  piano  et  dans  l'appartement. 

s&à&ê'Cu  Brevet 'de  quinie  ans.,  ji/iain  190!;  BtahlscJuoidt  (M.  ),  représenté  paria 
iciété  Rigot  et  Prévost,  ii  Paris, i>ouleYArd  V.oUaiEeL,.n"  .19.  —  Puj^geur  d'oau  de 
»ndensation. 

363948.  Brevet  de  quinze  ans,  njuin  1964;  7dhner[E.],  représenté  par  la  société 
got  et  Prévost,  à  Paris,  boùievaraVoltaire,  n"  1.9.  —  Four  pour  funaer  les  viandes, 
t  saucisses ,  etc. 

^343040.  Brevet  de  quinze  ans,  î 'juin  1904 ;  Blanc  (G.)  et  Morineau  (A.),  rçprc- 
ntés  par  Lavofat  et  Mosès,  i  Paris, Tue  de  Châteaudnn,  n*  7.  —  Chaulfe-hains. 

343650.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1904;  Société  All^eoieine  BeleuchUuigâ  ^ 
aiz-lndustcie  AcHen^séilschan,  rqpfiésçntée  par 'la  société  Matray  frëres  et  C'*,  à 
iris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques  à  arc. 

•343051.  Brevat  de  qaiuje  ane;,  2  juin  1904;  Reimann  (G.^  représenté  |)ar  la  so- 
M  Motsay  frères  jet  C'%  à  Paris,  .houJevard  .Henri  IV,,  n*  Sl*.  —  Balance  de^pré- 
sion. 

343C5 2.  .Brevet  de  quin/.e  ans,  3  juin  ^90^;  6ociété  Daydé  at  Pdlë;,  représenta  e 
r  Fayollet.,  à  Paris,  rue  de  MQcador,  u"  116.  —  Perfactionnements ii^pporlés  aux 
Svatcurs  sur  plans  inclinas  pour  oateaux. 

34365'3.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  igoA^Henckel  (P.Œ.)  ettïîraun  (F.-C.), 
présentés  par  Boramé'et  Julien,  à  Paris,  boule\'ard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Pernae- 
re  pour  rendre  irremplissables  les  flacons  ou  bouteilles  ayant  contenu  des  liqueurs 
i  avtras' liquides  de  nMvqnes. 

M3C3'4.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  igo'i;  Thayer  (R.),  représenté -par  Tlzicrry. 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  tramways  électriques 

943055.  Brevet  de  quime  ans ,  -»  jnin'î9o^;'MégrorrA.),'Wipfése«itépar  Tailfer,  à 
Ms,  rue  Saint-Geor^s ,  n'  9.  — 'Système  de  r^î?la|?e  aux  moteiws  à  eoifrant  con- 
la  pour  la  trarlion  olerlrique.  * 


—  1652  — 

343656.  Brevet  de  quiiue  ans,  2  juin  1904;  Société  Goltadiald  &  Gsueit,  lepé- 
sentée  par  AMi,  à  Pans,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Apparu  ponr  séparer  \\iàt, 
Teau  «  etc. ,  des  vapeurs  ou  des  gaz. 

343657.  Brevet  de  quinze  ans,  s  juin  1904  ;  Contarier  (A.),  icprtaenté  pirU  t» 
ciété  Mariiiier  et  Robelet,  à  Paria,  bonlevaid  Bonne-Nouvelle,  n*  âa.  —  Enieliffe 
de  pneumatique  à  double  chape. 

343658.  Brevet  de  quinte  ans,  1  juin  190$;  Riche  (G.},  représenté  pv  biMièlé 
Mariiiier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  4^-  —  RÀgie-étuipovIi 
calcul. 

343659.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juiù  1904;  Gradenwitz  (O.)  et  Lnbecias  (li.},n- 
présentés  par  la  société  MarîUier  et  Robelet,  à  Paris,  bovievard  Boniie-lloaide, 
n*  43.  —  Procédé  ponr  la  fabrication  du  boia  «t  d«  placages  arUfideUement  tenk 

343660.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1904;  Grockeft  (W.-V.),  repféaBfllifV 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  PerfiBctioaaemflBts  aux  coim^i» 
primerie. 

343661 .  Brcvel  de  quinze  ans ,  a  juin  1904  ;  Hannoyer  (  L.  ) ,  représenté  par  lém. 
à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17. *—  Raiaorts  à  lames  poiu*  TéWcnlet, 

343662.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  190.^;  Payaud  (Société  veove  A.)  iisl 
gendre,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  —  ^' 
pareil  portatif  pour  douches. 

343663.  Brevet  de  auinze  ans,  .'1  juin  1904  ;  Moretau  (P.),  représenté  par  G» 
main,  me  de  THôtel- de-Ville,  u*  5r,  à  Lyon  (RMne).  —  Méchoir  pour  futiiBB^ 
antres  récipients. 

343664.  Brevet  de  quinze  ans,  h  juin  1904;  Ponyferrié  (E.),  rue  de  rHaraoôt. 
n*  a  ,  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Application  d'une  ciel  de  sûreté  ■  la  nuassiR 
de  robinets  de  toute  nature. 

343665.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1904;  Strasser  (P.),  représenté  parKest^r. 
faubourg  de  France,  n*  aS,  à  Relfort  (territoire  de  Bdfort).  —  BoateîUe  nso  ré» 
pKssable. 

343666.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  iuin  1904*,  Société  Desnoyers  frères,  nçrésaA  1 
par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Procédé  de  ùfers»  I 
fion  des  radiateurs  pour  voitures  automobiles  et  antres  applications. 

343667.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juin  1904  ;  Firme  R.  Jakel's  Nacfaf  Jos  Llm 
Quittner,  représentée  par  la  société  Matray  frëres  et  C*",  à  Paris,  boulevard  Henri î? 
n'  3i.  —  Perfectionnements  aux  canapés-lits. 

343668.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  ioo4;  Cooper  (VV.'),  représenté  par  k» 
ciété  Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boolevara  Henri  IV,  n'  3i.  —  Machine  a  cafsi 
les  bouteilles. 

■ 

343669.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1904;  Eberhardt  (H.),  représenté  par  ii» 
ciété  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Ma<^ine  à  ttf 
tionner. 


343670.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1904;  Société  Wolf  &  Mathîss,  __,  ,  . 
par  la  société  Matray  frères  et  C\  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Proeéd»* 
fabrication  des  meules  à  polir. 

3^13671.  Brevet  de  auinze  ans,  3  juin  1904 ;  Errani  (L.),  k  Paris,  me  Ck 
n*  i4.  et  Hellier-Fleming  (C),  à  Port-Mariy  (Seine-et-Oîse).  —  Moteur  rotatif. 

343673.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  iqo4;  Wylie  (T.-N.)  etHendersoa  {L-L. 
repiésenlés  par  Thierry,  à, Paris,  rue  de  Mille,  n*  48.  —  Perfectionnements dBs h 
fabrication  des  bâches ,  des  couvertures  et  des  toitures.. 

343673.  Brevet  de  auinze  ans,  3  juin  190/i;  Raison  sociale  Maison  E.  Merci, 
présentée  par  SaUey,  a  Paris,  rue  Saint -Antoine ,  n*3a,  —  Procédé  pour  la 
mation  des  acides  iminobarbituriques  en  acides  barbituriques. 


343674.  Brevet  de^quinze  ans,  3  juin  1904;  Saunders  junior  (D,-G.), 
par  la ftociété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  -<-  Loquet  de 

de  fenêtre. 


I 


R.  n-  26a4.  —  IÔ68  — 

9I3<^75.  BreYêt  de  quinte  arift,  3  jain  KfK)d;  Sociélé  dHe  :  férêùiiffte  Sàhmirml  und 
Mâtuchmen-Fahriken  À.  G.  vormaU  Oppenhkm  &c  C*,  und  Sehlêsinger  &  C,  representée 
^fér  k  sodétë  Ch.  Thirion  et  J.  BoniieC,  à  Piris,  boulevard  Beramarehais,  n*  gS.  -^ 
Perfeclionnements  aux  machines  opérant  le  mélange  des  taUes  à  monler. 

M3676.  Brevet  de  quinte  ans ,  5  juin  1904  ;  Botkin  (  A.  ) ,  représenté  par  la  soeiété 
Ch.  TMnott  et  J.  Bonnet  «  à  Paris,  boulevard  BeaUiàarcbais,  n*  95.  —  Tente-alnî  et 
«■pe  combinées  avee  mode  perfectfonné  d*aflsembla3ie  dès  pans  de  la  tente. 

343677.  Brevet  de  quiuieans,  5  juin  190^;  Flannean  (M.),  représenté  i^  Blëtry, 
k  Piris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  ^—  Marque  de  bridge. 

343678.  Brevet  de  quinie  ans,  3  juin  1904;  Gonxalez  (K.-G»},  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  4i.  —  Table  de  nuit  hygiénique  pour  chambres  de  ma- 
lades; diniqoes,  etc. 

343679.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  190.4;  Castels  (t..),  représenté  par  Assi» à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  Al  —  Système  d*extraction  du  tanin  à  froid  et  à  basse 
pression.  ' 

345680.  Brevet  de  quinze  ans,  3  j^nin  190U  Bosch  (0.),  représenta  par  Beckei*, 
à  Paria,  i>oulevard  Poissonnière,  n'  22.  —  Fume -ci  gares,  fume-cigare  lies  et  pipes 
B^ec  fitire  à  niroCine. 

343681.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1904 ;  Houplain  (G.  E.),  re|iréseaté  par 
Arroen^ud  iotté,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31;  —  Frein  éle^tro-pneuma- 
li^ue  pour  chemins  de  fer  et  tramways. 

343683.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jnin  1904;  GaUand  (L.],  représenté  par  Armen* 
g«ii#akié,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  31.  ^  Vis  sans  fin  avec  roue  à  deux 
Nhngadegaieu. 

343683.  Brevet  de'quinze  ans,  3  juin  190^;  Galland  (L.],  représenté  par  Armen- 

ritid  aîné,  à  Paris,  bonlevafd  Poissonnière,  n*  11.  —  Pompe  centrifuge  conjuguée 
turbines  équilibrées  i  volutes  différentielles. 

343684.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  190/I  ;  Salomon  (C),  représenté  par  Chassè- 
rent, i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Produit  industriel  dit  Ciment  enrobé 
*i  ses  diverses  applications. 

343685.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1904  ;  Wescombe  (A.-C),  représenté  par 
^hassevent,&  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Perfectionnements  apportés  aux 
boteurs  à  combustion  intéi-ienrc. 

343680.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1904;  Gode(A.-G.)«  représenté  par  Armen- 
Md  jeune,  à  Paris,  bouTevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Poignée  particulièrement 
lestinéeauz  freins  des  xéhîcules  de  tramways  et  autres. 

3436S7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  190^1*,  Lefebvre  (H.),  représenté  par  Armen- 
«ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Bi-brancard  monocycle. 

343 '>88.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Itérât  (A.),  représenté  par  Dantzer, 
ne  Jeanne-dWrc,  n*  1,  à  Lille  (Nord).  —  Ressort  d*atteiage  perfeodonné. 

3^3680.  Brevet  de  quinze  •  aos ,  4  juin  1904;  Monthureui  (C),  représenté  par 
ange ,  à  Paris ,  boulevaré  Vollaire ,  n^  1 18.  —  Appareil  à  acétyléiie  applicable  A  réeiai- 
ige  et  au  chauAige. 

343690.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1904?  Leupold(K.*R.],  représenté  par  Hol 
roft,  k  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Compresse  pour  mauz  de  gorge. 

343001.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  190A;  Coulson  (S.-G.},  représenté  par  Hol- 
roft,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Procédé  pour  solidifier  le  goudron. 

343692.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juin  1904;  Firme  Ewald  Arnold  &  O^hmchen, 
spréaantée  par  Chatsevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bouta  et  cou 
^orts  pour  chaussures  en  cuir  brut  non  tanné  ou  passé  et  leur  procédé  de  fiibrlca- 


343Ô93.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1904;  Von  Schosberger  de  Tornya  (R.],  re- 
résenté  fMur  Danzer,  à  Paris,  rue  Gambon,  n"*  19.  —  Procédé  de  préparation  des  ta 
lettes  et  des  fiirines  de  mélasses. 

AIT  Série.  1  oO 


i^Miyaiy,  reméfeaki&p»  ftber,  à  Pans.,  jb»» 4a. fit »■»•!>,  p*  fla.  — 
ifinte  dwtiBie>««égier  èi>n»WBirfmiider<ic  4  TÎAlMflwrdtticyliMM  de 
automatiquAf  4k  44r  r>ifriiBé. 

34â6M.  firanai  ilAi|«iii«e  a««»  >4jiin  49041  â^dél»  ittle  a;fc«  ifm^Wm*  éit  mtk 
Çam^0nj^,  xvpréseatée  par  J'hâte,  à;P4rMk,4nia4e  PlWMn«e,  a*  6a,  -^  iaupuw^Ar  dé- 
charge peaMluat4e  a^gteria  yaiiiao  à  rinléwa^r^  ceindra  à^  froiauf  ^aaJaiai 

à  air  comprimé. 

343696.  Brevet  de  quinze  ana,  A  Im»,  igoi;  Bornand  (V.)  el  ïcwda  (t.]»atfii> 
sentes  par  la  société  G.  et  P.  de  iieaSnl,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoacaidd ,  n*  ii.-> 
CM^oncteoi*  disjoncloiir  étecln((WB  a  mpinte  ljfiiM|UA. 

343697.  Brevet  de  quin2«  ans,  i  jum  igod;  Mercier  [H.),  reprëaenlé  sêt  la  sodélè 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Pari»,  rue  de  La  Rocheioucaoid ,  n*  91.  —  Charoons  min^ 
Kséa  four  lanpes  à  «rc. 

343698.  Brevet  de  quinie  ans,  i  jain  1904;  Mercier  (B.  ),  représenté  par  la  aodalr 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rae  de  La RochefoQcaald ,  n*  31.  —  PerfecUoanejwa 
atix  charbons  minéralisés  pour  Umpes  ft  nrc  éléclriipie. 

343699.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jnin  igod;  Denral  (E.),  à  Paiâs»  rm»  CkaBdM, 
n°  33.  —  Perfectionnemenis  aux  cpmues  à  gax  d'éclairage. 

343700.  Brevet  de  quinze  ans.,  4  joia  ^^k^  8««iélé  dite  :  Ifùmlmr^er  MaimfÊk 
3feage  Fabrik  Union  G,  m.  6.  //.,  repnésentée  par  WAfer,' a -fana,  me  ^«kil-GcamsiL 
n**  9.  —  Système  de  commande  à  friction  pour  automobiles. 

343701.  Brevet  <fe  miat  ans,  à  jwi  *^ki  TleÎKbAr  (£.),  Tea^ueauié  y«  kit> 
ciété  Brandon  frères,  a  Paris,  me  de  l'roveDce,  n*  Sg.  —  Procédé  de-fiMinoitiea4i 
fer. 

3^13702.  Brevet  de  ouinzeans,  4  juin  1904 ^  Wood  (S.'W.)^  reoréseaté  park»- 
ciété  tendon  frères ,  a  Paris ,  rue  de  Pravance,  m*  5g.  —  Voies  4e  tracstîaii  et  tne- 
tenrs  pour  le  halage  des  bateaux. 

343703.  Brevet  de  quinie  ans»  à  Juin  1904^  Wunab  (T.^U.)  et  BaiMian  iK. 
représentés  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  nie  de  Proveoce ,  n*  5^.  —  Tkr- 
momètre. 

343704.  Brevet  de  quinze  ans,  i  min  i9o4;<rran}oa  [J.-BO  «^  Bonckel  {J,-?.-L., 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  SaiutrUartîn-,  n*  8.  —  Cuir  v& 
ficiel  et  son  procédé  de  fabrication. 

343705.  Brevet  de  orthiîe  ans,  4  jirîft  1904;  Granjon  (X-B.  )  et  Berchet  (J.-T.-J., 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Martîn ,  n*  SL  —  ProeJA 
de  fabrication  de  matériaux  légers  et  sourds. 

3^3706.  Brevet  de  auinxe  ans,  4  juin  1904;  &ro4VB  (T.]«  reprëseafé  par  Bon» 
et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Perleclionnemezits  anv  appnrè 
peer  ^nére  les  mes  éestioées  à  éli-e  evplpfées  daM  ^ea  rtuémetogiepiMU»  et 

appareils  «iniiAaifiea. 

343707.  Umvet  de  qMae  ass ,   i  joîn  i^oi  ;  HaMaoi  (fi^-T. } ,  lepirfaciaé 
aaeiélé  ManUier  et  ftabèbet,  à  Paria,  biMtowerd  Banati  Wneiaye,  ««  4». 
tionnements  aux  chaudières  tubulaires. 


M37i)8.  Bre«et  de  quirve  tm^  4  jum  190e; 'Pigée  (E.)i,  raprésea«é 
MariUiar  et  Bobalet,  k  Paria^  «baolevard  Banaa'^MWiife*  r^sL  -^ 
^streur  et  contrôleur  d'opérations  de  Bourse,  iit  Gropho- Bourse, 

343700.  Brevet  de  yUazeaea,  4  juin  1904;  Jyalideiiî(E.)«repréBenté 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poiasonnière,  n*  91.  —  Booo  flexiJiie. 


3437 Ul.  Brevet  de  iiuioae  ma,  4  Juin  t^eà^;  GraHm  (t.)ai  fivea»  (T. ), 
par  immugaud  i^é,  à  Paris,  ^oele^ué  Poiasamiàra,  ■*  n.  ^  Partbcl 
aux  systèmes  de  fermeture  ou  attaches  pour  chaussures  de  tous  genres  et  aatresi 

ticles  analogues, 

343711.  Bi»ve4de4iii«ae.sn,  4  jain  igoil^  Mt^tàn  (A/4r.4>.*M.}, 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  -^#a»  ilMÉMMii^i 


B.  n-262à.  — 1^55     - 

3'iil\%,  Bcevel  d»  q^iiua  abs ,  4 ^ia  1904^ £1^  ( \L) ,  rc^ç^teinté  par  Assi,  à  P«ris , 
me  des  Mart^v  n"  4ji.  — ^  Procède  pour  enlvier  au>  fiKfanito  d«  levure  Iwu:  Maocfi- 
•tame. 

t)'^5713.  Brevet,  de  quinze  ao3, 4  jiim  i0»4|  Bcickaeil  (A.-L.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ii.  —  Pedectiflaoemeota  «j^portâ  aux  cadùtteurâ  pour 
-automobiles,  elc, 

3%57U.  Bt^vet  de  quinze  ans,  i  juin  1904;  Healy'(^V.]»  représenté  par  fa  société 
Oh.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  oonleTard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Machine  pour 
fabriquer  les  ébauches  des  boîtes. 

343715.  Brevet  de  (j^umze  ans»  4  juin  x|p4;  Firme  Otto  Hîl^Ie  &  C'',  repnésentée 
D«r  h  MKÛéLe  Higot  et  Prévost,  &  Paris»  Eouievaid  Valtaire ,.  n*  i^  —  Ûîspoûtif  de 
fixation  pour  manches. 

343716.  Brevet  de  quinae  ans-v  4  juîa  igo4;  Massier  (J[«)  et  Laaoacchia  (U.},  repré- 
sentés par  la  société  Bigot  et  Pré  vos!  «à  Paris,  bouSevacd  Voltaîra^  n.""  i§.  —  Moteui* 
rotatif. 

343717*  Bfevel  de  quinze  ans,  1  juîa  igoli  Ksirad'e  fX),  représenta  par  Armen- 
^ud  jeane,  à  Paris,  bonievanl  de  Strasboni^,  n*  93.  —  Couvercles  de  graisseurs  à 
portée  conique-spheriqne. 

^43718.  Brevet  de  quinie  ans,  4  jirin  1904;  Bomanet (A,),  Angcr  (H,},  Basset  (E.) 
Bt  Terestri  (  C  ) ,  représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
af  »5.  -*  Ghâsai»  d'eosm  paôr  aabmMbiles ,  molocyeles ,  eîe. 

353719.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juin  \qo\  ;  Société  Ch.  André  et  C'',  représentée 
par  Germain,  rue  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Bhône}.  —  Réservoir  de  chasse 

3%37J0.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1904;  noart  (L.),  représenté  par  Germain, 
'oe  de  ruôtel-de-ViHe,  n*  3uà  Lyon  (RhAne).  —  Système  de  montage  pour  distribu- 
i«ii  da  BMleiir  à  aap4— ici. 

'M3T21.  Brevet  de  quinze  ans,  ç  juin  igoA  ;  Bonnard' A.),  représenté  par  Vaîlfau, 
■ne  Chabry,  n*  i3,  à  Bordeanx  (Gironde).  —  Sac  servant  on  transport  d'effets,  vivres 
Kii  •bjeto  quelconquai  à  dos  df homne. 

313722.  Brevet  de  quinze  ans,  •  juin  190^;  De  Bandow  (W.),  à  Paris,  roc  de 
^onthieu ,  n*  45.  —  Verseur  inviolable  pour  tous  flacons. 

5^^3723.  Brevet  de  qurnie  ans,  6  juin  igo4;  Lcjeune  (t).)  et  Verhdlen  (J.J,  re- 
irésentés  parLavolx  et  Mosès,  &  Paris,  me  de  Chateaudun,  n*  7.  —  Mécanisme  de 
ooimande  pour  lessiveuse  et  aiftres  application!*. 

3^3754.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jm'n  1  qo4 ;  Bam berger  (M.)  et  Boclc  (F.),  repré- 
entés  par  Follin,  à  Paris,  botdevard  Beoumardiais,  n*«7.  —  Procédé  de  fkbrfcation 
t  dlf'irtiMmian  d'un  coaabostiMv  pour  le  ahauflRtgv  du  eoittenu  de  vase»  de  tout 

9497W.  Brevet  de  quinze  ans,  6  jiifn  1994  ;  Boehe  (P.).  repréteoté  par  Picard,  à 
^kris*,  f«e  Sainl-LazarB ,  n*  97.  —  Tissage-  «n  ffi  perle. cru  en  cannetIHe. 

343726.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Perkins  (  J.-A.),  représenté  par  la  so- 
lété  Bnttdeii  frères ,  à  Paris,  rue  de  Piovenee ^  u*  69.  —  Palier  à  rouleaux. 

343727.  Brevet  de  quinze  ans,  6  j^in  iûo4;  Splcq  (Société  HemûJ  &  Cumont  (Ir- 
ene),  représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  i)QuIevard  Beaw- 
narchais,  n*  95.  —  Système  de  reliure  d'alLums  et  carnets  d'échantillons* 

3437!2fi.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Jaager  (P.),  représenté  jgmr  Blër^^k 
àris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -^  Store  à  enroùleweni. 

3^43739.  Brovet  de  ^uinxft  ans*  6  juin  1904;  Lapgdoa  (J»-VV.),  rapré«e»lé  par 
lUMevent,  a  Paris  «  bôuiévacd  de  Ma^nlA,  a">i.  —  Béserv^ir  pour  plumes. 

3^3730.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Billinkin  (N.),  représaaaé|Kur€^aaae- 
HMt«,  à  Faria*  bonlayàrd  éà  Mf^junta  »  o.*  vi..  —  ApiMireil  iniinw  hilisataur  t .jiÉata- 

343731.  Brevet  de  quinze  ans,  6 juin  1904;  Société  dite  :  Ckemisch-Elêkinmhe 
abrik.  •Promethems»  (rcw^M^(^  mil  htsd^mkUr  JQ^/Jtmi^^  rairéMotéa  par  Usasse- 
bEÙ,  à  Pana^boulevaiddA  JMi^Vonta,  n*  11.  —  Prosédé  da  iâ^ôcatiD»  de  «oifade 
Isistancns  électriques. 
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343733.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904  ;  Société  Picard  et  C^\  représentée  p« 
Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Jumelle  p  iante. 

343733.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  190^;  Carrassonne  (G.-E.],  représenté  ftt 
Armengand  atnë,  à  Paris,  boulevard:  Poisionniëre ,  n*  si.  ^  Sysinne  de  comptege 
de  sacs  ou  objets  descendant  sur  un  plan  incliné. 

343734.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Schefier  Uoppenhofer  (J.)«  lepiéKiÉé 
par  Armengaud  aîné,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Pépier  crèr» 
duplex. 

343735.  Brevet  de  Quinze  ans,  6  juin  lOoA  ;  Société  anonyme  Fried.  Kmpp  iltica- 
gesellchad,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a* 31. 
—  Dispositif  de  6xation  de  chapeaux  protecteurs  métalliques  sur  la  fnsée  tndépea- 
damment  du  projectile. 

343736.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Barker  (J.],  représenté  par  AmeD- 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Instrument  de  massage. 

343737.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Devarennes  (A.-C.},  icniéacnié  pir 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrasI)Ourg,  n*  33.  —  Houe  a  flasque  dé- 
montable pour  voitures  automobiles  et  autres. 

343738.  Brevet  de  cinq  ans.  3  février  1904;  Leleu  (A.),  à  Grendrieux  (Aisac. 
— '  Nouvelle  mécanique  à  boucher  les  bouteilles. 

343739.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1904;  Hennig  (B.),  repiéae&té  par  Don, 
à  Paris ,  boulevard  Poissonoière ,  n*  3 1 .  —  Procédé  de  réglage  et  dialribotioa  pv 
soupape  d'admission  pour  moteurs  à  combustion. 

343740.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1904;  Broughton  (iU-T.),  représeotépv 
la  société  Matra^  frères  et  G",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectioimeaiait 
aux  brûleurs  à  incandescence  par  les  vapeurs  d'huile  ou  d'alcool. 

343741.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1904;  Baison  commerd^e  MeyerbofetC. 
représentée  par  Armen^^ud  aine,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  ax.  — 
hypodermique  pour  injections  directes  de  médicaments. 

343742.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1904;  VVilson  (M**  L.),  née  Hume, 
tentée  par  Danser,  à  Paris,  rue  Gambon,  n*  19.  —  Perfection nementa  dana  ieits- 
bines  a  fluide  élastique. 

343743.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1904;  Wiison  (M**  L.),  née  Hime,  npi- 
sentée  par  Crespin,  k  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Penecdonnenienta  apportés» 
moto-turbines  actionnées  directement  par  un  fluide  combustible. 

343744.  Brevet  de  dix  ans,  4  nud  1904;  Firmin  (J.-G.),  nie  Saint-Françoia.B*  ^ 
à Tarascon  (Bouches-duRhône).  —  Robinet  k  fermeture  k  secret 

343745.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1904;  Baisou  sociale  lotemalioBaie  Spo* 

Industrie  Geselischaflt  mit  bescbrânkter  Hallung,  représentée  par  Siann,  à  Pn. 
boulevard  Voltaire,  a"  100.  —  Procédé  pour  la  préparation,  àTaide  de  végétaux eiè 
déchets  végétaux,  de  moûts  pour  la  fabrication  aesprit  de  vin  ainai  qne  pearPii- 
mentation  du  bétail  et  pour  la  fabrication  de  dextrose. 

343746.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1904;  Société  dite  :  Submaring  Sigaml 
pan^,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalexard  Beau 
chais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  destinés  à  rec<^ voir  des 
gnaux  sous-marins. 

343747.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1904;  Frûhlîng  (O.j,  représenté  parki 
ciété  Gh.  Thirion  et  J.  Bonoet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gS.  —  PeriM 
nements  aux  appareils  dragueurs  par  succion. 

343748.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  igo4;  Prikhling  (0.),  représenté  parla 
ciété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarcnaîs ,  n*  95.  —  Tête 
drague  mobile. 

343749.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  mai  1904  ;  Goojen  (P.  ) ,  représenté  par  1 
et  G^*,  à  Paris,  rue  Senran,  n*  71.  —  PerfectioiiAements  dans  ka  eooveuscs 
cieUea. 

343750.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1904;  Jonrdan  (P.-J.-U.) , 
Bonnicart  et  C,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  71.  —  Antldérepaot  pour  voitures 
biles. 
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3^3751.  Brevet  de  quixue  «n»,  i4  mai  iqo4  ;  Robert  (P.}*  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet»  à  ParU,  boulevaxti  Beaumarchab,  n*  gS.  —•  Allumeur- 
extincteur  i  distance. 

343752.  Brevet  de  qoinxe  ans,  i-^  mai  ioo4;  Société  dite  :  Yost  Wriaina  Machine 
Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  k  écrire. 

343753.  Brevet  de  qninao  ans,  18  mai  1904;  VVitschi-Studer  (A.),  représenté  par  la 
société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Procédé  et  dispositii 
pour  la  dessiccation  des  produits  alimentaires. 

343754.  Brevet  de  <|ainza  ans ,  a8  mai  1 904  ;  Gotlardi  (  F.  ) ,  représenté  par  Mardelet , 
à  Pans,  boulevard  de  Stcasboorg,  n*  a3.  —  Indicateur  automatique  du  nombre  des 
cartouches  contenues  dans  le  magasin  d'une  arme  à  feu. 

343755.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1904;  Société  Aktiebolaget  MultipdtarbiîT, 
représentée  par  Blitry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboivg ,  n*  9.  —  Duposittf  de  régula- 
tion pour  turbines  compound  à  fluides  moteurs  élastiques. 

343756.  Brevet  de  quinte  ans,  i*' juin  190^;  Kramer  (M.-D.),  représenté  par  la 
aociété  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Dispo- 
sitif facilitant  le  maniement  des  foudres  et  ciives  à  laquer  on  poisser. 

343757.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juin  igod;  Délia  Corte  (S.),  représenté  par  Kest- 
ner,  faubourg  de  France,  n*  33,  à  Belfort  (territoire  de  Belfort).  —  Soulier  dé  mon- 
tagnes. 

343758.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1904;  Bartels  (A.)«  représenté  parBlétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  bateaux-jouets. 

343759.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Thiele  (E.-O.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour 
le  nettoyage  et  le  graissage  des  fusils,  carabines  ou  autres  analogues. 

345760.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juin  1904  ;  Môller  (  R.  ) ,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Procéaé  de  préparation  de  la 
nitroglycérine. 

343761.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904*)  Me  Mullen  (G.),  repi'ésenté  par  Armen- 
gand jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aSv  —  Jaloanie  ou  store  pliant. 

343762.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Wailer  (W.-A.*C.),  représenté  par 
Armengand  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Appareil  perfectionné 
pour  la  fabrication  de  blocs  et  de  dalles  en  ciment. 

3437A3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904 ;  Parité  (I*).  à  Paris,  rue  Lonis-le' 
Grand ,  n*  95.  —  Procédé  de  plissa^  des  tissus  ou  autres  matières. 

343764.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jufai  1904;  Gottschalk  (P.-T.),  représenté  par 
NanlMfdt,  à  Paris,  boulevard  de  Nfàgenta,  n*  18.  —  Embrayage  faisant  frein  à  la 
marche  en  arrière. 

343765.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904;  Beeman.(M.^.),  Kincaid  (W.-W.)  et 
Pardee  (J.-U.)«  représentés  par  Lavoix  et  Mosés,  à  Paris,  me  de  Ghâteaudun,  n*  7. 
—  Machine  pour  forooer  des  bustes  en  fib  métsilliques. 

343766.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  iao4;  Compagnie  pour  l'éclairaoe  des  villes 
et  la  fabrication  des  compteurs  et  appareils  divers,  représentée  par  FayoUet,  à  Paris , 
rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Dispositit'  perfectionné  de  compteur  à  gaz  à  volant  em- 
pêchant toute  extraction  de  gaz  non  exactement  mesuré. 

343767.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904;  RoHand  (G.),  représenté  par  Fa^ollet, 
à  Paris  «rue  de  Mogador,  n*  18.—  Appareil  aspirateur  pour  le  développement  rationnel 
dea  seins. 

343768.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904;  Le  Grand  ( J.^P*) ,  rue  Danton,  n*  9 , 
à  LevaiWiS'Perrei  (Seine).  -~  Giôissuit  intérieur  sectionné  pour. protéger  ia  chambre 
à  air, 

343769.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904  ;  Butterfield  (G.-F.),  représenté  par 
IHcflrd,  à  Paris,  rue  Saint^Lasare,  n*  97.  —  Appareil, pour  poser  des  semblés  en 
caoutchonc  sur  des  cfaaussui'es  en  cuir. 
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3fà3T70.  BI«¥et'db'cpiuiEe-aii9,  jjatn  i9cr^;'€oapelfe(P.)i  neprésoité  par  Leiise. 
à  Pterfr,  boalëvaHt  d%  U'  NHidMcftnr,  n'^'iT;  —  Appansff  a*èitttMMr  indicaticHis  simiii- 

taaées. 

9V3771 ..  Bhy^0t  de  quinre^  mnn ,  7  jtiin*  i^  fi  ;-  €ram  (  W.  'ff.  ) ,  représenté  par  Iv  sodé&é 
Brâtidba  fbèr«y,  à  Panr,  rue  d^  Provence,  n"  59.  -^  Mékuœtne  arcessoire  à  écrire, 
pour  macllitiei  à^a  Ittliùiluer: 

3M77<Ji  BM¥0«  d6«qiiiMU-ams  7  juin  t^foêt^y-  De*  Fflwmtfi  (•9i-2'.)*<  repréacsté  par 

turbines  à  fluide  élastique. 

30897^  DMvardto^qiunw  aots,  jjmh  lyêi;  a»0iété>^Mrr  Mit  4em  It,  Bièl^  Mmmi- 
faot^fin^  (Sompon^,  jnipM»aiiCéo>paa  lli  lotnété^  B)MndlR»  flièins  i»  Flair,  nm  àm  Pro- 
vence, n*  59.  —  Mandrin. 


3(b5;77Ai.  AkiMMt  (hi  cpwM  aaav  •rjuto»  190^  VaUfcc  («G.  )v.  npéwalff  par  1»  waôMé 


Maimyi  fock»  ai;  ^r^  à  Parn,.bMk!Madr  HÉnai  M,  »'"  3«.**  P<y ■»!■■■  |iiibi  fc— 
bonnes  muni  d*ua  tube  à  aia;. 

3U77&*  ftrovatds  qyiinaB.aafr„7  jaii»  l#o4i;  lia7«iaBr(ik^4*l  ba^pMB  (  P.-W.-P.  . 
re^kFéientés  par  U  Siii«iét4  Uu«ay  ftSfaK  et.  C'*,.  »  éag isy  hfliiifvafA  ilMii  W,  n*  3kit.  — 
Balayeuse  mécaiiii|iui«. 

S'ii^Tô.  &reyat  da.  auiiud  aa&»  7  Itiiin  L904v&ischiuQ.(J4^  (*ûit^i^ûsd(J.)f  npré- 
seitdi  gar  la<  soeiété  >iAiMy  fràrei  qU  G'*„à  Pana,  bouïevara  0biin  l¥,  a*  2i^  —  Ap- 
pai.;U  à  dresssr  et  po'.lr  lei  parquets  en  bois,  ciment,  marbre,  mosaïque  et  aiiUat, 

3'U777«  firi3vat  di  t^oin'.e  ans.»  'jj/ii^  lûqâ  i!  Lecolley  (  U)«,jcepré5anti^.  yar  BJeuîn  . 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  àX.  —  PerJ»ctionaaQieiit&  aux, aoat^piuu. 

:Vi3778.  Brevet  de  quinze  aat,  7  iuia  190);  Charles  (P.-L.-M.-J.;,  représ<HUA  par 
Chassevant,  à  Paris,  bauievard'  de  Magenta,  n*  n.  —  Syslèoae  d*a4)pireil  gour  U 
projection  oiz  là  vision  de  scènes  animées. 

343779.  Brevet  de  quiaie  aua,  7  iuin  190)',  Mailol  (J.J,  représenté  par  Asû.  a 
Paris,  nie  des  5llartyr5,  nf  li.  —  Pfcritectionïienients  appWté^  aux  bniîtears  &  incan- 
descencerpar  ^sgram. 

3437S0.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  190!;  Tentine  ( H. ) ,. à  Paris,  rue  du  Pai 
botirw-Sïinf-.Vfartto,  rt"a63.  —  Watftur  à  d*3irt  ttrtnps  ef  à  dta  âge  ine  ot  db  marchs. 

3'i37Sl.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904;  Dez  (A.-E.),  représenté  par  Bîétry,  à 
Paris,  Iwwrierari  de  iHf«shoorg*,n*3.  — Popl^iivre. 

3Ï3782.  Brevet  dfe  quinte  ans,  7  ]uîh  1904;  Bieaoîslon  (A..-tf.],  représenté  pjr  la 
société  Gh.  Ttiirion  et  J.  Bonnet, à  Paris,  boulevârJ  Beaumarchais,  n*95.  —  Pfe~ftr- 
tiosneoMata  apportés  à  la  fabricainmi  raéoanifBrdes  ckapeam.  de  paillé,  fleutoB,  etc. 


343783.  Brevet  ds  quinze  ans,  7  juin  190^;  Thulîen  fJ.-C.)  et  ThuïTen  f  L.  H".) 
représaaitét  par  la  soelété  Qh.  TlUrioa  et  J.  Baonet,  m  Pw»,  beqlawiwd  tlaaiimii 
cbtis,  n*  §5.  -^-  PerfectiovaernetHi. apportés  «m  syîftèani-  d»  fraonnissioD  doa  » 

^aaut  de  che  min  s  de  fer. 

343781.  Brenret  der  qaince'  ans,  7Jain;  1904  ;  Gaefaiiflpf  (€.*-L«),  repréanilé  ^wp  i* 
société  Glii  'Vhivioa  dl  J.  Bjoaal,  à  Paria >  boutorard  fiaaununcliaia,  a*  96.  —  Mr 
chin*.  à  meuler  le  verre.  ' 


^t>7^»  \\?^ài  dk  quiifciâ'  attitv  7  jaia  k^à\.  S9cié(^  âaholiieb 
seojiéa  par  Atuàâiiga#id  i«aaa,.à' Pdpîih'  booAafaBd  dar  âAmrimiif^,.  ié*  a3h.  — 
tioaaetnijula  d&a»  les  aor^M'Oreufieai  vaararalrdaiMi  koa  aaode  àta  Urieaiaaa*. 

3'i378j.  Brevet  Je  quinze  ans,  9  juin  i9o4;'Caigtiet  Slb  (A.),  rjpréaeiiltf  par  Laoa 
blia>aiAd&iaGiiri»w,  a?  M)i<,  à  ApdiiAit  G^^^^i^lJh  -^  PaiferhaaagTianAs  aff^oatÉa.  à  la 
bQo<;ba,dA  fiilaAuDa*. 

3'i37S7.  Brevet  de  quinze  aai.  10  juin  1904;  Djpice  (G.),  reprèseaté  par 
rai  Rfézlg^.n;  9^,,^  dptuijais  {.}kiiKi).  ^laqu^^enbaiOi  gMU»  UaM^i^ 


Cfjrt,  à  Paris,  bod'.crarJ  5jiiii'.-G  u-.niia,  n"  9.  —  Ai)pareil  de  uitatiju    et  de  s 

**ft»^  •  ■  -.1 

"''1»7«lA..•iftcûllal}(ia4luaf9«aps^;8^iaih  1904  ;:  }Êmea'fiuâafi^},  Mpréaooié  pm 
à  Paris,  b)alîva-.l  Sii  l'.-G  jr.nii  1,  n' ij.  ^»yaès\Êlm'fmmm 


34979t».  Piffet  de  <iuiiiie  ans,  8  juin  igo4;  RaifMi  moMe UréM^Se  TAamMr«  re- 
présentée i^r  Feïfia ,  à  P«n»,  twrtovtfd  <BlMi«miâi«hiB  ,41*  67.  -^  "Pwiéàié  et  4^io- 
sitif  pour  Tutilhation  complète  de  ta  ftH-ee  «Mrtriœ  dei  nNAevrt'à'gwi. 

%31^\ .  Dretet  de  quinte  taa ,  "S  joRi  f  ^i  ;  Itaitcoti  f  A.  ) ,  rq^ffeewté  par  MclhauH , 
à  Paris,  rue  de  Richelîea,  n"  i5.  —  Chitoh  à  ^^rlfles  ostMâifm  ftmr  «eftifteutes 
lei  fTMïMirs  de'pîevres. 

MS795.  "Brevet  de  quîni*  tm,  «  foin  igôd;  SéHt  (T.),  repi<é«eiHé  par  lit  ftoriété 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  &'Pluns,  notifetvrd  BeanmtrrdiiÉfa,  tl*  ^^S.  ^  Pottkfeê  à 


3437t3.  Bfrvei  de  qtiSnze  ans,  8  jufn  190I;  Hertt«mi  [Gt^l.),'  représenté  parla 
société  Matray  frères  et  (?*,  àl^rfs,  boulevard  Henri  1¥,  n*  Si.  —  Cartouches  sans 
«aiiturea  ponreiphiûrs. 

543704.  Brevet  de  qumzeans,  é  juin  190V;  î^ocîélé  The  Boardtte  GofBipany  limitée , 
représentée  par  Tailfer,  à  Paris ,  rne  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Procédé  de  fabrication 
fles  fooes ,  podliei  et  attire»  •cAijete  anilagiMAi. 

343795.  Brevet  de  quinze  ans.  S  juin  190^;  Deîhaye'tl».)»  i^P"^^**  par  FaydBet . 
èiPans,  rae  d«  Mofiadert  n'i^.  —  Vé«veaui!iN»4e'd%lahliaaetoentdee%aGaà4lMrs  et 

vases  anviawueo. 

343706.  Brevet  de  qninze  ans,  8  jnin  1904;  Skriwan  (VT*  El),  née  Zitterer,  et 
m.  fjenner  (A.),  raprésentés  par  Benmé  «ft  jWNen,  irf^arfa,  hotflefiafd  (Sdhit  ihurtin , 
^9.  —  "Sfiipport  po«r  cotpa  Mcandesecnrita: 

3*97^.  Br«vK  de  qçfinc«  ans;  ^'Jttki  1904;  €raftjon  (J.-^.)etfDeKliet  (ii-F«>J.j, 
représentés  par  Borainé«f  lolieUf  à  Faris ,  bow^rarfl  6>fart^ Martin ,  iTê.^^Cbêwnn 
-  de  i«r  povr  6»âuril«  a«ec  90a  Bytlème  de  wagMi  ft>DCtâaBnant  ipar  la  paatniÉac 

343798.  Bre>et  de  quinte  ans,  8  juin  igoi;  Mac  Kean  (1),  représenta  far  Mcto- 
imÊkA ,  i  Pana,  iioakvaAd  IUdiBnl4.e]ioir,  n*  fa  —  reitelipiDWBMflita  a^pârttfa  à  la 
aBainiira  >il*fldnHiler  Jet  étoOes  >  arépoaa  on  daatbies  4pê  f ooie  ««im 


343790.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1904»  Devairè  (P.),  représenté  par  Chaste- 
•  fent,  à  Paris,  boulevard  de  Ifaçentâ ,  s*  11.  — *  HéfSer  à  fiaser  la  toile  nutrfliqiie. 

343800.  Brevet  de  quinze  ans^  S^in  i^4;  Leboyer  (G.}«  représenté  par  Ârmen- 
jgaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissoniuère ,  n*  ai.  —  Application  du  pouvoir  de 
câpiHai^é  de  certaines  maffères ,  nOfamnrent  de  fa  Vomite. 

343801.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juia  1904 1  Vanaamme  (C),  représenté  mt  BJé- 
tvy,  il  Paria),  boulevard  de  Strasboury^n*  x»  —  Ghana bce  dlcnçalUnse  à  graiioè  pro- 
duellon. 

343802.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juin  1904  ;  HériMon .(  A.) ,  nepvéaeiilié  ipar  Jaast ,  à 
JBaiçi^t  boulevard  de  }â  Mi^eli^iae»  n'  jl7«  —  ^mbra^a^e^progrescil  à  palina» 


343803.  Brevet  daiiywain  aii,  «|  jlaa*i9»A;  ^dcîélé'aiDonvBaè  iaiéiijitiitlledaséta- 
i4iaafina»As  Axbel,  f^^ci&9pilt^  §»  Joa«e«  à  Paris ,  baïUaaaru  da  la  Mackeldoe,  •*  17. 
—  Roue  élastique  à  ressorts  équiUa&iWa». 

.. .  MMi^  .iirevet4a  ^iaae  «m,  8  jiûn  a^od ;  TiManicy  (P*),  PaUi«oM»re  (A.^.  tath- 
bavy  («^)<ei  ^m^m  1iJ^^.)t,tjtfKiÊmàéê'pu  Asai^  %  Paas ,  me  de»  lAaffiyts^  n*  4«* — 
^erfectioi\nen\enLsappof^j»ux  aaotears  à  y«|)eur  ou  à  aulrea  fluÂdea  aoub  pre^ion. 

343806.  Brevet  ■ba.^piiDa«aHaa,«  juin  1904;  Ji«rcâw;4<V^T.),'nniidBaaié  fmr  A»i, 
A  Parisb,  nie  daa  Martyrs,  n*  4a*  *^  Procédé  etapparc il-.foiir  aBifiiowr,  Haiicfcar  ou 
/ÇMaiilionnar  \t»  /arincs ,  les  Ûtia  «tr  auiras.  céréadea. 

343806.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1 9041  9lMVt/beto  fAl);<rC!pl#M»lë'pnr  Armcsi- 
HlMid  jeuoe,  A;Dana«  èootatard  do  SmaboBÉig,.n*  ad.  —  Joint  «con4iaw  à  éeKaKs  de 

343807.  Brevet  de  qoinia  ans,  S  -^Hi  1904;  Meisrhfce  9wfih  <W.)  et  ^Mriatbke 
^BiÉlh  (G.«f.)',ra|vé9exité  pw.^InaniMniA  JMaaa.,  A-Aaiis^èoulivavdite  Saraabaurg, 
n*  25.  —  Mécanisme . de  tMafemeakt'iKaMrchaw 

.  ■  818869.  Brawet dto  quiftca  ai*^  juia  ag)o4';  Mlkkê  ({¥.  )  >  ««préae«té'aar  AlhMnaand 
jcaaitf  à  Paria,  baidavwd  de9«i«afcourç ,  n*  98.  ^  Appareil  plrohT«Mitar'ioa  mâanx 
en  fusion  et  autres  matières  anatogues.  -     »        .       •  , 


—  1660  — 

•  3A3809^  Brevet  de  <|«îi»e  «na»  ti  juia  K90&»  Auger  (fi.-U.).  représeoié  ptr  Ma- 
xières, rœ  Heori-Deffês ,  n*  i5,  à  Bofaeenii  (GÎMptde).  —  Perfec^AcMiDements  aa tre- 
nailege  des  iravene»  de  1«  voie  de  cheoûas  de  £er. 

3^810.  Brevet  de  quinse^AQi,  1 1  jain.  »9o4;  Leieu  (A.} ,  à  la  Garde  de  Die<i,€om- 
ouuie  de  Grandrienx  (Aisne).  -^  Bouchoa  versear. 

3^38)1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  imn  igod;  Bicking  (A.)«  refNrés6Dtép«r  Bemrd, 
nie  Verrerie,  n*  4a,  À  Dijon  (Côte-d'Or),  —  Mode  d'en^lMJlage  imperméable  et  su» 
coature  da  houblon  conipripié  et  éveotneUemekit  d'avties  denrées. 

d'issir.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  igo4;  Société  dile  :  fFickels  UetaUpë^- 
loérke  G,  nu  h.  H.,  lepvéseirtéÇk  par  Taiiier,  \  Paris,  rue  Saint^eoreea •  n*  9.  --  Pi 
pier  de  soie  métaiiiqve  rem()iaçant  le  papier  d*étaio  et  son  pro^dé  oe  l«bricalios. 

3^43813.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Green  (P.-'W.)^  représenté  par  Stuts, 
à  Paris,  rue  Notre-Dame^ie»-Vicloire$,  n*  48.  —  Appareil  perfeciioané  pour  le  chauf- 
fage de  i'aîr. 

3^381^1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  iftQif  LebawieiUer  (A.),  à  Paris,  roeda 
Château-d'Eau ,  n*"  36.  —  Confection  avant  la  coupe. 

3438i5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  i9o4;BoQ^n{l..),Tepréseoté  parGonche, 
à  Farts ,  rue  de  Richelieu ,  n*  4 1.  —  Procédé  de  projections  himineiiaes  léèèrv*  ivas- 
sables  et  à  bon  marché. 

3438 16.'  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  1904  ;  Sauvage  (  H.-A.  > ,  reDrésenté  par  Couche , 
à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n*  4 1 .  —  Application  de  la  toile  cuir  a  fai  teotore  mwak. 

343817.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  19Q4;  Bollekens  (P.-J.),  repréaenté  ptfLi- 
voftz  et  Moaèa,  à  Paris , -rue -de  Chéleaudua,  «*  7.  -^  Jalousie. 

^438 18.  Brevet'  dequinse  ans ,  9  juin  1904  ;  HejfHiiidt  f  P.  ) ,  repréaaoté  par  Cam ,  • 
Paris»  boulevard  Bochechouart,  n*  17.  —  Récipients  pour  gaz  liquéfiés. 

34881(^*  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904  ;  Ehueguî  (A.)*  représenté  p«r  PîcMi, 
à  Paris ,  rue  Saint-Lazare,  n*  97%  —  PevfeotionMQieots  au  Caolage  dai  tiamw  dn  kiK 

et  autres  subtances  susceptibles  de  feutrer. 

31^3830.  Brevet  de  quinze  aoa,  9  juin  1904;  MatheaoUis  (W»),  représenté  par  Aaa. 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Procédé  de  fabrication  d'eiigrais  en  poudre  se 
moyen  des  phosphorites  et  autres  phosphates  naturels. 

343821.  Brevet  de  quinze  ans,  j)  juin  1904;  Bnllard  (A.M.),  reprédeoté  fÊ 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n*  4o.  —  Perfectionnements  aux  signam  dç  chenuos 
de  fer. 

3438^22.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Mehihom  (A.)  et  %'on  Kiitziog  (P.}. 
représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  poor  soidever 
t  abaisser  les  formes  flottantes. 

343825.  Brevet  de  quinze  ans,  9  jdin  190&;  M3ler  (S.),  représenté  par  Tfalem, 
Paris ,  rue  de  Malte,  a*  48;  —  Bioidâge  élatticfBe  parfasÉMne» 

343824.  Brevet.de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Beitzè  (R.)",  représenté  par  Thiem. 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n**  48.  —  Timon  élastique. 

343825.  Brevet  de  qainae  ans',  9  juin  1904;  Lafly-f  A.*J,-Bv-F.)>  i^eprteoté  par 
Armengaud  afné,  à  Paris,  boulevard  PoiiaMUiièra,  n^'ai.  -^  Bofthrayage  prognani. 

343823.  "Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  RenanR  (L.),  représenté  par  Josse, 
à  Paris ,  hoolevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  --«  BmbnQfaga  à  aabotsL 

345827.  Brevet  de  quiaze  ans,  9  juin  190^;  Renault  (L.),  reprétezité  par  Josse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Refiroidisseur  avec  radiateur  en 
de  tambour  poor  xnoteqri  à  BiplofÎDna. 

343828.  Brevet  de  quinze  ans,  o  joia  1904;  Tilrcke(0.),  repréienlé  par  la 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  31.  —  Voiture d 
A  une  ou  pinsieun  posâmes  avecoriâces  dispoiés  en  hélicea* 

9438^.  Brevet  de  qainze ans,  9  j«n  1904;  ManloMt  (B.)  représenté  par  Biéiry. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a^  s*  -<^  Prodoit iMertidde, 

343830.  fieevel  dévoue  ans,  9  joia  1904;  Siagal  (GM.)»  nepaésenlé  par  Bléirv. 
à  Paris,  baoievard  de  Strasbourg,  n*  s.  ->—  Baàcftttepèor  agràt  de  iietlo3fi^ao 
autres  liquides  analogues. 


B.  n'  26:iA.  _  1661  — 

3tt9S3l.  Brevet  de  quinie  ans,  9  juin  igo^i;  Wagner  (A.)*  représenté  par  Blétry, 
h  Parii,  boulevaid  de  Straiboorg,  n"*  2.  —  Canne  de  chasse. 

343832.  Brevet  de  (^inze  ans,   9  juin  1904;  Dandoy-Mailliard  (C),  i-eprésenté 

Î»ar  Bonnicart  et  C",  à  Paris,  rue  Servan  ,  n**  71.  —  Machine  à  éparpiller,  andainer, 
àner,  emmeoler,  démeoler  le  foin. 

3^x3833.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  1 904  ;  Roth  (  L.  ) ,  von  Bredow  (  F.  )  et  Bork  ( R.] 
représentés  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à   Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  d*un  fourrage  pour  bestiaux,  facilement  assi- 
milable, à  Taide  des  plantes  on  de  déchets  végétaux. 

3^43834.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Société  Farbenfabriken  vorm.  Friedr. 
Bayer  &  G*,  représentée  par  la  société  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n'  95.  —  Prucédé  de  préparation  dt^s  acides  dialcoyl barbituriques. 

343835.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Bous5arot  (G.),  représenté  par  la  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  k  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Brancard 
pliant  pour  voitures. 

3'»3836.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Lacroix  [J.-D.},  représenté  par  la  sp- 
ciété  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine 
à  tourner  les  boutons. 

343837.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Grammont  (A.),  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  1.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Servo- 
moteur électrique. 

543838.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Beeman  (J.-S.) ,  représenté  pai'la  so- 
ciété Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  i'aris,  boulevard  Beaumarchais,  n"*  96.  —  Perfec- 
tionnements aux  appareils  pour  rhifirer  et  déchiffrer  les  messages. 

343839.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  GhoUet  (C.-A.),  représenté  par  Ch^s- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  distributeur  automa- 
tique. 

343840:  Brevet  de  quinze  ans ,  9  iuin  1904  ;  Ropële  (  J.  ] ,  représenté  par  Armen^aud 
jeune,  à  Paris,  houlevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Oratoire  de  poche  automatique. 

343841.  Brevet  de  (|uinze  ans,  i5  juin  1904;  Leièvre  (A.),  rue  Thiers,  V  26,  à 
Maintenon  (Eure-et-Loir).  —  Nouveau  système  de  générateur  de  vapeur. 

943843.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bufg  (F.-A.),  représenté  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Hé- 
lice de  navire. 

343843.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Mund^  (W,-0.),  représenté  par  de 
Afosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis.  —  Mécanisme  de  frein  à  air  com- 
piimé  pour  voitures  de  tramways  et  autres. 

343844.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Besson  (A.),  représenté  par  Maul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  ^>  Agrafe  à  talon  d*arrêt. 

343845.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Bredel  (J.),  représenté  par  Sturm,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  verre  quartzeux  avec 
da  sable  qoartzenx,  de  la  terre  siliceuse,  etc. 

343846.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  juin  1 904  ;  Hûlsmeyer  (  G.  ) ,  représenté  par  Sturm , 
il  Paris.,  boulevard  Voltaire,  n*  i5.  —  Télémobiloscope. 

343847.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Midgiey  (T.),  représenté  par  Bccker, 
il  Paris,  botdevard  Poissonnière,  n"  22.  —  Enveloppe  renforcée  pour  banaages  pneu- 
matiques. 

343848.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904»  Société  Drevet  &  Lebîgre  frères,  re- 
présentée par  Fayoilet,  à  Paris ,  me  de  Mogador,  n"  18.  —  Perfectionnements  aux  grilles 
^1^  foyers  s  barreaux  immergés. 

343849.  Brevet  de  quinie  ans,  10  juin  1904;  Desplanques  (F.-M.'G.),  représenté 
piAT  Good ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n"  70.  —  Nouveau  système  de  publicité. 

343850.  Brevet  de  quinze  mis,  10  juin  1904;  Maa6ot(F.-X.),  représenté  par  Danzer, 
èk.  Paris,  rue  Gambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mesures  officielle! 
pour  liquider  et  évcnlueUemcut  les  matières  sèthes^ 


—  1662  — 

943851*.  Brovefc  éa  quiiue  aa«^  lo  juin  igoà;  Sociéla  Pcnà,  SAdbmt  rru'iôeolée 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Gaoïèoa»  of  i^  —  Miichifie|«nrla  Arf)rii  liii  d» blocs éc 
calendriQC  à  eHéaiUer»  de»  blocs  de  reçus  et  en  géocval  das  >loc5  de  hiileU  quel- 
coaquâs. 

3^13852.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  1904  ;  Socûéie  dite  1  ijinira  ^nlomoUc  Jf«- 
chimry  Company,  représeotce  par  Coulomb,  à  Paris,  place  des  Batignottei ,  n'  3.  — 
Moteur  à  air  comprîox^. 

3(i3&â3.  ficevet  de  quluae  aus,  lO  juia  igioAt  (j«doux  (£.).  repréaeaté  pair  la  société 
Matray  frères  et  C',  à  Paris,  boulevard  UevÂ  IV,  d'  3v«  —  Acf  uLaii^nr  aiit9iiialii|Be 
de  la  pression  par  la  vapeur  même  des  çénêralears. 

343d5(k,  Brevet  de  quiiue  aas ,  10,  juÎQ  igoi;  Starxié  (£-]*  représeatê  par  k  sodàé 
Brandoa  frècm,  à  Paria,  rue  de  PjK>ven€e,.  n*  59.  —  Bioyan  mécaoMjnii  d^eœpècba 
le  dérapsgi*^,  dans  les  automobiles. 

3(i3855»  Brevet  de  quiiue  ans ,  10  juin  1904  ;  Comef  fP.)  ^  représenté  par  la  sortêté 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rae  de  La  Rochefoucauld ,  n"  21.  —  Porte-biberon. 

3(U856.  Brevet  de  quinze  ans,  iojuiaiQo4;  Société  Ueoocsen  &  Jaugea  etlaso 
ci^ta  S(fix  et  Lindermana,  rej^ré:^nlées  par  la  société  Marinier  et  Robelelp.  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouveilo,  u"  4  a.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  papiers  lustres  à 
des.siii  de  tous  genres,  papiers  de  couleur,  papiers  peints,  etc. 

3^i3857.  Brevet  de  qiûuze  aa^,  lo  juin  1904  ;  Société  Hennesnea  iSc  Jaos^n  eS  fa  so- 
cidU;  S\n\  &  Lindermanu,  représentées  par  la  société  Mariîfieret  Robeïet,  ^  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  papiers  presaé» 
ou  gaufrés  de  tons  genres,  papiers  de  coofeor,  papiers  peints ,  etc. ,  à  ellbt  loalré  ci  i 
effet  mat. 

3^13858.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  LoichotfP.),  représenté  par  Jossp. 
à  Paris,  boulevard ée  la  MaMeine,  tf  17,  —  Montre. 

3^3850.  Brev.et  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Matt&ews  (J.-H.),  repré-senté  par 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Jeu  de  tir. 

343850.  Brevet  de  quinze  ans,  lojuîn  1904 ;  Steenboct(P.>,  représcnlé  ^rVtêtij^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Procédé  de  nbricatron  d*an  dmeiit  vi- 
tpeui  povvant  servir  de  mastie. 

343861.  Brevet  de  quinte  ans,  i«  juin  1904;  Slaenbock  (P.) ,  repreioalé  par  BHlry, 
à  Paris ,  boulevanà  ée  Straaboorg ,.  n*"  su  —  Pn»oidé  dft  DabMiîiiou  d'aitta  «atièna  dar- 
cissant  sous  l'action  des  attidea  phea|ibori%f  s  on  de  ianr&aiU  audiasi. 

343862.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Bracco  (G.),  représenté 
gaud  «n4,  à  Pavia,  boulevard  Paiipnaartro,  a*  it.  —  Ceiiil«r#  tWnminalp. 

3113803.  Bre\<!t  de  quinte  ans,  lajuk»  1904;  6Mpel  (A.),  raprésaaAé  par  lat 
Ch.  Tbirion  v\  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  ieaoMetffcai».  a"^  f&u 
prépara. tian  d'uae  masse  plasti^uab 

343864.  Brevet  de  qotme  ans,  le  juin  1904;  lfaiifpaaiwi|  (P.-il)amaka  (F,«W>K 
neprésenfeés  par  la  société  (h.  'Ituyrioo  et  J.  fiopofst,  à  Paris  «  b-julevard  Beannusckais. 
a*  95.  —  Peciiacimwiaiealii  nf^rt^s  ênxx  déj^analogiv^a» 

3^3865.  Brevet  de  quinze  ans,  lojuin  1^904^  ftatihaHiiK«;,  aapféMBÉ^fMrJllaaia. 
à  Parm,  boulevard  Voltaire,  u*  43.  —  Bandage  armé  Qa.e&veioppe  proioctrioe  à  «r- 
mature  souple  pour  pneumatiques, 

343800.  Brevet  de  quinze  ana,  10  juin  1904;  Société  Girardin  frères,  représeaiée 
par  Boramé  et  lulien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  8.  —  P^tm  ii<>npM.«|M^^^ 
aui  lanternes  dites  d'extérieur  et  dé  ville, 

343.S67.  Brevet  d<à  auinze  aoa,  loiuin  190^;  BreuiHard  (i.F.^U},  repréaeaté  par 
Cbasse\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota.  9'  11.  —  Comcaaade  lypfccaMe  à  la 
propui  îoii  des  cycles. 

3*13^6$.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Surleau  (P.C;,  représenté  per 
Ctiasse\ent ,  à  Paris,  iionlevard  de  Mageala,  a*  1 1.  —  Biapasilir  ée  feimm,  pa«r  ■»- 
locyclelte  à  directîou  suspendue. 

34386 \  Brevet  de  quÎDW  ans>,  lojuia  i9«>);CiéaMBÉ(A.),4e, 
gaud  jeune,  à  Pin»,  boulevard  da  Stfasbaiy,  a*  35.  -^  I  ~ 

pour  ramions  et  voitures  automobiles. 


B.  n"  26i4.  —  ito6«  — 

3^3870.  Brevet  da  quiou  4kns»  4  janvier  Ji^od;  Demcmehy  (J,)^  âûant  diMpkile 
quai  de  Clicby,  n"  là.^  à  Qicby  (S^ioe).  —  Carburateur  à  audace  et  k  40iiblf9a  cM- 
canes. 

3438711.  fii'evet  de  «quinze  ans^  A  (évrier  ly^  ;  Société  iiïfi  :  She  Johnson  JdwieU 
£lectric  TracUçn  Copifio/i^  timitedj  représentée ^par  Ghafaeveni,  i  Paris.,  i>ouicvani  da 
}AtiigeoU»  b"  xj.^:— Trooédé  et  dispû9iUi3.pe«recClQnné5,pom*.le.ré|gla^  des  moteurs 
électriques» 

343872.  BrcMiet  de  (quinze  ans,  i5  février  i$o4,;,  B/ertcand  ,(L.-M^.}.,  ^  ^ure 
(Uaule-âaonai.-r  iQ^yoItille  À  double  ppQtjirrîèc9> 

.   M3^7ê.  <Br«Mat  ide-^ifaiMe  ans.  b  wmu  iigckl;  ^ktàia^iA  i(tf.^,  <à  Aatfis,  raa  tki 
Cardinal- 1 ^moine ,  n*  38  his.  —  Transmis^ian  jptfwvoycifls  Jin  «aOimvdeiiia/Mttftlin. 


aAfae7èi'rB»pv9t«#etit|aéni3e  Jtna;  afl  iMm  v9«i01^rieh>(P;),  «piéMoté^iai  QiélMy,  à 
•i^iii».  àaolaward  àt  Qu<aabfi|.,  <a^m  -«^  i^re«M  «iHovMrtiqiie  perfratÎDiinbée. 

343875.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  mars  igoA;  Tacg^î  WscîcelTîft^.J,  refprëâenfé 
*par  'lunp«ii]^uOiaiaë,  i  'f%M4s',  Wida^Miid  (PëlaSfAiBMve ,  iT  •«! .  -—  Hlaéhiile 'peur  la 
fntbrkMi49n  et  fcmej^stremeiit  rMtnhtat^aaiËionwtit^e'la  'vente  defliM«te  tfeiïtVA- 
Tnit»'de^f(fV.  '  .  ' 

343870.  Brevet  de  qnîniè  ans,  it  avri!  igo'd, 'Essîînçer  (f).),  représenté  par*>t 
«ocMfé  MM^IIiet  el  tisbetei.  ÀP«ri9,>èorflemfd  Bo«ne*NoiivpNe,  ttr  Ha.—-  mtri- 

buteur  automatique.  *      -  ' 

9«B877.  Bvev«ft'éek]aiiize«m»,  V)54i^nM'i9d&;iBelot*fG.HV.)<et'lldi^  re- 

présentés- par  la^ooiéti^  (3b.  nrhi^on  ^  f.  lOontvtt,  à  P«is .  ■  boate vwi  ftaantaar airitia , 
11*  1^  fr~  Pracédéjpoui-  la  M^rMlionrà  |r«(d  da  ^A..  Idbâsit.biriiM^ii&fjiéaa.Mrtc., 
^teo »d«s  ma  kfittft  Mtt> dur». 

3^13878.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  igo4;  S«élMVélK>%ilto4>  «t  <Mb;ift'<^tt- 
.lavton'(^^AttdQ).  -^  Appanaitl'àltoiilBsaBnar'dcarie-javQUea  fiouvacfi  ^'«dap<ep«  tantes 
las  faokhaBaoa^ 

343879.  Brevet  de  quinze  ans,  ib<a*rri)l9<(tî'Mll0r('B.'),  v«|^ëf0Mé<par  ficHMljA 
nBiH.,*itie  $aiii*«l4nave,  n*  9;^."-^  MAnayrtameide  cfaaogemffiilideHiiasfeiparaia^ière- 
ment  destiné  aux  voitoflMaÉalaaiiabilaft. 

M3880.  UnfifûVàfi  qdiD«Miii,.5  mai  ^ok\  lhuIlMii(li.^.;^,>n)ivéaa0téfardA>ber, 
.à«nafia,rTiie  dftApovtmw.»  iT^^a.  -«^S'yiAtèaae  àc  -^^fiaêax  >p«iiriolie  raina  (de  fei-élec- 
trique». 

>]M888l>  iBaeviat  de  qainaaaniit  aS^mai  i^4;  Molaua  ,(F«),  trQplé•4nto|p^r-Mar- 
<iel6t»'à  Pmrii^t  Juawlovard .de'Btrasbourg ,  il*"  't3.  —  ilWnoovaUMaant.das  sAirfarM.de 
roulement  détruites  par  Tusnre  aux  endroits  des  joints  de  rails.  .  .  .: 

3%9<^89. 'Brftvtft  de  quitte  «n^,  a  <hihi  ftto4  ;  IfeH^ell(('ri,), '>^préMritépiir  <Iasa- 
*k>i%a,'è*ftfffr,  i«6^  H«Ue«,  lk*  4b.  -^  fjÉfcourmwéleiitwwwdbéle. 

_  I 

343883.  Brevet  de  guinze  ans ,  9, juin  igoA;  Herpin  (G.},  représenté  par  Bîouin  , 

3'i3884.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Salomon-(£.4^.),,refN^s<]nté.|wr  <.Aas- 
seveQt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Interrupteur  l>î-po!aire. 

MiM5.>BTO«Ql  éBtqiiiauM  ana,  ^  juioiood^iDcraiB  («J<),  à  M^d-Vallatin  (1^»oiic- 
fll^Loim). --'Ap^artlil.à<laveriMiAii«iiiesiiit<A^M^ûi«.  > 

348afM.  >BnY0tde  ifabnefaita,  06  jttm  3904 ;  CjÉiainin<«iJ.)*  é^CÈanmucy  (  Jtn*).  — 
'tmdiflcattops  ■yponéa^mlix  herses  à  auiioBtiiàutents^eKibiai. 

343887.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904 ;  Worrtnfwi  ÇÈ,) ,  i^présf^fé  t^ar 
-BMry,  i  Aitva ,  te«llevard  tte  Sinribmiif ,  n*  9.  ^  AltaiimMr<è  p«z  %  M^iffe.    . 

343888.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  igoA;  Desmettre, (A.),  représenté  pac  Bo- 
ramé  et  Jnlien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  "8.  — Tour  à  chanllter  Vair 
'destiné  au  in*cbwg^  des  matfmnes  ret  Htes . 

343889.  Brevet  de  qiimze  ans,  10  juin  190^;  "Brown  (T,J,  rc.préseailé  par  Boramé 
jçt  Julien,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perféctionnimenls  au\  ajipareîls 

,  à.'. prendre 'de«5  «ér^es  de  vues  itholççrap biques  pour  lem*  emploi  &An s  *le  cîn'émato- 
gi'apbe. 


—  1664  — 

3^3890.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  juin  1904;  Société  Electric  Boat  Company,  it- 
présentée  par  Armengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  33.  —  Perfee- 
tionnements  dans  les  appareils  réglant  la  flottabilité  dans  les  submersible  s. 

3&3801.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Société  A.  Védrine  et  C*,  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système 
de  suspension  élastique  des  moteurs  électriques  et  de  différentiels  apf^cables  aui 
voitures  et  tramways  automobiles. 

'3^3892.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1904;  Société  anonyme  Westinghouse  et 
M.  Leblanc  (  M.],  représentés  |Mr  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig, 
n*  a3.  —  étouÉeur  d^barmoniqaes  de  machines  à  coura«ts  alCemalMk ,  généralrkes 
ou  réceptrices  synchrones  ou  asynchrones. 

343893.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jmnn  190e;  Peyie  (L.  ),  à  Annecy  (Haate-SftVQÎe). 
—  Appareil  servant  à  donner  la  vom  00  le  pasaage  aMeloment  régulier  à  foal& 

formes ,  dimensions  et  grosseurs  de  dents  de  scies  à  rubans. 

343894.  Brevet  de  quinze  ans.,  i5  juin  i^4;  De  Bouites  (J.),  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n**  3i.  —  Giiampninûfatieo 
ou  gazéification  rationnelle  des  vins,  cidres,  poirés  et  antres  boissons  hygiéaiqnes 
par  Tacide  carbonique  et  sans  intervention  d*appareils  spédaut. 

343895.  Brevet  de  qmnze  ans,  ii  juin  1904,*  Génot  (A.-L.-L.),  à  Paris  «  quai  des 
Orfèvres,  n*  64.  —  Numéroteur  alternatif. 

343896.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  juin  i^4;  Moberts  (J.),  représenté  par  Benoît, 
à  Pari*,  roede  Paradis,  n*  46.  —  Bière  nutritive  on  eitrait  de  malt. 

343897.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Laveigne(G.),  représenté  par  Psdber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Instrument  servant  à  dée<^qeer  le  vigne,  les 
erbres  fruitiers  et  antres  arbnsles. 

343898.  Brevet  de  ouinze  ans,  11  juin  1904;  Maffuniades  (A.-J.),  représenté  par 
Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Appareil  à  nettoyer  les  ooo- 
teauz ,  fourchettes  et  cuilien  et  aiguiser  tes  couteaux. 

343899.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  i964>;  Badenick  (  J.) ,  wptéêtÊAé  par  Hoicmift, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Mode  de  publicité. 

343900.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Hatlaaek  (P.),  représenté  par  Ifoo- 
teilhet.  à  Paris,  boulevard  Ricbard-f^noir,  n*  go.  —  Dispositif  servant  à  Tobtestien 
d'un  coulage  tranquille  pour  des  métaux  et  spécialement  pour  le  fer  et  Tacier. 

343901.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904 ;  Qointana  (P.),  repréaenié  pair  Mon- 
teilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  apportés  au 
basson. 

343902.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Davot  (JB.-E.),  rqiréaenlé  jper  Bo- 
ramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Boabôncfaure  naobtle  poor 
le  gonflement  des  ballons. 

343903.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904 ;  Behrens  (E.-A.)  et  Behreos  (J.-G.K 
représentés  par  Slurm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  ponr  fa 
faoricatton  de  Tacide  carbonique. 

34390^1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jain  1904;  Delmotte  (A.-A.-G.-P.),  repnSsenlé 
par  Couche,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  4i>  —  Tissu  extenaibie  à  zoaes  d^éiestiàlé 
variables  destiné  à  la  confection  de  corsets,  ceintures,  appareils  â*orthopédâe,  cir. 

343905.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Société  Gavioli  &tC\  repréwntée  par 
Lavoii  et  Mosèi ,  i  Paris ,  rue  de  GhAteandun ,  n**  7.  —  Construction  perfeduKinée 
des  grands  soufflets  d'orgues.  ' 

3Si3906.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Blanchat  (P.),  représealé  fmr  Chta- 
sevent,  à  Parb,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Arrêt  de  sûreté  à  coaabîiiaisoBs 
multiples ,  avertisseur  d'effractions. 

343907.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904^  Hougbj(A.).  représenté  par  Cha»- 
Acvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Hydrates  de  carboue  nitrés  et 
leur  procédé  de  fabrication. 

343908.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Ziqg^ler  (T.}«  renrésentê  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageota,  n*  11.  —  Tlécipient  à  parut  poreuse  penneUaBft 
t^'-AM'mination  de  graines  sur  sa  surface  extérieure. 


3U909.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  190/1;  Samaia  (  P.  ) ,  représenté  parTaUfei*, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  u*  9.  —  TranAforoiateur  de  vitesse. 

343910.  Bravet  de  quinie  ans,  ii  jnia  190e;  Société  dite  :  Wiok»h  l/etoU/Kipcar- 
^'ke  G,  m.  b.  U-,  représentée  par  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Geori^,  n*  9»  — 
ÉtoSes  de  coton  et  autres  fibres  végétales  ayant  1*  apparence  de  la  soie  et  procédé 
pour  les  obtenir. 

^  34301.1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Stem  (P.-K.),  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  Frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  transport  par 
voie  de  terre. 

343912.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  1904;  Mulier  de  Cardevar  [F.-G.],  repi'é- 
sente  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine ,.n*  17.  • —  Balayeuse  automo- 
bile. 

343913.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Cloulb  (C.-C),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  prendre  des  épreuves  pho- 
tographiques au  moyen  d'aérostats  non  montés. 

343914.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Rosdorfr(F.],  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbotirg,  u*  9.  —  Canne  de  chasse  et  pour  s'asseoir  pou- 
vant servir  aussi  de  support  du  ftiîdl  pour  chasseurs  et  8<rfdals. 

313915.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juin  1904;  Société  Aktieboiaget  de  Lavais 
Angtttrbin,  représentée  par  Blétry,  à  Puis,  boulevard  de  Straabourg,  n*  3.  —  Turbine 
compouod  pour  fluides  moteurs  élastique». 

343916.  Brevet  de  quinze  ans,  11  iuln  1904;  Société  Leîpziger  Riemenfabrik 
Wedisler  &  Rossack ,  leprësentéopar  Blétry, à  Paris,  beulevafd  de  Stnsbonrg,  n*  9. 
—  Corde  de  tram minion  en  cuir. 

349017.  Brevet  de  qmnze  ans,  11  iuin  1904$  Société  C.  A.  âeydeiSôhne,  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Parie,  beiiJ««Mrd  de  SlrasboQi|f  »  n*  a.  -^  Botte  à  ailnmettei. 

349919.  Brevet  deouinzeans,  11  juin  1904;  DassonviUe(C.],  Broca-Rouaseu  (D.) 
et  Leqoeox  [  P.) ,  représentés  par  Annengand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  ae  Strasbourg  » 
n*  35.  -—  Assainissenr  de  grains. 

349019.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  iqo4;  Viallard  (J.),  représenté  par  Armen- 
g«nd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasooarg,  n*  33.  —  Tableaux  transparents 
pour  la  publicité. 

943920.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Riveret  (Albert)  et  Riveret  (Ar- 
mand), représentés  par  Le  Coq,  rue  Brézin,  n'  36,  à  Roabaix  (Nord).  —  Change- 
ment de  vitesse  pour  voitures  automobiles  et  applications  industrielles  diverses. 

343921.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juin  1904  ;  Société  dite  :  American  Paper  Botile  C\ 
représentée  par  Fauge,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Récipients  en  papier. 

343932.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  ipoé;  Zaofer  (R,),  repvéaenté  par  Nan- 
\mrdit  k  Paris,  boulevùrd  de  llffgenta,  n*  18.  —  Globe  d'éclairage. 

349999.  Brevet  de  qninae  ans,  i9  juin  igod;  Klôtzer  ( P.  ),  représenté  par  BevCin, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Turbine  à  gax  ou  à  autre  combnaliUa. 

943934.  Brevet  de  amuse  ans ,  1 9  juin  1904  ;  Michael  (D.-J.  ),  représenté  par  Maul- 
rault,  à  Paris,  rue  ue  RirheKeu,  n*  i5.  —  Griffe  de  târeté  perfectionnée  pour  la 
loapenaion  des  cages  de  mines  ou  appareils  semUaUeB* 

349935.  Brevet  de  quinze  ans,  1 9  juin  1904^,  Minoggia  (J.-B*)  et  Mère  (L.*E.), 
•upréaentés  fw  Picard,  à  Paris,  rueSiunt-Lasare,  n*  97.  —  Procédé  et  dispositif  pour 
a  conservation  des  contacts  des  lames  de  trembleurs. 

343025.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1904;  CasUglioni  (C.)  et  Calastretti  (L.), 
laïupésontés  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte*  n*  48.  -^  Réduction  des  sulfates  alca- 
îno-terreux  et  alcalins  en  suif«irB  et  des  oxydes  Métalliques  en  métaux. 

343927.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1904;  Bremer  (H.),  représenté  par  Josse, 
i  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  pour  actionner  ks  appareils 
ivertisseurs  des  automobiles  à  faide  des  gaz  du  moteur. 

343028.  Brevet  de  c^inxe  ans,  1 9  juin  1904;  I>e  Dion  (A.)  et  Bouton  {G.) ,  repré- 
eaiés  par  Jossc,  i  Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Moyeu  pivotant  pojr 
oue  directrice. 


3%M29.  Brefret  de  tpimie  aon,  i3  jnin  1904;  Société  diie:  Wmjfadtt  AtfrH-aeiacR- 
Jabrick  GesellschafL  mit  fréJcfu'tfrtAfgr  tfajtung ,  représentée  ptr  iMftKi  tt  M  osés .  à  Mi. 
rwB  <te  fliiULiAiB ,  n*  7.  ^  •■lie  ûemm^  ywy  ■éfaicabt  «i  j^gli  eiutBi im 

S^SOSQu  fti«?et  ile  qtdr  ve  ans,  i3  inin  i90i;  beopariie  [O.].  npréseallMrli 
société  Matray  frères  et  f",  à  l^ris  «  boideTard  Heon  IT,  n*  5i. —  BouteileKm- 
plissable. 

303931.  Brevet  (le  quinte  ans,  i'3  jnm  i^oft;  XJêlSsai  [S.'},  r^réaentè  jm  k 
société mfatray  frères  et  C'*,  à  Paris,  bottlevartl  Henri  IT,  n*  3i,  —  Frocftcjw» 
ie  nettoya^  et  U  coloration  du  cuir  des  peaux  et  antres  matières  analo^oet. 

'^  3^3932.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  |giii  ifoi;  Cocobonnea  {A.}*  reprévnté  pir  b 
société  Matray  Frères  et  C,  à  Paris,  l)oulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — Chàufie-fadai  Ai 
à  bratero. 

3(i3933.  Brevet  deqninxe  ans ,  i5  juin  i^oi  ;  Tarpand  Gb  [H.) ,  r^prâseolé  pu  k 
société  Marinier  et  Booelet,  à  Paris,  boulevard  Bonoe-SoHvelIe.  n*  i^u  —  W^niro 
de  nianœuvre  pour  porteade  fours  de  boulangerie. 


343034.  Brevet  de  qfiiiua»  aaa,  â3  juin  1904$  Koiray  ^.;,  icpr/ecoté  farb». 
ciété  Marinier  et  Robelet,  i  Pans,  inwdmard  Booat-SieuMeGb^a*  4a« —  Snnni  a 
porte4»^ge.    , 

343005.  Brevet  de  ^aae  an»,  à5  juin  Jifoii  UKgm  (G.  ),  cefiKéflcaléfur  k» 
ciété  Mariilier  et  Rohclet,  à  Paris,  boulevaid  Bqâaa^]iiouw»Uf ,  bT  é^-  — 
applicable  am.  armes  à  feu  et  servant  d'indicateur  de  chargwnenl. 


Mte,  a  job  1904  ;  MrvB  WalMT  À  9i 
par  la  société  Rigot  et' Prévost,  à  Pans,  boulevard  Vuliaiw^  aT  «f»  «—  T 


M9937.  Brevet  4%  «foiiite  «M,    fS  juin  «904;  Berhitam  (C.)* 
Blétry,  4'Parb,  boulevurd  d«  StraMwwiil^  «^  s.  -^#Mr  è  tiuaniiii. 

5'i999S.  Brrvet  de  qtdnxe  ans,  t^  j«m  i^l;  Duche^r  (t.),  repréMMé  parflÉ^. 
à  Pari«,  boidevard  ée  Strasbourg,  tt^  s.  ^-^  Têle'de  pied  ^onr  «pparcàl  fAMpi- 
phique. 

M39.'i9.  Brcffet  Ha  quime  ans,  i3  jitbl  i^O'Aï  CiJiMattrieM  (ff.^,  r^préanMéir 
Blétry,  ft  Puis,  boule>ard  de  Strasbon^,  ti*-^.  —  ffltt^  rapide. 

343940.  Brevet  de  quinseans,  i3  juin  1904;  Blanc-Garin  (H.-C.),  repràeole  fir 
la  société  Brandon  Tieres,  à  Paris,  nie  de  Provence,  n*  5^.  —  Changemett  i-: 

vitesse 


3'i30'jlL  Brevet  de  quinze  ans,  i3^uin  1904  ;  Société  dite:  Linotype  and 
iimfied,  reprt^sent^e  par  la  sodété  Bturfon  Ir^ros,  à  Patf^,  rat  ai  Ptovenre  ^  ^ 
—  Apparefl  contrôleur  automatique  Au  défidage  des  rocAeaoi  et  papier  dans  les  m 
«faiaes  à  iasprianr,  <plier  et  «aana. 

343942.  Brevet  ée  tfninte  an»,  i3  juin' i^4;  iNA>eft  (l..^,  nepréaeMé  par 
à.RMis,wiiedas  Marijrs,  n*  4z.  -^yPreèwtrar  aalidciiyaat 
jaatoqDaSé 

3439^.  Bravai  de  qumaaaAa.  ajiût  198^4  PUiwmi  ^IL)^ 
à  ParÏA,  rua  ^es  Martyrs,  m"  4i-  ****  Lampes  élêctrifaBa* 

343944.  Brevet  de  quinze  aBÉ«  »d  jaia  i<^i iffaalilan  jA.), 
à  Paris  •  nia  4es  Maatyrs ,  a*  4a*  -^  Pinifiédé40  eansarvaUaa  àea  aAi 

9431^5.  Srevet  4le  quinte  atts,'  i9  ftâa  igof;  Sebvertenger  (A.}, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mit^^eata,  «T  11.  -^  ffudiine  pour 
DOillnEaa.  > 

o%99av«  Riêwei  tw'  quiAVo  ans ,  1 9  inn  t^oq  *  nRmere  *(  i . } ,  repiPeaeaAc  par  i^va* 
vent,  à  Paris,  boolovard  de  MageftHa ,  «T  ti.  -^  Oo«iptettr#UleoeA. 

^W947.  Brevet  de  quinte  aùs,  iH  j^iîn  igôd;  Parsy  ^.-V.j,  lepiCseaté  par  (!h>- 
sevent ,  %  Ynxis ,  boufcvard  de  MagenU  ,11*  1 1.  —  AppaniB  élévateur  diargenr  pr 
cornues  à  gaz  et  autres  fours  industriefe. 

315948.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  iuin  igoll;  ttai^KttszVy  fit.]  et  Sîmay  [y],r- 
présentés  par  Armettgaud  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  ^^ 
cédé  pour  fabriquer  un  produit  hygiénique  pour  ralimentation  des  porcs. 


B.  n*  2624.  —  MW  — 

S(iSMIft9.'Br«t««de'i|iiîàxé«tr,  t3  juin  igo^^  Société  Lefièvm'Utile ,  rept^ésMrté»  par 
Anirtttgtmi'  )e«f»«  à  Pari»;  boulen^ixi  de  Stnabourç,  n*  93.  -^  Mcide  ée  flMMtaffd 
des  grilles  pour  la  cuisson  des  biscuits.  ..    ^ 

948998»  M«f«t  4e  ' qoiMe  inM,  1  $  juiÉi  i^$m|  ;  Socféié  générale  duf  llEI>fba|:e  ft«Ru- 
iilii«"poiir  tofilMHcctioii  de  ^hoSnetfam  MMÎdiire^lrefféseMée  par  AimcÉffloA JéiMW , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  a5.  —  Couteaux  circulalMM  éestinésà  coQpW 
l6»  bmufÊ$ifBmivâUi»  par  i«  l«w»iMi|:e id«i laMniiui.  . 

34395Ï.  Bfcfet  de  quinie  ans,  lî^jnm  rgMr  NftrtrJE.),  représenté  par  î^rpaeti- 
gaad  aîné,  à  Paris i  bonleirard  fMîsMnmère,  it*  lY.  -^  Ajutage  difisetir  à  fon<^tîon-^ 
èMii«at  ^tttofiMMqtfe  |M)uf  insteUnipMia.  4VxlMCtiaq  d'imcquAki» 

313%^.  BrcT^t  de  quinze  ans,  i5  jwîn  1904?  Ph^e  (R.),  représei^fé  par  VMtéétrf; 
rue  Chabry,  n"  i3,  à  Bordeaux  (Oll^nde).  *-  Bbît«  pffantie  àtlicttlièe  6i\  &éBiortîl&té 
av«c  pttbiidté  poor  ptoviiioat  dfi  wyage  ou:  éms*  autres  usagef. 

313953.  HrcACt  de  quin7£ans,  U  juin  iqo4;  U'endisch  (0.)  et  MorfU  fH.}»  repi'é- 
seiilés  par  Nanhardt,  à  Paris,   boalevard  de  Magenta,  lï"  18.  —  Dénoyaute  use  à 


3'i3954.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  juin  190^;  Brousse  (A.)  et  Weîsenlnirgiér  ("1  ) , 
CQpeéieBWs  p«i  Lavoix  etMbaèa,  à  Paria,ruo  de  Cbâbaaadaïkv  9f  7.^-  Bégirialeur 
««tooMtiqiie.  decliatiSa^ 

3'i3955.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  ^  juin  1901!  ;  Pickerlng  (C.  ) ,  i^prétMwté  par  Atïigier, 
à  Pftfis,  aveoMe  Pameulier,  u*  9^  —  Guidon  anti-vibfaAenr  pour  mcyckstàîs  ,  etc. 

3^3'W.  Brevet  de  qmnietins,  i4  jnin  igtwi  ;  Es^Mnosa  yUavwrrete  (A.) ,  représenté 
par  la  société  MariUter  et  Bobelet,  à  Plro,  boulevard  Bonne-Nouveîle ,  n"  42.  — 
Nouveau  produit  alimentaire  ladé. 

343957.  Brevet  de  quinze  ans ,  il  jnki  ig<>4î  Esplhosa  jr  Ifavarrete  (A.),  repré- 
senté par  la  société  Marfllier  et  Bobefet,  k  Paris,  boulevarl  Bonne-Non velfc ,  n*  41. 
—  Produit  alimentaire  lacto-phwphaté. 

3'i3^J58.  Brevet  de  quinze  ans,  là  juin  1904 ;  Uepnar  (A.),  représenté  par  FoUiu, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumurcbais ,  n*  67.  —  Appareil  pour  le  ifaiCemenl  def  coiiqoeft 
pour  les  animaux. 

343950.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  190!^;  Société  anonyme  po^r  le  travail  élec- 
tri(|ue  de'i  mélaux ,  représentée  par  F»|ollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  — 
Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  des  plaques  d'accumulateurs  électriqaes. 

3^960.  Brevet  de  (|aiiize  «as,  là  juin  1904;  Ducrot  (L.-U.).,  à  Paria,  mm  3e- 
créUa»  u"  i3«  —  Perfec  llonnenaents  aux  écroos. 


343951.  Brevet  de  quinxeMis^  lil  juin  i^^év  Reagan  (J.)  efcUcagan  (W.)^ 
ataolé^  par  1a  société  Brandon  Irèrea,.  à  Paôs ,  r^e  de  Provence ,  n**  5$.  —  ikHmeatafceur 
aiUooaâtique  pour  foyers  de  chiradt&ras. 

343962.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  juin  i^iafl';  Swrith  (  W.'R.)',  râpvésenté fMR*  Pi<*«rd, 
à  Puria,  rue^Mat-LAzaie,  a"  ^7..  ^  PejrfeAtiouaemeaVs  aiut  étoflfes  tMsées  a»  mol- 
tiple  épâiëseur  et  prgcé4é  de  tnM&eflaenfc  de  ces  Ussua. 

343963.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  iigoV,  Craven  (J.-W.)  et  Cravcn  (J.-H.), 
neliré^atés  par  Josse,  à  Pana,  ieulevaxd  éa  la  MadaiaÎM,  n*  17.  ^  Mftcfti«e  à 
iaMqatrtas  briques,  i]riq«olU»>,  lailes,  etc. 

343964.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1904;  Bonvillain  (P.),  représenté  par  Bo- 
fMié'01  JvNii,  à  Paris ,  boulcwaiid  SaûM>-Mlittii¥,  u"  8.  -^  MiKihitte  pmr  assoffiMer  et 
démeMél*  les  oBooie»  deioadtanie. 

343965.  Brevet  de  quinze  ans,  li  juin  \^ot\  BonvWafn  (P. y,  réprésenté  par  Bo- 
BMié  0t4aifcaiir,  àiParis,  bèuâawani  SaioNMai^a»  af  ^  -^  M«MrM  pom  la  pi>fipa>a- 
^iB»id^f\mf»i  modèle»  ra^wsiblM  péark  mpnilage  ■séeaoifQe  •«  ait  nainw 

3Mê90k  BMPWidr^uiiii*  afli»,  a  jmkm  19041;  Rigaat^P.-P.>,  i^piiéieiité  paf^f)eny, 
è  Mil»,  ttoailèfapé  Piiwaa^ièaB»,  n^  i».  ^  ^ipir  arUficid  poor  <4ia«itBfire^,  gci- 
loches,  etc.  ^      1    ,. 


343«67..^tt0ei«t ée  wéaM  m»,  H}uim  i9«4  ?  SckûrMHa  ( C.) ,  mp#és0iitlft  pat* Drniv, 
ù  Paris,  bfl«É«nrdi PaaMêopâère ,  mf  9s.  ^  Tmm  kkmnr  ùah  téuniér  ûi»  romh^.'  1 


—  1*68  ~ 

3tô0^.  Brevet  de  aiiioze  ans,  U  joln  i^(  PAUssier  (JL.)  eiThetenoo  (i.),fe- 
préseotés  p«r  la  société  Malrav  frèrea  et  C\  a  Paiia,  boulevani  Henri  IV,  n*  ^i.  — 
Bosse ,  bloque-navette  pour  métiers  k  tisser. 

345969.  Bicfvet  de  quinie  an»,  i4  joia  190^;  Mieble  (fi.)^  regiréaeBkté  pv  k  so- 
ciété Matray  frères  et  C^\  à  Pains,  boiàevwnd  lleofi.  IV»  a'  5i.  —  Perftectiofiiieiiieiis 
aux  presses  à  imprimer. 

343970.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  jeun  1904;  doctélé  The  Brown  UoiatiBg  Macfai- 
nery  Company,  représentée  par  la  société  Màiray  frères  et  C'*,  à  Paris,  booieMrd 
Heiiri  IV,  n*  3i.  —  Mécanûme  pour  actionner  les  troUeys  aériens. 

343971.  Brevet  de  q«rinse  ans,  i4  juin  190^;  Tropf(J.),  r^réaeDlé  pttria  MMsélé 
Matray  frères  et  C'%  a  Paris,  boidevard  Henri  IV,  n'  3i.  •;—  Mantean  conpoiéde 
bandes  flexibles  pour  courber  iesdoaves  de  tonneaux. 

343973.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jasa  igoé;  Smith  {G.-B.)  et  Smitb  (E.-W.}.i«. 

présentés  par  Donnicart  et  C*.  à  Paris,  rue  Servan,  n'  71.  —  Perfectiaonemeoià 
dans  les  compteurs  k  gaz  à  distribution  automatique  par  pièce  de  monnaie. 

343973.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  juin  1904  ;  Naud  (E],  représenté  p«r  BomicBt 
et  0'',  à  Fariâ,  rue  Servan,  n**  71.  —  Peigne  à  galet  pour  tondeuse. 

•349974.  Brevet  de  (juinze  ans,  i4  jatn  1904*,  Marthoud  (A.),  représenté  par  Ben. 
à  Paris,  boulevanl  Saint-Denis,  n*  7.  —  Système  de  protectenr-iiialiiFataDr  powfé> 
gulariter  et  hâter  la  maturation  de»  fruits. 

343975.  Brevet  de  quinze  ans,  M  join  1904  ;  ^odélé  dite  :  Tke  Sitmdard  Ukéài 
Biachine  C\  représentée  par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boakfaid 
Beaumarchais,  n**  95.  — -  Perfectionnements  apportés  aux  machines  k  coller  lei 
étiquettes  sur  les  bouteilles  ou  destinées  à  des  usages  analogues. 

3IÏ3076.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1904;  Société  Farbenfobriken  vomi.  Fiieir. 
Bayer  &  C'*,  représentée  par  la  sociâé  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Psu-is,  boukurd 
Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  pour  la  préparation  des  acides  dislcoylbarlHtD- 
riques.  ] 

3^3977.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  190^  ;  Saoerland  (F.),  représenté  parBlétr}, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  dispositif  pour  iaipennéali- 
liser  les  tissus  et  notama.ent  les  étoffes  pour  vêtements. 

3^3978.  Brevet  de  quinze  ans,  j4  juin  1904;  Société  Le  Montréer  Irères  et 
M.  Israël  Dupont  (A.),  représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasboarg,  n*  2. 
—  Car>'e  postale  avec  vue  photographique  transparente. 

343979.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1904;  Société  Wolff-Lîcbt-Gesellschaft  ib. 
b.  H.,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et 
dispositif  pour  prodidre  la  laoaièra  de  gas  par  iocandeseence. 

343980.  Brevet  de  quinte  ans,  14  juin  1904;  Stui^eon  fJ.-C),  représenté  pvb 
société  G.  et  P.  de  Me stral ,  à  Paris ,  rce  de  La  Rocheraucattld ,  n*  91.  —  Pcffedioa- 
nements  dans  les  Uwbines  à  flaide  éiasti^e. 

343981.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  juin  1904;  Stnrseon  (J.-G.),  représenté  pvb 
société  G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de  La  RocheRmcauM ,  n*  si.  —  Perfeetioe- 
nements  dan^ies  turbines  k  fluide  élastique. 

3439^2.  Brevet  de  qnîaxe  ans,  i4  juin  1904;  Storveon  (  J.-G.),  représenté  parii 
société  G.  et  P.  de  Mestrsl,  à  Paris,  rue  de  l^  Aochefoacanld^  n*  31.  — 
nement  aux  turbines  à  fluide  élastique. 

343983.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  juin  190A;  GriUo4  (A.-L.-6.), 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Â^pareîA  pour  le 
goudron  destiné  au  goudronnage  des  routes. 

343984.  Brevet  de  quinxe  ans ,  i4  juin  x  9pk  \  Famnd  (  H.» A.  ) ,  reptéaenlé  par 
k  Paris ,  rue  des  Martyfs,  n'  4i.  —  Appareil  destiné  à  pèadoire  des  ioiages 

343985.  Brevet  de  qvinxe  ans,  i4  join  1904.;  Thiele  (P.)*  rcprésaolé  par  Assi,à 
Paris,  rue  des  MarLyie,  n*  ku  —  Appareil  de  sondage  à  chuta  libre  e4  à  csomasank 
hydraulique. 

345986.  Bravet  de  quinxe  «as,  i4  juin  1904;  Sherîfi  (  J.-fi.)  et  ffidiids  (P.-L.). 
représentés  par  Assi«  k  Parie, 'me  des  Miatyrs,ji^  4x.  -^  Syatèttede 


B.n-2624.  —  1669  — 

543^^87.  Breretde  qoinke  ans,  1 4  juin  i^oà^SodéU  A.  Bigot  et  C'%  représentée  par 
Armengaiid  jeune,  à  Paris,  houievard  de  Strasbourg,  n*  30.  —  Préparation  de  pro- 
doits  céramiques. 

d'kdOSS.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  190/);  Gantlner(J.-P.),  représenté  par  Ger- 
main, me  4e  THAtet-de» Ville ,  n*  di ,  à  L^on  (Rkkône).  —  Machine  à  cannetifler. 

343089.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  igoi;  Pinguely  (A.),  représenté  par  Ger- 
main, me  de  THÔtel-de  Ville,  n*  3i,  à  [.yon  (Hhène).  —  Voiture  automotrice  sur 
rnls. 

3<k3990.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1904;  Foraey  (J!-A.),  représenté  par  Berthi, 
à  Paris,  boulevaié  de  Strastiouff ,  n'  58. —  liediatoc  pour  maodoliiies.  guitares  et 
instnimenU  semUables. 

343901.  Brevet  de  quitue  ans,  i5  juin  1904 ;  Ravirlinson  (G.-J.),  représenté  parr 
Uoicroft,  à  Paris,  l>oulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Gonneiion  fleribie  reliant  le 
cornet  à  la  membrtnode  phonographes,  graphophone»,  etc. 

S43003.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  190^;  Oaksford  (B.),  représenté  par  la 
société  Malray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PeHeetîonne- 
ments  aux  appareils  enregistreurs  et  reproducteurs  applicables  aui  phonographes. 

349093.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1904;  Marschall  (T.)  et  Sehmidt  (F.),  re- 
présentés par  la  société  Matray  frères  et  G^,  à  Paris;  boolevard  Henri  IV,  n*^  3i. 

—  Machino  à  décooper  les  légaœes  en  bandes  ou  en  dés. 

343994.  Brevet  de  quinte  ans,  iS  juin  1904;  D'Ysam  de  Villefort  (B.),  à  Paris, 
rae  Saint-Martin ,  n*  237.  —  AUumoir  de  poche. 

343005.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Fowler  (G.-L.  ),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Timonerie  de  fVein  et 
sa  commande. 

343996.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  iuin  190^;  Taylor  (R.-C.),  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  69.  —  Suspension  pour  Jabots 
de  frein. 

3'i3097.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  190^;  Société  dite  :  Linotype  and  Machi- 
nmy  Umited  »  représentée  par  la  société  Brandon  firères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence , 
n*  69.  —  Mécanisme  encreur  pour  machines  à  imprimer  à  marbt*e. 

343998.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  190.^;  Failer  (E  ),  représenté  par  Slutz, 
à  Paris,  me  Notre-Damc-des-Victoires ,  n*  48.  —  Traitement  oltcrienr  des  matières 
fittrantet  employées  à  la  clarification  des  boissons  alcooliques. 

343999.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1904;  Failer  (E.),  représenté  par  Slutz, 
à  Paris ,  rae  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  48.  —  Procédé  pour  la  conversion  auto- 
matique du  vin  nouveau  fermenté  en  vin  pouvant  se  garder  en  bouteilles. 

34^000.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Freise  (H.),  représenté  par  Stutz. 
k  Parb,  rae  Notre-Dame-des -Victoires ,  n*  48.  —  Dbposilif  pour  la  répartition  nni- 
focme  des  ordures  dans  les  tombefetny. 

344001.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  juin  1904;  Neumann  (F.-B.-F.),  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Dispositif  pour  rendre  étanches  les 
côtés  de  paires  de  rouleaux  au  moyen  de  surfiices  d'étenchéité  se  recouvrant  les  unes 
les  autres. 

344003.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  juin  1904;  Société  Magneta,  Fabrik  Electr. 
Ohren,  représentée  par  Blélr^,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Horloge 
secondaire  à  courant  alteraatif. 

34^1003.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Weinreb  (L.)  et  Aabinowitsch 
(Lu- A.)  «représentés  par  Bléfary,  àParis,  boniavard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Dispositif 
distributeur  et  enregistreur. 

344004.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904 ;  Société  dite  :  Ikrgedorfer  Eismwerk , 
i-eprésentée  parla  société  6.  et  P.  de  Meatrii,  à  Paris,  rae  de  La  Rochefoocai:dd , 
n*  31.  —  Perficctionnements  aux  tubes  centraoi  servant  k  Talimentation  des  écré- 
meuses  centrifuges  à  assiettes  superposées. 

344005.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Société  Bi» son  «  Berges  et  G",  repré- 
sentée par  la  société  G.  et  P.  deMestrai,à  Paris,  rae  de  [.a  Rochefoucauld .  n"  si. 

—  Volant  modérateur  particulièrement  applicable  aux  lampes  à  arc. 


34^006.  Brevet  de  qoiiuB  àaa,  s&  j«iitt  i^oi;  3ociéÉé  TaiRrâui|dtt  ftérst  et 
représentiée  par  Leisse,  À  Pflris,  koéitvftrd  dt  la  litdeiane,  uf  17»- —  ~ 
fabriquer  ie  savon. 

3^007.  Brtveft  de  c^uinze  aoft,  i5  joia  1^7  Dcmper  (B.)  «* BêytlM  (E^-t^U  »- 
présentés  par  &'dusr,  «  Paris,  bôokintrd  FaÎMOMiiire,  n*  4».  —  FaifedÛMMeoMii 

aux  triugies  pour  tapis  d'escaUers. 

344008.  Bravai  de  qolnie  an»,  18  juia.  1904;  Glieliiu  (F.-W.<<Gu),  rapréaaalép» 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  Procédé  de  collage  des  phala* 

graphies.  « 

34MMM.  BrBMt  de  ^nae  anst  iS  jaia  1904;  HMmâA»  (».),  i«f«éaa«lA  paràr* 

men^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboor^,  n^  33.  —  ApfMMit  voMbÉ  ^hegHa^ 
au  dépûL  aUtctrol^Uqae  mu;  ies  veouA  objets  en  «aéuil  tei«  (yae  pUioies,  doas, 
agrafes  »  cpiAfjU:«.  œ^UaU  ^  ImmiIous  »  ete. 

344010.  Brevet  de  quinxa  aoa,  i5  jaiu  i^aé?  Itoiadiig  (fi.)  at  de  Udvarf  y¥,U 
représentés  par  Armepgaud  JAuae,  à  Park.  boulevard  daStca*b(Mirg«  uf  a^  —  Appaeeil 
propubeur  pour  navirea  ou  aérouals. 

344ÛU;  Bravek  da  qnkiae  a»t,  i5'  joia  igp4;  Lonftéorf  ( VV.-U.),  iuiiig— tépar 

Acmengaud  jeûna,  à  Paris,  bouûwrd  d£  SUasbo^rg,  n"  33,  —  Foyer  pour  gimaà- 
teurs  de  vapeur  et  auirea  apparaiU  aaaloguei^ 

3'i40l!2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juitt  1904;  Soeiété  aannyBe  Priad.  Kra^ 
ÀkiibngcsclIschaA, représentée  par  Anaengavi  aîné,  à  Paris,  Ikoulevard  Paisscanière, 
n*  21.  —  Mécanisme  de  mise  de  feu  avec  détente  d'armameiit  à  rÂpétitioo  siuiii  d^aa 
galet  à  came  articulé  sur  fune  des  parties  rotatives. 

344013.  Brevet  da  quinze  ans,  16  juin  igod;  Cote  (A.}*  rep^réasnté  pa 
rue  de  riIotei-de-Viile,  n**  5i,  à  Lyon  (Rhône).  — Fixateur  indécrochAble  de 
vates. 


344614.  Brevai  de  (|uinze  ajaa,  \7iuift  i^)p4f  i^ttUJt  (F.),  représeaJté  |^ar 
cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  \'oiture  hygiénique  pour  renlèvemanâ do 
ioMnoadices  dans  les  villes. 


3M015.  Bffevet  de  quinze aoa,  17  jaiAifod  ;  Saciélé  ^tuttiaoïne  tiàa  ascié  et 
représentés  par  GenaaiB,  rae  de  l'HoleJtde«Vifiev  a"  3i»  à  Ufcm  (i^èae).  —  DâfM»- 
siUt  applicable  aux  métiers  à  iitfer  à  deux,  naieltes  (iorasieltaAt  de  âuppiiiuer  k 
deuxième  tringle  d'arrêt. 

34401  G.  Brevet  de  quinaa  aos,  16  jain  1904$  Dawaoays  (iU),  iiniriiiwÉi'  pv 
Sturo»,  à  Parii,  boulevard  Voltaire,  u"  100.  —  Lampes  à  iuciodeaceii£<&  k  daoa  alla- 
ma^es. 

3^i'i017.  Brevet  de  q«ûnM  ans,  i&jttin  Lfad;  Soeiéfea  Mkhatia»  al  C,  rapoéacBiAt 

pac  A»!ii,  à  Paris,  rue  des  Mûriers „n"  4i«  —  Jaiite  de pju3umaiiqua  a  prolecteav  pour 
voitures  automobiles  ou  Ki^poui^iàles  et  vébjjcales  do  tous  genres, 

31^1018.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  igo^f  ilai«MV-(A.-JB.),  KpvéMMé  par  lM»> 
nar,  iaubourf^  de  France,  n'  i»3,.  à  EeUorl,  élisanl  doaûciia  cb»  JMiA.  L««aia  et 
M^è»,  à  Paris,  rue  de  ChftteaiAdua ,  n"  7.  ^  ^UfA  pouc  canaMana  d'artfanabiMt 
avav  moala^  articuié  va.  paaaUékigraauiaa. 

:Vi40l9.  Bre>et  de  quinze  ans,  16  juin  i9o4;Féry  (C),  représenté  par  Piys<iiU 
à  Paria,  roeée  Vfo^aéar,  rf  iâ^  ^  â^istènut  de  pyraiiiètca.QttregiBtnar  à  raiKB*tin- 
oaiori6que«. 

3^riO'J().  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  iqo4  ;  Société  dite:  Tht  Scotî-Sned  PkiÏÏ^ 
SiptdigaU  Umiteà»  repréteotëe  par  lataocatfia  Bnmdoib  fsèrea,  à  Paria,  me  da  Pro- 
vanee,  n*  Sg.  —  Méthode  et  «pfÉsoni  péor  roÉteiËftK>D  da  §n  ou  vapaoa  d'air  oa  de 

mélange  de  gaz  etd'airpour  la  combustion. 

M<iOâl.  fivavet  da  ^ion  ans,  lô*  jaia>  ugoàx  Société  dite  i  JVbrvott  Unao/iwtarôti 
Cùm^mjr,  npmeatée  pur  ht  société  BraBdasifrèMis.,  &  Paris ,  hm  de  Pitweoea,  a*  5^ 
-^  twupapa  autoantiqua  d'itahappamwt dTay/piar  ■yitèaïaa  da  ntufnli^ii  à  vapaor 

et  autres. 


34|ëOJ3.  Brevet  de  qniuaa  aaa ,  rf  jakk  1904;.  fCKisao;<  W.  1 ,  vepfeéaanfeé  par  Plcvd 
à  Paris,  rue  SaéaifLaaâre,  o^  yyv .-^ferieiU lanHMiMiiiai  aiiCiiiacMiEfl»|M>w  '  '   ' 
du  crin  végétaL  >  .  ■ 


parl^dM«A,  à  Paris  «  rue  ^m/AlAmistè,  if  -97.  •—  Itaiçiir  «^orèibaMw  «l  mrtictes 
analogues. 

Caron ,  à  ?ai*l» ,  boulevard  ItoéhedhoctaFt .  b*  1 7.  «^  -hivtrdmmC'^arvaaHi  'èbleinrën 
conibinaiaons  symétriques  et  harmonieuses  de  lignes. 

9^015.  Btfrret  de  qtnme  ana',  16  Joln  t^oA-;  Wtttel  (A.),  fttpiteuné  fMrr'Stiru, 
à  Paris ,  ritë  Notre^Dome-des-'Vîctoires,-!!*  96.  --Littifm  pcfof  réAaimg«  i,  PtfcoefI  par 
încandesceDcc. 

3^026.  Brevet  de  qdiftve  ans,  16  Jvin  1904;  ^txel  (A:);  i^préMiilS  imr'Slmz, 
Il  T»ai4s ,  rue  Notre-Dame-des-'fîrtoîrcs,  if  48.  —  BHBltetir  k-pâiftcr  iocanée^caiee. 

3(i4û27.  Brevet  de  quiiua  an»,  16  juin  1904;  Von  Has^rg  fA.),  représenté  par 
Stulz ,  à  Paris ,  rue  ?<atre-t)ame-des- Victoires ,  n*  48.  —  Disposim  ponr  empéchpr  ia 
crevaison  des  chambres  à  air  dans  les  véhicales  automobiles. 

3MI)2&.  Qravet  de  quisae  ani,  16  juin  1904;  Von  Ba^perg  [A.j,  représenté  ^ar 
Stutz ,  à  Paris ,  rua  NûtreJ)*ine-des-Vicloirea,  n*  48.  —  Dispcuritif  |)our  evMer  les  in- 
convéuients  résultant  de  ia  trevaison  des  pneumatiques ,  etc. ,  dans  les  voîtones  auto- 
radhfles. 

_  • 

344020.  Brevet  de  quinze  ans  ,  16  juin  i^o4;  Briltié  (A.-'E.},  représenté  par  Bert, 
i  i>aHs.  ËfMlevarA  MiA-Betth,  M'  ^7.  -^  PMcMé  ^'AijpaoUif  p«tir*régler la^iMsse 
uSiM  les  iiMHeuw  v  wHiaRgea  foimatits. 

344030.  Brevet  de  quinze  ans,,  i6  juin  1904;  Roger  (P.J,  reprësenti^  par'BeA,  a 
Pai^a,  houlevat-d  Sàint-1>enis ,  n*  7.  ^  S^tètae  de^ietiattaene  pour  vltietiHifre ,  lior- 
ticuilore  et  autres  applications. 

34403^1.  Brevet  de  quinte  ans,  16  jtiîti  inD4;  Sterextson  C'**)-  '^,  wn'ItrC^^ 
(K.-T).) ,  représentée  par  *Perr<^c ,  h  Paris ,  rue  di î^tiHlatie,  n'  4.  —  Appareffe-pe^  mafi^ 
tenir  rigides  et  fermer  les  cols  de  dames. 

344032.  Brevet  de  quinze  ans»  16  JtMn  i9o4;  Le  l^run  '(!!«.)•  reprSsenlë  par  ia 
société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  do  la  Rocheroucautd ,  n*  21.  —  t^écopéra- 
teur  antomatique  des  conéensatiMis  'de  mpear. 

344033.  Brevet  de  qiiinxe  ans,  i5  mars  1904;  Tînsley  (i.j,  .représenté  par  la  »a- 
ciété  Matrav  frères  et  C'",  à  Paris»  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionnements 
aux  appareils  pour  condenser  la  vapeur  d'échappement  et  autres  vtipenrs  et  pom*  pro- 
voquer un  courant  d'air  ou  de  gaz  en  vue  (Tobtenir  tcti  viAe. 

344034.  Brevet  de  quinte  ans ,  a  5  mars  1904;  Léon  [L.]»  rue  Grande,  n'  70,  a 
Châleauroux  (Indre).  —  Bûche  &  abeilles.  '    '. 

34403.5.  Brevet  de  quinae  ans,  7  avril  ioo4;  Jarobs  [C.-M.)  et  Nicoisoo  (A.-U.), 
représentés  par  Armengaud  jeune,  A  Paris  ,  boirievard  de  "^ttMboprg.  if  3  3.  —  Per- 
fectionnements dans  les  commutateurs  destinés  à  Ctre  employés  dans  1t»  appftrt^ 
de  signent  'électriques  sélectes. 

34403^5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1904 ; 'Bar'bet  (E.-A.),  à  Paris,  rue  Silni- 
nenoiié ,  n*  775.  —  Procédé  d'evti^etioa  ^  la  gl|<s6rine  (l»iqpKiiM.Mbiairieli.^cé- 
rineux  iMrtfitrnnent  des  ré^idtars^  dMlleries. 

344037.  Brevet  de^ quinze  ans,  9  mai  1904  ;  Grv  (G.)  et  Périole  (A.),  roc  de  ÎAr- 
^etltiiie,  tt'-sd,  à  Montpellier  (fléndlt).  -^  nmîÀé  t diupeatif  ÉaénnMtaei  f^m  la 
Àttppressîon  des  effets  «le  la  feliiiiitieii  el  l'i— Hdb— iiaJioa  cenmaAto  'et  féèêctnàe 
négative  dans  les  piles  élec  liques. 

34403f<.  Brevet  de  qifînte  BXt» ,  g  mai  y|04';  fleiVotiel  f P.  ) ,  -patuq^  Mmotit ,  ff*  7, 
à  Lyon  (Hkàne).  —  ATiateor. 

344030.  Brevet  de  quinze  an^.  11  mai  1904;  Colson  (L.] ,  représenté  par  Blouin, 
à  Paris,  houAevard  Voltaire,  n*  43.  —  ApparêR  à  réparer  et  remettre  en  place  les 
pointes  de  navettes. 

îMtW%0.  Brc^'Ct  de  qnhïtt  itts»  io  «ai  '1904 ,  Smith  (rj-VT.),  rept'ésenté'pttr  la 
société  "Martlfitr  fet  Robelet,  à  Wrfs,  boufevarfl  B5nne-Notf»eHc,  n*  4î.  —  A^areil 
à  bâtons-pflotes. 


—  Ift72  — 

Sd^OU.  Bjrevei  de  quinze  «as,  lirnii  i904;Abei(W.),  VV(4Uieiin(U*)eti 
(Â.)«  reprëoeDlés  par  Casalon^,  i  Pans,  rue  des  Hattes,  n*  i5.  —  DiiUibaleor 
automatique  pour  cartes,  cartes  postales  et  autres  objets  plats. 

344043.  Brevet  deqwaze  «as,  16  mai  i^;  Beroliard  (ll"*U.)«  lefNTésentéepcr 
Storm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  pour  détderles  chevaai 
emballés. 

344043.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1904;  Wolf  (0.)  et  Weidi^  (B.)«i«fiié- 
sentes  par  Storm,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Houlette  i  bille  pour 
meubles ,  etc. 

344044.  Brevet  de  qmnse  ans,  so  mai  1904;  Chapman  ';A.-B.),  it^réstatê  par 
Storm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Peirfectionnements  aux  moteon 
rotatifs. 

344045.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  190^;  Sitls  (6.-H.)  et  Ketchnm  (Z.-C.;. 
représentes  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Guidon  anti- 
vibrateur  pour  vélocipèdes. 

344046.  Brevet  de  ouinze  ans ,  ad  mai  1 904  ;  Andereya  (  G.  ) ,  représenté  par  Stmm . 
à  Parib,  boulevard  Voltaire,  n"  100.  —  Poulain  avec  chariot  bascidant. 

344047.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  1904;  Raison  sociale  A.  Zahn,  représentéÊ 
par  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Banc  d*école  à  ouverture  rëgUble. 

944048.  Brevet  de  qoinie  ans,  a5  mai  1904;  Woodward  (G.-Ë.),  représeolé  par 
Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  ccfia* 
loid  ininildmmablc. 

344049.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  roaî  1904;  Duthuit  (E.}.  rue  de  la  Plaine,  n*  1. 
et  Dufour  (E.),  rue  Borghèse,  n°  o4,  à  Neuilly*sur-Seine.  — Bec  à  gaz  d'nIcooL 

344050.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  190^;  Plotnikoff  -V.).  villa  Adriana,  quar- 
tier Saint-Maurice,  à  Nice  (Alpes- Maritimes).  —  Système  d^anlidérapant  pour  roues 
de  vmtures  munies  de  pneumatiques. 

344051.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1904;  Reith  (E.).  représenté  par  Sturm. 
&  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Relève-jupe. 

344052.  Brevet  de  Quinze  ans,  3i  mai  1904;  Moody  (D.O.} .  représenté  par  Storm. 
i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. — 'Perfectionnements  aux  porte-copies  à  Tosage 
des  dactylographes  et  autres. 

344053.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 i  mai  1904  ;  De  Ferranti  (S.-Z.},  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Procédé  et  apparefl 
pour  souder  électriquement  les  aubes  de  turbines  sur  leurs  pièces  de  support. 

344054.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1904;  Lecaime  (C.J,  k  Ambarès  ( Gironde u 
—  Machioe  rotative  réversible  (moteur,  pompe,  ventilateur}. 

344055.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904*  Kutsch  (C.-E.-E.),  à  Saint- JulienHiii- 
Sault  (Yonne}.  ^  Rasoir  de  sûreté. 

344056.  Brevet  de  quinze  aus,  7  juin  i^à  ;  Wagner  (G.),  rue  de  l'Aima,  n*  1,  à 
Saînt-Étienne  (Loire).  —  Électromoteur  a  vitesse  vaiiable  par  pôles  mobiles. 

344057.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1904;  Teriaak  (  W.),  représenté  par  Stom. 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Instailatioa  mécanique  pour  redresaer  les  raS» 
de  chemins  de  fer  ordinaires ,  de  chemins  de  fer  portatifs  et  de  mines. 

344058.  Brevet  dequinieans,  8  juin  1904;  Gbarbonnel  fils  tJ.)t  cKaant  domâdfe 
chez  M.  Paute,  boulevard  Louis-Blanc,  n*  i3,  à  Limoge» (Haute-Vienne).  —  Bonret- 
double  avec  semelle  massive  en  enivre. 

344059.  Brevet  decfuinze  ans,  6  juin  1904  ;  Richelet  (G.-J.^,  mê  Lannois,  n*  17. 
i  Levai  lois- Perret  (Seine).  —  Manivelle  destinée  k  la  mise  en  marche  des  moteurs  à 
ezplosion. 

344060.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Gaillard  (M*'  veuve  E.},  née  Gaudîa 
CM.), représentée  parChenanlt,&  Paris,  me  de  Rambuteau,  n*  a 4.  —  Porte-compiet 


344061.  Brevet  de  qninza  ans,  6  juin  1904  ;  Société  Dnbois  et  Eoiery,  n 
pjir  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-BIartin ,  n*  8.  —  Dispoaiiion  pour  k 
chauffage  électrique  des  gaufriers  et  de  tous  autres  appareils  ou  récipients. 


l\.  n"  iCii.  —  1673  — 

544063.  Brevet  de  qainie  «RSt  9  jain  igoi;  Goatiefaogeaâ  (J.-M.).  à  Noiréttble 
[Loire).  —  Peraietnrede  niche. 

344003.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  igod;  Joaanne(G.)t  à  Paris,  me  Legendre, 
Q*  11g.  —  Fermeture  à  joiot  sec  pour  les  coaverciet  des  cures  d'épurateurs  à  gaz. 

344064.  Brevet  de  qninze  ans,  7  juin  1904;  Stewart  (C.-C.)  et  James  (A.-T.), 
représentés  par  la  société  Gh.  Thiricm  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chaîs ,  n*  95.  ~  Perfectionnements  apportés  anx  tapis. 

3fk4065.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904 ;  Lamarre  (G.-F.),  avenue  de  la  Gare, 
I  Mefann-sur-Yèvre  (Glier].  —  Montnre  en  métai. 

344066.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1904;  Powley  (J.)  et  Dietrich  (J.-C.}t  repré* 
sentes  parBecker,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Lit  mécanique. 

344067.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1904;  Gaszalot  (H.),  boulevard  Caroot, 
n*  48,  à  Toulouse  (Haute-Garonne}.  —  Automoteur  à  pétrole  industriel  et  agricole. 

344068.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  iuin  1904;  Schndle  (P.-O.),  représenté  par 
Armengand  j«Doe.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a5.  —  Procédé  de  séparation 
éiectrostatiqoe. 

344060.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Zur  Linden  (G.], représenté  par  la 
société  Ch.  Tbirioa  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Gaza- 
gène. 

344070.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1904;  Thirriard  (D.*A.),  représenté  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n'  i5.  —  Système  d^emmaOchement  de  balai. 

344071.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jnid  1904;  Skorzewsky  (W.),  représenté  par  la' 
société  G.  et  P.  de  Mcstral ,  k  Paris ,  rue  de  La  Rochefoucauld ,   n*  2 1 .  —  Machine 
à  courir. 

344072.  Brevet  de  quinze  axw,  1^  jui^  i9o4«  Neel  (\\>D.),  représenté  par  Armen- 
gand aîné,  i  Paris,  boulevard  Poissonnier^,  n*  ai.  —  Procédé  de  dessiccation  des 
liquides. 

344073.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1904;  Schmitz  (J.J  et  Lummertaheim  (G.), 
représentés  par  FoUin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Porte-manger  avec 
dispositif  de  chaulTage, 

344074.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1904;  Clerget  (P. )«  représenté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Accouplement 
nniveraei. 

344075.  Brevet  de  qnmze  ana^  16  juin  1904;  Petitjean  (J.-C.),  représenté  par 
Annengand  «tné^  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Tenture  murale  support 
pour  cartes  illustrées. 

344076.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1904;  Lind«rs(0.),  représenté  par  Leisse, 
à  Paris,  boulevard  de  k  Madeleine  »  n*  17.  —  Turbine  à  vapeur  ou  k  gaz. 

344077.  Brevet  de  quinte  ans,  16  juin  iqo4;  De  Raguet  de  Brancion  (J.),  repré- 
Sàxkté  par  Jota»,  à  Paris,  boulevatfd  de  la  MadeleiBe,  n*  17.  —  Dispositif  antidérapant 
ponr  voitures. 

344078.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1904;  Geneste  (D.),  représenté  par  Blétry, 
4  Paris,  boulevard  de  Stcaabourg,  n*  9.  —  Roue  de  pédalier  libre  avec  changement 
de  vitesse  et  ireia. 

344070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1904;  Korth  (M.),  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -*  Jante  mobile  en  plusieurs  parties  avec  re- 
hbrâM  ladéraux  démontables. 

344080.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1904;  Pearee(L.),  représenté  par  Blétry, 
4  Paru,  boulevard  de  &traabourg,  n*  a.  ^  mrmeture  de  châssis  de  fenêtre  à  échap- 
pement tapide. 

344081.  Brevet  de  quinze  ans,  16  îuin  igol;  Goffîn  (S.-P.-H.),  représenté  par 
Anneogand  jeune,  k  Paris;  boulevard  os  SIrasbourg,  n*  93.  —  Support  pour  appareils 
photographiques. 

544069.  Bref^et  d9  quîMe  ans ,  1*8  juin  1904;  Massem  (A.-N.),  è  ^mnt-Onen-dii- 
Brenil  (Seine-laférieure).  ^  R^lateorpour  charrue. 


—  ifilU  — 

3446^3.  aravM  de  qwMM  «M>  18  JfHn  i^oft  ;  Méng«r  (i&-lf . 
Il"  i'î9,  à  Barentia  ( Seine- Inférieure).  —  Noaveaa  ifmnM  «ie - 
à  iMtotenv  variable. 

3%%e84.  flii0«0(.4lè  'qwve  «M^  47  JM  ï90fr$BtfBt'(&rWI^A.)^  à 
beau  t  n*  4*  —  Cbâsais-poeaie  photographique. 

^oajfon(ancten«  établissements  P4Îfte(-l^4Pii9^.)«4'P«ak«.<iieâe  ^ftaqprard,  o*.ii^^ 
Emploi  de  réchauffeurs  pour  améliorer  le  rendement  des  turbines  a  fluide  élai^e. 

34/^086.  Brevet  de  quinze  ans,  417  JuM  4||«4n  Bodéfaé  djie  i  ÀtAimn  Tàmm»- 
Honston  {anciens  établissements  PosleUVinc^)^  à  Paris,  me  de  Vangirard,  n*  3i|.  — 
PeyKclHiHiHUiouu  ftttx.  |MÉnBvs  'uib  vUiiji iwsi-' a  RQne'ViiBflqvKi. 

34/1087.  Brevet  de  quinze  ans^  17  juin  ij^oi;  Martin  (Ë.K  représenté  par  Bsuer. 
a  ^Paris ,  nie  Ctittroen ,  yT  t^,  —  Apparaîi  8txtninatiqnER^[K>cir  m^rotcosiin  uea'aaBBBcea 
luBiinvuies  swr'irt  parois  "ocs  imiwnB  'Oti"es  mnrs  tos  '(i  aucliécss  loflffpcauA  las  'vain  w 
icliemi.éBte,  titai»ways,*«lc.    - 

k  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*^  9.  —  Manivetle  de  sûreté  pour  inoU 

•  !»40W.  IJpewt  de  odîii»  aus,  t^  Jiflti'igoi;  ^tester  (R.-î.),  "Vfjatfcy  {k.)  a 
ICiÉly  (W.^,  reptfsctttw  -pïrf  la  'soém  Matray  firb^'tt  <:'•,  à  Pwis,  Iwiitiwl 
Henri  IV,  n**  5i.  —  Appareil  pour  le  filtrage  des  liquides. 

Si'iOW).  ^fttieret'de  qinnîB  wis,  i7iiiWii^f>4';  Falwrt  (t.-A.-E.),  à  raris,  rae  *» 
Botts'Èufkfits,  ri*  19.  —  Sotrâarc  dTifiltinnrirain. 

^nô9ï.T5fevet  dequinreâns.  17  juîn  1904;  Ctatrâer  (P.-Â.-J.)  etli%ac!ie[I.-t.  . 
représentés  par  Assi,  à  "Paris,  rue  des  -Martyrs,  n*  4i.* — ISandagc  pneinnatiiiae h- 
crevable  pour  roues  de  véhicules  de  Ions  genres. 

*îî*i*iOM.  l'^revet  tteguinieans,  i^  'jàîn  i9ô5;'<^trter  f^.-l^.-J.")  ^  tSvadie  (^-l. 
représentés  par  Assi ,  a  1*aris ,  rue  des  Martyrs;  tî*  "41.  —  "CTé  ii  ènrms  i  fàptt  ] 
démontable,  agissant  dans  les  deux  sens  et  permettant  le  remplacenneiit  d'imedcA'  ! 
par ««aa 'autre.  .    v      ..^    .  .     . 

54'iiW3^.  brevet  de  quinre-ann,  i7Jtrtn'i(](o1l;  Charrier 'f!*.-'A.-'î.)  et  Ll^ache  fR.-t.. 
représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Système  de  cumitiiai^ 
paanmaliqtte  «u  4rydrauHque  4m  freiiM  poiiiP'vAacipMites ,  -wHtoc^dlRi.,  muÊmtsMes 
voituvftt 4e  tous  genres ^t^ieails,  aic>  .  • 

34 '1 094.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1904  ;  Société  dite:  The  Naiiofud  Wétkn^ 
Û€5thiip<i9mpany,  repréMlll^ifar;A«lit  à'Mri«.  f^m ^&S  IHartWf » ,  "^r  <a .  —  Pw^. 
tinmummau  apportés  aux  atieia^  m»mimi^m^pmtt'^tékPKmt9>à&  w^Ê&aAuê  éê  ti 

de  tramways,  etc. 

SktiO^/^  Brevet  de  quiiue  «aa,  k\jtiti  1^;  DeMon  (A«|  ai«B«m«n  (6.),m^ 
sentes  par  Laisse,  à  VMa,  ItoatoWMUl  de  la  MadaWne^,-  «*  17.  '—  T^Mr^biiiuBinaaai 

aux  aciers  au  Jiickal. 

«  .  •      • 

344096.  Breaat  et  quinse  ans,  «7  jnia4go4;  SbhaaiÉY(4.)  étCumnaaattliaBB  ^C; 
représentés  par  Foliin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  É^fmnAé 
cuisson  porlaliC 

344097.  BreMBt4a>qiiiaaaams,  17  jtiin  i^oii;  AiiwMaaitl  (L.-H.), 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  carnet  ii 
pour  U  réclame  et  l'auto^ciipie. 

344696.  Banavat  4e  quime  aiM,  17  ^n  igetf:  Maonea  i^E.)  él 

représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Samt-Lazare,  n*  97**-  "^ 
mage  à  étiupeUe  viaible. 

344099.  -Bravât  do^^Biaie  ans,  i77«iQ  i9a4;âociéfeé4ite':  akkirnchmsmrîm  #Wr 
G.  m.  6.  H.,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  roa^da 
n*  r)^.  —  Procédé  pour  eitnûaeia  titaupie  deaasoxyd^jiar  T^ctaolyae. 

•S44100.  BrevsBt  'de  quiaae  ans,  nyj&Ên  'i^tfli*',  9a«iété  Mai 
GesellschaJÏ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paria, 
n*  59.  ->  Système  d'aDaenée.«t  4e  capiaga  da'fc<Hirant,|KMigaaarlMBf»^»aiWf«afcaaftg 
natifs  à  rommutateur.  >  .- 


B.  n'2624.  —  1681  •— 

3'i^319.  Breret  de  orainse  ani ,  32  join  igod;  Tcherniakoftky  (1.) ,  représenté  par 
GhaBsevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageola,  n*  11.  —  Aocmnalateur  hydraulique  i 
pression  céglabie  et  à  char^  réduite. 

34tl320.  Blrevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1904;  Chambaret  (C.-A.)«  représenté  par 
Chaâsevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Tour  dentaire  à  commande  ny- 
dranlique. 

3^4^321.  Brevet  de  quinxe  ana,  aa  juin  1904;  Esquerré  (J.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'obuner  porte^marre. 

3^i422*2.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  juin  1904  ;  Harleux  (  E.) ,  rcpré5enté  par  Dantzer, 
1  ne  Jeanne- d'Arc ,  n*  1,  à  Lille  (Nord).  —  Métier  à  broder  automatique  perfectionné 
à  fil  continu. 

3^14223.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  juin  1904;  Lemabieu  (L.),  représenté  par  Boî- 
vin, rue  Nationale,  n*  2S4,  &  Lille  (Nord).  —  Fer  à  repasser  k  chauffage  intérieur. 

344234.  Brevet  de  dix  ans,  24  juin  1904;  Prêcheur  (J.).  à  Dôle  (Jura).  —  Clas- 
seur. 

3^14225.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1904;  Gerdesjunîor  fll.-S.}.  représenté  par 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  de  briquettage. 

344226.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1904;  Emery  (A.-H.)«  représenté  par  de 
Mosenlbal,  k  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis,  —  Canon  se  chargeant  par  la  culasse. 

344227.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  i^4;  Cohnreich  (T.)  et  Braun  (  F.  K  repré- 
sentés par  la  société  Bt  andon  frères ,  i  Pans ,  rue  de  j^rovence ,  n*  59.  —  Nécessaire 
à  marquer  au  moyen  de  vignettes  ou  caractères  à  jours. 

344328.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  juin  1904;  Société  Rudolf  Schmidt  et  G'',  repré- 
sentée par  la  société  Malray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Mar- 
teau pilon  supporté  par  un  ressort  arqué. 

• 

•S44L2M.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  juin  1904;  Kayser  (J.)  ^  Domeck  (M.),  repré- 
seortéa  par  la  société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3l. — 
Appareil  pour  la  production  de  chaleur  humide  dans  les  fours  et  les  fournils. 

344290.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  juin  1904;  Demming  (W.-J  ),  représenté  par 
la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris  «  boulevard  Bonne-Nouveilc,  n'  42.  —  Per- 
lectionnaments  aux  machines  pour  la  fabrication  des  bouteilles  et  autres  récipients 
en  veire. 

344231.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  juin  1904;  Vinsonneau  (J.)  et  Hédelîne  (P.)< 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  49.  —  lUdiatenr  pour  la  trempe  superficielle  des  pièces  de  fonderie. 

344232.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  juin  1904;  Société  anonyme  du  Temple,  repré- 
sentée par  Thierry,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Chaudière  à  vapeur. 

344233.  Brevet  de  (][uinze  ans,  23  juin  1904;  P^sirbanks  (J.-A.),  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Pans,  rue  de  ChÂteaudun^  n'  7.  —  Enr^istreur  pour  bouées  à 
cloche. 

344234.  Brevet  de  quinie  ans,  23  Juin  1904;  White  (F.C.),  représenté  par  Lavoix 
et  Mosès,  k  Paris,  rue  de  Chàteandun,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  gabarits  et 
«us  caches  employés  ponr  Timpression  photographique. 

344235.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1904;  Société  dite:  Geo,  V,  Cresson  Com- 
pany, représentée  par  Assi,  è  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Mécanisme  de  chan- 
gement de  vitesse. 

344236.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1904;  BOttner  (M.),  re|>réspnté  par  Chas- 
aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Periectionnements  dans  les  éléments 
de  polarisation  à  plaques  d^aluminium. 

3ti4237.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1904*,  De  Vendeuvre  (H.-A.-M.),  représenté 
par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Procédé  et  appareil  de  car- 
bonisation du  bois. 

344238.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1904;  Raydt  (W.)  et  Raydt  (A.),  repré- 
sentés par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  u*  1 1 .  —  Appareil  réfrigm- 
teur. 


—  167(>  — 

344130.  Brevet  de  qaiaze  âM,  18  joia  igod;  fiento  (L.)  et  Serf»  (G.)«  nfn- 
sentes  par  Maulvaalt,  à  Paris,  roe  àe  fticfaenea,  n*  i5.  «^  Sytlème  de  machiaet 
aflVkter  et  désinfecter  les  lames  des  tondeuses  de  toas  genres. 

344 131.  Brevet  de  qoinzeans,  18  juin  1904;  Malissard-Taza  (P.)»  repréamU^ 
Monteilhet,  à  Paris,  boulevard  Richsîrd-Lenoir,  n*  90.  —  Wagon  poor  luiuerA  ss 
autres  matières  à  portes  de  déchargement  latérales. 

344132.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  ioo4;  Société  J.  Lossailly  et  L.  Bichâois. 
représentée  par  Faagé,  à  Paris,  boulevard  Yoltsare,  n*  118.  —  Goadron  spécial  pov 

le  déseofipoussiérage  des  routes. 

344133.  Brevet  de  quinze  ans,  18  join  ioo4;  Lloyd  [C.-E.]  et  Crosscup  (G.-W.;, 
représentés  par  Laisse ,  à  Paris ,  boulevard  de  ia  Madeleine ,  n*  17.  —  Redoir  pour 
le  nettoyage  des  tubes  de  chaudières. 

34413^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  igoi;  Toyre  (M**),  née  RoitsaiIlie{T.'.' 
représentée  par  Toyre  (Henri),  à  Pans,  rue  de  Jarente,  n*  8.  —  Applicatioci  h 
métal  Seliom  à  la  fabrication  des  ustensiles  servant  à  la  préparation  des  aliiDenti. 

344135.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  igod;  Stoekhaasen  (J.),  représenté  pr 
Thierry,  à  Paris»  rue  de  Malte,  n"*  48.  —  ComMaasona  df huile»  et  de  graiaaes  À4-.-| 
fonées  et  leur  procédé  de  fabricatioB. 

344136.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904;  Compagnie  de  tigttmiK  élecinqet» 
poor  chemins  de  fer,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mertral,  à  Rvis,  rae  éerj 
La  Rochefoucauld ,  n'  ai.  —  Blocage  automatique  pour  signaoz  à  coi 
nuelie. 


344137.  Brevet  de  quinze  ans,  18  join  1904;  Gompegme  de  aigima 
poiur  chemins  de  fer,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Ifestral ,  a  Pem«  rae  de 
La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Dispositif  empêchant  les» Hausse»  iodicetioiis  dans  k 
commande  électrique  des  aiguilles  et  signaux. 

344138.  Brevet  de  quinze  an»,  18  niia  igoé;  ClergBt(P.)«  lepréaenlé  pr  jn 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rechefeocauld,  n*  ai.  — 
des  voiturea  à  chevaux  en  voitores 


344139.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904;  Dttropt(A.-J.},  représeszté  per  (&ai-  ■ 
sevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  raffinage  da  pétrole. 

344130.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juin  1904;  Société  dite  :  J.  Poklig,  Aktien'Ge3e&- 
scha/i,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Trea2 
élévateur-transporteur  k  deux  tambours. 

I 

344131.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jnin  1904;  Gbapmann  (J.},  représenté  par  ia 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Poïdie  expensÔble. 

344133.  Brevet  de  c|uinze  ans,  18  jnin  1904  ;  Méiotte  (  J.),  représenté  par  In  sociélè' 

ns,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Carburateur  à  réglage 


Brandon  frères,  à  Pans 
tique. 

344133.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904  ;  Bolzano  (A.),  représenté  par  la  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  SystèBie 
de  prise  de  courant  pour  chemins  de  fer  et  tramways  électriqaes. 

34413^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904;  ForgetfL.},  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nourelle ,  n*  4a.  —  Système  d'écroe 
indesserrable. 

344135.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904;  Société  J.  Prerichs  &  C*  Actien- 
Gesellschait,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  è  Paris,  booleTard Bonne- 
Nouvelle,  n*4a.  —  Turbines  réversibles. 

344136.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1904;  Leue  (G.),  représenté  nar  Blétry.  I 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dtspesitif  tendeur  poar  câbles  serrant  à 
transborder  des  charges  d*on  bateau  à  Taotre  en  pieine  mèr. 


344137.  Brevet  de  qiûnieaas,  18  juin  1904;  Gaaahier  (!»},  teptéeenlé  parAr- 
mengaud  jeone, à  Paris ,  lionlevard  de  Strasbontg,  n*  t*  -^  Système  d^aascmbAage  des 

chaises  en  bois  courbé  et  autres. 


n.  n*  262A.  —  1^83  — 

iy  i  Hvit^  è«ri0nnd  et  Mt^eott ,  b°  11.  -«^  Afi|HU«U  pmSmàmné  fiour  ttraraer 
les  feuillets  ou  pages  de  musique. 

dèh^Û.  Brevet  4e  ffoiiMe  tam,   94  jamMr  1904;  Ctuslcq  (fl»)*  reprémité  par 
Chasaevmt,  à  f^wi#,  èoelewré  dg  Mignnt».  fi*"  11.  -—  Jeu  paeuinatiqiK. 

8(i43ftl.  Brevet  da  qmnBe  aoit,   tk  juin  tfo^;  MiJhuyu  (R.),  ropréseaié  par 
•CfaMeiNirt^  à  Parie,  beraiefard  da  MifaDla ,  0^  1 1.  -^  IfcriuftL  avec  soanarie  à  râteaa. 

3<k436*2.  Brevet  de  quinie  ans,  24  juin  1904;  Loevy  (J.),  représente  par  Blétry,  à 
Fana,  koulevèRidi  de  dtnshov^^  n"  9.>  •—  Dmoiar. 


914969.  Brevet  ée  qfAoÉtmm,  *s4  Juia  t^oi  ;  IfftifH  f  A.  ) .  représenté  par  la  sùéiêté 
Mariliiercft  ft^t^ldt;  ft  Paris,  bôcdevirrd  "Bonne^NonviiîlB,  a*  4î.  —  Machine  It  voltr, 

WèftVbk,  Bravât  de  qtiiaae  atks,  ')$  fuitt  igio^ ;  ^ciétê  Wùc  frères ,  Tepiésentéa  par 
Armengaud  jeune,  à  Pois,  bbUlevara  àt  Btrasbovirg,  tti*  i5.  —  Gant  à  pof^eUe  im- 


94%469.  Bl^et  de  quinze  ans,  i9  tn«ifsigo4;  Ouyof  (I.),  à  Carcassonne  (Andf*). 
—  Sean  on  vase*i  réchaud. 

"Sl^Seê.  Bretft  de  aakiie  ans,  r»  mai  1904;  Mancard  fils  (F.},  bonlevard  Barhès, 
v^'tpy  A  Carcassonne  fAnde).  —  Ponipe  à  c<rarant  continu. 

3^4367.  Brevet  de  quinze  ans,  it  mai  ioo4;  AngtiVroUe  (P.)  et  Rey  (F.],  avenue 
'<tes  Pyi'fttgw , n*  x5,  a  Biarritz  (Basses-Pyr&léea).  —  Protecteur  de pnemnatîqne. 

3^^i^58.  Brevet  de  cinq  ans,  16  mai  1904;  Franc  [h]  et  Galaap  {E.]^  à  Saint- 
André- de-Roqaelongue  (  Ande).  —  Scaphandre. 

Wi'2^9.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1904;  VaUier  (A.),  foe  Saint-Joseph,  n*2a, 
à  Grenoble  (  (sëre).  —  Assemblage  combiné  fer  et  bois  su^jNnmani  les  tenons  et  les 
mortaises. 

'94il^7<!^.  Rrerrét  de  qnmte  ans,  a8  mai  1904;  Détian  fP.},  I  Paf)%,  areiine  de 
fifntfhyi  n*  1^5.  ^  Dispositif  n^>ntraDt  trois  rotations  sîmottanée*  de  la  teire  na- 
elle-même. 

MttfTi*  Brevet  dequtnaaans,  l'^joili  1904;  Société  P.  Bovelp^fe  eV  fik,  repré- 
sentée par  Germain ,  rue  de  IHôtel-de- Ville,  n"  3i,  àL5on(thAil^).  ^- 9yftt*Ma  «pavr 
amalntgiiir  oavetfis  les  pampluîMi  eivcaa,  «aabralleseA  paiàiols. 

344272.  trawc  da  ^adaseans,  8  jata  1904^,  Ptmsn  (E.),  représeirté  par  Slunn ,  à 
Pafia, -teilavfwd  Vokaire,  n*  hw»  —  GUcièra  à «irculatioB 4'air« 

3iMa73.  Brevet  de  «firinze  «As,  y 3  jnfn  «9041  Caaoalon  (F<),  repréMnté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  t3onnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  — flwar- 
diaiiiaiwker  aur  plafond. 

944174.  Brewetde  quinze  »M,  i9  iuin  1904;  Sodété  Firme  K.  Oehler,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  î3.  —  Procédé  ponr  lu 
pndnçiÂan  d*un  colorant  bien  foncé  contenait  du  soafre. 

344)79»  Brmat  Ae  quinze  ans,  t6  juin  1904*,  Dapuis(T.),  à  Montigi]y-ki-A(«M^ 
(\oiiuc).  —  Système  de  trafttmMon  po^ir  iMtrmnmuts  agvlcoies. 

944270.  Brev«t  de  qiiiii/e  am,  i5  juin  1904;  Firme  Aftliur  KoppH,  représentée 
par  Cltasaevent ,  k  I^ari^ ,  boulevard  de  llsgenfa,  1^*  1  >.  —  Tnin. 

344277.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jafn  1904  ;  Henry  (R.-A.),  représenté  par  Chas - 
aaaaat,  à  Paris,  Koul(»\'ard  de  Magenta,  nT  11.  —  Dispoaiiird'cmlMitlage  pour  iwler 
la*  uns  des  autres  desobj^rts  à  transporter  et  éviter  lear  ct>ntact  avec  les  parois  do 
récipient.  -^   ' 

34(1278.  Brevtflt  de  (foitite  ans,  i5  juin  1904  ;  Courtier  (A.  )  «  représenté  par  Boramé 
«t  ittlien ,  à  Paiia ,  boulevard  Saint-MaKin ,  n*  8.  —  Mécanisme  à  double  endi^ne- 
tage  pour  bicyclettes  à  rone  libra  cft  à  frein  fonctionnant  par  létropédabge. 

344)79.  Braret  da  qoinaeans,  i5  jnia  1904;  Foiimier(C.)  et  HeHin  (A.),  repré- 
wUÊàls  par  la  société  Marill»er  ci  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonnc-.Noavelle ,  m"  is. 
—  Avertisseur  automatique  de  voies' d*eaa  ilans  ie»  calas  des  navires ,  bateaux ,  etc. 

344260.  Brevet  de  i^ime  ans,  i5  jnm  tgoh  ;  Quentin  (J.),  représenté  par  Blanin, 
à  Paris,  boulevatd  Voltaire,  n"  43.  —  Pedfectionaeoients  apportiés  aux  jantes  de  rques- 
à  bandages  fleiible?. 


—  1684  — 

34^1381.  Brevet  die  quinte  ani,  i5  jain  190^;  Desnimans  (H.),  lepréMolé  ptr 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  PecTectioDnenwntfl  aux  appareil 
d*épuratioD. 

3^^282.  Brevet  de  qnioxe  ans,  i5  juin  1904;  Lecoute  fila  aîné  (L.-W.},  ityré- 
sente  par  Métry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Machine  i  coadre. 

34^^283.  Brevet  de  quinze  «M,  18  juin  1904;  Moyet  (J.-B.)  et  Bouvier  (H.j,  rae 
du  Polygone,  n"  53,  à  Grenoble  (Isère).  —  Apfatreii  de  levage  pour  la  msaralflDlioB 

des  poids  loijird$. 

3kh1Sk.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i^od;  Sociélé  dite  :  Aieéten  Tkamigih 
Houston  [cuiciens  établissements  P^tiel-Ymayl^  a  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  319.— 
Perfectionnements  aux  régulateurs  de  vitesse  des  turbines  à  fluide  élastique. 

344285.  Brevet.de  ouinse  ans,  34  juin  19044  BoeUiger  (C),  rue  Boodon,  à  Pienc- 
Ibnds  (Oise}.  —  Régulateur  de  tirage  et  de  combustion. 

34^1286.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1904;  Pages  (E.),  repiéaenté  par  la  aoeiélé 
Marinier  et  Rubelet,  à  Paris,  boulevard  Boi^^-NouyeUei  n*  4a»  —  Bateau  aaulear 
pour  jeux  nautiques  et  autres.  * 

34^387.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  '1904;  Mrâz  (P.),  rapréaeoté  par  Fanée, 
à  Paris,  nie  r.asteUaiie,  n"  4.  —  Formule  et  procédé  de  conservation  et  d'emballage 
des  comestibles. 

'344288.  Brevet  de  quinze  ans.  34  jpin  imAi  I>a>vson  (A.-J.)-,  Robertaoa  (P./  et 
Bradshaw  (A.-E.),  représentés  par  Thierry,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.. —  Ifachiw 
pour  fendre  les  lattes,  bardeaux,  douelles,  etc. 

344289.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1904;  Société  Prépognot  et  C'^«  repic» 
sentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n*  48.  —  Procédé  de  projection  poor 
vision  plate  ou  stéréoscopique  applicable  aux  cinématographes  à  deux  objectirs. 


344290.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  ^904  ;  Scbidk  (3.).  rep^éaeaté  par  Annca- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a"  a j^  —  Mécanisme  de  changeoMal 
de  vitesse  pour  voitures  automobiles  de  tous  systèmes. 

344291.  Brevet  de  quinze  am ,  ai  juin  i9«4  {  ChaniayeuL  (P.-H.) ,  à  SaÎQt-EqgèDe. 
Canbourg  d'Oran  (Oran). — Filtre. 

344292.  Brevet  de  quînxe  ans,  27  jiria  1904;  Didier  (P.).  me  de  ia  1 
n*  37,  à  Grenoble  (Isère).  —  Bordure  indéchirable  4»  ieria^tare  oadolée. 

344293.  Bfcvet  do  quinze  ans,  37  juin*  1904;  FMPÎel  (L.),  Jupiéaemé  par  Bahil* 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (MhAne).'  4— .Jeiot  métallique  pour  tuyaux  à 
brides. 

344294.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  1904;  Bath  (C),  reprtaealépar  Kafaiiload. 
cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  { Rhône).  —  RefroidisseB^ent  de»  cuves  oaetal tiques  ea- 
ployées  pour  la  teinture. 

344205.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1904 ;  Pabion  (B.),  représenté  par  Babâ- 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rbône)*  ^-^  Application  de  ia  ptaotegrupiiîe  aux 
exercices  de  tir  permettant  la  wppresaMn  des  pvqi^ctilai* 

344296.  Brevet  de  quinxe  ana,  35  juin  1904;  Levi  (G.),  leprëaenté  par  Bertia,i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  58.  —  Procède  d'extraction  de  l'alonaûie  et  des 
alcalis,  des  silicates  d'alumine  alcalins  tels  que  la  leucite. 

344297.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1904;  Qebiar  (G.)  et  Baoer  (T.).  repié- 
sentes  par  Montci.het,  à  Paria,  boulevard  Riehird-LQiioir»  n*  90.  —  Procédé  et  xaé» 
canismc  pour  regarnir  ou  stopper  les  tissus. 

344298.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1904;  Rieke  (J«-B.),  Matliîs  (G.4î.}el 
Graselli  (E.),  représentéa  par  Perrée,  à  Paris,  rue  GaaleHane,  n*  4.  —  S^raAeas 
d'armatures  mobiles  sans  tarauds  pour  cd)J6tB  de  faîjoulerie* 

344299.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juin  1904;  Braineni  (  J.«M. ) . *  1  eprésettté  par  h 
société  G.  et  P.  de  Mestral.  à  Paris,  rue  de  La  Rochefonoanld,  n*  si.  —  Madôae 
h  développer  les  pellicules  photognaphiquet. 

344300.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  juin  1904;  Temate  (il.);  rapréaenté  par  h 
société  0.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Procédé 

de  dissolution  des  gommes  dores  et  demi-dures. 


B.  n*  26a4.  —  1685  — 

^<^MK  Brevet  de  qaiaie  ans,  aS  juin  ig<M  ;  Socîélé  Woney-Hoai  Goid  Extracting 
Syodictto  limit^id ,  repcétentée  par  Becker,  a  Paria ,  boulevard  Poiasomière,  n*  92.  — 
Procédé  pour  extraire  de  Ter  des  minerais  aurifères. 

3442102.  Brevet  de  quinze  ans,'  a 5  jain  190Â;  Fisher  (F.-L.),  représenté  par 
Becker,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Garde- crotte*frem  pîour  automo- 
biles et  autres  véhicules  sur  route. 

344303.  Brevet  de  quloze  ans,  aS  juin  1904;  Verschnrea  (A.),  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  oîe  Malte,  n*  48.  —  Avertisseur  pour  fosses  d'aisance  et  autres 
réservoirs  analogues. 

344304.  Brevet  de  <|uiaae  ans,  2 5  juin  1^;  Léoty  (£,)i  représenté  par  Couche^, 
i  Pari^,  rue  de  Richelieu ,  n'  4i.  — *  Corset. 

344305.  Brevet  de  quinxe  ans,  aS  juin  1904;  Javey  (L.),  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  des  Afartyrs,  n*  4i-  —  Perfectionnement  apporté  aux  tulipes  en  tissu, 
pnpiar  ou  antres  matières,  formant  fleurs  artificielles  et  servant  à  cikcher  les  am- 
poules des  lampes  électriques. 

3^)4306.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  join  190^;  Ambrunn  (M.),  représenté  par 
Foltin,  à  Paris ,  boulevard  Beauwarebaîs.  n**  67.  — Appareil  pour  protéger  les  coif- 
fures. 

34'i307.  Brevet  de  quinieans,  a5  juin  1904  *,  Mills  (A.),  représenté  par  Taiifer,  à 
Paris,  rue  Saiiit^Georges ,  n"  9.  -*  Porte-cartoaches« 

344308.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  igod;  Société  fabrique  de  moteurs  et  de 
«lachines  (ancieiMie  maison  Zûrcher,  Lnibi  et  O'),  représentée  par  la  seciété 
Cb..Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9&.  «^  Dispositif  de 
commande  de  soupapes  aax  moteurs  à  eiplosion. 

344309.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1904*,  Conlon  (H.)^  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  t,  —  Bec  à  gaz  par  incandescence. 

344310.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1904 ;  MsiUard  (M"*  E.),  représentée  nar 
Diétpy  ,'à  IHiriS,  boulevard  de  Sirasbeuiig ,  n*  2.  —  Boîte  atec  couvercle  à  charnière 
ef  liroîTi 

344311.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juin  1904;  Zaragoza  de  Grau(R. ],  représenté 
par  Blétry,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareils  pour  chantier  Teau 
d'alittentation'  des  générateurs  à  vapeur. 

3fy^3I2.  Brevet  de  quinze  ans,  35 -juin  190^);  Mann  (T.),  représenté  par  Keîsse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  préparation  d'électrodes 
en  charbon  peur  piles  primaires  à  eowraait  intense. 

S'i'iSlS.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  190^  ;  Ammann  (P.),  représenté  par  Armen 
gand  aîné,  à  Paris,  bonlevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil  destiné  à  la  produc- 
tion d'acide  cyanhydriqne  poar  ta  destruction  des  insectes ,  parasites ,  etc. 

341i3Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1904;  Hannemann  (E.),  représenté  par 
La  voit  et  Mosès .  è  Paris ,  rae  de  Ghâteandnn ,  n*"  7.  —  Produit  épilatoire  ne  séchant 
paks  et  facile  à  détacher  de  la  peau. 

3'i431 5.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  juin  1904  ;  Hostetler  (  W.-A.)  et  Hostetler  (  J.-%V.) , 
représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris ^  me  de  Ghâteaadun,  n*  7.  ~<-  Peifëction- 
nements  apportés  aux  pinoea  pour  tuyaux ,  racooads ,  etc. 

344316.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  juin  1904;  Mosler  (A.),  représenté  par  la 
aocîétè  Bigot  et  Prévost,  i  Paris,  boule  vend  Voltaire,  n'  19.  —  Appareil  de  sanve- 
taige  en  cas  d'inceodie. 

344317.  Brevet  de  quinxe  ans,  ao  juin.  1904  ;  Maaa  (S.-Ë.),  représenté  par  Armen- 
«ud  jeune,  à  Paris,  bouievai'd  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareii  poar 
ua  fabrication  du  papier  ou  carton  armé  pour  toitures,  clôtures,  tuyaux,  etc. 

344318.  Brevet  de  quinze  ans^  a5  jotn  1904;  Trainor  (W.)  et  Pincott  (C.^F.^B.), 
x-eprésentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Tranamtssion 
peur  pignons  applicable  principalement  aux  bicyclettes. 

344319.  Brevet  de  qaioee  ans,  a5  jmn  1904;  Sala  (J.),  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  àëéconper. 

XI F  Série.  Ï08 


,  «5  join  ffoé  ;  ViAi  {%,\^ 


i»on  (A.  ) ,  rue  4m  ftwidi'1i>i;wii 
à  hauteurs  de  poi^ées  variables. 

3'4%aAl.  iSNvet  de  qniom  «As,  rà^  jnîtt  390^!;  iMsil  i<L.)\ 

3'A'i322.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  i^od*,  Rodllg-nci  t^arcîa 'pVI- ) *  ^ 


tf*f%,i 


IBaSBah. 


3(1^4323.  Brevet  de  quinze  ans,  37  juin  igod;  Mûller  (R.-A.),  reprësealé  ptrBi- 
•cwft ,  'à  Panîs,  iMUÉsvvrd  SÂnt'^BiuiiHi  ^  n* '^«  ~^  IMfpMilîoM  four  f^  t^iglii^  €■ 
rant  secondaire  de  transformateurs  ou  «otfftfrtnsMJn  de 
jdmuts  JBducteiuEf. 

â<t/i3âa.  finvet  de  tfoàam  «feM^  «7  juii  ipoh;  Bavcy  (A.) 
à  PariB ,  limrievBvd  Vmii^ ,  n*  iiS.  «^  MMÉt  de  iwiiUi  i 
en  tôle. 

3<i(i3il5.  Brevet  de  qnmzeans,  tj  {vin  ayert  ;Baan«iift^A.), 
à  Paris,  rue  de  Maito,  a'  48.  —  Train  d'eaf^nÉn^w  fMftr 
pri\  différents. 

3(iU96.  firofflt  4c  ^oiftiÉ  «mé,  97  JÊÊtn  ii^od;  idMTfln  (1.^)  «t  Ta^iw  (1. 
représentés  par  Thierry,  à  Parit,  rae-oa  Mrilte,  «*  4$.  •«—  Maehme  f^a 
former  et  débitar  des  petits  pains  de  beurce  on  d'autjoe  matière  |>katîqiie 

3443 à7.  Brevet  4b  fpHBze  ani,  S7  jan  iy>t;  IIilineaMMieni  (*«)> 
Kanfaapdi  ,4  Paris.,  houleaerd -ée  Maf^enta ,  it*  aé.  —  liée  4  iaentdesœAt^e 

carbures  liquides. 

M43a8.  I>revei  de  qiiiBze«aA«  ii  jow  «lod;  Rai 
nig  Nachf ,  représentée  par  NanlMrdt,  A  Paris,  Jboilaieied 

chine  "parlante. 

3'i^i3â0.  Brevet  de  quinze  ans.  27  juin  i^o4i  MaUvs«AloB((£.)  «(  U 
\oise  pour  la  construction  dHnstruments  de  physique  et  de  mécaniqae, 
par  la  société  G.  et  P.  de  Mestcal,  à  Paris,  rue  de  La  Bochefoucanli ,  u'  ai. 
Moteur  à  ejtplosions. 

3'i'i330.  Brevet  de  quinte  ans,  97  juin  1904*;  âooiéld  Um  âk 
représenlf^e  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  r<ue  de  La  A< 
n*  21.  —  Amortisseur  d'4-coaps. 

3'i'i.53l.  Brevet  de  quinze  ans,  47  Joie  •if04;  AetttMldet  (i.)* 
Perréc,  à  Paris,  nie  Castellanc,  n*  à.  —  Envelop|>es  pour  pièces. de 

5Vji33;2.  Brevet  de  ^nse  ans,  27  juâa  «994;  Heoty  JHeier  ( 
par  la  société  Brandon  frères^  à  Parie.,  me  4b  PMHreaoe,  ■*  S9.  «— 
pour  la  cuisson  des  briques  réfractaires  et  autres  produifs  en  terre. 

34Uja.  fiDevetde  ^OMice  ans,  a7  JMM  k^i  ttcnry  juaier  (1>.«F.  )• 
par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  PfefOWDe»  ■•  5^.  — 
tournei^  les  briques  réfraçlairi»  et  autres  produits  en  terre. 


m*  t8.  —  M 


». 


.  ^k^  Brevet  deifOMueMM,  a*?  inia  19ÙII4  Wéedir«kyk>(W.), 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madukinau  ^  tT»****  âf|Bwilée  mm 


d44335u  anmet  de  ^eae  «MO,  ry  JuiR  mQoé^  BmmxAi*\A.^)^jftfitémmÂé  per 
à  Pleris,  hettiairard  de  ia  Madeleiae,  n''  i*^  «^  SystèoM!  de 


3'i'i3;jn.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1904?  Snczek  (C.)  el  SuczeL  (R-J»'"  '^' 
sentes  pw  la  société  Bi^  <9tf¥évest,^Pat%i,  iNmlevafd  ¥ifilme,«*  49.  — T^  iri 
'eeoeeirMioa  '■•*••    • 

3'i'i337.  Brevet  de  quinze  ans,  27  jidn  <90î;Td!1nî(G.),  repreaenté  par  la  se  et 
Marinier  et  J4âbele« ,  a  Taris,  keelevaié  B— oê^mmâiu,  «T  4t.  -^  "i»p|iOH  ^  ir  1 
billes  peur  persiennea,  perte»,  \efetB,  «éd.«  gUtseneat.  > 


3'i'â338.  Brevet  de  auinze  ans,  ^7  înfn  190I;  BaH)Cr  ^T.-W.),  représe^lé  ^  rW 
«aciété  Mariliier  ei  Robelet,  à  Parie,  boidciiard  BeMie«e«nKHs ,  •*  4«.  — âf'  rei^ 
automatique  d'aiinieMledefi  poer  chandièrn  o« 

to8. 


B.  n'  a62A.  —  1683  — 

;,  à  Pint«  è«ri0nnd  ^  Mi^g»eDla ,  n"*  u .  -^  Appanél  porfcicteuié  pour  btraraer 
les  feuillets  ou  pages  de  musique. 

344^0.  Brevel  et  «fatiMe  aas,   34  janvier  1904;  Ctusles  (H.),  représenta  par 
Chessefeot,  à  Fwi»,  InHilewré  de  Magnnta,  u**  it.  ->-«  Jeu  poeumatiqÎM. 

8(i436n.  Brevet  de  qmaze  sm.,   sa  jmn  if (Hfc  ;  Mijhuyu  (  R.  ) ,  ropréseeté  par 
<IhÉaMPCMk,  à  Parie,  befatevard  de  Mefenla ,  tfxt,-^  Ifcgjuftt  avec  soanerie  à  râtea*. 

34436*3.  Brevet  de  quinie  ans,  24  juin  1904;  Loevy  (J.),  représente  par  Blétry,  à 
tarie»  ëoulevèRidi  de  aîrashm^ ,  n*  s.  *—  Damier. 

9%4963.  furettt  de  qdioze ans,  ^4  jum  1904;  BVtftti  (A.) ,  représenté  par  la  sodété 
Marinier <ff  Bt^let;  I  Paris,  botrierinrd  Bonne-Nouvrthj ,  a*  4î.  —  Madiitic  It  vtifer. 

944^4.  Breret  de  ffiiiaie  ans,  ï4  tnhk  1904}  Société  Bloc  ft-ères ,  représentée  par 
Armengaud jeune,  à  Pois,  bbtilarttra  de  Strasbourg:,  Di*  i5.  —  Gant  à  pochette -pcm- 

detaettaele,  lâketa ,  elc. 


94fn(K('.  Bl^et  de  qcrinze  ans,  \%  mars  1904;  Guyot  (I.) ,  ^  Oarcassonne  (Aude). 
—  Sean  ou  vase*à  réchaud. 

^t^^eV.  Bref«t  de  onfaiie  ans,  t  mai  1904;  Plancard  fib  (F^i  boulevard  Barbes, 
fi^'¥9»  ^  CttrcÉssotifle  (Aode).  ^  Pompe  à  conrant  continu. 

344267.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  ioo4;  Aogeyrolle  (P.)  et  Rey  (F.),  avenue 
Bcs  Pyrëtiitt , t!*  i5,  à  Bkrriti  (Bassw-Pyr&léea).  —  Prolcctearde  pncuma^qne. 

344258.  Brevet  de  cinq  ans,  16  naai  1904;  Franc  [J.]  et  Galaap  {Ë.)^  à  Saint- 
André- de-Roquelongue  (Aude).  —  Scaphandre. 

.1''i4269.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1904;  Vallier  (A.),  foe  Saint-Joseph,  n^  12 , 
à  Grenoble  (  (sëre}.  —  Assemblage  combiné  fer  et  bois  suipprimani  les  tenons  et  les 
mortaises. 

'?44$79.  Brtfret  de  quinte  «m,  a8  mai  1904;  Bétian  fP.},  li  Far}«,  attire  de 
<3Htfh^«  n*  i43.  -^  Bispositir  montrant  trois  rotation!)  simultanées  de  la  tenre  mr 
elle-même. 

9M^I.  Ifetet  deqahieeatte,  i^jani  190$;  Société  P.  Befei  p^  eH  fils,  repré- 
sentée par  Germain ,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  n**  3i,  àLyon(th<^).  — 9y»t*Me  «pear 
maintimir  oa^'eiiis  les  pampluiMi  eivMe,  «aabrelleset  pavasols. 

344272.  Brawc deqttiaaeans,  SjalR  tj^;  Vtmn  (E.),  représoMé  p«r  Slurm, à 
Pmi ,  •teilovead  Mtoiret  n"  ae«.  —  ûUcière  àoirculatioa4*air« 

94A973.  BrevA  -de  quinze  eAs,  }3  juin  11904 ;  Gaaoalon  (F<),  représenté  par  la 
société  CÏL,  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Hour- 
dit^laiMi^er  aor  ^pUfend* 

944ir74.  Brevet  de  quinze  ans,  1 9  juin  1904;  Société  Firme  K.  Oehler,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  î3.  —  Procédé  pour  la 
pvbdociÂen  4'iia  colorant  bleu  fencé  centenaatiiu  soufre. 

o44^79k  Brmet  Ae  t^\t^i!t  «an,  t6  juin  1904;  Depuis  (T.),  à  (lfontigoy*hi-B(«i>>le 
(Vonue).  —  Système  de  traasnitMioii  pe^r  iMtrmnmut»  dgvicol<»s. 

344270.  Brevet  de  qiiiAxe  am,  1 5  juin  f^el;  Firme  Arthur  Koppel,  repiiésenlce 
pkr'GbMaeveiM,  à  Parf^,  hoolevard  de  Wa^jente,  tf  ii.  —  Train. 

344277.  Brevet  de  quinze  ans,  l'S  jahi  igoi;  Henry  (R.-A.),  représenté  par  Chas - 
Mimt,  à  Pari<(,  ftouleverd  de  Magenta,  nT  11.  -^  Mipoelilt  d'emi>atlage  pour  isoler 
tai  uns  de»  autres  ées'obj^fiê  à  iranêporter  et  éviter  leuR*  centaet  avec  les  parois  du 
récipient.  -    • 

344378.  Brevet  de^njkieean»,  i5  join  1904;  Courtier  (A.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien ,  à  Parie ,  boulevaid  Sarat-Maptin ,  n*  8.  —  Mécanisme  à  double  encliqoe- 
tage  pour  bicyclettes  à  roee  libre  et  à  frein  Sanotiomiant  par  rétrofédaUge. 

344ft7i>.'  Brevet  de  qatnae  ans ,  i5  joia  1904  ;  Foonner  (C)  et  HeMm  (  A.  ) ,  repré- 
aflii  par  la  société  Marittier  «tBobelct,  à  .Parie,  boulevard  Bonnc-Noavelle ,  a"  is. 
—  Avertisseur  automatique  de  voies' d'eau  c^na  ie»  cales  dea  navir<is,  bateanz,  etc. 

344280.  Brevet  de  4|fk|inte  ans,  i5  join  1904  ;  Quentin  ( J.),  représenté  par  Blenin, 
à  Paris,  boulevand  Voltaire»  n°  43. < —  Pettfectionaemtnts  apportés  aux  jantes  de  rqnes 
à  bandages  nezible^«. 


—   168H  — 

3Va359.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  i%oà\  Gtchwind  (F.),  repréMolé  par 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa.  —  Ajutage  poar  polvérisatein  ée 
liquides. 

344300.  Brevet  de  quinze  ans,  9&  îoin  1904;  Winkeiiied  (J.-W,)ei  lljdone(i.-J.). 
représentés  par  Becker,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  sa. —  Cief  a  écrons. 

344361.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  juin  1904;  Raison  socisde  H.  Oroatmam 
Nâhmaschînenrabrik ,  représenta  par  Fottin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaunuvdiaîs,  iT  ^. 

—  Compteur  de  tours. 

344362.  Brevet  de  quinze  ans ,  aSjutn  190$;  Haeberle(J.)',  représenté  par  Faysl- 
let,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Système  de  bslanee  antODoatîqfae. 

344363.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1904;  Jewell  (l.-H.),  représenté  par  Bot, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis , n* 7.  —  Appareil  de  distillation. 

3^14364.  Brevet  de  auinze  ans,  i5  février  1904;  Vial  (L),  Némorin  (E.)  et  Bc&oè 
(L.),  me  de  la  République,  n*  ad,  à  Aries  (Bouches-du-Rhône).  —  Protecteur  pour 
pneumatiques. 

344365.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1904;  Groslambert  (U.-C.-E.-J.),  aveciK 
de  Bédarieui,  n*  37,  à  Béziers  (Hérault).  —  Matelassure  pneumatique  pour  guêtre 
de  cheval. 

344366.  Brevet  de  auinze  ans,  a5  avril  1904;  Fiasse  (E.),  repréaenté  par  Siana, 
à  Paris,  boulevard  Vottaire,  n*  100.  •—  Dispositif  de  commande  da  câble  perculoir 
et  tendeor  dans  les  installations ,  pour  les  sondages  et  les  puits  artésiens. 

344367.  Brevet  de  quinze  ans ,  «9  avril  1904;  Cazeneuve  (A.},  représenté  par  frm. 
à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8.  — *  Perfectionnements  aux  affateuscs  poè 
forets. 

3^14368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190/^;  Gabaut  (A.},  représenté  par  Cagmt. 
élisant  domicile  chez  M.  Haquin,  à  Paris,  rue  Dronot,  n*  7.  —  Boite  de 
teur  de  semoir  mécanique. 

344360.  Brevet  de  (|uînze  ans,  18  mai  iqoâ;  Société  dite  :  Ateliers 
Houston  (anciens  établissements  Postel-Vinay) ,  h  Paris,  me  de  Vaugvard,  n*  aïo.  — 
Perfectionnements  aui  valves  de  commande  des  chambres  intermédiaires  des  te- 
bines  à  fluide  élastique. 

344370.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  190^;  Taylor  (E.-Z.),  représenté  par k 
société  Matray  frères  et  C*",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  PerfectiomieDinib 
aux  machines  à  imprimer. 

344371.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mai  1904;  Glar  (E.),  représenté  par  ROTsné  e 
Julien ,  à  Paris ,  boulevard  SainMfartiB ,  n*  8.  —  Amoire  réfrigérmle  pour  la  cas- 
servalion  des  substances  alimentaires. 

34437'2.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1904;  Dutton  (P.),  me  BeD}aBaiii«CoaflBBf. 
n*  5o,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  -^  Appareil  pour  dÙvisar  onfooelter  lesiiquiiB 
visqueuz ,  tels  que  :  blanc  d'oeufs,  crème  ou  lait,  faufle,  et  congeler  les  sorbets. 


344373.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' jmn  1904;  Hewitt  (P.)  et  Bms  (S.), 
par  Oood ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Appardl  débaideur. 

344374.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1904;  Schulz  (H.)  et  Schônava  (J.|.  1 
sentes  par  Frey,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8.  —  Méthode  de  fiibriraiâpB 
des  soles  à  tuyères  des  convertisseurs  ou  cornues. 

344375.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  190^;  Méthol  {P.},  repfé5eiité  par  Bear - 
rioux,  à  Paris,  rue  de  Richdieu,  n*  i5.  —  Bouchon  obturateur  décapsoleiir. 

344376.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1904;  Cadot  (Â.-E.K  représenté  par  Be  sar 
et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Jumelle  puante  de  poche. 

344377.  Brevet  de  quinze  ans,  6jpini9o4;  Cowem  (W.),  reiirésejalé  par  Pi  id. 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  — Epuirateur  d*eau  d'alimentation. 

344378.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1904;  Bousson  (M.),  représeaté  par  Pt  se 
à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  a2.  —  Fermoir  mobJLle  pour  buses  de  ca    Ci. 

344379.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1904;  Kampe  (Q.JetFalk  (P.)*  rapién  fers 
par  Sturm ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Mandnn  à  serrage  coDcentr  ne 
pour  foreries  et  leurs. 

109. 


B.  n'  2624.  —  1689  — 

a'i'43dO.  Brevet  de  quioie  ans,  i5  jaio  i^4;  GraoUi  (J.},  faabourgSaiat-Antoine, 
n*  2,  à  Châlons-sur-Marne  (Marne).  —  Impression  interxniltenle  du  papier  peint. 

â'^ftSSl.  Brevet  de  aoinze  ans,  i5  juin  1904;  Montagne  (E.),  à  Condom  (Gers). 
—  Support  mobile  d^anat-joor. 

3^'»382.  Brevet  de  qninse  ans,  i5  juin  1904;  Figueras  (E.),  représenté  par  Ber- 
lin, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Moteur  électrique  portatif  pour 
i'actionnement  d'un  ventilateur  ou  autre  appareil  s'adaptant  sur  toutes  les  instaUa- 

tioiis. 

3^4383.  Brevet  de  quinze  ans,  t4  juin  190^;  Société  dite  :  ffilkinson  Steafn 
Turbine  Company,  représentée  par  Âssi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perfec- 
tionnements aux  turbines  à  fluides  éiaslique». 

S'i^dS'^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1904;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson-Hous- 
tou  (anciens  étabUssementt  Postet-Vinay)^  à  Paris,  rue  de  Vauglrard,  n*  919.  —  Per- 
fectionnements k  la  construction  des  turbines  à  Oaideéiattique. 

344385.  Brevet  de  quinse  ans,  so  juin  190e;  Hégtt  (L.),  place  du  Pilolri,n*  11,  à 
Angers  (Maine>et-Loire).  —  Ciiariot  poudreur  et  sonûreor. 

344386.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1904;  Verdois  (F.F.),  avenue  Gambetfa, 
n*  65,  i  Béziers  (Hérault).  —  Appareii  de  fermeture  et  d'e&cemeut  de  disques. 

344387.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  juin  lood;  Claparède  (L.-S.),  rue  du  Chftteiet, 
n*  30,  à  Fontenay- sous-Bois  (Seine).  — St&éôionographe, 

344388.  Brevel  de  quinie  ans,  jiBjuin  1904;  Hafiel  (J.),  lepréseoté  par  Gafon, 
à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n"*  17.  —  Dispositif  permettant  d'imprimer  avec 
Ifis  machines  actionnées  à  k  main ,  les  ciichéa  de  tous  genres  dérivant  de  la  photo- 
^rapiiie. 

344389.  Brevet  de  quinze  ans,  aSjuin  1904  ;  Christenson  (A.-L.j,  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionnements  aux  tuyaux  d'alimen- 
tation cylindriques  intérieurs  pour  appareils  centriftiges. 

344390.  Brevet  de  q^aiaze  ans,  28  juin  1904;  Coindet  (A.-L. ),  représenté  par 
Picard ,  à  Paris ,  rue  Samt-Lazare ,  n*  97.  —  Suspension  de  châssis  à  glaces. 

344391.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1904;  Prat- Dumas,  dit  Pierre  Frat  (E.K 
représenté  par  Lavoii  et  Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Chftteaudun ,  n*  7.  —  Procédé  ae 
fabrication  de  papier  crépelé. 

34439*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1904;  Thomeycroft  (J.-B.)  et  Farquhar 
(M.-G.),  représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  me  de  Chileandnn,  n"  7.  -*  Dis- 
positif de  hausse  pour  fusils. 

344393!  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1904;  Davot  (E.E.)  et  Labedan  [J.-G.), 
représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  -^  Serpen- 
tin eitensible. 

344394.  Brevet  de  quinze  ans ,  a8  juin  1904  ;  Filliol  (C.-L.-G.)  et  Ghertemps  (A.-G.  ), 
représentés  par  Boramé  et  Jufien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8w  -^  Seringue 
pcnir  le  gndasage  de5  oiganes  de  voUnres  automoUlea  ou  antres  usages^ 

344395.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1904;  Société  Farbenfabriken  vorm.  Kriedr. 
Bayer  4(G^.  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  o^  95.-*-  Production  de  laques. 

344396.  Brevet  de  quinze  ans,  98  juin  1904;  BlaisdeH  (H.-\V.),  reorésenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5$.  >-  A ppaseii  à  nettoyer  les 
surfaces  des  filtres  à  sable  et  autres. 

344397.  Brevet  de  quinze  ans,  98  juin  1904;  Ëvefhank  (F.)  et  Dessert  (J.-J.), 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Sys- 
tème de  branchement  pour  câbles  électriques. 

344398.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1904;  Fuilagar  (H.-F.),  représenté  i»ar  la 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n'  59.  —  Appareil  régulateur  pour 
turbines  et  autres  machines  à  vapeur. 

344399.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1904;  Gayiey  (J.),  représenté  i»ar  La 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a'  09.  —  Méthode  et  appareil 
pour  extraire  Thumidité  de  Taîr  et  fournir  cet  air  à  des  bauta  fourneaux ,  convertis- 
seurs et  autres  dispositifs  analogues. 


—  \f}^Q  — 

t5?i*iW).  Brevet  de  quinze  aqs,  28  jaîn  i9o^;MuJitiD  (H.-C).  représenté  pir  b 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  l^rovence,  n*  ^g.  —  Mire  d'arlilleric. 

3'i^*0T.  Tlwïvet  de  quinte  ans,  iS  jûîn  190^;  Maslin  (H^C),  représenta  park 
soci«''té  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro\euce,  n*  Sg.  — Lunette  d'appror|»ç. 

3*1 'j  10*2.  Brevet  de  «jninze  ans,  28  juin  igoâ;  VaHet  {L.J,  représenlé  par  Josse.â 
Paris,  bo<aIeTard  de  la  Madeldnc,  n*  17.  — Poinçonneuse  refooïeasc. 

Iik'ik0:i.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  juin  1904 >  Le  Brun  (L.),  i-epréseutê  par  k 
société  G.  et  P«  de  ^Jfi^trai,  à  Paiis,  rue  de  La  Ilocbefouca^4t  u^  21.  —  Vargem 
automatique. 

yikkO'4.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juHktif^i;  La^micky  (0«/«  rcpeéseolë  par  Ckaa- 
se  veut,  à  Pam,  booiavard  île  Mageata,  o!  i.i«  —  Construdion  ea  béton  arioé. 

d(i^a05.  Brewet  et  quinze  ans*  iHinni  1904 ;  Beck  (F. )«  rqwéaaaté  par  fiicU^  ^ 
Paris,  boulevard  de  Stra^boiarg,  m*  t.  — .gyalèn» de chaiiifciga par  Teaa  rkaw^f 

3^^400.  BreYetde  -^nze  ana,  «B  j«ôa  tfoéï  CkiUMa  ^r«)^^r48eBté  par  Ifléirv, 
à  Paris,  boulevard  de  Straskoan^,  n*  s**  t**  FecmeÉiBe  de  soolierJif  ec  iaçâfre  iaa^ 

tadioaL  ,  . 

;Vi4407.  Brevet  ée  qmiiae  aaa,  ^  jam  1904;  è^ladier  (P.)  v  feptéaanté  par  Blélri; 
à  Pacift,  bouleiuurd  de  Strasbourg,  n"  3.  —  A^pajceil  povr  Ifikier  iea  cheveux. 

3{i^i408.  Brevet  de  quinze  aaa,9<^j«lttv9o4;  Me  iMrti  (A.),  tepiiaeulft  par  Blàrr, 
à  Bans,  bouiorardfb  btrasboM^^  n*  a»'^  tafac4iOMWOMala.aas  iMMohâaes  à  naier 
iaaiisaiia. 

n^klikO^.  I^retet  de  quinze  mm,' «8  jtàà.  ty)A;'lieyar  (C-H.),  teprésenlé  pm 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î.  —  Véhicule  pour  jouet. 

Mi^h  10.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  juîif  \goh\  SforitT  f  E.-H.) ,  représenté  par  BMb}, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourjj ,  n*  i.  — Semdfe  de  chaussure. 

3'tMll.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  i^oi;  Société  Zacker  &  C*  AciieA-Ge>eil- 
schaft  Schreibwaareufabrilc ,  représentée" par  Blétry,  à  Paiiâ,  boulevard  de  Stra»> 
bouj'g,  n°  2.  —  Boile  pour  classeur. 

:Skkkl2,  Brevet  de  quîxue  au»,  28  iuîiî  i9o4;.Benjamiu  fE.H.j,  représenté  parU 
socit'.té  Matray  frères  et  C',  à  Paris,  Boulevard  Henri  ly,  u"  3i.  —  Appirefl  pulvéri- 
sateur de  minerai, 

3'i'i'il3.  Brevet  de  quinze  an&,  atS  juixi  J-goi^  Cairon  (B,-C.j«  représ^uié  par  k 
société  Matray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Heuri  IV,  41*  3i,  —  Feixnelure  de 
portes. 

3k'ik\fi,  Brevet  de  qalniejkna«  28  juin  i^^ft  AdjrÎMce  (B.^,  jrefM^senié  park 

société  Matray  frères  et  C*',  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Machine  à  taookt 
les  fonds  de  boilem  ao  tôle. 

3Vi^  15.  Brevet  de  euikue  aaa ,  ^8  juin  1 904  ;  Truemiii  (  U^P. ^  et  deghona  (  £.-D.  \ . 
représentés  par  Assi ,  «  Pans,  rae  des  àfartyrs^ n^  4u  ^-^PcKiactiManflniflnls  apparié 
auK  macdmes  à  faire,  les  vis  et.à  tourner  les  métaux  à  poupée  revolver. 

»%'t'i!n.  Brevet  de  qiiînïe  ans,  ï8  juin-  1904;  Briatol  (W^.),  repréaeaté  par 
Armoiig-aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StraBboor^,  oT  25.  —  Couples  tkenao- 
électni{ucs  perfectionnés  à  seclion  réduiie  dans  les  spodittea* 

3'i't4I7.  Brtivct  de  quinze  ans,  28  juin  190S;  Bristol  (W»  H.),  représenté  p« 
Armeng'aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  StrasbcHfr^,  nf"  25.  -^  Appareil  tlieniiQ- 
électriqueè  couples  secondaires  de  aeelioniiéduitie. 

3'i'i'il8.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1904;  Bristol  (W.-fl.),  représeoié  | 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Toupies  thcm 
élertriqnes  à  bain  liquide. 

3V»'iI0.  Bre\ et  de  quinze  ans,  Sojuîn  190^;  MeilKer  p.-B^ J ,  repré-senté  par  Gt 
main,  rue  de  rMotelde-Viile,  n'  3i ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Bobtnct  de  dëchar^  pw  • 
condTiites  d*eau,   •       .         •■  .'-'.'.• 

3i'ri20.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  juîBet  i^\\  SchiUiug  (B.J  et  Kremer  ^C. 
représentés  par  Germain,  rue  de  f'HAlef-de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (fmôuc).  —  Trocff 
pour  retirer  l'ammoniaque  des  eaux  vannes. 
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3M4âK  Brevet  de  qaime  ans,  %  jaillel  1904;  laïaamiie  {J.)«rapré testé  par 
Babiilottd ,  court  Morôd,  n*  10,  à  Lymi  (Rb6ne)«  — *  Boite  dotiaée  à  la  vi  jon 
d'imams  nCéréucopiquai. 

3<i442â.  Ihevet  de  quinae  ans,  2  juilUt  a^  ;  Bayiurd  fila  aioé  (  J*),  représenté  par 
GeniMÛi,  rue  de  l'Hôtel- de- Ville,  n*  5i ,  à  Lyon  (Aliène).  ^  R^niateor  de  4i6lb»i 
aatomatîque  poor  toas  systèmes  de  pompes  mnes  ««  aïolMir. 

Ma4S3.  finvei  àe  quinxe  éna,  99  jidn  1^4 ;  Société  dite  :  The  Mgrtford  XMber 
Works  ComfMOtf»  i«|véMBl4e  aar  Fa£ar,  à  Paria,  nie  de  Provaaee,  n*  6t.  —  Dispo- 
sitif de  ûxalion  des  bandages  éMaMqmasor  leafoisea  des  v 


3H4Siiï.  Brevet  de  ^nse  ana,  39  juiA  1^)  Blumer  (F.)i  représeMlé  par  Stnrm, 
k  Paris ,  boulevwd  YoAUîre .  n*  100.  —  Indiisatoar  de  raptiMce  de  iik'de  ebaine  pgor 
métiers  mécaniques  à  casse-chaîne. 

3444S5.  Brevet  de  <{ajnae  ana»  «9  juin  190e;  Armai  (T.),  repréaenlé  par  la  aociété 
Brandon  frères,  à  Pana,  raa  da  Provence ,»*$»§.  —  CiaécnaUiçraplie. 

344436.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1904;  Hovloii  (Q.),  feipiéBCfialé  par  D»- 
caalaft .  à  Parisv  ma  4a  GourcellÉa,  n*  93. —  Caièuralana  nniveraiL 

ShkftH»  Brevet  de  quinze  ans ,  99  J«hi  1904  ;  Gibbs  f  G.),  représenté  par  Picard,  à 
Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  PerfectiemqpMwm  ans  Âaiptâtes  de  voitures  de 
examina  da  Isr  etde  tnmwafSk 

3444198.  Bv«vet  de  qoîme  ana,  19  Juin  19^'^  Clôberia  (S.-W;)  et  Davis  {T.4.), 
représentés  par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rae  de  OMieaadan ,  11*7.  —  Beméè. 

344499.  ft«vel  ^a  qoiiMte  ttae»,  99  )«in  1904*;  LieaehiD^  (R.),  refvéaenté^  pat  Assi, 
à  Pana,  nie  dea  Martyrs,  n*  4i.  —  Fieliede  pentore  poor  portes,  etc.,  se  Armant 
automatiquement. 

344430.  Brevet  de  qoime  ans,  29  juin  1904;  Piehard  (P.),  représenté  par  Assi, 
il  Paris ,  r«e  des  Martyrs,  n*  4i .  —  Perfectionnamenls  apportés  aux  moteurs  à  evfdo- 
sion. 

'  344431.  Brevet  de  qtdnxe  ans,  99  juin  1904;  Société  tlèbacr  &  Mayer^  représentée 
par  Assi,  è  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ài.  — ^Béducteorde  pression  avec  soupape  de 

aûceté.  -        1        • 

34443-2.  Brevet  de  quinze  ans,  «9  jnia  1904;  Mfillcr  (S.),  reppèsenté  par  Armen- 
«aad  amé,  à  Paria,  bonie»aad  Mssonaim,  «*  ii.  «*—  Dispoafilif  peaar  fixer  et 
descendre  les  tringles  et  barres  porte-rideaux. 

344433.  Brevet  de  qainaa  aoBv  99  juin  1904 ;  Reimcan  ( J.) ,  è  Paria» nie  Dacnerre , 
»**  79.  — ^  Nouvoaa  svstéme  d^eadOMigasineiiient  dea  coMtnetenrs  souples  <c»ns  les 
appareils  de  meaares  électriqoea  de  poekaw 

344434.  BrcMet  da  quinse  an»,  a9Joâtt  1904;  Samnicr  (F.^X.)»  représanté  par  la 
société  €b.  Tiûrion  et  J.  Bonaal.  à  Pari»,  bovdevard  Beanaaarchais,  n"  96.  —  Fan< 
tfbe>se  perfectioanéoptNavafttaerTvrde  boomobile. 

3^1^1435.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  juin  1904;  Kurkievyicz  (H.)  et  Alvaz  (J.),  tefré- 
aestés  par  la  société  Ch.  Tlnrion  et  J.  Bocimit,  à  Paris  ^  bouiievard  fieauaaanhais , 
0*  9J.  —  Machine  à  bourrer  de  takac  les  tnbes  à  «if(aretiea. 

34'i430.  Bre\et  de  quinze  ana,  99  jnln  1904  ;  Kas%atier  (  M.  )  *  rept^seMlé  paa^  Blétry. 
à  Paria,  boulevard  do  Strasbourg ,  a'  a.  — :  Pied  pour  bicyciett4|. 

344437.  Bi'evet  de  quinze  a!ns ,  99imn  1904'î  Peter  (O.)et  von  K«mpski  Racosyyn 
(H.),  représentés  par  Blétry,  àPiitns,  boulevard  de  Straébouii^,  n"  ».  —  Appareil 
pour  sécher  les  chevoox. 

344438.  Brevet  dé  ^inae  ana;  ^9  juin  i904;S^ppel  (6*).  fepiéaeulé  par  Bléferv. 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  iv*  a»  -^  Perme-porle  anComatiqne  actionné  par  )e 
poâda  de  U  porta.. 

344439.  Brevet  de  quinaaana,  «9  joiii  1904;  Sodé  lé  Darvorio,  Haoïici  4t(*\  repré- 
sentée par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Straahoucg ,  n*  a.  -*-  Diapositif  de  nct^yagc 
pour  tamîs  et  foods  collectears  de  plansîchtevs ,.  sasseurs  à  gmanx. 

344440.'  Brevet  de  quinae  ans ,  99  juin  S904  ^  Splcer  (  G.  )  et  llMikiaL  f  t .4^)  >  repré- 
sentéa  par  ia  société  Matray  frères  et  (/*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  — -  IVo- 
puheur. 


—  1692  _ 

3^i4(l1I.  Brevet  de  quinie  ans,  so  juiu   tgoi;  Soulhworth  (H.*VV. ), 
par  la  société  Matray  fibres  et  G'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a*  3i.  —  Procédé 
pour  le  traitement  des  peaux  ou  des  coirs  bruts  ou  partiellement  travaillés. 

:sWih'2,  Brevet  de  quime  ans,  99  jiila  1904;  Friediofcr  |J.),  représenté  psr  U 
société  Matray  frères  et  G'*,  k  Paris,  boulevaid  Henri  IV.  n""  5i.  —  Boaton  composa 
de  deux  membres  assemblés  k  vis. 

ShWid.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  igoi;  Coaderc(A.>,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magebla,  m*  11.  —  Gaufrais  dej  étoiles,  mirs.  bab 
de  placage  et  en  général ,  de  loate  matière  plasliqae. 

3f^k^f^(l.  Brevet  de  quinxeant,  ^19  jarii  1904;  Hope^ampbell  (W.)f  représenté  par 
Chasse  vent ,  i  Paris ,  boule  vaixl  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnenients  apportés  soi 
machines  à  écrire. 

^fihfikh.  Brevet  de  quinze  ans,  99  joia  1904 ;  Abraham  (L.)«  représenté  par  Cfaas^ 
se  vent,  A  Paris,  bonlevard  de  Magenta  ,11''  11.  —  Mécanisme  de  commiindc  spécia- 
lement destiné  am%  auiomobiles. 

3'i'iVi6.  Bi*evet  de  quinze  ans,  99  juin  1904;  Anbry  (P/,  représenté  par  Armea- 
gaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33.  —  Stéréoscope  dos  empê- 
chant l'enlèvement  des  images  intérieures. 

3kWn.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  190/1;  Coadere(A.),  représenté  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Machine  à  gaofirer  les  tisans,  bois, 
cuirs  et  toute  autre  matière  plastique. 

3a%4(i8.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Engebnann  (M.),  représenté  psr 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iS.  —  Pare-étinœiles  pour  Ioocmbo- 

tives. 

3<i^ 44 U.- Brevet  de  auinze  ans,  3o  juin  190^;  Lehmann  (L..-B.).  représenté  pr 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  lÂ,  —  Perfectionnements  aox  broyenis 

à  meule  verticale. 

3^iVi50.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juin  1904;  Gerdts  (J.-W.),  représenté  pir 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  i8«  —Moteur  à  piston  rotatif. 

3'i'4kb\,  Brevet  de  quinze  ans,  5o  juin  1904;  Société  dite  :  Ateliers  Thomsoit'Bfmj- 
ton  [anciens  établissements  Postel-Vinay),  à  Fteris,  me  de  Vaugirard,  n"  219.  — 
Perl'eclionnements  aux  modes  d'assemblage  des  couYercles  d*augets  des  twbineia 
fluide  élastique. 

34 '1^53.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Société  dite  :  Ateliers  Tkomaott'ifùv- 
ton  (anciens  ctohlissemenis  Postel-Viaay),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  219.  — 
Perfectionnements  à  la  construction  des  augets  des  turbines  à  fluide  élastique. 

34^1 'i5d.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Société  dite  :  Aliêliers  rfcsauos- 
Honstnn  (anciens  étabUssentenis  Postel-Vinay),  à  Paris,  me  de  Vaugirard,  n*  119.— 
Perfectionnements  aux  machines  à  river  les  couvercles  d'augets  des  turbines  à  lloide 
élastique. 

344454.  Brevet  de  quinze  ans,  do  juin  1906;  Société  dite  :  AteUers  Tknuem- 
Houston  [anciens  établissements  PostelrVinay) ,  à  Paris,  me  de  Vaugirard,  n*  sii^  — 
Perfectionnements  aut  condenseurs  des  turbines  à  fluide  élastique, 

3liï'ibb.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  juin  1904;  Société  dite  :  Aietirrs  Tkoms^^ 
Homion  [anciens  établissements  Postel-Vinay)  ^  k  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  219.  — 
Perfectionnements  aux  régulateurs  de  sécurité  pour  turbines  a  iluide  élastique. 

3'i'i'i50.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Société  dite  ;  Aiêfiers  Thoeti  1- 
Houston  [anciens  établissements  PosteUVinay) ,  à  Paria,  me  é(b  Vaugirard,  n*ii<i.  - 
Perfectionnements  aux  régulateurs  à  force  centrifuge. 

3'i'i'i57.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  juin  1904  ;  Pôles  (  W.-C.  ) ,  représenté  par  Tai  r. 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  s8.  —  Support  de  hamac* 

^WibS,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904  ;  Ducarl  (W.),  représenté  par  Kesti  r, 
élisant  domicile  chez  MM.  Lavoiz  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  - 
Fermeture  heraoétique  en  métal  eonstiluée  d'une  seule  pièce  pour  bôâ«s  à  r  1- 
serves,  terrines,  bouteilles,  etc.,  comportant  un  anneau  en  fil  métaltiqne  pcm   l- 

la      d'ouvrir  icsdils  récipients  sans  outil. 


n.  D*  2624.  —  1693  — 

:S(iUfi59,  Brevet  de  (|uinz<j  aQs,  3ojain  1904;  Société  A.- W.  Penrose  aod  Company, 
représentée  par  de  Moseathal,  à  Paris,  rae  La  Bruyère*  n"  3  bit,  —  AppareiL  gira- 
toire centrifage  à  cuvette  conique  tournante. 

iii'tkùO.  Brevet  de  quioxe  ans,  3o  juin  igoi;  Symmes  (F.-VV*)«  représenté  par 
Becker,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Système  de  ventilation  pour 
wagûns  de  chemins  de  fer  et  autres  véhici^es  analogues. 

3'i4461.  Brevet  de  (quinze  ans,  3o  juin  1904 ;  Tayart  de  Borms  (P.-A.-A.),  repré- 
senté par  FoUin,  à  Pans ,  boulevard  Beaumarchais ,  n**  67.  —  Appareil  poor  l'épreuve 
des  huiles  minérales  à  cylindjws  au  point  de  vue  de  leur  entraînement  par  la 
vapeur  saturée  ou  surchaufiëe  à  leur  température  voulue. 

3'4(t(L62.  Brevet  de  quinze  ans,  à  février  1904;  SchmelU  (G.)>  è  Paris,  rue  Ber- 
ihollet,  n*  17.  —  Dispositif  de  répétition  applicîd)le  à  un  canon  pneumatique,  à 
une  sarbacane  ou  k  tout  autre  jouet  de  balistique. 

3(i'4%63.  Brevet  de  qninse  aas<»  id  mal  190&;  StôQler  •  t;.),  repràseaié  par  Càa:»- 
sevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Procédé  de  fabrication  de  briqne;» 

creuses. 

34'a(i04  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  iqo4;  Corberon  (P.-C),  représeaté  par 
la  société  Marillier  el  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-Nouvelle ,  n*  hi,  —  Bou- 
chon de  sûreté  pour  bouteilles  ou  récipients  irremplissables. 

3'iâ%65.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  juin  1904  ;  M**  Len(^,  née  Louise  Guiran, 
représentée  par  M.  Long  (M.),  élisant  domicile  chez  M.  Playol,  et  M.  Playol  (F.), 
chemin  de  Mazargues,  n*  100,  à  Marseille  (Bouches-duRhône).  —  Transaérien. 

3Vt'i66.  Brevet  de  quinze  ans,  «5  juin  i^od;  Gallier  (A.),  quai  de  Paris,  n*  .41, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Diaphragme  ampliGcateur. 

3'ri'i67.  Brevet  de  ouinze  ans,  3o  juin  1904 ;  Bonafede  (C),  représenté  par 
Bonnicart  et  C'*,  à  Pans,  rue  Servan,  n'  71.  —  Mastic  hygiénique. 

3'i'i(i08.  Brevet  de  quinze  ans ,  5o  juin  1904  ;  Beaujou  (  A.) ,  représenté  par  Danzer, 
à  Pari^,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Enveloppe  protectrice  et  antidérapante  pour  ban- 
dages pneumatiques  et  autres. 

3Va^69.  Brevet  de  quinze  ans»  3o  juin  1904;  Raison  sociale  Adolf  Bleichert  &  C*. 
représentée  par  Giraud,  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n'  4?.  —  Aiguillage  pour  voie 
suspendue. 

3'i'i(i70.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  De  Kaodo  (C),  représenlé  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Système  de  traction  électrique. 

ZWill.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Môller-Holtkamp  (F.J,  représenlé 
par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n*  97.  —  Procédé  de  fabrication  de  bobine.s 
parées. 

[Viiikl"!.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Firme  veuve  P.  ^Villemsen,  repré- 
sentée par  Picard,  à  Paris,  rue  Samt-Lazare,  n'  97.  —  Procédé  de  fabrication 
d'étoRes  pour  couvertures  fourrées  en  piqué. 

3Wil3.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  iço4-,  Société  Japy  frères  et  C*',  repré- 
sentée par  Faugé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  118.  —  Mouvement  d'horlogerie 
à  cloche  oscillante. 

Wiiilk.  Brevet  de  quinze  an»,  3o  juin  1904;  Walter  (0.),  représenté  par 
Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  19.  —  Procédé  pour  fixer  et  tendre 
les  ressorts  des  meubles  a  sî^ges  ou  sommiers  à  ressorts  ou  similaires. 

3'i^^i75.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Société  dite  :  Naamlooze  Vennooi- 
schap  Nederlandsche  ^ialvLXiriteenjiUer  Maatschappy,  représentée  par  Assî,  à  Paris,  rue 
des  Martyrs,  n*  4i.  —  Perrectîonnements  apportés  aux  filtres  en  pierre  naturelle. 

3^44476.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  inin  1904;  Schouh  (IL),  représenlé  par  la 
société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Siège. 

3ïVi77.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  juin  1904;  Gubin  ;R.)  et  Goldmann  (A.), 
lepréseotés  par  la  société  Matray  frères  et  (:'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Presse  à  estamper  eu  couli'jr». 


—  1691  — 

34Vi7$.  Brevet  de  qm  axe  ans,  3o  juin  1904  ;  Thibanlt  (P.-C.),  twréaeoÈé  paria 
société  MMtay  friras  et  G^\  à  Paris,  baidevnrd  Henri  IV,  n*  5i.  -^  PerMionMaMati 

à  la  confection  des  visières  de  casquettes. 

344479.  Brevet  de  quinze  ans,  do  join  1904  ;  Kraase  (P.)  M  Deitiber  (  J.  ,  repré- 
sentés par  Bondon,  à  Pari»,  fue  des  Petit^Ghiamps,  n*  9S.  — *  Appareil  pour  iadt- 
quer  qu'une  voie  est  occupée  par  vm  mai  et  pour  actioimer  amoaMtiqueaiaBl  tes 
freins  au  moyen  du  courant  électrique. 

344480.  Brevet  de  quinze  ans,  do  jvin  «90i|;  GcnlMrt  (T.j^,  à  Parà,  rwc  Im- 
fayette,  n*  asi.  —  Applications  de  1«  graivure,  scolptare  et  peûitare  sni*  pierves  et 

stucs  sous  «  glaces  I. 

5'i'i481.  Brevet  de  qainse  ans,  5o  fakk  r9o4;  Sociélé  lAom  Virquain  et  C".  repré- 
sentée par  la  aa«iété  G.  et  P.  de  MesMl,  à  FMp,  me  de  La  itocbefoucaafai ,  n*  st. 

—  Machine  à  poser  des  franges  surias  tissas^ 


344'i89.  Brevet  de  quinze  ans ,  9o  juin  i^oé;  Bootaoïps  (A.)»  représaotlé  par 
à  Paris,  rueéas  Hailes,  n*  i5.   *^  Disposition  Mrtioniialle d#  k  4ani«re  des  eufire- 

nages. 

3'ri4^.  Brevet  de  qoinxo  ans,  5o  jnin  1904^  Mendoaa  (M.),  wprésenlé  par  la 
société  Cil.  Thirion  ei  J.  Bonaet,  à  Paris ^  èoulavard BeanaaaeelînM^,  n*  %b.  —  fiéaer^ 

voir  de  chasse. 

34448^4.  Brevet  de  qoiaae  an»,  5o  juin  1904 ;  D& iambaii  (  G.-A. ) ,  repréaoaté  par 
Josse,    à  Paria,  bouievard  de  la  Maiialwine ,  a*  17.   -^  fimbarcatioa   à  flrtleiiis 

incliné». 

344485.  Brevet  de  quinze  ami»  do  juin.  1904  ;  Corapagaie  parinenne  d^éclainge  et 
de  chauffage  par  le  gaz,  représeiUée  par  Josse,  à  Paris  «  boolevard  da  la  Madoieiae, 
11"  17. —  Appareil  pour  la  coulée  et  le  refroidissement  du  brai. 

:Vi'i436.  Brevet  de  qoiaze  ans,  3o  juin  1904;  Grife  (H.)  et  Kaiser  (P.).  repré- 
sentés par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fixe-pantalon 
pour  I*usage  des  cyclistes. 

3'i4'iS7.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  190/1;  Braun  (H.-C.),  représoité  par  Cbaci' 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Appareil  ponr  la  transmission  d^ 
messages,  croquis,  dessins,  etc.,  an  moyen  de  l'électrictlé. 

3't4488.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904  ;  Godot  [J.],  représenté  par  la  soâèU 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  — PerfectionueniŒt 
à  la  manœuvTe  rudimentaîre  des  vamnes.  • 

3Vi'i8'J.  Brevet  de  quiqze  ans,  3o  juin  1904;  Société  anonvuiti  des  établisse- 
nients  Voirin.  représentée  parla  société  Marinier  et  Robefei,  a  Paris,  bonSevaid 
Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Perrcclionnements  ani  machines  à  imprimer  rcrtatÎTes 

inétallographiques . 

3 '4 '1 '490.  Brevet  de  quinze  ans,  3 o  juin  1904 ;  Aîî  (C.-A.).  repi-ésenlé  par  Blétrj. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Avertisseur  électrique  d'effraction  el  d'in- 
cendie, 

ViWOl.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  jmn  19.04;  Hansen-EilebammÉr  (J.-C),  repré- 
senté par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  nnse  CB 
marche  pour  moteurs  à  explosion. 


3'i'i492.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojoln  190JI;  Hotchner  (J.),  représenté  par 
tr>',  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Lettres  en  relief  ponr  rédcmes.  d 

'\IiWj3.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Société  ileilbrun  &  Pinner,  rq»r 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Article  pour  décor 

tion. 

.ViV'iÛ'».  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Sherman  (A.-A.)  el  Cbapin  (C.-B, 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  »•  a.  —  Masqae  raapin 
toire. 

MifiU^ft.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  i$o4;  Van  Winkle  (J.-R.),  represenlé  pr 
Bltirj,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Ootii  de  eoapa  pour  décoodre  I 

"oui  ires. 


3Vi/(06.  Brevet  de  qvM^(u«  ftDfi.  3o  iiÛA  i^o4  ;  Société  lUAOJQ^xnfi  Fiiëti  Kxapp 
Aktges,  représentée  ^^  Armengand  afaé«  à.  £«ri«,  boulevard  PoissoQnière ,  n*  3i, 
—  Appareil  destiné  à  m'odiiler  dan3  le3  JBoteôrs  à  gaz.  tes  propQr0OQ8  de  gai  et  S^tix 
dans  les  mélanges  combustibfcs. 

34440T.  TTrevet  de  qninreans ..  i*  jeîllel  iûo4  ;  Rauhe  (C.  ),  représenté  par  Foffin, 
i  Paris,  ISoulevard  B^tmiarchaii ,  n*67.  —  Dispositif  de  snrcion  pour  dentiers  avec 
ane  rDn(fefTe  en  caoafrhoQC  poavant  être  'fiLcffemént  changée. 

3^1'! 'i98.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  1904;  Kleutgen  (F.),  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  IxJtilevartî  âe  •^trasInMrg',  «•  58.  —  Tîwn  *  poil  «fce  pofl  s^iijle- 

ZWiO^.K  Brevet  de  quinze  ans,   1"  juillet  1904 ;   Schieppati  (A.)  et  Izar  (E.) 
peprésenlés  par  Bonnirart  rt  C**,  à  Paris,  me  Servan,  n*  ■;».  —  STstème  de  rowle- 
menf  pour  véhrcaîes  à  traefiod  mécanîqQC  oa'aaffWée. 

.Vi^SOO.  Brevet  de  i|ffini«  af»,  1**  jvSllM  i^i;  Bflêlffmani  (J.),  repréaenlé  ^ar 
tkm^wei  et  C*,  à  Pari»,  me  Serva»,  <r  7*1..-^  Appareil  ponr  ia  cftiJftoa  des 
liquides  par  la  vapeur.  r       "  -        • 

- 3/k (!;'}(>  1.  Brevet  de  qiilaKe  an»,  1"  |aillet  190.4;  Parkia  (W.-C),  rc^éaeiité  par 
Falier,  i  Pari»<  roe  de  Proveiue,  n"  %?..  —  Procédé  desiiné  k  midre  la  celMMâ  «o 
la  nitrorelluiose  ininnammahkt^ 

,yi!^bi>%  Bf«vel  de  qmttQ  a^s,  r  j^iOet  190');  iliii  ^WJ,  Leeaost •  ( Gi-^l ^T.  ) 
et  la  raiion  lociaie  County  Cbeinical  i^asipaiiy  itaùled,  représenté».^?  &t«yra»,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Appareil  porUtil  pour  ^ulcauMer  o«  léfAfar 
des  bandatrcs  d'antouiobiies,  etc. 

J'l4^02.  Brevet  de  quinze  ans,«  a*' juillet.  1  gai ^  Gutteob^  i^-)^  représenté  par 
Tailfer,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n**  9.  —  Dispo^Uf  de  luage  pour  travaUler  le 
bois  et  autres  matériaux. 

3'i4ôOi*  Brevet  de  quîjize  aiiî*,  i^juiBet  190!;  IliOs  (A.J,  reprcsanté  par  TaUrer, 
a  Pari»,  jue  Saint-Georges,. n"  9,  —  Cbarg;ear  pour  «arlouchei. 

3'i'i50r).  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1904;  Schafler  A-)  et  âctiick  (L.), 
représentés  par  Ihierry,  à  Paris,  rue  de  A^te,  n*  48.  —  Régulateur  automatique 
du  tiiage  dans  les  foyers  de  chaudière. 

3Vi^()G.  Brevet  de  quioze  ans,  1*'  juiUei  ^^u'ii  («liiaimuue  ^G.j*  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Procédé  pour  protéger  Ici»  appareik  du 
propulsion  et  autres  appareils  employés  à  bord  des  navires  contre  Tair  servant  à 
Ikcimer  la  propuisio».  '  ^ 

S'i'iJdT.  Brevet  de  quinze  ans,   1"  jnniet   1904;  Albertinî  (P.),  représenté  par  la 
-société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,   n°  09.  —  Moteur  à  explosion  à 
deux  temps.  •       ^ 

3^1508.  Brevet  de  qiiûué  ans,  i"  juillel  1904;  Albertinî  [P.),  représenté  paj' la 
société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Moterir  à  gaz  à  deux 
temps.  ... 

SViô^'O.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  jaîllet  1904;  Albertinî  [V.),  représenté  parla 
société  Brandon  H^ros,  à  Paris,  rue  cie  Provence,  ti*  89.  —  Ûîsposilif  de  dislrîhn- 
tion  de^  soupapes  d'admission  pour  moteurs  à  explosion  A  deux  temps. 

3l'tM<».  Brevet  de  quinze  ans,  i*  juillet  1904;  Cnmmin§^  (H. -H.),  représenté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u'  5g.  —  Appareil  pour  le  tir  k 
la  cible.  .'  .  . 

■  3'iWH.  Brevet  df^  qiiirtze  aiw,  1"  juillet  l'Ëjol  -,  SnÉ'wyer  rP^I..),  repr^nté  par  la 
société  Brandon  IVères ,  à  Panii ,  rue  de  Prcw«nc« ,  ti'  59.  —  Méthode*  et  »|>pareil  powr 
leiiaUoya^e  et  le  jcTioidisseRient  des  âmes  do  canons. 

»  8%4M9.  Brevet  de  quinte  ans;  1"  juiUet  1904:;  TôlJ^lmaun  C),  repnéaènaté  par 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u"  09.  —  Appareil  pMV'aeittrer 
la  àrcttiatiafà  de  Tean  dans  des  chaudières  ji. vapeur  des  systèmes  de  chaufia^e^ar 
eamaniA  d^au  chaude  et  4^iifes,  .  ,      , 

34<i5l3.  Brevet  de  quMttaïasà ,  ■i*'*faiÉlet  t^o^s  ChiéaeaB  ^L^i.-i.-B.)^  neprésenaé 
par  Chaa»event,  à  Payis»  boulevard  de  Magenta,  n''  u.  — .utilisation  dt;  la  chaleur 
dégagée  par  la  criAtaili^alion  à*^  dissolutions  saturées.  ,  ^  . 


—  1696  — 

3^45 Ui.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' juillet  1904;  Hervé  [H.-A.-D.j,  représeoté  ptr 
Chiitssevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1  •  —  Stabilisation  de  roole  des 
ballons  dïrigeables  au  moyen  des  goavemaik  pneumatiques. 

344515.  Brevet  de  quinze  ans,  1*' juillet  i(^o4;  Société  dite  :  SabmariMu  Signai 
Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thinon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonlerinl' 
Beaumarchais,  n"  9$.  —  Perfectionnements  apportés  anz  systèmes  de  transmisskni 
des  signaux  sous-marins  et  aui  appareils  employés  à  cet  eOct. 

344516.  Bievet  de  quinze  ans,  1*' juillet  1904;  Johnslon  (J,-H.j,  représenté  pir 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboary,  n*  3.  —  Carbarateur  pour  moteurs  i  explo- 
sion. 

.   344517.  Brevet  de  quinze  ana,   1*'  juillet  1904;  Meyer  (A.-F.j,  représenté  pu- 
Bléiry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  1.  -r-  Balayeose  À  pelle  de  chargeoent 

344518.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1904;  Smolikamiki  [A.],  représenté  ptr 
Lavoix  et  Rloaès,  à  Paris,  rue  de  Cbâleauduft,  n*  7.  — Tubes  en  caontchonc  araé 
pour  bandages  élastiques  et  autres  applications. 

344519.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  juillet  1904  ;  Gbobert  (  L.) ,  représeaté  par  Armen- 

Î^audi^oé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  — Détentes  superposées  siandsBt 
a  détente  unique  applicable  à  tous  les  fusils  de  chasse. 

344520.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  juillet  iqo4;  Chobert  (L.},  repréaeolé  par 
Armeniraud  aine,  à  Paris,  boulevard  Mvaonnière,  n*  91.  —  Dia^posîtif  de  soiW 
automatique  pOQr  fusil  de  ehasse. 

344521.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1904;  Bilharz  (£.},  représenté  ptr 
Armengaud  jeane,  h  F^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Appareil  destiné aai 
injections  hypodermiques  ou  autres. 

344523.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1904  ;  Beiionî  (G.),  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Procédé  ponr  obtenir  des 
photographies  monostéréoscopiques ,  c'est-à-dire  composées  d*nn  seul  positif  poor 
être  vues  à  Tœ!!  nu. 

344523.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  juillet  190!;  Petit  (L.-A.-A.}  et  Pivert  ;H.', 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  ae  Strasbourg,  n*  33.  — 
Distributeur  automatique  h  surprises  avec  scènes  photographiques,  musique  et 
affiches-réclames . 

344524.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1904;  Em8t(A.),  représenté  jpar  Storm, 
i\  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  ~  Bague  d*étànchéité  pour  récipients  à  con- 
serves. 

344525-.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1904;  Société  înt^natîonale  des  annonces 
mobiles,  représentée  par  Crcspin,  i  Paris,  me  Cambon,  n*  19.  —  Appareil  auto- 
matique électrique  pour  projections  lumineuses  sur  toutes  surfaces  fîtes  quel- 
conques. 

344526.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1904;  Laporte  (L.),  représenté  par  .Voo 
teilhet,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoîr,  n'  gp.  —  Perfectionnements  aui  cou- 
lisses à  rotation  ponr  lampes. 

344527.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1904;  I^auppe  (J.) /représenté  par  Polliet. 
à  Paris,  rue  Notie-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Plaques  vernies  pouvant  recevœrà 
Tencre  des  inscriptions  effaçables. 

344528.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  JL904;  Cooti  (J.*T.-F.),  lepréseaté  pi 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —^  Appareil  indicateur  de  vitesse. 

344529.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1904;  Cox  (H.-B.),  représenté  pair  Chas» 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  PerMctienoemaats  aos  farâlenn 
incandescence. 

344530.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1904 ;  Lébédeff  (H.),  représealé  pcr  Cbsi 
scvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  ia  ibnte  des  mhiQrai 
sulfurés  du  cuivre  avec  concentration  sinioltanée  de  ia  anaUe. 

344531.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  190/1;  Domesnit  (P.-C.) .  représenté  p 
Boudon,  à  Paris,  me  des  Petits-Champs,  n*  95.  —  r.halumean  à  par. 


B.  n*  }6ii.  —  1697  — 

3'i4532.  Brevet  de  qnliue  aas,  3  juillet  i^  ;  Tète  ^P.) ,  représenté  \fér  Annengaud 
aîné,  à  Paris,  boidevaid  PoiMonnière ,  ii°  91.  —  Éventail  à  miroir. 

544533.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  1904;  Loew  (K.-H.)«  représenté  par  la  so- 
dëté  Brandon  frères,  à  Paris,  nie  de  Provence,  n*  59.  —  Appaôreii  poor  k  stérili- 
sation  des  bouteilles. 

344534.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juillet  1904;  Loew  (K.-H.),  représenté  parla  so- 
ciété Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n^  59.  —  Procédé  de  stérilisation 
des  bouteilles. 

344635.  Brevet  de  quinze  ana,  a  juillet  ioo4;  Société  anonyme  Compagnie  inter- 
oatienate  de  freinage  système  Luyers,  représentée  par  Leisae,  à  Paris,  boulevard  de 
la  Madeleine,  n*  17.  — Dispositif  pour  accélérer  le  foncdoiinement  des  freins  continus 
à  air  cMdprlmé  poor  trains  de  chemins  de  finr. 

344536.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  juillet  1904;  Me  Larty  (F.- M.},  représenté  par 
Jo«e,  à  Paris, «boirievard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  pour  le  travail  des 
pierres,  des  métaux,  ele. 

344537.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Mfflet  (D.),  rue  Lormand,  n*  16,  à 
Bayonne  (  Daiaes-Pyrénées).  —  Accoudoir  de  taUe. 

344538.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Société Caron  et  Gâtez,  représentée' 
par  Smits,  me  Colbcant,  n*  aô,  è  Lille  (Nord). —  Sysièine  de  dédie  pour  machines 
a  soupapes,  à  pUtons  valves  on  autres  distributeurs. 

34459t.  Brefet  de  quinze  ans,  6  juillet  igoé;  Berthier  (A.-G.Kà  Améiie-les'teins, 
et  Sans(J.-R.),  à  Saint-Laurent«de-Gerdans  (Pyrénées-Orientales.  —  Chaussure  à 
semelle  ientre<uir. 

344540.  Brevet  d»  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Tiinks  (F.),  représenté  par  de  Mo- 
senibal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  u"  0  6m.  — Diapositif  de  remise  a  zéro  pour  arilhmo- 
mètres. 

344541.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Trinks  (F.),  représenté  par  de  Mo- 
senthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis.  —  Arithmomètre. 

344542.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  1904  ;  fiover  (  L.  ),  représenté  par  MerviUn , 
à  Paris,  avenue  de  la  République*  n**  39.  —  Bonion.  d'asaemblage  instantané  pour 
meubles. 

344543.  Bre\et  de  quinze  ans,  \  juillet  1904  ;  Bavay  (A.),  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  —  Mode  de  fabrication  des  fonds  ou  couvercles  de 
marmites,  etc. 

344544.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904  j  Dulpby  (L.),  représeaté  par  Berl,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  la  commande  à  distance  d'un 
robinet  de  compteur  à  gaz  ou  autres  applications  analogues. 

344545.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juillet  1904;  Krautschncider  [H.,,  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Procédé  pour  recuire  et  tremper  les 
métaux  et  les  objets  métalliques. 

344546.  Brevet  dequînceans,  1  juillet  1904;  Latil  [A.-G.J  et  Kom  (A.},  représenté 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnement 
aux  coussinets  à  billes. 

344547.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  1904  ;  Benoit  (  J.-E. } ,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  9.  —  Système  de  fourche  élastique 
pour  vélocipèdes  automoteurs  on  non. 

344548.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Société  Waldes  &  C^  représentée  par 
la  sodété  Marîllier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Calotte 
pour  boutons  à  ressort. 

344540.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Société  anonyme  électrométallur- 
gique (procédés  Paul  Girod),  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  i  Paris, 
rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Procédé  de  préparation  de  Talumine  par  voie 
électrométallurgique. 

3445.10.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Société  française  des  métiers  à  ai- 
guillas,  représentée  par  la  sodété  6.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoii* 
cauld,  n*  ai.  —Dévidoir  bobinoir. 


34^d51t  brevet  de  <}ipiMe  a^».  4  jailkl.  #904;  ArmftljroBg  (£.-&,},  reptésAnlé  ftr 
Picard,  à  Paris,  rue  Saiftt«-Uiaill<  n^  97*  ^  Perfa<^tinil»»B»<into  «la  «CcefMÎRs  pv 
instruments  dVpeataget 

card,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*"  97.  —  Perfectionnements  aux  liUMMifiiOftl^ 
trissoir§,à  vinnd^.    .  «    .       .      .  . 

^4âM.  brevet  4^  fpiioie  «na,  i  jmMIM  «9<^;  P<»Q««tt.  ($^  VV,),  roBrawRlé  ptr 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Portemanteau  perfiactioiiM. 

344ôS4k.  BnMt  da  qnnM  «*a,  4  j«iiMt  190^;   SMÎéli  «aouya»  Med.  Kfiff 
AàtiaB^easUschaA  »  raprétanUe  ^r  AmMoftod  aîiaé.  i  Pwi»»  ipttvisvtni 
mèn,  n'  21.  ^^  CaiflKm  à  oMUitiMia  ou  avêaMBUB  »ntc  pttî^  de  cofte  t^ 
dans  la  position  ouverte  dans  Pespace  coni^fb  «aim  le  m1  «ik  c«fei  da  h 

ou  cai»&0|]L. 

344555.  Brevet  de  qnmaa ana,  4  juitiet  1904 1  Cobtn  (D.),  rafRéatabé  |Mr  âri 
gaudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  —  Appaieil 
téléphonique  à  p«yemeot  prÀiI^JbAç* 


344550.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jvMet  1904^  Cualead  (W..D.}  et  linmm(£.!, 
représentai»  par  la  sociéU  0m«4im  fi'<)r«ft«  k  Pitfis.  rm  <to  Pi^v«iic«,  n*  5^—  Mé- 
caoifime  de  changement  de  vi4«i#e.  '^ 

3 '1 '155 7.  Brevet  de  (quinze  ans,  h  j&OHet  i^fiH;  Stone  (R.},  représenté  par  fanadèté 
•a&d^n  fràrea,  à  Piui9,  rue  d«  Pi«vei»e«,  n*  &0*  -^  dmm  d!«in«ibuft  «oto 


Brandon  fràrea,  à  P|ui9,  rue  d«  Pi«vei»e«,  n*  &ft*  -^  Camm  d!^w«ibuft  «otowibâeet 
moyen  d'y  «ssujetUr  les  vwte»  d'tyailt» 

344558.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1904;  Marahana  (R.-F.),  représenté  ftt 
TaHfer,  à  Paria,  me  SaLnt-Gee»||et ;  n?  g.  — **  Gonseta cvthâfiédjifusa  en  ^omMuo. 

344539.  Brevet  de  quînre  ans,  X  jtilïïfet  19Ô4;  Cdnil  (P.),  représenté  par  Tallfer,i 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n®  9.  —  Désinfecteur  automatique  et  spontané  pour  h  ^ 
sinl^ction  d£s  appareil'^  télépheiiic|ties« 

34'4560.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  igo'i  ;  Société  Hcîlbrun  &Plntier,  représenl^ 
par  Blétrv  ,  è  Parrs,  boulevard  de  ^traibott^,  nC  a.- ^^  IHweéié  tie  Mferitaliaa  tu 
tielea  décoratif*  en  papier  tels  que  tat^pions»  abat-jmnr,  caAtet,  «le; 

34'»  5<H .  Brevet  de  quinze  ans ,  à  iuillet  1904  ;  Tesche  (  G.  ) ,  représenté  par  ia  soôA^ 
Rigot  rt  Pi-évost,  i  Parts ,  boulefarî  Voltatre',  n'tg.  —  IDispesraf  d^épieirra^  poarle^ 
appareiH  mr.lan^eunj  d'argfilc.    ''  '  •' 

34'i50*2.  Brevet  de  quinze  aus,  4  juillet  19^;  Kiôwer  (F»-W.)  et  AVitte  [J.-H.  . 
représent(^s  par  Foïtin ,  à  Paris,  boufqvArd  Be^timarichais ,  n*  67.  -^  Appareil  nalitoirç 
à  rusai^'C  des  homnies  et  des  anlm^liit ,  pouvunl  être  appliqué  a  tont  objet  devant  étr? 
déplacé  et  maintenu  sur  l'eau. 

34 '1 563.  Brevet  de  cjtiinze  ans ,  1  JUÎHet  iQo^ ;,  Bficarf  fEO  »  repi^^enté  çarlt  soriëîe 
Matray  frères  et  (]'\  k  Paris,  bootevard  Henri  IV^  TÎ*  5i.  —  Caisse  imprimant  et  dé- 
livrant (les  tickets  ou  des  factures. 

34456'i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i^o4;  W9ÙI  [E.)i  représenté  par  la  sociftp 
Matray  frères  et  C'\  à  Paris,  boulevard  Henri  FV,  n"  3i.  —  Brûleur  k  iûMyndesaQce 

par  l'alcool.  . 

3'i45d0.  BievtH  cUj  quime»ns,  'i  juillet  iâo4;  Roax  (Ç.-P.-T.},  représenté  parii 
société  Cil.  Thirion  et  J.  Bonnet, à  Paris,  houlevojjd  Be^iuparcTuds,  Ji*95.  —  AppareB 
douche. 

34i56(y.  Brevet  de  quinze  a^s  *  4  juillet  î  goi  ;  Hoory  (PO  »  représenté  par  ta  socitU 
Ch.  Thirion  et  J.  Uonnet,  à  Paris,  bouTevard  Beaumarchais.  i\*  9$.  —  Dispoâtif 
destiné  à  atténuer  îes  trépidations  qu'éprouvent  les  raotocycleties  et  les  bicyclette.* en 

cours  deronte.  •-••  "^    ••       ■      .1  •:.     •- 

3'i4507.  Brevet  de  quiu^û.ans,  4|,uiïïel  i^o'ij  Raky  (A.),  représenté  par  A5*î,  à 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  \\.  —  Machine  d'extraction  électrique^ 

3445^»  Brevet  de  quiiuie  ao^.  4  juillet  «i^4;  ^ociét4  anonyme  de»  étabUi«eaieBt} 
Trotte^  repréi^eolée  par  Asû ,.  à  Pw»,'  ru^de»  Maçtyrs^n''  4 1*  —  3y8tèiiie  iie  &ettcrfi,.c 

des  grains  dan?  les  batteuse?.  „  , 


B.  n*  2624.  —  1699  — 

3445^$^.  ifltvH^A  q«ifl»e«n»,  à  juittet  1  go4  ;  Société  anMyme  d'édifciMi  efe  é6  topo- 
fmpUe^  septéieiiiiéo  par  Atsi,  k  Pam,  rue  cbs  Mirlysi,  n?  éi.  -^  Mélkode  de  plaai* 
mètre  et  de  niveUemeat  et  appareils  servant  à  la  mettre  en  pratique. 

34^70^  Bravel  daqoiAaeana,  4  jqiliAl  >9o4;.  Uûgn  {^)^9tpwànmtépu  U  Cm\, 
ciM  Boéûn,  là"  ail,  à  iUobab  (  \ord)..— «  Mnwwwit  dft  ftvmeten  de  partes.  d'étHMa 
de  fourneaux  de  cuisine. 

â4457 1.  fiaaaaÉ  ie  ^uinxê  aiia«  5' inillha  igo^  ;  Deway  (  H.  )  <  rapnésenlé  par  IMi^vofl , 
à  Pans ,  bfwlBvaffé  Mnt-GeriDain  i  af  9.  —  ManolMn  à  îacaiidesaeftM. 

3'i'i572.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904  ;  Robin  (L.),  représenté  par  Laurent, 
à  Pana,  baolewird  de  Sébastopoîv  ^  4f •'*- Q<HH»iUe à  eq^reaagt  renapin^aiit ie<  boaton 
pour  sécateurs,  édiaaiUoiv»,  toniaaaes .  etc. 

34^73.  Bravai  de  ^foiiueaos,  ^juiilab  igoé)  Société  Ffiia^ois  BerftBtteifila,rdpré- 
sentée  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43»^— SaKère  paivriève. 

54Ad74i.  ]àfev«tda.quinaeana,  5  jaiiiet  i-^a^)  Baaav  (M.),  tyi^ieaaépT  Bvckar,  à 
Paria,  beaiompd  Poisaonaièia ,  n^ao.  *- Âpparaii poartaiae  ciroidBr  daraaui  duunde 
dans  les  coussins  chaufloirs  employés  en  thérapeutique. 

344573^.  Brava* deaincf  aaa,  5  jniHel  t^| x  Statiété  Joh,  LeenHavd noaa,  repr^aentée 
p«r  Béeker,  èr  Pai^*  Hu «iofi  d» Paiaaonaière ,  n*  n-.  —  Antoaaeèile  jeuet  acHonné  par 
un  volant  pouvant  se  désembrayer  à  volonté. 

9MV71K  Bpe\'el:<lB  qvlnae  miB,  5  juillet  ige^?  Adams  (C.-S.)  et  Riee  (A.-J.  ] ,  repré- 
sentés par  la  société  Brandon  frères,  à  Parb,  voe-de  Prevenee,  n^  59.  —  Méthodi^  et 
apparaiè  pwAa  nettoyev  el  atériJiaev  les  W»iiteiJiaw  è  iait  aft  aaAfea. 

9'i4077.  Brevet  de  quinte  ana,  5  juillet  iQo4*t  Soeiétédfte  :  ITam/  A;  Wûrthington, 
représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  Sg.  —  Sys- 
iiflae  de  i^mpe  coateifoga  an  caacade, 

9¥t6n^.  Brevet  de  qulnve  8B»,  5  juillet  ï^od;  Sécrété  dite  :  Menry  R.  fTorthin^éft , 
représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Parla,  n»  de  PrOfence,  n^Sg.  —  Sys- 
tàôiede  pompe  centrifu^. 

34'iV79.  Brevet  de  ^inze  ans ,  5  juillet  1904  ;  T5rcke  (O.) ,  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestrid,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefbncanid ,  n*  11.  —  Balayecise  à  brosse 
oblique  reversihla. 

94^1 580.  Brevet  de  qnime  an^ ,  5  juillet  ï$&i  ;  Gom peint  (  A.  ) ,  refnrésenté  par  F%IIitt 
à  Paris,  boulevard  Beaumarcliais,  n'^  67.  —  Fauteuil-lit. 

5^581.  Btevetde  quinze  ans,  5  juAfet  igo4;  Lîotard  (M^  vente),  née  T.  Paty, 
représentée  par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  56.  —  Graisseurs  pour 
anlni—higs  et  aufcrea  appiâratiattOw 

ÎW^SW-.  Brevet  ée  quinie  ans, '9  juillet  iûo4  ;  Danfes  (E)  ♦  représenté  pixr  ï^ertln, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg',  n*  58.  —  Selle  pneumatique  pour  btcy- 
CMÉMM»  ata* 

3\*585.  Bwvctde  qtmiaeans,  5  juillet  igol;  Safdana  (F.),  représenté  par  ta  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bouleranl  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Dis- 
paM^  dindbaia  penr  maiiiina  aaa^aéto  on  dyaamo  éAectriqae  léeepiriie  on  géné- 
raAnoa. 

3'i^»5ft'4.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  iQO^;  Vernis  (A. -E.),  représenté  parla 
société  Ch.  IkûàoÊk  et  J.  fioaoet,  à  Palis,  lïoakvard  BaanMrehiia„  a*  95.  -^  Store 
li^einé. 

3'i'i585.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904  ;  Société  Amiot  et  Duon,  reppéaenféa 
parkaaciélèCb.  TkijâoaelJ.iks«iiet»  à  Paeb ,  boulMacd  iteawMMrcMs ,  n*  9^ — 
Tableau  indicateur. 

'  2bM5«6t  Unao*  d<e  q«iaae>aiia,  b  jiuittal  190I  ;  Mocfae  (  J.),  raftéatnlé  par  Gbasse- 
venà»  à  Paria,  èankeBod  éo  Maganta»  n*  11.  «-<  Lit  piiaiit. 

3Vir)87.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juîWet  i«>o'i;  Jacobs  (A.-J.),  représenté  par  Clias- 
aevMH.  à  Paria»  hootevatdde  Magaala,  «^  1  !•  -**  Fraia  psm  petites  voilvres  el  aatres 
vt'haeoles  adioaatia  i  1»  aaaÎB« 


—  1700  — 

3'ifi58d.  Brevet  de  quime  ans,  5  juillet  igod;  Prévôt  (A.-D.)i  représenlë  par  Cba^- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Ma^nta ,  n*  1 1.  -^  Appareil  de  reproaucdon  mécamqoe 
de  tous  profils. 

3A(i589.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904  ;  Pinatel  (J.),  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Étau  serrant  les  pièces  co- 
niques. 

Wi!y90.  Brevet  de  quinze  ans,  5  inillet  1904  ;  Gusson  (P.).  <Ut  Emmanuel,  iqre- 
senlë  par  Bléti7,  à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Battease  avec  secoaeor 
à  plans  inclinés  et  manège  moteur. 

3Vi59l.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Deanoyers  (P.).  refM^senlé  par  Blê- 
try,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Chemise  avec  cache-boaton, 

54'i592.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Klose  (C),  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Bidet. 

34^1093.  Brevet  de  quinze  ans,  6  joittet  1904;  Société  Don  Domingo  Bioaca, 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  9.  —  Extinctettr  d'ia* 
cendie. 

'à'ikWk.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  janvier  1904  ;  Compagnie  françaiae  poar  l'exploi- 
tation des  procédés  Tbomson-Houslon,  à  Paris,  rue  de  U>n4rea,  a*  lo.  —  Bosie  de 

connexions  pour  câbles  éleclriques. 

3/i4r)95.  Brevet  de  quinze  ans ,  3,4  mars  1904  ;  Dages  (  N. } ,  représenté  par  Casalonga , 
à  Paiûs,  rue  des  HaUes,  n°  i5.  —  Écbc^e  multiple. 

:Vi'i596.  Brevet  de  quinse  ans,  35  mars  1904?  Lagahe  (M*^*  J.),  rue  Sainl-Ferréol . 
n"  38,  à  Marseille  Bvucbes-du-Rbône).  —  Machine  mobile  à  donner  le  dépsrt  itii 
chevaux  de  course. 

3Vir>97.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  190/1;  Dot  (A.)  et  Raédlè  (H.),  petite  nie 
Saint-Komc,  n^  6,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  de  patin,  automatique 
et  sans  ressort  pour  boutoos  de  chemises. 

.riïâ^jS.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904*,  £bner(M""^}.  née  I.  Stabenom.r^ 
présentée  par  Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*' 9.  —  Couvercle  poar 
vases  de&tiné^  à  maintenir  des  aliments  chauds. 

3')'iri99.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1904;  Martin  junior  (J.-C),  représeaiê 
par  la  société  MariUier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Boone-Nonvelle,  n**  4s.  —  Sou- 
pape. 

3^^1600.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1904;  Dronin  (Â.-L.  ),  à  Étauliera  (Ginuidc: , 
—  Coucher  hygiénique. 

3'i'iOOI.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  avril  1904;  Chertenps  (C.-A.),  représenté  far 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Graisseur  aatonialiqsc 
à  uombre  quelconque  de  débits  et  à  réfrigération  du  lubrifiant. 

3^'t60'2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1904;  Société  dite  lAteUers  Tkomsoû-H4mst9i 
{anciens  établissements  Postel-Vinay) ^  à  Paris,  rue, de  Vaugiraj'd,  n*  319.  —  Perfec- 
tionnements aux  ajutages  des  turbines  à  fluide  élastique. 

3'i'i603.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juin  1904  ;  MieM  (A.*M«) ,  repréaenté  par  Annen> 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  33.  —  Magnéto  a  étincelle  direrlt^ 
de:>tinée  à  l'allumage  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole. 

3't'i60'i.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juin  1904  ;  Marchand  (L.) ,  représenté  par  Btétr% 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Roue  élastique  à  ressorts  sapprinaant 
pneumatiques. 

3'i'4605.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1904;  Lagna-Fietta  (U),  à  Paris,  iiooieva 
de  la  Villetle ,  n'*  7779.  —  Ventilateur  pour  tous  véhicules. 

34^(606.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juin  1904;  Vinatier(A«),  reprèsenAé  par  Goo 
à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  — *  Système  antitrépidateur  pour  guidon»  et  suppôt 

de  selles  de  bicyclettes ,  tricycles ,  motocyclettes  et  quadricycles. 

34'i607.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juillet  1904;  MaiUe  (J.-fi.-M.),   éKsant  dootic 
che^  M.  Ma^eahuau ,  à  Paris ,  rue  Boissicre,  n**  59.  —  Aviateur  pina  krard  que  l'air. 


B.  Q-36'M.  —  1701  — 

34^609.  Brevet  de  quinxe  ans,  5  juillet  i^h;  Société  anonyme  industrielle  des 
étabKMeillenIs  Arbel,  représentée  par  Leisse,  à  Paris,  boulevard  de  la  âfadeleine, 
n**  17.  —  Roue  à  jante  amovible  démontable. 

344609.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juillet  190^;  Société  générale  des  compteurs  de 
voiioras,  représentée  par  Josse,  à  Paris , boulevard  delà fiâideieine,  n*  17.  —  Comp- 
teur pour  voitures. 

344610.  Brevet  de  quinse  ans,  S  juillet  igoi;  Firme  Duke  Warinf^  Cnsp  &  C*, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a^.  — 
Procédés  et  appareil  pour  la  fabrication  de  lissus  avec  fils  métalliques  enroulés  en 
hélice. 

^kkOU,  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Harris  (C.-G.),  représenté  par  Assi, 
à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4t*  —  Numéroteur  applicable  aux  presses  à  imprimer 
rotatives. 

344612.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Société  dite  :  Mascfùnen-Fabiili  St 
Georgen  6.  St  Gallen  Com,  Ges, ,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs ,  n*  4i. 

—  Système  de  retenue  des  chaînes  pour  machines  à  souder  les  cbaioes. 

344613.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juillet  1904;  Société  dite  :  Matchmen-Fabiik  St 
Georgen  h.  St  GaUen  Com.  Ges. ,  représentée  par  Assi,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs,  n'  4i. 

—  IMspositif  facilitant  le  soudage  des  chaînes  à  la  nmcfaine. 

3^4614.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904';  Société  dite  :  Masehinen-Fabrik 
St  Georgen  6.  St  Gallen  Com,  Ges. ,  représentée  par  Assi ,  à  Paris ,  rue  des  Martyrs , 
n*  4i.  —  Four  à  gaz  pour  le  sondage  des  maillons  de  chi^&M  et  autres  usages  ana- 
logues. 

3^^615.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1904;  Allendorph  (  J.-C.) ,  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  C'%  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3a.  —  Bail  de  chemins  de 
£er  supprimant  l'emploi  du  joint  ordinaire. 

3a'i616.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1904*,  ArLell  (W.-J.)  et  ArkeH  (B.),  repré- 
sentes  par  Faber,  à  Pai'is ,  rue  de  Provence ,  n*  62.  —  Doublure  estensiblè  et  flexible 
pour  t^oneauz  et  autres  récipients  analogues. 

3(tl617.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  juillet  1904;  Société  Siemens  &  Halske  Aktien- 
Geselischafl ,  représentée  par  Nauhanlt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 8.  —  Sys- 
tème de  conumUaiiou  pour  centrales  téléphoniques. 

3/1^618.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  190/1;  Poitel  (E.),  représenté  par  la  so- 
ciété Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Appareil  maîtrisant 
la  combustion  rapide  du  tabac  dans  les  pipes,  cigares,  cigarettes  en  locomotion  ra- 
pide. 

34'i619.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1904;  Lemp  (  J.) ,  représenté  par  Sturm,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire ,  n**  100.  —  Seringue  en  porcelaine  ou  en  verre  pour  le  net- 
toyage des  accamulateurs  électriques. 

3Vi630.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1904;  Perle  (F.-W.),  représenté  par  Sturm , 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  100.  —  Tétine  pour  biberons  d'enfants. 

3'i^691.  Brevet  de  ouinze  ans,  6  juillet  1904  ;  Dubois  (A.),  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris,  haulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Ciseaux  perfectionnés. 

34'i6i2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  iqo4;  Société  Neckarsulmei'  Fabrradwerke 
Act.  Ges.,  repnésentée  pai*  Bonnicart  et  G**,  a  Paris,  rue  Servan,  n'  71.  —  Transmis- 
sion débrayable  pour  poulies  à  gorge  h  rainure  trapézoïdale. 

344ôâ3.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1904;  Devaux  (G.),  représenté  par  €asa- 
kmga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  •->  Procédé  pour  Tutilisation  des  vidanges  et 
ordures  ménagères. 

3{iikù2k.  Brevet  de  quinze  ans,  G  juillet  1904;  Kron  (H.),  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  de  Mogador,  n"  18.  —  Système  distributeur  pour  machines  à  filer  des 
bandelettes  humides  de  matières  à  courtes  libres.   . 

3ViG25.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  iqo4;  Frank  (H.),  représenté  par  Thierry, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n''  48.  —  Dispositif  ecureur  pour  cours  d'eau. 

34(1636.  Brevet  de  cinq  ans,  6  juillet  1904;  Balondrade  (J.>H.^  représenté  par 
Faugé.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n«  118.  —  Bombe-obus  paragréle  ou  d'artifice. 


—  ï?m  — 

3^ '1627.  Bievet  dft  (fuiaze  «u,  6  juiUet  1904  ;  S€lijmdt(E,), 
à  Paris ,  boulevard  Sawi-Doiia,  a*  7,  —  PqrfectiomKwwntt  aiu 
filer  et  à  retordre. 

344638.  Bievet  de  ouiase  «ns^  là  jmn  i^è;  Société  Voittaid  ék  Smnua, 
seniée  par  Mauivaah^aFans.raa  de  RkMiett,  n*  i5.  — PtaiËÊLÙtmmÊiÊmmà»  appartw 

dans  )es  tuyaax  de  pipes,  fume-cigares  et  fume-cigarettes. 

3'4^i629.  Braivet  de  (fmmt  ans,  6  juillet  ifoé;  Béas  (O.),  repi'faenté  par  Bonméd 
Julien,  à  Paris,  iMnilevard  Sain^Mirtin ,  nP8.  —  Pioce  penr vétOHMola^ 

3'i'i630.  Brevet  de  quinze  ans,  6 juillet  1904;  Gutensohn  (A.),  représenté  parCkas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moyen  pour  récupérer  les  mélsBx 
et  les  oxydes  des  solutions  qui  les  reaferinetit. 

3'i'i631.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  igoÀ;  Morel  (L.Â.),  représenté  parCh»- 
sevent,  à  Paris,,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  perfectionnés  etapfareSs 
pour  Tobtention  du  gluten  sec,  en  améliorant  sa  blancheur  sans  altérer  sa  qoalilé  0 
sa  pureté. 


34^1032.  Brevet  de  quiaze  ans,  6  iuiUet  v%(>lii  BoxUon  (F.)  et  Pat  y  <,J..,     . 
sentes  par  Leisse,  a  i^aris,  boulevard  de  la  Uaddeine,  n**  17.  -^  Jei  puliérîaaUsr. 


344633.  Brevet  de  quime  ana,.6  jaittet  i^A^Gaaty  (L,)  <t  iHiwar  rL.)« 
tentés  par  Leiâse,  à  Paris,  boij^vard  de  la  Madaleioa,  u*  Z7«  —  ^égolaleiir  da  \iét 
pour  condenseurs. 

344(}S4.  Bradât  da  ^painie  an»,  ^  joiUert  190^;  Vmi  liaban  (I\.)  ai  Râz  'E.^ 
représentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i.  —  Embrayage  dynaaiaUet 

trique. 

54463Ô.  Brevet  de  qinnzeans ,  6  jmllat  i<>o4  ;  BraMrd  ^  tf .  )  al  Wêtâ  { F.-I>.  > , 
sentes  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boolewaBpd  de  StradMar^^,  a*  93.  — 
perfactiomiéeL 

344C36.  Barevet  de  qamoe  ans,  g  juillet  1904;  OoHet  (A.),  yêpi étante  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strathaun^^  n*  95.  —  Pereoaaa  cmmiMV 
caniqae  eM)ibiâe  pour  traversa»  de  cbesaina  in  1er  avec  âbpoaUif  d'adbéfanee  ti 

rail. 

3Vi037.  Brevet  de  quinze  ans,  S  jutHet  rcjo'i;  Société  Jantet  RaMiawm  aod  saa». 
représentée  par  Anuengand  jaaae,  à  Paris»  baalevard  de  Siniiba«rs,  n*  23^  —  9^ 
feciionnemeata  dans  les  chapeaux  de  fieatre. 

:>'i^ir>38.  Brevet  de  qnlme  ans ,  f>  jniHet  1  gci  ;  Société  (JucRn  et  Verras ,  représatét 
par  r;p,rniain,  rue  de  l'Hôlel  de- Ville,  n'  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositif  de  dit- 
t libation  pour  MMufirMises  et  autres  apyiioaiwas. 

3V'rf)3t).  Brevet  de  quinze  ans ,  yjmltet  igoî  ;  TbuMîer  (L.),i'cpréscnt'?  £>arBerâi, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  58.  —  Pupitre  ou  porte-copie. 

3'i'iC^iO.  Brevet  de  quinze  taaa^n,  juillet  h^oà;  $bermana  (B.),  repréjienLé  par  ifci- 
ville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  29.  —  Perfeclionnements  dans  les  pflo 
éieclrjK|aes. 

Vi'iC)']],  Brevet  de  quinze  ans,  7  juilTeC  1904;  Hepke  [A.]  et  Dîener  [K. },  repré- 
senté!^ par  Ami,  k  Pari»,  rue  des  Wartyi»,  H*  4i.  —  €oape>^circaiC  ée  sûreté  peor 
conduites  électriques  aver  plnsiefir*  ms  ou  rubaa*  fesiblef  otiliMiiIca  soecenNC- 

mont. 

344642.  Brevet  de  qnioae  ans ,  7  jaiiâet  190A ; Lharte  {R^A*.) ,  tepatoauté  par It  '-'^ 
eiété  G.  et  P.  de  Mestralv  à  Paris,  rve  «Ta  U  RochafoaeaaM ,  bT  ar.  --  Bdie  dN 

ballage  pour  carbure  formant  gazogène  à  acétylène. 

3 '1464 3.  Brevet  de  qainie  ans ,  7  juBlet  1904  ;  Société  Teraes .  Qaliiet ,  Skra»  H 
représentée  fr  la  société  G.  et  P.  de  MestnA ,  à  Paris ,  rae^  M  là  Boctwfaaca, 
n°  21.  —  Dispositif  d'ouverture  et  de  feiuiataye ^ faétifltiê  é^aMeeaoâttrte  de  fi^    r 
par  une  coaunanda  rapide» 

3 'i 4044.  Brevet  de  qtïfnze  ans ,  7  Juillet  rgoi;  MelzentWrr  (TT.-l.-fi.\  représe    ; 
par  la  société  Mairay  Irère»  ai  C'%  à  P«ri»,  JbaaAivard  Hsnri  ÏV.  n*  di.  — 
{>our  parer  les  Uions  ei  le»  semelles  de  cteissare». 


B.  n*  2624.  —   U03  -r 


■  reres  et  w,  a  rans,  oouievara  uenn  iv,  n-  ou  —  iissu-nceui^aÊniect  fit  «eh.ay)- 
plications. 

3(i''iG46.  Brevet  de  <^ui]^Q,am,.  7.  j^uilkt  i9^U  ^oaéUFi»cW  ^  Ui^  m- 
présanlëe  par  la  sociélo  Matray  frëres  et  C'%  à  Paris,  l)oulevard  Henri!  V,  n'  3i. 
-^-  -  Ap^arnf  pMr  f>r(MKiire  des  elfete  de  coètevif  sor  les  becs  h  kictndescence  par 

3'i4647,  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  igod;  Whittall  ( M.- J, ),  représenté  par  La- 
croix et  tiMèa ,  à  Parts ,  ta«'d6  dhAietiidiiii ,  bT  7.  —  Tfam. 

5*!i^0'i8.  Brevet  de  qumie  aûs,  7  juillet  1904  ;  Société  dite  :  Morgan  Spring  Çompau^» 
représentée  ptr  Lavoix  et  Mosès,  a  Paris,  rae  de  Châteandun,  n*  7.  —  Sommier 
métaJIuiae  À  Miaort 

34b6<l9.  Tftreret  <te  quinze  ans,  7  ictiffet  190^;  fltenlein  (S.),  représenté  pi^r  Ta  so- 
ciété Riçot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Voiture  transformable 
ifiyita^.  t    ' 


5ft4<J50/ Brevet  de  qolitte  ttti,  T'fnBict  1904;  Carrier  (Jf.-M.B.)  et  Carrier  (C.-M.- 
B.),  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  21.— ^  Per- 
fflimmimm  1  a^portétix  aBanaairt  éiedrigaéi.   " 

'  9ilr%0&1.  Brevet  de  qtlittxe  tn^,  7  jtAtet  190.^;  Bimbaux  (L.)\  représenté  par  Cha^- 
sevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Réguhrteiif  de  pression  poiir  îes- 
hàq«4ilea.> 

64445).  Brê>'et  de  cf«inz«  ans,  t  Juillet '1  ^o4 ;  ^iété  dite  ;  Hfttsrhmen  &  Dàmpj- 
kesselfabrik  Guilieaume  Werke  GeseUschaft  mif  "bèfcMLnMtr'flafhktig ,  représentée  paf 
ChasMveiU^  à  Paris,  boulev^  4e ^a^ota >  a'  >i* —  Stmoliire  deiMUt.' 

^4653*  Brevet  de  qninean»,  7  jaiHet  »9o4  ;  RemlMRR  (L.) ,  »oy>diiiHé  ptr  Clia»- 
seveut,  à  Pari^,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Plateau  mouleur^poor  ffesse  àr  %ï^ 

a(î(i654.  Brevet  de  qoini«.aiifi.  7  juillet  k^ot r"Cleniioiil  ( M.  )  *  ffflpinéscafé  pav  fiart, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Deois,  n'  7.  —  .Fiitet  yuaitiira  pwn*  théièma  jet  «ntras  «p* 
plications.  '  - 

.3'ia655.  Brevet  de  quiiue  ana,  7]oiilet  igni  ;  ?K4bei  ( J.-R.)  eiiajoeiélé ^ite  :  jb'.H: 
Boioden's  Patents  Syndicate  lÀnûtei,  çepréseotés  par  lasQGièU>BnyBid#o.£rèiieaj  à  Paiv* 
rae  de  Provence ,  n'  jg.  —  Mécanisme  directeur  et  contrôleur  pour  voitur&s  aulo- 

0H>b{les  et  autre?^. 

1^  '  '  ...  •      . 

3^*^656.  Brevet  de  quinze  aas,  7  juillet  \QO^;  BeUrue  (II*),  repiK^enté  par  1^4try, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Couvercle  pour  pipes. 

S'iia.*?!.  Brevet  de  quinze  an5,7  jolUet  1904;  Dclarue  ; E. } ,  repré'senté  par  Blëtrv. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements. auf  embouchures  J© 
pipes,  porte-cij?ares  et  porte-cigarettes. 

'31^fi5S.  Brevet  tîe  quinze  ans,  7  juîllât  igb'i;  Hait  (ïl^jV'rçtMTosenté  parla  société 
Ch;*niirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  bômevard  Beaumarchais',  n"  gS.  —  Procédé  et  appa- 
reil propres  à  donncF-  un  grand  lustre  aui  matières  de  tonte  nature  et  de  101116-?  formes 
appropriées.  ,        .  ,     . 

'5^680.  Brevet  de  quinte  an»,  7  juîllct  t^bâ  ; 'Matitifacéiire  franf^aîse  dé  tiftafoquî- 
nerie  sans  couture,  représentée  par  Aabilloud,  cours  Morand,  n°  10,  à  Lyon(Hhône). 
>^  Rn^^  oeonomique  de  milaBfieatd'objéUearcuir. 

344660.  Brevet  de  qhînze  ai»,  8 juillet  1901  ;  VaMte  fft.) ,  rej^réseAté  par  Cennain,* 
ma  de  L*ilôtel'de- Ville ,  n°  3f{à  Jb>eii  (ahooe),  —  Procédé  de  faërseatioa  de  la  «oie 
arU&cielle  loinilammabla  et  inexp^ible* 

344661.  Brevet  de  quinze  ané^,  8  Itiillet  tgoi;  Delattiur  (P.),  rt*pré»ienté  pai*  Ger- 
main, rue  de  l'Hotel-de-ViJUe.  cC^àL70p(Hbèiia^^).  —  Syslèma d^éftaiNlligQ'^aétlioir 
pqiir  usa^  multiples.  _         ,•.•'.•  >  :         \    '  '    "■■ 

344662.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Société  dite  î'f**  Httif  TM  Sp^e^ 
GpÊT  Company  Limited,  repréeeatée  par  Taiifer,  à  Paria,  me  Saûal^Oeoi^es ,  .«*  ^  — 
FerJteciionAÉ^ments  aux  cii>a)iD%iides  «  vkesse  variable  des  bkyclatVa» ,  aiotocyctettea  et 
autres  véhicules  du  m l' me  genre.  -  ;      •••  »    , 
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344663.  Brevet  de  qtdnxe  ans,  8  juillet  1904;  Jottbert  (J.)  et  Sater  (F.J,  repré- 
sentés par  Nanhardt,  à  Paris,  botdevard  de  Magenta,  n*  18.  —  AppareS  opéraolfe 
remettage  des  peignes. 

344664.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juillet  i^k  ;  Steen  [T.] ,  représenté  par  RaohDè. 
à  Paris ,  boolevard  de  Slagenta,  n*  18.  —  Pompe  à  air  et  i  ean. 

344665.  Brevet  de  quime  ans,  8  juillet  190Â  ;  Goe  (  W.-H.) »  foprés«iilé  par  Pkarl, 
à  Paris,  me  Saint-Laxare,  n*  97.  —  Perfectionnements  anx  tampons  presseurs  |iasr 
ontils  de  doreors. 

344666.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  KloBtermaoïi  (M~*;.  née 
(M.),  représentée  par  Fange,  i  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  118.  — 
m^nts  aux  régulateurs  pour  lampes  à  arc. 

344667.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Atldnson  (A.)  et  GoDway  (M.),  r- 
présentés  par  Faugé,  à  Paris,  boolevard  Voltaire,  n*  ti8.  •—  PerfectûmnaiieBlsdni 
tes  jouets. 

344668.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  iqo4;  Both  (G.),  représenté  par  fionioit 
et  C'%  k  Paris,  rue  Servan,  n!  71.  —  Balles  dores  poor  armes  à  foa  et  hâk  m- 
chines. 

344669.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Fnla  (T.),  ifûboer  (A.  j  et  BedoMi 
(W.),  représentés  par  FoUin,  à  Paris,, beoleyaidBeanmarcbaif.  b*67«  —  Appmâ 
pour  la  cuisson  à  la  vapeur. 

344670.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904-,  Société  d*exploitatioa  des  kenh 
Dolter,  représentée  par  la  aociété  G.  et  P»  de  Mestral«  à  Pacî*^  rofr  4e  La  Boche> 
foucauld,  n*  21.  —  Fil  fusible  de  sûreté. 

344671.  Brevet  de  qmnie  ans,  8  juillet  igoi;  S^tlens  (P.),  représenté  par  Jesse,  i 
Paris,  boolevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  •**  Procédé  et  dispositif  pour  la  prododisB 
de  gaz  de  gazogène^ 

344673.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Rey  (S.-L.;  et  Rey  (  A.-L.*L.),  repè- 
sentéspar  Armengand  aîné,  à  Paris,  boolevaid  Pois«onnièi«,  n*  ?i.  —  Panier pMe 
pour  le  transport  des  denrées  aBnentaires. 

344673.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Société  dite  :  Fiher  et  Hranteckaîscie 
ÈÊasckinen  Fabrik  ActienaeseUschof^  vorm.  £.  A,  Enzin^er,  représentée  par  Cbasseroil, 
i  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Bégolateur  de  prâssion  de  rareté. 

344674.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Wessels  de  Frise  (H.-J.;,  représenté 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n*95. - 
Appareil  pour  la  stérilisation  de  liquides  au  moyen  de  f  ozone. 

344675.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904  ;  Yan  Pbou  Lee,  représenté  parh so- 
ciété Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Perfectionnemenlsàii 
fermeture  des  bouteilles. 

344676.  Brevet  de  (]pinze  ans,  8  juillet  1904;  Taylor  (J. ,  et  Rhodes  (A.),  ttfit- 
sentes  par  la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Chtâ^ 
ment  cte  voie  pour  chemins  de  fer. 

344677.  Brevet  de  quinze  ans,  8  iuiliet  1904;  Johnion  (G.),  représenté  l|v  li  »• 
ciété  Brandon  finères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  59.  —  Pignon  de  roue  fibre  poe 
cycles. 

344678.  Brevet  de  quinze  ans,  Simllet  1904;  Pagaa  (J.-T.),  représeolé  par  k 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Macidne  rotative. 

344679.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Reed  (W.-A.],  représenté  parli  »• 
ciété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  ae  Provence,  n*  59.  —  Rouleau  ou  brosse  «r 
appliquer  de  la  cire  aux  chausaures  et  autres 'arMclea. 

344680.  Brevet  de  quinie  ans,  8  juillet  1904;  Société  Badische  Antlin  &  Sodi  ^- 
brik,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -i.  —  Pncéd  k 
fabrication  de  Valizarine. 

344681 .  Brevet  de  quinze  ans ,  8  juillet  1904  ;  Société  Badische  Anilin  &  Soda  ^ 
brik ,  représentée  par  Biéti7,  à  Vui^ ,  boulevard  de  Straahourg.  n»  2.  —  Procédé  « 
ronger,  en  couleurs  des  tissus  teints. 
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^^4682.  Brevet  de  quiûze  atis,  S  juillet  1901  ;  Bersingfer  (J.),  représenté  par  Blétry, 
I^aris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ciseaux. 

34^683.  Brevet  de  quinze  ans,  'j  juillet  1904;  Société  Âktieselskabet  Elliog  Com- 
"essor  Co,  représentée  par  Armengand  atné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
*  a  1  •  —  PerfectioQliements  aux  tnribines  à  gaz  et  à  vapeur  à  injection  firactionnée. 

3^^684.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904;  Société  Kûhnert  &  C%  représentée 
àr  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Porte-bougie  pour  cbande- 
ers,  etc. 

3_%/k685.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904  ;  Varlet  (E.) ,  représenté  par  Blétry,  à 
•^-    boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Garde-boue  pour  bicyclettes. 


3ik<ï686.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1904  ;  Douane  (M.-E.) ,  représenté  par  Assi , 
Paris,  rue  des  Martyrs, n*4i>  —  Compresseurs  de  gaz  cooiponnd. 

344687.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  iqo4;  Gamard  (J.)  et  Gamard  (A.},  re- 
résentés  par  Germain,  rue  derHôtel-de-Vitfe,  n"  3i ,  à  Lyon  (Rhooe).  —  Ferme- 
n  poste. 

_  344688.  Brevet  de  quinze  ans,  0  juillet  1904  ;  Agcron  (J.-A.),  représenté  par  Ra- 
ilload,  cours  Morand,  n*  10,  a  Lyon  (Rhône).  —  Méthode  d'emmanchage  des 
eHetf,  piochea  et  outils  analogues. 

344689.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Sirdey  (F.),  représenté  par  Carret, 
oars  Victor-Hugo,  n*  ai,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Fusils  de  chasse  i  canons 
iîssaats. 

344690.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Bandiéra  (F.),  représenté  par  Carret, 
ours  Victor- Hugo,  n**  ai,  à  Saint-Étienne  (Cpire).  —  Gnétrages  i  charnière  et  ca- 
itoona^e  pour  chevaux. 

344S9 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juillet  1 904  *,  Hoeglauer  (  H.  ) .  représenté  par  Becker, 
Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  32.  —  Baignoire  avec  dispositifs  pour  agiter  Veau 
n  forme  de  vagues. 

344692.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Drewsen  (  V.) ,  représenté  par  Lavoix 
i  Mosès,  à  Paris,  rue  de  GhAteaudun,  n*  7.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  ma- 
lères destinées  à  la  fabrication  du  papier  au  moyen  des  tigiea  de  mais ,  de  canne  à 
acTQ  et  des  tiges  à  sève  de  plantes  analogues. 

344693.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Collet  (P.-L.),  à  Paris,  boulevard 
Sxelmaos,  n*  11a.  —  Suspension  a  ressort  applicable  aux  cycles  et  motocycles. 

344694.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  juillet  1904  ;  Staes  (G.-J.-F.),  représenté  par  la  so- 
iété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochetoucauld,  n*  ai.  —  Dispositif  de 
t>inmande  permanente  par  une  action  momentanée. 

344695.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1904»  De  la  Housaaye  (A.),  villa  Marie- 
blanche,  à  Gelos  près  Pau  (Basses-Pyrénées).  —  Savon. 

344696.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1904;  Mondon  (J.-C.-G.),  rue  des  fi«fn- 
>arts,  n*  4o,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Coape-cîrciiit  à  glissière  à  talon. 

344697.  Brevet  ëe  quinze  ans,  1$  avril  1904;  Waslangtoa  (M.-T.-B.),  repi'ésenté 
tmr  la  sociélé  Gh.  Thirion  et  J.  Benaet,  à  Paris,  bouJeviu^  Beaumarchais,  n*95.  — 
?erfectionnements  apportés  aux  ustensiles  de  cuisine. 

344698.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1904;  Société  Akliengeseilschaft  Brown, 
Soveri  & C,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ohar^e 
iiitomatiqne  des  acc^anulatleiirs  éans  Pédairage  avec  dynamo  et  accumulateurs. 

344699.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1904;  Tôbiansky  (L.),  représenté  par  Ca- 
Mdonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Four  incinérateur  gazogène  alimenté  par 
les  immondices,  etc. 

944700.  Brevet  de  quinze  ans ,  a6  avril  igo4  ;  Norton  (E .) ,  représenté  par  la  sodété 
Ch.  Thirion  et  J.  Botinet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  capsules  de  bouteilles,  flacons,  etc. 

34470Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1904;  Underwood  (J.-T.),  représenté  par 
ta  socîété^ Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9^.  —  Per- 
rectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 


^  1706  — 

'^'l'ilirl.  brevet  de  quime  ans,  a8  avril  1904».  Crecelius  ^L.-J.)»  reprtieotéptrb 
société  Ch.  Tfiirion  et  J.  Bonnet,  à  Fari»,  boulevard  BeanmarcliUfl «  a*  9Î».  —  Psin- 
tioDnementâ  apportés  aux  mécanismes  d'embrayage. 

344705.  BMvet  de  quinze  ani.  s  mai  1904*  Fariey  (J^*  représenté  par  la  locsif 
Cb.  Thiriou  et  J«  Bomiet»  k  Pariai,  bocUevard  BeaumarcbaU,  n*  9S.  —  Pecfectîoaat- 
ments  apportes  aux  avertisseurs  dlncendie. 

344704.  Brevet  de  qulnzeans,  11  ma!  igo4;.JN>m«rpn  (J.-G,-N.)«  ptftce  !foln-DKit. 

n*  16,  à  Grenoble  f Isère).  —  Gilcl  en  peau. 

.   344705.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1904;  Maeder  (A.),  repré^enlé  par  Beipi.  • 
Paris ,  boulevard  de  Afa^genta ,  n*  16.  —  Fond  de  boUe  de  montrêf 

344706.  firevet  de  quinae  ans,  10  mai  190^9  Société  internationale  KûrnbeRiksi 
Gcsellschaft  mit  beachranktet  Hadnng,  re|irésentéa  par  Biu^iA*  À  Paris,  hovmuté 
de  Magenta,  n*  16.  —  Dec  à  mélange  pour  éclairage ,  spéciatemeot  pour  rédair^ti 
praz  oxygéné. 

344707.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1904;  Earie  (S.),  représenté  par  U  «î>cxk 
Malray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Appareil  automatiqat  peir 
le  mesurage  des  profondeurs  des  voies  maritimes  ou  flutiales. 


34'i70^.  Brevet  de  quiiueans,  11  mai  igod;  Société  4ito  :  ^a^J 
pany,  représentée  par  la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paria»  boulevard  fies:- 
marchai»,  n"  ffi.  —  Nouvel  appareil  destine  à  produire  des  vfi>ralioQa  sonores  di:^ 
Teau. 

3'i'i7no.  Bre\ et  de  quinze  ans,  18  mai  1904 i  Société  dite:  Ateliers  ThonuonHji%*i.i 
[(incitns  éi<ihlis$en^nis  Posiei-Vimiy] ^  à  Paris,  rue  de  Vauglrard»  n*  213*  —  Soopiff 
de  sûreté  [onr  turbines  à  fîuide  élastique. 

344710.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1904»  Vcre  (B.J,  représenté  par  la  ujôit^r 
Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  4  Piuis ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  ^.  —  PerfoctiocM 
ments  apportés  aux  fours  de  boulangers. 

3Vi7ll.  Brevet  de  quinze  ans.  aj  mai  igai;  Biuso  tH.l,  rue  VieiUe-de*-Verdk«> 

à  IU\e-de-Gîer   Loîreî  —  Antîvibrsteur  pour  raolo  ei  çy^. 

34471*2.  BreT«ichB(}ai|iseans,9imai  igoé)  irait  (U^)«  nfHés*mb&  parla 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulavanà BfMnaHnhai» «  n^ 9&. • —  Madane i 

les  saucisses. 

»     ■  • 

3 '147 13.  Brevet  de  quinze  ai»«  96  mai,  i^sik\  Srost.  (U.)i'^zepréaeo«é  par  k  ir 
ciélé  Cil.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beiiumarchais ,  n*  9J.  —  M» 
cbiue  à  faire  le^  saurisse;;  À  pnton  mfié  âr  f^ride  tTane  tv  ihiis  un  f^oectek 
vertical. 

3'i4714.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  iQoi;  Van  der  Woot  (J.t,  i  Sidi-W  Ai-'.* 
{Ottrn\  —  hriqoe  à  chafai  peii^  aiapÉères. 

3'ri715.  Bre\et  de  quinze  ans,  2  juin  1901  ;  Stokes  rtV.-E,-D.),pepré»cnlé  \*xt\  - 

ciétéCh.  Thirion  nffJ.  B4nnH,  àBtois,  Imiiovanl  Pi  ail hiiii,  iT^.  —  P««IMm 

nements  api>oriés.  aax  éié«aèftur!>lr^diâaliqaie9. 

3447 1(>.  Brcvei  deqoiaaeam,  <3'jaia  i9oé;i3loèffs  (  W.-&.4K>,  ftpféaoaÉé  parliK> 
ciété  Ch.  Thirtoa  et  J.  Baaaaivà  Paiia,  baulraaaÉ.BtaaiaBCÉait,  **  ^^  ■     Pate 

tionnement>  apportés  aux  machiatn>  kt foaaer.  1    . 

344717.  Bievelde  quinae  aais,  A  joia  igoÀvSeeiété  <ite:iMf^i'ara 
[uihciens  étalUis6€mttilA  Po^bei- Vvmy ) ,  à JPat'ia^ rjpe de  V ■ttpitartt     ~ 
nemeois  k  la construciieai  4e»  '>j^tigi"i  Uafh.tarbMicuià  (kfkà^t 

3447L5'*.Ure\etdequioieau»,  6  juin  1904;  Bames ^ii.-!.) et  Tav^  (li^M.„i  •? 
sentéa  par  la  société  Ou  XUirion  et  J,  Bonnet,  à  Pax»i^i>QuAe«ara  Rraaiaarr  n, 
n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pyromètres. 

3447  LU.  Brevet  de  quinze  ans,  &oiuin  igpk^  Domorfûr  ^iL}  rf  rininf^  .£.:  a- 
[)iés«:ul*.'s  par  Boram^  et  iuli^,  kfms^,  Eookvard  Si|iat*Martia,  n*  8.  — 'lii     h 

cible  élci  tro-niécanique.  i.      ..  .     .  •       •  . 

:3i47'2>.  Brevet  de  quinze  ansv  i^  juin  1904.',  Uotchj^.XJ.lT  rofréKOté  par  1  a^ 
clét^  (h.  Thiriou  {.a  J^  I>)nuet,  a  Paris,  boulevard  i^uoaapcbkia,  jd^  ^.  —  Pi  bt- 

tiouiiementi  apportés  aux  enseignes  lumineuses.. 
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SVi'/ai.  Bcevetde  qaiii2ea»s^  lôjuia  1904;  GmiUoe ( H.-L. ) ,  repréMaté  parla  so- 
ciété Ch.  Tfainoafet  J.  fiouiet,  à  Paris,  iK>ulevard  fieaumarehais ,  a*  ^  —  Peirfec- 
tionnements  apportés  aux  tentes. 

3^47f2.  Brevet  4»  qmnte  «ob,  i5  juin  1904  ;  Proat  (E.-A*),  raprésenté  par  ta  so- 
ciété C.  Thîrion  et  J.  Bormet,  à  Paris,  boolevrd  Beannarduit ,  ■*  96.  —  Système 
de  viilvè  pottr  chauflfMMdns. 

3^'i1'2^,  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1904  ;  Bourcart  (  J.-J.) ,  représenté  par  Wétry, 
il  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  3.  —  Sv^port  pour  motocyclettes. 

3i'i7:2'4.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  ipod;  Gâde  (B.J,  représenté  par  Sturm,  k 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  100.  —  Dispositif  pour  soutirer  des  matières  vis- 
queuses avec  écoulement  s'arrôtant  automatiquement  sous  Tinflnencc  d'un  couvercle- 
dot  leur. 

5 '1^725.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  190^-,  Brehm  (G.),  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Dispositif  de  traçage  pour  Idîleurs. 

3^^7'2(î«  Bnevet4e^i4%eafia,.3i^ui  1904;  Lehmaan  (  C. ) ,  représente  par  Sturm  , 
À  Paaria»  boulavar4  VoUi^e;»  n"  100,  —  Table  de  moulage  pour  la  fabrication  de 
pierres  en  ciment,  etc. 

3^'i7â7.  ^evetiEbe  qu»Re.a&f ,  ^1  jpin  19<M;  Schaefer  (J.)  «  représenté  par  i>turm , 
à  Paria,  boulavard  Veltaire,  n"  um.  —  Articlea  4e  corderie  élastiques ,  utilisables 
<:onime  câbles  de  transmission,  tiraiis,  etc. 

o^%7:tt.  Brevet  de  imijue  aïoi,  si  iain  igoi;  Jobantoa  (£.)  et  Jobajoaon  (G.),  re- 
^ésenléB  par  ia  aooidté  M>nl!ier  et  Robelet,  à  Paria,  boulevard  Boane-Nouvdle , 
0*^42.  —  PerfectioimemeDU  aux  oMMaiieU  i^or  vébicuief . 

344719.  Brevet  4e  qniafleam,  a^  jnia  190a;  tiàrgm  (  W.«Bw),  itepaéteaté  par  la  so- 
ciété €h.  Tkirwn  et  i.  Beiiaet,  à  Park,  Mlevàrd  ftBHtnwrcfaaia.  a*  96.  ^  Perfec- 
tionnements apportés  aux  bouteilles  irremplissablea. 

B%lf79l^.'  Brevet  de  qtiinse  an»,  aS  japn  r9o4;  Tarkl  (M**  veuve),  née  Deiaraette 
(M.-L.-C.J,  à  Paris.  rae'4*Aalfl<ril,  i>*  29.  --  Otiteffioa  dea  «nevea  suaceptibliM  de 
rima^i  oe  ceaàeiir. 

3%%7S1.  Brevet  de  quinze  an»,  7  juiMeit  1904;  Du4»it<(L.-U.),  à  Paria,  me  Secrétan^ 
n"  13.  —  Perfectionnements  dans  fobtention  et  Tapplieation  da  eaooage. 

3^11735.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Jenkfason  (W.-R.)'  représenté  par 
Stttrm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n^  100*  —  Perfectionnements  aoi  attelages  aato- 
matiqoes  pour  véhicules  de  dienûos  de  fer,  etc. 

34^1733.  Brevet  de  quinze  ans,  9'jiliflet  1904;  Martin  (C),  représenté  par  Stimn , 
i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Moteur  a  ïîquidé  cotnbustiWc. 

Wl,lV^,  Brevet  de  quinaa  a»»,  9  juillet  1904;  Kittel  (A.),  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100. —  Procédé  pour  r^énérer  d^}s  déchets  de  caou-- 
tchouc  vulcanisé. 

34473:>.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Messian  (M"*  veuve),  née  Lengrand 
(E.C],  représentée  par  Boramé  et  Jalîeu,,a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  — 
Peîrfectionuemeiits  aux  treuib  à  vapeur  ou  à  aîr  comprimé  destinés  aux  travaux  de 
mines. 

^kkVàô.  Brevet  de  quinae.aus,  g  juîïlet  igoi;  Carbonnelîe  (H.],  représenté  par 
la  société  Malray  frères  et  CJ\  à  Paiis,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Kelais  am- 
plificateur. 

344737,  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  igoi;  Société  dite  :  lîgrotj  Granyé  et  C', 
à  Paris,  nie  Mathis,  n**  1$,  ai,  23.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  traitement  des 
tiiarcs  cl  de  la  vendange. 

344738.  Bœvetdaqainieaiia,  9  juiUbt  i^ii  Caxdini  (ik.),  repréi^enté  par  Armen- 
sMuLainé,  à  Paris,  booievard  Poiaaonnièpe,  n°  41.  —  Système  de  montage  dea 
brosses  pour  le  nettoyage  des  tamis  plans. 

3M739.  Brevet  de  eutnze  «na,  9  jeiUcft  19044  De  Valoourt  (E.) ,  représcoté  par  Ar- 
«nengaud  aîné,  à  Ims,  boulevard  Poiasonniftre,  n*  >i«  -^  Dispositif  de  tovniqQet 

pour  jeux  de  billard. 


—  1708  — 

3447^i(}.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juillet  1 904  ;  H^ffoMim  (  A.  ) ,  repréieaté  par  Biiiri . 
à  Paris,  boalevard  de  Straftboarg,  n*  7.  —  Procédé  et  diàpcnitif  pour  impcimerléi 
fils  de  chaîne. 

3'i47-il.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Société  dite  :  The  Lm^  ArmSfyïïtm 
Company,  représentée  par  ta  société  Brandon  frères,  à  Parti  «  rue  de  Pror«Bce,B'  %. 
—  Mëcanisme  interrupteur  automatique  pour  portes  de  cioîaoïia  étanehea  et  ube 
manœuvrées  électriquement. 

Mkl'i*2.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Société  dite  :  Tke  Long  Ârm  Spam 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  fràres,  à  Paris,  nie  de  Proicaee. 
n*  59.  —  Système  électrique  pour  la  manœuvre  à  distance  de  cdoisons  étanches,  psc 
neaux  d'écoulilles,  etc. 

Wiliiù.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Jaeger  (0.),  représenté  par  hotid, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  ---  Distributeur  automatique  par  introduction  {Ta» 
pièce  de  monnaie. 

3'i'i7'i'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Société  dite  :  CkemùchAeckfûiiAi 
Fabrik  /)  Alh,  IL  W.  Brand  &  C*  G.  m.  h.  H. .  représentée  par  Boîtel ,  i  Parâ,  niefe 
Halles,  n"  i5.  —  Procédé  pour  Tobtention  de  Tacide  carbonique  des  sololioiis  dr bi- 
carbonate. 

3447^45.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1906;  Société  dite  :  Pabst  BraeiHg  &* 
pany,  représentée  par  la  société  ManiKer  et  Rohélet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Hi»-- 
velle,  n''  4 3.  —  Appareil  pasteuriseur  et  stérilisateur. 

3<t'47'if).  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Adams  (Bf.-J.)«  représenté  pr 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appareil  ponr  distribner  d'oK 
manière  uniforme  les  eaux  d*égout  ou  autre  liquide  sur  les  Hts  de  filtf  lion. 

.  344747.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Société  AM  Pifre  &  C*\  reyrtstuift 
par<]hassevent,à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  sécurité  pos 
ascenseur  k  piston. 

344748.  Brevet  de  quinze  ans.  9  joiUet  1904;  Forestieir  (  J.-C^-N,)*  cepréseDiipv 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  l&MiMiBleine,  a*  17 —  Mélangeur. 

3kklU9.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Lagarrigue  ( L. ) ,  représenté  ^i^ 
mengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  >  n*  25.  —  Système  de  rené  s 
bois  à  jaiite  d'une  seule  pièce. 

.  344750.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i^o4;  Léon  (J.-B.),  repréeeolé  ptrU 
Coq,  rue  Brézin,  n*  a6,  à  Roubaix  (Nord].  —  Tissus  à  jour,  tour  nngtaîs  perfectioB» 
à  Irame  oblique,  grains  nouveaux  et  leur  mode  de  labrication. 

3'i4751.  Brevet  de  quiiue  ans,  11  juillet  a 904;  Société  Bauer  et  Hawmnneck.n* 
présentée  par  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Instnun.ent  à  toocfe 
avec  clavier  mobile. 

3^14752.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1904;  De  Naeyer  (T.),  repréaeniê  psr 
ThieiTy,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procède  de  teinture  des  matières  tcrtfe 
en  bobine^. 

3Û4753.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i904i  Rrme  Bigelow  Kennard  LC,it 
présentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  ri*  97.  — Encliquetage  potvmoetro 
et  app?ireils  similaires. 

3'4'i754.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  juillet  1904  ;  Dolèzik  f  R.) ,  représenté  par  Fqëd. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Dispositii  applicable  aux  vuks  k 
rhemiri  de  fer  pour  signaler,  à  un  endroit  vouhi,  que  le  tram  a  passé  à  unephet 
déterminée. 

3Vi755.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  1904  ;  Sterzîng  (Ë.  ) ,  représenté  par  F  a. 
k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Suspension  isolante  avec  dispositîl  * 
tache. 

344756.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1904?  RuMn(M.)  et  JanowiCs  (J.)f  »  ^ 
sentes  par  la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  ^*        ^ 

vêtements. 


344757.  Brevet  de  quinseaiis,  11  juillet  1^;  Fei]g«es.(A,-0.-f.}« 
Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n"  3 1 . .  —  Pciocédé  diè  ùhri     ias 
des  paumelles. 
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5*^^75^.  Brevet  de  qninze  ans,  11  juillet  1 904  ;  Dathiik(G.'L.)  et  l)ebrend(  A. •£.-£.), 
rapréaeDtés  par  Armeogaud  aîoé,  à  Paris ,  boulevard  Po»sonnière,  n*'  21.  —  Méca- 
nisme de  cbanipemeot  de  vitesse. 

3M759.  Brevet  de  qninie  ans ,  11  joîUet  1904;  Frenot  (£.-U)t  représenté  par 
Métry,  à  Paris  «  boolevard  de  Strasboarg,  n*  2.  —  Fiiament  à  grand  pouvoir  lumi- 
neaz  ponr  lampes  électriques  à  incandescence. 

344760.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  igod;  Société  Girard  et  Lancelot.  repré- 
«entée  perla  soeiété  Cfa.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  BeaumarcaiKts, 
a^  95.  —  Bougie  électrique. 

344761.  Brevet  de  quinae  ans ,  12  janvier  190/1;  Ghabert  (M.-M.),  rue  Rachais, 
n*  3o,  à  Lyon  (Rbône}.  —  Nouveau  système  de  poulie  en  bois  en  deux  pièces  avec 
limbe  en  bois  cintré  d*mie  seule  épaisseur. 

» 

344769.  Btevet  de  quinze  ans.  11  juillet  1904;  .lndronîkoff(Z.),  représenté  par 
Jo9»e,  à  i^ris«  bonlevard  delà  Madeleine,  n**  17.  —  Lit  à  pliage  et  dépUage  aoto*- 
matiqnes. 

344-763.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1904 *,  Société  H.  Oiéon  et  M.  Ferraris, 
repvéaeatée  par  Gbâsseveot,  à  Paris»  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Foyer  à  feu 
continu. 

344704.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  iao4;  Fulton  (G.-W.},  i^présenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n"  42.  —  Système  de 
montage  ou  de  suspension  des  roues  routière^  pour  véhicules. 

344765.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Zehnpfenning  (G.),  représenté  par 
Bertin,  à  P^ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  le  per- 
cuteur des  fusées  percutantes. 

3^^4766.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1904;  Capdaze  (J.-M.),  représenté  par 
Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*58.  —  Système  électro- magnétique  plus 
particulièrement  applicable  comme  avertisseur  ou  protecteur  fonctionnant  en  cas  de 
tentatives  d^efTractîoo. 

344767.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Goussy  fils  ^A.-E.y,  représenté  par 
Mathieu,  &  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ap- 
pareils chaufTant  instantaaément  l'eau  des  bains,  lavabos,  etc.  à  l'aide  du  gaz. 

344768.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Guerineau  (A.),  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Omblet  pour  l'attelage  des  bœufs. 

3(i4769.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Fitz  (J.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Appareil  hydraulique  ponr  forages  à  grande 
profondeur. 

344770.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Chiles(G.-P.),  représenté  par  Bert, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  -j^.  —  Dispositif  pour  faciliter  l'alimentation  des  che- 
vaux et  autres  animaux  tandis  qu'ils  sont  attelés  à  des  véhicules. 

,  344771.  Brevet  de  quinze  ans.  la  juillet  1904;  Vermeulen  (  M"*} ,  née  Van  derPaelt 
(U,),. représentée  par.Fol|in,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n'  67. —  Corset. 

3b4773.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juillet  1904;  Bublitz  (F.)  et  Sched  (  W.),  repré- 
sentés par  la  iHKÎéLé  Brandon  jûrères, à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Char  porte- 
fleora  pour  funérailles. , 

344773e  Brevet  deqoince  ans,  13  jeillet  1904;  Headson  (F.-A.) ,  représenté  par  la 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Glé  à  tuyaux. 

344774,  Brevet  de  quinze  ans,  la  jnittet  i^4;  Lorenc  (Vladimir)  et  Lorenc 
(  Victor) ,  représentés  par  Picafd ,  à  Paris ,  me  SamtrLazare ,  n*  97.  —  Joint  de  cardan 
réglable. 

3^i'i775.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Firme  Reiss  &  Klemm,  représentée 
par  Cliassevent,  à- Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Petit  moteur  électrique  à 
courant  aitematïL 

34^776.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1904;  Valette  (A.P.-L.K  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n''  11.  —  Capsulage  ne  bouteilles,  (la- 
çons ou  récipients  de  tous  genres. 


—  1710   - 

344777.  Brevet  de  quiaie  mm,  ii  jailtet  190a;  Seeiélé  %aoujimt  d'éiediiâlé  ri 
d'nrtomobiles  Mors,  refNtétentée  par  AraiOD^ud  alaé,  à  Pan 
nière,  n**  31.  —  Dispositif  de  freinage  des  ressorts  deioSf>eiifta 

3'i4778.  Brevet  d^quoieoM,  13  jniUett^cMi;  Delm^EL-C.)» 
k  Paris,  tKHitevanl  de  Stnàkaorg^  n*  2.  —  Mesave  i  phuiews  cômpartiBie&ts  pav 

liquides. 

344779.  Brevet  de  «pûseans,  13  juillet  i^4;  Gôppert  (B.)«  ie|»i  iLacuié  pT Métrr. 
à  Paris ,  iMMrievard  de  Sirasboaiç ,  n*  a.  —  Dii|)oaiti(  pont  gmder  le»  catUi—  ssai^ 

dans  les  instruments  de  musique  mécaniques. 


344780.  Brevet  de  quinae  «ns,  la  joiklet  1904  ;  Coaifianâe  géi 
préMntée  par  Lavoh  et  Moaès,  à  Paris,  me  de  Cliàteaadan,  a*  7.  -—  Mode 
struction  des  transformateurs  statiques  mooofpkaa^a  et  poiyphaaéa. 

3kklè\.  Brevet  de  quiixB  ans,  it  imilet  1904;  Gulte  (P.),  rqjiéja— é  par  Lanb 
et  Mosèa,  à  Paris,  roe  de  Châteandun,  j«*  7.  ^-->  Maefaine  à  plier  les 


34^1782.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  igo^;  Carstanien  (C.-E.),  repreaent^jar 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straaboarg ,  A* ai.  —  PraoMé  povrfiKÎlRB' 
la  décomposition  tles  soilitiom  de  «Morat^  de  linc  poar  le  mordaiiçage  et  la  fcolv- 
.cement  de  la  soie  et  autres  Qbres  textiles. 

544783.  Brevet  de  quinze  ans,   u  Mllct  igod;  Gondoom  (W.)  et  Dotempk  ^A- 
représentés  par  Armengaud  jeune ,  S  Paris,  boolerard  de  Strasbourg,  a!*  aS.  — 
Contrôleur  a'aiiumage  pour  tes  moteurs  k  explosion  k  alfmnage  par  inagaéle  H 
les* 


34478 '4.  Brevet  de  quinze  ana ,  1 3  juillet  1904  ;  Weill  (G.-A.-S.) ,  représenté  par  ar- 
mengaud jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  a3.  —  Genre  de  lyre  de  f«- 
struction  économique  pour  anspensioBS  de  lampes. 

34'! 785.  Brevet  de  quinze  ans ,    i3  juillet  1904;   I^rey  [X],  à  Pana,    aTCftor  da 
Maine,  n"  179.  —  Sabots  protecteurs  des  roues  pour  atténaer  lea  accidents  defiasQ-  1 
ways.  i 

3417S6.  Brevet  de  Quinze  ans,  i3  juillet  igoiî  Stever  [A.-E.)  et  ParkiR  [S.Ï. .  \ 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  — Terw  i 
à  rochet.  '      1 

344787.  Brevet  de  quinze  ans,  iSjnOfet  190^;  Piesbema  (R.),  représenté  ptr 
Becker,  i  Paris,  boulevard  Paissonnière,  n*  aa.  —  Cnir  iactice  et  procédé  poorl* 
iainrlquer. 

:i44788.  Brevet  de  c^ninKe ans ,  i3  jaiHat  1904  ;  Vogei  (B.-H. ) ,  repréamié par  Beete. 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Ascenseur  électrique  à  hélice. 

V\'n^9.  Brevet  de  q^uime  ans,  i5  JtiHlet  1904;  Cartauit  (P.),  représenté  par  Et 
mcigand  jeune,  à  Pans,  bonlevard  de  Strasbourg ,  n*  iS.  —  Régidatenr  de  dAft  e 
de  température  pour  stérifisatenrs  d'eau  cbauflRb  au  pétrole. 

3  '1 1 790.  Brevet  de  (TOÎnze  ans ,  1 3  juîHet  i  go4  ;  Oirard  '(  P.  )  »  ««présenté  par  Ame 
gaud  jeune,  à  Paris,  bonlevaitl  de  Strasbourg,  n*  3).  —  Maditne  perfîectioniiée  pev 
la  confection  des  cigarettes. 

344701.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  TuiRef  1904';  Société 'Oalvanische  Métal  Paw 
Fabrik  Aclien-GeseiUchaft,  représentée  par  Armengaud  jeune  ,&  Ihnîs ,  beolevara^ 
Slraabour^,  n*  a3.  —  Fboa  à  incandeaoencatpoar  ia  c«Mea#a»aprMaion  dcpiadii» 

agglomères  et  autre0.  ' 

3447<)2.  Brevet  de  quinae  ana^  td  joilét  igod  ;  LaviniJ.),  rapréaftrt  p«r  ksa- 
dété  Matray  frères  et  C'*,  à  Paiis,  bonlevaBd  Uenii  i¥,  •*  5i.  —  Dn^oàlil  é 
sûreté  électrique   contre   l'ouverture  clandestine   des  formetures   de    portai.  ^ 

nétres,  etc. 

344793.  Brevet  de  quinze  ansv  L5iaiUet  igoi;  HeMel  (P.),  lepréaealé  ptf  la  ta- 
ciété  Matray  frères  et  C*' ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i .  —  Appanii 
des  inâtruments  thermoatati^^ 

344794.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1904;  Brdoet  (L.y,  àParis, 
n°  i3.  —  Bouton  de  fermeture  pour  vêtements,  sellerie,  etc. 


B.  n**  2624.  —  1711  — 

8(1^795.  Brevet  4e  quinze  aas,  i5  jatHet  190^  ;  Hensel  (P.),  représenté  par  )•  Qu- 
iète Matmy  frèrw et  €*•,  à  Paris,  bmrfenrd  Henri  lY,  n*  5i.  —  IndSçaleors  et  sés- 
ames thermostatiqties.  -  ^^ 

3^4TW,  Brevel  de  qtrinte'âms,'  i3  jtHUet  190^5  Holingwwlh  ffe.^,  rej^résenté  par 
3iassevent,  à  Paris ,  fcôulevafd  de  Maraita ,  n*  ti.  '—  Appareil potir  cottper  et  ft)rmer 
es  bouctes  pour  métier  à  tisser  peluché. 

34ft797.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1904  ;  Société  anonyme  suisse  des  accu- 
anlateurs  Tribeltiorn  OTten,  représentée  par  Chassèrent,  à  Pans,  bonîoard  de  Mà- 
^nta ,  n*  1 1 .  —  Voiture  automobile  électrique. 

'3447W.  brevet  de  croinze  ans,  i3  juillet  i9oi;  Rruetschy  (J-î,  représenté  par  la 
ociété  MarilKer  et  Booélet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Suspension 
i  ressorts  combinés  pour  véhicules  de  tous  genre». 

3(k^799.  Brevet  de  quiuxeaitt,  1 3  juillet  1904  ;  Perrier  (0«),  représente  par  Cou- 
omh^  à  Paris»  place  des  BatigooUes ,  a'  3.  -^  Appareil  supprimant  toute  dénaturation 
>ro venant  de  Ia  surchauffe  dans  la  pasteurisation  du  lait  et  dans  le  çhauflage  des 
lutres  liquides ,  des  vernis ,  des  essences ,  etc. 

4l44<t^Q0.  fk^vfii  de  (|uiose  ans,  i3  juiiiet  i^;  Mabut  (F,-J.-A.),  représenté  par 
jenaam,  k  JPiuis ,  iKMiJevardl  de  }A^§eRU ,  n"  147*  *—  6yslèmu  d'entraiotixiient  sou|^ 
>our  roues  motrices.  ... 

3'i/iâûl«  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  iûo4;  Douane  (M.-£.i,  représenté  par 
Usi«  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  4i.  —  Congélateur  pour  a^pareîb  à-igorifiques  em< 
ptioyant  on  liquide  volatiU  .  ,    , 

3'i'i802.  Brevet  de  quiiue  ans,  t3  jniiiet  i^oJt;  Feiloke  (A.),-vepré!««té  par  Asai, 
1  Paris»  rofi  des  Martyrs^  n*  àx,  —  Système  de  réglage  de  ù  raquette  de»  montres. 

34^609.  Brevet  de  quiéke  ana«  i3  jiiiMet  190^;  Société  GohsPiikm  et  €'%  repré* 
(entée  par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris,  bouIe\ard  Saint-lfartiB ,  n*  8.  —  Mode  d*emi 
Mneta||)e  du  beurre  oq  antres  matièies  gm^ses  ajipikabU  «la  apparcUi^  servant  à  la 
liatributiDn  de  ces  matières» 

3 '1 4804.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1904;  Provoyeur  J.),  représenté  M» 
ftw-uié  «t  Mie»,  à  Parte,  boalevnrd  Mntrêlartii) ,  a'  &  -^  Procédera  faMcaâon 
VmaL  oboeaiifc  dika^oeiBent  pur,  instantimémept  et  wmplèteiiMAt  solobiB  sans  ébiU- 
ition. 

dMB054  Jftrevet  de  quinze  anâ,  «5  juillet  1904  ;  Stark,(F.  ).,  représenté  pat*  Nauiurdt , 
i  Parîa»  bqulevard  de  Mageata ,  n!  i8«  ^  Mouiii^  i  <trbre  btrtxonlai* 

34^806.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1904  ;  GoriainoQ'(A.),  représenté  parNaa- 
Mkrétv'il  Pana,  b^6var4d#  Maîsenta,  a*  %H*  ^  Générattiur  à  vapeur. 

3 'i^ftOT;  Brevet  «de  quinze  ans,  î5  juilWt  1904;  Tabbnrin  fG.),  repré<»f»nté  pw 
Hurm,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  —  Distribtttfott  pour  machines  k  sm- 

•  34-4 ^Oft.  Brevet  de  qtdnie  ans,  i5  jnînel  îgot;  Wolte'tl.),  représenté  par  Angtçr,  à 
i^arîs ,  avenue  Parmentier,  n*  9,  —  Planchers  et  murs  incombustibles  avec  squelette 
SB  fer  pliBb' 

M*êW.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  jnBlet  1  goi  ;  Farjas  (  H.  ) ,  représenté  par  r.oiilomb  ; 
k  Paris,  place  des  Battgnolies,  n*  3.  —  Récipient  pour  le  transport  et  rtitflisation  du 
rmdiimi'^tdei  autres  aBbataiaces  radio-actlTes. 

3Ï4810.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  igoA;  Société  dite  :  Actim-GeseUschaft 
lur  Anilin  Fabrikation,  représentée  par  Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Msfrenta, 
ru.  —  procédé  pour  la  préparation  d^atides  1-8  napMylftmineral  Toniques  arylés. 

344S1I.  Brevet  de  quinze  ans,' 1 5  juillet  1904;  VVheelwrîght  (C.-S.'  et  Fiske  junior 
J.-T.j ,  représentés  par  Thierry»  à  Paris,  rue  de  Malle,  n'  48.  —  Appareil  ruiseur  et 
sxtractctn"  d*hui!e  «les  issues  et  antres  dérhets  organiques  analogues. 

34'i812.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1904;  Wheclwrigbl  i^-.-*^.)  et  Fîslé 
tiBior  n.-Ti),  représentés  par  Thierry,  à  Paris,  nie  dc'Mahe,  n"  48.  —-  Appareil 
jour  <*t traire  Thrale  et  la  graisse  des  issues  et  autres  déchets  orga orques  ana- 
ogaes. 


—  1712  — 

ë(L48i3.  Brevet  de  quinie  ans«   i5  juillet  1904;  M«rkert  {iL), 
Boodon ,  à  Pam,  rae  des  Petit»Ch«mp$  »  n*"  gS.  —  Syatfcme  de  prododloii  cmâôbc 
de  force  motrice  au  moyen  de  liquides  bouillaot  au-dessous  de  ioo*. 

3^i48U.  Brevet  de  quinxe  aw*  i5  juillet  1904;  Slmonnot  (J.j,  repvésoiié  f»  it 
société  Cb.Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Porte- 
serpillière. 

3'44815.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  190^;  Crabtree  (F.-iL),  représealè p« b 
société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaomarcb&is ,  n*  96.  —  àffà 
reil  de  massage  pneumatique. 

3(i4816.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1904 ;  Louis  (P.-P.) ,  représenté  par  lisv- 
ciëté  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Sysl^iL* 
d*essieu  ou  axe  à  enveloppe  et  à  suspension  pneumatique  applicable  à  tous  les  fékicBis-i 
roulants. 

3'4^i817.  Brevet  de  quinze  ans,   1 5  juillet  1904;  Société  Clément  &  G3aier,  r- 
présentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  m^- 
nique  d'écartement  de  plaque  à  ressort  pour  appareHs  de  projection  et 
sèment. 

3^'i8 1 8.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  jniHet  1904  ;  Cross  (  W.  ) ,  représenté  par  la 
Brandon  frères,  k  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Mécanisme   antifricHoo  pear 
trucs  de  chemins  de  fer  et  antres  véhicules. 

3'i4819.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1904;  Taupenot  (P.-A.),  représenté  jm 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Système  compnaBi 
Vensemble  d'un  appareil  à  faire  le  vide  et  d*nn  6Ure,  propre  au  nettoyage  des  tipà. 
tentures,  sièget,  murs,  corniches,  etc.,  au  moyen  du  vide. 

3^^820.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juiftet  1904  ;  Snter  (F.-R.  ] ,  représenté  par  Is  53- 
ciété  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59*  — < ÛoUe  pour  Ja  pose  do  1^ 
leom  et  autres  usages  analogues.  1 

3^i'i82I.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1904;  Smith  (P.-E.),  représenié  par  h 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavelle ,  n*  sa.  —  Groeb»- 
mobile. 

344892.  Brevet  de  quinze  ans,  13  joîflet  1904;  Jniiaeau  (F.-A.) ,  représenté  pmùs- 
main,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  Si,  à  L}ron  (Bbtee).  —  Système  de  lettres  et ana-^ 
ments  pour  enseignes ,  attributs  de  publicité  et  décoration. 

344  82 3.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  millet  1 904  ;  Vevre  (  G.  ) ,  représenté  par  RabSoBg. 
cours  Morand,  n"  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Cercueil  en  ahimimimi  à  joint  étaschec 
instantané. 


344824.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnillet  1904;  Ackernann  (Ë.*D.), 
Bonnicart  et  C'*,  à  Paris,  rue  Servan ,  n*  71.  —  Dispositif  mécanâgfoé  aervsDt  i jais 
des  instruments  de  musique. 

344825.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Peterson  (P.-J.),  représenté  par^ 
card ,  à  Paris ,  rue  Samt-Lazare ,  n*  97.  —  Procédé  et  dispoaitif  pour  la  stézânafea 

du  lait,  de  la  crème,  etc. 

344826.  Brevet  de  quinze  ans,  16  iuillet  1904;  Copeland  (J.-C),  représcDlé  fB 

Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Pince-sapport  pour '"* — 

bas,  jupons,  etc. 


344827.  Brevet  de  quinze  ans,   16  juillet  1^;  Birlwisle  (J«)«   repréacate  fm  j 
Danzer,  à  Paris,  rue  Gambon,  n'  19.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages  paa-  | 

matiques. 

344S28.  Brevet  de  quinie  an»,  16  juillet  1904  ;  Société  PaUy  et  C'%  regnèse^ée  pai 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n**  19.  —  Bandage  protecteur  pour  pneumaUqoei ^ 

tous  genres. 

3'4^i8-29.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  1904;  Leinert  ^  V.},  représenté  par  Fdkr. 
^    à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Compteur  de  liquides  automatique. 

3'i'i»3c».  nre\et  de   quinze  ans,    16  juillet  1904;    Grauel  (B.i,   représeaLe  {sr 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u"  Ù2,  —  Boucho;(i  pour  bouteilles  <-/m»Mt^-  \  is 

vin  niousse»i\. 


B.  n'iGid.  —  17ia  — 

34Ci83i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Lamare  .K),  à  Paris,  rueGrenéta, 
n**  1  i.  —  Carburateur  à  hydrocarbures  quelconque». 

3(i4832.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Edelmann  (A.)  et  Wallin  (N.),re 
présentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Procédé  et  four 
pour  l*extraclion  électrique  du  zinc. 

54(i833.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  jaiUet  iqo4  ;  Stolzenber^  (  G.  ) ,  représenté  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet, à  Paris,  boolevard  Beaumarchais, n*  95. —  Dispositif 
pour  amener  de  Tean  aux  meules  d*affùtage. 

lfi\SZ'4.  Bre\et  de  quinze  ans,  16  juillet  1904  ;  Poulet  (  J.),  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aàx  chaudières 
à  vapeur. 

3'4^i835.  Brexel  de  quinze  ans,  16  juillet  1904  ;  Weir  ^  W.) ,  représenté  parla  société 
Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Pompe  à  air  pour  condenseurs  à 
surface. 

34'a830.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Henoiger  (B.),  représenté  par 
Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Réchaud  à  gaz  pour  fers  à  re- 
passer. 

34<k837.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  içf>k\  Société  Franz  Fritzsche  et  C\  repré- 
sentée par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  nie  de  Provence,  n*  bQ,  —  Procédé 
ponr  la  préparation  de  Taldéhyde  protocatéchique  au  moyen  d*héliotropine. 

344838.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juiUel  1904;  Raison  sociale  Oebr.  Tellschow, 
représentée  par  Josse,  à  Paris»  hoolevmrd  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Machine  à 
plier. 

344839.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  igoi;  Pesez  (A.-£.),  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine, n*  17.  —  Pot  en  ûbre. 

34'48ft0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Renault  (L.) ,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  boulevutl  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnements  ans  engrenages  de 
distribution. 

344841.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jmUet  1904;  Sefalickeysen  (C),  représenté  par 
Joase,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n""  17.  —  Presse  pour  obtenir  des  bandes 
d'argile. 

3^4842.  Brevet  de  quinze  ans,  16  ioiUet  1904;  Forgeront  ( A.- L.-Ë.].  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevarcf  Poissonnière,  n"*  ai.  —  Système  servant  d*em- 
brayage  de  changement  de  vitesse  et  de  frein. 

344843.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  ioiHet  1904  ;  Forgeront  (  A.-L.-Ë.  ) ,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  bouierard  Poissonnière,  n*  31.  —  Mécanisme  de  direction 
pour  voilures  automobiles. 

3^844.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juiHet  1904;  Nath  (O.) ,  Hoid  (H.)  et  Ruegg 
(H.)»  r^résentés  par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  Houlevard  Voltaire,  n*  19. 
—  Ptocedé  pour  la  préparation  de  nouvelles  matières  premières  et  de  nouveaux  co- 
lorants azoïques. 

3^4845.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juBlet  1904;  Turgard  (H.-D.),  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Fabrication  de  soie  artifi- 
cielle. 

3^4846.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  llaOhar  (J.-C),  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  dé  Magenta,  n*  ii.  —  Moleur  à  e.s [dosions  à  quatre 
temps  avec  volant  de  compensation. 

344S47.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Coulembier  aîné  (J.),  représenté 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Malle  à  talonnettes 
élastiques  pour  voitures  automobiles  et  autres. 

.'3'i'i8'48.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1904;  Delhoiel  (E.)«  représenié  pai*  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasboui^ ,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareil  de 
récupération  de  la  benzine  employée  pour  le  nettoyage  de^  étoffes. 

34'i8'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  iC  juillet  1904  ;  Queffeulou  (H.)  fils,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  33.  —  Arracheuse  de 
pommes  de  terre  à  hélice. 


—  1714  — 

3^4850.  Brevet  de  qainzeans,  16  jtiiUef  igai ,'  Eimmeftoâim  (E.)  *  représenté  par 
Armengaud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  dtraa^àr^,  n*  b5.  —  Fer  à  repuwer  t*8c 
cfaaafil^e  Intérieur. 

5/14S5I.  Brevet  de  qukiatf  «o^,  16  yniÉnU  t^i  Soclélé  V^Mfetnggtc  S^^rvaif  Wa%i 
Act.  Ges. ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Parftf ,  IkMtkMini  de  StnaiMnirfr .  if  sS. 
-^  ProcMé  et  appareil  pow  ceikfirinMM.defr  nMiires  fmiférokBin. 

M4852.  Brevet  de  ^fointe  «n»,  1^  jotHet  i^h;  Otfydft  (L.y,  rew^sem<^  parlUH» 
loud,  cours  Morand,  n^  10,  à  Lyon  (Rhdne}.  -^  Seupepea  iTadonssîon  à  dMtle 
<UMge  po«r  notanra  à  gtju 

SWiaÇiS.  Brevet  de  efuinre  ans,  19  jiiiWet  190^;  Gtrfot  (L.),  représenté  p«r  BM^ 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Régulation  des  moteurs  à  phninirs 
•cylmdreia. 

34485*.  Brevet  4e  qnin»  ans,  1^  juiRet  i^fOl-  Oiiyot  (L.),  représenté  par  BM 
loud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Changement  de  marche  peof  bi- 
teaux  à  béiice.  .  . 

a4/i855.  Brevet  de  quintertM,  iSjuiîtet  1904?  J«fisén(S.'A.).  représenté pw  Fdbw, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Appareil  à  battre  la  neige. 

5448^^.  Brevet  4e  quinré  $im,  TR^jvBle!  ig94r1>fpte*ct  (B.rJ.;,  représenté  pv  fa 
société  G.  et  P.  de  Mestraf,'  a  Parts,  roe^e  La  If edliefocfcanld ,  n'*  îr.  — ^  Perfertioa- 
nements  êmts  les  intt!îef»3  et  antr«»  véMenle!». 


3M857.  BrvHft  ée  qaÎMe  ns^  id  Jottot  f^$  Deatii!»  (G.),  if.pié^ewtrf  par 
Fayottet;  )i  Pari#,  rua  d^Mognèof,  af  tA  ^  ApfMil  ârm(faatio»4e  riHrite  <  MiMliiCt 
par  la  vapeur  d'échappement. 

»448M.  Brevet  i«P(|uittie ans  ,18  jaàMBt  11^;;  Driay  (  J;) ,  reptéseaté  ^ar  lv»riélê 
Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence,  iif  5^..  -*-^  Levkr  de  frein  piui'  véioctpèda 
et  autres  véhicules  routiers.    .     , 


54/k^>9.  Brevet  de ifrâne a»* >t^ janvier  i9«d;  iiaiiriK(L«)',  tfae  ëee  PaMé»-!Veaff, 

uM4 ,  à  Lille  (Nord).  —  Gazogène  à  gaz  pauvre  épuré. 

34i^«Ow  Brevet  de  quÎMeM»,  27  iftnvier  190^;  G— AewA^A^)  et  fêmmiiHÈg  [G/. 
rue  des  Puits-CWls ,  m"  k^,  m  Tovdonae  («H— le  Qwltfe)^  ->«  AHfMMtir  «vtoautifM. 

3^1/4861.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1904;  Bergasse  (M**),  née  M.  Tfennrt. 
rae  l^aaaéia,  n*  5s3,  à  ManeiUe  (Bofltàat-dttAhène).  -^  fmJkt-inmm  ■Muaiiw 

3'i4J^d5.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  ^èvrUse  igo^;  5tfcn8oa  fH.-A.).  repréMOfé  par 
Bonnicart  fils  et  G",  à  Paris,  rue  Serva»,  tt*  yi.  — *'  Instrtfmentflf  êsatliiéA  ï  fwer  es 
cercles  0I  da»cearb0»  ayoïÉ  ub  r»pp«t  déiiÉi.aiHtc  éa»  lifaaa^firiÉwoQ  des  fimnc 
^lygenaies  et  taagentes  à  dea  carcîa»  wêê  à  deai  awhtuw 

3't^i803.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mars  1904;  Mîche^JWIf  (B.*^. K  è  F^Heffo. 
pav  fissoyes  (Aube). —  Swamiiêr  ëmakuftê, 

3i^kHff^.  Brevet  fte  qoteze*»,  la  spvi*  H)d4ï  Sè«di#{A.)r,  weme  dl*  Ptrie,  n*  i5, 
à  Toulouse  (Hawte-Gefertfie).  —  WehMaige  dtes  tèteyiae-eolWsi  dé  c!iev«f. 

3^'i865.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  1904  ;  Grawitz  (  VV.-J.-S.  )  et  Ifammond  [J.-T.* , 
rtie  du  Bac,  n'  6,  J  Ch«reBrton-le4'fe*it  f^ieine^.  —  Syîilftme  fMJrferttenn^  de  roœ 
lîhre.  ■  -» 

3^1^1866.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1904;  Société  des  établissements  Farc)  et 
Oppenheim ,  mpréserri^e  par  Armettfjàud' Jetaae;  à  P^#,  Betrtetsrd  â&  Stwslwim^, 
n*  23.  —  Corset  à  double  ruban  de  maintM&n'Mér^^. 

3'i4807.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  ^904;  Prax  (R.),  rue  Saint-Louis,  n*  3€., 
h-  Montanban  (Tarn-et-Garonne).  —  Perape  a^ipirante  et  IbnftMite; 

â'i/i^^B.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i9p4;  Goldsçfimîdl  [T\.J,  repr<Sâenté  p 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'8.  —  Chaudière  à  vapeur  poi 
ramiett  a^tomeibiie.  -'  ... 

3'i'i8G^.  Brevet  de  quinze  ans,  57  mai  1904  ;  "Deleu  (t.) r rae  Saint-Antoine ,  n*  af 
à  Roubaix  (Nord).  —  Nouveau  tonneau  douîîte  d'arrêt  pour  broche  de  fîlatare. 

3 '1^1  ^70.  Brevet  de  qnmzc  ans,  38  mai  1904^  Société  ^flca  Insdtatdr  Companv,  r 
présentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stmsboorg.  n'  2.  —  Perfectionnements  « 
mode  de  travail  du  mica  et  aux  appareils  correspondants. 


B.  n*  2624.  —  1715  — 

Çturd ,  «*  3.  --  Mdo»  à  t>M«Cf«  4et  dievaia  tiqueoire. 

3^^87*2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1904;  Société  dite  :  Ateliers  Tkomson-flonston 
{undms  ékxMmmienti  Pûtfd-Vinny) ,  k  Paris,  roc  de  Vançfr»rd ,  n*  319.  —  Pcifec- 
tionnenients  au  niéca«fee»e  ré^olatefiir  des  ttiHbiiies  à  flaide  éla^qne. 

84*«7i.  Ik-evet  de  <iikiine«Tks ,  h  jtiin  tf04",  "Sudété  dHe  :  Ateliers  Thomion-ffonsfon 
i^ntimi ^fittihtissemertU  Pêstel-Vme^) ,  k  Paris,  me  de  Vangirard,  n*  219.  —  Réchaof- 
fetirs  pour  turbines  à  fluide  élastique. 

S4!ffl7'i.  Brevet  de  quinze  «ns ,  4  juin  ioo4;  S*o*te»tW.-E.-D.),  reïMrérentépar  la 
Société  Ch.  Thmon  ei  J.  Bonnet,  à  Paris ,  boulevacrd  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Perfec- 
tionnements apportés  au  mécanisme  de  commande  des  ascenseurs. 

^  3%%875,  Brevet  de <piim«  ans ,  7  juin  i^4;  Faucher  (C-J.)*  représenté  parU  so- 
ciété Marinier  et  Eobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-I^ouvelle ,  n*  42.  —  MacUne  & 
fermer  les  enveloppes. 

3((a87&.  &'fivel<de  quiauLe  «as,  ia  ^akk  i^o4^  Steinbardt  (C-C),  représeoté  par 
Armençaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  5teaaboui;g«  a°  a 3.  —  Taiblsiui  de  réveil 
pour  hôtels. 

544837.  aMtwtAaifttiMdJiui,  à^^mu  a^^-  Diifré  ^P^MLj.  àOav^^  i[Aade].<- 
Soufreuse. 


3è487«.  «rawt  de  yiiliHMB,  là  jwn  ï^;  Yciser  (J.-C)  et  Stoany  <L.-J.) .  Kwré- 
«aoléa  far  la  société  BmDÉftn  frères.,  à  fteia,  jub  de  PTWOBce,  ■*  5).  —  Sjfatèarke 
d'attela^  de  wagons. 

M4879.  BMv^t  de  4pAiat  na ,  ift  jvMi  190e  ^  De  Dion  (  A. )  «t  BotBloik  ( G.) ,  repré- 
fir  LeàsM,  à  nrîi,  hoiievard  de  la  MaiiltiBtt,  «^  17^  '^^  Emèrayafgîe  è  çila- 


34'i880.  Bnwet  de  quinze  ans,  18  juin  1904  ;  Ciapetti  (G.) ,  représenté  par  Arnoen- 
fjMid  «bé,  A  fim,  iioulevarâ  ^iasoMtèré,  »*  ai.  -^  Affireil  et  >prMédé  fm^r  la 
.yrnéttitii  de  l^aloml  industriel  «t  nMié  des  «uitcs  da^rto<oci  -pridnits  foMnen^. 

344881.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1904;  Backbaus  fR.'),  représente  par Bou- 
-dm ,  è  f^am ,  me  des  'Peliiks-GtaMi|^  ^  a^  9^.  —  Pinte  d*étii«g«  pour  «v^x  ià  ^. 

3'i'i882.  Brevet  de  quinze  ans,  31  Juin  1904;  Le  BÏhan  (Y.),  rue  Saint-Maurice, 
«*  lA  èâr<,  à  «PM»  (fW-de>GaMs%  —  Af^aM  dWDMMUHMifi  de  chaudières. 

3(i4883.  Brevet  de  quinze  ans,  2 1  juin  1904  ;  Société  dite  :  Ateliers  Thomson-ffouitlon 
{Hincians  âMkéiiBêmmt»  'PoiHd-^inay) ,  A  ÏParis,  ttM  de  ^auj^iranl,  n' 119.  —  PeHfiec- 
twiW€fiin>Mto  mi  iMfcécairisaie  itJfWliiitUii  «de»  tuttexts  Aflai(fc  élastiyie. 

34«964>  Brevet  de  quhwe  «m ,  ti  Jinn  1904  ;  DiNmamn  ( M.  )  «t  9diii*ter  (I.  ) ,  re- 
présentés par  Sturm,  à  Pans,  boulevard  ^^Mre,  n*  «00.—  Support  p«ar  piRtrta- 
Wost  «te. 

3448Sti.  <Brevet  de  qmiwe  ans,  31  juin  tmA^  fiM^  (W.*l(.)  et  BroadbOMt  f  P.]  » 
représentes  par  la  société  Mariliier  et  Romel ,  à  Pajcis*  boulevard  Boome-liouveiie , 
R*  4a<  —  PecfectionBemenis  aiu  aftchines  à  mortaiser. 

34^886.  <Brev0i  de  q«Mne  ans>,  at  jnia  «-90I;  9k&È»  \9. ) ,  i tjfii<watt^  p«r  •Wiry, 
à.  Pai49  (  boulevard  de  Strasboiung ,  n**  2.  —  «GMonètr^  pojsa  iortes  ai  ivoyemiefi  pres- 
sions. 

3a'i8ë7.  Brevet  de  quinze  ans,  nd  juin  1904;  VVibdii  (A.).,  l'UptésuiÉé  ^Mur  Obaa- 
aeveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  a*  11.  —  ûisposiur  pour  ro«venUire  des 
hoîtes  do  conserves  alimecilaires. 

3'i4888.  Brevet  de  quinze  ans,  94  juin  igoi;  Siociét^  Boticbet  et  Jakiiert,  me  Hé- 
Uot,  n^  2f ,  à  Toulouse  (Haul&^aronne).  —  Protecteur  antidcrapanL 

■  3*4889.  Brev«tdequinaeans,  i^' juillet  1904;  Sarcîat  (J.),  boulevard  de  f*Égll»e, 
à  Bayonne  (Basaes-Py rénées).  —  Prein  pédalier  ^ur  janies  de  cydes. 

344890.  Brevet  de  «foinee  ans,  28  juin  1904;  Nivert  (M.),  représenté  par  Armen- 
fioad  jemne , 4  Paris,  boulevaid  de  Strasboai^g,  n'  48.  —  Atinoncesiowineuses  a  eflets 
multiples. 


—  1716  — 

34/ii891.  Brevet  de  qaiBxe  ans,  99  juin  1904  ;  Société  anonyme  Albion  Banaund 
et  Marre,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  117.  —  Perieciioniieinents  dans  lea  caitmia- 
tenrs. 

34^892.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1904  ;  Oetto  (A.},  représenté  par  Biélrv. 
a  Paris,  boulevaid  de  iitratbonrg ,  n"  a.  —  Avertisseur  électriqae  contre  le  voi. 

3'*4893.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1904;  Gil  (  V.-M.).  représenté  p«p  la  loôéké 
Ch,  ïhirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Appareil  iioa 
tateor  d'intensité  de  courant  électrique. 

3^i'i894.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juillet  1904;  Deselle  (C.  )•  représenté  par  Aa&CB> 
gaud  jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Four  à  gaz  axunilêpeè 
haute  récupération  pour  verreries. 

34W95.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1904;  Aibissier  (E.-J.),  représenté  par  h 
société  Matray  frères  et  C*%  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n'3u  —  PorUsbôofpei 
électriques. 

3'4'i896.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1904;  Anschûtz  (P.)  et  Bickeihatipt  ;G.î, 
représentés  par  Blétry,  i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Pcrfectioiineiiwiiti 
aux  machines  k  coudre  à  crochet  tournanl. 

34'i897.  Brevet  de  quinze  ans,  8 juillet  1904;  Société  dite:  Troy  Telegrap\  C*»- 
stmction ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères ,  k  P«îs ,  me  de  Provence .  n*  S9 
—  Méthode  de  sélection  des  pulsations  électriques. 

34^898.  Brevet  de  quinke  ans,  o  jniilel  1904;  Chambet  (J.),  représenté  par  fa 
société  Matray  frères  et  G^  à  Pana,  boalevard  Henri  IV,  n*  3i«  —  Banda^  paar 
vélos ,  motocyclettes ,  automobiles ,  etc. 

344899.  Brevet  de  quinze ana,  9  juillet  1904;  Von  Péchy  (H.)  et  Rea  (V.).  repfi- 
sentés  par  Assi,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  4t.  —  Système  de  mise  en  fen 
tique  pour  canons  et  antres  armes  k  feu  à  inflammateur  électriqae  on  électro- 
nique. 

344900.  Brevet  de  quiase  ans,  9  j«iUet  1904  ;  Bovâx  (fàT"  veuve  Henri),  née  Fer 
rero  (M.-M.),  représentée  par  Armapgaud  jeane,  à  Paris,  JMoIevardde  Steasboai^. 
n'  33.  —  Collier  d'attelage  pour  bœufs  à  alfongement  et  élargissement  régiabies. 

344901 .  Brevet  de  qoinse  ans ,  8  juillet  1904  ;  Nonciet  (  A.  )  «  représenté  par 
rue  Chabry,  n"  i3,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Queue  de  bitlard. 


344902.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  1904  ;  Skwiriky  (  J.  ) ,     , 
è  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  9.  —  Élévation  des  eaux  par  l'explosion  des  gaz. 

344903.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  190a  ;  Raison  sociale  D.  Dupnis  et  C*. le- 
présentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Chaudière  à  vapoK. 

34'i90'i.  Brevet  de  quinze  an&4  1 3  juillet  1904;  Fazembat  (i.-J.  ).  à  Loupiac-de-b 
Réole  (Gironde).  —  Moute-charge  à  tabac. 

344905.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1904  \  Sorin  (P.),  représenté  par  Valleia 
rue  Chabry,  nM3,  i  Bordeaux  (Gironde).  —  Batelier  pour  cycles  avec  poMicîtf. 

3 '1^900.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  190.1;  Kaufmann  (W.)  et  BooTter(4.  . 
représentés  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg ,  n*  a3.  —  Pit>- 
cédé  pour  incorporer  le  carbure  de  siHciom  cristallisé  ou  amorphe  à  l*acier. 

344907.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  Juillet  1904;  Skorzewski  (  W.),  représenlé  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mesurai,  k  Pans,  rue  de  La  Bochefoncauld ,  n*  91.  —  BaHoaî 
force  ascensionnelle  constante. 

3^4^1908.  Brevet  de  quinze  atts,  i3  juillet  1904  ;  Société  dite  :  Aktiesehkabet  Petfn  n 
Fiskeagn,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  botdevard  Saint-Martm,  S. 
—  Appât  artuiciel  en  forme  de  seiche  pour  la  péehe. 

344909.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  190^;  Deinatte-Bettremienx  (R.',n  t- 
senté  par  MoUnier,  rue  de  Lille,  n*  127.  à  Roubaix  (Nord),  —  Broche  à  commf  le 
supérieure  applicable  aux  cannetières  coconneuses  et  apparaila  similaires. 

344910.  Brevet  de  quinse  ans.  i5  juillet  1904;  Wheeiwnghl  (C.-5.)  et  Fîskc  i- 
nior  ,  J.-T.},  représentés  par  TMerry,  à  Paris,  roe  de  Malte,  n*  4^.  —  Apparat  ir 
extraire  les  liquides  des  corps  solides. 


B.  n»  2624.  —  1717  — 

3U911.  Brevet  de  quinze  ans,  91  infliet  igod;  Goutte-Chevalériss ,  à  Samt-Remy- 
sur^Dorolle  (  Pay-de-D6me  ).  —  Système  de  laminage  des  métaux  an  moyen  d'un 
cyHndre  unique. 

3M912.  firevet  de  quinze  ana,  t8ju^et  igod;  Hulsberff*(R.)/repr^entépar  Nau- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  ^—  Procédé  de  fabrication  d'imitation 
de  marbre  en  plâtre  ou  en  ciment, 

344913.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1904;  Boileau  (J.-W.),  représenté  par  Ar- 
meogaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil  à  pulvériser. 

Wi9i'i,  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  igoi;  Société  dite:  The  Ozofdzed Ocryt}vn 
Compar,y  Umitedp  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i*  —  Procédé 
ei  appareil  pour  la  prodnctioA  d'un  agent  de  blBochiment ,  de  conditionnement  ou  sté- 
rilisation de  la  farine,  du  lait ,  des  produits  alimentaires,  etc. 

3^14915.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1904;  Société  dite  :  Svenska  Centrifiig  Ak- 
Hebotaget,  représentée' par  la  société  Gb.  tboion  et  J.  Bénnet.^à  Paris,  boulevard 
Beaumarcbais ,  n*  gS.  —  Dispositif  applicable  aux  barattes  rotatives. 

344916.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1904 ;  Bonierbale  (J,-C.),  représenté  [lar 
la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Auto-- 
commutateur  téléphonique. 

3'i40l7.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  190I;  Montgomery  (W.),  représente  par 
la  société  Ch.  Thirion  -et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  gS.  —  Pcr- 
feciiomK'ments  aax  cycles  et  motocyclcs  convertibles  et  aux  véhicules  analogues. 

344919.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  igoj;.  Société  Gasmesscrfabrik  Matuz 
Elster  &  C,  représentée  par  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  33.  —  Disposition  de  tiroirs  pour  compteur  i  gar. 

344919.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  tgoi;  Genoyer  (F.),  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  53.  —  Procédé  et  dispositif 
d'extraction  à  chaud  et  sans  pression  des  corps  gras,  résineux  et  autres  par  les  dis- 
aolvants  inflammables  ou  ininflammables  réalisant  la  sécurité  des  procédés  à  froid. 

344920.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  190^  ;  Deutgen  (  K.  ) ,  représenté  par  Blélry, 
à  Paris,  boulevard  de  Sti^asbourg,  n**  2.  —  Dispositif  protecteur  pour  bandages  pneu- 
matiques. 

344921.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1904;  Knothe  (B.),  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n' 3.  —  Anneau  d'accouplement  pour  chaînes 
d^atLache. 

344922.  Brevet  de  quinze  ans,  1 S  juillet  igoi;  Lucas  fiU  (N.),  représente  parBlétry, 
à  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fermoir  à  secret  pour  porte-monoaie , 
sacs,  etc. 

344923.  Brevet  de  quinze  ans,  i8juillet  «90 '1;  Mauguia(P.),  représenté  par  .Tosse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine.  11°  17.  —  Carburateur. 

3'i'i9â4.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juiflet  igo^  ;  Sroll  (S.) ,  re^^résenlé  pai'  la  soriiHé 
Marinier  et  Kobelet,  à  Paris,  liouievard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Perfectionnements 
aux  mouies  employés  pour  la  fabrication  des  petits  fours  et  autres  gâteaux  ana- 
logues. 

:Vi4925.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  igo'i;  De  Scey  (P.-G.-H.-J,),  rue  de  la 
Tranchée^  n"  i3,  à  Poitiers  (\iennf).  —  Tableau  intermédiaire  pour  joueurs. 

344990.  Brevet  de  quinze  ans,  ^3  juin  igoi;  Hôprner(G.),  représenté  parla  so- 
•  cif'té  Ch.  Thirion  et  J.  lîonnct,  à  l'ans,  bout»  vard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Procédé 
«t   appareil  pour  la  fahrication  des  briqueLte*^  solides,  résistant  aux  intempéries, 
tran  s  portables  et  se  consun»antsui)s  funiéi^  9ans  Noie  et  sans  soufre. 

:)44927.  Brevet  de  c|uir)ze  ans,  7  juilUt  loo'i;  Chanellîère'(A.),  promenaîes  Pc- 
pullo,  n*  3i,  à  Roanne  (Loiriî).  —  Trépied  universel  pour  instniment  de  géodésie,  de 
nîvellrtnent  on  de  photo^rafiliic ,  de. 

.'•4'ir2«'^.  i>rt'\el  de  quiiue  nus.  '1  juillet  igoî;  De  Borucki  (L.),  repri^enté  par  la 
aocicU:  Lli.  thirion  et  J.  i)uniicl,  a  Paris,  bouie\aiii  Beaumarchais,  n'  gj.  -—  Jen 
mé«  ainqtie  de  courb»*.-.  de  «hevaux. 
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8440904  Brevet  de  fdùa»  ans,  it  juâlek  1904;  RooiiMii  (  A.  )«  représealè  pir 
Lavoii  et  Moièt ,  à  Pwu,  rae  ëbi  GhAUlaoâim,  n* 7.  —  Appw«fl  dûsear  pour  cfaUtroR 

de  méthyle  et  autres  liquides  volatils. 

344030.  Brerel  de  «fttliiw  «ili«  iS  juilUl  tgoâi  Soelété  fMiwerke  Tona.  Mâster 
Lndiis  Ac  Braniaf,  représeatée  par  Artkiefifaiid  jeune,  à  Paris,  bonlefard  de  &tnt> 
bourg,  n'  23.  —  Procédé  pour  la  préparation  d^acoyl-amino-acétcKpyrocatéchiaci. 

344931»  BreTtk  de  quîAie  ani,  18  juillet  1904;  Société  Roetter  êi  Co  Aklienfetâl. 
schaft,  représentée  par  la  société  Marittier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  BoaM^voa 
velle,  A*  4s.  —  Ferfueture  pour  bouches  da  fo/er  de  géoérateura  à  vapeur. 

344933.  Brevet  de  quiiiÉe  «us,  18  juillet  igoh  ;  Ortiz  y  Gortès  f  F.),  mprésenté  pv 
la  société  Manliier  et  Robelet,  à  Paria,  bouiewd  Ro«tie-Noavdl«,  n*  éi.  ^^  Gta)- 
éponge. 

344033,  Brevet  de  quinte  ans,  16*  juillet  ioo4;  GHi  (J«>fi.)«  représenté  par  ktode^ 
Marinier  et  Robelet,  à  Paril,  bovlevatfd  Bonna-Nouveile,  n*  éi.  —  Graiasafe  ée 

coussinets. 

344934.  Brevet  de  quin»e  ans,  i8  juillet  190A;  Pochet'D4^.cn>i«  (GO»  reptèseaié 
.  par  la  société  Manliier  et  Robelet,  à  Paiis,  boulevard  Bonne-Kouvelle,  n*  43.  —  Ma- 
chine haleur  et  treuil  combinés  pour  bateaux  de  pèche. 

3^1^4935.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i«od;  Société  Qfiuabrûckiir  MaschiueD- 
fabrilL  R.  Lindemann,  représentée  par  la  société  Matray  frères. et  C^»  à  Paru,  boula 
vard  Heari  IV,  n*  3i.  -•  Fourneau  a  fusion. 

3^4'i03G.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juillet  1904;  Firme  Indusiria  Blech^aaraD-Fal^ 
Gcsellschaft  mit  besctirânkter  BaUung,  représentée  par  Chaaseveni,  à  Paria,  boolt- 
vard  de  Mag'enta,  n°  11.  —  Machine  é  écrire^ jouet* 

344937.  Brevet  de  quioze  ans,  18  juillet  1904;  Jacob  (M.),  représenté  par  Cha»- 
aovent,  à  Paris,  boulevard  de  MageaU,  n*  11.  —  Outil  à  mâchoires  mobiles  poarlr 
repiquage  et  la  trausplanUtion. 

34<k038.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1904;  Kalbach  (M.-D.),  re| 
Chassevcni,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Turbine  i  v«poar. 

34(1930*  Brevet  de  qninxe  ans,  19  juillet  190^1  Schubert  (M.),  Konert  (M.^ 
Holzer  (H.)  et  Bechnitz  (0.),  représentés  par  Poliiet,  i  Paris,  rue  Notre4)aai»ë€t 
Victoirea,  a'  48.  —  Dispositif  de  contrôle  pour  pièces  de  robaiisi 

94*9'40.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  igod;  8ouvcy{B.),  représeaté  par  Bw- 
gin,  à  Paiiâ,  boulevard  de  Magenta,  n°  16.  — Dispositif  de  fermetore  aai  Ta^esà 
Aonserves. 

344941.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Kant  (A.  ),  représenté  pair  Bot^. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  16.  —  Appareil  de  protection  contre  le  feu  poar 
théâtres. 

ViWi2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Fog  (S.-P.-D.)  et  Oben  (C.-P.),  r*^ 
présentés  par  Burgia,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nti^,  n*  16»  *--  Dispositif  pour  tnn»- 
parents. 

34 '194 3.  Brevet  de  cfuinke  ans,  19  juillet  1904;  Gérard  (N.),  représenté  par  Stxam 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  100. —  Gonstateur  de  poche  pour  concours  de  |é- 
geons. 

• 

3'i't9^4«  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Prince  (S.-G.),  représenté  pai 
Faher,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n"  6s.  —  Dispositif  de  protection  des  bornes  "  c- 

cumulateurs. 

34'a045.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Semmler  (C.  ),  représenté  pi  e 
Moscnlhai,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n°  3  6a.  —  Procédé  pour  l'atilisalioa  a 
transtcrl  de  la  chaleur  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

Vi'iO'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Linindoll  (C-C),  représai^  r 
Berlin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  ô8.  —  Compteur  de  monnaie. 

:\WjM.  brevet  de  quinze  aus,  19  juillet  190A;  Hodfkinson  (F.),  représenlé  a 
BertLii ,  à  Pariis .  boulevard  de  Strasbourg ,  u'  58.  —  .Système  d*éqnîiibi«^  de  b       k 

sion  par  bout  dans  les  turbines  a  {Cession  de  fluide. 


B.  n*  2624.  —  1719  — 

:ii^k9'iB%  Ui^vtst  de  quiuz&  a^s,  19  juillet  1904;  Macquftûe  (U.),  représeu^ô  par 
F«ugé«  à  Pam^  boulevai-J  Voltaire  «  n"  i<ë.  —  boD^ie  pour  moteurs  à  «iplosion. 

34W1Ù4  Brevet  de  qniose  an»,  1^  juillet  1904;  A>lakÂoa  (B.-M. ),  rcpréHenU5  par 
U  KàCiété  G.  et  P.  deMestral,  à  Paris,  rue  de  La  (loiherouraiili,  u'  |i.  —  P'irkM:- 
lionnemeuts  aux  moteurs  à  combuatioa  interac. 

,  34^id^Û.  Brevet  d^  quioxe  am»  i9iuiUet  1904;  Sociéié  dite  :  Cam  et  O',  Koi!iëié 
finoDyaie.de  fooderie  et  fabriç^iioa  Je  macbioest.  roprésetitêe  par  la  société  G.  et 
P.  de  Mestral,  à  Paris,  i^ue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Pei'feciionneBienta  aui 
manchons  d*embrayagc. 

3(i(i(951.  Qrevet  de  quinze  au)s ,  19  juillet  1904;  I^aufe  (F.),  repri^senlé  par  Danier, 
à  Pans,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Système  de  battoir  destiué  aux  métiers. .à  tisser  mé- 
caniques et  permettant  le  débrayage  du  mcUer  en  cas  de  rupture  de  la  duile. 

,  54^959,  .Brevet  de  quinze  ans  »  1 9  juillet  1 904  î  Scheuerniann  (  A. }  rt  Schweiaer  (  0. }  » 
représentés  par  Foilin,  à  Paris,  bomevard  Beaumarciiais ,  u"  67»  —  OisposiLif  d'éoou- 
liraient  pour  éviers  avec  siphon  amovible» 

^44053.  Brevet  de  quinze  Aiùi  kg  juiilçi  1904;  Société  Wanderer-Fahiradwerke 
vorm.  VVinklhofer  &.  JaenickeAc.  Ges. ,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis ,  n"  7.  —  Dispositir  poar  l'écartemeot  des  li^es  dans  les  machines  à  écrire  à 
Duttoit*  à  Tavant  et  l'ouleau  à  pàpief  Â  position  réglable  en  hatiteur. 

3(i4954.  Brevet  de  qoinze  ans»  19  juillet  1904;  Stiepel  (C.))  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  pour  extraire  la  bïtaïne 
on  ses  ikli  de  là  mélasse. 

3(il!i055.  Brevet  de  quin/e  ans,  19  juillet  1901;  Colquboun  (J.-A.),  représenté  p«r 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Coin  pour  "coussinet  de  rail. 

344956.  Brevet  de  qnlnjte  an»,  19  juillet  igci;  Q.uennesson  (G.)  et  Degand  (A4 
réprésentés  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  %•  —  Hobiiaet- vanne. 

344957.  Brevet  de  ouina^  ana^  19  juillet  190a;  Société  dite  :  Gebr.  Hnyl  &  Cs>  Ge- 
setlschaft  mil  be$f;hrâiikler  Hiiflungt  représeutée  par  Assi,  «  Pjm^îh,  rue  des  Martyr», 
n'  ài. —  Procédé  d'emmagasinage  et  de  transport  de  l'acide,  carbonique  à  PéJat  solide 
et  à  basse  terti^ériitafe.  .  .     ' 

34495S.  Brevet  d,e  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Lycett  (J.-A.)  et  Conaty  (G»'J*)»  ^' 
présentés  par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyçs,  n°  4i.  —  Voilures  électriques  de  tram- 
v^*ays, 

344959.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  igoi;  Soriété  Gesellschaft  fur  DraUllose 
Télégraphie,  représentée  par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n°  à^^  —  Indralt  ur 
d'ondulatlfiftis  électriques  rapides. 

3'i!i96ô.  Brevet  de  quinze  ans,  19  îuillct  i90'i;  Raison  sociale  Bettin-,'er  At  Bulcke 
G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Josse,  à  Paria,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  — 
Cbto  près  se  ttf  d'air. 

3^'i961.  Brevet  de  qiûnze  ans,  lo  juillet  190^;  Drexler  (P.),  représenté  par  la 
société  dh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.—  Système 
électro-pneumatique  de  distribution  d'air  pour  instrumenta  à  touclies,  nmsiques  oié^ 
camqoes,  etc. 

3')['i965.  Brevet  fie"  qnlnze  ans,  19  JifiBet  igol;  Carv.ijal  y  Mcli;arejo  (I..),  rcpré» 
sente  par  la  société  Ch.  Hiirion  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Braumarcliais.  n^g^'. 
-^  ^o4g^éé  de  s»brt  €M  d't-pée. 

34'i0fi3.  Bl'evet  de  quinze  àhs,  19  juillet  190A;  Braunslein  (J.\  rcprcsenlé  par  T.a- 
voix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Ghàteaudon,  n°  7.  —  l^mpe  renversée  à  incandes- 
cÊmtië  par  \tff3Li^. 

341904.  Brevet  de  quinzfe  ans,  nj  juillet  190/1;  Penet  (A.-lL),  ropiéscnlé  par  La- 
voizet  Mosès,  à  Paria,  me  6t  Ghâteaudim,  n°  7.  — >  Procédé  pour  la  condensation 
des  pffodniis  anhydre»  avides  d'eau. 

34'i965.  Brevet  de  quinze  ans,-  ttj  jnillct  igod  ;  Frétigny  ( B.),  représenté  par  rfi\oî< 
et  Mofiès,  à  Paria,  ruU  de  Châleaudnat  n^  7*  *^  Potea«\  et  pieut  en  pimeftt  armé 
pour  clàturea:. 

.'i4/i900.  Birevct  de  quin/U  ans,  19  juillet  190/1;  Abei  (L.),  représenté  par  Lavoix 
et  Mo^ès,  à  Paii»,  rue  de  Cltàtcaudua,  n'  7.  —  Jouet  pliable.  .    . 

iio. 
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:iW}01.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  igoi;  Massue  (J.),  représente  par  Ar- 
mensraud  jciiîie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Moteur  ii  gaz  ptofTc 

3Vi908.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  igoi;  Lotf  (P.),  représenté  par  Anneu- 
grand  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Serrure  de  sAreté  è  clef  & 
contrôle. 

3'i4960,  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  190*;  HlavatifP.),  représenté  par  Riçoi 
et  PrêvoU,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  ProcMé  pour  séparer  des  joQta^ 
les  substances  non  saccharines. 

,Vi'i970.  Brevet  de  quinze  ans,  i g  juillet  igoA;  Firme  Gebraeder  Funke,  repré- 
sentée par  la  société  Rigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  19.  —  Initrf- 
lation  de  force  motrice  par  la  chaleur. 

3'i'i971.  Rre\etde  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Gercacse\ics  (O.),  représenté  par 
la  société  Bigot  et  Prévost,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  ig.  —  Appareil  pour  ta 
distribution  des  billets  de  chemins  de  fer. 

3'i'i972.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  igod;  Teillard  Rancîlhac  de  Cha- 
zelles  (M.-J.-R.),  rue  de  Thfe,  n*  27,  à  Abbevillc  (Somme).  —  Vitrages  plastiques 
armés. 

3^i'j973.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1904;  Raison  sociale  :  Joseph  Mcys  et 
Comp.  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — 
Garniture  intérieure  de  bol  pour  écrémeuscs  centrifuges. 

3/i'i97'L  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  190/i;  Madir(J.),  représenté  par  ?laa- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Cartouche  à  blanc  avec  bourre  eo 
liège. 

i)WJl5.  Hre^cl  de  quinze  ans,  20  juillet  1904 ;  Sugden  (J.),  représenté  par  5au- 
hardt.  à  Paris,  boulevard  do  Mairenta,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  au  ap- 
pareils à  séparer  la  poussière  de  l'air. 

3'i'i970.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1904;  Cohn  (M.),  représenté  parFaber.à 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Support  de  dentelle  ou  de  passementerie. 

3Vt977.  Breel  de  quinze  aus,  20  jtiîllet  1904*,  Blanchon  (F.A.),  repr&enté  par 
Monlcilliet,  à  Paris,  boulevard  Bîchard-Lenoir,  n''90.  —  Dispositifs  pour  la  fiiati«Q 
des  cravate?.  • 

3'i'4978.  Brevet  de  quinze  aus,  20  juillet  1904;  Wyand  (W.),  représenté  par  La- 
\oi\  cl  Most^s,  à  Paris,  rue  de  Chàteuadun,  n'  7.  —  Perfectionnements  apportés  aus 
machrnc5  rotatives. 

;iVi979.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1904 ;  Société  VuiJiard  &  Strauss,  repre- 
senlée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Perfectionnements  an 
pipe5. 

:V»'.'080.  Brcvnl  de  quinze  aus.  20  juillet  1904;  Raison  sociale  Maison  E«  Merck, 
reprcsenlûc  par  Salzer,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n'  32.  —  Procédé  pour  ia  pru 
durlion  dns  ac'lcs  dialrovlbarhituriqur^  par  les  clhers  dialroyiaminomaioniques 
/xU.CON  Ha 

3'i'i981.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1904  ;  CliGr(G.-H.),  représenté paj  BerUr. 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Boîte  à  attaches  parisiennes. 

3'4V.)8*2.  Brev't  de  quinze  ans,  20  juillet  1904;  Ferguson  (T.),  représenté  par  Tâil- 
fer,  à  Pari',  rue  Saini-Georges,  n'g.  —  Condenseur,  réchauffeur  cl  purificateur  ic 

vapeur. 

:Vi'i98:5.  P>rc\et  de  quinze  ans,  ao  juillet  190^;  Erndt  (IL),  représenté  par  Joi  , 
a  Paris,  h:)ul<'vard  fie  la  Mndnioine,  n"  17.  —  Avertisseur  pour  barrières  en  fil  de 

3iViS'i.  pifov  t  iK'  .(uinze  ans,  20  juillet  190I;  Dulerme  fils  (D.-E.),  représr  ' 
par  lu  soriéUi  CI».  Tliirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  il*  90. 

SvsUmdp  d'éléviilion  d'eau  à  n  importe  quelle  hauteur. 

3'iî')8r».  Brevol  de  quinze  ans,  20  juillet  1904;  Grave  (G.-P.-P.),  représente  \ 
Biélry.  à  Paris,  houlîvard  de  .Strasbourg,  n"  2.    -  Machine:»  à  bluter  Ica  farines. 

oVi'jsr».  Kvr«\rtdv  luin/t^  ans.  2ojuillet  if)»)"!;  Pradel  (G.-P.).  représenté  parDiét 
à  Paris,  bvtulevaid  de  Strasbourg,  n"  j.  —  Crémone  avec  tiçe  d'entre-baîliemeai. 
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344d87«  Brevet  de  quinte  ans.  ao  juillet  190!;  Société  F.  Hu9son  fîls  amé  ci  Vail- 
lant, reprëBentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Sac  pour  les 
fi*uits. 

344988.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  juillet  1904;  Bénier  (£.),  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Pariii,  boiUevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Gazogène  pour  moteurs 
d*automobiles  et  de  bateaux. 

344989.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1904;  Kudell  {£.),  repréJsenté  par  Follin» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Valve  de  contre-pression  pour  les  pneu- 
matiques de  véhicules. 

344990.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1904;  Robert  (P.],  représenté  par  Chaa- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Plot  interrupteur  pour  rails  élec- 
triques. 

344991.  Brevet  de  ouinze  ans,  ao  joîllet  1904 ;  Balbiani  (G.) ,  représenté  par  Chas 
sevent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Espagnolette  pour  portes  ou 
fenêtres. 

344992.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  juillet  1904;  Siocîété  dite  :  National  Cash  Reffisiet 
Company  mit  betehrankter  Haflan^,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Magenta^  n*  11.  —  Caisse  enregistrease  avec  levier  de  manœuvre  pour  amener  des 
totalisateurs  spéciaux  dans  la  position  active. 

344993.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  1904;  Taxil  (G.-H.-P.),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pétrin  mécanique  avec  mo- 
teur. 

344994.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Hagyard  (J.)  et  Dennis  (E.-T.-W.), 
représentés  par  lu  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Clas- 
seur. 

344995.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Baud  (E.) ,  représenté  par  Germain , 
nie  de  VHôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rh6ne).  —  Bougie  d'allumage  pour  moteurs  à 
explosion. 

344996.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904*,  HauSen  (C.)  et  Hansen  (S.),  repré- 
sentés par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Serrure  incrochetable  poor 
vélocipèdes. 

344997.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Raison  sociale  Bayol  père  et  fils, 
représentée  par  Sturm ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  100.  —  Tuyère  à  brûleur  pour 
cubilots  et  fourneaux. 

344998.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904  ;  Société  J.  Botizon  &  G'*,  représentée 
par  la  société  Matray  frères  et  G'*,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Bouton  à 
pression  pour  vêtements ,  ganterie  et  autres. 

344999.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Huster  (G.),  représenté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.  —  Dispositif  de 
manœuvre  électrique  pour  châssis,  guichets  et  autres  obturateurs  analogues. 

3(i500(y.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1904  ;  Société  dite  :  Tho  New  Oeparture  Ma' 
nujactaring  Company,  représentée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis. 
—^  Mécanisme  moteur  à  roue  libre,  à  freinage  et  à  vitesse  variable. 

345001.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Benecke  (G.-H.-E.-A.),  roprésenté 
par  Casalonga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  aux  régulateurs 
de  pression  du  gaz. 

345002.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Alilaire  (E.-L.),  représenté  par 
Blum,  k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  de  tannage  des  peaux. 

345003.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Schwarz  (VV.),  représenté  par  A ssi , 
&  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  4i.  —  Tiroir  de  meuble. 

345004.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  igoi;  Friez  (A.),  représenté  par  Armcn- 
gaudaîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Voltmètre. 

345005.  Brevet  de  quinze  an«î .  ai  jnillct  igoi;  Delpeut  (p.),  représenté  par  Ar 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Epingle  à  châf»«aa. 

345006.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1904;  Mitchell  (T.-W.),  reprèsenlé  pur 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux 
moteurs  à  vapeur.  , 
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.V45il07.  Di'Afl  do  qutfueans,  «i  juillet  iqo^;  Société!.  {.eM|nivin  fst  Varia. 
Hnnt/^e  par  rjia^scvcnt .  à  Paris;  iioulevard  àe  Ma^oiila,  &*  lu  *~  Loqfoetfaa  ém 

3<t.Vi().s.  Bn^vet  dp  qninxe  ans,  9%  jaitii^t  190.41  Gilqain  fJ.),  représenté  parChat- 
.sflvecit,  a  I*(im,  boulevard  de  Magenta,  n^  11/  —  Attractioa nautique. 

.'^'jr)(i<)0.  îîrcxet.de  quin/r*  ans,  21  juillet  igo'i;  Sourdat  {L.}.  représenté  par  Cbas- 
•♦•vrtul.  à  PiiPts,  boiil«»v.ird  do  Magenta,  n'  11.  —  Hygrôwièlre  à  corde  de  bjoyao. 

.Tj^OK).  I^rnvei  'd' «}nt«ize  ans,  m  juillcl  Hjoii;  Société  P.  de  Lachopiette.  VîHîçrs 
^t  (*",  rppn'îsrnlée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2. —  Four  de  dis- 
tîYlation. 

:Vir»ol  I.  BnnM  (Je  q«in/e  ans,  ai  juillet  190.V,  Tôpfer  [M.),  représenl»?  parBfétrj, 
à  paris  i  boul'vard  de  Slrusbourç,  n"  3.  —  Semeur  avec  rouleau  compressçur. 

;r;:Hll'i.  Brevet  du  quinze  ans,  21  juillet  190/4;  De  MkdiMlUa  {A«},  Mprésenté  par 
AnruMi^'aiid  ji'une,  à  l'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  iiU- 
menU  pour  i^rupcs  ckciriquej^ipcande^centeif, 

^'iSOl.'î.  nrc\el  dn  qiimzeans.  21  juillet  1904^  Hferfs  (M^H.),  née  UaYunraalar, 
repri"!eritée  par  Knr^ifi,  à  Paris,  boulevard  de  Magrenta,  n**  1^.  —  App^u^il  ponrre» 
ciu  illir  Pl  al).sot')i(M-  l»'s  ^ouUeti  des  iLquiJes  loui^i&nldet  récipients  après  i^safre. 

fVir)(l''i.  Brevet  de  quirue  ittis,  3  2  joillet  190^;  Morgan  (B.),  «présenté  par  iao- 
rent,  a  Paris,  boulrvnrd  de  Si'bastopol ,  n*  A9.  —  Emploi  des  papiers  plissés  de  tne 
^'enrcs  i*l  plus  spûclalemenl  du  papier  plissé  dit  «i accordéon»  pour  la  fabrication  éf 
tous  arlîi  l»»s  dfî  paqu^tape. 

.*i'i5()ir).  lîrevet  do  quinze  ans,  2a  juillet  1904 ;  Lundgrcn  (J.)»  représenté  par  if 
société  hrandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Tresseuse. 

;r^0OlO.  Brmel  de  quin7.e  4104  «  12  juillet  1904;  Société  anonyme  Ff^ied.  Krapp  Ak- 
ti»  u^'osj'llsihall,  rcprcst'iilée  par  Araieni^aud  aîad,  à  Paris,  boolevard  Poiss^onnîêre, 
n"  3  1.  -  l'rocéJé  de  produclion  de  g^z  coinb^stibics  si  l'aide  de  combustible*  Ula- 
ininoiu. 

J'»5()I7.  Rivvtt  de  quinze  ans,  22  juillet  ujoi;  Parker  (F.)  et  Smith  ^\\.-A.)»re- 
présentés  par  Amicngaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Ptîri'eclion- 
iicuH'nl?  «u\  poi^iic<  ornonienîau^  ou  Oinsî  «H^ats  analogues  pour  la  chevelure. 

;rir>()ls.  Ur«\el  de  (jnin/p  an«j.  ?o  juillet  190,^:  I  illey  {M"*K  née  F.-M.  ikiàiglii. 
reprt.«c.utcc  |>ur  la  j>oc.'.  l<?  .MarilUoç  et  Uobdi.'t,  à  P^ris,  boulevard  boQue-NoaveJk'. 
i\'  a  it   —  luiidisi«v*r  pour  crâ\|ii.ec>,  cols.  maucU^tles,  etc. 

:Vif)Cll>.  Br^nct  di'qnin/e  ons,  aa  juillet  ipoi:  Woif{S.)  et  Kabn  (D.  *•  nspcéaentéi 
par  la  soci<^le  Murillior  et  Hol)elet,à  Paris,  boulev.u*d  tk)nae- Nouvelle,  n*  il.  — Dis- 
puïiUt'  de  \e:U  lalion  pour  cbau^isure»  de  toute  làspècc. 

■>'tf><i.?(V  BreuM  de  qnin^p  an^s.  *i  juillet  190!;  ChrisHaens  (P.-P.-E.>,  représealé 
!^ar  Itrrt,  à  Paris,  boulevard  âaiut-lXuiii,  n*  7.  « —  Procédé  et  ap|iareii  pour  le  tay 
lcmi«»nl  «les  laiei. 

^Tv^}!.  Brevet  de  qninfe  aris,  ?«  juillet  i^o4;  Société  The  Leadenhall  Press  fimi- 
ted,  ropresoutée  par  Bert,  à  Paris,  bouit^vard  Saint-Denis,  u*  7.  —  Procède  et  macàief 
pour  U  production  dâ  cjrcutaues  at  autres  articles  de  pubiicité  aoala^ues. 

.*rir»;v.'}.  Bri'Act  dv'  quinie  ans,  aa  juillet  1904;  Pécher   11. \  représenté  par  C^as- 
«ovent .  É  t*aris,  Iwuitjvurd  de  Magenta,  n"  11.  —  Machine  pour  recoaTrir  ou  fir — 
U«s  luscuiis  et  autrts  articks  de  pâtisserie  avec  du  sacre,  du  rhi>roUt  ou  des  1 
ticivs  auAlofiues. 

:ii:>iO^.  Bre\o%  do  qMn7e  ans.  aa  jniliel  lood;  Société  dite:  Tki  Johnsm^Lo^ 
l.U.U\c  ii.2> Si  1 1  Li4..vji>4in>  ^u.ticJ,  represeutce  par  Cha&sevenl,  à  Pans,  iio'ùe^ani 
MuL^ejua.  11"  1  ».  —  *u>ictaifc  àe>  mol-^urs  eiecir*ques. 

.i  i.»'.  2  I.  r»rcvi  l  vie  quiiui'  aus ,  aiî  ic\rier  ijioi  ;  Durafour  G.  J.-B.  ci  CLaj  ai*  G,- 
qu,u  >\id^  u   ia.  a  Vi.>con  .x^vUiCHit-LoirC;.  —  Bouche d\%'Out-sipiic>n. 

.^.^0:25.  bre^ti  de  qju^^c  an»,  aa  m.irs  looi;  PoLotqv  ,F.   .  rrnccMJrte  par  l 
don.  a  Pa^i^,  rue  Uv5  l\;.i*- «champs»  n  ^5.  —  Dist^îâitif  aatooj^itkjUc  dz  & 

n>or\inr  ou  ^i-  .ciuiî:nrr  à'Ciose-. 
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i^34%asft«  Brevet  <la  qtûnM  tni,  96  mars  tgoi;  Hermn  (G.)%  repréfMtf  ptf  It  io- 
ciéié  MêriUior  et  Robeltt,  à  Parta,  boolevaid  BOBiM^Novyflié»  n*  âa.  «<-  MAckin^i 
DMHilar. 

']"^  345037.  Brevet  de  quinze  ans ,  3g  mars  iqo4;  Société  dite  :  Pkuiters  Comprest  Ct^tn- 
pmmy,  ropiéiODiée  par  ia  Mciété  Bininéon  rrètas,  à  Parta«  fiMd^  Ftovaaa»,  n*  S^,  »- 
Presae  d  emballage  pour  loi  fourrages  et  autres  maliàrw  ûiirauies, 

3^5038.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai*s  \^h\  George  (S.«B.)  et  fforris  (J.-R.)i  re* 
pir^seatéft  par  la  socié^  Bntadoa  frères,  à  Paria ,  rod  da  Provence,  n*  59,  -*-  BoutaiHe 
iiTaœpliss4bla. 

345039.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avri)  igo4;  Gili  (E.-R.),  représenté  pat  la  société 
MariUiar  §t  HalH^lAt.  à  Paris,  boulavard  Donna^^puYallet  n""  4a.  "--  PerfectionnaiDeats 
dans  les  appareila  séloctenrs  et  distiibuteura  de  monoaio. 

345030.  Brevet  de  auinze  ans,  5 mai  190^;  Henser  (K.^L.),  représenté  pai^  Starm, 
à  Pffris,  boi^avard  Vçltairat  n*  lOQ.  *^  Cpve  pour  teindre  du  fii  aveo  dispositif  pour 
la  mise  en  warcbo  et  Varrôt  dW  treuil  qui  retire  la  matlàre  à  leindre  de  la  cuve. 

345031.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  mai  1904 ;  Beaodoin  (L.),  représenté  par  Casa- 
loiiiga,  à  Pans»  ru€^  des  HallM,  n*  i5.  ^  Appareil  rétrigéri^at  poi»r  laa  m«t«uri  à 
p4lrolia  ao  isétiérM  «t  pour  les  moteurs  d'antoinobile^  en  partie uliar* 

-345033.  Brevet  de  auinze  ans.  3o  mai  1904;  Koller  (P.),  représenté  par  Prey,  à- 
Paru,  boultvafd  de  Sebastupol^  n*  8«  *-  Néeessaire  d^uateniilai  pour 


^345033.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  igoi;  Gro^  (O.J,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  colorer  les  images  argeo- 
ti^ea.v 

.146094.  Brevet  de  ouinie  ans,  3o  mal  1904 t  Raneelant  (J.)  et  Bseallîer  (J.),  rae 
Parmentler,  n*  )a ,  à  Onui.  —  Pompe  automotrioe. 

345035.  Brevet  de  «quinze  ans,  a8  juin  1904 i  M'rtl  (C.),  représenté  par  Blétry,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ).  ^-  Âppareii  à  air  ebaod. 

345036.  Brevet  de  quinze  i^^s,  aS  juin  1904;  Tbeissing  (F.),  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  C*',  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  pour  la 
pose  de  parquets  dans  Tasphaite. 

34 "^OS?.  Brevet  de  qnînze  ans,  38  juin  1904;  Lîntern  (W.),  représenté  par  14  so- 
ciété Malray  frères  et  C'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Sablières  pour  véhi- 
cules &  moteurs  sur  rails. 

345038.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  jnin  1904;  Linlern  (W.).  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  fHres  et  G*',  à  Paria,  booiei^rd  Henri  IV,  n*  5i«  V.^  Mécanisme  pour  ac- 
tionner les  soupapes.  , 

345039.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jum  i9o4;Kuntz  (L.),  repn'^senté  par  la  société 
MatrayiTrèraa  ai  C^  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  «*  5««  -^  Bouteille  «on  auaeeptible 
d'un  second  remplissage. 

345040.  Brevet  de  auinze  ans,  39  juin  1904;  Richter  (H«),  représenté  par  Sturm, 
i  Pariyi,  bouievaitl  Voltaire,  n*  100.  —  Capote^abri  pour  cocbers. 

345041.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1904)  Mùller  (F.)  et  Wf»idigt  (B.),  repré* 
aentés  par  Sturm,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  100.  — ^  Mécanisme  de  transmisafon 
à  excentrique, 

345043.  Brerei  de  quinte  ans,  1" juillet  1904  ;  Sherman  (  G.-H.)  et  Sherman  (  A«-T.  ) , 
représentés  par  la  société  Brandon  frères,  i  Paris,  rue  de  Provenea,  n*  âf .  «^  Ban- 
dage pnauipatiquç  pour  roues.  • 

345043.  Brevet  de  quinio  ans,  3  juillet  1904;  Thurqeyssan  (J.),  à  Paris t  HK 
Mousicur-Ie-Prince,  u°  r)8.  —  Appareil  pour  cblorafonDor  dit  antacA^rs/orm^iu^ 

34^i044.  brevet  de  «|uinze  ans,  ii  judiie^  i9C^i}  Anpanda}e(J.-H.),  refvrésenté  f«r 
Lavoir  et  Mosès ,  à  Paiis,  lUie  dt)  Chàteaodwi ,  n*  7,  —  Appardi  pour  ^uifo,  trilaipar 
et  raffiner  la  pâte  à  papier  ou  autre  matière  fibreuse  analogue. 

M&045.  Brevet  ée  quinze  ans,  la  juillet  i9<i4)  De  Ooumay  (L^) ,  représenté  par 
la  société  .^tray  frères  H  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  --•  Pllea  à  Uni 
voltage. 


—  1724  — 

3/i5Ô46.  Ek^vet  de  quinze  «as,  i5  juillet  igoii;  Wheelwright  (C.-S.)  et  Pitke  J8- 
nior  (J.-T.) ,  représentés  per  Thierry,  à  Paris,  rae  de  Malte,  n"  48»  — *  Procédé  et  a^ 
pareil  pour  l'extraction  de  Tbuile  et  de  la  graisse  des  issues  et  antres  déchets  orga- 
niques. 

3450^7.  Brevet  de  quinze  ans,  i S  juillet  igoâ;  Czaplkowsky  (J.),  représente p» 
Bondon,  à  Paris,  rue  des  Petits- Champs,  n*  gS.  —  Filtre  à  disques  se  garnissant  et 
se  débairassant  automatiquement  de  sable  ou  de  matière  ûltraute. 

3^50<i8.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  juillet  1904  ;  Guyon  (Bl**'  M.) ,  représentée  par  it 
société  Matray  frères  et  C",  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Lanterne  pliante       j 
incombustible. 

3(i5049.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  imllet  igod ;  Parmentier  (A.) ,  représenté  par  le 
Coq,  rue  Brézin,  n*  36,  à  Roubaix  (Nord).  —  Appareil  pour  enfoncer  la  laine  dans 
les  peignes  Jes  peigneuses  NoUe. 

3^15050.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1904;  Dorian  (G.),  représenté  par  Cbs- 
nier,  à  Paris ,  avenue  Daumesnil ,  n"  2o5.  • —  Thermo-moteur  utilisant  ta  dilatation  des 
corps  plastiques  ou  liquides. 

3^5051.  Brevet  de  quinxeans,  33  juillet  1904;  Gtraud  (J.),  représenté  parRa- 
bilioud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Tidon  élastique  pour  chaossnn» 
de  tous  genres. 

3^505^.  Brevet  de  quinze  ans,  96  juitiet  1904;  Foraisoii  (A.),  repréaenté  par  Car- 
ret,  cours  Victor-Hugo,  n*  ai,  à  SaiiU-Ë tienne  (Loire).  —  Briques  à  teoont  et  à  Gués 
latérales  inclinées. 

3^5053.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillr'  igod;  Société  dite  ;  Sational  Cash  Rtgisttr 
Company  mit  bosçhràntcter  Hajïung,  représ<tfitée  par  Ch*ssevent,  k  Paris,  boiilevaini ëf 
Magenta,  n**  11.  —  Caisse  enregistreuse  avec  totalisateurs  spéciaux  et  touches  spé- 
ciales ou  organe  régulateur  spécial. 

3^i505'i.  Brev  et  de  quinze  ans ,  aa  juillet  1904  ;  Société  Abei  Pifre  et  G'*,  représeatée 
par  Chasse  vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Distributeur  avec  leno- 
moteurs  pour  ascenseurs  hydrauliques  ou  à  air  comprimé. 

345035.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1904;  Martin  (A»),  représenté  par  CIms' 
se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ^  Montage  des  jeux  de  roulette  rt 
de  petits  chevaux. 

3^15056.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juillet  1904;  Renault  (L.),  représenté  par  iosse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Embrayage. 

345057.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1904;  Hughes  (E.-W.-M.),  représenté  pu 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  RjOchetoucauld ,  n*  21.  —  Perfectioo- 
nements  dans  la  fabrication  des  boîtes  à  graisse  pour  essieux. 

345058.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1904;  Parry  (H.-E.),  Thomson  (ft*-W.)' 
et  Farley  (W.-J. ),  représentés  par  Bonrrioux,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  — 
Maclkine  rotative  revei^ible. 

3'i5nr>9.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1904;  Me>er  (R.-M.),  représejnlé  parli 
société  Brandon  fr<^res,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  — Enveloppe  de  handa^ 
pneumatiques  pour  automobiles  el  antres  véhicules. 

3'i50G().  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  1904  ;  Société  dite  :  Northrop  Loom  Com- 
pany, représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  — 
Mécanique  de  harnais  pour  métiers  à  tisser. 

3^5061.  Brevet  de  quinze  ans,  !ï3  juillet  1904;  Drey  (0.),  représeiité  par  Danu  , 
à  Paris,  rne  Gambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machinés  et  acce  • 
soires  à  couper  les  tissus  à  trame  de  poil  ou  de  velours. 

34500?.  Brevet  de  quinze  ans,  î3  juillet  1904;  Caillot  (A.),  représenté  par  Caqae 
à  Paris,  boulevard  du  TempKj,  n"  4o.  —  Appareil  pour  la  production  du  gazacél 

le  ne. 

34  5003.  Brevet  de  quinze  ans .  23  juillet  1 904  ;  Biguel  (  E.  ) .  représenté  par  la  sodé 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appuneîi  d'éitri 

tien  de  l'acide  arsénieux  des  minerais. 


B.  n*  2624.  —  1725  — 

345064.  Brevet  de  quinze  ans,  95  juillet  igoi;  Société^ dite  :  National  Cash  JUgiiier 
Company  mit  besckrànkter  Hqftmng,  représentée  par  Chassenfieat ,  à  Péri»;  boalevanl 
de  Magenta,  n*  11.  —  Caisse  enregistreuse  avec  dispositif  pour  détacher  un  coupon 
de  contrôle  d*une  fiche  de  vente. 

345005.  Brevet  de  quinse  ans,  t3  juiBet  1904;  Kaaipfe(F.),  Kampfe  (R.)  et 
Kampfe(0.],  représentés  par  Chaisevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — 
Instrameot  à  racler  avec  réglette  protectrice. 

345066.  Brevet  de  ^nze  ans,  t3  juiUet  1904;  Société  dite  :  Dr  SêUe't  Fàrbeii' 
Photographie  Gesellschajt  tmt  beschrânkter  H^floAg ,  représentée  par  Çhassevent»  à 
^aris,  boulevard  de  Magenta,  u*  vi.  —  Dispositif  applicable  atu  objectifs  photogra* 
pbiques. 

345067.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  19041  Firme  Chemische  Werke  Mûgein 
b.  Dresden  Gesellschaft  mit  beschrânkter  UaPtung,  représentée  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  pour  rendre  les  pavements  de  rues 
exempts  de  poussière.  • 

3450Q8.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juiUet  igo4;  Dworzynski  (VV.),  représenté  par 
Chasseveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  i&.  —  Bascule  automatique  éleç> 
trique. 

345069.  Brevet  de  c^uînze  ans»  -.3  juillet  1904;  Maréchal  (F.),  représenté  par  Bo- 
ramé  et  Julien,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  -n*  8.  —  Application  de  la  photo- 
graphie aux  papiers  à  !<  ttres  et  autres  employés  pour  la  correspondance. 

345070.  Brevet  de  quinze  ans,  33  juillet  1904;  Carter  (J.),  représt^nté  par  Blétrv, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s.  —  Perfectionnements  au  mécanisme  de  dé- 
tente unique  pour  fusils  à  deux  coups. 

345071.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  190/1;  Bicîgaeul  (.L-J.-M.) ,  représ^té  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareil 
pour  l'extraction  du  soufre  et  des  cyanures  cent»  nus  dans  les  ma'ières  dVpuralion  du 
gaz  d'éclairage. 

345073.  Brevet  de  quinze  ans,  :^3  juillet  190^;  Société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux et  fonderies  de  Pont-à-Mousson ,  représentée  par  Armen^'aud  jeune,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Système  de  tuyaux  île  conduite  pour  eau ,  gaz  et 
autres  fluides,  à  assemblage  précis  avec  joint  de  caoutchouc  00  autre  substance. 

345073.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1904;  Crouan  (H.-M.-L.),  représenté  par 
Storm,  à  Paris,  boolevar.!  Voltaire,  n*  100.  —  Frein  d  ^  snspension  avec  anti  choc. 

345074.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  juillet  igoi;  CoÛman  (C.-VV.j,  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  8.  —  Machine  à  écrire. 

345075.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  190I;  Birtwisle  (  J.),  représenté  par  Grès-, 
pin,  à  Paris,  rue  Cambon.  n*  19.  •—  Periectionnementji  dan<  léf  bandages  pneuma- 
tiques. » 

345070.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1904;  May(C.),  représenté  par  la  Mictété 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Indicateur  de  ni- 
veau. 

345077.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1904;  Bonnoront,(A.),  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Chaurie-bains. 

345078.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1904;  B  ker  (G.-W.).  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  •«-  Perfectionnements  aux  systèmes  de  traction 
sur  rails. 

[  345079.  Brevet  de  quinxe  ans ,  a5  juillet  1 904  ;  VVinter  (  A.-G.  ) ,  et  Backuer  (  Ë .-6.  ) , 
représentés  par  Thierry,  à  Paris  .  rue  de  Malte,  n**  48.  —  Moyens  pour  nettoyer  et  re- 
froidir les  tubes  de  canons  par  fluide  sous  pression. 

345080.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1904;  Matheret  (J.-P.),  représenté  par 
Bert.à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  — *  Procédé  pour  la  fabrication  de  plaques 
de  dentiers. 

345081.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i€io4;  OIKer  (J.),  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  botdevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Boite  à  compartimeints^ 


—  1756  — 

34^092.  Brevet  de  aiiiateans,  t5  juUUst  1904  <  Hmmill  (L.)«  pepv^Mttlé  ptv 
à  Paria,  boalevard  de  la  Afadeieine,  n^  17.  ^-*  Carhuraieur  à  régla^  «otoBMti^im. 

345083.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  1904?  Raison  comqaefciale  KaBe  &  C*, 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  si.  —  Pro- 
cédé de  préparation  d^une  nouvelle  matière  colorante  monoazoïqae  à  mordauçaea. 

3'ï508'j.  Brevet  de  quinze  ans.  26  juillet  1904 ;  Raison  eommercîaîe  Kalle  &  C, 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Pro- 
cédé de  préparation  d'une  matière  esloninte  diiazoîqae  ii  moe^uiçage. 

3'i5085.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  joîl!et  1904;  Raison  commerciale  Kalle  e*  C", 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  ProcAJe 
de  préparation  parPacide  a-naphtol-o-sulfonique  de  matières  colorantes  monoaiolqn» 
à  nûrdança^ 

345086.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juittet  1904;  Mazeraud  (A.-H.),  représenté  au 
la  société  Bran  ion  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Mode  d'utilbatîon  ûr* 
vapeurs  perdues.        * 

945087.  Brevet  de  quinze  ans,  «5  juillet  1904;  Rush  (E.-H.)«  représenté  par  la  w- 
ciété  Brandon  firères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Safière. 

345088.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1904;  Wist  (E.),  représenté  par  FoUla.à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n\  Ô-j^.  —  Dispositif  de  fixation  d^  manchettes  ^ 
les  manches. 

345089.  Brevet  de  quinze  ans,  35  juillet  1904;  Goebel  (E.),  représenté  par  Bléin. 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  d.  —  Pèt  de  ehauflkge. 

345000.  Brevet  de  quinze  ans.  13  janvier  1904^  NasH  ( M,-$. }  çt Fr^edmaa  (  W.-{.,, 
représentés  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Perfectionnemoa 
aux  appareils  régulateurs  de  température. 

345001.  Brevet  de  quinze  ans,  i^  avril  1904;  But(er  (J.)»  représei^té  pv  Dufj,  I 
Paris,  houlevnrd  Poissonnière,  n"  31.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ^ftfreiis  % 
fondre  en  coquille  les  surfaces  intérieures  de  corps  creux  ainsi  qu*aax  appareils  uti- 
lisé» pour  former  des  pièces  fondues  creuses.         * 

345092.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mal  1904;  Deesy  (K.]«  rçprés^até  par  Frej,  i 
Paris,  boulevard  dç  Sénaslopol,  n*  5.  —  Bascule  de  sauvetage  pour  îi^cenaîe. 


345003.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1904?  Qe^cours-Peiaçres  (A.-M.),  ,__ 
par  Çhassevent,  à  Paris,  boulevard,  de  N1a^ei\ta,  \i'*  \i.  —  Éçrou  et  bouJop  à 
rage  constant. 

345094.  Brevet  de  crainze  ans.  i4  juiq  1904;  Baechler  (C),  représenté  par  Trti,% 
Paris ,  boul«»vard  de  Sebastopol .  n"  8.  —  Système  de  chaufiage  pour  foyers  de  froâss 
gerie. 

345005.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1904;  Société  dite  :  Construction  Com^mr' 
America,  représentée  par  la  sociét<^.  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boale^ard  Bes»> 
marchais,  a**  96.  -r-  Perlectioxmamenis  apportés  aai  gaaagènea. 

345096.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet"  1904;  Raison  commerciale  S.  Grûnnali. 
représentée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Aif^i^Sk 
de  gramophope  à  queue  ronde  et  languette  plate. 

345097.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  igoi;  Arbogast  (J.-I.),  Arboga*t  [C.-\.  . 
Arbopast  (  F.*J.  ) .  Arbogast  (F.-L.)  et  Arbogast  { P.-R.),  représentés  par  Mroix  at  Meafk 
à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Procéié  de  fabricatioa  de  verrerie. 

345098.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1904;  Grippon  (A.),  représenté  par  Ger- 
main, rue  do  rHôtei-Ue<Viiie,  n*  5i,  à  Lyon  (Khone).  •*«-  Guicke-main  pour  raais> 
giiement  de  r»îcriture  ,  du  dessin ,  etc. 

345099.  Brevet  de  quinze  ans,  i[)  juillet  190^;  Société  dite  ;  Aclien-GeseHsckaff  fkr 
Anilin  t'aitnkalion ,  représentée  par  CliàssflYei|t«  à  Paris»  hoolevard  lia  Mlga  ^. 
a*  IX,  —  Procédé  de  kabricaiion  d  indophénol^. 

345100.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1904;  Andersson  (J.),  représenté  p  ip^ 
men^aud  ainé,*à  Paris,  boulevard  Hoissanuière ,  «*  ti«  ^*  ÛiiipQiiitif  de  feim.-  n 
des  bouteilles  et  récipieuta  au  mQ>¥»i  d'un  bouçhon  ^ytut  hk  Unnèén  gwiùL 


B.  n*  2624.  —  1M7  — 

SBcàété MatBatjT'  frères  ci C"\  k Fans »•  b<mlevvd  Bfiwi IV^ n**  3i.  -«^A^piHieil ^ur  4ér 
placer  les  voies  ferrées.  .  ;  ..   • 

34friaà:  Bvqvat^deqoiazâfffri,  t^  juttlat  i^4;  WiesnAB^U'i^irepréswHÔ  pttU  ao* 
ciété  Mstray  frères  cl  C'!,  à  Paris  «  boolovand  HfNirl  IV,  a*  3i. — IiuIttOea  à  ^oMa  . 
élastique. 

3^5103.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  jailtet  igod;  Dacos  (F.) ,  représenté  par  Valteau  , 
rue  Chabry,  n*  i3,  à  Bordeaux  (Gironde}.  —  Lit  mécanique  pour  malades  ou  blessés. 

^'iôlO'A.  Brevet  de  quinze  ai^^,.9i  i^l|et  ^ 004 r BQ^7I^Ay  (A.-B.K  représenté  par 
Laurent,  à  Paris,  boulevard  de  ^ébastopol,  n"49.  —  Toupie  à  volant 

S4&*t0&.  Brevet  de  qalnie  ansr  21  juiliel  igo^;  MoîtMax  fG.)  et  MoitroBi  (A.)  , 
repvéseotés  par-kaocidé Matrav  frh^t et  G^, à  Paria ^  boaletand  Henn iV,  at 5i. >*->' 

MfM^itie  à  prom^KT'  le»  t^l^  EoÂalliqWfr   -  •  «    u  • 

3^5106.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juUiei  1'9q4  ;  Société  DNaimar  Vertikal  Ûfende^ 
s^laobaitAi*  kH  H.,  FafMr^9cpié^parArtp9fli^U()  amé,  k  V^riên^^^^  Pqii^amèire, 
u*  ai.  —  M^cafiiwjp^  à'9u.vert.ura  et  d«{f^'mi)(Hro  pQur  cor^iu^&i.^'^f  Y^tiqiles. 

345107.  Bfèvclt«fèquiii««  ans,  s^Sjtiillet  i90i;f)es^ndchamps  (E.)  et  PafcaudO'-)  t 
représentés  par  Josse.  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17.  —  Plaques  poup 

3'(5J08.  Brevet  de  quinze  ans,  35  jotttét  igo^;  Raison  soôlle  Gtkxi,  Oegauf,  n^' 
présentée  par  Bléiry,  a  Paris»  boulevard  de  âtraibotirg,  n**  3«  r-«  PradwiM  à  maai- 
velle  ponr  otirbii^  à  jour. 

3^5100.  Brevet  deqcrttee  àM,  sSjaine»  igok;  Société  Gottlieb  Hatatnesrabr,  re- 
pnéaeDtêe  par  Blétry,  k  Pi^ris,  boulevard  dfl  Strasboui;^,  n*  a.  ^^  Boite  ^'omMia^e. 

9'f5t  10.  Breret  de  qlïînze  aVï^,  î5  juillet  190.I  ;  Woqd  (M.-G.) ,  repréîienté  parBîëtry. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg',  tï*  i,  —  Serrure. 

3'i5lli.  Brevet  de  ^uinfc  ans,  25  jiuJl^t  iQoî;  Kazut^k  (A),  représenté  pi^r  Boî\7 
nîcart  et  C',  à  Paris,  rue  ScrvaA,  li*  71,  —  Patin  à  roulettes  pour  monorail. 


pa 

Système  perpn 
provenant  des  dra^a^s. 

345113,  Bfcvct  de  quinze  ans,  ^5  juillet  1904;  Capillery  (.\.-F.),  représente  par 
la  sodélé  Ch.  thlrlart  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beanmsi'cbais,'  n*  g5,  — 
Filtre  pour  tous  liquides. 

345114  Brevet  de  qninze  aiis,  25  juillet  î(^4;  Pet?l  (H:},  repi'ésenté par  la  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  botilêvard  Beaumarchais,  H*  gS.  — ^  SônWét  à 
dodble  effet  et  grand  défait. 

3461! 5.  Brevet  de  quinze^  ans;  «5  jerfllet  i^od;  Cobïpapt^îe  dft  Pives-FiHe,  repré-' 
tentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Parts,  boulevard  Beaumatchàis , 
if\  g^.  .^  Ré^olatenr  aiial  pour  maoblnes  à  vapeur. 

345110.  Brcvot  de  quinze  ans,  a5  juillet  igol;  Janssen  (N.)  et  CoUin  (A.),  rcjîP^- 
•entéspar  Armenpaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stnisboarg,  n*  95.  -^  Voiture 
automobile. 

$461)7.  Brevet  de  quinze  ans,  a»  jniliet  1904;  Wkikowaky  (C),  reprétenté:  par 
Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  4t'  -**  Fabrication  de  panneaux  en  placsge  pyi^'' 
^mvé  ip)i(ymt  h  cai4uage  et  de»tini^»  à  être  employé»  coqup^  sièges i  4<^ssiers,.etr. 

345118..  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  igo4;  Keljrer  (H.),  représenté  pat  Assî,  à 
Paria,  rue  des  Martyrs,  u*^  4i.  ^^  Étemeiit  gaUanique  pour  pilea  à  faa« 

345119.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  ^9ù4;  Hilî  (T.-R.),  repréjenté  par  de  Mo- 
«enthal,  à  Paris,  me  La  Broyèie',  n*  5  6ù.  —  Bresse  (te  report  à  mécanisme  de  ootti- 
œsLnde. 

3451 3a  Brevet  de  «{iiinxe  ans ,  aft  juillet  igoéi  Compagrnie  lennrène  dos  tbermes  de 
Plonabières  (Vosges),  représentée  par  Diliemann,  à  Paris,  me  de  Cha^l,  n*  96.  -^ 


—  1728  — 

3^5121.  Brevet  de  qutiueens,  16  jiriliet  igod;  Gaiihat  (J.-B.)«  repréieaté  pirb 
société  Matray  frères  et  G'*,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Produit  ^«ko- 
taire  tiré  du  topinamboar. 

3Ù519S.  Brevet  de  quin2e.aii9,  96  juillet  1904;  Chan  (B.)«  représeôté  par  Duœr.i 
Paris,  me  GambOD ,  n*  19.  —  Mélange  de  «aUe  et  de  ciment. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Biermann  (F.]«  38  décembre  igoS,  brevet  525741/1706.  (Compteord'éiectneàé, 
d*eau  OU  de  gaz  combiné  avec  un  dispositif  d^impression  et  on  indicateur  de  prii.| 

Lumière  (Aoguste)  et  f.amière  (Louis),  8  juillet  1903,  brevet  3588d9/r707.  (C«b> 
position  propre  à  reoregistrement  des  phooograœines.  ) 

Lallemand  (J.-M.) e*  Oôutierre (  A.) ,  1 3  juillet  1903 ,  brevet  353900/2708.  (Procédéet 
produit  dénommé  phospbo-KÎnco-alumîno-magnésîen  applicable  aa  traitement  éa 
vidanges  et  toutes  eauK  contenant  des  matières  organiques  et  albuoiiaoïdes  insi- 
iubres.  ) 

Société  L.  Gaumont  et  C'*,  17  juillet  1903,  brevet  336318/3709.  (Système  de  cou 
mande  électrique  des  phouographes  et  cinématographea  combinés. } 

Manufacture  lyonnaise  de  matières  colorantes  «  20  ivîllet  1903,  brevet  35701 1/371  a 
(  Procédé  pour  la  production  d'un  acide  acétyldiamidophénol  suHonique  et  d'an  cob- 
rant  noir  bleuâtre  poar  Uine«  susceptible  d'être  cbronuité,  qui  en  dârive.) 

Compagnie  parisienne  de  couieura  d'aniline,  33  jaiHet  igoS,  brevet  55855]/r:it 
(  Procédé  pour  la  fabrication  d*«ae  matière  colorante  jaune  monoazoïqae  en  psrtm 
de  l'acide  ortho-amido-para-suUobenzolque  et  du  phényiméthylpyraxoloo.] 

Manufacture  lyonnaise  de  matières  colorantes,  24 juillet  1903,  brevet  337011  i-jti. 
(Procédé  pour  la  production  d'un  acide  acétyldiamiaopbénol  sulfonique  et  d'an  colo- 
rant noir  bleuâtre  pour  laine,  susceptible  d'être  chromaté,  qui  en  dérive.  ) 

Vignon  (0.},  ;» 3  avril  1903,  brevet  326898/2713.  (Bi- verrou,  système  de  fermete* 
de  sûreté  pour  persîennes  et  volets ,  et  ses  accessoires.  ) 

Vignon  (O.),  4  mai  1903,  brevet  326898/2714.  (Bi-verrou,  aystëme  de  fennete 
de  sûreté  pour  persiennes  et  volets ,  et  ses  accessoires.) 

Vignon  (O.  ),  i5  mal  1903,  brevet  3^6898/2715.  (Bi-verrou,  système  de  fennetoR 
de 'Pureté  pour  persiennes  et  volets,  et  ses  accessoires.) 

Société  de  matériel  téléphonique  (G.  Aboilard  etC"),  brevet  338549/2716.  (Offae 
et  circuits  pour  les  intercommunicationa  téléphoniques.  ) 

Compagnie  française  pourTeiploitation  des  procédés  Tbomton-Hoastoo,  Sl4^ 
cembre  1903,  brevet  332377/2717.  (Perfectionnements  aux  systèmes  de  fireina^sD- 
lomatique  aux  voitures  électriques  en  cas  d'urgence,  ) 

Garnicr  (H.-£.),  i3  août  1903,  brevet  523309/2718.  (Ceinture  corsetière  potr 
dames.) 

Privât  (M.-A.),  i4  août  i^o3.  brevet  356593/2719.  (Appareil  destiné  à  préveiirlei 
collisions  de  trains  de  cbennn  de  fer.) 

Gneiton-Daogon  (L.),  i4  août  1905,  brevet  558758/2730.  (Machine  à  décor*rb 
tissus,  papiers,  etc.  par  gaufrage  ou  impression.)  1 

Oddofils  (L.),  21  décembre  1903,  brevet  338969/2731.  (  Panier  aerveot  à  Te  ImI- 
1  âge  des  récipients,  verre ,  fer-blanc ,  cuivre, etc.) 

Guetton-Dangon  (L.),  28  août  1903,  brevet  358758/2792.  (Machine  à  décor  rfei 
tissus,  papiers,  etc.  par  gaufrage  ou  impression.)  , 

Boyer  (L.-E.),  2  septembi'e  1903,  brevet  338994/2735.  (Dispositioa  de  ven  «i 

entailler  pour  portes  d'appartements,  etc.)* 

Société  Schneider  et  C'*,  12  novembre  1905,  brevet  559010/372 4«  (NosveBusy!i  ^ 
de  four  électrique  â  induction.) 

BoHot(L.),  10  octobre  i9o3,  brevet  339014/2725.  (Système  de  pompe  cenfr"  pe. 


B.  n*  262.4.  _  17î9  — 

^  Société  françaiîse  de  forage  et  de  rBcherches  miolères,  brevet  389031/9796.  (DîHpo- 
silif  permeltant  l'ÎDJectkm  d>aa  inverse  dans  le  balta^  au  balancier.) 

Hulot  (H.),  11  septembre  igoS,  brevet  328753/5717.  (Nouvelle  pompe.) 

Goiomer  {J.-B.J.  ),  10  novembre  1903,  brevet  338995/2718.  (  Matelas  «  oreiHcrs  , 
coussins  k  poches  d*air  comprimé.  ) 

Romain  (A.)  et  d'Ayguesvivcs  (J.),  17  septembre  1903,  brevet  320048/2729.  (Per- 
fectionnements apportés  aux  supports  pour  lampes  électriques  à  incandescence.  ) 

Société  Badische  AniHn  &  Soda  Fabrik,  17  septembre  1903,  brevet  338529/2730. 
(  Production  de  colorants  de  la  série  de  Tanthracene.) 


Brade  (J.),ia  février  «goé.  brevet  327679/31  «3.  (Maclûne  i  sténographier.) 

Roux  (E.),  1*'  avril  1904,  brevet  34 1626/311 4-  (Pulvérisateur  à  souKer  et  Imee 
pour  liquides  anticiyptogamiques.  ) 

Bêors^J.-A.),  5i  mars  1904,  brevet  3386o5/3ii5.  (Syvtèroe  de  commande  rigide 
pour  bicyclettes  i  pétrole.  ) 

Bercut  (  J.-J.  ) ,  5  avril  1904,  brevet  333467/3 11  G.  (Système  de  Unir  mécanique 
dentaire  et  chirurgical.) 

Gliaayin  ( A.-A.) ,  7  avril  1904  *  brevet  333727/31 17.  (  Cible.  ) 

Maillard  (H.),  7  avril  1904,  brevet  33ioo3/3ii8.  (Nouveatf  système  d*ailomage 
pour  moteur  à.  esplosiou*  ) 

Société  Fleischmann  etBloedel,  7  avril  190&,  brovei  338763/3119;  (Flèeb^jottct.) 

Biéoessier  (H.),  8  avril  1904»  brevet  33io3o/3i2o.  (Bâti  support  de  pobiiage  pour 
Tesaai  des  armes  à  feu.) 

Foucfue  (L.),  9  avril  i^o4,  brevet  335273/3i2i.  (Système  de  roues  h  jante  creuse 
et  flexible  pour  automobiles  et  toutes  espèce»  de  véhicn*es.  ) 

I>elacour  (L.),  9  avril  1904,  brevet  333i62/3i22.  (Chaussure  hermétique  à  em- 
peigne d*une  seule  pièce.  )  • 

Boutiltier  (L.),  9  avril  1904  «  brevet  33 1 01 4/3 1 23.  (Appareil  gazogène  deMîné  à 
produire  du  gaz  pauvre  exempt  de  goudron.) 

GouitntrH  {}>•¥.},  9  avril  1904,  brevet  336906/3 194.  (Difiérenliel  Gommeret  h  trois 
vitesses  applicable  aux  véhicules  automobiles  et  à  toutes  machiner  dont  te  produit 
peut  être  effectué  à  des  vitesses  différentes.) 

Moitîer  (J.),  ^  avril  1904,  brevet  3i5349/3i25.  (Krrins  perfecliomiés  et  leur  pro- 
cédé de  fabrication.) 

Horhon  (J.K.-M.),  9  avril  1904,  brevet  .'îi7:?8o'.1iî(l.  (Nouvelle  bob}ne  à  ficelle.  ) 

I.e  Grand  (J.-P.)  cl  Clieueau  (N.),  il  avril  lyoi,  brevet  5i20»'î3/3i27.  (Chapelets 
tle  chambres  à  air  pour  rouler  dégonflé.  ) 

Fritz  (L.) ,  Il  avril  1904  ,  brevet  32285o/3i 28.  (Machine à  fUftrcIcs  queues d*aronde.) 

Nicloux  (M.),  11  avril  1904*  brevet  336902/3129.  (  Sapoaifleation  diastasique  des 
huiles  et  graisses,  n'apportant  pas  d'impuretés  appréciables  dans  le  milieu  de  sapo- 
BÎficaiion. 

Schwarzhaiipl  (A.),  12  avril  1904,  brevet  335o2o/3i3o.  (Carburateur  à  Conctioq- 
jMMxien  t  cou liu  u .  ) 

Lambert  (l..),  n  a\ril  1904 ,  brevet  .'îa'^îgo/SiSi.  (Prooédé  et  appareil  de  désinfec- 
tion des  appartemealH,  vêlements,  literie  «  objets  mobiliers ,  etc.) 

Dominy  (K.),  12  avril  igo'i ,  brevet  3.'i29oi '3i52.  (Systôme  de  fermeture  pour 
sacs.  ) 

Fontaine  (T»  ),  12  avril  1904 ,  brevet  336358/3 1 33.  (Dëtartrcur  dé  tubes  C extensible.) 

NfUtln  (F.),  i3  avril  1904,  brevet  3i4656/3i34.  (Nouvelles  dîspoMlîors  dans  les 
rames  et  dans  les  pièces  métalHques  servant  à  leurs  articulation»  et  a  leur  fl\fttiou  à 
la  barque.  ) 


—   1790  — 

Société  GeseU^obeià  fur  Dr«btlo$e  Telegoiphie  mil  heflchrâokiar  ti«LfiuBg.  i3  auJ 
1904,  brevet  334ad9/3A35,  (MéUiode.  de  réco^tign  des  onde»  b^rtiiaonw  •u  m»^ 

d'élémentâ  éleclroi)  tiques. J, 

Salles  (E.)^  i$  avril  190^.  brevet  . 533646/3 1 36,  (Système,  de  boutaiiie  Irreoif  ii. 
sable.  ) 

Benoit  (U-C),  id  avril  1904»  brevet  3334 09/5 137.  (Système  de  manchtrs  eld'iv 
lants  augmentant  lé  débit  des  filtres.) 

Lecomle  ( Jacques-Marien | ,  27  janvier  1904.  brevet  34i92o/3i58.  (  Sureordflppe 
instantanée  de  bandage  élastique  protectrice  et  antidérapante.  ) 

Duchesne  (C.-E.),  i4  avril  1904,  brevet  329941/3139.  (Générateur  de  raprurà 
tubes  d>au  et  de  vapeur  dit  Générateur  Pluto,) 

Vanhoerseriande  (L.),  i4  avril  1904^  brevet  33i5i2/3i4o.  (Nouveau  dispositif  poi? 
Tallumage  des  lanternes  à  gaz.) 

Giraiid'(E.),  i/|  avril  1904  «  brevet  32619  i/3i4i.  (PerTfBctioiitieinentsaiu  ûoUtn^ 
p<mr  ligne»  aériemies.) 

Large  (J.-M.).  i4  avril  1904,  brevet  325o4o/3i43.  (PVoeédé  et  Afipftreil  pour  It  li 
Ji^rioation  des  pains  de  soupe  en  utilisant  les  lariiies  mititairea,  les  fariaes  entier 
d'orge  et  de  maïs,  etc.) 

Gray  (C.H.)et  Sloper(T^),  15  avril  iQo4,fef<evet3334oS/5iii3.(Perlèciiouieiii«^n 
apportés  aux  bandages  pneumatiques.) 

Morlain  (A.J.),  18  avril  1904*  brevet  3384o6/di44-  (Salle  de  bicryclelte  et  moiù- 
cyciette  à  siège  stispe^du  par  ressorts  à  boudin.)  , 

De  Coincy  (L.),  16  avril  1904»  brevet  3335ia/3i45.  (Dispositif  ponr  récUi»îe 
électrique  autonome  d*on  inragoii  de  ohemin  de  ter.) 

Palmer  (  J.) ,  iQ  avril  i904«  brevet  334377/3i46«  (Masque  à  action  ane^théniqae. 

Pellen  (J.),  19  avril  1904,  brevet 336945/3 147.  (Ciment  micro-armé.) 

Vivien  (V.),  18  avril  1904,  brevet  33843 i/3i48.  (Métier  de  bonneterie  è  fondait 
horizontale  fixe  et  platines  indépendantes.) 

Poutip  (M.),  18  avril  1904,  brevet  338oi8/3i49.  (Régénération  do  caoutcbooc, 

Gaolib  (A.)«  t8  avril  agoâ^  brevet  33i49i/3iôOh  (  Paatcuriaafteur  chauffé  p«r  k  ta- 
peur.) , 

Bouquillon  (G*),  19  avril  i9o4«  brevet  3>27s4^/3i6i4  (Bandage  pneamatiqjBe  fer:^ 

aotidérapant  à  chaîne  amovible.) 

Durand  (L.-E.-A.),  19  avril  1904,  brevet  5il6ïi/3i5è.  (Mftthvne  ngncoie  éi» 
nommée  gratteuse-bineuse  solfateuse,  destinée  à  tnivailiarei  ^later  siamUauéoeEt 

les  vignes  ou  tous  végétaux  plantés  en  rang.) 

Desruuiaux  (11..),  19  avril  1904,  brevet  99375i/3i53«  (Perf^tionaeaieaU  sn 
appareils  de  Gltration,  d'épuration  et  de  décantation.) 


Morel  (C.-F.-y.),  19  avril  1904,  brevet  33iitô/3i54.  (Appareil  à  débit 
automatique  stérilisant  les  liquidiçs  parla  cbidear  sous  pression») 

Compagnie  des  cbarlious  et  briquettes  deBlanxy-et  de  rOaest.  30  avril  1904,  lar'^ 
317455/3 155«  (Fabrication  de  briquettes  de  bomiiie  s^an»  famée.) 

Pokorny  (P.),  20  avril  1904 ,  brevet  337017/3156.  (Ascenseur  à  tamboora  foofw* 
ponr  bateaux.) 

André  (C),  23  avril  igo4,  brevet  33^007/5157.  (Nouveau  chauSe-baxns  in*t'    *r 
distribuant  Teau  sous  pressioni) 

Soriél(^  Barbou  et  0'*,  21  avril  1904,  brp.v^t  ?52g9i3/3i58.  (Bntcrnnoir-*«Tti»p 

Beck  (H.),  21  avril  i(jo4,  brevet  3:)3584/')i59.  {Lampe  à  arc  électrique.; 

Beck  (U.),  21  avril  1904,  brevet  333584/;»  1 60.  (Lampe  à  arc  électrique.] 

Sociélâ  anonyme  de»  automobiles.  Ariès,  21  avril  1904,  brevet  33948w3it>â     X- 
posiui  automatique  Uu  rejUroc  d'^ii;  addlUonaf:!  applir<^iiW  aui^  carbnrateiin  di     aw 

genres».) 


B.  n*  2624.  —  4731  — 

m<!oniQiiu  (M.*C.>L.)  e^Hecquei  (A««E,),  f3  avril  1904,  brevet 3367o3/3t6i.  (ik>tigîe 
d'aliamage  inencrassable ,  inca3sable  et  démoaUble ,  à  dispositif  spéciai  pour  inflam- 
mation de  moteurs  à  explosion  ip<luAb*i>b  et  d'auiomobiles. 

Beancoiirt  (  H.),  19  février  190/i,  brevet  34 1980/5163.  (Tableau  d*école  additioantiir 
«uutomaiiqqe  (Hiujr  la  dëmonairaiion  de^  pn»cipe9  arHhwétiqaee  et  daa  <im|tre  pre- 
mières opérations.)  .  il      ,  <•  , 

Ripert  (A.-L.-iJ.),  35  février  i9q4i  brevet  H%,nSlMà.  (Feutjpç  pour  utagea  in- 
dustriel».) 

Hag^Qs  (  C.  ) ,  7  avril  1904 ,  brevet  34oSoo/3i65, .(  SurcbauQeur  installé  dan9  la  boîte 
à  faoïéedes  locomotives.  ] 

Société  dite:  AktUsulskabcl  Dansk  Gnisl*Tel^(if'&9l^kab  {syétem  iiQlUr)^  >7  fivrii 
1 904 ,  brevet  54 1 909/5 1 66.  (  Récepteur  pour  la  téléf rapïûe  «ana  Alt)  .^ 

Kiein  (N.),  7  avril  1904  4  brevet  339967/3167»  (Pince  de  contrdle  yevfdra»t  à -joar 
et  imprimant  en  timbre  humide  avec  enorage  pér  Jbande  da  toile  itfibibée.)  ' 

Mengt's  (C.-L.-R.-K.),  n  avril  1904,  brevet  ^76152/3168.  (Perftttîoliûements  dan» 
-tes  dispositif!  de  liaison  électrique  pour  porto-lampes 4  cbevmea  de  jonotionnement  et 
autres  applications.) 

KariNNernhnrt  (A.),  i3  avril  1904 «  brevet  34o33i/5i 69*  (Précédé  et  dispoêStif  pour 
éviter  lee  perles  de  ((at  dani  les  fours  régénéraleuv»  Siemena.) 

Poncet  (T.).  i3  avril  1904 ,  brevet  54o339/5 170.  (PerfectioneteMeata  à  la  fabrieatién 
des  cteaui»one«) 

Bussac  (G.-A.),  19  avril  1904,  brevet  540499/3171.  (Silencieux  pour  itiotedrs  i 
eipiouoiu.  ) 

Masson  (P.-P.-A.),  ^3  avril  1904,  brevet  354570/3172.  (Ap)Mireîléonti&u  à  produis 
le  gaz  de  pétrole») 

Oiapetti  (G.),  as  aveil  1904 «  brevet  33095 1/5173.  (Appamil  etpMoédé  indualriel 
pour  l'extraction  à  frpid  des  marcs  de  la  crème  de  tartre  blanche  rafiinée  ava^t  et 
après  distillation.  ) 

KoUer  (M.),  33  avril  1904,  brevet  399592/5174*, (Fatin  à  roulettes.] 

Raymond  (A.-F.),  32  avril  1904,  brevet  553259/5175.  (Bouton  fepmdir  raliOQneK) 

Perry  (F.-J.)»  33  avril  tgo^ ,  3276157/3176.  (Peffectîonnements  dans  les  mat^hinea  à 
broder.} 

Betlln  du  Coteau  (G.),  23  avril  1904,  bre\et  519955/3177.  ( Appareil  automatique 
permettant  aox  voyageurs  de  retepir  leur  place  dans  les  wa^ns  de  chemin  de  fer.) 

Cartier  (A.),  35  avril  1904,  brevet  534004/5178.  (Nodvdte  machine  à  fabriquer 
d^une  façon  mécanique  et  continue,  le  papier  ondulé  ou  pU^sé  double  face«) 

M-  Morlet,  née  Ripert  (M.) ,  et  M.  Lestorte  (V. } .  35  avril  1904 ,  brevet  338454/8i70. 
(Aato mobile  flèche.) 

Lindecker  (C.-H.).  35  avril  1904,  brevet  54o3 26/3 180.  (Train  sur  rotltc  k  direction 
réversible.) 

Zuhalof(I.),  25  avril  1904,  brevet  535648/5]8i.  (Système  d- appareil  d'allumage 
électro- magnétique  par  trembleur  ponr  moteurs  à  etplosionsé) 

Favard  (B.),  t6  avril  1904 ,  brevet  553668/3i83.  (Machine  automatique  bobimère 
et  cannetière.) 

Société  £.  et  P.  Goitol,  36  avril  1904,  brevet  54o438/3i83.  .(Pai^n  d^érentiel  à 
poulies  indépendantes  pour  la  manœuvre  rapiJeà  vide.) 

Belei-Barreau  (Victor-François  dit  Francis),  36  avril  1904.  brevet  294589^3184. 
(Système  de  fabrication  mécanique  sans  coupures  et  sans  coutures,  applicable  a  tous 
articles  d'bygiènc  et  de  médecine,  tels  que  ceintures  abdominales,  suspeusoirs,  etc.) 

Société  dite:  Economisgr-fFerkB  G.  vu  b.  H.,  36  avril  1904,  brevet  530895 '5 185. 
(Économiseur.) 

Borgonié(A.jetN«jcbttniL.),  37  avril  1904,  brevet  :>Ô957q/5i86.  (Appareil  ser- 
vant A  l'allumage  des  lanternes  et  autres  utilisant  tout  gas  d'éclairage.  ) 


—  1732  — 

Hanvel  (C),  28  avril  1904,  brevet  53i525/3i87.  (Nouveau  système  d'automobile 
appelé  Roukle.) 

Prioii  (E.)»  a4  février  1904,  brevet  339997/3188.  (Bandage  protecteur  antidén- 
panL) 

FouiUoy  (J.C.-N.),  1"  avril  1904.  brevet  341762/3189.  (Collier  d'atUcbe  p<m 
protecteur  antidérapant  de  pneumatiques.  ) 

Fouilloy  (J.-C.-N.)»  16  avril  1904,  brevet  341762/3190.  (Collier  d>tîacbe  poor 
prolecteur  aniidérapaot  de  pneumatiques.) 

Dariau  (J.),  28  avril  igoi,  brevet  3o5646/3i9i.  (Couvercle  à  fermeture  étari^be 
pour  récipients  de  tous  genres,  bidons,  tonneaui ,  etc.  ) 

Denayrouie  ( F.. ) ,  38  avril  1904,  brevet  338594/3192.  (Lampe  à  incandefcence  par 
vapeur  d'hydrocarbure  fonctionnant  à  basse  pression.  ) 

Société  Cb.  Mildé  fils  et  C'',  28  avril  1904.  brevet  3oft539/3i93.  (Sy.'tème  de  om- 
mande  dififérentielle  des  roues  de  voitures  automobiles  par  moteurs  électriqaâs  a  d-.'m 
induits  et  à  champs  magnétiques  symétriques  et  équilibrés.) 

Gilles  (A -A.),  29  avril  1904,  brevet  338358/3 19a.  (Bandege  élastique  pour  jante 
de  roues  de  véhicules  quelconques.) 

liouvier  (P.)i  29  avril  1904,  brevet  3'io355/3i95.  (Toupie  volante  à  ailes  -onf-l^- 

Guillemaud  (A.),  3  mai  1904,  brevet  33i8r>8'3i96.  (Produit  dénommé  (Urisnt-iB- 
destiné  à  tous  les  modes  de  graissage. } 

Lasson  (A.-L.),  3o  avril  1904,  brevet  339585/3197.  (Roue  d*automobile  à  jantr  dr 
tachable.  ) 

Thézard  (P.-.4.-V.),  2  mai  1904,  brevet  308180/3198.  (Dispositif  de  cbaiigeirï 
de  vitesse  avec  changement  de  marcheO 

Monin  (C),  2  mai  190^.  brevet  332111/3199.  (Transformateur  de  vitesse.) 

Durey-Sohy  (C),  3  mai  1904,  brevet  3i6666/320o.  (  Voiture  balayense-arrosrosr.! 

Archer  (J.),  3  mai  1904,  brevet  319988/3201.  (Perfectionnements  apporté»  ara. 
changements  de  vitesse  pour  vélocipèdes  et  automobiles.  ) 

Ambert  (A.),  3  mai  1904.  brevet  319582/3202.  (Voie  ferrée  indéformable  fw 
coinçage  à  haute  pression.  ) 

Lafanrie  (J.),  4  mai  1904.  brevet  32 1 73 i/32o3.  (Machine  à  sténographier.) 

Briest(J,-K.-M.),  4  mai  1904,  brevet  34i63f5/320^.  (Carburateur.) 

Ik'aurrienne  (A.-L, ),  5  mai  1904,  bitîvet  33Sr44/32o5.  (Appareil  permettant  d» 
projeter  un  liquide  à  température  constante  et  à  la  pression  d'une  canalisation  d^fa 
de  ville,  applicable  aux  douches.) 

Kalliwoda  (M'"),  née  de  Halden  (I.),  5  mai  1904,  brevet  33495i/33o6.  (IW>utoDa 
fil,  fait  au  crochet,  sans  armature  métallique.) 

Chanibrelenl  (E.-C.),  5  mai  1904,  brevet  3,'»8()24'3î07.  (  Kventaîls  soos  f^n»' 
d'objets  usuels.) 

Berlhier  (A.-V.-P.-M.).  5  m  ;i  1904,  brcvel  338169/3208.  (Tusil.) 

Coilnt  [A.).  5  mai  \C)0\ ,  brevet  334409/3209.  (Support  mobile  isolateur  pour liB^L" 
i^lcctrique  bifilaire  à  inslailation  et  tcn5ion  rapides, ) 

Klein  (N.),  5  mai  1904.  brevet  336505/32 »o.  (Système  de  dévidage  des  lîisde  smt 

et  autres  r(^glant  exactement  la  longueur  de  fil  dévidé.) 

BordifToni  (\.],  ^  mai  190^,  br(*%'rt  34ii8.V32n.  (Appareil  ayant  pmr  but  h 
réct'plion  et  la  deslruclim  des  malièr^:s  fécales.) 

Fôrslor  (0.),  6  mai  ii,o4  ,  brevet  3r»io6o/3'2iî.  (  Perfertionnemenls  dans   la  rot 

siriirlion  des  plafonds  n)assir3.) 

Soci(''l<>  Badisrhe  Anilin  (^  Sola  Fabrik,  26  février  1904,  brevet  3''^S8i9'32  i,>.  ;r*rtv 
duction  de  colorants  o  oxya/oïques  susoeptibies  d'être  chromés  sur  fibre.) 

I)es(  iihcs  (A.^.  1)  nvrll  iîjo'i.  Iircvel  r>3'if)'^0/33 14.  (Sy^l^mc  de  mau«j'ii\re  J** 
aî'^'iiilles  et  siirunux  de  ^hcrnin»»  de  Hm"  an  moyen  de  leviers  correspondant  aux  p<«îrit« 
d'eutree  et  de  surtie  de  la  zone  protégée.) 
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Damoîseaa  (G.j,  i4  âïril  1904  «  brevet  54i7<»5/3fi5.  (Perfeetioanements  aux  voi- 
tures pour  voies  lerrées.)  • 

Vincent  filt  (P.j,  aS  ivril  1904,  brevet  526so8/5ai6.  (Fiabricatioii  de  panneaux 
décoratifs  pour  voitares  d*eiilants.) 

Société  Damaria  frères,  3  mai  «fo4 ..  brevet  diaoOi/39i7w  (Noatel  obturateur  fko- 
tograpbiqne.) 

Brade  (G»'F.)»  11  noMii  1(^4, brevet  54iÔ46/3ïi8.  (PerfactioiinBneaU dans  lA Imbri- 
cation des  organes  du  métronome.) 

Burkard  (E.-T.),  6  mai  1904*  brevet  532809/3319.  (Fabrication  des  dentéUes  dites 
Ténériffe,  Uexicflines,  etc.] 

Lebocey  (G.),  6  mai  1904*  brevet  335569/3330.  (Appareil destiné  à  produire  euU^ 
metiquement  les  rayures  sur  métiers  circulaires  de  tous  systèmes.) 

Société  Romanet  et  Guilbert,  7  mai  1904*  brevet  53a88o/d3ai.  (Brûleur  à  îneaft* 
descence  par  Talcool  pour  projections  et  son  système  d'alimentation.) 

Revilliod  (I.),  7  mai  1904,  brevet  336909/3333.  (Compteur  électrique.) 

AiUop  (fU-0.),  9  mai  1904,  tunevet  3A7<k>5/3aa&f  (PerfisetloiiBemeiits  apporté»  aux 
moteurs  a  pétrole.) 

Baumen]i(E.),  9  mai  1904,  brevet  337i3o/3Be4.  (  Voiture  d'enfani  plisBote.) 

Société  Rheinisch^  M  etallvvareo  &  Maaebfnenfabrik,  10  mai  1904.  brevet  5S8535/3as5: 
(Frein  de  recul  pour  pièces  d^artsUeaft  à  gcande  incUeeisea.). 

Cbavez-Adorno  (T.),  11  mai  1904.  brevet  33^a/d336.  (Perfectionnemenfes  aux 
appareils  transmetteur  et  récepteur  acoustiques.) 

Société  industrielle  des  téléphones  (  consiructioaâ  électriques ,  caoutchouc ,  cÂUes) , 
Il  mai  1904,  brevet  335353/3337.  (Perlectiônnemeiits  dans  les  circuits  de  lignes 
auxiliaires  reliant  les  bureaux  centraux  téléphonique»  entre  eux.) 

Iselv  (L.-P.-J.),  i3  mai  1904,  brevet  339384/33i8.  (PortefouiUe  i  ligature  rapide 
et  r^abte.) 

Lerer  (E.-E.),  i3  mai  igo4>  brevet  33i853/3339.  (Dbtribntion  pour  machines  à 
Osideséiastiqties.) 

Société  dite:  FUtter  &  BnuMchmuéhê  Mmckinen-Fùhrik  Âctiên'GeiêOsehaJt ,  vùnn. 
h.  A*  Mnwin^gr,  AMu  B^Huit  i3  mai  1904 .  brevet  3d9473/333o.  (Procédé  et  dispositif 
pour  assurer  Tétanehéité  de  l'entrée  des  récipients  dans  les  appareib  servant  an 
anemplissage  par  contre-pression  des  bouteilles^) 

•  Société  Union  spécial  Maschinenrabrik  Gesells^hafl  mit  beschrinkter  Haftung, 
i3  mai  1904,  brevet  34i394/333i.  (Machine  à  coudre  à  point  de  surjet.) 

Rojat  (D.j,  i4  mai  1904,  brevet  33o447/3333.  (Perfectionnements  aux  filtres  sans 
«enebea  à  simple  ou  multiple  eflfet.  ) 

Lévy-(  ajennesse  (G.),  i4  mai  1904,  brevet  340788/3333.  (Procédé  et  dispositif 
poar  établir  un  raccord  entre  des  corps  creux  de  dureté  différente.) 

Krzyzanowski  (J.)  et  Wysockî  (S.),  i4  mai  1904,  brevet  33345o/3234.  (Procédé  et 
appareil  pour  copabattre  lea incendies  dans  les  mines.) 

Dogue  (E.),  i4  mai  1904*  brevet  3io8i  5/3335.  (Verrou  à  fermeture  automatique 
pour  portes  à  plusieurs  vantaux  et  volets  brisée.) 

Sprnng  (F.),  16  mai  1904,  brevet  339854/3336.  (Nouveau  système  d'agraftige pour 
bretelles.) 

Wolaki  (W.)«  16  mai  1904,  brevet  3o3365/33ft7.  (AppareR  à  forer  à  de  grandes 
profondeurs.) 

Iiachaud(A.),  13  avril  1904,  brevet  33d935/3a 38.  (FVein  sur  jante  aivière  pour 
bicyclettes  ou  autres  mobiles.) 

Damoiseau  (G.),  30  avril  190!,  brevet  341703/3339*  (PerfeeUonnemenU  aux  voi- 
tures pour  voieé  ferrées.) 

llaiézieux(J.-B.*D.-M.),  aa  avril  1904,  brevet  334365/3a4o.  (Appareil  à  carburer 
l'air  au  moyen  d*hydrocarbure8.) 
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pour  vannerie. )  ,  .  : .     .. 

protectrice  et  antidérapante  pour  bandages  pneumatàqnâtk)  : 
de  lance  à  double  effet.  ) 

Hermite  (E.)  et  Cooper  (C.-F.),  16  mai  1904,  hriBvéï|2(oj6^/3245.  (PBc  Chenno- 

Chambrelent  (E.-C),   17  mai   190^,  brevet  358o2i/32ié.  (Éventail  soos  forme 

Hamers  (  A.  ) ,  17  ïnàï  "  1964  /'brev'éf  ^2(0126/^2^7.'  (I&iberon  avec  dîspositlT  pour  le 
eMftràl«d«)(Bi>eilatetit.r' '  *    ^"' 

Giraud  (E.),  i7"îiiàî'ic|o4\  brèVet  3^9745/524^.  (Sî^aûx  automatiques  pour  voie» 
électriques.}    'p;'"'*^    ••....     •    .■'«•.  ;     '■  .'* 

»i9odétéinil>iiytD0'd« 'Lille et  Bonnièrcs,  17  ttar  y04.  ftt«lfetf9$o$i 0/31^9.  (SyiCènir 
de  verseur  perfectionné  pour  bidons  en  général.) 

Paye  (^M^iR-ll*^;'  i6laiii''igé/|,  bravèl  5gt6^a^/3^Sl(>.  (Gttleétec  kystètnes  de  cram 
pço^  yont  «Bam^  )a  9^biMté  4^  fÀtc»  ^^i,  .coiv»  >de  ti^oùpArL  > 

Faucon  (N.),  18  mai  ipo^',  -bMiiW  3<ftrio/3a8>]^.  fTàblè  #e  tmit*  hyyiéniqtie.  ) 

PaH«y  (A.),  18  mai  1904%  brftv^t  do8'l«7/^5t;'( Système  de  fiâte,  grande  ou  tierce 
ou  petite ,  à  boîte  résonnante  mobilo.  )      ;'i..  •    «  -^i 

^«Kiété  abon^me^  fnmcatâie  ées'^^âkXkitthBùia  Méiékei^eîfil ,  18  m$à  190^  «  Iire<« 
3173^7/3253.  (  Appareil' f^»dto^plilqtiep<yèvant  étire  aUei^nativemettt  inaiiid*oii^- 
tifs  de  difilérents  foyer*  M  pefakéttimt'ae^ftdre  llltolÉillané'et  fa  pose.) 

Oràisêmà  (  G.  ),  iS-  ton  t^oi ,  Irtheveâ  '3329d$/3t54.  (  AlUclN»  pour  courrofîe&^ 

Saussol  (J.-L.),  20  mai  1904*  brevet  33^524/3255.  (Coupe-circuit  distnbutear.\ 

Archambault  (M.),  19  mai  1904»  brevet  336178/3256.  (TransporiMU'  de  MtemLi 

0ebri]g«4.cl)«yykîf  (M^  B.),  née  D^KiaMma,  ja  jmî  &9o4,  bmret  â36ii8/5»5-. 
(Ferriire  ojiteikiibie' pour  UUio9  de  saboto,  galoch»  et  aolies-  chaDOSsarea  eo  hoiaa 

oa  eMir.) .  .......         .  .        tt    .  •  ,  - 

Société  Badische  Anilin  &  Soda-Fabrtk,  SfV'  mai  tgoà,  htévéï  5|dlc)«6/3s58.  fPRh 
ductiQ(^  de  o^pces.bleues  çt  noirbAfau  résisUAt  au  JCgîukMi  et  à  ia  luiDiève.) 

Société  Buhler  frferes ,  90  niai  i  ^4,  bncrvet"655435/3259.  (Dispositîréqiiifibralear 
pour  plansicbterf  à  mouvem^t  drculalre.  )  •     .  1 

Gbambrelent  (E.-C),   21  mai  1904,  brevet  338o34/«^aBo*  (éventail  sons 
d*9bjet^  usuels,  J 

Société  Brenot  frèreai  3X  ma^  1904*  hrevat  d34ofS/3»6i«  (AjrtioitiaftÎDn  pos 
ports  de  lampes  électriques  et  autres  applications.) 

Boulanger  (J.  ),    21    mai    19044  brevet  k3dÔ7o6/396a.#  (ftotie  ddmoBtebie 
brouettes,  instruments  agricoles  et  véhicules  de  tous  «nres.j 

Robion  (E.),  12  mars  1904,  brevet  34(^85 i/3ei63.  ( Garhnrateor. > 

.  Kap!peiar(J.),'Ao avril  ji^ybrerel  343isa/526A.  (Pecfectiomeiiieiits  aux  aBétien 

à  tresses.  ) 

DuoelUer  (A.*J.)*  3oàviil.49o4,-tirevalâ4s84}^/3ti€5.  (Procédé  pour  reiéciittna  des 

fondations  et  maçonneries  dans  Teau.  ) 

.  Saint-Amand'^lAiqg»ud<D..-F.)«  3o. avril  1904»  brevet  64i6âa/3B 66.  (Ci 
grêle  à  bascule.) 

,  SaÎBA-AoAftiikd-MaiiiSaiid  (T)«-F.),  a.  mM  190^^  brevet  dé^5a/3a 67.  {< 

grêle  à  bascule.  ) 

Société  Plomanet  &  Goilbert  et  M.  Gneiiet  (A4),  3  mai  190!,  Iwevet  34aaé7/3a6S 
(  Brûleur  à  incandescence  par  Talcool  à  flamme  renversée.) .  > 
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SainirAmaiid'Maiiigmid  (IMP.)«  ^  mai  igo&t  bnvet  54sa53/3969.  (Caaon  part- 
grêle  à  hiiaciile.) 

Société  iftianuitMMial»  d'ëcUînige  par  le  c|m  d'hofle,  i3  aiai  J0o4,  bravet 
33ao53/5270.  (Lanpe  à  ia^andatcence  pour  voitiiffat  da  chemmi.de  nr;  de  mm- 

wa^»,elc.) 

Société  M.  Riftelbuabac  &  C'\  17  mai  igoé ,  Ibreval  ààiUdlèrfM.  (Bec  mvené  à 
incaDdescence.) 

Brécbot(A.)k  18  aaai  1904»  brevet  3d493ai[3ft7S.  (Systtene  de  voitare  antomobie 
ou  à  traction  animale,  pour  renlèvement  rapide  des  gadoues.) 

Chamboanaod  (  U  )  «  1$  mai  1904*  brevet  338590/0273*  (Blaebine  à  sténographier 
en  clair.) 

Dâoischewsky  (S.),  30  mai  1904»  brevet  3i$4a5/3a7A.  (Dispoaitif  potnr  Taccoople- 
ment  de  véhicules  de  chemins  de  fer*) 

Monin(G.],a4  mai  1904,  brayet  33a  11 1/3375.  (Transformateur  de  vitesse;) 

Perrier  (A.-A.),  2^  mai  1904*  brevet  332076/3276.  (Dispositif  pour  replier  en  ma^ 
nière  de  soufflet  les  claies  ou  volets. } 

Société  Vaob^tte  frères  et  lenxs  fils,  s4  mai  1904,  brevet  9o4894/5!i77.  (Genre  dé  ' 
loqueteau  de  vasistas.  ] 

Bianpam  (V,-D«^  et  Jaipart  (A»),  s4  mai  1904,  brevel  339660/3278.  (Machine  uni- 
versdle  pour  moulurer,  tourner,  polir,  percer,  8d4H*,eie.,  toutes  natièrea.) 

Fouan  (G.),  27  mai  lood,  brevet  337551/3179.  (PerfeoHemnements  apportés  aéi 
cardes  en  vue  de  récharoonnage.  ) 

Loewen  (VV.),  s5  mai  1^,  brevet  319109/3280.  (Perfectionnements  aux  com- 
mutateurs âectriques  fonctionnant  automatiquement  à  intervidles  déterminés.) 

Rmtxter  (J.),  aS  maà  190e,  brevet  333o99/3a8i.  (Fanteuil  démontable  et  trahs- 
formaUe  en  lit.  ) 

Société  fhmçaàKia  Lm^mrië  aaiawt<lla>  a5  mai  1904,  bre¥et'9488d8/3a82f.  (Gébre 
de  Âmi-colSi  maniCbattes,pUâtrooa,  etc.) 

Faucon  (N.),  a6  mai  1904,  brevet  336210/3283.  (Tables  de  nuit  hygiéniques.) 

Botmaux  (M**  veutpa),  26>mÉi  1904,  brevet  538773/3284.  (Séchoir  pour  chevelure.) 

Lorioz  (A.),  37  mai  190/I,  brevet  332555/3a85.  (Perfectiondements  aux  charrues 
btabaiitdoiiblear) 

Hérisson  (A.),  27  mal  1904,  brevet  337091/3286.  (Cuvette  d*einbrayage. ) 

Société  indus trieife  des  compteurs,  37  mai' 1904,  brevet  341005/3287.  (Dispositif 
permettant   de   maintenir  automatiquement   le  nfxeau  d*eau    constant  dans    les' 
compteurs  à  gaz.) 

Le  Danois  (M-),  née  Vbîay  (G.-F.),  21  mai  1904,  brevet  342880/3288.  (Perfec- 
tionnements aux  peignes.) 

Durand  (L.-E.-A.),  26  mai  1904,  brevet  337393/3289.  (Machine  rotative  pour  la 
transformation  de  la  calorie  et  travail  mécanique.  ) 

Keveiihac  (P.),  27  mai  1904,  brevet  390385/3390.  (Systèmede  fourneau  avec  four 

ég«t.) 

Moncada  (J.),  16  mai  1904,  brevet  3368o8/33gi.  (Laveur  décanteur  d'huiles.) 

Ravier  (  J.),  98  mai  1904*  brevet  317832/3293.  (Nouvelle  pompe  à  liquides.) 

Marot  (R.),  28  mai  1904,  brevet  337i98f3293.  (Système  de  désinfection' et  de  des* 
traction  die  la  vermine  au  moyen  dun  mélange  ^axeux  i-la  fois  microbidde  et 
insecticide  et  procédé  pour  l'obiention  de  ce  méUfl|^.}  «  ' 

Râteau  (A.),  28  mai  1904.  brevet  340870/3294.  (Combinaiaon  de  machines  à 
pistons  et  de  turbines  à  vapeur  pour  la  propulsion  des  navires.  ) 

Mugnier  (F.),  28  mai  1904,  brevel  332332/3a95.  (NowreUe  machine  àeelcnler.) 

Renard(A.),  28  mai  1904,  brevet  3ii7a6/3t90.  (Système  de  vitrage  des  serres, 
jardins  d'hiver,  vérandahs,  halls  el  autres  constructions  vitrées.)    • 

Lalanda  (L.)  «iFraasier  (U),  28  mei  1904»  brevet  341410/3297.  (Système  de  «yn- 
tonisation  des  ondes  électriques.)  -    > 
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(Perfectionnements  dans  les  commandes  d'allumage  poar  les  moteonà  «vpkjii0B.l 

ijMibottai4JL)v»i*  teaidyidi  bMfet<(34i«^9^)t9^'l^^foeiliMlAMMMls  ma  «a- 
cfaâan  (tobkft  à/fakriqual'  lei.  tubwi«i  pxi^  wttf  owÉwam  graMêli. } 

Bronehant  (L.),  Bon  temps  (A.)  et  Vignier  JA.),  3o  mai  1904»  brevet  33957^  Aîoo. 
{%épertâmÊT  dm  hniiBS  tùMvttrpB'pài.  tn^ttliéi  lians  la -vifdM»  ilPétbappemcal  4e 
machines  à  vapeur  ou  antres  appareils.  ) 

^»jD«m«i>(Pb)«t3rt<jn»la9oév'lp(^etv)|s0tQf85oiv-^'BàsiM^to«^  Te««6tfi  «0 

spirale.)  .'mi  »,j  ^  «i-  il-  .mi  'ff  .m    vun  ,  .  u  -  «•      '      .uj 

producteurs  de  vapeurs  pour  les  opérations  de  désinfection.) 

àcoadre  à  crochet  rotatif  et  entraîneur  pendulaire'.)''''''   •  *'  '    '  ' 

Sociëié^C*Étld«t  et>'€^/i^^'^'^Éi  ï^i ;'  ^èf et  'S^i^^53d4':  (S^VCème  de  gaxfifict- 
tew(«o|««,c«c^HfMt9liis<)  )   '-  •{'•<<    .H^*'  <*:«*'       lori-t    !•>,  1  u  -    .  • 

Fasio  (F.-L.),  i"  juin  1904.  brevet  34 o583;33Qy: ^t ^^a-fefetltfritienifefaW  ë^M  les 
c^^r^4éçw^i4i|^ffiriaMi«»idxt|lo^4  40Év4»^Bt'laAdigM«s  «frifeièves  qplacite»9 
laires.)  '  'i>. 

courants  8épM9P«0f<NP^I'd«  yjipiVr*^-    .»/i'-i    ••»       1  ^r  .  oj    1   1  •  ./    < 

,jÇ#s^|p(llllM{Mw)^l,»^i9a».•»lt0l•  V«<^  3^  (Mk^cfane  àvapcnr  à  Irt» 

hautes  tendions  et  à  hautes  températures,  j  .  .un,' 

.^^ei^W.(P»)M4i(j«ym.AM^')brevoi^!âd$i^â3ofi^6M^         syitème  de 

de  force «,][,,,  \  ,\ !..,&'•.     j  »        ^.Ml  1...     "  ,1;      ,   ..1   .     •« 

JMadrif^h  CH-)M«aiJM»niA90A»  i)reY«ta4i&éri7/^3o^  (SécliQiriiaiHBtcîel.p^xir 
de  tome  espèce.) 

...Pfkfid  (V>J^?iv;)^^ji|i«^4^4»(k^vM»34ié4«|AS^u)^4£l«M«w 

Hoche  (L.),  4  juin  1904,  brevet  33788.V^fl;  (PMlié-éf'jotra  démonfable  et  «r«^ 
en  cuir^ogl^AMe^)' .^  •,!.    '!•.  ■ 

Ë^fi«e.(iu.^  .,^M|uiA  ft^M,  ingrat  SSôeiO^/dÂaa.  (ia  MfdMe,  itfaeà  ihmi  ialM  ^ 

laclw:ifj^atjoIl.d<f?,>^^^.çt.^tfl^,.^q^  .....  ,       ,. 

Marev  (F.-J. ),  i3  mai  1904,  brevet  34io3o/33i3.  (Système  de  porte» A  tonhbcffCM 

à  ouverture  aulomaVqi^  4^oi;ir,, le  b^uleipen^  de,^a  pfisfçu)    ,        . 

,Duriipt,(A.-J>},  à 4  vMii  A^çài  b^vet  3434j83/33x4..  (JP/ocôdi^  dt  prépacafioa  d'c 
prod^uil  fÀtrémeniept  visqueux  et , ,éla3ti<)ue  et.JMU»,  ajpip^patipA  au  ^onfla^  das  baa- 

dages  creux  des  rciues  de  véhicules.) 

David  (IL),  i-lV'Ovy  ,^9044  brevet  3Â38^/33ii).,{Sy^^e  de  maiUa^  d*^ 
des  lamelles  employées  pour  les  protecteurs  et  antidérapants  des  .bandages  pz: 
Uq^ues.) 

Lë'Paire  '(l'-mI ) ,"i é^ mai  1 904 ,  breyet  3iÎ54.7i^3Î 6l  /Prap^i.pemieltaiit de  dooae 
aux  moteurs  à  gaz  tonnants  la  souplesse  des  moteurs  a  vapeur  au  moven  d*une  t^tm- 
lisse.)     ■'.-'.:■•"'••'-..•''.  10  ...  /      , 

Morean  (G.),  3  juin  1904,  brevet  339715/3317.  (Moteur  à  explosion  oa  à  cos- 
bustiofl.)-" '  "    ■     '  '  '  •  •••:•' 

Sociélé^fhillÇA^s^.  dCfftfUrH^f loti  ae  ttébés-jônet^ ,  ^JiAhî^,  bfer^  5àtià&f55A 
(Pe0fe<Aiaanfliiioot8<aatKiiébé»iiyeilx  mobilek^)     •    :      i.     i- 

De- Bfflllehaçhe  (J.-J.-'Ki),  «S  jhîn  190^,  brevet;  5445S8;33i9.  (Blodc-systetn 
par  Ut  combinaison  d*un  disque  élebmque  avec  tm  cô^é-htifà  inversion  de  c 
ofli  tttt  aMBaiutii(cuVi;)> 

riieuf  (A.),  5  juin  ipb4,  bhit^t  33è57«/339o.''(S^aièin)B  de  btSancr  antomalifae 
ponr  iebic  ouiaintras  oiaiiiàretf  greQ)]aa.y  ' '' >'     .«.m 

£|9Taref>iles  (A^^C);  3  jola/i^o^'i  invHtetilAa^Tî^ddaib  '(itoiM  métaBiqne  à 

démontable  pour  voitures.^      ,i"''>'  j  1.  <(     •    :>• , 


pn^iUDt- 


Dwii  (£.)«  4  juin  % 90a  ^  Jbritc»  r5a  1  wt/lflao/  <  Periectio— omÉanta  au  fonti 
cornues  inclinées.)  -  .  i    r 


B.  n*  2624.  —  Hl73t7  — 

teur  flectrique.)  .  .^;jil;i...^'  -  '  m,.'i.'-;  h,  i^ii -ift.j.p;  /i-n 


.  Bi;icl^l  (^4«r)x.4^a<,v^,  te«i«t.do?6t>d/35ji,  (FofetMnâttndàU  MMéhto- 

publicité  lûiaiineuse. )  '  .'  •  1  joli.iîs  'f.,<lo  '•ntus  »  ■ 

(Nouveau  sjslei»)edç,,çoa.tf ct^leGti:i§Vp, >.,.,  .,,,1    ,,. ..  ..i.îj   ,,     ;i    .,..01^1  n^i 

SchuUeSleii^jg(lU^>S  jnio,»^gA^,]«^v,et334gS7/J?a7.  (P^i;^i9c|ip|U9enp|H>li.,à  la 
fabrlcalion  des  bnqaes  de  laiLîers  de  hauU-rourneaui. )  <xii*rtq  a  ■'>»•  '";  iij 

trep  la  lot^ueur  d^G^*us,,^j^.  ^^i^^.),.       ,,...  ,.,..),•.•,:., ...,.  rUr  11   .  -  .;•«  • 

Taiseuage  à  la  main  4cs£euiUçs.deipéAal,  p.a^tgn.ça  a|ijiX^a^f,i^è^ 
lAÎftes',  OT  des  points' àélerminS,  à  raèlion  d'un  outu  quelconque.) 

^Soéiéf^êMiàtiymé  4^Mé''iB(t  d'èi<plbttoti6n  'deïi'll^reV'ëts'  Ai'Oas't'elin  pour  maçhi^^ 
agricoles  automobiles, 

plaque  pour 

chausscuse  ravi 

rotaliia  explosion  a  vapeur  ou  a  air  Comprime.  1 

'  Sdvrt)e!''(rtj)/iô'bâÇ  1^904 ;'1rtiBfêt55h994?33^5-  (Vërui'^odr  yoit^s;j'^^^  ., 

Nczerapx  [Jf.  )  .,iQ  jaio,  i^i^  ^  brevet  33607  i/^3;j6.  iAjfW^^WÎieiJfi^fiÇ^if Hfi^)*>' 

Chàrriei  (P.-A.-J.)  et  Uvaete  CE.iCO'^'BJB^tt'iq^vbnvel'K'MdvA'BôS^.^lilèyM 

r>ur  roa^  do  cAcJes  jst  d'aMi9ipobilea  r^eiiUî^mafiA  .^nc^il^o^miaJiviaïao  wfmiffNtt/^ni 
cïiangemeni  Je  ûtêss^^  çt.(ïp|^viwit  J^  f9ffçJibf%a,fl(olwJi^,.X,i.,T  ,.  .,:i,,,..  >,  ,  nr  •  f  j 

Baudry  (.\.),  6  janvier  1904,  fai«VB(iiâ1»S9<»3/h386:'t^F<«t«E«tk^ftâ«M^*rft9miT  pfrÀièëd^ 
dç  xecUficAijjqn  roaUope  i^drecl^  4^.  flf^;a«f ,  dei^,  Kiii»w  4«a  n^eàttifonkieAléft^  >etor] 

Merrheim  (A.-A.-A.),  7  mars  190^,  brevet  33898îifW5^V(Wrtii!phime  èh'i^(î^âH•^6î^.^ 

DèhawîhfTo^  (T;.y.^.-A:JT'rfô  awj»' iô6â  /breVof  îJ3i856'33îio,;  ( Aijpù^ripiVlré^JJtîft- 
tolW'p6^latfiP''d*nonrWftë*7^-*5j»f^di  co^tfèlfes  ^rriéeV,"  Vapeurs  et  pous!n>.res^J.^"  j^^/, 

Société  Badische  Anilin  ^  Sod^'Fabrik^  37  avril  x^,  lji;^ve\,3W»9/^4^rj(^- 
tfactioù  de  cbloratïls  d-oi>'i2olquès  iîisceplibfes  d't^fre  chromé^'^iiï;  04^^;^O.ir'i  .0  I  M.» 

,    Vçrdier  (R.),  .7.m,ai  it>p4,,  b-rpYçi  34p(0^7/|334î^.(P;ç«^ç^a^  poQrim^ak».)  .*u/ 

Gallerand  {H.  j,  18  mai  1904,  brevet  297408/3343.  (Capote  Gallerand.'Vi  ''  *  '"    ' 

-    iQnillAvil  {f^^t.'),  i5 'mai' 1*904 Vlfret^  3ô6Sf3W44'/TE)iJr^itîf  d\p  ihàii^ernént  et 
de  décrassage  automatique  de  gazogène.) 

«Bâilktli^  (Jl-Pl'j/f^-niai  <i^,  ftiw^t  \^3§ê9i;58a9î'*'(lHElrfectiemiicXrtë^'  "àp^ 

aM«liawo«àdalioli«#:î)!n'K,  M.i  HM^i-i      ....  •,  ..cp '.-..-    •■"'-^ 

Sociét.é.FlbnMii|r<0i€''v6«jmn'îi9Gé.,  brw9ld<i|8<^/6ai«.*(SyMèi»e  d-ab-àblië^<3bas 
aatomatique  aj^j^liçabl?  '^«^'rV^  vébi«^la9  ^  ^and^ç  |él«Ui^«»,}.    ;. ,        /  ^  r  tx>nt  -h  > 

\VIa4inMT9ir(N.>4'7iiùti  i|e|ô4 ^'bi^M^ 
mettant  Ip  charpepaont^la  bo^,,}p  ié^^j^mmf,  et,.ji  ,ifva^ey.d99,,j»igaU|^.«|u:is 
cnamore  noire. )  •ny^.    i-.  - -Iti- '.j-mi  <•  il.  ii  .i» 

Bevîniqd  y.),^  S iijjji^^i^o/ii^jwavet 3^9^/^48n  ( C^ffP^^r.  ^filrique. )      .  r  .  ;. 

Carré  ^L,-A.)^  iaj[uin;,»^(^,  ^^vj^^  33i|^5p349;^(^fW>rii.*aagii^^ 
itiagnf-ti(|ue.)  '  ...•■;,..ft'.l  iif.   .ib'r:-..  .'î 

^  ?^fi''  l^-A»  .^fi^.^B  f^^  'u^^vf^  28fift4o^;3p5Df  (fiiwre  FJi^^i-  T .  .  '   -.■..' 
.gMf^({>»^Mfe^9t^o{i|^vhQPft*jaiiô<id9'adôa/(Mi^  ^    p '' 


—  1738  — 

Garnel  (0.f-fl.)«  lo  jatn  1904,  brevet  94i755/955s.  (Perfaetiomieincnts  cp|nrté« 
aux  appareils  pour  hailer  les  planchers.  ) 

Foptun  (R»)  et  Sempratt  (E.),  10  jnia  1904,  bretet  $So6o9/5355.  (Produit  in- 
dustriel permettant  la  soudure  solide  et  parfaite  de  ralnminium  et  de  ses  ailia^.) 

Eckert  (  H.  )  »  10  y^  >  9^^  >  brevet  5i455o/9354'  (Articulation  à  boulet  pour  poupes 
et  autres  objets  analogues.  ) 

Bonvillain  (P.),  10  juin  igo4,  brevet  96B495/S855.  (Piresae  hydraulique  à  mouia.; 

Denayrouze  (L.),  10  juin  1904»  brevet  da4i69/9356.  (Bec  intensif  compound.) 

Joisten  (A.)  et  SlWy  (J.),  11  juin  1904,  brevet  5s645i/5557.  (Système  de  prene  t 
imprimer  a  platine.  ) 

Société  dite:  Ti'énail,  société  anonyme  pour  rtaploîtatlon  du  trénail  et  ses  appE- 
caiions,  11  juin  1904,  brevet  34o525/3358.  (Trénauou  cheville  lisse  bombé.) 

Neu(L.),  i5  juin  1904*  brevet  559307/5359.  (Dispositif  automatiaoe  de  misées 
marche  et  d'arrâ  d*appareila  élévatoires  d^ean  oq  d'antres  liquides,  ou  flaides.). 

Iloreau  (L.),  i3  juin  1904,  brevet  3i6439/336o.  (Procédé  d^asseœblage  des  tubes.) 

Flinois  (L.-L.)»  i3  juin  1904,  brevet  3345a  i/556i.  (3yatème  d*eiiibrmyage  à  Inc- 
tion.) 

Lone  (A.)  et  Poster  (R.),  i3  juin  1904 1  brevet  979293/3369.  f PerfectionBcmeafe 
apportés  aux  peîgfteurs.  ) 

Haveroann  (C.-H.-T.),  i3  juin '1904,  brevet  3i859o/3363.  (Systënae  de  tnùtenest 
des  minerais  mixtes  de  plomb  et  de  zinc  ) 


Société  Terrot  et  C*%  1 4  juin  1904,  brevet  33âi97/3364.  (Nouveau  cl 
vitesse  pour  cycles  obtenu  par  marche  rétrograde.) 

Magagnosc  (A.),  i4  juin  1904,  brevet  3i 9 989/3365.  (EmJiailage  pliami  pourk 
transport  des  légumes ,  des  fleurs ,  etc.  ) 

Société  française  de  la  Viscose,  i4  juin  i9o4 ,  brevet  354636/3366.  (Porîficatiaada 
xaathate  de  ceUuioae  en  vue  de  la»  préparation  de  la  viseose.) 

Mariez  (P.-F.-E.),  i4  jtiin  1904,  brevet  S3j66o/5367.  (Appareil  dosolhenmqoe 
pour  ui  préparation  rationndle  de  toutes  sortes  de  chocolats  et  couvertures  i  bonboos 
^vant  les  opératàona  du  moulage  et  do  i*ean»b«ge.  ) 

Société  La  Coaronae,  r4  juin  1904,  btevet  31991 9/5568.  (Bec  à  incandescencei 
récupération  •  système  de  Lanneau*  ) 

Ifayer  (A.},  i5  juin  1904 1  brevet  553911/3369.  (PeHectioBiiemeatsdaDi  le  mat 
tage  des  images  rondes  pouvant  servir  d'arUde  d^enseignement»  d'ofaiet  d'am■s^ 
mentt  etc.] 

Legay  (L.),  i5  juin  1904,  brevet  353i4s/3370.  (Perfectionnements  aux  trembleon 
de  bobines  dloduction.) 

Abadie-  Léotard  (  E«  ) ,  i5  jtdA  1 904 ,  brevet  54 1 749/357 1 .  (  Corset-sangle 
et  esthétique.) 

Moreteau  (P.),  16  jmn  1904,  brevet  345663/3379.  (Iféchoîr  pomr  ftitaîlles  et 
récipients.  ) 

Garrigou  (J.-L.-F..),  16  juin  1904,  brevet  340740/3373.  (Proeédé  de  traitement  des 
vidanges  et  déchets  organiques  et  appareil  d'ensemble  permettant  aa  mise  en  ceavre. 

âamain  (P.),  16  juin  1904 «brevet  34i9o5/3374«  (Pompe  à  frision  oacfflaot«) 

Casanova  (A.),  16  juin  1904,  brevet  355i 43/3375.  (Nouvelles  plaques  métmlliqiie 
principalement  destinées  à  l'usage  de  la  lithographie  et  de  la  photo-mhognpiiie.) 

Phillppoteauf  (A.),  t6  juin  1904,  brevet  351840/5576.  (Madiine  pour  la  fabrica- 
tion des  bouteilles  en  verre.  ) 

Roger  (  J.) ,  16  juin  1904  •  btwet' 530199/3377.  (Bouchage  pour  liquides  gazeax.) 

De  Grasse  (M**)«  tiéé  Pould  (C),  16  jdin  1904, brevet  5561^0/5578.  (Clou  d*amen- 
blement  i  bouton  fermoir.) 

Lang  (A.)*  17  juin  i^o4,  brevet  351997/5579.  Procédé  et  dispositif  pour  utiliser  li 
chaleur  qui  se  dégi^  des  réactîvns  pour  le  dunifcge'  des  liquides  de  lotta  genres.! 


B.  n*  a6Q4.  —  1730  — 

perfectionné  pour  pompes,  compresseon,  machines  soainantes,  etc.) 

Henry  (RM.) ,  17 juin  1^ ,  brevet  t487i5/558i.  (Système  de  meubles  pliants  avec 
support  à  quatre  pieds  croisé»  articdés.] 

'  Bedoe  (G;),  17  juin  1904,  bretet  9354o8/d38a.  (Goorroie  ilexiUe  en  lanières  sur 
champ  en  masse.) 

.  Aferdn  (f.«F«)«  lAJoitt  1904,  brevet  54io47/938d.  (Cisaille  à  avancement  automa- 
tique* ) 

Ke8sler(J.*L.),  toioin  1904  «brevet  iMyb^fdèSi,  (Appattll  perlbetionné  pour  la 
OHMOvIratioa  de  Tacide  saUwiqii»  par  cpotact  kvec  des  gai  chanltts  ) 

Kesder  fJ.-L.),  ao  juin  1904,  brevet  3o578i/3385.  (Appareil  de  concéntrathm  de 
l*acide.aoluiisqtt^)    . 

Nea  (L.),  ;9a  jmu  1904,  brevet  3393fin/d386.  (Diipositif  automiitiqMf  de  mise  en 
marche  et  d*arr^  d*appareils  éfévatoires  d  eau  ou  d^aplffes  liquides  (m  fluides.) 

Be  Zea  Bermudex  (F.)  et  Jeannot  (F.)t  so  juin  iflp4 ,  brevet  535177/5087.  (LAmpe 
électrique  à  arc  en  vase  dos  pouvant  fonctionner  iomstinctement  sur  courant  cootini;^ 
et  sur  courants  altematirs.  ) 

Tardy  (E.),  5ma{  1904  «  brevet  5S8795/5588.  (Chaussure  cramponnée.) 

Bainviile  (A.-H.),  9  juin  1904.  brevet  3oa494/5589p  (Nouvel  accomalaleur.) 

Winter  (G.)  et  Ei(;hberg  (F.),  17  juin  1904,  brevet  59544o/559a  (Perfeclipmie- 
ments  aux  machines  à  courants  alternatifs.  ] 

Vansteenkiste  (C),  sojuin  1 904 ,  brevet  558455/5591.  (Procédé  industriel  de  rouis- 
sage accéléré  du  lin  et  autres  matières  textiles  et  appareil  pour  son  emploi.)  1 

Chasles  (A.-L.-P.),  20  iuin  1904^  brevet  9894^0/5592.  (Garnitures  pour  pédalea<ie 
vélocipèdes,  marcbe-pieds  de  voitures,  marches  (Tescaliers,  brosses  à  parquets,  etc.) 

Bonnet  (G.-A.) ,  21  juin  1904,' brevet  533501/5395.  (Appareil  pour  mélaD{:er,  émui- 
sionner  et  homogénéiser  les  liquides.  ) 

Société  American  Talking  Seale  Company,  31  juin  1904,  brevet  52244i/33q4.  (M^ 
caniame  peifectionné  utilisant  les  enre^strements  phonograpiiiques  en  combinaison 
avec  des  machines  antomatiqnes  à  poser,  des  oncles  et  autres  applicatiens  analogves.) 

Coffignon  (O.'F.),  21  juin  1904,  brevet  34 1 56 1/3596.  (Cordon  métallique.) 

Lombard  ( W.-E.)  et  Luœ  (E.-T.},  31  juin  igio4,  brevet  359554/5596.  (Machine  à 
écliamer  les  peaux.  ) 

Beaa(fL),  ai  juin  1904,  brevet  555986/5597.  ( Pttfectîônnements  aux  systèmes 
de  pompes.) 

Société  Ch«  André  et  C'\  25  juin  1904»  brevet  557966/5598.  (Hadialear  à  récupé- 
ration de  chaleur  pour  chauffage  par  le  gaz.) 

Danisy -Martin  (G.),  22  juin  1904,  brevet  557556/3599.  (Machine  motrice  à  trans- 
formateur multiplicateur  de  force.) 

Société  VVoU  et  Malhiss,  2a  juin  1904  r  brevet  526784/5400.  (Prooédépour  la  fabri- 
cation des  poulies  en  deui  pièces  en  carton  ligneux.) 

Chauvierre(E.),  32  juin  1904»  brevet  556855/54oi.  (Pet^tionnements  aox  tri- 
cycles porteurs.) 

Bouchet  (M.),  22  juin  1904,  brevet  34o458/34o2.  (Système  de  home  électrique 
perfectionnée.) 

Faucon  (N.),  25  juin  1904»  brevet  5262io/34o5.  (Table  de  nuit  hygiénique^) 

Société  L.  Gaumont  et  C**,  33  juin  1904^  brevet  322894/3404.  (Appareil  photogra- 
phique rédectibie  dénommé  Bkek-notÊ9,  ) 

Leconffe  (R.),  23jtdn  1904,  brevet  3io52i/34o5.  (Four  vertical  mobfleà  charge- 
ment -automaliqae  pour  chaudières  à  vapeur  et  autres  applications.  ) 

Société  française  des  procédés  J.-L.  Rootin  pour  le  compoundage  électro-mécanique 
des  groupes  êlebtnigènes»  s4  juin  1904,  brevet  54 3 286/5406.  (Nouveau  régulateur 
élecdNHaiéeaAiqae.  ) 

Depaépe  ( P.-A. ) ,  24  juin  1904,  brevet  532218/5407.  (Perfectbnnem'ènts' apportés 
aux  balances  automatiques.  ) 


.  Comt  {Q.'UK  ?l.jw  i904,.fciw#  ASôyn^H^  (Amclmidovi  pow 

pneumatiques.)   ,i ,    ,,j..'r    .f.- ^  ..  n  -  o.  . -i-'-'-n  j«in. .    -••.:•  -i  '■"• 
d*e«u  â  seaux  suspendus  par  la' soupape  et  à  aMifUftH^'iVrttBBiMi^oe»»)' 
par  explosifs.  ) 
lait  à  Tabri  de  l*air,  procédi^  dit  du  bouchon  de  lait.  ) 

Dothil(A.)  et  fldbiBii(>Hj.)^  ^  ami  )t^h^^ï»m¥mftiOtfibSIHt^<é  ([TVoai^  Éi|4ai 
Tortiliia  (A.),  33  juin  1904,  brevet  343d3i/3di4.  (ConatractioDf4Rli>b*fe«Riftl7 

ibode  d'«i¥ei%i]»«d«à'MleslM'«oM^t>v«».)"      ''"  '^    '  ''''"    '"      ' 

'  i?«fe'(L.r/i9*JnM''i5M/WiHtt'3?ïà!JoHf34       {1)fet>*osîtif  aùtomttîqne  de  mtseea 
iMftbe  ^'^Wr'ét  d*at^]^hrMls^^févaf<o(res  d'éaii  6a  d^tres  llc^oîdes  ou  fluides.l 

Société  dite  :  Con.(ortmm7ûr.£[(>|Urpc^4nM(pAeX«4aftr(ç,(r«5f//jc/i^  m.  6.  If.,  i-jvin 
1904»  brevet  335l9<f/dfVi7.  (TrocMe  pour  la  producliôn  et  la  sépan^tioa  sûonitaoée 
de  raci4e<MéirUtit}U»«t' èé  féKâ^  ïàW#4(j[«K.V 

^mmarê'  ik'^>e.');.'hiy'  Jéiri  '  th»[A  ;  ^iM/ei  53ô'^44/3f  i».  *  fPÎsifecîfonnemeats  au 

savons.)       '  ^         ^        -^  .1   ..M?^-./-....  .  ..>  .. 

BUsb«^fcfc(l;.7  m  nfrrfbttaJqf|ié'(W:T,  i*' jirfîW  ^904;  brtftW  5^80^/3419.  (CarfHtn- 
leur  à  ré|rWit«  ttUlôkiHiCHqtlè  ^H^prlmà^f  fodteé  niaÀetrè^  et  W  niveau  coasiant.  • 

•  Wtihïll^  rr.Ty  i^JnnViaoJ,  t)rçVéf'S^2a/^4i<tl$yaitème'de  viseur  ciair  àécv- 
leiii^nf  ef  tIrtîKë  àli'  point  ré^aMëS  poiir  appareils  de  photographie  stéréoscopîqne/ 

'^tiamfc'(ynnâud  (t,)\  i"'juîîtet  ii^ô/i,  brevet Sââ^^p/^Aai,  (M«içijjAe«  slépâ>çafka 
en  clair.) 

^■/:ancal6n\'F"/j;  *"  juiftct  jLgjii,  life>'fitj9i625/?4^aT.(H9W^J*-|>Wotti  *us|>e«àft., 

ressort  ^  a^,  j^jwff^p^^,,  fj^  i^4rpgp9^fn«Aiq9e,4ti4Bfe»«ppliqi%iooA.} 

,  $i|c^xiff/(J.'Ow).,  a.|uMl9tii99éi,  Jbmret<j34çiâ6/|4A4w<TMDU  |)liaiii:d7Bft#<fitiq^ 

vaches  et  poulîuières.J  ..•  . 

,  Otvpd  (?,:).  il  JHiU^.i^tfoév brevet -3«QBM^5&iSi<'(K«iir  éiwtrii|ni|.)- 

Verschave  i  E.C.-FJ,  4  juiUef  1904,  brevet  335678/3426.  (Fabrication  par  tmhv- 
tnaaçe  dA  nMMiiiiiiét),  ^Mfe-^^^lîi^'feMlbrclSi  pottrcydea  et  àtittMfo^iles. 

Delacroix  (R.J.-A.),  o  juillet  iqq4»  brevet  3iq3'39('3427.  (Caari^ement  de  rite* 
sâii«^b«>c  à  fp^îtH!t'*»fi«!?qttdèg:e  f^plfciibie  éh  Wt^ ùliear  nax  biolcfettes ,  m^toc^dt 
et  voitures  automobiles.)  .-i-wh.     .  ,».- 

iîBërrtar*!  U.)'W*PatodMiti  'fï.yi^fs'llifllkt  •ïtJti4:'ï*evetS3i6H3Ô/il3^.7SaspcDs«J 
élastique  pour  véhicules  et  autres  aj^isrfcaltidîis:';  '''  "  '  '"  •  '*  "    "*  '  ^ 

SoWété-Ch.  ^^  G.  Gi4Vttmfeisen;  '^  jiilnêl  i9o4V'Wet"3i'i7è7^429.  [DLsposîfif^i 
fectionné  pour  Talluma^  des  becs  à  incandescence  dans  le^  li^ntemes.)  l 

•'"86K«H  Jaèdh•;rt^^af«Vei'é^  è  juife  i9o4;fcAvet'3iV878/343o.  [Noutma 
de  faire  les  joints  des  tuyaux  en  firès  vernissé,] 

Godeïrotd  f  '\.] ,  6  jhîUet  iûo4  ,  brevet  3i6o3o/34^i-  (Ctiase  à  recettcsO 

Société  dite  :  Lynotypc  and  Machinery  limiUé»  6  julMet  11906  ,'fara«at  341982/ Jé^i. 
(Perfe^fionpements  «^u.\  n^^cijqisBnf^t^qi,  .<Jfnf^,^eft,fnl^q^^pef^;à  ij^  notetifr- . 

entrent  là  forme,  en  é<»rteu.t,pu  s^ u{pv^q^ ji^',fpjut/i^f y ,'fify^tfrs  aiasI<|MftlecjiUH| 
d'impression  et  la  mourflent'.  )  '  '  '  ' 

Société  K.  Bois  aîné  &  L.  Chassande ,    6  juillet  1904 ,  brevet  3o63§9#MIM.  «1 


de  chameau,  à  âme  métallique,  pour  transmissions  de  ttiouvemimt.*^  '^'P''  ''''^  <  ""<  '  ' 

.ÛÉMÉi»'<tkj)t^iiilllB|  1904),  bvètêt'4»i7éifS«$«(.  (M«»hlik«  à>^kii4eri  atii  lf<M(Mrs 

phiques ,  etc.)  .nfuJ  «m  «  i»  ■  \ey  «  'i  -n-iiii    ■•i»  -vui'  •.:!(  '  b  ••«•  ».j   •  > 

I  usage  des  travaux  hydrauliques  et  procède  pour  le  fabriquer.)  ,j .  ,  x-, ...j 

yrter  i^^qJ,  br9yeiJi5î^77jP459iii*fe^fcriU^  jVt^i^.  s)i^^na^  de  ^r^na^e-^^AUf^n 

mali^ae  au&  voitures  électriques  en  cas  d*urgence.)  .    ,.    r,  ^,,  -ij,.!»   w-  ".ib     ..^ 

MR?.^^^Ç4lîr:MliK,M  FW?  .\f>^»i teçfAfc.^3J>>^d4?ft,JiPi?(^  type  M^'^^r- 
naip.ur  a  aeu^  indmls,  Yxin  mobile  et  rautre  immobile»  dénommé  aitem^t^Hf  % 
double eflet,)        ^,      ..    «       -  ,r    ,        ,     .         .  ■,•  .   t-    -  ••     » 

départ  aux  chevaux  de  course.  )  ,  ' 

"nn'^èt  Vëm  (^.')'*'ia  mit''i9ôH;' WeW'â3i7i4^4V'."1^i^tecibM^^ 
applicable  aux  pneumatiques  d'automobiles  et  autres  véhicules.)  '  '^' 

'f!QWpa^1è'ft-ftJî^a]siB''pôu'r  réxploit&\^n  des  procédés  'Ïhomsbn-Houston ,  iS  pç^ii 
190^1  brevet  552077/3443.  ( Perleclionnemenls  aux  systèmes  de  freini^re  aùfcdàa  ' 

Ilotiben  (T. ^  20  mai  190^,  brevet  55i 203^5^15.  (Guêtre  ou  enveloppe  exlerîeu're 
«rf'cwif«<fWr'»^W*iiWWl<|«fe^â*«tt«i*k)bflf»^;y-^^-'^^^  '»"■".     '    ■     '•'■«"^ 


•ll.j'*/ 


Fodor  (A.)  et  de  Szemere  ;N.],  27  mai  190!,  brevet  53i45()/34i4.  (Attelage  de 'Voi- 
lures ;d»««*wiiéiil'dl^'f».'lf«^''"'''^    ■'  "'     '<'>^'  '^  »»/>■.''         M     '.;.•.     .      .      ■■;..' 


t 


Guérimaod  (A.) ,  i5  juin  1904,  brevet  533i  1 4/34 46.  (Blutoir.)    "'     " 

'•îKiaH!«ç^y'Pff::B.  y}'  i*J'jtf«ïet  190^;  Hï^^Vét  sSî'i  4d/5i<»J.'  (^buvêatf  système  de  fttir 
à  Péchaulïer  applicable  aux  leux  de  Wr^l^intnlî  date  envdoppe' tnohStr*  ïtatii^  »6tt 
^m^kfpilmitltk  !iy9làAe.dC'>f¥gft^ëMRnCia(érdd#ii«g«tidê9al%mbdslido;t  '  'o^^    *t* 

Coppens  (V.),  r'juillçt  1904,  brevet  5398r^o  544q.  ;Perfeclionnçmeat'i  app^irtés  à 
-    l«^8iîi)MfUéih  e(t  «  Ta  tntÉtitwnrc  3cs  f  laîr*i^  pour  sf*rrr?  et  côO'îtnictlons  atîaloLMies.  V^ 

Damian  [C.)  et  Go^^siirl  ^L, ),  fi  juillet  1904  ,  brevet  5i.SioS'5i5o.  (Appareil  à  rem- 
plir aiit(ili!atfc|iittîrt*tit  ites  Daroii^  on  aàfresrédpfenîg.) 
©îedêrtch»*  (^K^i'Çfuillel'  tno4/i>rrvèt  3^o^ix^<5i.  ^Jirtét  detiavotin  dé  twéiwH  à 

Gamier(r.\  8  juillet  190I,  brevet  345235/34ri2.  fChcmisç-suspensoir.) 

''ViiftHehT.t.-W:^  8'3uiïïe(  1904,  breti''t'3Ô2:)fÎ2'34r)3V  i t^^^fcctijinii.eDaçnts  dansîîes 
machines  pour  tailler  ou  rogner  les  bords  des  tourteiuix.) 

lîKicf htt(^  I Fer  (li*"*'  f.-Sil  t ,  '8  juirfrf  î  go  1  ',  lirevei  ^554  3 Ui'54  ~U !  .''^^puareil  ^lodîftcattjiw 
de  la  forme  du  n«'z,l 

•^riiidkWtthfPJ),  8'j>^*IWi9o4;''HreVfH'S53/lj)3/345f>:^  '    ''|    , 

Boivin  (G.}  et  Thomas  f  C.),  9  juillet  ifto4,  brevet  3i6u7o'5436.  (Motoursà  explo- 

Vioatier  (A.),  9  juillet  190'i,  brevet  3446o6^'3457.   {^ysljtime  anîilrepîdateiir  pour 
gallons' et  suppéits  de  «<«flR»  dé  bicjrl«llès,  1ti*>fcte«,  rtidtOr^lrtites  et  qUjdricy^'V?^.  ) 

Bertrand  (J.-P.),  11  juillet  1904,  brevet  5'io-74/5'i58.  (Cylindre  pour  imprimer  les* 

L        Société  Berg^er  Lord  et  G",  11  juillet  1904,  brevet  336\6\'5^V>9.    Procédé  pour  Ta 

Paillct  '^A.j,  11  juillet  1904,  brevet  534978;346o.  (  Nouveau  système  de  pivot  a  billes 

£.       Von  Holihausen  (iK),' 11  juillet  190!',  brevet  336655/346ii.  (Système  de  tourne 
pages. 


—  1742  — 

Dehn  (H.-C.),  la  juillet  1904.  bfevei  344776/34^.  (Merare  à  plnsieiin  comptr^ 
ments  pour  liquides.)  . 

Bernet  (P.-T.-J.),  ao  mai  1904,  brr»v^339995/346d.  (Boite  pour  pochadn-éteda.; 

Mpdiel  (A.-M.),  i4  Juin  1904»  brevet  9446o3/3464.  (Mhfnéto  à  éliocc^  directe 
destinée  à  rallumage  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole.  ) 

Pelber  (J.]«  as  jtnn  1904,  brevet  d4a475/9405.  (Machine  k  battre  les  tapis,  coqto- 
tares»  etc.) 

Sociétés  dites  :  Vereinigte  Maschinenfabrtk  Augshttrg  &  MttschinenbauaenXUck^ 
Ifwmherg  {A,G,)^  27  juin  1904,  brevet  3do34i/3466.  [Mécanisme  de  déclic  poar 
soupapes  de  moteurs  à  gaz.  ) 

Posso  (A.),  4  juillet  1904 ,  brevet  996153/3467.  (Châssis  photographique métaUMpie 
à  volet.) 

Guillaume  (L.-M.-P.)«  5  juiOet  1904,  brevet  3395oo/3468..  (PerfactaonDejneoto 
apportés  aux  armatures  des  poutres  en  ciment  armé.  ) 

Pages  (£.),  8  juillet  1904,  brevet  344986/3469.  (Bateau  sauteur  pour  jeui  oaa- 
ti<|ues  et  autres.  ) 

Priou  (E.)«  11  juillet  1904,  brevet  339^97/3470.  (Bandage  proiecti^n  aniîdé 
rapaut.) 

Seibert  (6.),  i3 juillet  1904,  brevet  336955/3471.  (NouvdUe  héliGe  dirigeable  pour 
ballons.) 

Neyrat^(L.),  i3  juillet  1904,  brevet  34os93/347a.  (Fermetiue  pour  portièae  de 
voiture.) 

Baudin  (  A.) ,  i3  juillet  1904 ,  brevet  334a38/3473.  (Nouveau  moteur  à  vapeur.) 

Delacroix  (a.-J.-A.),  18 juillet  i9o4«  brevet  319339/3474.  (Changeaient  de  niesM 
sans  choc,  à  frein  et  enchquetage,  applicable  en  particulier  aux  âcyideUea,  meta- 
cycles  et  voitures  automobiles.) 

Heusch  (R.)»  1 5  juillet  ioo4,  brevet  34i66o/3475.  (Procédé  de  pr^aratioa  d'au 
masse  plastique  pour  faire  de  la  pierre  artificielle.) 

De  Nordenfelt  (P.)  et  Temstrôm  (£.),  i5  juillet  1904,  brevet  336s^/3é7i 
f  Haosse  avec  ligne  de  mire  indépendante  et  dispositif  pour  corriger  l'îiiflaeiice  de 
rincUnaison  de  l'essieu.  )  - 

Société  F.  Revel  père  et  fils,  la  juillet  1904,  brevet  340369/3477.  (PoôgnèeiBs- 
viblc  pour  parapluies,  ombrelles  en-cas,  cannes*  etc.) 

Santiquet  (J.-M.-E.),  16  juillet  1904,  brevet  284308/3478.  ( Lanterne  pliable.) 

LapnaFietta[(L.),  16  juillet  1904,  brevet  344606/3479.  (Ventilateur  cvcnl« 
rotatif  pour  wagons  de  chemins  de  fer,  tramways,  omnibus  et  autres  véhicok» 
similaires.  ) 

Nérard  (J.-B.),  19  juillet  1904,  brevet  3^1939/3480.  (Nouvelle  soufreuse  pouris 
vigne  et  les  arbres  ilruitiers.) 

Robert  (J.),  18  juillet  1904,  brevet  320167/3481.  (Perfectionnements  ans  chau- 
dières à  foyer  intérieur  et  à  tubes  d*eau.) 

Hencke(H.),  18  juillet  .1901,  brevet  3ii94i/348a.  (Taup^bour  filtre  rotatif  avei 

blanchet  sans  fin.  ) 


Mraz  (P.),  19  juillet  1904,  brevet  344387/3483.  (Formule  et  procédé  de 
valîon  et  d*embaUage  des  comestibles.) 

Guet  (G.-G.-G.),  19  juillet  1904,  brevet  277448/3484.  (Cheminée  dite  la  Bécape-    i 

ratrice.  )  | 

Goét  (G.-G.G.),    19  juillet  1904,  brevet  319898/3486.  (Per(éctÎDnncwe&to  ant 

cheminées  de  récupération.) 

Bianchon  (  P.A.  ) ,  30  juillet  1904 ,  brevet  339769/3486.  (Perlectionoementa  apportés 
aux  cravates.) 

Frey  (J.),  i3  juillet  1904,  brevet  339330/3487.  (Vérin  pneomatique  k  pivot  pear 
soulever  les  tramways  et  les  faire  tourner  sans  plagues  tournantes.) 


B.  n*  2624.  —  Ï743  — 

N*  45955.  —  Dbcwît  DU  Ç^y|^x9ENT  pj  la  Uipjj^^iQVtf  f»AH^U8E  {con^et 
si^nè  ^^U])Té^àén}àn.(^pj$Qi[y  luipi^l^e  de  d'iot^riear  et  des  cultes) 
qui  approuve  lé  règlement  pvog<^  le  i}3  novenoibre  i9p4  ptr  le  c^dinal- 

.  archevêque  (Sp*  I^eopes,  relativeo^ent  4mx  oblktionsi  a,perçeT<>ir  id^ns  le 
diocèse.  '  '  r   »  .  .    ' 

Ce  règlement,  annei^é .  a;i  prësenti  déjçret,  sera  ;4&c;hiéi  dans-, toQtos  les 

églises  du  diocèse  4e.!Rê^nes.  (jPàfis^  8  Décembre  i^tOA-)  ; .     ... 

'         ■•       t  M    ■! I     ■imt    iii  ' 


N*^  45956.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes) 
qui  approuve  et  déclare  exécatoire,  pendant  cinq  ans  à  partir  du  1*' jan- 
vier 1905,  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de  Vanves  (Seine)  dans  sa 
délibération  du  ao  août  1904,  pour  la  perception,  dans  la  partie  agglo- 
mérée de  ladite  commune,  d'une  taxe  de  balayage  de  douze  centimes  par 
mètre  superficiel  et  par  an.  La  taxe  sera  perçue  sur  une  largeur  égale  à 
celle  de  la  moitié  des  rues  et  qui  ne  pourra,  toutefois,  excéder  six 
mètres.  (PariSn^J?  Jianvier  i$êS,) 


N*  40957.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le,préai<toit  du  Coiuieil,  lAimstre  de  rinténeoret  dès  coheyi) 
portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  T  article  78  de  la 
loi  du  5  avril  i8H4^^a  no^mé  dans  la  section  de  Peïra-Gava  (commune 
de  Lucéram,  canton  dé  FÉscarine,  arrondissement  de  Nice,  département 
des  Alpes-Maritimes).  [Paris,  i8  Janvier  1905.) 


(i*  ,45§58f  —  D^GB^T.DH  Président,  DE  la  République  française  (contre- 
signé par  le  prcsident.du  Gonaeil,  'ministra  de  Tintérieur  et  des  cultes) 
portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  78  de  la 
loi  du  5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  de  Villeneuve-Triage 
(commune  de  Villeneuve-Saint-Georges,  canton  de  Boissy-Saint- Léger, 
arronçIissement4e  ÇprJt>eil, département  de  Seiue-et-Oise).  {Paris,  18  Jan- 
vier 19(15.) 


N"  45969.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes) 
portant  que  la  commune  de  Chevigney  (canton  d'Audeux,  arrôrtdîsse- 
ment  de  Besançon,  département  du  Doubs)  portera  à  Tavenir  le  nom 
de  Chévighej'Sar-VOgnon,  [Paris ^  18  Janvier  1905,] 


N'  45960.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  les  ministres  de  la  guerre,  de  fo  mm  ne  et  des  finances)  qui 
nomme  M.  Rolland,  sénateur,  membre  du  comité  supérieur  de  la  Caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  années  de  ferre  et  de  mer,  en  rem- 
placement de  M.  le  générai  Japy,  sénateur,  décédé.  [Paris,  24  Janvier 
1905.  ) 


s  'H'    M'y 


—  1744  — 

N*  45(|6l.  —  DÉCB8T  DU  PABSIDBnT  DB  LA  BÉPDBLIQUS   PBANÇAIU  [oontl» 

signé  par  le  ministre  de  la  gnerre]  qui  aotorise  le  mînUtre  deUptert, 
an  nom  de  l'ÉUt,  i  accepter  le  don  d'an  titre  de  rente  3  p.  c^  de  tnott 
francs,  offert  par  feu  H.  le  lientenaDt-colonel  de  Masin  au   i"  r^mtit    ' 
de  cuirasiiers,  son  ancim  corp*. 

Les  arrérages  de  cette  rente,  capitatisés,  s'il  y  a  lieu,  serviront  «  dêctr- 
ner  un  prix  annuel  â  celui  des  cafaliert  dn  i"  régiment  de  cnittuien  qii 
sera  reconnu  te  plus  propre  et  le  plus  leste  k  paqoeler,  seller  et  moDtvi    , 
cheval.(Parù,  i7  Févritr  i99S.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7'  Juillet  1906. 

Le  (iaré«  <Ui  Sc«aax,  Kimùtn  4e  fa  Jailict, 

i.  CHAUMIÉ. 


Partie  firiiicipale. 9  Amoa  par  ■ 

Pvrtic  wpplinailake. G  mac*  pu  a 

;tiu  di^ui  parila S  trano  ftr  a 

u  aboQuemeali  pillant  du  i"JuiTlsr. 


rvmplacuil  nu  numéro  pir  un  «ntre,  toU  en  rannuiant  aa  DBmtro  inuiq 
tondilisH  fOi  la  nclamalÙHi  loitfinuUi  dau  l'iiilirnilli  et  la  rAsplûa  i'mit  ni — _. 

En  canitqaence .  il  oe  pourn  ètN  dooa^  HluroclioD  «u  rtcUnutloni  qat  ne  n— , 

pu  U  coocUtlon  cl-dcuai  indiqués.  qB'aDlaDl  qoe  la  dcitlMtaini  «ara  ittnèle  BOOluiLiEfe 
valeiu  dea  numiroa  rédunéi. 
U  prix  d'uD  aanéro  acbetè  J—Umettt  Mt  Bicé  ■  o  fr.  Ao. 


iMraiiiiEiii  ifUTiniui.i.  —  7JuiUet  1905. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÈRES 


CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXX  DE  LA  XII*  SERIE 


DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTS  PAINGIPALE. 


PREMIER  SEMESTRE   DE    1905. 


DU  1«'  JANVIER  AU  30  JUIN  1905. 


(M- 8582  à  2624.) 


Abatagb.  Voyez  Indenmites^  Taxes, 

▲battoias.  Loi  relative  aox  abat- 
toirs, B.  a6ii,  p.  iio5« 

ÀBVS.  Décrets  déclarant  :  qu^il  y  a 
abus  dans  l'ordonnance  de  i  é- 
véque  de  Nice  du  ao  juillet  1904, 
B*  a6a4)  p>  laai;  —  d'abns  di- 
verses délibérations  prises  par  le 

.  oonstil  presbytëral  de  Bolbec  en 
1900,  B.  a6i5,  p.  13Ô5. 

J.GCIDENTS.  Voyez  Commistion  sapé- 
ri&ure  des  caisses  d'assurances. 

Accidents  pu  travail.  Voyez  Tra- 
vail, 

Adjoints.  Décrets  noaunant  un  ad- 
joint dans  les  sections  ci-après  : 

III'  SérU, 


Besié  (Loire-Inférieure),  B.  2602, 
p.  848;  —  Peïra  Cava  (Alpes-Ma- 
ritimes), B,  a6a4,  p.  i743;  — 
Peuvins  (Morbîban),  B.  a6i5, 
p.  ia64;  —  Plan  (le)  [Alpes-Ma- 
ritimes], B.  a6i8,  p.  1896;  — 
Plascassier  (Alpes  -  Maritimes  ) , 
B,  2618,  p.  1396;  —  Bouvières 
(des)  [Var],  B.  a6oa,  p.  847;  — 
Villeneuve-Triage  (  Seine-et-Oise  ) , 
B.  a6a4)  p-  1740. 

Administrateurs.    Voyez    Algérie 
Colonies  s  Madagascar, 

Administrateurs  de  l'inscription 
maritime.  Décret  relatif  au  rang 
à  attribuer,  dans  les  <:éréinonies 
officielles,  aui  administrateurs 
de  l'inscription  maritime,  B.  a6i  1, 
p  ii34- 

Lia 
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Administration  centbale  du  mi- 
nistère DES  COLONIES.  VoyCZ 
Ministères.  '    *  '  * 

ADMIMSTRàTION    CENTRALE     DU    MI- 
MSTÈHE    DU   COMMERCE,    DE  uYk^i 
DUSTRIE,  des  postes  et  DES  T^LE- * 

GRAPHES.  Voyez  Ministères. 

9 

Administration  des  eaux kt  forets. 
Voyez  Etablissements  de  piscic  ai- 
tare.  •"  '   '      ■'•'••    < 


Affectations  d'immeublbs.   Voyez.  . 
Domaines. 

Agents   communaux    des   ooTiUMGk    j 
Voyez  Médaille  d'honnear. 

Agents  de  change.  Décret  portant 

suppression  d  une  charge  d^agent 

de   change  à  Troyes,  B.  aôgo, 
p.  375. 

Agents  de  la  police  municipale  et 
rurale.  Voyez  Algérie. 

Agents  des  mines.   Voyez  Ponts  et" ~ 
Chaassées. 


Agents  des    ponts   et  chaussées,   i 
Voyez  Ponts  et  Chaassées. 

AlccWls.   Décitet    apdrottvlltit  ^Ane 

•  Ôes  «Ms  et¥nah«^ractnrès ,  relative 
au^  rflèof^ls  rfiéthylittues,  H.  216Ô2, 
•jy.  '8^y.  -^  D^ci^t  portwttt  fiità^on 
«âtt  Vank  de  la  Itnce  ^  f<ibrkafion 
sur  le^afeofo^s  ^A*iïiéhr&trie  'i)Our 
Trfiirtéé'  1-966 ,  «.  ib^ûfl.,  p.  î54i. 
—  Voyez  Al^ie,  %>ttftS^,  he- 
compenses. 

AiGéRiE.  Loi  YèîttttVe  kux  ' pôttrdirs 
disciplinaires  des  administrateurs 

'  'tfé^  ^(Wïtrtufl^  -WiWtteft  i^eJ' MUlfé- 
He,  'B.  'Î16015,  t>.  915.  ^  Dëbret 
'tfbaiîis^til  îé  Mirtàie'  fyjotrtée*  au 

'  'dï'oPl  d<*^,onsorrtttïati<«ï'J)erçttfcur 
'ïé^  tficottls  dattfele^  Vl'rtloircs'du 
sud  de  l'Algérie,  B.  aGcyi ,  p.  7199. 

*l'l'2  . 


—  Décrets  déclarant  :  applic^ 
à  l'Algérie,  sous  réserve  de  cer- 
taines iSsoc^iônf,  le  décret  da 
lô  noveiùDre  i9o3,  relatif  à  ler- 
ganisation  des  corps  de  sapeoiv- 

Oiers,  B.  a6ii ,  p.    ii3o:  — 
té  publique  les  travaux  dV 
mélioration  du  port  de  Djidjdfi, 
a  o6ja.  jx  u6«.  —  Décret  dis- 
trayant la  section  de  Zéralda  de 
la  commune  de  Staoaéli  qui  for- 
-iaM^ià  (%^nir  une  commune  de 
plein  exerdce  distincte,  B.  2619. 
p.  1437.  —  Décrets  Gxant  :  à  par- 
tir du  1" janvier  1906  et  jusquM 
3i    décembre  inclusiv(*nient,  le 
Aarijf  de  Toctroi  municipal  de  mer 
en  Algérie,  B.  2601 ,  p-  7^3;  — 
,%  P«ip|V'.4iu  1*'  janvier   igo5,  b 
taxé  sur  les  sucres  de  toute  ori- 
gine livrés  à   la    consommation 
dans  les   territoires   du   sod  de 
l'Algérie,   B.   a6oi ,    p.    80a  — 
fiécret  interdisant    reiportatioD 
des  brebis  hors  du  terrïtoire  ik 
TAlgérie,  B.   3690,    p.    271.  — 
Décrets   portant   :    tuoiJificatiofis 
au  décret  du  ai  mars  190a,  re- 
latif à  l'application  en  Algériedn 
dispositions  concernant  les  est- 
ditions  du  travail  dans  les  or 
chés   de  travaux   publics   01  i 
fournitures    passés    .'«a   nom  ^a 
to^ÉEimUiies  «t  «des  <ito1>iiLiiieMiiii 
de  bienfaisance,  B.  2687,  p-  177: 
^  «Mdfûetflioiis  «Ml    déeM  ^ 
ai  mars  l'<^a,  relatif  à  t'afiyëca- 
tîon  eu  Algérie  des  dîspositioos 
tdtitsêrnatit  \m  «militions  cl%%a 
•valt  d»m  4m  mM^ûhév  <de  tiwAn 
|HiblM  1JU  -de  ift)ttft^ taire»  passés 
>aQMUMi  du  dépcirteiiieiift^^  aftr^ 

dl^  <llà  !ii  ititits  «iQOti,  rtéilîfi 
rappliccMon  en  ^^%périedc»4iispo- 
silions  concernant  les  conditions 
\éci  «tf»^Mil  ^11  s  les  nBBfrtlflSa  dk 
tvttViMiX'fMfblksi  on  «Hé  Ibiwttuies 
nasses  au  nom  de  TÉlat  on  de 
VAlgéHe,  B.  *ï987,  «p.  ^Tf^  -* 
suppression  de  concessionl?  fpra- 
tuites  de  logements  aux  sŒurs 
^t)(MplllliMr«S'daMi  dvfKénnfli'M^ 
tatit  'tbJUUdre»  d«r  PM«ice,  4UI- 
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gwie  et  de  Ihifisfe,  Bv  viêp, 
p.  a4€  ;'  -^  réutsunenti  d*âédBii»- 
'  ttfalioity  pabiiqoe«  pour  Ihfiplka- 
tion  «a  A%cn»  oa>  leMiai  dtMaa 
Juwiet*  i36i  AU0  ra9$i6taB«0'jiidi- 
«ÎBÉrD,  modiiéei  par-  \qs  lois.4n 
ta  jtôliet'  19011  el  du  di  mars 
■igodîf  '&  q5^4.  p^  léôr^^vègle- 
fuest  '^  aâminiétralioD»  pnbliqÂie 
ponn  le*  foiKtiaiineiQcat  d^s 
ahasibiiHi  d*agniaiiii|uMi  en  Akgé- 
H««  Bi.adgôi,  p4  âoâu  ^' DéRMÉs 
cciktifit  :  «iuL  mesuM»'  à)  pMadfe 
pour^prélfaiiéfHha'doffiCMkgei  qtjie 
i»^  moinBeqx  et  4e»-  wongmgn 
pwenuti  faire  .aQan*iD  ^u)!  ouitures 

p«  174;  —  aux,o«dne»4etaciM:imi- 
tements  da  personnel  de  la  police 

4F4[H^d#,  UmW^îel.dfeBWgi»^- 
ment  à  percevQÎjr  «btr^fti  Iav  t^r^- 
toires  da  sud  de  TAlgérie,  B.  2601, 
5.  ';j9o;  —  AU}^  dwU  d'eprçjrid-. 
trement'  a  percevoir  dans  les 
territoires  du  sud  de  TAlgérie, 
Bi  a6oi  ,  p.  *jg%  ; —  sçà  tittibraist'' 
à  F^Ètwegis^rement  di»  aeCdâ"  et 
jugements  de  la  jastice  musul- 
'■MQfli  fiu  si6cns  p.âd6r  "^^  à  i»/ 
délivrance  d«a.  oerlsfVcais.ifta- vie 
pour  le  payement  des  rentes  via- 
l^èr^s  ç^,  peiM^o^s.  dA9s  «^rlf^fl^ 
régions  de  rAlgérie,.  81^  ^^^ 
p.  1060;  —  h  Tapplication  en 
Alg"éi;ie  des  di^j^ositionSy  coijcei;-^ 
Oant  rh;ygîène  et,  la  sj^qurité  des 
travailleurs,  et  de^  piesupes  de 
'  prptectîon  spéciale^  à,  regard  4'es 
Vjifanls  €^t  aes.fcQirués,  5.  2623, 
j),  ,i5l3fi..  —  Décret^  renc|ant  : 
ajjplic^ble  ca  Algérie  V  l'pi  ..du 
2^/dépeinbre  iqqÔ,.  r,el.ative.  aux 
eondftions  du  travail'dcs.fèmmçs , 
B.  2687,  p.  176;  —  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  4  juillet  1900,^ 
rdfftive  aw»  sociétés  d^assuraiice^ 
mutuelles  agricoles,  B.  2690, 
p.  274;  — exécutoires  en  Algérie 
ïf»  Ioi»etdéoreia  nekktifii.aweeiit 
trat  d'aastteiaftîon  et  à\  ïéUMÀgae- 
ment    congréganiste,    B.    2690, 

ÎK^ll^';  -^  applieable  k.Whk^éntt 
e  décumit  i!ii  8  av>Ni\  t$^\  qai  a 

JirSérU 


fxéà  iBie<i]iéiibéQéi(ihonMur-Qn 
AivwiD*  de».  of}«it»i  cbt  lu.  f^àite 
mnnii^ipiila»  et  «rurale  «  Bf  3611, 
Dt  ij>s»{  -M^eDiétiiitaiMAieii  âi|^e 
mtdécaetê  du- i|i  déaeinbre  11869 
ebdui  ad  méti  tgois  ralatili  è>Ia 
•Mrifkeitiiliftulès  poids  «I  mwapia , 
Il  :iâaav  p.  i496i  -*«,  Dëorat  éu- 
vvanl  lai  buMau  4|s.  dboanes 
«TiAs^caïA-I^tia  amoarekandiiies 
àdaiitioatitadiiiMaroe^  ^  tkfiob, 
p.  905.. 

*  .         ■  'I 

Boor^es  ef  cMl^f^^  i^.  com- 
merce. Décret  augri^ntant  le  taux 
maxlmnip  (PHitéKét'cme  h  cliam- 
\fn  éè  éômmerct  dè'^ougie  a  été 
autoptè^  à'  contracter  par  dé^t 
dti  Sa  mars  1004,  B^  ^St*j, 
p.  r56û.  -^  Décrets  autori^ani' tes 
chatpbre^  de  commerce  ci*aprés 
U  faitid'iipé  avance  au  gouyerbe- 
tiient' général' et  ^ contra^erim 
enjjrrnnt^:  ^Ij^r  (Mger),,B:2ii|bo, 
•p.  a^a»;  B.  î%09O,  p.  2f8V;  B:  263o, 
pr.  2r88;  Bt  2<5oot,  p.  761  ;  B.  2^1 , 
'  p.  1  rïS  r  B.  ^6i  gr,  pv  1  ioÇ;  B:  a®)? . 
j).  i558V--  Bonçiè.(ebrist|jntiïi€») , 

fOrt^o),  f.  2r5^,  p.  îHê;  —  Oran 
'(Qram);  B,  ^6«H  p".  iHj- 

,  JM^..  I«ai»  antoci«ant  knper- 
,«ffpiCi«l^  401-  dtoiifH  pr«dnitf4  et 
revenus  appU;;abies  à  Texercice 
igo3,  ÏJ.  26q7.  R.,  77;;j.  —  Décret 
portant  :  règlçment  définitif  du 
budget  d'e  1  Alçérje  pour.  l*epcer- 
'c}ce  lûoi,  B;.  2888'.  (y  iû3^;  — 
ouve^tfire^  d^tiu  crédit  applicable 
ai;x  cOpstrùctions  scolaires  eA  à 
l'acquisition  .et  ^à^mé^agement 
du  pénitenciÊr  n\|lita\re  de  Qir^a- 
dèm-,  ^.  2595),  P^  ^^^î  —  ipodlifi- 
cation^  au  budget  spécial  de  TAl- 
gériê  gQui*  Téfeçcice  i<)o5, 
B.  2609/ p.  loÇÇ.  r-  Décrets  ,fé- 
glant  :  le  nudget  spécial  de  TAl- 
§éfne^,  B..2597,  p.  ê6^\  —  fé  bqd- 
get  4e»  tprrjtoîres  du  sud  de 
TAlgérte,B.  2^37,  p,  682. 

'  BùmaineSi  ^éoèet»  distrayan^t  : 
•du  DéjpoM*  fenastiér,  pour  être 
cBjBiB  "ftO  âawit«  de»  (èomaitigs , 

Ml3 


—  1748  — 


les  terrains  dépendant  des  forêts 
domaniales  de  Dar-el-Oued  et  des 
Beni-Sëghooai ,  B.  a58g,  p.  267; 
—  du  régime  forestier,  pour  être 
remis  au  service  des  domaines, 
ies  terrains  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Mooley-Ismaéi , 
B.  ^593,  p.  627;  —  du  régime 
forestier,  pour  être  remis  au  ser- 
vice des  domaines,  les  terrains 
dépendant  de  ia  forêt  domaniale 
de  Toumiet,  groupe  n*  1  dn 
douar  commune  Mesaourou, 
B.  2693 ,  p.  5^8. 

Dons  et  legs,  Décrets  autori- 
sant :  le  ministre  de  la  guerre, 
au  nom  de  l'État,  à  accepter  la 
donation ,  sous  forme  d'abandon 
gratuit,  offerte  par  les  proprié- 
taires, d*un  terrain  à  eux  appar- 
tenant et  sur  lequel  a  été  con- 
struit en  i8qq  le  poste-vigie  du 
cap  Milonia  a  Nemours»  dans  les 
dépendances  de  la  place  de  Tlem- 
cen,  B.  2691 ,  p.  o3a;  —  le  mi- 
nistre de  ia  guerre,  au  nom  de 
VÉtat,  à  accepter  la  donation, 
sous  forme  d'abandons  gratuite, 
des  terrains  occupés  oar  le  fort 
Mac-Mabon  et  par  le  bordj  d'Ël- 
Goléa  et  les  zones  de  fortiûca- 
tions  de  ces  ouvrages ,  Offerte  par 
diverses  tribus,  B.  a6i6,p.*i33i. 

Fortifications.  Décrets  homolo- 
guant :  un  plan  de  délimitation 
et  un  procès-verbal  de  bornage, 
relatif  au  polygone  exceptionnel 
de  TAgha,  a  Alger,  B.  2689, 
p.  a5i  ;  —  un  plan  de  délimita- 
tion et  un  procès-verbal  de  bor- 
nage concernant  le  poste-optique 
de  Koiidiat-Stèbe,  B.  2  090,  p.  2^3; 
—  des  plans  de  délimitation  et 
des  procès-verbaux  de  bornage 
concernant  les  bordjs  de  Mac- 
Mabon  et  d*El-Goléa.  B.  2591, 
p.  319;  —  un  plan  de  délimita- 
tion et  un  procès- verbal  de  bor- 
nage relatifs  aux  fortiGcations  de 
la  place  de  Bedeau,  B.  2611, 
p.  112^;  —  des  plans  de  délimi- 
tai ion  et  des  procèS'Verbaux  de 
bornage  concernant  des  dépen- 

ii3. 


dances  de  la  place  de  Tlemcen, 
B.  a6i5,  p.  1267;  —  un  plan  de 
délimitation  et  an  procès-verbal 
de  bornage  concernant  la  redonte 
de  Mamia,  à  Tlemoen,  B.  ^i5, 
p.  1258;  —  un  plan  de  drcon- 
scription  et  un  prorèft-verbal  de 
l»on)age,  relatif  aux  fortifications 
de  la  place  de  Bougie,  B.  3619, 
p.  1420;  —  un  plan  de  déBmita- 
tion  et  an  procès-verbai  de  bor- 
nage relatifs  aux  servitudes  de  la 
place  de  Sîdî-bel-Abbès ,  B.  ^635, 
p.  1045^  —  Décrets  relatifs  :  aux 
servitodes   de  ia  place  d'Alger,. 
B.  2601,  p.  811;  —  aux  serri- 
todes  de  la  place  de  M ostaganem  ^ 
B.  2611,  p.  1126. 

AMMENTATION        BATIONVELLH         Dft 

l'hommb  (Sociéré   scibntifiquk 
d'}.  Voyez  Société. 

ALtOCATiONS.  Voyez  Congrégations. 

AtiiicAUx  (Police  sakitairb  des). 
Voyez  Code  rural,  Indemnit&s. 

AvtPARBILS  DB  FABRICATION  DBS  MOS- 

■iiAiBS.  Voyes  Colonies. 

ARBITRAGE.  Voyez  Conventions  inter- 
nationales, 

Armi^b.  Loi  modifiant  la  loi  do 
i5  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  larmée  et  réduisant  à 
deux  ans  la  durée  du  service  dans 
Tarmëe  active,  B.  26i6«  p.  1266. 
—  Loi  relative  a  ia  mise  à  la  re- 
traite par  anticipation  d'un  cer- 
tain nombre  d*oâiciers ,  B.  2622» 
p.  1493. 

Arpenteurs.  Voyez  Colonies  :  Marti- 
nique. 

Arrangement  international.  Voyez 
^Conventions  internalionmles, 

AssEssORAT.  Voyez  Colonies  :  ÈtahUs- 
•  sements  français  de  VOcéanie, 


—  1749  — 


Assistance  JTJWCiAiBE.  Voy«  Algérie, 

Assistance  fubi  iqur.  Voyea  Conseil 
supérieur  de  VassisUmee  pabliqae. 

Assurances  sur  la  vie.  Décret  in- 
terdisant en  France  Vassuraûce 
en  cas  de  -décès  des  enfants  de 
moins  de  donze  ans,  B.  2699, 
p.  728.  —  Voyez  Comité  fonsal- 
tatif  des  asàanmees  sur  la  vie» 

Auditeurs.  Voyez  Conseil  d'Etat, 
Cour  des  comptes. 


B 


Eacs.  Voyez  Bourses  el  chambres  de 
commêi^œ.  Péages, 

Banque.  Vçyez  Colonies,  . 

BA2TTERIBS.  Vojez  FoTtifioations. 

BÉTAIL.  Voy^z  Sucres, 

Beurreribs.  Voyez  Travail, 

Blanc  de  céruse.  Voyez  Céras^,  , 

BOirtSBSBT  CniAMBRES  DV  GOWMIRGl. 

Dispositions  générales,    Çécrets 
autorisant  :  in  cl  1  ambre  de  com- 
merce   d'Ablxnille    à    percevQir 
nne  taxe,  B.  'JÔS7,  p.  i65;  —la 
.chambre  de  commerce  de  Saint- 
Malo  à  préieverKur  les  disponi- 
biiités   des   produits   perçus  au 
port  de  cette  vilfe  une  somme, 
■  en  vue  de  rétab)is«>ement  de  voies 
fiorrées  sur  ifs  <fuait-,  et  portRnt 
prorogation  do  i»  durée  de  per- 
•ceptîon   des    ponge*,^  B.    aôai, 
"p*  i483;  —  ia  chambre  de  corn- 
>  merce  de  Dieppe  h  préteverune 
somme  de  55, 000  francs  swr  les 
disponibilités    dn     produit    des 
péages  locaux,  en  vue  des  tra- 
vaux de  draga^'o/et  portant  pco- 
'  rogation  de  la  durée  de  perc€|)- 
tion  des  péages,  B;  a623 ,  p.  ibog, 
-*-  Décret  portant  augmentation 
da  nombre  des  membres  delà 
chambre  de  coraoïerce  de  Bourjg, 
B.  36i4)  p-  1230. 


AiJTORiSATioNs.  Décrets  aiitartsant  : 
M.  Buret  à  maintenir  sur  leur 
emplacement  actuel  des  constiîttc- 
tfOhs  Itii  appartenant  et  situas 

'  en  bordure  de  la  gare  de  Limogès- 
Béhédictins,  B.  56i4,  p.  »^3i. — 
M.  GasMftfran  (E.)k  établir  stir  le 
eôté  droit  de  la  ligne"»  dé  Bor- 
deaux h  la  Sauve,  à  moins.de 
deux  mètres  du  chemin  de 'fer, 
«me  annexe  avec  auvent-  è  sa 
maison  d'hAtntatîon ,  B.-  9^16» 
p.  i33i.  —  Voyez <Jrtte.  ' 


•  Contribution  ■  wpéchU,  Décrets 
relatifs  à  une  contribution  spé- 
•  'ciale  à  percevoir,  en  1906  :  pour 
les  dépenses  à»  diverses  ch^iUbreS' 
et  bourse»de  commei^ce,  B.  ^618, 
p.  i38î  ;  B.  !i6i8,  p.  i384;  ft.  i«i8, 
p.  ï386;B.!»6r8,p.  r3S8i«.!i»i8, 
p.  i39o;'p.î6i8,p.  i39!i;  B.  !i6i8, 
•p.  i394:  —  au  proBt  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ^ 
6.2^3,  p.  i5oo. 

Emprunts^  Décret  autorisant  la 
çhamhre  de  comuierce  de  Nice  à 
|CODtr  icter  un  emprunt  pour  les^ 
dépea»e:s  d'installation  a'un  ou- 
tillage, public  au  pojrt  de  ladite 
ville  ('t  mstituant  des  péages  au- 
dit port,   Ç,  263a,  p.  149^.  — 

., Décrets  autorisa  II  l  les  chacobres 
de  commerce  ci- après  à  faire 
une  avance  à  TÉtil  et  à  con- 
tracter ua  emprunt  :  Abbeville 
.(Sooimp),  B.  ^587,  p.  i65;  — 
Cette  (HéraullK  B.  2600,  p^  759; 

^  — Cherbourg  (Manche),  B.:iâ'ai, 
D.  i48o;  B.  2621,  p.  1481;  — 
Elheur  i^Seiueliiférieure) ,  B.  2622, 
p.    1507.    —    Mont -de -Marsan 

.(Landea),  B.  26^.  p«  lU^;  7— 
Nantes  (Loire  Inférieure)  ,B.26,i  1, 

'.  p.  liio;  —  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure] ,  B.  261 1 ,  p.  Il  i4;  B.  26  ja , 

s 

Briîbis.  Voyez  Algérie. 

BittVETS  n'iifVKN'noii.  Décrets  pro- 
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frfiuEiiaiiti  :  soÂxattte'diit'sefit  m$t 
ûonft  de  braveibi  d'iiiwcaitiMi , 
.j^  a^^a^  1^.,  333  <  QiQiGççia«t6-iAour 
iù%miom  i»  brewa!»  UiavenlMWi, 

dlAiVentioQ  et  le*  «er^ificêts 
(VaddUlion  déUvrë«>  ;peadianti  le 
4tuuèiBe  «rimeftlre  4q  l'Aimée 
igOÂH  B.  25§a,.  p.  343;  —  ks 
IreMetfr  d*io<veiitftr>i» -elrWvOitii- 
fiQatiid'addilJAu  déi»tré«>{>eBdiat 
ie;  tromènHi  irùneatre  de?  IVuMMée 
1904,  B.  a6a4*^pk.  ^565.    . 

BUDGBT. 

Dispositions  générales.  Lois  por- 
%fkni;:  répartition  des  crédiU  pro- 
vÂfioir^f  ,po«r  les   dëpease*  des 
oûoistÀras  pendant  le  mois  de 
J^piôer  L905,  &  2096^  p.  647;  — 
i*jqparjtitlaa  des  crédits  provisotrjes 
•pon^r  liBs.  dépensesi  des.  mifiist^res 
'pepdimt'iea  mois  de  févrMvr.iet 
4Twrs  1905,  B.  a599,  p.  724;  r- 
•ou)Krtur,e   de    crédits    spëcieiux 
di'çvereices  alos.  et  d>xârcs(se9i  pé- 
rimés,   B.    26o\    p.    10091;  •*" 
1*  ouverture,  sur  l'exercice  1.90Ô, 
d^ycr^'idits  proviscdres  app^cables 
ata  tnoîs  de  janvier  1900;  a**kuto- 
risaHôp  <fe  jwrrcevoîr,  pendant  le 
'bièttte-  n^Ois,  lés  fitittôb  et  rey'e- 
riti's  ptrblfc^  ^B.  5608 ,  p.  loi  3^  — 
t"  ouverture,  sur  l'exercice  looS, 
des  étroit* provisoires  applic^d^les 
'  Tïti^jrnrrois  dfe  février  et  mnrs  i9o5; 
"2*^utt)rîsâHon.de  percevoir,  gèn- 
dtmtj  les  mêlmes  mois,  fes  inapdts 
et    revenus    pabtics,    B.    36Ô&, 
p,  io4'2  ;  ■'—  ouverture  dfe  crédits 
çrovÊ^okrs    appiicaWes   aux  dé- 
penses     des     sous  -  secré^ïirîàts 
d'État»  des  finances  et  des  beiitÉx- 
'  artï ,  l).  a6fi9 ,  p.  ia34  ;  —  *oaver- 
'ttii^  de    èrédris    sur    T^'ercifce 
igdd^  B.  a6i5,  p.  1^36.  —  î^i 
-COlilcièr.Bànt  •  1^  Itx  rc^gajarî'satfon 
&\siï    (Wkré^*    1*  TouvertUre   et 
l'amnAatitîtr  dt  créiils  sur  l'exer- 
cice 1904  au  titre  du  budget  gê- 
nerai; 3"  l'ouveftui^e  do  cridit^i 
au    titre   des    budgets   annexes;' 
^^î,  l>9Uf eqlture  de  Qoédits  ti»  tiftra 


I       dteLCDnj^e/sféciaicrééfHrlilH 

du  17  février  1898,  B.  a6o8, 
p.  r0 17.  <-^  Loi  an ténsaot  f ea^ 
gvment  éP\me  éépense  de  3$»,ioo 
francs>|^ar  frais  d&participttiûA 
de  servibes  publics  à  Texpoiîtin 
de  Lrè|;e,  B*  263  l»  p.  i467.. 

ture    d'un    crédit    additioojiei, 
Bl  3595,  p.  fo». 

Exercices  1902,  1903.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentûre, 
1;      B.  a6oa,  p.  845. 

AcaicviTVjuk 

Exercice  19B(k,  €)«^aBlan  #a 
crédit  supplémentaire,  B.  2b&^, 
p.  1Ô4;  B.  2Kh3,  ^.  fu^. 

EoierviaftàMi.  Owvertaurad'in 
crédit  supplémentaire,  B.  2686, 
p.  i52;  B.  a^rS,  p.  1 197. 

ExetxiM  1302^  Onwbseéai 
crédit  supplémentaire,  fi.  aoâj. 
p.  i4iJ  r  Bl  2r6i^ ,  pi  1  igOi 

.  Bœwmcm  WOO^  OwreHiii»  ë'« 

crédit  à  titre  de  foods  de  coiuwbi 
verséb  au.  Trésor,  Hpplîcabhtf 
personnel' des  agenls  des  foA, 
.B.  2589,,  P-  ^^o* 

•  .  iSErarcm  IMé.    liSeport  Ju 

loré^it'  non  emfiioyé-  ea    i$i6, 

l>oQr  inji»n«ea.  am.  canse»  tigb- 

jmie»  dit:  oréffit  agricole,  B.  aàtf, 

piiSdv^  ftepcirbdfttB  orédîtiio 

flOipbyéefi  fc9€^«  pour  cbmmi- 

^aaien<U ai  rindufltric'  chi  itMm, 

&<aô8â,  p.  1^.  —  €lBiv«éaro^ 

r«cédiili  ai  titre  de  foods-  de  on- 

'.fcoupar  TSTséa  au   Trésor  r  ponr 

av«i»c6e.  amn  «iiiases.  rtyq—ffiic 

.  ikré&à  agficole<  mujtucn^  B.  aâHfi, 

.^t  lâû;  Bl  aôfig,  p.  23S;  &  sSI^, 

>Pii  a4»r  &«  2689^  pv  24A;  B.  2607. 

1^  i«N)4)r —  pour  aiaéliiMSitMiiet 

.^treÂiea'  des;   foféts^  éaaB§  ei 

«onns  dt«Mi,   B..  3580^  p^  i34; 

Bw'35^,fv  i,35.(  B.  aoMvp.  i3i; 

Bi  v^Sl^t  p.  i^^c;  B.;  2607;.  P^  9^^ 

B.  2607,  p.  99Q;  B..  2607.  p.  g^i; 
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—  ipovr  lefitaiinitioB  et  conser- 
vaàiMBL  4^  temiim  Bti  moffUg^tte , 

B.  21607, p.  m3;  B,  a(i47^i|i)i.^êi  ; 
. —  ponr  «SbvheolioaAÀi'divtfrK^s 
instiUitioiiA  i^giiicoles,  U*  :  aâ^SG , 
p,  i/i8î  Bv  aôgow  \^fi><h;  B^^adgi, 
l»i  3i3;  B.  359ii,i>.. 317;;*^  pour 
hi  nenionbe  'des'hnms»  B.  ti5l96, 
ip.  i5i;(fk26(y>,  f)u  1097;.-^  pour 
4cf)eases  de  -^uirvi^iHaiiQet,  dc^  e(pn- 
4rôJ(^«4  de  véri4iGAli<>axle»f  a«a|>ites 
'des  «ooiété»  de  cgktfttfik  B*  ^^9 , 
:p..2S9;  -^  pour  étude» ^.tenvi^x 
d'AKydranHque  f-t  d:aii)éiiora>ions 
«grioolet,  etc.,  B. A589oP«>a43; 
-^  poiMT  enoonraffements  )à  llin- 
<lti9tn&chevali»e^,6«  '^{Ja  «|I^«^oi  ; 

—  pour  l^xpo9itioo  intenoaMo- 
nale  df*s  alcools  à  Vienne,  B.2607, 
p.  looS;  —  pinir  txm  -îroiiatioii  et 
èntriCtien  de»  f)Vèts,  ff.  *î609, 
p,  10.V8. 

Exercice  1905.  RepoTit  d'un 
crédit  non  employé  en  1904, 
B.  2f>o^,  p.  lo'h.  —  Ouverture 
d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  aa  Trésor,  pour 
avances  aux  cai^.«es régionales  de 
crédit  agricole  mutuel,  B.  a6a2 , 

p.  l5l2. 


«oLomif.' 
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Exercices    iPOO,    19Ù1\    1902. 
'   Oûvelrtur^   d'un    cré«Kt    êttpplé- 
mënmire ,  B.  2583 ,  p^t^i  ;  B.  ai^S, 
•p.  6o3. 

' .  Kx'ircice  1902.  T^'angp^rt  â  an 
.   chapitre  spécial  des  rappels  de 

,  cLépenses  payables  sar  revues  an- 
térieures à  11902  et  des  crédits 
sur  lesquels  ces  rappels  ont  été 
acquittés  pendant  ledit  exercice 
4n  titre  du  budget  cplonîjl, 
.B.a58a,  p.  *2. 

Ejffeivicê  i903n  tVankfiiOtt  \  un 
<iftfeipitre  speoiat  des  in»fif>«l»  de 
'dépenses  fmyables  sarrëviiieS'iAn- 
ItérîeBPM  à  1903  et  dêi  «crédits 
'%\kt  lêiquels  ces  rtappehi '4y»t  été 
acquittés  pendant  'ledit*  eoier^ce 


au    titre    do.  i>tidgftt  .  eolMM^l , 
B.  aâpS^pbÂBa.    •  :  V. 

Exercice  i90t.  Oivertufo  dW 
créiit  eitraoriiittaine  potirïa  par- 
ticipation de  ïa  1l*rarlce  A  Tètpc- 
sition  de  Çîège.  B.  :]r59S,  f)'  ^9. 
—  OiTverfure'  d'un  crë Jlt  etlrar 

'  ordiûàîre  aïi  titre  du  c/ha^nre 
X\t  bis  :  Alhcation  extraordinckre 

'  pour  VanùHîoratiûii  des  nfftejts'^de 
ftrumfi  f^  ta  pipAvatiQji  des  phetres 

:à     Saint  '  Pi^t  re     et     Mîqueîon, 

b:  2600,  p.  767.  • 

.Uxiâ^reioê.  f9<^5.>  L(n  oOl^rënt 
.  ido /crédits  provitoinee  à.lHltfeKle 
•  éub  YaAld'm  «'JLtvaot^  i  naiiie^  «UikNid- 
get  loioal  de  SKiAtYpieive  «t  Mi- 
■qii^n  Iléon r  ttecovM's  à  ^i  ip4ii|*[^a- 
lion.  maU^eureusot  £..  .ft63i, 
'  p4  i4^9«.  Il  t 


I  . 


■  'î 

Sm^r^ikes  iMQ^   i90i,    iêû2. 
.  Ouviarlnre  d'iNMarédUAâdiiUpiitflei, 
B.  ^6891.  pu  a&a.'.       ,     t  •(  ,." 

lirBrcïces  '  i'a&l,  ■  i9(^ ,    y *5. 
Ouverture  dVû  crédit  àddit^6n- 
,  ne! ,  B.  26f9,  p.  iiioi;'  B.  ^m^, 
'    p.  1.4l2. 

Exercices  1907^,  iifOS*  Oufter- 
ture  d'un  crédit  additionnel, 
B.  2619,  p.  jViS.  ,,    , 

Exp.ntice  Î9^,  QttTWtiire  d'un 
•  crédit  eflrAordii^aire.  po«r  <Mb- 
.  ventinn  aux  flOGibtéa<oQvnèffOltde 
pr<>d^V!^ttofi  «L  Max<  stbdrâits  ou- 
vriers en  vue  de  leur  participa- 
tion  h  l'exposition  de  Saint-Louis, 
B.  2621,  p.  ï*i6l.  —  Ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  -appli- 
cable à  rétablissement  du  cable 
de  Brest  a  Dakar,  B.  2Bi5,|f>'.  ia33. 

Exercice  i90A,  Ouverture  d'un 
créJîi  extraordinaire  pour  la  par- 
^ticîpation  de.  la  France  a  i^ejq^o- 
sition  de  Liège',  6.  :xi[)^y  p.  599. 
1— *  Ouirerture  ("a*  section)  :  A. 
<ill^«n  crédit  exAraardiaBÎnS/qNaiM*  : 
1"   la  construction   d'hà'eb  4es 
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fK>stes  et  des  télégraphes  ;  2°  l'éta- 
blissement de  circuits  télépho- 
niques interurbains  ;  3**  rétablis- 
sement de  nouveaux  multiples  et 
travaux  d'appropriation  corres- 
pondants ;  4*  les  frais  de  contrôle 
de  la  fat}rication  du  câble  de 
Brest  à  Dakar.  C.  de  crédit»  sup- 
plémentaires et  extraordinaires 
pour  :  1*  le  payement  d'un  nou- 
vel acompte  relatif  à  Tétablisse- 
semenl,  du  cable  Brest-Dakar; 
2*  là  création  de  270  emplois  de 
dame  enpioyée  des  téléphones  ; 
3*  Texlen^^îon  des  postes  centraux 
téléphoniques  non  pbnrvas  de 
t  multiplfs;  4°  Tinstitutton  d'un 
cours  de  rr  corder  à  Brcs^  ;  5*  l'ex- 
ploitation de  pu5tes  de  télégra- 
phie sans  fil,  B.  sôg^,  p.  6^6.  — 
Ouverture  d'un  crédit  pour  la 
construction  d'un  hôtel  des  postes 
à  Lyon,  B,  2597,  p.  657.  —  Ou- 
verture de  cré'liis  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  applii  able  aux  dépenses  de 
i*eiiposttion  intern  ttionale  de 
Saint-Louis,  B.  26o5,  p.  928;  — 
pour  entretien  d'élèves  à  l'école 
nationale  d'hirlo^^erie  de  Cluses, 
B,  2600,  p. 938;  B.  2621,  p.  i484; 
—  applicable  aux  dépenses  de 
l'Exposition  universelle  de  19Ô0, 
B.  2623,  p.  i55i. 

Exercice  1905.  Oiiverture  de 
crédits  a  titre  de  fonf^s  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  appli- 
cable aux  dépensf's  de  TËxposi- 
tlon  •inive^elle  de  i<joo,B.262i, 
p.  1487;  B.  2t)23,  p.  i552. 

i 

FIHAPCBS. 

Exercices  1900, 1901, 1902,  Ou- 
verture d'un  crédit  additioni^el, 
B.  2590,  p.  295. 

Exercices  1902,  1903.  Ouver- 
ture, d'un  crédit .  addiiionnei, 
B>  2619,  p.  14^4- 

Exercice  1903.  Ouverture  de 
deux  nouveaux  chapil  res ,  B,  2689, 
p.  347. 


Exercice  19ùk.  Ouvertore  d'un 
erédit  additionnel,  applicaMeaux 
dégrèvements  et  non-valeora  sur 
contributions  dir^^ctes  et  taxes  y 
assimilées,  B.  2591.  p.  3io.  — 
Ouverture  d*on  crédit  sapplé- 
mentair<$  au  titre  du  budget  an- 
nexe des  monnaiL^s  et  médailles, 

B.  2600,   p.  76ti Ouvertare 

d'an  crédit  su pplém  .notaire  pour 
le  service  des  pensions  civiles 
(Loi  du  9  juin  i8ô3),  B.  2608, 
p.  1017.  — Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  la  Ch^^mbre  des  dé- 
putés, B.1612,  p.  u53.  —  Ouver- 
ture d*un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  aux  dejtenses  du  ca- 
dastre, B.  2601,  p.  8f)8. 

Exercice  1905.  Décret  anoo- 
lant  un  crédit  ^ur  l'exercice  1904 
tt  ouvrant  un  cre  lit  équivalent 
sur  Texercice  icK>^,  B.  2612, 
p^.  l5<01. 

Exercices  1900,  1901,  1991. 
Ouverture  d'un  crédit  additionnel, 
B.  2690,  p.  621. 

Exercices  1901.  1902^  19§S. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémes- 
t^ire,  B.  9611.  p.  1 127. 

Esercke  190^,  Otiverture  d'un 
crédit  supplé me fi taire  pour  la 
fabrication  de»  poîirires  de  vente, 
B.  2689,  p.  337.  —  Ouverture 
d'un  crédit  ex  <  m  ordinaire  des- 
tiné à  amëtiorer,  an  cours  de  cet 
exercice  et  sur  certains  points, 
l'or^afiisatinn  défensive,  B. q6oo, 
p.  755.  —  Oover'ure  de  crédits 
,  à  titre  de  fonds  de  concoun 
vef'sés  au  Trésor  :  applicable  i 
diverses  dépenses ,  B.  2H0 1 ,  p.  787: 

—  applitaUe  à  reotretien  de 
boursiers  au.  pi  y  ta  née  militaire 
de  la  Flèche,  B.  2611,  p.  ii3o; 

—  applirable   au    matériel    des 
>  établi  ssements     <Je      rar:illcrie, 

B.  a6i9,  p.  1436. 
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latTftOCTIOX    rCBLIQQB,    BBAUK-AtlTS 
IT    COLTIS. 

Exercice  i900,  Ouvertare  d'un 
crédit  supplémentaire,  B,  3591, 
p.  Sag;  B.  2601,  p.  804. 

Exercices  1900,  i90i ,  i902. 
Oarerture  d*un  crédit  additionnel, 
B.  aÔ95,  p.  617. 

Exercices  190i,  1902,  Oaver- 
ture  d*uQ  crédit  additionnel , 
B.  2618,  p.  1373. 

Exercice  i902-  Onverlure  d*an 
crédit  additionnel,  B.  adSg, 
p.  a65  ;  B.  a6oô,  p.  94a. 

Exercices  i902,  1903,  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire , 
B.  2605, p. 941;  B.  2615  p.  1262; 
B.'26i8,p.  1376. 

Exercice  1903.  Ouvertare  d*un 
crédit  additionnel,  B.  2622, 
p.  i5i8. 

Exercice  190U,  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  la  par- 
ticipation de  la  France  à  l'expo- 
sition de  Liège,  B.  2596,  p.  500. 

—  Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire au  litre  du  chapitre 
txxxii  :  écoles  normales  primaires 
d'instituteurs  et  d'institutrices. 
Personnel,  B.  2600,  p.  766.  — 
Annulation,  au  chapitre  xu, 
2*  section.  Beaux-arts,  d'un  crédit 
ouvert  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, applicable  à  l'acquisition 
d'objets  d  art  et  de  moulages  pour 
les  musées  de  Chmy  et  de  sculp- 
ture comparée,  B.  2602,  p.  846. 

—  Ouvertare  de  crédits  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  :  applicable  an  service 
des  eauK  de  Versailles  et  de  Marly, 
B.258^,  p.  167;  B.  2Ô94,  p.  584; 

—  applicable  anx  d^enses  de 
renseignement  primaire,  B.  2687, 
.p.  iQo;  B.  2602,  p.  833;  B.  2602, 
p.  8o5  ;  —  applicable  aux  univer- 
sités, B.  2687,  p.  191;  —  appli- 
cable aux  écoles  nationales  des 
beaux-arts,    B.    2589,     p.    2^5; 


B.  2594.  p<.  585ç  B.  2Ô95,  p.619; 

—  applicable  aux  travaux  de  res- 
tauration de  l'abbaye  de  Fonte- 
vrault,  B.  2589,  P*  ^^^'«  —  a|ipii- 
cable  aux  dépenses  de  1  Obser- 
vatoire de  Bordeaux,  B.  2091, 
p.3i3;  —  applicable  auxdépeçaes 
du  nouveau  codex  pharmaceu- 
tique, B.  2694*  p.  5*79; —  appli- 
cable aux  dépenses  ae  l'Observa- 
toire de  Toulouse ,  B.  2694 ,  p.  ô8o; 

—  applicable  aux  dépenses  de 
récolc  nationale  d*art  décoratif 
de  vNice,  B.  2694,  p.  583  ;  —  op- 
plicabli'.  à  l'acquisiiion  d'une 
statue  destinée  à  la  ville  de  Laval , 
B.  2595,  p.  620;  —  applicable  au 
personnel  Ae%  universités ,  B.  2600, 
p.  765  ;  B.  2607,  p.  1006;  —  ap- 
plicable aux  frais  d*éclalrage 
électrique  du  Palais-Royal  et 
abords,  B.  2602.  p.  828;  B.  2623, 
p.  i554;  —  applicable  à  la  décora- 
tion, de  rbôtt'l  de  la  résidence 
générale  de  France  à  Tunis, 
B.  2602 ,  p.  829  ;  —  applicable 
aux  travaux  de  resiauration  de  la 
maison  d'Ozé,  à  Mencon,  B.  2602, 
p.  83o;  —  applicable  anx  dé- 
penses de  1  école  nationale  des 
arts  indasiriols  de  Roubaix, 
B.  2602 ,  p.  83i  ;  —  applicable  aux 
travaux  de  canalisation  exécutés 
par  le  service  des  eaux  de  Ver- 
sailles et  de  Marly,  B.  2602, 
p.  832;  —  applicable  aux  dé- 
penses de  renseignement  pri- 
maire supérieur,  B.  2602,  p.  804  ; 
B.  26oS,p.  i028;B.  2f)o8,  p.  1029; 

—  applicable  aux  traitements  du 
personnel  de  l'enfeignenient  pri- 
maire élémentaire,  B.  2609, 
p.  io52;  B.  26o9,p.  1057;  B.  2609, 
p.  io58  ;  B.  2609,  P*  ioo5;  —  ap- 
plicable à  l'école  des  langues 
orientales  vivantes,  B.  2609, 
p.  1066;  applicable  aux  édifices 
diocésains,  B.  26 13,  p.  1196. 

Exercices  490  li,  1905,  Transport 
à  îa  trois'*ème  section  :  cultes, 
des  crédits  inscrits  aaministèrede 
rin  térieur  et  des  cuites  (  deuxième 
section),  cultes, B.  2611, p.  1126. 


—  'Vmi  — 


Exerskê   f9ûâ:  Ouverlnre  de 

créAiUi  à  titre  deTon^fs  de  con- 

'. cours  vefffés  au  Tiv^iir  ;  api^li- 

ciède  à  Tnieq uisitiba  d  objfftft-d'ûrt 

fHi'de  atevàsi^M  pour  les  ««««ées 

>  iiatioaBux.,    B»   aéoi,  p.  ^fid^  — 
'  affitkuikte  (blVntnQ<iert  de  la  pro- 

•  ^gbiS-i;-^  oppIi<raU^'e  sKix,tnâi»aux 
dedé^oçtaent  du  palais  d«  j as- 
lice  de  Poitêer»,  It  al>ii,  p.  ii32; 
— I^ou*  missions  soienniliques  et 
liièèmii\!9,  B.  liftii,  p.  iià^r  — 
applicable    è    la    décorah'ônr    de 

•  rhôtefc  de  \-iilie  <le  Sens,  ft.  afti8, 
'•p*  ii38©T  —  applicable  auxéeoies 

riiitioliaèes  des  beaw&'a  ri  s  «  B.  :2  8!i  9, 

«p.  14^187  —  pKMir  snbveniiom  à 

diverst  étoljli^&evnectsdeft  beanx- 

>  «vts,  B.  sîChgh  p.  i4i$2. 


lITTBRIAeit. 


Exercice  1900.  Oaverlure  dSin 
crédit  supplëuètin taire ^  B.  2066, 
p.  ii58. 

BarflTcwes  îêùHi,    iMi ,    S902. 
•On  ver  tare  d'tm  crédiit  sopplémen- 
taire^  B.  3^587,  ^  f83;  B.  25{)5, 
!p.  611;  B.  a6oi,  p-785. 

iTxereicx'à'  /<?^a>  1902.  Ouver- 
ture d'ungrédii  supjriùmimLiîire, 
R.  -jGoo,  p.  770. 

•  .  i^irrciw  f90K  i902,  1903. 
Olives  tiM;e  d'u|i.  crtkiit  adïiilion- 
qeUJ^  aëiiô^  pc  ii/{|>. 

Exercice  19,0^.  Oir'ertuce  d'un 
\  crédit  sup^il.  nieiitnri5  pour  aide 
'  aii,x  \îcli'mcs  fie  la  c- \uslroplie  de 
Bo/.^l,.B.  aGa"),  p.  ()via.  —  Ouver- 
ture. di'-crédiU  k  litre  de  fonds 
'   de  concours'  vtrbé*.  au.  Trésgr  : 

•  applicable  atw  ixi^idrbilles.  ^  >ur;ëes 
anx  en\plo}  c s^  i uuni(  îpa u  s»  B« îtQbî^, 
p.  hooi;  -^  8|»pricable  aux  dé- 
ptiuses  ocraftjoiiiïvîi'5  par  1  attribu- 
tion de  inëdaiTfes  d'honneur  à  des 
enipluyos  .   d'octroi,     B.     a6i3, 

Ejjpircioe  1906.  ÔUNertave  iVxxxx 
cTudit  eitrâordinmiTe  peur  snb- 
Aenlioa  au  cougrèsMiternatioiial 


de  la  tabercolose,  B.  3619* p.  1397. 
—  fteport  d'uw  crédit  nt«  eat- 
ployé  en  ].Ci04«  applicable  à  U 
construction  et  à  Ta  ménagement 
dl>9^')MiM>ti8*  cefinléires,  R.  i6'23, 
I».  i5d3. 


MARIXM. 


.   I>«r</cei  i'90Q^  Ouverture  don 
crédit  additionnel.  B.  359i,p.5oi. 

Ejcerciccs  1900,  1901,  1902, 
Otivertare  d*\in  crédit  afîditioD- 
nel;  B.  2596,  p.  6i5;  B.  2609, 
p.  1047. 

E^mniioê  i994,  Oiiverfarc  d*uo 
crédit  «upplëmrnlart-e  ai>  bûé^ 
annexe^^  laF)caJ5<ed^9  in^aliffes. 
Bt  >  ^^^^  p.  a^i-  —  OuvfHlorc 
41^  buc^iel  anneiKe  de  la  caisse 
des  in  ^J  ides,  de  la  a'-a^ine  don 
crédit  provenant  dj^  retenues  fur 
les  primes  à  la  marine  marchande, 
O»  2(^00  V  p.»^7y:'fïu  2600.  p.  773. 
-*-  Ou^ertiir^',  «n  ««iJitron  »dx 
crédits  alloués  par  la  for  de  6- 
R^uceâ  du  3o  ^déceudare  1903  et 
piar  die&  l9i&  spéciales»  de  crédits 
^oppIëL^ieotwe;».  rt  extraordi- 
ijôires ,  Bi  ;i6o2  ^p.8 1 7.  —  Amtori- 
satii^a  4*MA  vu'eipeiiJt  de  crédits  jb 
Wdj^l  aunqx^.de  la  cai&»e  in 
ipfvalijdjB:>  (de  K  luarioe,  E^:i6)0. 
p,  4.  iX)3.  — -  Ô«\  «^  rtaro  ao.  iuid^ 
aiwjexe  de  la  caisse  des  învali<les 
de  U  Kuviae  d'un  crédit  prove- 
nant do.'  re/enues  Nvr  les  priâtes 
à  la  mafin/e:  marc^wade ,  B.  3633, 
j^  jb^oâ^  •*-  Ouverture  au  budget 
ADQfîXe'de  la.  caisse  dé>s  invalides 
^  la  ii^arijgu;  dun  crédit  prore- 
œnt  da,^eteaue^  de  q^atœ  pour 
V;enl  awi  Les  prinie^  i.  la  aianne 
ui^c;baa4eT  JB^2^a2.i  p.  lôad. 


I  • 


.  TRAVAUX   PVBVIC*. 


BvatqiCifs  i9(Hk,.  1S02,  Oa«er- 
.tar0,d*i^i.cnMit  sapplufinan taire, 
dus  563^  91.  5^. 

Ëjp^rcA^  f9Q$,  ]lfodif)c«IJ6ikde 
t»'ré|i*<rtitioii'dPii  rrédit  ad4ELi»D- 
«e4  (mverl?  pan  le  dtécrel  du  iS  mai 
i^gA;  l^.i^iii  p.  1106.  — Onver- 
titre  de  ctédks  âr  litre  di»  Iteds 
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tpplioaUe  aux  toanrauK  dT-agnui- 
JàMeineixt  de  U'  aDuâIfte  '  des  irffns- 
•ficthuiUquet  au  perd  de'Boiiàigne- 
fur-M«r,  'B.  îa583,  {).  6î  ;  — 
appticalale  aa  Ismvlnnentdriiftin»- 
pteicairgéaiémMdft  p«mUet«h«u8- 
jéea,  ft.  âifiôt  >p.  nia;  --^  a^li- 

exercice  îPOL  Report  à Texer- 
cic»?  1904  ^*an  créait  non  em- 
ployë  en  1908,  B.  2614»  J^  1211. 
—  Onverture  de  crédits  à  titre 
tie  ibnd»  âe  eoacours  versés  au 
Trésor  :  pour  éludes  et  travaux 
ât  dremins  de  fer  exécutée  par 


p.  i<i85»;  —  -ii^icMe  ^à  f  entre- 
tien des  <[Vbni<es,  fana  >rx  et-li^&ies, 

B.  2584,  p.  94. 

•         *  '  '  ' 

inmEÂtr*  i«»rnoifA«.  soiBNtnptQUE  et 

-    inlIMiMNSNTMBVràDft'EV'MVmJHES. 

<Mby0t  fKUtmit  MiffrattAtation'du 
nombre  d^  inembrês  en  biseau 
national  -scientifique  et  perma- 
««Ht  ûnw  pôid0  iet  metmnss  •  «el 
nommant  nn  membre  de  œ  bu- 
reau, B.  3608,  p.  1026.  —  Dé- 
crat  Mftonnnant  un  ^xneaière  léa 
bureau  national  scientifique  et 
permanent  des  poids 'lït  mssontfs; 
B.  3622,p. a496u 


^UiBLB.  DéCMt  neUHf  0  TexfpMta- 
tÎDiHlu  «Aille  fiMs^^ktir,  B.  aia3, 
-    ip.  1Ô45. 

CUl^ASTBB.  V^yeit  Baipêl  :  Finances, 

noi>fls.  Décnet*iittnbQAail«iSUc  ie 
•  ^egs  Giga^^  ude  gomme  «de 
lïA^ooo  Iraacs  à  ia  tôis^e  deare- 
•c^MTQfhes  .^oi^nUfijques,  iB.  âÔ94i 
p«/Ô6& 

.  c^»  D*AGcuMi.\(rs4  i>ê€ret  appirou- 
iMAtie  noMvteau^âwnif  léeda  caisse 
jnationalQ  d'bssuFaaot»  'left  cas 
cl1aQcid9nl8»,.lB.  209^,  ^p«  694. 

^^i^iS^E  TJ.\Tio\A4.T  D'ttP^BCXtt.Bàeret 
Oxant  le  cautionnement'dc^'liagent 
complable  de  ia  Caisse  nationale 

•  «d'épargne,  6.  2601,  p.  8o3. 

[îjtr^se  NflfTW)iVALe  ©es  Rtrrt^AfirES. 
Déaret  fixant  le  ^atrx  de  l'intérêt 

•  0  «ervir  otix  dépf)Wt«nts  de  la 
Caisse^  nationale  des  vetraites  pour 
la  vieillesse  pendant  l'année  1906 , 
B.  aGoi,  p.  <So8. 

^^uVlfl&ES     D\VHOR¥lSSe.MEKT      KT    DES 

j)BK6ts  «t  norfsiGNATi&NS.  Oïl  ver- 


tore,  fie  crédrts  additionnels  pour 
fannée  1904»  B.  2^91,  p-33j.  — 
Décrets  fixant  :  b  budget  des  dé- 
penses administratives  des  calases 
d'amortissemient  et  des  dépôts  et 
consignations,  B.  20^4,  ,p.:^88; 
—  pour  Tannée  ijpo,  la  jjwrtion 
d*întéi*êt«i  a  la  charge  do  U  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans 
le  décoMipte  de  l'ailocalîoQ  d'in- 
térêts attribuée  au  compte  cou- 
/-an^  d^s  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, B.  2622,  p.  i5o4. 

1 

Caisses  d'asscrancbs.  'Vo^ex  Oqui- 
mission  supérieure  des  caisses 
d*asstLr(mces. 

Caisses  de  pensions.  .Loi  concer- 
nant les  caisses  de  pensions  éta- 
MLes  pour  les  anciens  députés  et 
sénateurs,  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins  niineurs,  B.  2600,  . 
p.  758. 


&VIB$|!S  HSGIUNAliES  OC  CfiÉlMT  .A^I- 

aohE  H\yruuh.^4Mjfa  CommissiQ/is. 

CeKiTI«icaïï!S  de  VI b.  Voyce  Algérie. 

Cwits».   Bôcret   ^tendcint  à    tous 
(les     traMaax    ^    pevalKrre    les 
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•dtsposi lions  du  décret  du  i$  juil-    î 
let  1 90?'  sur  remploi  du  blano  de 
céruse,  B.  3087,  p.  171. 

Chambres  consultatives  des  arts 

ET     M  A  îijL  FACTURES*      Décret    SQpf- 

priiuant  la  chambre  conKdtalive 
d€s  artsi  et  manufactures  de  Saint- 
Â-ffrique,  B.  3Ô87,  p.  i65. 

Chambres    d*aghicultorb.    Voyez 
Algérie. 

Chanvre.  Voyez  Plantes  textiles. 

CHBMlfiS  DB  FBR.   - 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
Loi  déclaranL  d*utiiité  publique, 
à  titre  d'iniérét  général,  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de 
JMiramas  à  i'Ëstaque,  B.  2698, 
p.  689.  —  Dôci'et  approuvant  la 
substitution  de  h  société  d*ex- 
pïoitilîon  des  chemins  de  fer  en 
Corrèze  à  la  société  de  cons!ruc- 
tion  des  Batignolles  pour  l'exploi- 
tation des  li^'oes  d'Uzerche  à 
Tuile,  de  Seilhnc  à  Trei^Tiac  et 
de  Tulle  à  Argenlat,  B.  2610, 
p.  io83.  —  Loi  décUirant  d'u'ililé 
publique,  à  titre  d'inté ^t  g^éné- 
ral,  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Biarritz-gare  de  la  Né- 
gresse à  Biarritz  ville,  B.  2621, 
p.  1^63.  Voyez  Chemins  de  fer 
d'intérêt  locaL 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Lois  approuvant  :  une  iiiodiûca- 
ticn  aux  conditi-ns  de  la  concesr 
sion  ou  rétrocession  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  de  Toucy  à 
Joj'gny  et  d'Fgreville  à  Sens, 
B.  2599,  p.  721  ;  —  des  modifica- 
tions i  ux  conditions  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  des  Ricevs  à  Cunfin ,  B.  2606 , 
p.  919.  —  Lois  déclarant  d'Utilité 
publique  :  l'établissement,  dans 
le  dépaitcment  de  l'Aisne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  noiinale,  de  Marie  à  Mont- 
coriRl,  avec  em])ranchenîeut  sur 
la  sucrerie  de  Montcoroet,  B.  2604, 


l 


.  881  ;  —  rétablis!  emeat,  duH 
e  département  de  l'Aisne,  (foi 
chemin  de  fer  d'intérêt  locd,  à 
yoie  d*un  mètre,  de  Soiasons  à 
Oulchy-Breny,  B.  2606,  p.  ^5. 
^~  Décret  portanl  refos  d'io&B- 
nité  et  de  dédcMmuagement  au 
département  des  Ardennes  pour 
l'incorporaiioa  da  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  Je  Rcmilly  à  Ran- 
court  dans  le  réseau  d'intérêt 
général,  B.  2614,  p.  lai  1. 

Chemins  de  fer  algériens.  Loi 
ayant  pour  objet  l'exploitation  da 
cnemiu  de  fer  de  Bcoi-Ounifà 
Bén-Zireg,  B.  26o5,  p.  giS.  — 
Décrets  approuvant  :  le  proKt 
présenté  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouesl-Âlgé- 
riéD,  le  7  avril  1903,  en  me 
âe  l'allongement  des  trottoin 
des  Lauriers  -  Roses  et  da 
Trembles  sur  la  ligne  du  Tiekti 
Sidi-bel-Abbèê,  B.  a6i6,  p.  1^3]; 
—  le  projet  présenté  par  la  Coa 
pa^nie  des  chemiiis  de  fer  è 
i'Oueit- Algérien ,  le  A  janvier  190^ 
en  vue  de  l'acquisition  de  1^ 
wagons  â  ridelles,  B.  161^, 
p.  i33i  ;  -^  les  travaux  à  estca- 
ler  et  les  dépen<»es  à  faire  parla 
Compagnie  des  chemins  deferdi 
Bône  Guelma  et  prolongemeoli 
pour  la  constrnction  d'une  la- 
nex9  pour  réfei^toire  et  lavabo  et 
transformation  du  dortoir  po« 
mécaniciens  et  chauffears  daa 
la  gare  de  Claireiontaine  Jipët 
de  Soak-^Ahras  à  Tébessa  ) ,  B.  ad^ 
p.  1459. 

Chemins  de  fer  de  l'EsL  Déczrl    1 
déclarant   d'utilité    publique  \a    * 
.travaux  à  exécuter  pour  la  co^ 
struqtion  d'un  nouveau  dépôt  é 
locomotives  à   la  gare  de  Luné- 
ville,  B.  26ii,  p.  1491. 

Chemins  de  fer  de  Paris  â  L)i^ 
et  à  la  Méditerranée.  ^^  oyez  Tajeu 

Chemins  de  fer  da  Sad  de  k 
France,  Loi  portant  approbati'm 
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.       *     lo    I        section  II)  et  modifiant  rarlicle 

tfuae  convention  ^^J^^  ^    '        *-^^^—  '«^  -  -^  ^-^^^  '^*  *«^ 


d'une  conveauo»  i~-;t  «-  ^  i 
Ministre  des  trav.ta  P'*^»~«,J' 
Compagnie  des  oheimii»  defer 
du  ia&  de  la  France,  B.  a6oo, 
p.  753. 

CBi«B.Déc«U  fixant  Utt^^^'J; 

>Àan^  le»  commune»  ^*  "r  ^  ^ 
îme  (Savoie),  B.  .593.  p.  048. 

_Àumonlxey  (^«|Hf»V  vil^^et 
„  rsfi3  •  —  Balaze  (liie-et-VitoUie), 

S  Si,  p.  563, -^  B.«>ille.-et. 

S-  «^  n  ,in  —  Courcelles-en- 
iïlîne  Ste-Marne).B  >6o9. 

B..594,p.563;-Growl^  J, 

V&o,   P-769i    -f*S 
maute-Savoie) .  B.  a6i5. ^p.  ij43. 

R  afioo  D  ,6q;— Sceaux  (Seine), 

**^l'^  I     10-70-    —  Vanves 
B.  2609,  p.    1070 •       ^..    _ 

(Seine).  B.   ^609-  P-   »<^|Vj  . 

W-rr"  4^3"   -    vSai- 
SoX';(UeSa;oie),aa6.5, 

p.  ia43. 
^„,  cviL.  Loi  portant  abrogation 

mes  :  IndO'Chme. 

Code   de    commerce,  B.   aou, 

p.  1107. 
Code    D'i«sTRycTios     criminelle. 

Voyei  Colomeî. 
Code  pénal.  Voyez  Colonies. 

XJOOE  R«BXL.  Loi  complétant  r^- 
licle  41  dtt  Code  i-oral  (l>vie  m. 


section  II   «i  »"y"-T-- VftT  .«^ 
de  la  loi  du  2  aoftt  i884  sur 
police   sonitoire    de»    animan 
B.  a6io,  p.  io8a. 

Cou»  POSTAUX.  Voye.  Portes  et  t#Z-* 

COLOmES  M  PROTBOTORATS. 

Colonies. 

Dispositions  sênéraUs.   l^  «t 

décreU  portant  :  «w^fi»»^  f^ 
décret  du  1"  novembre  1899  «or 
la  réglemeutetion  de»  congé»  et         , 
le    mode    de    payement  de   la 
solde  de    congé    des    fonclion- 
naire».  employés   et   a|eal.  en 
service  aux   colon  es    B.  awa. 
_     i5.   _   promulgation,   dan» 
toute»  le»  colonie,  autre»  que  a 
Sartiniqae.    la    Guadeloupe    U 
^^00   et  rindo  Chine,  de  la 

loTdu  6  avril   1897.  modifiant 
Srtkle.74duCode  d'instruction 

criminelle,  B.  aôSa.  p.  *»- 
,„ppre»»ion    de»     ^«'o»"  J5 
*eStrée  d..«.  le»  cour,  d  apgel 
de  la  Martiaiqoe,  de  l"  Gaade 
loUDe  et  de  la  Réunion,  B.  a5W, 
TFb--»avpte»s\on  des  discours 
SeTenlréeTans  les  cours  dap^e 
de  la  Goyane  fr.nsa.se   et  des 
établissement,      français      dan» 
llnde.  B.a583,p.  46;--modi 

ficalion  de  limites  entre  le  Se 

iVsS'etH'es  accessoires  de 
lolde  du  personnel  des  agenU 
civil»  du   commissariat    et    des 

Sn^:dL'etdui7ianvier 

855    sur   l'administration    de. 

«icce»»ion»    vacantes    dans    le. 

S",  de  la  Martinique  de  «a 

Guadeloupe  et  ^eja  ^^S 
?-toïe;rfionie.?ançaise» 
du  dé«et  du  a  septembre  1904, 

Kr  ;.-"^--"  •^«' 

îhtralion    de»    succession,   va- 
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bdiiAei  'daUft  las  ««011011101  ^e  la 
AUn(IUrtqiie«  «Le  U  (G«Adel6i;q^  et 
de  la  Réutiiott,  BiOÔQO^  P-'^79i 
—  approbation  <l*«uiie  ccMrveillion 
concernant  Terre-Neuve  et  TAfri- 
que     octtidaalule    ^et    •«jeativle, 
B.  3598,  p.  693.  —  Lob«4  «décrets 
raoditiiint  :  en  ce  qui  concerne 
ia  Réunion,  le  décret  du  aa  sep- 
tembre 1890,  relatif  OUI  frais  de 
justice    criminelle,    cdfrection- 
«elKî  et  de  «impie  'peil^e^  à  la 
M«ri^trnlipw,  à  tla  '6aadel(»«i^  et 
'k  k  Rëanloik,  ^B.  ^aôB7,>l'88; 
'^^<lfi  sôMe  de  parité 'due  fénc- 
tibnneirêB  et  •  agents  des  >  cdtltri- 
»bûtions  kidi  rentes  amt  cdlbmes, 
B.  ^^jfo,  p.  tt77^  —  le  4ei  du 
'»5   aVril  i8go>  "qui  fègliK  l'orga- 
nîsatioti  judiciaire  dans  *les  co- 
irniies  <de  la  i1llap«iiiictue>  ^de  ia 
Guadéirmpe   et  de  »le  fléuiiion, 
fi.  a6«u  f).  v4H5.  -^  Loi  litiMtret 
MlMlflnt  r>eqif)lik$ahle  nux  ^olotiies 
ita  M  du  ag  itanrs^o^,  felaftive 
à  k  déietftioo  d^UppMreits'Wfficep- 
tibles  t^'étre  «tilisëe  dans  èi  labri- 
<eatiori  »dp8  'monnaii^s,  B.  *583, 
p.  !^'i;  —  <applicflMe  tin\  eolrtnies 
de  h  Martinique,  'de  4a«GiMde- 
iott|le  «I  de  la  ftévnien  kjoi  du 
■d  avril  i9)od  q«ii  nieidifie '4es  ar- 
tiekvs  35/)  et  33ô  de  Oode  pénal , 
l'article  <^  de  la  ioi  *ilii  237  'tnai 
i885  et  4es  arlk^les  i5  tH  '*j   du 
'Gode    ti'ÏDfrtNifstlon    oTtaiinelIe, 
h»  !i6!ii,  p.  11^65. 

Dispositions   (^plidahlês    à    une 
seule  colonie, 

*AJriïfae  ôoeide^ale  frimfmise, 
•I>ècret  i'î&Hnt  ie  traitement,  ia 
Irrité  d'oflicc  et  le  itnMmmts  du 
fiersoTinel  judiciaire  dakis  les 
colonies  n^teMsnt  du  gouverne- 
ment j^éttéral  dfti  lA^riq^e  occi- 
tleutale  fi)sim«iise,  B»  aô^a,  p.  ao. 

^orliiurhinr.      Décret  i>oftant 

création    d'olfie   justice  de    paix 

à  compétence  étendue  à  Baria, 
B.  206  i,  p.  20. 

Conffft  fran<*(iis.<ï)écvei  iixant  les 
(Imits  de  sortie  sur  les  pfud^iits 


eotpOF^^e  la  régira  -ém  'Genga 
ifran^iiB  oett  contiÉnee  diatte  le 
briisia '«QBtireiiliDnMBl  ém  Ccm^o 
(tmcÉBn-^iMtMi),  R.  aWa,  ^  3o. 
—  Décrets  portant  :  orgMftisation 
du  conseil  de  gouvernement  et 
tén  ^o^naéis  é'DdtBÎnkt ration  da 
^itmfii  français  ^t  <lépeaidattces, 
'fi*  àk56a,  »p.  >aë;  —  [yéaàiiXés 
oonire  «les  notetira  ^  isoeodies 
'des  tsovaaes  herhaaéfs  <lane  le 
«€ell|^  ipÉllçaia,  B.  aâSS^p.'ôa; 
«^  'CBodiicatiôti  aai  décret  dn 
i8  >mftiii  1^9,  fviatif  att  régime 
ëea!te^f^S'dôamnidles  «aCoogo 
-fittdçaiay.B.^tSB^,  p.  96. 

^e'fmnçaise  des  S^mtJ^ù.Dé- 
t^rer  fitâllt  te  ttiu(«maftt«  la  parité 
'd'rifiifce  ^  îc  costuBM  &a  per- 
sonnél  *de  ia  justice  tians  la 
tofôùie  tHe  la  Côte  frxD^.ai9e  des 
SokDàlis,  B.  a583,  p.  47. 

Cdte  (xcidenkUe  d'Aftiqae^  V^jei 
Services  matitiaies  ipostaux» 

^ÉkMîmtineH^       franrétis       de 

'fOddame.   Déeret  portaivt  modi- 

âeation  dti  décretidu  ^i  flloi^I9oa, 

neAàt jf>é  l^cnt^niiintfon  deia  pro- 

ippiétélbnoîère  aax  Iles  Uor^tiises , 

B.  û58« ,  p.  -î».  ~  Décret  relatif 

au  *^joiB*   «des    étfan^fera  'dans 

les  <t!ttfUifttem«ii»  «fraiiowi     de 

|fOeéa«ie,    8.  laoBa,  p/aô.    — 

Dè^et  (imdiftant  le  décret  du 

1*' décembre  190a,  rébti^msant 

Tassessorat   dans    les    ëtablisse- 

:tiiMrU    fnmosàs    de   il'OcêuHie, 

'Bv  2685,  p.  61. 

GntfÛeloape.  Dért^t  ^^torhant 
la  colonie  de  la  Guadeloupe  à 
emprunter  à  la  Société  da  crédit 
aSgérien  tnie  somm^  de  900,000 
francs,  b. ^585,  p.  n5. 

Inde  français*'.  Décret  modi- 
fiant le  décret  du  ^9  avril  iSgô, 
créant  un  tribunal  de  première 
instance  à  Chandemagor,  B.  a585, 
p.  111. 

Ind^-Qtme.  'Discret  readaAt 
applicables  en  Indo-Chine  plu- 
sieurs ^riieles  de  da  loi  du  7  a^ril 
1900,  portent    modificatioa    au 
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<:;o4q' civil,  £4  »5W,  iK  1.56. — 
lîécfols.  qeN0<ii6ttai  :  le  /Qbl^^e 
%x»m  rda<  taU«i#    4DQ«)^é    au 

portant  mociiûcalion  dm*  ti»rif 
douanier  de  rindo-Chine,  B.  358^^ 
p.  i  ;  —  le  décref  du  'ag  diîbeml^^' 
1898,  fixant  le  tarif  des  droits  de 
dounao»  à  perct^oir  Hir  iki^:/||^^- 
4wU  «iiipon^  de  l'IadprGÛAe, 

Miidagascçir.  Dé créft'  créatif  tin 

'post^  de  msi:  suppléant  m  fn- 
Stmdl  de.  p?eiTrièri  instance  de 

'I>iëj:;:o  $nar(*2,  B.  î58i,  p.  g."  — 
Décret  conferatit  auï  ^radlîiy  de 
la  carde  tégÎDnale  dc1!iladagtii<iar 
ies  fônttîôns  d'acier  de- poHce 
Jtidlè^îîirb ,  B.  !>.,182,  p.  u.  — 
Décret  întêrdlaanl'  fexporttitlôn 

'  des  Vaéhes  H  des  ijénissei  hdrj 
âe  \A  colonie  de  Mada^aé^kr  et 
<lc  SCS  dëpçndïinces,  jast|triiu 
5r  décorTibre  1^90^,  '  B.  *59i, 
j3.  lî.  —  DiVrçt  portant  créatfon 
acmplôis  rîan^  îes  tribunant  de 
M\id  i£^n«*car,  B.  ar)83,  p.  \\.  • — 
Décret  anforî^ant  h  Madaretrscar 
Itîs  administrateur»  hivf*sêj«<.  des 
fonctions  de  juge  dé  paît  àf  tttûir 
(leî5  audii^nc^s  loraînes,  R.  2083, 
p.  5q.  —  Dêci^et  mo-'llfiant'  le 
décret  du  q  jiin  i?f)6 .  crorr  a  rébr- 
sanisé'  le  service  de  to  justîce 
à  RfttdtrgiscAr,  R.  2585,  p.  93.  — 
Décret  i^elalîf  aux  taxes'  de  con- 
sonimatlbn  a  perce voiY  à  Mada- 
gascar çt  d(^pcncîance$,  B:  af/Sô, 
p.  123.  —  Loi  Autorisant  la  tto- 
ionîë  de  Martagiïsrar  à  enipnitrter 

'  ino  soninw»  siippléni\E»ritaîre  de 
y  fi  millions  pour  fachèvetnent 
dtt  chenrm  de  ibr  de  Tanatrtrive 
h  îa  Côte  oriental*?,    T^.   3Wt3, 

p,  ii8«. 

.  ..      • 

■énk:  laxa  <k  couapoMmition  i»ur 
kir  tpirii;ueu\  à.  la  Mvcteiqfiie, 
B».3â8â»  Pb.3ô;  -f  «b  J«k  |^Atf«te 
«de9  &jMririmtA  d«  i^iuo»  vt.  de 
^«iia  À  k  Martii»ic|ue,  U,  9i^3, 
PtSy;-^  k  k  patente  U^ii^/opm- 
•missiounaires,  .copsi^Q&Mil'e^  et 


m^rcb^od»  dci  .^ut^  cUs^est  ^  la 

.  Mi^iiiqi^,  a,  *iô3,  Pi  33;  — 
il  Kox^^a^pUon  A^  la  t4^e  ^uf*  le 

^ciéte&AVi.n^p^)  (i'eniJo£^eroç|D^ 
.  .fio»  wacjcmi'tA  «t  ^^.|)r^t&  siv  JCé- 
«QJlU«>  Pfen^AHUf-  cons^ealis,  aux 
sociétés  à  la  Martinique,. B^  'À'^^^ 
p.  i3o.  —  Décret  portant  création 
au  tiribcimd  tJe  preniA?re  instance 
de  FV)t*t-de-France  d'uii  eiï^loi  de 
substitut  40  procureur  <)e  la 
'RëpuMique  et  et  deux  ecnpi^is 
déjuge  suppléant,  B.  a58a,  p.  10. 
rr^  Dé^at  taudiO)^  ^  ri^îvùer  le 
taitf  ea.iPatiéi:«  dç.  (iwl^es  uQur 
|e&  <îff^ts  tlift  çuiawer^^e.i  iaiUr- 
liniqufi,  B..3ÛW,  jpw  4o.  -  Déeffet 

..reUr^qi.  éf^   ia    circulalipo    tes 
^iii^j«ns  l^illfits  ijlQ  Li.  Bsfuquels 
J«  MiurU«iqH#>  i^.  9^90, >  3.96. 
—7  Décret,  aiotlifîatvt   le.  décret 

..coJooW.  d^  *"  »)ar&  ;645,  relatif 
a;ux.  arpia^tf^JTf  de  H  Martinique , 

..B,  *>95^  p»  604  — .  Ï^Qi  fixaixt  à 
yorl-de-Fr(^ace  le  >iège  de.  la 
J^aoquie  dç.laMartiijûqae,  Bi;^i7, 
P„a3/|,3» 

.Xouvelle^Caldionie.  Di'îcrft  ap- 
prouvant   wie,    délib.rfttion    (In 
.,€/iqseU  géutrsil  d^.U  Nx^meUe- 
.  QilédonWt  purUot  rôglenwnt  Aur 
les    ta^je^cs    d^u9   cette   cuiome, 
B.  2581 ,  p.  5.  —  Décret  fixant  le 
'fraHementetla  pirité <1*o(Dce des 
tna|:istrals  MgrefRfrs  de  la  cûnr 
d'appe!    cf   fies   UîÊavtnàtta    à   ia 
"Noofvelle-Galëiionîe,     B.     2583, 
p.  09.  -—  IK*crèh  portant*  :  '  désaf- 
foctmioTi  et  remise  à  la  céJofiie 
de   Iti   'VouvrflteCaC(^donlc,    pour 
être  ^iTectës"  à    îa    cot/îffîstttîon 
libre, des  terfltoire*  dfr  lUe  Otren 
et  de  terrains  réservée  à  la  trans- 
partoiÎQP^   ^.  W  ÀUkip'   da  Brony, 
.  B.  »ô8a.,.p,.3^;  .^  désaHectation 
^  iFemifl^  àt}a>ci>iQai^  ^  h  Mpu* 
.   velt^aléd(^m(« pow,  iM»«  aût«vtés 
à  la  qolMiMAâiipn  jkvbr^.„  d|i«  t^r- 
r9dm  diU.  dâi  la  ^ifutiou  et  un 
iMfJSà'u}  :^\ii^i\'9<\\  Dlhhç4.,  B.  '^583, 
.J|.  43;  —  4?;vf»«plio'î'  à*is  droits 
de  douau^,  à   l't^<2ljrc^  d^^un  ics 
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colonies  françaises  autres  que  ia 
NouYelie-Catëdonie,  des  produits 
originaires  des  Non  veiïes- Hé- 
brides, récoltés  on  fabriqués  par 
les  établissements  possédés  par 
des  Français  on  par  des  sociétés 
civiles  on  agricoles  françaises, 
B.  a586,  p.  i3i. 

République  de  Libéria,  Décret 
portant  création  à  Monrovia 
d'une  agence  de  Ja  Banque  de 
r Afrique  occidentale,  B.  2583, 
p.  63. 

Réanion,  Décrets  approuvant  : 
une  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Rëanion  relative  aux 
droits  de  statistique,  B.  a 583, 
p.  33;  —  ime  délibération  du 
conseil  général  de  ia  Réunion 
relative  à  la  taie  sur  les  alambics 
à  essences,  B.  a583,  p.  4^;  — 
une  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Réunion  relative  à  la 
taxe  sur  les  permis  de  séjour 
délivrés  aux  étrangers  de  race 
asiatique  ou  africaine,  B.  ^586, 
p.  i5g.  —  Décrets  portant  :  modi- 
fication du  larif  des  douanes  sur 
les  huiles  de  pétrole,  h  la  Réu- 
nion, B.  3586,  p.  i4o;  —  modi- 
iication  du  tarif  des  droits  d'en- 
registrement ft  de  timbre,  à  la 
Réunion,  B.  2586,  p.  )4i> 

Saint-Pierre  et  Miqaelon.  Décret 
portant  création  d'une  agence  de 
la  Banque  de  la  Réunion  à  Saint- 
Pierre,  B.  2583,  p.  48.  —  Décret 
rendant  applicable  aux  lies  Saint- 
Pierre  tet  Miquelon  la  loi  du 
)"mars  1898,  relative  au  nan- 
tissement des  fonds  de  com- 
merce, B.  2585,  p.  127.  —  Voyez 
Budget  :  Colonies. 


SenegaL  Décret  modi6anl ,  pour 
la  colonie  du  Sénégal  et  ses 
dépendances,  les  délais  d'ajour- 
nement en  matière  civile  et 
commerciale,  B.  3682,  p.  19.  — 
Décret  portant  de  douze  à  seize 
le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Ru- 
fisque,  B.  2583,  p.  58, 


Tonkin.  Décret  6xant  la  com- 
position de  pièces  d*un  six  cea- 
tième  de  piastre  destinées  tn 
protectorat  du  Tonkin ,  B.  sSqr;. 

p.  668. 

GOMMiSaAIHKS     DB      POLIGB.      Vojez 

Police* 

CoMMrssioNS.  Décret  iostitnant  une 
commission  chargée   de  sfatoer 
sur  les  demandes  des  compagnies 
ou  sociétés  françaises  et  des  per- 
sonnes de  nationalité  française, 
tendant  à  l'admission  à  concourir 
pour  radjudication  des  services 
maritimes  postaux  entre  la  France 
et  la  Corse,  B.  26i5,  p.  laôg.— 
Décret  désignant  les  meoibres  de 
la  commission  de  vérification  des 
frais  de  service  et  de  nëgociatioii 
du  Trésor  public  pour  i'exerdce 
1904 ,  B.  262a ,  p.  iÔo3.  —  Décrets 
nommant  :  les   membres    de  la 
commission  supérieure  des  caisses 
d'assurances  en  cas  de  décès  et 
en    cas    d'accidents,     B.     2587, 
p.   169;  —  M.  le    contre-aminJ 
Bagard  membre  de  la  conamissioD 
supérieure  de  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine ,  B.   aôgj. 
p.    591;  —   les  membres  de  A 
commission  d*examen  des  c<Mnpla 
des  ministres  pour  rexercice  igcS 
et  Tannée  1904,  B.  2600»  p.  775; 
—  un  membre  de  la  comaussiaii 
de    répartition    des    avances  de 
l'État  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  matod,  B.  a6ia, 
p.    1401  ;  —  un  membre  de  It 
conunission   de   classement   des 
récidivistes  et  désignant  comme 
l'un  des  représentants  da  dépar- 
tement  de    l'intérieur   à  ladite 
commission  M.   Brunot,  inspec- 
teur général  des  services  admi- 
nistratifs du   ministère   de   rin- 
térieur,    en    remplacement    de 
M.      Pissard,      démissionnaûie, 
B.  2622;  p.  i522;  —  te  président 
et  un  membre  de  la  commission 
cbargée  de  Texamen  des  comptes 
rendus   par  les   ministres  pour 
l'exercice  1902   et  Tannée  1905, 
B.  2623,  p.  1537. 
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Comité  consultatif  bb  la  Marine. 
Décret  nommant  M.  }e  contre- 
amiral  Bagard  membre  do  comité 
consultatif  de  la  marinei,  B.  2Ôgà^ 
p.  591. 

Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures.  Voyez  Alcools. 

Comité  consultatif  des  assurances 
SUR  LA  vix.  Décret  relatif  an 
comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie,  B.  2623,  p.  i536. 

Comité  local  des  haritations  à 
BON  MARCHÉ.  ]>écret  instituant 
an  comité  local  des  hai)itatious 
à  bon  marché  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne, 
B.  2623,  p.  1Ô08. 


Comité  supsRiBqa  de  la  caisse 
DES  offrandes  NATION  AI  ES.  Dé- 
cret Domiuiint  M.  Rolland,  séna- 
teur, membre  du  comité  supé- 
rieur de  la  caisse  des  offrandes 
nationales  en  faveur  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  en  rempla- 
cei;nent  de  M.  le  général  Japy, 
B.  2624,  p.  1743. 

Communes  et  villes.  Chatigemaiis 
de  dénominations,  La  commune 
de  Beuzeval-Houlgate  (Calvados] 
portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Houlgate,  B.  2611,  p.  11 36.  — 
La  commune  de  Chevigoey 
(Doubft)  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Chevigney-sar-VOgnon, 
B.  2624,  p.  1743.  —  La  commune 
de  la  Couarde  (Charente-Infé- 
rieure) portera  à  l'avenir  le  nom 
de  la  Coaarde-sar-Mer,  B.  2617, 
p.  i363.  —  La  commune  de  Fon- 
tenay-lès-Louvres  (Seine-et-Oise) 
portera  à  Ta  venir  le  nom  de 
Fontenay-en-Parisis ,  B.  2  698 , 
p.  720.  —  La  commune  de 
I^Houmean-Pontouvre  (Charente) 
portera  à  Tavenir  le  nom  de 
Gond-Pontoavre  »  B.  2696,  p.  655. 
—  La  commune  de  Mënil-Ram- 
Joerviiiers  (Vosges)  portera  à 
Tavenir   le   nom   de   MèniUsur- 


Bélvitie,  B.  2Ô98,  p.  720.  —  La 
commune  des  Rocbes-Prémarie 
portera  à  Ta  venir  te  nom  de 
Roche-Prémarie'Andillé ,  B.  2611, 
p.  11 36.  —  La  commone  de 
Saint-Mauvieu  (Calvados)  portera 
à  [avenir  le  nom  de  Saint-Mau- 
vieurBocage,  B.  2602,  p.  8^7.  — 
La  commune  de  Sw'.-Solpice- 
de-Lézit  (Haute-Garonne)  portera 
à  Tavenir  le  nom  de  SainUSal- 
pice-sur-Lèze ,  B.  2596.  p.  655.  — 
La  commune  de  Varennes  (Seine- 
et-Oise)  portera  k  i  avenir  le 
nom  de  Varennes-Jarcy,  B.  2098, 
p.  719.  —  La  commune  de  Vieux- 
Rouen  (Seine-Inférieure)  portera 
à  Tavenir  le  nom  de  Vieax^Bovien- 
sar-Bresle,  B.  2611,  p.  11 35. 

Gontribation  spéciale»  Décret 
relatif  k  une  contribution  spé- 
ciale, à  percevoir  en  1905,  au 
proGt  de  la  vilfe  de  Paris ,  B.  2622, 
p.  i5oo. 

Convention,  Loi  approuvant  une 
convention  portant  cession  par 
TEtat  à  la  ville  de  Béziers  d  un 
terrain  militaire  servant  de  champ 
de  manœuvres,  sis  au  lieu  dit 
de  Pastissou,  k  Béziers,  B.  26i3, 
p.  ii85. 

Emprunts,  Lois  autorisant  :  la 
ville  de  Paris  à  modifier  l'affec- 
tation du  reliquat  de  l'emprunt 
de  1894-1896,  B.  2605,  p.  922; 
—  la  ville  de  Paris  à  changer 
Taffectation  de  fonds  d^emprunt, 
B.  2617,  p.  i335.  —  Lois  auto- 
risant les  villes  ci-aprés  à  con- 
tracter un  emprunt  :  Gravelines 
(Nord),  B.  2605,  p.  926;  —  Port- 
Vendres  (  Pyrénées-Orientales  ) , 
B.  2621,  p.  1489;  —  Saint-Tropez 
(Var),  B.  2690,  p.  282. 

Imposition  d'office.  Loi  établis- 
sant une  imposition  d'office  sur 
la  commune  dllonse  (Alpes- 
Maritimes),  B.  2605,4).  93^- 

Territoires  distraits  oa  annexés. 

Remuons  ou  divisions.  Loi  an- 
nexant a  la  commune  de  Mont- 
soué  la  section  de  Lanneplan, 
distraite    de    la     commune     de 
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Itmis  ërtgesDt  :  eu  munkqiaèilé 
(iistincte  la  s-'ctiondatMndvaa^es 
(CornÔzeV*  B.  t>é6ât,  p.  ^«i*;  • — 
en  mmucipalirtië  distiniclle  U  Jpc- 
iioo .  de  €he»s0Hi; ,  distpiitii  '  de 
fat-ccaDiDttiie  -éÊf  Birjalcnf  v  B.  1617, 
p.  i3^a.  —  Lois  di»ti'ay»at  i  la 
OQoanuMe  de.  Sninl^lvestre  <lu 
caaloD  de  Louriève  polir  la  itit- 
faoher  an  oaotan  d'AnboasCf 
E,  3617,  p.  iMk;  —  la  oomiBiine 
de  Pouffiasis  du  canton;  de  Ver- 

^  '  dontsar-le-Douirif  poar  la.  fnt- 
tacher  ao  €«aton  de*  Pierre 
(Saônè-et/Loina),  ti.  2622  ^  p.  1 495. 
—  L(n%  divisant  :  en  deunc  «Mii- 
oipaiitéfi^  distinct  et  le'tanittaiiiB/'de 
CoiiDojeiix-Romevj,  B.  ^617, 
pw  x336.;  —  eQ/de«a  mnnieifyBliiés 
dislfoctes  le  territoire  de;  Bo«dy, 
B,  iri&i7,  p.  1.337;  —  ..ei>  *ieux 
eomnun^B  le  territoiretde  Satpt- 
Julien-en-Jarret,  B.  :î6i7,p.:ici4o. 

.  —  Décret  ûxant  la.  Uiuite^  entre 
les  cûmoiuuesi  de  Honileur  et  de 
la  Rivièr<v-Saiot-S»Qveiar,  B.d5>3, 
p.  ti/4.  —  Loia  ralUichaiit  ;  à>  la 
comcnune  de  Sooii^erviJljer  .mne 

Ï\Qçii(M\  de  territoire  di»t|à#te^-de 
a  commune  de  Dombasle, 
B.  3617,  p.  i34o;  —  à  la  com- 
mune d^  Frouard  un^  portion  de 
terrîloin*  distrailede  T^cbmKiune 
de  Bouxières-attx-D  \me&(  \rçurthe- 
et-Mose»lel»  B,  26^1  ^  p.  i4i)^.  — 
Décret  tfanstcranl  le  •  hef-Ûeu,de 
jfa  commune  d'Ândillé  (Vienne) 
au  ha  I. eau  d'*>  Ik>ches-Prénjaric, 
Bw  2611,  p.  1 136.  —  Voyez  Taxes. 

• 

Décret  netnnf  à.ia  iiqpidctionide 
la  Compa^^ie  dmcanal!  du  Midi, 
JR,  a6oo»  p.  7^7. 

Ck>Mt«OME&  Voryez  CojivaaAiAnB  itùkr- 
nationales, 

OMiFkjlE\CB  TVLlkCRAPHlQUV  flJTER- 

NAtioKALH.  Iboi  appHDiiManft  le 
rè(3pi€nient  et  les  ta r ifs  anrètés 
par  ia  confié  rencc  télëgrftphique 


înAeÉQ^iDBflle    de    Lcvndrct*  le 
Lin  jaiikt  ^goS,  ce  dbvenes  taies 

Congrégations.  Décrets  uiodiâaat-. 
le  décret  du  16  août  )90i,  reiatil 
aùt  denKin(}é9  d'allocations  <(9 
poinra^nt  &tc^  fermées  portsul 
membre  d'une  cong^r/gatioe. 
B.  "36^1^,  p.  ian3;  —  te  décret  éa 

•  •  iGaf^iH'  1901,  modMié  fwir  cdni 
dn  ^  novembre  i-^oa ,  et  transfe- 
raiït'  an  niifristre  des  cuHes  ks 
attibulions  conférées  an  nninisire 
de  Th/térieiir,  en  matière  di 
co n grenat »OB s,  B.  261  !>,  p.  xH^ 
—  Voyei:  TîtxeÈ. 

Colonies  :  Coiifjo  jrawfois. 

erefs  dMMtint  niiile«  et  de  ed 
effet  :  la  délibéraHcm  Aa  cooseB 
li'arroVidiksement  de  Laval  en 
îtftite  d^   ^  août   I904,  B.  ^554, 

'  p.  q6;  —  Ift  dèlib^aiîon  dn  «o- 
scîî  d'arrondissement  de  Lmi, 
wi  rMe  dtt  M  ^ptemi>pe  rgej, 
B.  25S7,  p.  19^;  —  Ve%  déi4^ 
rations  prises  par  le  conseil  ftf 

' -hjn^ffssemenf    de    Saînt-Naair^. 

•eiYi*atedtr8  août  igo5,  B.  aô^. 

pr.  !i35.  —  ▼eyex  kiectiont. 

. 

Ç0>SEILS  PK    GOUVERNEMENT.  Voja 

Colonies  :  Coitgio  français , 

C^NWi»&  aéfsaACx.  Dérrei  dèda- 

.  iTfiDt .  AulUsk  et.  de  aol   cfiet  :  la 

..,djûl4iécMîa«  dbu  oiHisail  ^éastû 

iJ^    la     j^iayi^oe    au    dale  àa 

.  a3  a*irU,^a^ ,  B.  a584 .  p..  96;  - 

krs»  d^bépition&  âja  oaïUeil  fë- 

>  néral.  dei  ja  JLaire4nleriesre,  es 

^te  du;  11  awr;iX  l$|q4»  &  ^i^- 

.p.  .iiJ93».  -^    la*  délibération  da 

Q«n^l,,géa4caL  4*ili«»^«fr>¥iiaiec. 

^eivd^te  da  a6  août  i^V,  B.  a6ao. 

•  I    < 

CONVStJUmS       MmUCIPAVX.        VojfX 
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rM>»iiiQijE.    Déar^i    ULHldifiMEU   la 
COKiposiit^n  4u'calM«')l  sufiémeur 
ide  ViMaistiknoe  publique,  &  a^gS, 
1*.  §47. 

ONSEIL     SIPKIUEUR     DES    COLONIES. 

Décret    modifiant    l'organisation 
Ha  €««i5éU  vcfpiëri«lir<Ay»«oliMiid8, 
'  E.  ^585,  p.  i«5. 

ONSEIL      SUrÉRIBVd    ^U      TAAtàlL. 

Décret  complétant  l'article  10  du 
décret  du  i4  mars  1903  portant 
rèor^atilsdtion  tlo,  trtmn^ii  istipé- 
t^eur  dn  travail,  B.  rifiSy,  p.  176. 

kvsisTDiRÉS.  Vpytz  h)thumàlit)tt$, 

tfNSULS.  Voyez  Béhribittiûn, 

ONTRAT       d'association.      Voyoz 
Algérie, 

DXTRAT    DE     TRAVAIL.    'VpjÔZ    Tri- 

'banaux. 

3NTRiiiUTi0Ns     DIRECTES.      Vqyez 
Budget  :  Finances. 

i]rî«rtt\IimTmN5   INDlRTBt/rÊS   fAtSKVTS 
Des). 'Voyez  C6hmre^. 

"sfHtnôVt.  Voyez  Sociétés, 

)NTRÔLEURS.  Décrets  nommant  : 
un  rrooti'Vfteui -^Jes  di^en&asi^Q- 
^ai^es  au  iuiuistèr<ede».coloiiies, 
B. -<iô'*vi ,  ,p.  4^  — '>UH  Qontr^àieur 
(i9s  4l^penae6  ongHi^es  iiMi  mi- 
misiàT'H  >du  aumjœion^  <4j^  Tin- 
iiuhtrie,  et  s  poM««  et  des  ieié- 
ga^j^i^es,  H.  a^Mj^^  ip.  ■A^Qiz  —  le 
contràleur  <<k's4lepen»e»reQ^agées 
du  «ninistèie  d^^  aâfaic^^»  «liuin- 
f^èros,  B.  2,iyi,  (p.  ^A(};  —  le 
E^^kfitiv^enr  dt sdé^^u^kiM.^» <éj)^a^ées 
in  iiuMiii»li}re  'de  la  }jii6tice, 
ft.  i^i.  tp.  '^Ov —  i^  contrôleur 
les  d4;^pN<aâf?»  vji^d^'ut»  du  6>irvice 
ik s  fjulteâ.,  B.  .4t>oo,,p-  îjG^. 
s 

NVKSTIOX        D'ARlilTRAGK.       VoVCZ 

Qi)nvcnli(ffis  itiloniaiitinales. 


r€0NVftftTJONS4NTMISykT^0Dri4C!K.  i.ois 

.  et4écr«ts  portant  tipromolg^tion 
4e  la  oo&veation  iît  de  J'arnange- 
^eai  lUMala^  t  à  iioate ,  le  <i  ô«  avril 
«go4<4-«nti}e  la  Fcance  et'llUlie, 

>  ^a  vue«ë'<iiBttrer4efti^fa!Miities  à 
la.pemoBa&datravailleiir,i).  1^9 1  > 
.  f»«.ik>3;  —  f^remulgution»  da  .pro- 
(toocile  •  d'airÛtnage  pour  Je  ré]^le- 
DMdt  de  la  ^éoUnuitioD.fiMwa/f 
tet  <ie  .lii  contne-rédâimiiofi'  da 
vg<Mitfenneiii«nt  da  €kmlé«B9la«  si- 
^ûé"Q  Guatemala  le  ^  avritit^4 1 
&.  aâ93 vP«  5d8;  —  tf  n^HHi^iion 
•de  la > convuii tion  «davbi tr^ige  «on- 

.  ol«e  i  .P«ri»«  4e  9  juillet  't^4t 
entre  iû  J^roDce  let  l«s  Royeunaes- 
Uiftis  de  Suède  let'^dc  ^Untège, 
Kn^gi^^  Ô44; — 1  pcomulgution 
tle«ia  «convention  •  conclue  à  Paris, 
(le.i3iévivier.i^o4.  ent«e  le  goa- 
«erACoieni  de  .U  Aèf  ubliqoe  fran- 
i^êe  el  ie /i;ouy«rneniettt  4t  Sa 
.  /Mi\jes4éle<i>oi  ^:Si«m*  B.  .2593, 
:  p.'â^c— 4}|^pn>b^«kioii  deiatfon- 
fvmtion  oommereMbke  reliikive  à 
THeidelC^lan,  signée^  ^  le  1,9  fé- 

I  wii«r<i(^3.,  entre' la  Fffaaee  et  la 
<«f«nde^Bne4agne,  ^.Jihgb  ^p*  ^93  ; 
'*>  approiKitiua  de  'la  c«(ii\feiUion 
commerciale  Ttlntiive  aux  aies 'Sey- 
ohelles.,  .8d|s(ttëe,  ie  k6  ami  ijiyoa, 
entrecla  Fraiice>et  la  ^^rande^re- 
4f gnei  a.  ^h^  p.' »j>5  ;  —  appro- 
bation'4ie«ie^  convenlKNi  oemmer- 

.<3iaie  relative. Ml X  *pajf«  deiprotec- 
terata^glaift'de  ilEstxifrioûiii,,  du 
'4ieiktiie  ûfpîcaitt  ei  4ls  ifÛtas^nda, 
4»igneen^de.33  fémen*  i9o3^,t^Rtre 
<ia  Knaaee  el  iki  «Urfinck^Bneti^^e. 
B.  aiôgS,  ip.  596;  —  /»ppn)bQ-tion 
de   ia  leoaventK^a    «oCûaiiwciale 

.    relative  aux  di ides  an(X^^s«|si- 
g«Lée,  île  119  iléviier  i^cî)^, -entre 
ia  Frftficeet  la  Grandje-BiGtagne, 
àw  •j(^()5,.p.  .198;  —  >fipprokation 

'  et  ||)ublication  de  la  diii.:Jan*tion 
«igiiee  /a  P<aiis,  le  9  novembre 
•  i^o4i  e»ire  .-la  Franne  r«t  les 
.Uov<4iia0ii»»-iiuis  en  Suède  'M  de 
>îor¥^^e«,en  vtied'aMuror  ia<t3om- 
rmurùi-^ktionj  re€ifkr<M|ue<iit)»  attes 
.inWressaut  l'etBi  c'wii  des  resôor- 
tissants     irjiicais     et      suédois  , 
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B.  1596,  p.  618;  —  approb^rtîoti 
de  la  convention  concloe,  le 
i3  fë\rier  igoi,  entre  le  gouver- 
nement de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Siam,  B.  9698, 
p.  693*.  —  promulgation  de  la 
convention  concernant  Terre- 
Neuve  et  l'Afrique  occidentale  et 
centrale,  conclue  A  Londres,  le 

8  avril  190'! ,  etitre  ta  Frarice  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  B.  ^698,  p.  716;  — 
approbation  de  la  convention  si- 
gnée à  la  Haye,  le  6  avril  190^, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
concernant  1  établissement  de 
câbles  sous-marins  atterrissant 
dans  les  Indes  néerlandaises , 
B.  a()o8,  p.  loaôî  —  promulga- 
tion de  la  convention  signée  à  la 
Hnye,  le  ^6  arril  190^,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  concer- 
nant rétablissement  àe^  câbles 
sous-marins  atterrissant  dans  les 
Indes  néerlandaises;  B.  1608, 
p.  loSi;  —  promid^tion  du 
compromis  signé  à  Londres;  le 
i3  octobre  1904 ,  entre  la  France 
et  le  Royaume-Uni  de  la  Gronde- 
Bretaf^ne  et  d'Irlande,  B.  tiOoo, 
p.  1061;  —  approbation  de  la 
convention  signée    k   Paris ,   le 

9  mars  190^1  entre  la  France  et 
la  Suisse,  pour  réglementer  la 
pëcbe  dans  les  eaux  frontières  des 
deux  pays,  B.  2610,  p.  108 iî  — 
promulgation  de  la  convention 
signée  à  Paris,  le  9  mars  1904^ 
entre  la  France  et  la  Suisse ,  pour 
réglementer  la  pèche  dans  les 
eaux  frontières  des  deux  pays, 
B.  a6io,  p.  1095  ;  —  promulga- 
tion du  protocole  d'arbitrage  si- 
gné à  Paris,  \è  a5  juin  1904, 
entre  la  France  et  Haïti,  B.  2611, 
p.  1118;  —  promulgation  de  l'ar- 
rangement international  ayant 
pour  but  d'assurer  une  protection 
efficace  contre  le  trafic  criminel 
connu  sous  le  nom  de  traite  des 
blanches ,  coiiclvL  n  Paris,  le  18  mai 
190'4,  enire  la  France  et  diverses 


puissances,  B.  a6ii,  p.  11»;  — 
promulgation  de  ia  conveoiica 
pour  réchange  d«s  mniditi- 
poste,  conclue,  le  36  mars  1904, 
entre  la  France  et  la  Ruse, 
B.  2614 1  p<  ia&6. 

GoTOif  AZOTIQUE.  Décret  nuxfifiafit 
les  prix  de  vente  à  rintérieur  di 
coton  azotique  pour  dynamise. 
B.  2097,  p.  664. 

Cours,  d'appel.  Décret  conferacti 
une  assemblée  composée  des  tnâ| 
premières  chambres  de  la  cor 
d'appel  de  Paris  une  partie  à» 
attributions  de  rassemblée  geat- 
raie,  B.  2587,  p.  i8u  —  Vow 
Colonies. 


Cour  dbs  comptes.  Décret  nsi- 
fiant  Tarticle  1*'  do  décret  m 
3o  juin  1894 ,  relatif  à  la  ooet- 
nation  des  anditears  de  a*  dar 
près  la  Cour  des  comptes .  B.  ne 
p.  804. 


Courtiers    de    commerce.  Dâzt^ 
portant    fixation   da    dixj^  de- 
scription a  payer  par  les  coGr^îBsj 
de  commerce    à  MontoiaiSa. 
B.  2622,  p.  i5i3. 

Culte.  Décret  transférant  k 
de  succursale   attaché  par  U 
donnance   du    16    mars  i6m 
'  l'église  de  la  commune  de 
au  nouvel  édifice  A  conslruirei 
cette  commune,  B.  2699,  P- 
— Décret  distmya  nt  le  tei 
la  commnne  de  Saint-] 
Cornas  (Rhône)  de  ia  mu 
de  Chassagny  et  le 
pour  le  culte,  à  la  succorsjèi 
Saint- Andéol-le-Chàteau ,  & 
p.  8 1 5.  —  Décret  antorisant  ff 
cice  du  culte  dans  régtise 
au  Petit-Chesnay  (Seme-et-O 
B.  2609,  p.  1071.  —  Vo5€i 
irôleur. 
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D 


DécÊ^.  Voytt  Commission  sapérienre 
des  caisses  d'ass avances. 

DELAIS   D^AJpunNBMENT   £N    MATIERE 
CIVILE     ET    COMMERCIALE.      VoyCZ 

,  Colonies  :  ÈénégaL 

Dbgaàvxmbnis..  Voyei  Budget  :  Fi- 
nances, 

Déi^oiidREifBNT.  .Diécret  rectifiant, 
en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment du  Nord,  les  tableaux.. de 
population  joint^  au  décrejt  du 
01  .déceaaJore  1901,  B*.36i4t 
p.  i3:ia. 
. 

OéPABTBHurra.  Àaiorisùtions  d*em- 
'pruntê  et  d'impositions  extraordi- 
naires. Décret  autorisant  le  dé- 
partement dea  Pyrénées -Orien- 
taies  à  réaLser  le  montant  de 
fempmnt'  qu'il  a  été  habilité  à 
eontraoter  par  décret  du  6  juillet 
1904,  B.  2bgà ,  p.  66a.  —  Ont  été 
aotoriaés  à  contracter  des  em- 
prunts 00  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  les  départements  ci- 
après  :  Aisne,  B.  aô^i,  p.  Sog; 
B.  !i6o3,  p.  i538j  ~  Aflier, 
B.  3693,  p.  Ô49;  —  Ardèche, 
B.  aôgi,  p.  3 16;  —  Ardennes, 
B.  aôg/i,  p.  Ô7D;  B.  a594)  p.  &71; 
—  Charente,  B.  adpS/p.  Ô43;  — 
Corse,  B.  adgi,  p.  3i8;  B4  ^591, 
p.  3ao;  B.  3619»  p.  i4i6;  — 
Creuse,  B.  3694 ,  p*  56i;  —  Finis- 
tère, B.  2691 ,  p.3a6;  —  Hérault, 
B.  a594,  p.  576  ;  —  Landes , 
B.  3609,  p;  io63;  —  Lozère, 
B.  3619,  p.  i4i6;  -*  Nord, 
B.  2697,  P-  ^^^'  —  Pyrénées - 
Orientales,  B.  26a3,  p.  iô44;  — 
Seine- Inférieure,  B;a594,  p.  Ô78. 

Drpôt  de  MENDicTTifc.  Décret  autori- 
sant la  création ,  dans  le  départe- 
ment de  \'\  Mayenne,  d'un  dépôt 
de  mendicité,  B.  2687,  P-  '^^• 


Dir&ris,  Décrets  convoquant,  à 
TefTet  dWre  des  députés,  les  col- 
lèges électoraux  des  circonscrip- 
tions ci-après  :  de  Tarrondisse- 
tnent  d*Ajaccio  (Corse),  B.  2601, 
p.'  Soa  ;  —  de  Târrondissement  de 

'"  Céret      (  Pyrénées  Orientales  ) , 

'B.  2609,  p.  1067;  —  de  Tarron- 

•dissèment  de  Ch&tîllon-sur-Seine 

(CÔte-d*Or);  B.  2590,    p.    289; 

—  de  Tarrondlssement  de  Cou- 

tances  (Manche),  B.  2691,  p.  3o8; 

■ .  —  de  la  deuxième  ciTconscripyon 

.  de  rarrondisaement  de  Domfrbnt 
(Orne),  B.  2691,  p.  3ii;  —  de 
Tarrondissement  de  la  Flèche 
(Sarthe),  B.  2609,  p.  loôô;  — 
de  la  première  circonscription  de 
Tarrondissement  de  Laon (Aisne), 
B.  a6o9,  p.  io56;  —  de  la  ein- 
quiècne  circonscription  de  l'ar- 
rondissement de  Lyon  (Rhône), 
B.  2691,  p.  807;  —  du  deuxième 
arrondissement  de  Paris  [Seine), 
B.  2600,  p.  774;  —  de  la  pre- 
mière circonscription  de  Tarron- 
disseincnt  de  Privas  (Ardèche), 
B.  2690,  p.  284;  —  de  la  pre- 
mière circonscription  de  Tarron- 
disaement  de  Roanne  (  Loire  ) , 
B.  2609,  p.  1004;  —  de  Tarron- 
dissement  de  Saint-Pons  (Hé- 
rault), B.  2694,  p.  564;  B.  2694, 
p.  676;  —  de  larrondissement 
d^vetot  (  Seine  -  Inférieure  )  , 
B.  261 1,  p.  1 1 29.  —  Voyez  Caisses 
de  pensions. 

Diplômes.  Voyez  MédaHh. 

DlRBGTBfimS      DES      ETABLISSEMENTS 

HOttS  DBS  l>OBT8.  Voyez  Travaux 
hydrauliques, 

DOWAINBS. 

'  Affectations  d'immeubles  doma- 
niaux à  divers.  Décrets  affectant: 
au  département  de  l'agriculture, 
des  portions  de  terrains  doma- 
niaux provenant  du  déclassement 
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des  fortifications  de  la  place  de 
Calais,  B.  a6ii,p.  1112;  —  au 
département  de  la  guerre,  trois 
parcelles  de  terrains  dépendant 
de  la  forêt  domaxiiaie  de.&ûi»l- 
Germain,  B.  261b ^  |k  lùbi;  — 
au  département  de  Ja^p^nenoa,  une 
parcelle  de  terrain  iiépendant  de 
la  forèl  don»aniaie  fle  Ramhonil- 
lel,"B.  a6i3,4>.ti^3;  —  j» ser- 
vice des  baras^^pouTréytre  auneiàéea 
au  dépôt  naûooài  d*étakuis.du 
«Pin,  les, parcelles  de Stercain  Atte- 
nant à  rempkcemisnt  dit  \de$ 
Écumes  du  Bois^,  Bu  2àb'],yp.  19a. 

dUmmmiMtt,  >Iléiif«ti  >8pprf>uTBnt 
km  (OaisMinB  rnuprès  :  an  profit 
de  la:S«ciétëdu<oaftiÉO  â^ÉIfétat, 
jd^un  lus  ût  msr  iHt  TBimMe  da 
Coéino,  '«itnë  k  âtreM  léii  faor- 
doredeilflfptage  de^giMs,  B.  7i9S8 , 
»p«'.ft3&^ —  6  M.  Métust ,  ^'êe^di- 
-wenm  parcelles  ide  law  êe  mer 
:9it«éesà  iOpoq,  il.'!i6aa.,  p.  fda/4. 

'Cùtiveréthons,  "Lois  «pproimnt  ; 
Vu  'convention  'passée  cnfire  l'État 
rt  la  ylfit  tîe  'Vdlenciennes  au 
*aijet  de  la  cession  à  "cette  Ville 
des  terrants  et  l^âiiments  de  Tan- 
Tcîcnme  citadelle. B.  26*10, p.  1076; 
^  Tine  convention  rehWrve  &  la 
Tetwîse  à  'lu  VîHe  de  Sedan  du 
champ  de  Ynanoenvres  de  la  gar- 
^ton ,  'B.  26 10 ,  p.  1x379. 

Echanges  de  hiens  dofkaaiaax, 
Wcrets  s^prcmvant  des  échai^es 
entre  TÉtat  et  les  particvdierf  ci- 
ap^ès  :  la  ville  de  Dieppe,  d'aine 
parcelle  de  terrain  située  aux  alen- 
tours de  Tancien  abattoir  et  de 
1  é^Hise  dul^oyet,  fiofUre  uneiptr- 
ceile  de  terrain  domanial  dëpen- 
daikl  .des  aocieaâ  chantions  fde 
conduction  de  Ia.  rive^dooite  de 
TArques  et  une  .AOAite  de 
i,3()0  francs,  B.  2597,  p.  688;  — ; 
i\l.  liicard  ( f'j(gène)^  de  Jbroisipar- 
celli^s  isolées  à  dëlacher  de  la 
foré  Ldc»  lu  aniiile  de  La£aj  olLe:  contre 

le  bois  de  l'Acre,  B.2Gi4»|^  ia3i; 
—  la  Sociéttî  Française  des  mani- 
tluiis   de  cliasse,    de    lir   et   de 


guerre,  d*nne  parcelle  de  terrais 
à  détacher  de  ia  forêt  domaniale 
de  Meudon,  commune  de  Sènes, 
contre  deux  parcelles  enclaves 
jdfuis  iadiie  Sohly  mea  «u*  èù^g- 
ritoire  à»  J4eadflKi,  &.  a&ai, 
p.  1491; —  M.  Tharneyssen,  d'one 
parcelle  de  terrain  complëtemeat 
eudàvée  dans  la  îorèl  domaniale 
•de  Lamotte-BeuvroD ,  coaimnne 
de  Vouzon,  contre  deux  paroles 
à  détacher  de  la  même  forêt. 
B.  4609.  p.  tïofii.—  ""Vxifw  IW- 
gérie, 

iDons'BT  Lsas.  Bëcrëte  «ittorisaft  : 
'leimtiiitrede'fa^em,  au'ODoi 
de^l^t,  à^ecepter  le  don  fOkn 
par  feu  M.  le  fîetitemiit-céfcxiel 
êê  Mâtin  ao  vi*'  friment  de  eoi- 
rassiers,  B.  2624,  p.  i744r;  —  le 
ministre  de  Tinstruction  publique, 
<tes  nbenKainÉB- let  étm  ^aSlmkjMM 
nom  tile  àcÉlat^  à  acCBplÉr*  fur 
:ieflimMBéBSHAtiattau&*,  i^MOttares 
A'mii  âéfoéef  parda  piMoeisetAc- 
pMam  i^atkUdm-lmiiim'Wékd- 
miM)  ,^eu«e  de  M.  iDêmidqf  [Aiê^ 
toif),  pfimiti  de  .San-'EkmÊlo, 
B.  fli^07,  pk  0OQ7;  --<lc  clliQislP6(k 
tl!inairuoàcMi  publique,  desdMnzi- 
•drftt  0t  ides  <cntle&,  «n  ncn»  de 
.  i  fitei,  (à  «oœptoi'  pour  iea  imMëa 
utitionawc:  mue  penlnle  «t  an 
»âaffret  anoieiis  Icguéi  fnr  ft"* 
'Veuver  Foa,  B.  '!i6io,  p.  ««67;  — 
Ift  (OfeinlstFe  cbe  ft'inatrociMni  tpa- 
•bliipiei»  ilea  teinixiartai  et  des 
ciMM  à  raocepter,  <att  iioib  da 
fÉtat,  le  'don  feot  eu  Onam 
toire  natîpnal  de  musiqfaê  et  de 
'détlamatiôti..  par  Bl  'Gmèmant 
{ télià;  '  ÂtestamirB^,  B.  i6f3  , 
<p.  i.199;  —  ict  ministre  4ie  Hia- 
5lrueti(tt  poUîque.,  dm  ben»- 
aM  et  des  leultea,  an  mom  de 
i'£taft^  à  4ic€6|iter^  pour  l'École 
•  natkmaia  deâ  bebui-«rts.  dcui 
'  4Mistes!  en  oMarine  ibieuBo  iogate  à 
cet  établissement  p^r  M.  Talrich 
Jules  -  Vùstor  -J4icgjacs  ) .,  B.  s^ii, 
,p.  1,33  l;  —  le  uiiuistre  «de  Tin 
Mrnction  .publique,  des  beau:^- 
aiils  et  xfes   cuites,  au  nom  de 
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irstfttt  et  ùicitwpt^r 'pempi^  muH 
'Mm    nftti^oaiis  ié    «abitMMf  ^e 

Qè«|iieit,   iàfçtïé  pm'   M.   AUHen 

^^^  le  niitfÉstP^ckfJllft'nMMribftià^ac- 
c-epter.  au  nom  de  la  GaiMe.^es 
invalides  de  la  cnarine,  le  legs 
foi!  à  ladite  caisse  par  }i^Heki^^ 
[EuQ€ne'Victor)^.Q,  26a3,  p.  i5ô5; 
—  le  ministre  de  la  marine  à  ac- 
'€<«|iAQr.  au  Tiiom-  àt»  rÉtet;ië  legs 
^t  par"  *•.  Èacroix^,  B'^  sëao, 
p^  1^555;-**  totréyoner  de  i^Uaft>n 
«entrale  dm  Mts  «lé«oraitfs/<au 
iMpmkii^  cette  Boctélé,  <è  ««copier 
ie  k»gs  xniiTei'set-iiiit  a«  ptfofitide 
Ittdlle'  9Miièté>  p»r  W.  IV^  ^ 
Bi^adî/*,  p^  ï»d*.  -**^  Vaytt  il/- 
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,\^ï8;  lot  Tnaiifian^  îè-t^jimc 
dotîanfer  de  lar  grosse  Hot*k)gerie, 
*B.  iÔVA,  p.  laoa.  —  Décret  oon- 
stftuâirit  en  entrepôt:  réel  des 
douàiries  :  les  Iqcmit  *iaffècié*  h 
exposition  Inîertxfltibiiaîè  d'ani- 
mtiuK   de    basse-dour,   B.  aôgo, 

Î).  291?  —  tes  locaux  afiectès  à 
'fiiposifion  hifernalfoûrale  tfavi- 
cuUure/A  Paris,  B.  a6o5',*p.  g2i3; 
— '  teis  Incûox'aflfectës  à  1  Mposi- 
ffi)a  nationale  et  cnïonialfe  de 
lifarsejHe,  B.  iSai/p,  i^lM:  — 
les  locaux  affectés  à  fKxposJf}on 
internationale  des  produits  hcfrti- 
cqje^  ejb  des  industries  qof  5V  n^t- 
tacAeiit,  B.  362^,  p.  i5ioî  El  36^2 , 
p.  j5u. 

'    I    '     •  >  ' 

Pbqjxs  pp  ^DOllA^c♦  Vojr.ez  Cohtms, 

Diiom    D'v]fRix;i8n'RBM£3»T.     Vt)yez 


DM)»l9>Dft>^TA1}i$9B^B.'L^  fMOVfednt 

'  aboQ^^tioii  dtts    diapasitioa»)  de 

rtvtkll^  i^ée  l»*M)fiu  u^dé- 

««mÉMne  iBgdtttiubvwiàL'enunp- 

V  tio6  des«moit^  d^stetistiqiiey«n 

ce  qui  concerne  iiosvniarcfclai^Mies 

franchissant,  parla  voie  de  terre, 

•  I»  ltoolièrtt>t)nii>a  TËoipivei  obérî^ 

>i  âbi»e«è''l}géri#,  iB.a^ÔM  p..«iB34. 

I>niA«f  itti.  fiéor«t»a|>toriflant  :  réta- 
blissement d'une  fabricpie  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la 
oftmaavnef  ^(Bilty-^fieroke»  (  Pa»* 
de-Caiaû)),  B.  sfoi,  p.  ik^v  — 
à  utiliser  le  dépôt  de  dynamite 
itabti  'snt  )e  territoire  ^  fa  <coKiit 
oMme  de  Bortmnèche^lSborinsi,  en 
▼ertu  dtt'  «léoc^t  du  g  jmm  186a  et 
«Q«s  de  ifowf elles  conditions, 
'B.  aÔi^,  pv,  1698;  —  DéofèlSf  au- 

•  toirifaDbwvdt^pôtide^djfiiniintosur 
-  'le  terri totre  é9»  oqinrauAes  ci- 
après  :  Mais  (Gard),  B.  3^5, 
p.  934;  —  Châteaudouble  (Var), 
B*  iftr),  p*  IÔS5;  ^  lMW\m*^ 
ies'-Miaes)  (  Cpinise  );  B.  '  •960'j , 
p.  998  ;  -**'•  Lmirtihe»  (  N«rd  ) , 
Bi  i>i'i7*  p*  v3i^'9'?  •**♦   Roos^iWa- 

•  rtffkdi»  fNordj,  B#  a^cy,  pi  994; 
^    Soiat^Élay   (  Puy*d)a^I>èiiie } , 

'  fe.'i6t]7«  p.  ii3ji8;  «^  Sain4e«Mar- 
guerite  -  Lafigère  (  Ardèche  J  , 
B.  'i6o5,  p.  93o;  —  Terrenoire 
(iLôii«)s  &iâi7,fkld&S';^^  Tou- 
loi>  ^V#r),  ftj  nèoT*^  p.  *ooiv  — 
Décrets  concernant  :  U'  dépôt  de 
dyhaitttl€i^  «ha  <^  ihimel  ^  Ba<iré 
(Mandiè),  iB.-  'i6q6<  'pi  gaer;  — 
te  dépôt  de  dynamite  de  la  So- 
oiété<  de»  vdàBk's  ûû  ^Nijnbmnt 
f  Tapa),  &  t$^,  p,  90a  ^  Voryez 

:  dolOR  atcfiiffue. 
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CHAINSKT.  Vôyes  thmmikes. 
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wiê»  :  MofrtinilfOê..  *  • 
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>  iMkmuutiims. 
ËLEGTI0M3*  Bécrelfix«Dt •«  di  }uil- 


—  17«8  — 


let  1904  les  dectioas  pear  le  re- 
nonveilement  de  la  première 
série  sortante  det  conseils  géné- 
raux et  des  conseiU  d'arrondisse- 
ment, B.  2687,  p<  lêS.  -^  Voyez 
Dépotés,  SéfUiiears. 

ENGAGEMENTS.  Loi  portant  aJNTOga- 
lion  du  décret  de  la  Convention 
nationale ,  en  date  du  3  octobre 
1793,  limitant  au  tenna  d'une 
année  les  engagements  pris  par 
les  maitres- pécheurs  ,  B.  aôâo, 
p.  i43o. 

ËNBRGISTRBMENT  (DROITS  o').   VoyeZ 

Algérie;  Colonies  :  Réunion. 

Enseignement  congréganiste.  Dé- 
cret portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  Texécu- 
tion  de  la  loi  du  7  juillet  1904» 
relative  à  la  supprdssion  de 
renseignement  congréganiste , 
B.  aôao,  p.  1453.  —  Voyez  Al- 
gérie. 

Enseignement  priuaire.  Décret  re> 
mettant  provisoirement  en  -vi- 
gueur les  dispositions  du  décret 
du  26  septembre  1890,  relatives 
à  la  réparti 'ion  des  dépenses  de 
l'enseignement  primaire  entre 
les  colonies  et  les  conmiunes, 
B.  a58a,  p.  3^. 

Etablissements  communaux.  Voyez 
Etablissements  départemeMauaSé 

Etablissements  d'artillekib.  Voyez 
Personnel  civil  d'exploikdion. 

ÉtaBLIESBIIENTS     oéPARTBMENTAUX. 

Décret  rendant  applicable  aux  ou- 
vriers employés  dans  les  établis- 
sements départementaux  et  com- 
munaux le  décret  du  16  juillet 
1886,  B.  2605,  p.  934. 

Etablissements  de  piscicultlre. 
Décret  faisant  remise  a  Tadminis- 
tration  des  eaux  et  forêts  de 
rétablissement  de  pisciculture 
de  Gesse,  B.  2690,  p.  272. 


ÉtABUBSBMBKTS  DB  TRAVAUl  fOMES. 

Décret  modiGant  lea  articki  16 
et  38  du  décret  du  4  septeokre 
1891,  Eelatif  au  régime  dbapli. 
naire  des-établisaemeots  detn- 
vaux  foroëa  mxt  colonies,  B.35ti, 
p.  11.. 


ÉTAT  CtVIL. 


«OMS. 


Décréta  autorîtant  les  penos- 
nes  ci-après  désignées ,  savor  : 
le  sieur  BelUgneale  {Louit-Mant- 
Joseph)  à  substituer  à  son  non 
patronymique  ceim  de  Cm^e. 
fi.  2607,  p.  1007;  —  le  »iew  Bnr 
canier  [Georges- Prosper)  à  ajooter 
à  «on  nom  patronymique  cdm  de 
Lederc,  B.  2604,  p.  91a;— le 
sieur  Chaillet'Bert    [Josepk'?sd- 
Àinédée)  à  retrancher  de  son  bgb 
patronymique    celui    de  Bol, 
fi.  2582  j  p.  32;  —  les  sieunCbr 
[Jean]  et  Chier  [Joseph-MariMsi 
substituer  à  leur  nom   patrooj- 
mique  celni  de  Roustan,  B^a^î. 
p.  Ô92:  —  le  sieur  Conte  [Pià- 
oert  -  CharUs  -  A nloine  -Jean  - Ffri- 
nand)  à  ajouter  à  aon  nom^ 
tronymique    celui     de    Rare 
Puyfontaine,  B.  2595,  p.  624;- 
ies,   sieurs    Coartois    {Jea^l» 
Henri- Pierre)  et  Couitois(Phi^ 
Arisiide*iaies-Roger)  à  ajoute  i 
leur  nom  patronymique  cdoioc 
de  Jiitaîevillti,  B.  2604  «  p-  911;- 
le  sieur  Dixneaf  [Uippafyi^m- 
çois-  Victor)  0  substituer  à  son  noa 
patronymique  celui  de  Dtfaa. 
B.  2593,  p.  ^60;  —  le  sieur fio^ 
{Alfred)^  dit  Fleary,  et  la  dems-j 
seUe  Fioriio    (Marie -Phiii^ 
Anlonine) ,.  dite  Fieury,  à  sobili- 
tuer  à  leur  nom   patroaymiqvl 
celui  de  Fleary,  B.  a623,  p.  iSk. 
—  le  tieur  Foaca  [Eo^ne-AêpsU^ 
dit  BhsseviUe,  à  subalituer  à  s<b| 
nom  patronymique  celui  deJtfy- 
seviUe,  B.  2696,  p.  656;  —  k 
sieurs    GaUkmme  -  Lonv  •Ifcia , 
Yves  Raymond,  yi7es-G«orya-i&i| 
et  k  deuioiaelie  Luciennâ-^ 
Marguerite  à  prendre  à  TaTeiiir  b 
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nom  pAtronymiqae  de  Mugider, 
B.  3609,    p.  1072;  »—    le  sieur 
GniUio     (•  Dominiqng  ^  Ferdinand  - 
Marié)  k  S"bsiitoer  à  son  oom 
p»trooyraiqne  celui  de  GailRot, 
B.  uSoï ,  p.  91 1  ;  —  le  siear  Ha^es 
{  CharU's^LùaiS'Frédéric )  à  •  ejoater 
-À  son  nom  patronymique  oelui  de 
Mennechet,  B..a6o9v  p.  1071;  — 
le  sieur  Langeqàeue  {FéUx-PiBrre' 
Julef)  é  soMîtiier  à-  son  nom  |mi- 
tronymique  celui  de  Murgarita, 
B.  a6i(),  p.   idda;   —   le  sieur 
Marie  -  A  imée     (  Louis  -  François  - 
Jienri)  k   substituer  à  son  nom 
palr/»Brn«iqne  celui  de  ^fi^S^if^* 
B.  2614*  p.    i33a;  -^  le   sieur 
Martin  (  A  ug uste-  Clovix  )  à  •  substi- 
tue r  à  son   nom   patronymique 
-celui  de  Boy,  B.  sëod,  p.  fl|76;  — ^ 
le  hieur  Meyer  {Charles-Alfred]  k 
ajouter  à  sou  nrnn  patronymique 
-celui  de  tkrel,  B.  2607,  p.  1008; 
—   les    ^ieurs  Montade    [Joseph- 
Marie- Bertrand)  et  Montade  [Ber- 
trand'Paul'Augmte)    k  ojouter   k 
Jeur  nom  patronymique  celui  de 
Bertrand,  6.  2086,, p.  160;  —  le 
sieûr  Morue  (FèlixEtienne-Victor) 
-et  la  demoiselle  Morue  [Louise- 
Marcelle)  à  substituer  k  leur  nom 
patronymique   celui    de   Morus , 
B.  36(^3,  p.  55();  —  le  sieur  PoH- 
leaœ  {Anrje-Louis)  et  la  demoiselle 
Poillenx  (  Yvonne -Glaire)  k  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Saint-Ange,  B.  a6*o5,  p.  9^4; 


ie  SBcnr  'Prouvai  (  Raymond -Cy  — 
prien-Léon)    k  substituer  k   soris- 
nom  patronymique  celui  de  Jjof^ 
fon,  B.  a6ia,  p.  1168. 

ËTniNfiBRS  (Sbjoùr  dbs).  Voyez  Co- 
lonies r  ÉàahUsêémmite  français  d& 
l'Océauie. 

£](PL0iTATi0x..  Voyez  Personnel  civil 
d'exploiUUion,  Sarvices  inarilimes 
postaux. 

Explosifs.  Décrets  fixant  :  le  prix  de 
venle  à  Tintérieur  d'un  nouvel 
explosif  de  miqe  chlorate  du 
*^P^  P»  n'  3»  R-  aCoi,  p.  810;  — 
le  prix  de  vente  d'un  uouvel  ex- 
plosil  de  mine  ciiloralé  du  type  0 
n*"  2,  pour  ré<portation  générale 
et  pour  les  livraisons  aux  gouver- 
nements des  colonies  et  pays  de 
protectorat,  B.  a6oi,  p.  010.  — 
Décret  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  vue  de  l'ac- 
quisition de  terrains  dans  la  com- 
mune de  Saint-Pie  rre-Quilbignon 
pdnr  la  construction  de  nouvoanx 
magasins  à  explosifs  de  la  marine , 
B.  2622.^  p.  i5ov|.. 

Exposition  internationale  de 
Liège.  Loi  relative  à  la  participa- 
tion de  la  France  à  ^expo^ition 
internationale  de  Liège,  B.  aôgÔ, 
p.  599.  —  Voyez  Budget, 

Expropriation.  Voyez  Explosifs, 


Fabriques  des  éGuSRS.  Voyez  Fnha- 
matiôns, 

?*ARCiK.  Voyez  Indemnités, 

fÀTBS  LÉGALES.  Loi  décidant  que 
lorsque  les  féts  légales  tombe- 
ront un  di  «  anche,  aucun  paye- 
ment ne  sera  exigé  et  aucun 
protêt  ne  sera  dressé  ie  lende- 
main de  ces  fêtes,  B.  2617, 
p.  i334. 


Fonds  de  commerce  (  Nantissement 
des).  Voyez  Colonies  :  Iles  Saint^ 
Pierre  et  Miquelon. 

Fonds  de  réserve.  Décret  arrêtant 
la  situation  au  3o  avril  1908  du 
fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi 
du  19  décembrt'.  1900,  B.  2Ô91, 
p.  333.  -*-  Décret  modifiant  i'ar- 
lide  100  •  da  décret  du  20  no- 
vembre i88q,  <»)Bcement' le  pU- 
.  cernent,  des  fonds  de  réserve  des 


—  roao  — 


<8.  îa6€Oi  p. '^Ô. 

I^ORTIFIGATIQNS. 

Zones  de  servitudes,  polygones 
vamepèionmek.  iDéentt  eeB8*ii«ii* 
em  fuerf^Mie»  «€iDd6|rt%>mnels  «des 
parties  de  ta  prcmièra  oon^  des 
servitudes  de  l'enceinte  de  la  place 
ide  Besftti^n;  Yirin^^icow?  côtn- 
pfises'dïirw^îes  p<»?lygwire»  ^etep- 
tionnels  existants ,  B,  a5(|o,'p.'îK>4. 

—  Décrets  relui  ifs  :  awt  .servitude^ 
de  l'enceinte  de  la  ;place  de  Gre- 
noble et  clés  ouvrages  .de  ta  lîas- 
tilfe  ël  du  Rabot,  B.  258^.  p.  ^5o; 

—  au V  zones  d;e  servitudes  d<5  ia 
place  deliyon,  ft.  261  ),,  p.  i.iig. 

—  Décrets  homologuant  :  un  plan 
de  délimitation  et  un  procès-ver- 
bal de  bornage  concernant' la  bat- 
terie du  Mont-Rose,  à  TMarsèîtle, 


sdéliatitaiioQ -et  on  procàwcBU 

..(deàoiaageîOMioeiiiflKit  i««ni- 

.    tedm«de  la  ^ttoe  de  JChmkmÊt^. 

.B.  aôg*.,  pi.  §#4;  — t€É«*^ài»de 

4élilBitati(m  et  un  ^oc«ft«<iU 

.  tàeibornagefoonoaimdRt  t«^4wK 

d«ia  Kère,..*.  ?594,  ^.  iô»: - 
ta   (daa  de  «dMînvHÀtion  ei  m 

..  prsoèsnwrba^  de  fociriia^e  «•katiis 
»iii<<«Mrvittft(kA  *^^^    i^  fpl«ee  d? 

<  <]»lB»irA«  B.  ."Si^S.  p.   i543;  - 

titn<*f]AàH  ide  délinMtaftioii  «t  os 

qirooè»-vftrbalde  bornage*  cdbtifs 

jovK' .poijiginins.  eNoe|>tkMiiMb  de 

'  4a  i^àce  do  IFerdan^   &   a6t3. 

flHOHiimKiMi  «Voyez  7r«Mn7« 


•* , 


OfiNrflBBS.   Voyez    ^SthmeA^   Mmia- 
Grue.  Décret  autorisant  M.  MaXelle 


à  établir 'une  grue  élcélrîqaemr 
le  poi^t  de  Levaitais -Pcirtt. 
'B.  a6io,p.,io86u 


H 


Habitations  \  ÈOfrilATixîH*:  Vâjfez 
Comité  local  des  .habitations  à  boa 
marche» 

Harmoniums.  Voyez  Taxes. 

HoRLOGBRiB.  Voycz  Douaties, 

Huiles  de  pétrole.  Voyez  Colonies: 


■  1  • 


Hygiène      alimentaire     (Société 
SCIENTIFIQUE  D*).  Voycz  Société,^ 


iÏYGliNE  DBS  TRAVAILLEURS.  DécTÇtS 

relatifs  :  àThy;riène  ^l  à  b  seea- 
rltë  du  travail  des  ouvrien  rt 
employés,  B.  a6i5,  p.  i236;  — 
à  Tapplication ,  dans  les  établisst 
ments  de  TÉtat,  des  lois  ds 
I a  juin  1893-11  juillet  igoS^ci^ 
cernant  Thygiène  et  la  sécuHk 
'  des  travailleurs ,  B.  26i9,.p.i4iOL 
—  Voyez  Algérie. 


•   ,  I 


.-.i 


■     1  ■•'•.■  I 


»:      •      I' 


hiDEitfrimi&  iLoi  ^végifenieDlnztt  ïjài- 
ftribotii>h  éi  ^tntdnûïisL  (apmïMiées 
lindemnifcéB  >fr  accoi^âcr  «laiis-  le 
<^cas    'd''abfttBg<e  idiaiHfenàmiipour 


I 


'<de  snorve 


>de 


Inhumations.  Loi  portant 


—  P77r  — 

tion  des  lois  conférant  aux  fa- 
briques des  églises  et  anx  con-    \f 
sistoires  le  monopole  des  inhu- 
mations, b.  sS^io,  p.  1073. 

lïrsciiiPTïON     (t)BOïT,    h"].,  .,t(iyfiz 
Codirtiers  de  commerce. 


iMCRimi»»!  ■lUUIXBiHi    Saï  iliBHnt 

€oiDptenpoiic'uiiè  améaid»  luivi- 
<lpifcknvKdai»  fenadaniideiki  pèti- 
jÉHDt.  la-  oaii^a^iBB'  de'  giqaiile 
pécheur  ^  TeiT6«fleiivA>  da  en 
Islande,  accomplie  par lerânÉosits 
maritimes,  B.  2620,  p.  1439.  — 
Voyez  Â'^imstratèurs'èè  rthscrip- 
tion  maritime. 


Inspecteurs  des  colonies.  Dec: 
portant  règlement  d*admiiii»t 
tion  publique  sur  Torganisa^i 
Qk  corps  cfii^'  l'ihspectlbn  dés 
Ibnîës.B.  3693,  p.  533. 


lifSPBCTroir  dit  tkavXîLw  Décret  m 
difiant  le  talMefliii  atineié  à  Ve^i*^ 
ticle  a  du  décret  du  10  mai  iQoa  ^, 
portant   réorganfsatfon  de   via- 
spection  du  travail  dans  llndiis- 
trie,  B.  3590,  p.  369^., 

IffSPErTEUK   (5ï!^At   DES   VOKTS    ET 

CHAUSSi^.    Vbjfcr  Budget,    Tf^a- 
THtaiv  puHtiês. 


I 


JtnxiOES.  DE.  RAix^.  Dé<:r^jLsf^éwlis- 
sa^t^lx35  jfutjcâs  df  jffa\%,im  of^fï' 
bar)3.nard  ett  centre  j(te.Xouns'  sous 
fe  juridiction,  qlu  pf^  de.paixidu 
caMtou  centre»,  &  aaSg,,,  {k  a54; 
—  les  justices  de  poî^^defl^  cainicins 
nord-ouest  et  nora-est  de  Saumnr 
sous  la  juridioJlioAid  un  seul  ma- 


I 


■  Il 


(    . 


tdtolOiV^  I»i«aNIf«IHll.iliMr  MltOffimnt 

ii^)  iGpavesntenMil  à  tmconèanées 
«iwÂAi^ufipUmettftmcQs  dchlft  hé- 
gîpn  d.'hoimfi'iir  il  rottcaMOideila 
.  tàlncb  jia  miitnaUtéidUtSooclattre 
4004*1  3..36o5ii  p.î9l3. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs,  .  ; 

Licences  mdnicÏpales.  Loi  autori- 

Mwit  ia>  viNe  iàff  CblVteaojgii^n  à 

rebaioaser  le  taux  du  drâV'|m>- 

«portipmiel'des  Hceneestmini^i- 

pales,  B.  3617,  p.  i334* 

Lignes  électriques.  Décret  dési- 
fnast  lefersoMMél'  ehàrgé  ^e  la 
BunPttllaaotf><ieB  lignes  ëleétH^s 
«tE^  Bubsidiairameilt^  de-  d^M^r 
lest  pruoès-yierbaux  t^sfiMaiH  'les 
.orioNU)  déKts -et  oontravehUoÉis 


^is^at  canianai ,  p^  ^9  l  ,  p«.  3ai  ; 
—  les  justices  de-p«iixides\oataiens 
est  et  ouest  de  Vannes  sous  la 
jlwMietiQni  4u.  jugn  de?  paisa  àêt 
K.^an4€oa  €ft4M0tt  Bli^ooi,  p.  783^. — 
Vi^yes.  Gphm^  :  ÇockimMue^ 

Ju^jMi4i¥9niiiaHaf  Vajez  àl^e 


IL 


relatifs  à   qçs  lignes,   B.  361 5.,. 
p.  lièi.' 

Lin.  Voyez  Plantes  textiles. 

Logements.  Décrets  concédant  :  un 
logement  au  concierge  du  service, 
dti  recéin^emerif  professionnel^ 
B.  3586,  p.  laa;  —  un  logetrient, 
à  titre  gratuit,  dans  des  bâtiments, 
appartenant  à  TÉtat,  B'.  3^1 5', 
p.  1^56.^'** -Décret  portant  sup- 
UresMOU  die  çpii<iiemQtns<^rAt«ite9 
die^k^eqaeikts  ^tujQAcayrs  boaifÂla^ 
liècea-  d^n^  (Aiffévent»  iM^^itaux 
militaires  de  Fraaoe ,  d^'Àl^érie^et 
de  Tunisie,  B.  aôSg,  p.  346.  — 
Décret  jjortant  concessions  de 
l^genierits,.  à  tffre  gratuit,  dans 
dé»  bMbnenis  appaH^nant  à 
l'Ëtat,  B.  3619,  p.  i4^a 


1772  — 


M 


MAiN-D^ŒUvaB  péNALB.  Décret  por- 
tant modification   de  l'article  4 
du  décret  du  3o  août  1898,  sur 
remploi  de  la  main-d œuvre. pè-, 
nale,  B.  a58à,  p.  i- 

Maîtres-pèghburs.  Voyez  Efigage- 
ments, 

MEDAILLE  d'honnbur.  Décret  insti- 
tuant un  diplôipeet  une  médaille 
d'honneur  pour  Içs  agents  cocp- 
munaux  des  services  de  )l*oclroi , 
B.  aôgô,  p.  602.  —  Décret  éten- 
dant aux  agents  communaux  des 
octrois  le  droit  à  lobtention  de 
Li  médaille  d'honneur  instituée 
pir  le  décret  du  16  novembre 
ino3,  B*  adoi,  p.  801.  —  Voyez 
*  Badgel  :  Finances. 

MinBCiN- EXPERT.  Décret  feitopldçabt 
par  une  disposition  noavèllê  1  ar- 
ticle I  "  du  décret  da  a  1  novemrbre 
1893,  relatif  au  lilre  de  médecin- 
expert  devant  les  trrbunaux, 
B,  2687,  p.  j8o. 

Mendicité.  Voyez  Dépôt  de  mendi- 
cité. ^ 

> 

Mesures  (Poids  et).  Voyez  Poids  et 
Mesures. 

MÉTHYLTQUES        (  ALCOOLS  ).       VoyCZ 

Alcools, 

» 

Mines  (Agents  des).  Voje;t  Ponts  et 
Chaussées.  ... 

Ministères.  . 

Décret  "nommant  M.  Deicassé, 
député,  ministre  des  affaires 
étrangères,  B.  2600,  p.  778.  — 
Voyez  Contrôleur, 

AGRICULTURE. 

Décret  nommant  M.  Jinaa,  dé- 
puté, ministre  de  i'agriqultui^e , 
B.  2600,  p.. 781. 


COLORIES. 

Décret  portant  modification  de 
l'artkde  18  du  décret  du  23  nm 
1896,  sur  Torgaiiisation  de  Tad- 
iiHiiistcatîoii.eealrale  do  ministère 
des  colonies,  fi.  a58ô,  p.  ii4-  — 
DécMt  nommanl  M.  CHamUk» 
défnité,  ministre  des  coloms, 
B.  2600,  p.  782.  —  Voye»  Cwi- 
irôkBwr, 

C01I|1EBC£,  IKDDSTRIB»  POST&S 
ET  TÉLÉGRAPHES. 

Décret  nommant  M.  Duhitj, 
député,  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des 
tél^raphes,  B.  2600,  p.  781- — 
Décret  portant  modifications  vu 
décret  du  6înin  18^7,  surlorgi- 
msatioii  de  Vadministration  cen- 
trale dti  ministère  du  commerce, 
de  rindusirie,  des  postes  et  dci 
télégraphes,  B.  2621 ,  p.  1588.- 
Voyez  ContrÔlear. 

PIMAIICBS. 

Décret  portant  modificatioss 
au  règlement  sur  TorganisatioB 
centrale  du  ministère  des  i- 
nances,  B.  2601 ,  p.  7*46.  —  D^ 
opets  nommant  :  M.  Bouvier,  lé- 
•  natenr,  ministre  des  finance, 
B.  2600,  p.'  776;  —  M.  Roavitr, 
ministre  des  finances,  préii(kot 
du  Ccinseil  des  ministres ,  B.  3600, 
p.  777  ;  —  M.  Merloa ,  dépoté, 
sous-secrélaire  d'État.  B.  3600. 
p.  783. 

gueueb. 

.  Décret  nommant  M.  Berteaai, 

.député,  nainistre  de  la  guerre, 

B.  2593,  p.,55i.;  B.  2600,  p.  779. 

IRSTaUCTIOll   PUBLIQUE,   BEACX-ARTS 
ET  CULTES. 

* 

Décret  nommant  M.  BienveME- 

Martin»  député,  ministre  de  Tiii- 

,  fttruction   pnbiique,  des  beaia- 

.arts    Qb    des    cuUea,   B.    2600^ 

p.  780.  -*-  Décret  détachant  da 


—  1773  — 


miDistère  de  l'intérieur  radmiois- 
tration  des  cal  tes  et  la  raUachant 
an  ministère  de  rinstmction  pu- 
blique et  des  beaux-arts ,  B.  a6oo , 
p.  78a. 


IHTBIIIBOR. 


Décret  nommant  M.  Étieniie, 
dépoté,  ministre  de  Tintérieur, 
B.  2600^  p.  778. 

JUSTICE. 

Décret  nommant  M.  Chaamie, 
sénateur,  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  jantice,  B.  a6oo, 
p.  777.  -^  Voyee  Gontrâltar. 

MARINE. 

Décret  nommant  M.  Thomson, 
député,  ministre  de  ia  marine, 
B.  a6oo,  p.  779. 


.   TRAVAUX  P0BLIC». 

Décret  nommant  M.  (Utaihier 
dv!  TAude),  sénateur,    ministre 
es   travaux    publics,  B.   a6oo, 
p.  780. 


s 


Mission.  Décret  attribuant  sur  le 
legs  Giffard  une  somme  de 
10.000  francs  k  M.  Voureau, 
B.  a594,  p.  569. 

MoNKAiBS.  Décret  fixant  la  valeur 
des  monnnies  étrangères  en  mon- 
naies françaises  pour  ia  percep- 
tion du  droit  de  timbre,  pendant 
Tannée  1906,  B.  2612,  p.  l495. 
—  Voyez  Budget  :  Finances, 

Monopole.  Voyez  Inhumations, 

Morve.  Voyez  Indemnités, 


Navigation  iNTéRiEVHB. 

Canaux.  Décret  déclarant  d*a- 
tilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  chenal  de  TAdour, 


N 


entre  fembouchure  et  Bayonne, 
B.  à6ii ,  p.  iiot). 

Non -VALEURS.    Voyez  Budget  :  Fi- 
nances. 


0 


Objets  a  ban  donnas.  Loi  modifiant 
et  complétant  la  loi  du  3 à  dé- 
cembre 1903,  rehlive  à  la  vente 
des  objets  abandonnés  diez  les 
ouTriers  et  industriels,  B.  a6ii, 
p.  1107. 

Oblations.  Décret  approuvant  le 
règlement  p -oposé  par  le  cardi- 
nai-archevëqae  de  Rennes,  rela- 
tivement auK  oblations  à  perce- 
voir dans  le  diocèse,  B.  26-1^, 
p.  1743. 

Octrois.  Décret  portant  modifica- 
tions au  tarif  de  l'œtroi  de  Paris, 
B.  a6i5.  p.  iq5i.  —  Loi  autori- 
sant le  Gouvernement  à  approo* 
ver  par  décrets  la  prorogation  de 
surtaxes    d  octroi    sur    Taicool, 


B.  Û617,  p.  i333.  —  Lois  et  dé- 
crets autorisant  la  perception  ou 
la  proportion  d'une  surtaxe  d'oc- 
troi dans  les  villes  ci-après  :  Am- 
boise  (Indre-et-Loire),  B.  36o3, 
p.  8^9;  B.  a6i3,  p.  1170;  — 
Andelys  (les)  [Bure],  B.  a6oS, 
p.  873;  B.  a6i3»  p.  1170;  — 
A'i^entaa  (  Orne  ) ,  B.  a6o3 ,  p.  869  ; 
B.  :i6i3,  p.  ii«3;  —  Bayeux 
(Calvados),  R.  2612,  p.  1139;  — 
Bourbourg  Ville  (N.  rd),B.  2612, 
p.  1142;  —  Castebarrasin  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  2612,  p.  11 43; 
—  Caudan  (Morbihan),  B.  2612, 
p.  1147;  —  Caudebec*les-Elbeuf 
(  Seine-  Inférieure  ) ,  B.  26o3, 
p.  875-,  B.  26i3,  p.  H76;  — 
Ghâmbon^Feogerolles  (  le  )  [Loire] , 
B.a6o3,p.  872;B.26i3,p.  1182; 


—  t7TO  — 


—  Cîotat  fia)  [Boncbes^u-Rhône] , 

—  Goshq  (Nièvre),  h.  '2612, 
pt  u/|i;  —  Dinon.  (Gétenr^du- 
Nord),  B.  260S,  p.  85o;  K^a6ii3, 
p.  1147;  —  Forcalquier  (Basses- 
Alpas  ) ,  Bw  36€>d,  p^  8760,1  B«  !i6^id», 
p.  i<i73',  —  Gap  (Ilaiite9-Ai§a9), 
B^  260^,  pL86o;fi..aôi3,.pwU^9; 

—  Gorgue  (ia)  [Nord],  B.  2696, 
p.  867;  B.  a6i3,  p.  117!!;  — 
LMBEibézeAec'(  FiniitèM) ,  fi;  0/6^*%^ 
fi  ii4't;  — Loe-Mtii«a^Ploanuié 
(Finistère),  B.  96od,  p.  8yi4; 
B.  !i^i3,  p^  '177;  *—•  toperoet 
(finitfèny),  Bt  ado3s  p.  ^; 
B.  a6id,  pi  1178V  —  Lorient 
(Morbihan),  B.  a6ia,  p.  1137;  — 
MarMîH»  (  BDuches'diD^Ilhdl»^ 
B.  a6o3,  p.  861;  B.  2621,  p.  1468; 

—  Meudon  (>Se]iie-et-0iM<).4 
B.  !26i2,  p.  ii4o;  —  Mirecourt 
(  Vosges  ) ,  B-  a6o3 ,  p .  868  ;  B.  36 1 3, 
p.  11 83;  —  Moutiers  (Savoie), 
B.  !i6o3,p.  878;  B.  261 3, p.  ii53; 
*^  OieMant  (d!)  [Fiiii»tiwQ], 
B.  2603,  p.  863;  B.  26i3t  p(.  ii;i9; 

—  ,  Plobannalec  (F'inistère),^ 
B.  261ÎI,  p.  ii38;  —  PlogAftt^i' 
Saint  -  Germain  (  Finistère  ) , 
B.  a6o3,  p.  85a;  B.  a6ia,  p.  ii44; 

—  Pioudaliiiézeau  (Finistère), 
B.  2602,  p.  823;  B.  26i3,  p.  1179; 

—  Plourjaniel  (  Finistère  ) ,  B.  26c3, 
p.  879V  —  Plondiry  (PinwtèiJt), 
fit  76i{2,p,  82a;B.  a6i5vP*'iL84; 

—  Pknii^neffo  (  Pi  nis4âre  ) .  Bi  qâ63, 
pr.  863-;  B.  361  i',  pi  iiii4';  ' — 
Mbuzatic  fFinisièro),  B.  ^6o3, 
p.  86  4  ;•  B.  q6  1 2 ,  pi  1  Ho  ;:  —  Pant- 
VAbbé  (  Finistère  ) ,  Bi  36e3i,  p.  S^  1  ; 

-^Reiins  (  Marne*),  B.  360Q,  p.8q4  ; 
B:  a6i'3,  p.  1171;  -«-Reaueft^dAle- 
9t  Vilaine),  h,  2^3^  <p.  865; 
Hi  26i3,  p.  iv8i;  —  Roohé^Mau- 


) 


nter  i^ià)'  [Kimlèrri.   Bl  1^, 
}^  mU;?  M,   2êtâu  p.    1476;  ~ 
Hlp^pmyfmxm  <i  B»)BofaM*<l»iàéM 
ai  36ÉK,  ffe  iiS^6;  —  Bo«iéKl 
(Nord),    B.   36i3,   p.    ii^^. — 
Sainte-Adresse (Seine-lnféri«ire  . 
B.  3612,  p.  ii3B;  —  "^«inl-Bnws 
(€éMdti  Nmndi .  B.  afirà.pLSâi; 
m.  iBm,  p.  i»4iS{  —  SmMkr 
(Finistère),  B.  3iki3,  p.  ^;~ 
Saiot-Marréllin  (Isère),  B.  i6o3. 
p.  866;    B.    2613,    p.    ii52:- 
AmI«*^q1w  dli-iiéB»    (  FHUflkre  . 
il  sdod,  p.  a86 ;  ft.  a§ia.|kuii: 
^  SaiHt-Seiwaoi  (  lUe-ct^Viini 
B.  a6o«^  Pi  ^>iS;  ^^  SieeavtQide 
(Nord),  B.  36o3,  p.  867;  B.  2611. 
p.   ii5o;  —  Thoiion  (Haute S>- 
«ii«),  B.  «64»»  pi  8116:  &  ^iS, 
pL   iti73;  -««^  Tréhou  ^le^    EIkv 
tère],  B.  36o3,  p.  862;  IL  2S*3. 
p.  1 180  ;  —  Trou  ville  (  Calvados., 
B.  36o3,  p.  858;  B.  2612. p.  uk; 
—   Verneuii    (f\iire),    B.   361*. 
p.    117^;    —     Vire    (Calvados; 
B.  36o3,  Pm8^;.B»:^i3i,#.u^ 

QCTROt  MtrXlCÎP'At.    1«    MCll.    Vojo 

Aîjjérit: 

Officibr    db    policb     jdoicuk 
Voyez  Colonies  :  Madagascer 

Organisation  g  entra  lk  du  uns- 
DBSi  Etsjmtma.  V^ez 


ièrêt, 


Loi-i 


QmGMÊtBkimm»  vomi 
pflifntfit  rjmtbritetioD 
aux  ccminaunes  et  aux  ëtaUiae- 
ments  publics  pour  ester  es  jn- 
iïkm,Bi  36i7,  p.  uSffi. 


QuDiLLA«ii  niBfiic.    Vaym 
et  Gfiamhw»  dà  conunrnaaL 


p 


pARiri  (SoLD«  db).  Voyer  Rants\et 

Cftaussêes. 

Patbntb.    \oyBz  €iol»ûmt:rMàPii' 
nique» 


Rbaobil  Mcrati  «mopAéta^  le  tel 
daelKon' «acquittée  po«rialn> 
MduAét    du    jmift    de    hjoagmts. 


—  ITT 


B.  îiôgôsp.  6<i6.  —  Wcret  pnoro^ 
géant  In  àtuée  de  percepHoR  les 
péages  établis  dans  le  port  de 
Cbejnb^urg,  B.a&n,  p.  i^l.  — * 
Décrel  instituant  des  péagei  au 
port  de  iNice.  B.  ab^i,  p.  1^9?^. 

—  Décrets  établissant  :  des  péages 
au  port  de  Cett;?,  B.  2687^  p.  lyj; 

—  un  péa^e  au  port  de  Saint- 
Tropez,  B.  2590,  p.  28?>;  —  des 
péages  au  port  fle  Prtft-Vcndres, 
B.  î62 1 ,  p.  14B9.  —  Voyez  Boarses 
A  'Chambrei  de  ctnnmerce. 

PÈcnt  FLtrvi:iLï5.  ÏJëcret  portant 
modifications  au  décret  du  5  sep- 
tembre 1897  sur  la  pèche  fluviale , 
B.  11690,  p.  ^76, 

)^ÈCHtt  MaRïtWïBJ  Vojftez  inventions 
iMemutiomles ,   fnscriplim  mari- 

*»BWWiR'fc  (ThAVAtrx  tJE).  y<<Èfyet  -Ce- 

I 

PBNSiovs  GitiLBS^.  ¥)éct>et  mcxtifiant 
^  répfirthion  do  cré<itt  d^n^Ki^p- 
tion  despemimift  cMtes  en  igo4i 
B.  2601,  p.  80H.  —  Décret  por- 
tant ropaHitÂon  du  crédit  d'in»^ 
scriptioii  des  pensions  civiles  pour 
»i^Éjri6,  B.  -2623,  p.  »5'4».  --'Voyez 
Ai§érip ,  ^adgei  :  Jltmnteia  ,'4)ai9ses 
*dê  pétitions. 


I . 


|llf»r910NS  MYLITAYRSS'.  LoisTtgluikes  : 

'avn  pensiiMM  de  retrârfte  d#»'ôffi- 
^eiers  marinTerti  âm  équipa^^es  de 
la  ft^tt^.,  dtts  arnh^rl0ri»k4«  hi'TAa- 
'rîne  '^t  (les  maritis  ^étéraiis, 
"B.  1i6ùit ,  p.  6ïp;  —  à  *à  mkit  à 
-i&  riBtpaite  par  Mticipation'-lIVin 
^ceriwin  nortift)t^  d'trfllciers , 
B. -362^1,  p.  1^^^. 

PBttMi<«  Tve  SÉJOUR.  Vôytz  *C(iloftks  : 

'  îRéuniùn. 

Pl«tt()\WÊt     CtVlL     D'-EKlMtWfA'IÏON. 

Bécret  relatif  à  ia  situation  du 
personnel  cWi^  d'ex|pMtâtk>n 
•d^in  étnblissemcnt  de  i'artillerie 
loué  en   totalité   ou  en  ^rtit  à 


S  — 

rindiistrie     priv^v     B.      21602 , 

rtfcTll©LB  (HfQiLBS  hfA  Voyea  Co/o- 
PliAM».s.  Voyw  BVartfjrw 

; 

Pi9<tKA7LTCRt.  Décret  réservant  pOD  F 

•  l:i  vepnfàùiAren-  du  pcnsBondes 

fiartjiis  tie  drren   fleuves  et   ri- 

•  \2éve'<,  ,B-  l6tro.,  p.  i^^.  — 
l^oyes  Éftti{»h*Afffi»eRt9  de  "pioéical- 

'   ftare. 

PLftOflMBNT  OBS  BOKDS   DB   RBSSHVE. 

Voyei  Fomis 'denéêerve. 


Pekktbb  TBKTiiyBs.  Décret  ffiiainte- 
«aftt  en  vifvsar  ie  règlêmtnt 
d'adinitnstratioci  publique  du 
•9«ivril  IIS9S  pouri^pHoatiea  de 
'  la  lo4  du  3i  mars  itp\,  velattive 
'  «nx  eneouTBgemewts  à  la  caHiire 
en  lihi  et  du  okiatrvre,  &.  !2Ô90, 

p.  VJO» 

Bmb9  et  .mesurer.   Décret  veAatif 

•  à>la;  vdrificaition  des  ipeiidB  «t  me- 
«ure»,  B,  2687,  p.  làa.  —  Voyez 
Algérie»  Sitteau  national  scitnti- 

figuB  et  pormanetit  idos  jftttds   et 
'metmivu 

POliob. 

CommÀMoines  de  polioe.  Décret 

'  ûxant  le»  «effectifs  et  les  traite- 

/«oents  du  fiersofiael  des  couuuis- 

.^ariab  da  potice  des  circon^cpip- 

tMMEU  suburbaines  du^départeo^ent 

4e  la  Seine,  B*  2&23,  p.  i5^ 

O'éatïoni,   Décrets   ciréant  un 

comnmsarîat  de  police  dnnsles 

villes  ci-après  :  Longwy  (  Meurthe- 

'  et  MosenB"),  B.  2611 ,  p.  ii35:  — 

*  Saînt-Michei  TAIsne),  B.    2610, 

r.  1  \o\  ;  —  Yilfefranche-sur  Mer 
Alpes  -  Mari^irnes  ) ,     B.     2600, 
p.  178^. 

«     Extentkm  ie  jaridktiùn,  Dàarei 

'Aërogfeetrt  le  déei^  du  ^o  mars 

1872  qui  a  étendn  lu  joriAtcâon 
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du  seul  commissaire  de  police 
existant  alors  au  Creusot  (Saône- 
et-Loire)  sur  les  communes  du 
Breuil.  de  Soint-Firmiu  et  dû 
Saint- Sernindu-Bois,  do  canton 
du  Creusot ,  et  sur  la  commune 
de  Torcy.  du  canton  de  Mont- 
cenis,  et  le  décret  du  19  juillet 
1873  qui  a  étendu  la  juridiction 
du  môme  commissaire  sur  La 
commune  de  Montceob ,  B.  3606 , 
p.  943<  —  Décroît  rapportaot  les 
dispositinns  du  décret  du  17  jain 
1879  étf'ndant  la  juridicliaa  du 
commissaire  de  police  de  Trou- 
ville  sur  if  s  cooamuaes  de  Beuxet- 
val  et  de  Vil]ers-sar-Mer,'B.a6i8, 
p.  1395.  —  Décrets  étendant:  la 
juridiftion  du  commissaire  oen* 
tral  et  du  eomoaissaire  de  police 
de  Bayonne(Basses*PyréQées)  sur 
les  communes  d'Angle t  et  du 
Boucnu^  B.  a6oô,  p.  943;-^  la 
juridiction  dti  comonissaire  cen- 
tral et  les  commissaires  de  peUce 
de  Boulogne- sur-Mer  (Pas-de- 
Calais),  sur  les  communes  de 
Wimt'reur,  Wi raille  .et  Saiot<^ 
Martin-Boulogne,  B.  26o5«  p.  ^43; 
<—  b  juridiction  dii  comnaissaire 
centrai  et  du  commissaire  de 
police  du  Creusot  [Saône^et- 
Loire)  sur  les  communes  du 
Brésil,  de  Saint  Firmin,  de  Saint- 
Sernin-du  Bois,  du  cantan  :du 
Creusot,  B.  a6o5,  p.  943;  — 
la  juridiction  du  conamissaire  de 
police  de.  Lod(»ve  (  Hérault)  su^  la 
commune  de  Soubès,  B. '36o5, 
p.  943;  —  1  ti  juridiction  du  com- 
missaire de  police  dé  Trott^itle 
sur  les  eomoranes  de  DeaùviUe, 
Saint-Arnould,  Touques  et  Vil- 
lersville,  B.  2618,  p.  iSyô, 

Suppressions,  Décrels  suppri- 
mant le  commissariat  de  police 
existant  dans  les  ville»  ci-après  : 
Go '.esse  (Seine-et-Oise),  B. '51610, 
p.  iio4;  —  Loudun  (Vienne), 
B.  3617,  p.  i36/i;  —  Port-Lôiiis 
(Morbihan).  B.  2(his  p.  ii35; 
—  Surgères  (Clinrente-inCerienre), 
B.  a6i8,  p.  139Ô. 


POLIGC      MUNICIPALE       ET      RIMU 

(AGENTS  DE  la).  Voyez  Algérk 

PoLiOE  {Perso?inbl  de).  Voyei  il- 
gérie. 

Police  sanitaire  des  akihaci. 
Voyez  Code  rural. , 

PosTS  ET  CHAUSSÉES,  Décret  porttol 
modification  de  la  solde  de  parité 
de  certains  agents  des  ponti  fll 
chaussées  et  des  mines,  B.  aSSi, 
p.  8.  —  Voyez  Budget  :  Trwcau 
.publics. 

Ports.  Décret  aalorisant  radjudi- 
cation  de  la  concession  de  la- 
ploitatioa  des  forooLes  de  radoob 
daport  de  Donkerqae,  B.  3613, 
p.  II 54.  —  Décret  dédarant 
d'utUitë  publique  les  travaoïL  3 
exécater  pour  rétablissenot 
d*un  port  avec  quai  vertical  î 
Vermenton  sou^  le  canal  du  .Vi- 
veraais,  B.  2^30,  p.  1459.  - 
V^yez  Boarse^  et  Chambres  de  em- 
mena. Grue,  Péa^. 

Postes  it  T^LéGRAVHVs. 

DispodtiùMS  gérutrales.  Décict 
réglani  la  situation ,  au  poiolde 
vue  des  congés,  des  ageob  en 
service  à  Tétr^nger  ou  dans  les 
colonies  françaises  et  retenai 
directement  de  radmiiiistratîoD 
métffopoUtaiae  des  postes  et  des 
télégraphes,  B.  a5go,  p»  a9&- 
i/M  relative  à  La  constmctioo 
d'un  h6tel  des  postes  et  des  télé- 
graphes à  Givet,  B.  !25<^,  p.  601 
.  -^  Xioi  portant  appr^  *l>ation  d'âne 
convention  relative  à  la  coostrac- 
tion  de  deux  immeubles,  à  Ljod, 
pour  le  sernce  des  postes,  télé- 
graphes et  tf'léphnnes,  B.  ^598, 
p.  6q2.  —  Décret  fiiant  les  tai» 
appiiceUos^  sur  les  câties  frifr 
cm^  auE  correspondances  télé- 
graphiques acheminées  par  la 
voie  Brest*Dakar,  B.  a6o8. 
p.  io36. 


i 
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lûoïii  postaux.  Bécrels  portant  : 
'  admission  de»  coïts  postaux  de 
valeur  déclarée  et  grevés  de  rem- 
boursement, dans  les  relalîons 
^vec  le  ChiK,  B.  ^69^  p.  52^;  — 
^  promul^tion  de  la  convention 
toncernatlt  l'échange   des   colis 

Ï postaux,  sans  déclaration  de  va- 
eur.  entre  la  France  et  le  Hon- 
duras, signée  à  Tegucigalpa,  le 
i4  septesoJbre  igoS,  B,  aSgâ, 
p.  552  ;  —  fixation  des  taxes 
d'affranchissement  des  colis  pos- 
taux à  destination  du  Honduras, 
acheminés  par  la  voie  des  paque- 
bots-français de'  la  ligne  de 
Colon,  B,'  a6i4,  p.  1226;  — 
Qxation  des  taxes  d  affranchlise- 
ment  des  colis  postaux  a  desti- 
nation de  la  République  de  ^ 
Panama,  B.  26j4i  p.  1227;  —  ' 
fixation  nouvelle  de  la  taxe 
d'affranchissement  des  colis  pos- 
taux li  destination  de  la  Guyane 
britannique,  acheminés  prtr  Ja  voie 
de  la  colonie  néerlandaise  de 
Surinam,  B.  2614,  p.  1229;  — 
extension  du  service  des  colis 
postaux  grèves  de  rembourse- 
ment dans  les  retalions  avec  les 
colonies  franciiscs  du  Sénégal, 
de  la  Guinée,  delà  côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey,  B.  26 15,  p.  i253. 
—  Décret  étendant  le  service  de* 
colis  postnux  avec  valeur  déclarée 
ou  grevés  de  remboursement  i  la 
.  colonie  portugaise  de  Timor, 
B.  2609,  p.  1059. 

Franchises  postales.  Décret  ac- 
cordtïnl  la  fr.mchise  postale  à  la 
correspondance  relative  à  Texpo- 
sition  internationale  de  Li.^ge, 
B.  2609,  p.  io5o.  —  Décret  relatif 
à  la  franchise  postale  des  iettreai 
"  expédiées  ou  reçues  par  les  mt- 
lifaires  ef  marins  faisant  partie 
des  corps  d'armée  en  campagAe, 
B.  2601,  p.  798.  —  Décret  attri- 
buant au  sous-secrétaire  d'âiirl 
au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique; dés  beaux- arts  et  des 
ctrifes  et  au  sous-secrétaire  d^État 
au  ministère  des  finanbes  le  droit 

XTT  Série. 


de   correspondre   en   francliise, 
B.  2619, p.  1423. 

Union  postale,  .NTote  par  laquelle 
le  Gouvernement  britannique 
fait  part  au  Gouvernement  de  la 
République  française  de  son  ac- 
cession, en  ce  qui  concerne  la 
colonies  des  îles  Bermudes,  à 
Tarrangement  international  de 
Washington,  relatif  à  l'échange 
des  lettres  et  boites  avec  valeur 
déclarée,  B.  2688,  p.  235.  — 
Décrets  fixant  :  les  taxes  à  per- 
cevoir  sur  les  correspondances 
échangées  avec  la  République  de 
Panama,  B.  2694,  ç.  667;  -^ 
les  (axes*  à  percevoir  sur  les 
correspondances  échangées  avec 
les  colonies  italiennes  de  l'Ery- 
thrée et  du  Bénadir,  B.  2608, 
p.  io3o.  — Décrets  autorisant  : 
réchange  des  lettres  de  valent 
déclarée  avec  les  colonies  britan- 
niques du  Honduras  et  de  la 
Barbade,  B.  2695,  p.  673;  — 
l'échange  de  lettres  de  valeur  dé- 
clarée avec  la  colonie  britannique 
des  iles  Bermudes ,  B.  260 1 , 
p.  812;  —  réchange  de  lettres 
'et  de  boîtes  de  valeur  déclarée 
avec  les  Indes  néerlandaises, 
B.  260Î,  p.   81 'i.  —  Décret  ap- 

{)rouvnnt  la  convention  conclue, 
e  26  mars  190'i,  poui*  l'échange 
'  des  mandats-poste  entre  la  France 
et  la  Russie,  B.  261^1,  p.  1201.  = — 
Décret  concernant  l'échange  des 
mandats  télégraphiques  dans  tes 
relations  avec  les  Indes  orientales 
néerlandaises,  B.  25 15,  p.  1254. 

Poudres.  Décrets  fixant  :  le  prix 
des  poudres  à  feu  livrées  aux 
gouvemeinanis  da»  colonies  et 
pays  de  protectorat,  B.  2697, 
p.  665;  r^  I9  prixdea  poudres  à 
feu  destinées  à  Texportation , 
B.  2597  »  P-  ^^9'  —  Voyez  Budget  : 

Pbiîpets  maUïTimrs.  Voyez  Travaux 
hydraali(fues, 
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MuéKm- 

Maisons  d'arrêt  et  âêi^on-ecOon.   . 

,.d*arr^  eft  d^  ,çoi:r<;;,ction  d^  ^if^^^n 
,  e»t  reconi]^9e  co^ijoe  ^)^se- 
njent  frffecl^  à  i;<|mj;M^^DniE»^nt 
ûidividuçl  4^  <lét^as  ^e$  deux  • 
sex^s,  B.  ;>6oo,  p.  j84.  —  Wcret 
.  aQouaot  au  ,dép<Mrteuiçpt  du  ]?as- 
de-iCalais  luio  9ubv<^Hoj(i  «^m- 
élémentaire  pojir  ta  c(H)s|ruction  . 
d*iuie  prisoi^  ^cellulaire  ^  ^ou- 
logne-sur-Ufef,  B.  a6^6^  p.  i;^3. 
—  Voyez  Budget  :  întérïeur, 

PjROPIVi^TÉ    FQKÇ|^RE>     Ygi>^^    fy>lO'     [ 


p^eKTite  ^  i»  iiité^  »  4«  JU  loi 

c<W|^iUpn  4fi  Q0»iwil  lie  popd'- 
hopwea  ^e  Q^Mtfix,  B-  si6^S, 


D^ie»  dç  jjfipr^  par  )^^  çj^j^Jipyés 
de#      c9ptrii>i||Uon#     ijp4if^Ql»es , 

K|JÎç|pivwTES.  i^/pye?  Çonyiii^sÎQfif, 

^iqi^de^  expos^ipn  ipteffi^^o^le 
,^  W'}i?^tf^  4e^  afcpftl^  ej  ,des 


Sapçuas-pompibbs.  Veyet  âlfférié, 

SÉCUBITé  DBS  TRAVAriLEllRS.   VOVCZ 

Algérie,  Hygiène. 
SicvRué  DU  TRAVàit.  Violez  ■Wyjiftie. 

§4  J9VR  { Ppp^s  D^  ),  X9m  Qphm  { 

Beumon.  ,    ■  .     . 


$ 


^1^   .1:1    eX  ^^  éiéi    <iéci>f4  du 

ti/j^M>^  c^lo^,  Q.  a^,^  118. 
Rl^NTBS  ViAGi^Rps.  Vpyez  $îg^hrU. 

]R4t»ibPTipn.  Décret  /Jjftot  1»  icdri- 
bmion  .a!lp»ée  ^V  jCP«wÎ* 
changés  d  acheter  ^  \ji^^i  «r 
les  marchés  de  u^raç^ejr^  fi,  aÇi5, 
p.  1260. 


ri^  ^WWaîl»  4^  9«1%  (Àiii 
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tements  ci-après,  à  leffet  de 
nommer  leurs  délégués  en  vae 
de  réiection  d'an  sénateur  : 
Aisne,  B.  3694,  p.  566;  — 
^Wê^Ewr,  B.  ^6^,  p^'Sffi-;  — 
L«t«,  9j  aM^  p:  lô^  -^  9lôrd, 
Bt  3#»(y;  p  T90V\  B^  «610, 
p.  1^1037  -^  Pyréffée^-GKMlMles, 
Bi  «098;  pi  596»;  ^'  SkOTièe, 
B.  :<6gi»,  p.  3|^  -^  Seine, 
&  2ll^,  p.  965(;  ^*  SomiÉie, 
0^  !)4lo9s  p»  i<d6l^?''^''VaodiÉlse, 
B.  a&tv,  f.  tjai&,  —  Voytt  Coâtses 

Skrviges  MARivnnt'  MUtauxi.  Loi 
concernant  Texploitation  provL; 
Yiânourre'  dvs'  sèflP^fciBft'  mtrirtTDn 
postaux  entre  la  Frasiee  eftlbr'^te 
occidentale  d*AGri(|ae,  B.  369^^ 
p.  635. 

SfROM.  V6ye4'5iKrc. 

lii' transftMtiiMîbirdw  k  iOtfiétë 
anonyme  des  mines  et  fonderieg 
(TA tais  (Gàrtf];  B:  a'Cfog,  p.  940. 

AGRICOLES,  y oym  Algérie: 

• 

3cm;i#hI&  iy\dêvrRANcv#'  siw  la  vie. 
ÊiOf  rel-tUter  âp<  lu-  9«»rvélHaince'  et 
au  ctmfn^ie  des*  s<9e>éiéft'  d*à9su- 
nnce«  sar  fa  vie^  et  de'  to^ites 
ks^etitf  ê^^esidttii#4ês  opérations 
dèfl^pmlfes  intemewt'id*<lurëef  de 
IkM^  htOÊfeS/Ê»;  B.  9@¥9,  p:  ii>o3. 

:  • 
S<Mt^É«<é9fi^««iC!b6kll<ll^ttlM/R>  dé- 

ef^f^fit^MlIfiitnt  lè^pveaté«t*'^a- 
gfapM^dé'i'ttiltebe  u#ii#k<l«>iida 

l'^'aTrt*  1699Î  stff  i«i  io«Jétlâ9  de 
■  fei&oéi  S' ftiduielli  v  %.  tSéy;  p.  ¥61. 

-^^hyet^CaHlf*»  des  ^âti  ^Gmsi- 
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►  ^       * 


Société  scientifique  d'hygiène 
ALIMENTAIRE.  —  Loi  reconnais- 
sant d'utilité  publique  la  société 
scientifique  d'hygiène  alimentaire 
e«  étif  1  aiiaMHfation  ratiottiitiiè 
de  rhomiae;  A;  !t58â,  p.«  t^M^ 

SOLDB    DE    PARITÉ.    VoyCZ    Potlts     et 


Spiritueux.  Voyez  Colonies  :  Marti- 


Statistique.   Voyez  Algérie,  CqIi^ 

nies  :  Rémion;   Droits  de  statis- 
tiquot. 


SV8MS:  Déct«i-  retMir^  à  •  i^^laifAoi 
jèët  îwènsë  étfsilné»  è^  TaMmcttita- 
tiowtklpMiaii;  B:  3691!,  p,3%^t — 
DéclN^  ilAiif  à"  ia'i  déiiatuivtfton 
ôëêi  ê»w^^  êÉipHiy^é^  è  f  «llnièn- 
«tttiolitéO  bé«llti  B.>  !i5gl ,  p/  S34. 
-^  Déiï^t  imtdl^Ént*  là  per««p- 
tldti  «W'FtwnMseidë'dfidillai  oon^.n- 
s«(e«rv'  sttr 'les)Mierèi<pii»t«iiAnt 
dtïSJ  pfty9  nètfi  adhârèvA^'  à  la 
^«gtfwgiiUldfi     int^rAafJonate^    de 

•  B#uxettes,  B.  ^SoiS^i  p.  7t)^;  — 
DéctreC^  «xcluamt  dta  béivéA«e  de 
Ventrep<5t-  industriel  fes'  suetes  à 
eM^p^er*  à  la  prépa^Mi<MX  des 
sirdp^i.  éhofciorafft;  conûhifè»  et 
tturtve^  ûéplvéP,  voiv  exdusKe 
tfif«tt%  destiné»  à  l'êk^portatlon  à 
l^lmttger  on  daffs  les  odloiiies 
et  p«6se)»sionê<^ftnç8ls«S{  B.  3=601, 
p.  796.  -^  DÉci^t  â#f«^tlriAênt4es 
<ftiraiitifèfs^  ée  (  siMi^e^  adMrJ9»lbf«k  à 
M' détehUlrgié^  tléS' «>Mi<^)ioii»  dlVd 
miiflièft  tétnpéi^afve  âk  scR!r«  brut 
pèfitPllM  avrof^i^à  base  âehatHf  et 
«it>(^  de^sWtfet a#i  iiil^,B/!i6tt3, 

■  t = p  1 5So,  -*^  Vffj^  4ijéHe ,  f^ne- 

SuRVËjw^i^ALNÇKj  .Vqy.e^  Li^Hs  éfec- 


*  i' 


<<- 


.fi 


SWttW4r  n^k  MAR«?^.  Vovfr^t»*-?- 


11/1. 
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Tabacs.  Voyea  Colonies:  Nouvelle- 
Calédonie  ;  Rétribution. 

Tarif.  Voyez  Octrois. 

Tarif  des  droits  d'enregistrbMbnt 
ET  DE  TIMBRE.  Voycz  Algérie, 
Colonies  :  Réunion. 

Tarif  doua^'ier.   Voyez   Colonies  : 

In  do  '  Ch  ine ,  Réun  ion . 

Taxes.  Décrets  approavàat  :  le  tarif 
voté  par  le  conseil  muDicipal  de 
Montrouge  (Seine) ,  dans  la  déli- 
bération du  lo  juin  1904^  pour 
la  perception,  dans  ladite  cora- 

.  munOi  d'une  laie  de.  balayage, 
B.:)6oa,  p,  S^S;  -r  pendant. cinq 
4ns  à  partir  da  i'^  janvier  igo5 
le  tarif  volé  par  le  conseil  mani- 
dpal  dq  Pré>Saint-Geryaia,  dans 
sa  dëlibcraiion  du  17  janvier 
1904^  pour  la  perception  d*une 
taxddebalayage,  B.  a6o6,p.  976; 
—  le  tarif  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Vanves ,  dans  sa  .déli  - 
bëration  du  ao  août  igo4^  pour 
la  perception  d'une  taxe  de  ba- 
layage, B.  a6a4,  p.  1743.  —Dé- 
crets autorisant  :  la  coinmiMa«  de 
Briare  à  percevoir,  à  partir  du 
1"  janvier  igo5  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1919,  une  taie  d abatage, 
JBi.  a6oi ,  p.  â  16;  —  la  compagoie 
dès  cbemius.de  fer  de  Paris-Lypn- 
Méditerranée  à  percevoir  des 
taxes  locales  au  profit  de  la  com- 

•  inune  de  Sain  t- Julien  «deiiMau- 
rienne,  B«  3614,  p.  iai4«:  — 
Loi  autorisant  la  ville  de  Gassed  à 

.  établir  une  taxe  sur  Içs  pianos, 
orgues  et  harmoniums ,  en  rem- 
placement de  droits  d'ootroi, 
B.  2621,  p.  1467.  —  Décrets 
exemptant  de  la  taxe  annuelle 
d'accroissement  :  les  biens  pos- 
sédés par  les  peiitèi^  sœurs  des 
pauvres,  B.  2694,  p.  586;  —  les 
biens  possédés  par  les  sœurs, de 
Sainte -Marthe,     de     Périgueux, 


B.  2094)  p.  5S7;  — les  kîens  pos- 
sédés par  les  sœocs  de  rîminic- 
tion  charitaUe  da  Saint  Eufiint 
iéamStB.^Qi^t  p-  ia4a-  —  Décret 
|>ortant  création  de  surtaxes  lo- 
cales au  profit  des  comonines  ik 
Aoquesériére  et  de  Boxet-ser- 
Tarn  (Haute-Garonne),  B.  afin, 
p.  mi.  —  Voyez  Badgel  :  Fi- 
nances; Conférence  iniemtttioMak. 

Taxes  de  consommation.  Voyez  Ce- 
•  lonies  :  Madagascar. 

Tato.  sua  le  A^vfiNU.  Voyez  Colûidet: 
. ,  Martinique. 

Taxe  sur  les  pëkuis  de  séjouk. 
Voyez  Colonies  :  Réaaion. 

Terres  domaniales.  Voyez  Colottieî: 
Congo  français. 

Timbre   (Droit   de).    Voyez  Jfas- 
'  iMi«f  ^  Algérie 4  ColoRies  :  Réatmf. 

Trafic  criminel.  Voyez  Cor icn/iî^ 
intermUionales, 

Traite  des  blanches.   Voyez  Om- 
ventions  iiUernationales, 

Tramways.     Décrets  approuTant  : 
une  modificaticdi  du  noiubre  des 

,  voyages  joornaliei^s  effectués  par 
les   .  tramways    éiectriqaes     du 
Havre  à  Montivilliers ,  B^  '25S%, 
p.  89.  —  Décrets  décUraut  d'uti- 
lité   publique  :    rétablissemeoU 
dansJedépartementdeia  Drôme. 
de  lignes  de  tramways  entre  \  a- 
lence  et  Crest,  (t  entre  Romans 
et  Bôur^- de -Péage,    B.    268' 
p.  65;  —  rétablissement  de  de 
tramways  de  Toulon  aux  Quat 
Chemins  etde  la  Valetie  à  Uyèr 
B.  2585'*  pc  97  ;  —  rôtablîssflou 

,.  d'un. chemin  de  fer  destiné  à 
lier  le  carcean  de^  mines  de 
.  de  Baf  bey  au  tramway  dépar 
mental     de    Caen     à     Falais 
B.  2586,  p.  i44-  —  Déci'el*p< 


—  1781  — 


tant  :  modiûcations  techniques 
des  Jigoes  de  tramways  de  Bor- 
deaux, B.  a58i,  p*  87;  —  substi- 
tution d*une  boc&ié  nouvelle  ^  ]a 
Compagnie  générale  française  de 
tramways,  comme  rétrocession- 
naire  du  réseau  de  Cambrai  et 
de  sa  banlieue,  B.  a584,  p*  88. 
—  Loi  autorisant  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  de  i'État 
à  se  charger  de  la  construction 
et  de  Texploitation ,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée ,  de  la  ligne 
de  tramways  de  Chantonnay  aux 
Quatre-Chemins-de-rOie,  B.  2621, 
p.  1462. 

Transaction.  Décret  approuvant  la 
transaction  passée  entre  le  syn- 
dicat des  marais  de  Bourgoin  et 
un  particulier,  B.  3617,  p.  i344- 

Transatlantiques  (Souille  des). 
Voyez  Budget  :  Travaux  publics. 

Travail.  Décret  complétant  la  no- 
menclature des  industries  visées 
par  la  loi  du  a  novembre  189a 
sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  B.  a6o5,  p.  939.  — 
Décret  relatif  à  la  réglementation 
du  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants dans  les  bèurreries  et  fro- 
mageries, B.  2609,  P*  ^^49.  — 
Loi  modifiant  divers  articles  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  ac- 
cidents du  travail,  B.  3Gi8, 
p.  i365.  —  Voyez  Algérie,  Inspec- 
tion du  travail. 


TRàVAUX     DB      RESTAURATION.       Loi 

déclarant  d'utilité  publique  des 
travaux  de  restauration  a  effec- 
tuer dans  le  périmètre  de  l'Allier 
supérieur,  en  exécution  de  la  loi 
du  4  avril  188a,  relative  à  la  res- 
tauration et  à  la  conservation 
des  terrains  en  montagne, 
B.  3693,  p.  629. 

Travaux  hydrauliques.  Décret  mo- 
difiant le  décret  du  6  septembre 
1888  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence des  préfets  maritimes  et 
des  directeurs  des  établissements 
hors  des  ports  en  matière  d  appro- 
bation de  travaux  ressortissant 
au  service  des  travaux  hydrau- 
liques, B.  2633,  p.  i535. 

Travaux  forcés.  Voyez  ÉtahUsse- 
ments  de  travaux  forcés. 

Trésor  public.  Voyez  Commission. 

Tribunaux  de  première  instance. 
Voyez  Colonies  :  Inde,  Madagascar, 
Martinique. 

Tribunaux  ordinaires.  Loi  attri- 
buant aux  tribunaux  ordinaires 
Tappréciation  des  difiQcultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de 
l'État  et  ses  employés,  à  l'occa- 
sion du  contrat  de  travail, 
B.  3621,  p.  1463.  —  Voyez  Colo- 
nies :  Madagascar. 

Tunisie.  Voyez  Algérie,  Logements. 


Vaches.    Voyez   Colonies   :    Mada- 
gascar. 

Valeurs    (Non-).    Voyez   Budget  : 
Finances. 


VÉRIFICATION  des  POIDS  ET  MESURES. 

Voyez  Poids  et  mesures. 


FI!f   DB   LA   TABLB  ALFBAB^TIQUB  DO   TOMB   LXX   (  PARTI!  PEIHCIPALB  ). 


IMPRIMBIUB  HAT10IIALB.  ^  Septembre  1005. 
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